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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


La séance est ouverte «à quince heures trente 


ms Ÿ is 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le proces-\vt rhal de la séance du mardi 
23 décembre a été aftiche. 

I n'y à pas d'observation ?.…. 

M. Bui The Phuc. le demande la parole sur le pro és-verbal, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Bui The Phue. 

M. Bui The Phuc. Mesdames, nressieurs, en lisant le procès- 
verbal analytique de la dernière séance, j'ai constaté qu'il y 
avait une certaine confusion dans Fesprit de mes deux collé- 
gues, Mine Lefaucheux et M, Charles-André Julien, au supet de 
l'équivalence des diplômes telle qu'elle résulte des accords cul- 
turels signés entre la France et le Viet-Narmm., Il est de mon 
devoir de dissiper cette confusion æt de renseigner exactement 
l'Assemblée sur cette importante question, 

En eflet, d’après le compte rendu analytique, Mine Lefau- 
cheux a dit: « Le diplôme d'université de médecine est réservé 
aux étudiants étrangers. Si ce diplôme n'était pas interdit aux 
étudiants vietnamiens, c'est alors qu'ils seraient vraiment consi- 
dérés comme des étrangers. Je ne vois pas, en ce domaine, ‘de 
contradiction avec la convention culturelle. » 

Et plus loin: « En ce qui concerne les citoyens de l'Union 
française, il n'est pas question d'équivalence pour ce diplôme 


«at) 











puisqu'il ne devrail pas leur être délivré, Ià « ; l 

pas incompallnlité avec la convention cullurelle, Quand 1 
s'agit du diplôme universilaire, 11 ne me parait pa log] 
‘le le refuser aux \: { ithietis pu ju il ef ill refus 


Francais 


M. le professeur Charles-André Juli \ fait peu 
Jnemes observalions, Imaus s est pla é au strict point de vue 
légal, Ainsi, il a dit Il existe u réglementant le docto 
d'université, D ipres ette loi, les doctorat uëetitiot letti 
ou sciences sont ouverts iulifferenmment aux Franca 
aux étrangers, donc, d'office, aux Vietnamiens, mais le dort 
rats de médecine et de pharmacie sont réservés aux st 
étrangers, Tant que cette loi ne sera pas moditi le ministre 
l'éducation nationale ne pourra pa luettre Vietnam 
ux doctorats d'université de médecine, les Vielnamiet h el 
Jr des virangers, 

Et plus loin: « fl est permis aux étudiants vieltnamiens d 
}' “stuler le doctorat d'un rite lisent li iccord Or, les ti 
les en vigueur prévoient que si le doctorat d'université es 

ences et ès lettres est ouvert aux Francais et aux élra 
les doctorats d'université de médecine et de pharma 
TésSerVt aux étudiants étrangers, Nous, Français, n'avo 


le droit de postuler: les Vielnamiens non plus, Le ministr 
l'éducation nationale ne peut élargir Ja loi, Quoi qu'en di-e 
M. Bui The Phue, la circulaire ne viole pas la loi, elle est « 


Conitl udi host ivé les Coin tions cuiturt Ile - qui Violent nt 
li francaise, 
Comune vous le constatez, mesdumes, messieurs, il v a en 


dentendu, Alors que je parlais des diplomes délivrés par 
l'université d'Hanot et de ceux correspondants délivrés par 
les universités de France, nos collègues ont cru qu'il s'agissait 
des diploines d'université et, pour plus de précision, des diplo 
mes de doctorat d'université de médecine et pharmacie. Or, il 
h'a jamais été question dans mon exposé des diplômes d'uni- 
versité mais bien des diplômes d'Etat, 

M. Borrey, { e-t lien cela. 

M. Bui The Phuc, Jamais les accords n'ont di qu'il est permis 
aux étudiants vietnamiens de postuler le dipiñme de doctorak 
d'université de médecine où de pharmacie, La convention euitu 
réelle ne viole donc en rien les lois françaises, c'est plutôt la 
circulaire du 19 mars 1992 qui viole la convention culturelte 
qui, elle, n'est en contradiction en aucun point avec Ja loi 
française, Et comment peut-il en être autrement puisque Funi- 
versité d'Hanoï est calquée sur l'université française et que, 
d'après l'article 6 de cette convention cut ire'le, les examens 
de l'université d'Hcnoï sont organisés suivant les mêmes règles 


qu'en France ? 
69 
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D'ailleurs, Mme Lefaucheux a reconnu que la différence entre 
les diplômes d'Etat décernés à Hanoï et à Paris est incompré- 


hensible., 

Mme Lefaucheux. Hien entendu. à 

M. Bui The Phuc. D'autre part, notre collègue, M. Cianfarani, 
lors de sa dernière intervention, a déclaré: 


$S AuUTEsSsu àü Inul 
“ue que vous dites me parait tellement logique que, St c'est 
exact et je n'ai aucune raison d'en douter — la circulaire ne 
] L étre teinté pi IS longtemps », AE < E 
Comme M Lefaucheux, j'estime que la différence que l'on 
voudrait blir entre les diplômes d'Etat décernés à Hanoï et 
à Pair | mpré he ble »: comme M. Cianfarani, je pense 
( la circulai lu 19 mars 1962 ne peut être maintenue plus 
| mp mine M. le professeur Charles-André Julien, 
qu les problèmes de l'union culturelle de la France et du 
Vet-Nan t l'importa est capitale pour l'Union française 
nt être étud et 1 lus de la façon la plus intelligente 
el la f possible », C'est pourquoi je crois devoir, 
ü rou/ tu Viet-Nam, renseigner l'Assemblée sur 
te question des équivalences des diplômes et des 
qu puisse éclairer les pouvoirs publies 
sur | pe ne, tant politiques que culturelles, que pour- 
d r L'appl ton la circulaire du 19 mars 1952 qui 
el het formelle avec la convention culturelle pas- 
sde & t | \ France et le Viet-Nam. 


inde la parole, monsieur le président. 
est à Mme Lefaucheux. 
mplement remercier M. Bui The 


Mme Lefaucheux. Je den 
M. le président. La 
Mme Lefaucheux, Je ve 


rh ' ements et l'assurer que je suis très heu- 
I voit rtager complétement son point de vue. 
M. le président. | Ï l'autres observations ?.… 
Le ] bal est l' 
y 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 

M. le président. J'ai reeu de M. le président du conseil des 

} e « 1e «4 41 un projet de décret, présenté 
\ ( 1 France d'outre-mer, rendant obliga- 
\ ( Calédonie et dépendances la publication au 
officiel du territoire des déclarations devant être effec- 

tuces au registre du commerce, 

La d nde d'avis sera imprimée sous le n° 466, distribuée 

l'a} n, renvoyée à la commission de 
ff lministratives et domaniales (Assen- 
{ 
ue 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 

M. le président, J recu de MM. Çornet, Schleiter et Avinin 

1 \ ten { inviter le Gouvernement à charger 
ou, en cas de pluralité, le premier 
eil, de la coordination de l'ensemble 

| 

| ui! is le tr 167. distribuée et, 

renvoyée à la commission de poli- 
n { 
mL 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. ! n dk ffuires culturelles et 
on mer demande que lui soit renvoyée 
pro i4S, année 192) de MM. Boisdon 
| Ke tendant à demander au Gouvernement, parti- 
M. le m tre de l'éducation nationale, de pren- 
( tule Pour € ourager la naissance de 
| entre évoliers de la métropole et écoliers 
émer, S&] lement en orientant l'action de 
l metropolitaine vers l'un des pays d'outre- 
at de la République ou de l'Union française, dont 
| tion est saisie au fond, 
| | 1 E 9 
Con t à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
t rl ' 

] flaires économiques demande que lui 
< | \ proposition (n° 463, année 1952), de 
M Cazelles tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
réation d'un institut d'émission en Afrique 

et au Togo, dont la commission des affaires 
' f 1 
( t à Lu le du règlement, le renvoi pour 





— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Pour la séance publique de rentrée, la confé- 
rence des présidents, qui vient de se réunir, propose l'ordre 
du jour suivant: 

1. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, 
Vignes, Mme Lefaucheux et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, demandant au Gouvernement de 
veiller, sans préjudice des harmonisations nécessaires, à pré- 
server l'Union française de certaines tendances colonialistes 
qui se sont fait jour à la commission économique du Conseil 
de l'Europe (n°* 335 et 458, année 1952. — M. Vignes, rappor- 
teur; n° 462, année 1952, avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, — M. Alduy, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires économiques). 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
vrésident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention inter- 
nationale du travail n° 9% concernant les méthodes de fixation 
des salaires minima dans l'agriculture (n° 346 et 444, année 
1952. — M. Bégarra, rapporteur; avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. — M, Roulleaux-Dugage, rapporteur; avis de la com- 
mission des relations extérieures. — Mme Lefaucheux, rappor- 
teur). 

3. — Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belabeb, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du groupe 
socialiste S. F. I. O, et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à établir un nouveau plan de scolarisation pour 
l'Algérie et à le doter de ressources suffisantes, tant algériennes 
que métropolitaines, en vue d'assurer la scolarisation totale 
dans les délais prévus par le décret du 27 novembre 1944. 
(N° 215 et 451, année 1952. — Mme Malroux, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Delmas, 
Foceart, Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du Ras- 
semblement du peuple français, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer un fonds spécizl de développement de la produc- 
tion aurifère pour développer et moderniser l'équipement des 
exploitations minières de l'Union française, réduire le prix de 
revient de l'or et assurer la rentabilité de sa production. 
(N°s 235, année 1951 et 443, année 1952. — M. Schmitt, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires financières. — M. Louis 
Delmas, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à rendre applicables en Afrique équatoriale française les 
modilications apportées à des articles du code pénal par des 
textes en vigueur dans la métropole. (N° 255 et 460, année 
1952, — M. Boisdon, rapporteur.) 

Tel serait, messieurs, si vous n’y voyez pas d'inconvéuient, 
l'ordre du jour de notre séance de rentrée. 

M. Boisdon. Je voudrais faire une observation sur cet ordre 
du jour, 

M. le président, La parole est à M. Boisdon. 

M. Boisdon. La semaine dernière, vous vous en souvenez, 
la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi tendant 
à rendre applicables en Afrique équatoriale française les modi- 
fications apportées à des articles du code pénal par des textes 
en vigueur dans la métropole devait venir en premier; elle 
fut renvoyée en dernière position de l’ordre du jour et, fina- 
lement, elle n'a pu être discutée. Or, dans le projet d'ordre du 
jour dont vous venez de donner lecture, monsieur le prési- 
uent, cette question porte le numéro 5. 

M. le président. Vous demandez done pour elle un rang de 
)riorité ? 

, M. Boisdon. Si c'est possible, monsieur le 2e 

M. le président. Je propose’ done à l'Assemblée, étant donné 
l'importance de la question inserite en premier, que la demande 
d'avis à laquelle vous faites allusion, monsieur Boisdon, vienne 
en deuxième rang, c'est-à-dire immédiatement avant la discus- 
sion de la demande d'avis relative à la ratification de Ja conven- 
tion internationale du travail, 

M. Boisdon. Volontiers. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposilion 2. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de notre 
séance publique de rentrée : i 

1. Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Vignes, 
Mme Lefaucheux et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, demandant au Gouvernement de veiller, 
sans préjudice des harmonisations nécessaires, à préserver 
l'Union francaise de certaines tendances colonialistes qui se 
sont fait jour-à la commission économique du Conseil de 
l'Europe. (N°s 335 et 458, année 1952 M. Vignes, rapporteur; 
n° 462, année 1952; avis de la commission du plan, de l’équi- 
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ent et des communications. — M. Alduy, rapporteur; avis 

e la commission des affaires économiques.) 

2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à rendre applicables en Afrique équatoriale française les modi- 
fications apportées à des articles du code pénal par des textes 
en vigueur dans la métropole. (N°* 255 et 460, année 1952, — 
M. Boisdon, rapporteur.) 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention interna- 
tionale du travail n° 99 concernant les méthodes de fixation des 
salaires minima dans l’agriculture. (N° 346 et 444, anmce 1952, 
— M. Bégarra, rapporteur; avis de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des foréts, — 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur; avis de la commission des 
relations extérieures. — Mme Lefaucheux, rapporteur. 

4. Discussion de la proposition. de MM. Begarra, Belahel 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du grouyx 
socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à établir un nouveau plan de scolarisation pour l'Algé- 
rie et à le doter de ressources suffisantes, tant algériennes que 
métropolitaines, en vue d'assurer la scolarisation totale dans 
les délais prévus par le décret du 27 novembre 1944. (N°s 915 
et 451, année 1952. — Mme Malroux, rapporteur. 

5. Discussion de la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foc- 
cart, Lhuïillier, Oudard et des membres du groupe du rassem- 
blement du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un fonds spécial de développement de la production 
aurifère pour ange mg = et moderniser l'équipement des exploi- 
tations minières de l'Union française, réduire le prix de revient 
de l'or et assurer la rentabilité de sa production. {N°* 235, année 
1951, et 443, année 1952. — M. Schmitt, rapporteur: avis de la 
commission des affaires financières, — M, Louis Delmas, rappor- 
teur.) 

1 n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


_— 6— 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M, le président. Mes chers collègues, je ne saurais çl 
travaux, sans vous adresser, du plus profond de mon 
la veille de l’année qui va s'ouvrir, mes vœux et mes « 
les plus sincères, pour vous personnellement, pour vos failles 
pour vos enfants et pour les populations d'outre-mer que vous 
représentez ici. J'associerai à ces vœux le personnel de 
Assemblée, si dévoué et si attaché à ses devoirs. 

Je souhaite que, dans les vacanc s, d'ailk 
qui vous sont accordées, vous puissiez refair 
saires afin de vous remettre, à la rentrée 
plein bras, à la grande et utile besogne qui 
consolider le destin de la France dans l'a 
grande œuvre fraternelle et humaine qui 
de l'Union francaise. {Très bien! très bien! 
ments à gauche, au centre et sur les bancs 


on D 


CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président, J'ai recu de M. le 
prisitent ue l'Union française, le 
communication à l'Assemblée : 

« Le Président de la République 
Çaise. 

« Vu l’article 69 de 
çaise. 

« Décrète: 

« Art, 1°, — La session de 19%2 de l'A 
francaise sera et demeurera close le 31 déc 

« Art. 2. — Le présent décret sera por! 
de l’Assemblée de !Union francaise et publi 
de la République français 

« Fait à Paris, le 30 décembre 1952. 

« Par le Président de la République, 
français . 
« Le président du conseil des ministres, 
« ANTOINE PIXAY. 
u La gard: des sceaux, Mmanist de la ju lice, 
ON MARTINAUD-WÉPLAT, » 

Act d 
lecture. 

Ce décret sera 1ns 


et déposé aux archives, 





as @ = 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Eu application 
je dois mettre aux voix, des 
A presente seanre, 
M a été affiché aux endroits 
V'y 4 pas d absé l'Vaitot su! 
ces-verbal est | 
e-! , 


est |: 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règiement de l'Assemblee de l'Union française. 


{ 
J'As 
sl dt 
MM. ! 
&£! M1 }) 
Celt 
jour, la proposilio 
l'Assernbis 
Fixer comm 
a) La discuss 
dant au 
salons HCcCess 
lénulances « 
eCunuImuque qu ( 
b) La di ASS 
sur le proj 
ralilier ja FAX: 
les méthodes de 
C}) La ii » 
t « 


1 ! 
4 AY IICE 


Ua 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


| 
| 


] 


M. Cornet à 


1 

{ 
d 11 1 
: 


M. Boisdon : : :. 
an { RU 4) tenu 


{ 
iTanca1se 


et kabyles 
le la cour d'ap} 
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RÉGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 


M. Cornet à été normmé rapporteur de Ja proposition (n° 412, 
2) tendant à inviter le Gouvernement de la République 
instructions et à mettre tout en œuvre 


ice Pis 


lo iner des 


Irancaise à 

pour que le vocable d'Union française soit désormais employé 
et entendu, en France métropolitaine, et particulièrement au 
sem d institutions et des administrations dans un sens 
conforme aux dispositions de l'article 60 de la loi constitution- 
nelle du 27 vctobre 1946. 





PR PP PR PS PR LPS PP PP PPS PP PPPPPPPPPPP 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 
LE © DECEMBRE 192 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 
_— Tout conseiller qui désire poser une question écrite 


Art, #0 
ement en remet Le terte au président de l'Assemblée qui 


au toute 
Le communi que au Gouvernement 
Les questions écrites doivent tre sommairement rédigées et ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre, » 

« Art, Si. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer yar écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


aonts 

Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est contertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 


cette demande de conterston. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\ ion de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
le l'Union française.} 
Présidence du conseil. 
No M il rell 
Affaires étrangères. 
Nos $7 M, Juuil : 20 M. La Gravière; 343 M. Alfred Hour: 
Un M (} ire 
Agriculture. 
No 2% M, Piot 
Budget. 
\ \ 
Détense nationale. 
Nos 22%) M. Dorang 261 M. Borrey:; 26 M. Albrand, %45 M. Dorange: 
é M. Dorang: 
Education nationale. 
\ M 1 
Etats associés. 
Nos €, M Pa Yung M4 M. Pann Yung: 915 M. Pann Yun£g: 
. M. l'a \ y 


Finances et affaires économiques. 

Nos M. Alfred Rour; 19% M. Albrand; 237 M. Junillon; 351 M. Lau- 
pin; Æw M. La cravière 

Fonction publique et rélorme administrative. 


Ne 242 M, Altred Bour 


France d'outre-mer. 


Nos Di M Larart y M 
M. br 
Interieur. 
N 12 M. | il US M, Begarra; 1 M. Sylvestre: 278 M. Piot 
Justice. 


Reconstruction et urbanisme. 


Randretsa; 3% M. Roussenot; 347 


Santé publique et population. 
No %X% Mine Lefaucheux. 
Travail et sécurité sociale. 
Nos Zh M. Junillon; 2%5 M. Georges Boussenol; %0 M 


Monnet, 
Travaux publios, transports et tourisme, 
Riond. 


ueorges 


No 19% M. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


369. — 31 décembre 1952, — M. Roulleaux-Dugage demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer le nombre et l'impor- 
tance des affaires traitées par les conseils du contentieux adminis- 


tratif pendant les trois dernières années, par territoire et groupe 
de territoires. 





+e+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


359. — M. Emmanuel La Gravière demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de bien vouloir lui faire connaitre le nombre 
des étudiants vietnamiens actuellement inscrits dans les établisse- 
ments relevant de la direction de l'enseignement supérieur, (Question 
posée le 2 novembre 1%52.) 

Réponse. — Nombre des étudiants vietnamiens actuellement ins- 
crits dans les établissements d'enseignement supérieur : 

Académie d'Aix, 48; académie d'Alger, 1; académie de Besançon, 
4, académie de Bordeaux, 57; académie de Caen, 22; académie de 
Clermont, 3; académie de Dijon, néant; académie de Grenoble, %; 
académie de Lille, 8; académie de Lyon, 21; académie de Montpel- 
lier, 58; académie de Nancy, 9; académie de Poitiers, 2; académie de 
Rennes, 11; académie de Strasbourg, 4; académie de Toulouse, 7», 
— Total: 344. 

Les renseignements 
encore été fournis, 


concernant l'académie de Paris n'ont pas 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


347. — M. Michel Dorange signale à M. le secrètaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le décret mo 52-277 du 
20 février 1952, modifiant le décret ne 51-799 du 2% juin 1%1 portant 
réglement d'administration ag pour Ja fixation des taux et 
règles d'allocation de pensions des militaires autochtones autres 
que ceux de la Tunisie et du Maroc et de leurs ayants cause, a été pro- 
mulgué en Afrique occidentale française et publié au Journal officiel 
de la fédération du 5 avril 1%2. Les majorations d'annuités apportées 
par ce texte intéressent un très grand nombre de militaires africains, 
inais le payement de ces nouvelles annuités et des rappels est 
subordonné à la réception par les services du Trésor de la circulaire 
d'application du ministère des finances, (Question posce le 29 octobre 
1952 

Réponse. — Les anciens militaires autochlones des terriloires 
d'outre-mer ont droit à deux relèvements sucressits de leurs pen- 
sions, l'un à compter du 17 mars 191, l'autre du 16 septembre 1954. 
La première de ces augmentations a été prescrile par le décret 
no 52-277 du 20 février 192. Etant donné que la deuxième augmen- 
tation prenant effet du 10 septembre 1951 devait donner lieu à un 
décret en cours d'élaboration au moment où à été publié le décret 
du 20 février 19%2 et dont la signature paraissait devoir intervenir 
rapidement, le département des finances, qui ne soulevait aucune 
objection à un texte qui avait pour but d'étendre aux pensionnés 
autochtones une majoration de leurs pensions, analogue à celle 
prévue pour les pensionnés de la métropole, a jugé opportun, en 
raison des difficultés que présente le payement des pensions dans 
les territoires d'outre-mer, de faire procéder à l'application simul- 
lanée des décrets porlant relèvement des pensions avec effet du 
4er mars et du 10 septembre 1951. Le décret prévoyant la majoration 
des pensions des anciens militaires auiochlones des territoires d'ou- 
tre-mer à partir du 10 septembre 1951 étant intervenu le 20 novem- 
bre 1952 (décret no 52-1239), les instructions nécessaires au règle- 
ment des nouveaux montants des pensions et des deux rappels cor- 
respondants font l'objet de la circulaire du 6 décembre 1952 adressée 
aux comptables intéressés. 





Erratum 
au cornpte rendu in extenso de la séance du mardi 23 décembre 1%2 
Journal officiel du mercredi 24 décembre 1952.) 


Scrutin (n° 9%) sur l'amendement de Mile Lafon au paragraphe 2° 
de la première proposition relative à l'équivalence ces diplômes 
universitaires dans l'ensemble de la République française. 

Page 1293, 2 colonne, 47° ligne, dars: « ont voté contre », ajouler ; 

« M. Coquart ». 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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ANNEXE N°1 


(Session de 1952, — Séance du 8 janvier 192) 
ALLOCUTION prononcée par M. René Moreux, président d'âge. 


Nora. — Ce document a été inséré au compte rendu in ezxtenso 
de la séance du 8 janvier 192. 





ANNEXE N°2 





(Session de 1952, — Séance du 8 janvier 1952) 


ALLOCUTION prononcée par M. Albert Sarraut, 
président de l’Assemblée de l'{nion française. 


Nora. — Ce document a été inséré au compte rendu in ertenso 
dé la séance du 8 janvier 192. 





ANNEXE N°3 


(Session de 1952, — Séance du 8 janvier 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité de cession du territoire de la 
ville libre de , transmise par M. le résident de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des 
relations extérieures.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 4 janvier 1952, a décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le traité de 
cession du térritoire de la ville libre de Chandernagor (n° 1342). 

— “que monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talion. 





Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME BLamoOwT, 


ps 





{1} Voir: Assemblée nationale (2e légis.), ne 1313, 
1 Union Française. — S, de 1952. — 19 mai 1953, 





Projet de loi autorisant le Président de la République à ratilier 
le traité de cession du territoire de la ville libre de Chandernagor. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès le 28 août 1917, soit moins de deux 
semaines après la proclamalion de l'indépendance de linde, une 
déclaration conjointe franco-indienne était établie aux termes de 
laquelle le gouvernement français et le gouvernement indien s'en 
£ageaient à « négocier dans les moindres délais à l'effet de publier 
en commun un règlement amical des établissements français de 
l'Inde, tenant comple à la fois des aspirations et des iniérèts de Ja 
population, des liens historiques et culturels qui les unissent à la 
France et de l’évolution de l'inde », 

Par décret du 7 novembre de la méme année, un statut de ville 
libre était accordé à l'élablissement de Chandernagor où la situa- 
ion était particulièrement tendue. 

Le 8 juin 1948, le ministre de la France d'outre-mer lisait à :a 
tribune de l’Assemblée nationale une déclaration dans laquelle les 
intentions du Gouvernement au sujet de nos établissements étaient 
ainsi précisées: « le Gouvernement français déclare solennellement 
qu'il entend laisser aux populations des Etablissements français 
dans l'Inde le droit de se prononcer sur leur sort et leur statut 
futurs, Leur déterminaiion sera prise au moyen d'une consultation 
libre et sincère aont les modalités devront être arrêtées d'accord 
avec les conseils municipaux élus de chacun de ces élablissements 
et à une date qui aura été fixée selon leur indication. Les résun!- 
tats de celle consuliation vaudront pour chacun des cinq établis- 
sements séparément et non globalement vour l'ensemble ». 

Par lettre en date du 29 juin suivant, l'ambassadeur de France À 
New-Delhi confirmait au premier ministre de l'Union indienne les 
intentions du Gouvernement et en précisait les modalités d'appli- 
cation: « La date de la consultation sera fixée, pour Chandernagor, 
par l'assemblée municipale de la Ville libre; pour les quatre autres 
établissements, par les conseils municipaux groupés en une assem- 
blée unique. Les modalités de cette consultation populaire seront 
délerminées d'accord avec l'assemblée municipale de Chandernagor, 
d'une part et, d'autre part, avec l'assemblée unique groupant les 
conseils municipaux des quatre autres établissements. » 

Dans sa réponse datée du même jour, le premier ministre Indien 
faisait savoir qu'il acquiesçait à cette procédure et exprimait la 
satisfaction de son gouvernement. 

Une loi, en date du 26 mai 1949, avant autorisé l'organisation par 
décret du référendum dans la ville libre de Chandernagor, celui-ri 
eut lieu le 19 juin, en présence de deux observateurs neutres désy- 
gnés, à la demande du Gouvernement francais, par le vice-président 
de la cour internationale de justice. 

Une seule question était posée aux votants: « Approuvez-vous ie 
maintien de la ville libre de Chandernagor dans l'Union francaise ? » 
Les résultats du scrutin: 7.473 « non » contre 11% « oui » indiqt 
rent clairement que Ja très grande majorité de la ville libre sou- 
haitait le rattachement de celle-ci à l'Union indienne, 
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Dans une déclaration conjointe publiée lé #4 juillet suivant, les 
gouvernements françars et indien indiquaient les conclusions qu'ils 
entendaient tirer de celle consultation: 

« Le Gouvernement français est prêt, en garliculier, à régler avec 
le gouvernement indien par vale négocia'ion tous les problèmes 
qui découlent, pour les deux gouvernements, de la récente consul- 
lation populaire, Ces négociations devront, conformément aux dis- 
positions constitutionnelles, recevoir la sanction du Parlement fran- 
çais. 

« De son côté, le gouvernement de i'Inde est soucieux, pour ce 
qui a trait à l'averur, de tenir compte des aspirations des habitants 
de Chandernagor. 

« Pendant le délai qui s'éconlera jusqu'à ce que le régime nou- 
veou ait remplacé le régime présent, il est indispensable que l'admi- 
histralion actuelle coniinue à foncuonner sans enlraves el que l’or- 
dre soit maintenu. 

« soucieux de celle nécessilé, le Gouvernement de la République 
française et le gouvernement de l'Union indienne tent conliance à 
la population de Chandernagor et entendent qu'aucune manifeslation 
d'où qu'elle vienne ne trouble la période transitoire pendant laquelle 
ils éludieront en commun et rendront effectives les conséquences de 
la consultation du 19 juin. » 

La + pu d'un projet de traité de cession fut immédiatement 
culreprise. 

D'autre part, dès le 15 août, le ministère de la France d'outre-mer 
décidait qu'une partie des pouvoirs de l'administrateur français 
dépourvu en fait d'autorilé réei'e depuis le 19 juin, serait transtérée 
au conseil d'administration de la vilte libre, En méme temps, les 
autorités du Benzaie envoyèrent à Chandernagor, avec note aceori, 
_ pu d'information qui €xamina les problèmes posés par Île 
tanstert. 

Au début de 19%, la siluation locale s'aggravant sérieusement, fl 
devint évident qu'il y avait intérèt pour le Gouvernement français à 
ne pas continuer à porter la responsabilité d'événements que l'admi- 
nistration était sans moyen de contrôler, Le ter mar<, l'ambassadeur 
de l'Inde sollicitait pour son gouvernement l'autorisation d'envoyer 
un administrateur indien à Chandernagor, en raison du sérieux de 
la silualion au Benzale, Cette demande, examinée en conseil des 
ministres les 22 mars et 28 avri}, fut acceplée par le Gouvernement 
français, étant entendu que notre administrateur serait retiré dès 
l'arrivée du représentant indien, La date de la passation des pouvoirs 
fut fixées au 2? mai. 

A celle date, la France a retiré son représentant du territoire de 
la ville libre et mis fin à l'autorité des services français (finances et 
justice) qui y fonciionnaient encore. 

Simultanément, :e ministère des affaires étrangères, en liaison 
avec le ministère de la France d'outre-mer, poursuivit avec l’ambas- 
sade de l'Inde la mise au point du texte définitif du traité de cession. 
Toutefois, l'accord définitif des deux gouvernements ne put être réa- 
lisé qu'au mois «de janvier dernier. Le trailé et le protorole qui y est 
annexé furent finalement signés à Paris le 2 février 1951. 

Ces documents réservént formel'ement les droits des habitants 
de Chandernagor désireux de conserver la nationalité française. Hs 
assurent égalément le mainlièn de la tradition culturelle française 
dans notre ancien établisement, ils déterminent les conditions de 
réglement des probèmes financiers posés par la cession et étla- 
blissent les droits des fonctionnaires et agents ayant servi sur le 
territoire de Chandernagor. 

Un échange de lettres intervenu le mème jour entre les p'énipa- 
tentiaires français et indien complète les dispositions du traité et du 
j'elocole. 

I: apparaît donc opportun et conforme à l'esprit de la déclaratien 
gouvernementale du 8 juin #8 sur les Etablissements français 
dans l'Inde que le :raité de cession du terriloire de la ville libre de 
ÜUhandernagor soit ratifié sans délai 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 


VÉLO CLR en ne _ 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République es! autorisé à 
ratilier le traité de cession du territoire de la vil libre de Chander- 
hagor par la France à l'iënde, signé à Paris, le 2 février 1%, el dont 
le texte e:l annexé à la présente loi. 


ANNEXES 


1 — Trailé de cession du territoire de la ville tibre 
de Chandernagor. 


PRÉAMBULE 


Le Président de la République française, et le Président de l'Inde, 

Considérant que le Gouvernement de la République française, dans 
un esprit d'amitié et de compréhension, a décidé, à la suite de 
l'échange de lettres du 2 juin 1938 avec le gouvernement de la 
république de l'Inde et conformément à la Constitution frañçaise, 
le reconnaitre aux populations des Ælablissements français dans 
l'Inde le droit de se prononcer su leur sort et leur statut futurs; 

Considérant qu'à la suite de la consultation de la population de Ja 
ville libre de Chandernagor qui a lieu le 19 juin 199, le Gourver- 
nement de la République française à, sur la demande du gouverne- 
ment de la république de l'Inde, accepté l'instællation, à litre provi- 
soire, d'un administrateur indien dans ce terriloire à la date du 
2 mai 1%; 

Considérant que le Gouvernement de Ja République français et le 
gouvernement de la république de l'inde se sont mis d'accord pour 
ne la commission franco-indienne prévue à l'article 11 du proterole 
annexé au présent traité entre en fonction dès la date du 2 mai 1%, 





Ont décidé de conclure un traité à l'effet de consacrer ki cession 
par la op Ya — française du territoire de la ville libre de Chan- 
dernagor à la république de l'Inde et de régler les problèmes qui 
en découlent et ont désigné comane plénipotentiaires à ces fins: 

Le Président de Ja République française: 

M. Guy de la Tournelle, directeur général des affaires politiqueg 
au ministère des affaires étrangères ; 

Le Président de la République de l'Inde: 

Son Excellence le colonel d'aéronaulique le Sardar Hardit Sinzh 
Malik, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de l'Inde en 
France, lesquels, après avoir échangé leurs gouvoirs qui ont été 
trouvés en bonne et due lorme, sont convenus des dispositions sui- 
vantes : 

Art. fer, — La France cède à l'Inde en pleine souverainelé le ters 
riloire de la ville libre de Chandernagor. Se 

Art. 2. — Les ressorlissants français et les citoyens de l'Unien 
française domiciliés dans le territoire de la ville libre de Chander- 
nagor, à la date d'entrée en vigueur du présent traité deviendront, 
sous réserve des dispositions de l'article 3 ci-après, nationaux et 
citoyens dé l'Inde. 

art. 3. — les personnes visées à l’article précédent pourront, par 
déclaration écrile faite dans les six mois qui suivront l'entrée en 
ms du présent traité, opler peur la conservation de leur nalio- 
halité. 

La déclaration du père ou, si le père est décédé, celle de la mè.e, 
déterminera la nationalité des enfants non mariés, âgés de moins 
de 18 ans, qui devront être mentionnés dans cette déclaralion. Les 
enfants mariés du sexe masculin devront être âgés de plus de 16 ans 
pour pouvoir exercer l'oplion par eux-mêmes 
: La déclaration du mari sera sans effet sur Ja nationalité de la 
ecrnme. 

Ces déclarations, qui seront rédigées en double exemplaire, l'un 
en francais, l'autre en anglais, seront adressées aux autorités fran- 
çaises compétentes qui feront parvenir immédiatement aux autoriks 
indiennes compétentes l'exermplaire rédigé en angais de ladite 
déclaralion. 

Les personnes qui auront exercé l'option prévue aux alinéas pré- 
cédents, seront répu'ées n'avoir jamais acquis la nationalité 
indienne. 

Art. 4. — Les personnes qui, conformément aux dispositions de 
l'article 3 du présent traité, auront opté pour la conservation de 
leur nalionalité et qui désirent résider en permanence ou s'établir 
en territoire francais en dehers de la ville libre de Chandernagor, 
seront autorisées, sur demande adressée au gouvernement de a 
ne gr de l'Inde, à transférer ou emporter tout ou pertie, à leur 
gré, des avoirs et des biens qui pourront leur apparlenir à la dulo 
d'entrée en vigueur du présent traité. 

Art. 5, — Le Gouvernement de ki République française cède au 
gouvernement de la République de l'Indé tous les biens de l'Etat 
et des collectivités publiques qu se trouvent sur ie lerriloise de la 
ville libre de Chandernagor. 

Art. 6 — Le Gouvernement de la République française pourra 
conserver et emporter, en se consultant avec le gouvernement de Hi 
République de l'Inde, toutes archives ayant un jntérét historique 
gel et mettra à la disposilion du gouvernement de la République 

Vinde les archives présentant un intérêt pour l'administration 
locale de Chandernagor. 

Art. 7. — Le pen de la République de l'Inde succédera 
aux droits et obligations résu:lant des actes faits par la France pour 
des objets d'intérèt pe concernant l'administration du territoire 
de la ville libre de Chandernagor, Les questions financières et moné- 
taires soulevées par le translert dudit territoire seront examinées et 
déterminées par la commission franco-indienne, déjà entrée en fonc- 
uons, mentionnée daus le proiocole annexé au présent traité. 

Art. 8. — Les jugements et les ordonnances rendus avant le 2 mai 
1950 par les autorités gp mg françaises syant compétence sur le 
territoire de la ville li de Chandernagor et qui sont devenus défi- 
nitifs, seront exécutés par les autorités indiennes compétentes. 

Les recours susceptibles d'être formés concernant des jugements 
et ordonnances rendus par lesdiles autorités avant le 2 mai 1%%0 
seront, sous réserve des délais prévus par la loi en vigueur immé- 
diatement avant celle date, déférés et jugés comme si ledit terri- 
toire n'avait pas été cédé à l'inde. 

Les jugements et ordonnances faisant l'objet d'un recours à la 
date du ? mai seront régiés par les autorilés judiciaires saisies de 
ce recours. 

Les dispositions de l'alinéa 1 du présent artice relatif à 
l'exécution des jugements et des ordonnances s’appliqueront aux 
décisions des autorités judiciaires ayant statué en application des 
alinéas ? et 3 du présent article. : 

Art. 9. — Le gouvernerment de la République de l'Inde prétera son 
concours au maintien de l'héritage culturel de la France dans le 
territoire de la ville libre de Chandernagor conformément au dé-ir 
de la population dudit territoire et autorisera le maintien ou l'éta- 
blissement de services culturels par le gouvernement de la Répu- 
blique francaise. : 

Art. 10. — Le gouvernement de la République de l'Inde. prendra 
les mesures nécessaires pour perimeltre aux officiers ministériels 
non fonctionnaires, et aux mernbres des professions juridiques et 
libérales exerçant actuellement à C mmagor de continuer leurs 
activités sans avoir à acquérir dés qualifications supplémentaires 
ou à obtenir de nouveaux diplômes ou licences ou à remplir d'au- 
tres formalités. Les licences seront renouvelées, en cas de besoin, 
sur dermande des intéressés. , r 

Art. 11. — Tout différend relatif à Le | ou à l'interpré- 
lation du présent traité qui ne pourrait être réglé par des négucia- 
tions diplomatiques ou par arbitrage sera evant la Cour inter- 
nationa:e de justice par requête d'une hautes parties contrac- 


lantes. 5 
Art. 12. — Les texies français et anglais du présent traité feront 
également foi, Le présent traité entrera en vigueur le jour de sa 
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ratification par les deux gouvernements inléres-és; l'éhange des 
instrument: de ralificalion aura lieu à Paris 

Le présent traité sera déposé aux archives du Gouvernement de la 
République française qui en remettra une cope cerifice conforme 
au gouvernement de la République de l'Inde 
Fait à Paris, en un exemplaire unique le 2 février IASf. 


"CTI NEA ETUI CUS LENS RSR RIRE EEE 


II. — Protocole annere au trailé de cession du terriloue 
de la vüié libre de Chandernageor. 


Art. fer, —_ La monnaie emise à Pondichéry et circulant à Chan 
dernagor sera relirée et les facilités nécessaires seront accordées 
aux détenteurs de celle monnaie pour la convertir en monnaie 
indienne, La anonnaie de l'Inde francaise ainsi retirée à Chander 
nagor par le gouvernement de la République de l'Inde sera remise 
aux autorités de l'Inde française qui !a prendra à sa charge contre 
payement d'une somme équivalente en monnaie indienne, 

Art. à — Toultes.les questions financières résullant du trailé de 
cess'on, y conrpris celles soulevées par l'arrêt des comples du budget 
autonome de la ville libre de Chandernagor à la date du 2? mai 
du, seront examinées par une commission de six membres, dont 
trois représentant chacun des deux gouvernements et qui soumet 
tra aux gouvernements de la République française et de la Répu- 
blique de l'Inde des proposilions appropriées pour leur réglement. 

Art. 3. — Le gouvernement de la République de :'Inde prendra 
À sa charge les fonctionnaires et azents de la ville libre de Chan- 
dernagor, -et ceux des Elablissements francais de l'Inde qui pou:- 
sont se trouver en service à Chandernagor à la dale du 2 mai 1%, 

ll est entendu que: 

fo Les fonctionnaires et agents des Elablissements français dans 
l'inde qui opleront pour la conservation de leur nalionalité et cho 
siront, dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur 
du traité, de servir leur adiministralion d'origine, seront autorisés 
à le faire et que; 

% Les fonctionnaires et agents de Ja ville libre de Chandernagoi 
et ceux des Etablissements français dan: l'inde, que :e gouverne. 
ment de la République de l'Inde ne désirera pas garder à son <e:- 
vice, seront avisés, avec un préavis de trois mois, et dans un délai 
d'un mois à compler de ja dale d'entrée en viguëur du traité, qu'il 
est mis fin à leurs fonclions: ces fonclionnaires et agents auront 
droit à une compensalion équiable pour la cessation prémaluree 
de leurs services. 


ANNEXE N°4 


{Session de 1952. — Séance du 5 Janvier 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à autoriser d'ur- 
gence l d'une ienne desservant les onsis d'Algé- 
rie, présentée par MM. Scelles, Boisdor, Jacohsen, Laureal-ÆEyrar, 
Le Brun-Kéris, R. Moreux, de Perelli, conseillers de l'Union fran- 
Caise. — (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et 
des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre du tourisme méditerranéen, 
le principal attrait du tourisme algérien est celui de ses oasis. Mais 
leur éloigrerment et donc le temps et la fatigue n'avaient pas permis 
de créer un mouvement louristique d'envergure. 

Grâce aux liaisons rapides de Paris avec Alger un mouvement tou 
ristique est xmorcé et pourra êlre élargi avec le prolongement de 
lignes aériennes vers le Sahara. Das ce but la compagnie Air-France 
a organisé déja des services acriens pour Colomb-Béchar (Oran) et 
Biskra (Constantine). Mais le vœu essentiel du tourisme algérien 
demeure: celui de matire à la purlée des touristes ces perles que 
sént Laghount, El-Goléa, Chrdaïa et Touggourt et éventuellement 
des oasis plus avancées dans le Sud. 

Avec l'appui du gouverneur général de l'Algérie, de l’unanimit£ de 
l'assemblée algérienne et l'appui de la clientèle loca'e algérienne 
plusieurs centaines d'inscriptions), la campagnie Air-France a décidé 

créer pour ces oasis des services: bihebdomadaires. 

Cependant M. le ministre des travaux publics a cru devoir retar- 
der de décembre 1951 à mars 1952 leur ouverture, dans la crainte 
d'un déficit d'exploitation. Cette décision nous parail regrettable et 
devoir être reconsidérée d'xtréme urgence. 

En effet, toule la publicité touristique algérienne entreprise par 
un organisme officiel dépendant du gouvernement général de l'Algé- 
rie, l'O. F. A. A. C., a été entreprise avec des imprimés et des 
pourparlers avec les agences de voyages françaises et étrangères, 
pour la saison de 1952 avec cet argument de la ligne aérienne des 
Oasis, Les circonstances étaient même particulièrement favorables 
pour attirer vers l'Afrique du Nord ne clientèle étrangère au climat 
de la Méditerranée orientale. Ce n'est pas en mars qu il faut appeler 
celle clientèle mais en décembre pour des séjours d'hiver de jan- 
vier à mars. On sait que le grand tourisme en Algérie décroit ensuite 
de mars à mai. Pour réunir les conditions de succès, il failait donc 
que celle expérience de ligne aérienne se déroule dans la période 
présente et non à partir de mars. Les conditions de succès étaient 


‘ séunies, le concours des agenres de tourisme oblenn, les dépenses 


d'accueil (établissements et personnels) effectués. C'est dire le coup 
&rave porté au tourisme d'Algérie, el par incidence à l'économie 








algérienne qui aurait bénéficié de cette industrie touristique, enfin 
et surtout à la population des ons: 
Pauns ces diliurrss, nous vous demandons de voler la proposition 


suivant 


PROPOSIT:ON 


L'Assemblée de l'Unon francaise 


Considérant l'intérêt non seulement touristique, mais politique e$ 
économique qu'aurait la création d igue enne desservant 
les oa:is du sud algérien, 

N'étant pas insensible à l'argumentation du ministre des ‘ravanx 
publics sur le déficit éventuel de lexplodalion d él réel, mais 
convaincue que Fexprotation mcentrée de décembre à mai sera 
d'un rapport perme tant un équilib Hnanot vneue atissi 
que l'avant pt jet d'exp Hiailon peut car icliote en jue decviler 
un déficit, 

Inviie le Gouvernement À autoriser sans retail uveriure d'une 


ligne aérienne desservant les oasis de Laghonat, Gharduia, Et6olta, 
Touggourt, et éventuellement des oasis s'ludes au sud des e-rales 


précédentes (au moins à titre d'expérience, nolanmum quant au 
choix des escales et aux mesures à prendre en vue d'une rentahi- 
ié satisfaisante), et de tendre à l'éiablissement d'un ré-can Nord 
sanarien déinitif qui constituerait un instrument favorab'e aux 
hab'lants des oasis ei au déveloprement du toursime de PU 


française, 





ANNEXE N°5 


(session de {452 Séance du 8 janvier 1%52, 

PROPOSITION tendant à demander an Gouvernement de pren tre 
lou.es mesures eflicares, en particulier en utilisant les services 
d'information des missions diplomatiques francaise. à l'étranger, 
pour que l'Union française puisse être plus exactement connue 
dans les pays étrangers, présentée par MM. Paul Catrice et Pierre 
Corval, conseillers de l'Union francaise, - tenvorée à la com- 
mission des relations extérieur 


Mesdame:, messieurs, lorsque l'on voyage dans les pays étrangers, 
il est un fait souvent bien affligeant à constater, c'est que l'Union 
française est quasi inconnue où méconnue, non seulement de la 
masse des populalions étrangères, mais inéme de leurs élites poli. 
liques et intellectuelles. 

Combien de fois il nous arrive de constater que des mermbres des 
gouvernements étransers, des parlemen'aires, des professeurs d'uni- 
versité ignorent tout des principes er de la constitution de l'Enion 
francaise, de son développement, de <es réalisations ou de ses 
tendances poliliques, économiques, sociales ou culturelles 

Ceile ignorance, où cette méconnaissance, est particulièrement 
regrettable et dommageable lorsqu'il s'agit de pays arabes où mu: '- 
mans ou de pays asiatiques ou encore des Etats ou ‘erritoires étran- 
gers qui sont en comact direct avec les pays ou territoires de l'Union 
francaise, 

IL n'est peut-être pas utopique de penser, par exemple, que si 
l'Inde connaissait ce qu'est véri'ablement l'Union francaise, bien des 
préjugés n'auraient pas cours actuellement 

Nous pensons que ce devrait Cire le devo'r et la responsabi'is 
des missions diplomatiques à l'étranger que d'assurer une meilleure 
connaissance des principes et des réalités de l'Union francaise, 

Cette connaissance pourrail, nous semble-t-il, être réalisée grâce 
la diffusion de publications, rédigées en pusieurs langues et tout 
particulièrement en anglais, par la diffusion de filins, par l'organi- 
sation d'émissions radiophoniques, d'exposilion<, de con'trences, 
etc... 

Les che’s et les membres des missions dip'omalique: françaises À 
‘étranger, de plus en plus convaincus eux-mêmes de l'importance 
et de la réalité de l'Union française, pourront uilement contri- 
buer à celie connaissance de l'Union francaise, 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposilion su'vante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à prendre 
toutes mesures efficaces pour que les missions diplomatiques fran- 
Çaises à l'éranger puissent contribuer, par des publica'ions en 
diverses langue, des films, des émiss'ons radiophoniques, des 
expositions, des conférences, elc., à assurer une meilleure connais- 
sance des principes de l'Union française, de <on organisation cons- 
litutionnelle et administrative, de ses réalisations politiques, sociales, 
cullurelles et économiques. 





ANNEXE N’6 


{Session de 1952, — Séance du 8 janvier 1%:2. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l'Assemblée 
nationale de S pour avis à l'As-cmbée de l'Urnon fran- 
caise, conformément à l'article 33 de la Con:lilu'ion, te projet de 
loi sur les torritoires du Sud de l'Algérie, priscnite par MM. Paul 
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Catrice et Alfred Bour, conseillers de l'Union française. — (Ren- 
vosce à la commission du régement, des pélilions et des ques- 
Lui cunslitulionnelies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un projet de loi récrganisant les territoires 
di sud de l'Mgérie à été déposé à l'Assemisée nationae en 1951 
précédente Kgislature) sous le n° 12%. I a déjà lait l'objet 
d'un rapport de M. Rabier, ag au nom de la commission de 
l'intérieur ne 1%6à (première législature), Ce rapport a été repris 
par l'actuelle législature (n° 436, 2 août 1951) et a été compiété 
pur un tapport supplémentaire (ne 1170, 20 seplembre 1951}, Si 
ben que ce projet de loi est en instance de discussion devant le 
'artement. 

Éd ant, confwrmément à la Con<titution, ce projet aurait dû 
oblisatoireiment être soumis pour avis à notre Assemblée. Eu effet, 
l'aruicle 70 de la Constitution dit: 

« Les statuts respectifs des membres de la République et de l'Union 
Krançaise sont suseeplibles d'évolution, Les modifications de statut 
el les passages d'une catégorie à l'autre dans le cadre visé par l'ar- 
c'e 60, ne peuvent relever que d'une loi votée par le Par:ement 
aurès coneuilation des assemblées tlerritoriaies et de l'Assembiée 


de l'Umion., » 

C'est certes bien le cas du projet de loi sur le statut des terri 
res du Sud de l'Aigérie, En eflet, ce projet de loi prévoil que la 
urtie seplentrionale de ces tlerriloires du Sud sera rallachée aux 
tuis départements aïgériens actuellement exslanlts, tandis que là 
irtle méridionale constituera un arrondissement saharien, rallaché 
Lrectement à l'autuwilé du gouverneur général de l'Algérie 
Or si, conformement au second paragraphe de l'artivle 35 de la 
Cousutu‘ion, l'assembiée algérienne à bien été effectivement consul- 
lie (elle en.a longuement délibéré dans ses séances des 8 el Ÿ 
lévrer 16 et à nouveau dans sa séance du 27 novembre 1%1), 
L'Assembiée de YUmion française ne l'a nullement été jusqu'à pré- 
sent, comme nous l'avons d'ailleurs fait remarquer par la ques- 
lion évæile que nous avons poste à M. le président du conseil 
lournal ofliciel, débats de l'Assemblée de l'Union française, 
20 novembre 19%4). 

Nous avions posé la méme question pour ie projet de loi ralifiant 
le traité de cession de Chandernagor à l'Inde, déposé depuis de longs 
imuis (sous la précédente législature) à l'Aésemblée nalionale. Mais 
le rapporteur de ce projet nommné par la commission des affaires 
ciranzères de l'Assemblée pationat, M. Foniupt-Esperaber, à bien 
vouiu, conformément aux observations de M. Paul Catrice dans sa 
question écrite du 2 novembre 1951 et de M. Alfred Bour, parlant à 
la tribune de notre Aesemblée le 29 novembre 19531, intervenir lui- 
même pour que ce projet de loi fût soumis pour avis à notre 
Assemblée, conformément à la Constitution, 

La letire nème de la Constitution fait donc obligation de consu!- 
ter notre Assemblée sur ce projet de loi n° 1295 — et ceci quelle 
que soit même la réponse, encore discutée par certains, qui sent 
heureusement de plus en plus rares, sur la compétence ordinaire de 
notre Assemblée vis-à-vis de l'Algérie. 4 

En dehors de cette obligation constitutionnelle, fl nous semble 
iudispensuble de soumettre ledit proiet de loi à l'Assemblée 4e l'Union 
française et nous voudrions montrer ici combien il nous semble 
himportont que notre assemblée puisse donner son avis. 

L'As-emblée de l'Union française comprend en effet 6 membres 

élus par l'Aesemblée algérienne et % membres élus par chacun des 
ircis conéeil généraux d'Algérie, €lle compte aussi un bon nombre 
de spécialistes des questions d'Afrique du Nord ou du monde musul- 
ini hi. 
Or, le projet de loi modifiant le statut des terriloires du sud de 
l'Algére soulève des questions diversement importantee, sur Îles- 
quelles il serait bon, croyons-nous, que !e Gouvernement et le Par 
lement soient éclairés par l'avis de notre assemblée 

Par exemple, le chef-lieu des nouveaux arrondissements qui seroni 
intégrés dans es départements sera-t-il à Aïin-Sefra ou à Colomb- 
béchar pour ce qui concerne le département d'Oran, à Touggourt 
ou à Riskra pour ce qui concerne le département de Constantine. 
Les deux solution ont leurs ardenis partisans. 

Question plus grave: est-il bon d'intégrer quasi entièrement Je 
M'Zab dans le département d'Alger ? M le représentant du M'Zab à 
l'Assemblée algérienne s'est prononcé dans ce sens, les parlemen- 
taires ont reçu différents rapports de personnalités mozabites con- 
cuant non moine énergiquement en sens opposé. Notre assemblée 
avait d'ailleurs déjà été saisie le 4% mars 1948 d’une proposition de 
solution de notre ancien collègue M. Lakhdari sur la question 
du M'Zab. 

Il nous faut noter encore qne cette question du statut des terri- 
toires du sud de l'Algérie est actuellement fort discutée dans certaine 
milieu de l'opinion publique. Nous voulons parler de l'enquête mente 
ces mois derniers sur le sujet: « 11 faut nationaliser le Sahara » — 
enquête lancée par M. Emile Belime et par M. Bernard Simiot dans 
la revue « Hommes et mondes ». D'après les promoteurs de cette 
idée, les territoires sahariens actuellement dispersés entre Algérie, 
la Tunisie, le Maroc, l'A. ©, F. et l'A. E. F. devraient être regrou- 
pés en une seule entité administrative qui serait considérée comme 
le prolongement direct de la métropole. 

Une telle enquéte s'appuie en particulier eur les grands projets, 
plus ou moins fondés ‘nous ne voulons pas prendre positions actuel- 
lement), de mise en valeur du Sahara, particulièrement au point 
de vue minier. On connait les propositions de M. Erik Labonne sur 
ce sujet 

Nous ne voulone pas nous prononcer maintenant sur le fomi de ces 
différentes questions. Nous avons tenu simplement à les rappeler 
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pour signaler l'intérêt et l'umportance que pourrait avoir l'étude de 
cette question pour notre aësemmbKe. 

Le Conseil de la République a précisément d'eidé, à sa séance du 
29 décembre 1951, de confier à sa commission de l'intérieur les pou- 
voirs d'enquête pour éludier la question du rattachement du M'Zab 
au département d'Alger. L'Assemblée nationale à pris la même déci- 
son le » janvier 1952, S'il n'y a peut-être pas lieu pour notre aëserm- 
blée de décider l'envoi d'une mission d'investigation, il est abso- 
Iument nécessaire tout au moins qu'elle puisse donner son avis sur 
un sujet aueti important. 

Nous mous permettons de rappeler qu'à deux repr'ses notre ascem- 
blée de l'Union française a déjà traité de question intéressant plus 
ou moins directement le Sahara: d'une part lorsqu'il s'est agi du 
développement des fentes de nomades: proposition de M. Pa'n Catrice, 
ne 142, déposée le 6 juin ##%% ‘rapport ne 14% du #% juitlet #40), qui 


. a été adoptée par notre assemblée le 21 juillet 1959: d'autre part, à 


propos de l'étude scientifique des déserts: proposition de M. Paul 
Catrice, ne 11, dépoeée le 23 janvier 1951 (rapport ne 118 du 24 avril 
1951), qui à été adopte par notre assemblée le 8 mai 1951. 

C'est dans res condilions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise imvite l'Aseemblée natiana'e à 
lui soumeitre pour avis, conformément à l'article 73 de la Constitu- 
tion, le projet de loi n° 12905, porlant réorganisation des terriloires 
du Sud de l'Algérie. 





ANNEXE N°7 





(Session de 1952. — Séance du 9 janvier 1952.) 


PROPOSITION tendant à rappeler au Gouvernement la nécessité de 
les de l'Union , présentre 
par MM. L. Jousseiin, A. de Peretli, K. Vignes, conseillers de 
l'Union française. — (Renvoyée à la commission des aflaires finan- 
ciéres } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une formation politique d'outre-mer a émis 
au cours d'un récent congrès tenu à Casabianca un vœu tendant 
holamment à ce qu'il soit procédé « en application de la charte 
des Nalions Lies. à une enquête dans les principaux pays arabes, 
en particulier en Egypte, en Jordanie, en Irak et en Syrie, sur les 
conditions de vie des populalions, l'hygiène, la situation du. prolé- 
lariat urbain et agricoie … ». - 

La question tend, e: l'argument ne mange pas d'être évoqué, 
parfois avec mwoeur, à opposer la différence des niveaux de vie 
dans les pays d'Afrique du Nord adrministrés par la France, par rap- 
port à ceux des Elats arabes, à la critique formulée par les gouver- 
hements desdits Etats à l'égard de la gestion française au Maroc en 
particulier. 

I faut reconnaitre la va'eur d'un vœu qui tend à porter la ques- 
lion sur le pian de l'objectivilé des chilfres que la science sociale et 
économique moderne permet de recueillir et de comparer. Encore 
que le niveau de vie soit le seul et unique problème et qu'il ne soit 
pas loujours possible ni facile de ne pas être pauvre. 

Mais en restant sur le plan économique où s expriment assez bien 
d'ailleurs les résultats de toute politique, l'argument prendrait une 
toute antre valeur — non subective — si le Gouvernement de la 
Répub'ique ne se snontrait pas aussi discret quant à la publication 
des résultats possibles d'une analyse de la siluation économique et 
sociale des pays et populations d'outre-mer. On ne peut douter en 
eflet que Ja France n'ait pas moins les moyens de tels travaux 
scientitiques que les Elats arabes. 

Or, il résulte de l'examen des publications et documents interna- 
tionaux que si nous y trouvons bien des ékiments d'apprécialion 
concernant les Elals arabes, ji! est vain d'y chercher le moindre 
indice de comp'abilité sociale re!alif à un des terriloires d'outre-mer 
ou des protectorats dont « le Gouvernement de la République 
assume. la direction de la politique... ». 

Tout le monde peut savoir en effet le revenu national de l'Egypte, 
dun Liban, de la Syrie, de l'Arabie séoudite, de l'Irak, de l'Iran, de 
l'Afghanistan, du Pakistan, de l'Union indienne, de Ceylan, etc., 
ainsi que de l'Ethiopie et du Libéria. 

Notamment pour l'Egypte, Ceylan, l'Inde, l'Iran, les experts des 
Nations Unies ont pu calculer le rapport du revenu des inveslisse- 
ments extérieurs au produit net du territoire, ce qui donne une 
mesure de la dépendance de l'économie locale par rapport à celles 
des autres collectivités où nationalités du « reste du monde ». 

Entin, le troisième facteur important à tirer des travaux de 
comptabilité économique +: soi est la répartition du revenu 
national restant dans le territoire, entre les divers groupes de la 
population ainsi que la proportion des investissements sociaux et 
économiques. - 

A ce point de vue, De + — ns sue est moins éclairée. Mais elle 
dispose néanmoins de chiffres intéressant concernant les Rhodésies, 
le Kénya, le Japon, le Chili, le Pérou, le Venezuela, indépendam- 
ment des principaux pays occidentaux. 

fre: nçais publiés, i!s ne visent, suceinctement, 

ue l'économie métropolitaine. 4 une timide exception près, les 
uments internationaux ne relèvent Ee d'indication quant aux 
revenus dans les pays d'outre-mer de l'Union française. Les renses 
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gnements relatifs aux conditions économiques et sociales des lez 
riloires non auvnomes transmis par le Uouvernement français à 
l'Organisation des Nations Unies en exécution de lartile 73 e de 
la charte, ne font état d'aucun résuilal de valeur comptable relatif 
au volume global et à la répartition exterue, interne et sociale 
des produits de l'activité de ces territoires. L'essai d'estimation du 
revenu total annuel de l'ensemble de la population de Madagasrar, 
menlionné en 1958, semble avoir élé rigoureusement exclu des rap- 

ris ultérieurs. l 

L'Assemblée de l'Union française pensera sans doute comme nous 
que le meilleur moyen d'exprimer la bonne administration des res- 
sources et du travail humain consiste à produire régnlièrerent des 
comptes, qu'i y à lien par eg gg de rappeler au Gouverne 
ment ses prérédentes délibérations à ce sujet et de l'inviler à preu 
dre des dispositions pour effectuer au plus lôt les estimations el cai- 
culs nécessaires. 

Pour ces molifs, nous croyons devoirs lui soumeltre la propos.- 
tion qui suil: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, consilérant : 

Que la meilleure façon de démonterr la bienfaisante action de 
la France dans les terri'oires autonames dont elle assume le ron 
trôle politique ei coordonne le développement économique, est de 
oublier et largement diffuser les travaux relatifs aux résullats 
sociaux obtenus; 

Rappelle au Gouvernement sa résolution, en date du 23 janvier 
4951, tendant à l'élablissement d’une comptabilité é“onomique de 
l'Union française ; 

L'invite à premire toutes disposilions à l'effet je rassembhier tous 
les éléments statisiiques utiles existants, d'approfondir les normes 
valables des rapports économiques de caractère « colonial », de 
procéder à tous travaux, sondages et recherches nécessaires neo- 
veaux el de présenter dans le plus bref délai les comptes éco, 
miques internes et externes des pays d'outre-mer et de l'Union 
française ; 

Lui suggère de désigner un ou plusieur: experts chargés de pro- 
céder à une enquête de l'état actnel de la question et de faire un 
rapport, après élude des possiiliés, sur les mesures à prendre 
imniédia lemme ul. 


ANNEXE N°8 


(Session de 1952, — %ance du 9 janvier 1952) 


PROPGSITION tendant à rendre applicabe à l'Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer le r‘ziine de la médaille de la famille 
françaiss, présentée par MM. Jean celles, André Schock et 
P. Catrie, ronseillers de l'Union francaise, — (Renvoyée à la 
Commission des affaires soria'es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la médaille de la famille française, selon 
la définition incluse dans l'article fer du décret 55-2109 du 22 oclo- 
bre 1917 est « une distinction honorifique accordée, dans les familes 
françaises, aux mères qui ont dignement é;evé de nombreux enfants, 
afin de rendre hommage à jeur mérite et de leur témoigner la 
reconnaissance de la nation ». 

Si cette législalion est applicable non seulement à la métropole 
inais aux départements d'outre-mer (d'après le décret du %# mars 
49%) elle ne l'est pas encore en Algérie (leltre de M. le ministre 
de l'intérieur du #4 janvier 1952) ni dans les territoires d'outre-mer 

Cependant, tant en Algérie que dans les territoires d'outre-mer, 
de très nombreuses inères de famile « par leurs soins éclairés, 
leur activilé laborieu<e, leur dévouement et leur exemple, ont fai! 
un constant effort pour élever leurs enfants dans les meilleures 
conditions matérielles et mora'es et leur inspirer le sentiment de 
l'honneur, l'amour du travail, l'attachement au fover et le souri 
de leurs devoirs soc'aux el patriotiques », Ces conditions se trouvent 
d'ailleurs réunies chez de très nombreu<es mères de famille fran- 
Çaises quel que soit leur statut civil. 

Dès lors, il conviendrait de rendre applicable cette Kzgislation tant 
à l'Algérie qu'aux territoires d'outre-mer afin de reconnaitre les 
aps rèequis el encourager les dévouement: maternels dans l'ave- 

ir 

Cette législation n'ayant pas d'incidence budgétaire, le Gonverne- 
ment peut en étendre je bénéfire en Algérie, dans les territoires 
d'outre-mer et terrifoires sms tutelles. 

Pour répondre à ce but, nous vous demandons de voter la propo- 
silion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assembée de l'Union francaise, 

Considérant l'existence, tant en Algérie que dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle, de nombreuses irères de 
famille remplissant les conditions fixées par le décret 47-2109 du 
22 octobre 1%47 et l'arrêté du même jour, pour l'octroi de la médai!le” 
de la famille française, 

Invite le Gouvernement à étendre et à adapler à l'Algérie, aux 
territoires d'outre-mer el aux territoires sous tielle, le bénéfice de 
ce décret et de ret arrêté, en précisant qu'il ne saurait être fait 
de distinction raciale ou de statut civil pour l'application de cette 
réglementation. 


es 





ANNEXE N'9 


(Session de 19%, — Séance du 34 janvier 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ra ! décret qu 
22 nai 191 approuvant une délibéralion eu date du 19 décembre 
10 du sonseil gouvcral du territoire des iles Saint-Pierre et Mique- 
lon r-lalire a1 tarit des droits de douane di ? 
territoise, insmise par M, le préside i 
haie (1). — (Renvoyde à la conmmi: 


Monsieur le présent, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinolu 
par laquelle M. le président de la commission 
imiques m'informe qu'aux termes de lartwie 51 de la Constitution 
de l'article 29 du règlement de LA-sembice natreo « TETILLRE 
sion dernande à l'Assemblée de l'Union française 
avis eur le projet de loi 

Tendant à ratifier le décret du 22 mai 1954 apor 
bération en date du 1% décembre 1940 du conseil 
toire des iles Saint-Pierre et Miquelon relative an 
de douane d'importation dans ce territoire (ne 17 


her s 


Agréez, Inmonsieur le président, l'assurance de ma 
déraliwn. 
Le president, 
Pour le pefident et par autorisation: 


Le secrélare qénéral de 1 issembiée matiwn ue, 


EMILE BLAMONT, 


>'s1re 


COPIE 
Paris, le & janv'er 192 
Monsieur le pré-ident, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques, dans sa séance du 3 janvier 1902, à décidé de deman 
der l'avis de l'Assembiée de l'Union française sur le projet de loi 
suivant 


Ne 1795) tendant à ralifier ke décret du 22 mai 193 approuvat 
une délibération en date du 19 décembre 2% du conseil g'néral 
du terriloire des Îles Saint-Pierre et Miquelon, reative au larif d's 
droits de douane d'importation dans ce territoire ; 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du denxiéme 
alinéa de l'article 2% du réglement sde bien vouioir transmettre ce 
demande à M. le présitent de l'Assemblée de ltnion française 
élant entendu que l'avis dont il linforma 
lion de la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le 
haute considération. 


s'agit est soliicilé pour 
président, iSSural 


Le hp! dent de la COMMISSION, 
Signé: Epotanp RaMonET, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 22 mai 1951 approuvant 
u délibération en date du 19 décembre 1959 du conseil! général 
territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des 

ts de douane d'importation dans ce territoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de Var. 
licle 37 du décret du 2% octobre 1956 portant création d'un ronseil 
général à Saint-Pierre et Miquelon, ledit conseil général à pris à la 
date du 19 décembre 1950 une délibération relative au tarif des droi's 
de douane d'impor!alion dans ce territoire. 

Celle délibération fixe la quotité, le mode d'assirtie et les régles 
de perceplion des nouveaux droits de douane à Saint-Pierre e1 Mique- 
lon. Elle lend à une refonte complèie du tarif douanier de re terri- 
Lire en substituant notamment aux anciens droits spécifiques des 
droits ad valorem en adoptant une nomenclature correspondant à 
celle en vigueur dans l'ensemble de l'Union française. 

La délibération en canse a 616 in-éme sous forme d'avis an 
Journ@ officiel de la République française du fr mars 1951 et à é'é 
approuvée par décret du 22 mai 1951 

En exécu.ion des dispositions de l'article 12 de la loi du 12% avril 
1928 et de l'article 7 au décret du 2 juillet 1928 modifs” par décret 
du 12 juin 1931, le décret précité du 22 mai 1951 doit être soumn'3 
à la ratification du Parlement, 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 


ne : .. . 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 22 mai 1951 approuvant 
une délibération en dale du 19 décembre 1%4 du conseil général du 
territoire des fles Saint-Pierre et Miquelon relative au tar!f des aroits 
de douane d'impor'ation dans ce territoire. 


(1) Voir: Assemb'£e nal'omaïe 2e législ), ne 1795, 
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ANNEXPF, 

Décret approuvait une délibération en date du 19 décembre 1%0 
du consed géneéru du territure des iles Saint-Pierre et Miquelon 
relative au tarif des droits de douane d'importation dans ce terri- 
ture. 


Le président du conseil des ministres, 

Penn mm me Ve ve te 
Désrèle : 

Art. ter, — Est approuvée la délibération du 19 décembre 19 du 
conseil général du territoire des l'es Saint-Pierre et Miquelon, sela- 
tive au tarif des droits de douane d'importalion dans ce territoire. 

art, 2 — Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
lépublique francaise et inséré au Bulletin ofjiciel dy ministère de Ja 
France d'outre-mer, 

Faii à Paris, le 22 mai 1951. 


HAN CELL EN PAL" Er D" 2 





ANNEXE N°10 


(Session de 1952 — Séance du 21 janvier 1952) 

DEMANDE DAVIS eur ‘e projel de jai ratifiant le décret du 27 avril 
1954 approuvant l'article ter d'une délibération prise le 39 novembre 
VA pur L'Assemiice représenialive des Etablissements français 
l'Océanie, lendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 portant 
réglementation du service local des douanes, transmise par M. le 
président de l'Assemhiée nationaie (1). (Renvorée à la commis- 
son des affaires financières.) 

Paris, le 9 janvier 197. 


Monseur le présisænt, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre par 
laquelle M. le président de la cominission des affaires économiques 
pu'infurme qu'aux termes de l'article 71 de la Conslilution el de 
l'artlue 29 du règ'ement de l'Assembite nalionale, sa commission 
demande à : Assembite de l'Union française Je lui donner son avis 
sur le projet de loi 
“ratiiant le décret du 27 avril 1951 approuvant l'article fer d'une 
délibération prise le 40 novembre 1%% par l'Assembiée représenta- 
Live des Elablissements francais de l'Océanie, tendant à modifier le 
décrel du 20 juil'et 1932 portant réglemen'ation du service cal des 
douanes (n° 17%) 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
falion, ; 

Le président, 
Pour le président et par aulorisalion : 
 : Le secrétaire général de l'Assemblée nativnale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 8 janvier 1952. 
Monsisar le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques, dans sa eéance du 3 janvier 1952, a décidé de cemander 
l'avis de l'Assemblée üe l'Union française sur le projet suivant: 

Vo 1700) ralifia it le décret du 27 avril 1951 approuvant l'article fer 
d'une délibération prise le ‘«) novembre 1930 par l'assemblée repré- 
sentative des Etablissements francais de l'Océanie tendant à modi- 
fer le décret du A juillet 1952 portant réglementaton du service 
local des douanes; 


FRE UE SMEN . 


. . . . . . L . . . . LL . . . LA . . . . . 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du 2e alinéa 

de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre celte 

demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union francaise 

étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information 
de la commission 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

considération, 
Le président, 
Signé: Enouarn RAMONET, 


Projet de loi ratifiant le décret du 27 avril 1951 approuvant 
l'articie premier d'une délibération prise le 30 novembre 1950 
l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie, 
tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 portant 
tation du service local des douanes. 


j 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans <a séance du 30 novembre 4%, 
l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
ü pris une dehb‘ration qui tend à modifier, dans un article premier, 


le décret du 20 juulet 19232 portant réglementation douanière locale 
et, dans un urticle 2, les règles d'asselle de la taxe à l'expor- 
tation 

Seu! l'art'cie premier de celle délibération qui modifie l'article 64 
du décret susvisé du 29 juillet 1932, en ce qui concerne la détermi- 
nalion du droit d'entrepôt perçu sur les marchandises retirées des 
entrepôts ficiifs ou réels, devait être soumis à la procédure d'appro- 
balion prévue par la ioi qu 13 avril 1%8, conformément aux dispo- 
silions de l'arti'le 37 du décret du 25 octobre 196 portant création 
d'une assemb'é> représentative dans les Etablissements français ce 
l'Ovéanie. 

L'article premier de la délibéralion en cause a donc été inséré 
sous forme d'avis au Journal officiel de la République française du 
7 février 194 ei à été approuvé par décret du 27 avril 1951. 

En exécuhon des dispo-ilions de l'article 12 de Ja loi du 13 avril 
193 el de l'article 7 du décret du 2 juillet 192% modifié par 
uévret du 12 juin 194, de décret précité qu 27 avril 19% doit 
être souimis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi: 


nm mm. » 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 27 avril 1951 approuvant 
l'article premier d'une délibération prise le 30 novembre 1950 par 
l'assemblée représentative des Elablissements francais de l'Océan e 
tendant à modifier le décret du 2 juillet 1922 portant réglemen- 
lation du service local des douanes. L 


ANNEXE 


Décret approuvent l'article premier d'une délibération prise le 
% norembre LEA) par l'assemblée représentative des Etablissements 
francais de l'Océanie tendant à modilier le décret du % juillet 
12 portant réglementation du service local des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 


| 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvé l'article premier de la délibération dn 
20 novembre 190 de l'assemblée représentative des Ætablissements 
français de l'Océanie, tendant à modifier le décret qu 20 juillet 1923 
portant réglementation du service local des douanes. 

Art, 2. — Le mninistre de la Fçance d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre mer. 

Fait à Paris, le 27 avril 1941. 
RE EE EE | 





ANNEXE N°11 


(Session de 1952. — Séance du 2%4 janvier 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 28 avril 194 approuvant, en ce qui concerne les droits de 
douane, la délibéralion prise le 23% novembre 1950 par l'Assem- 
blée repr'sentative des diabtissements français de ! ten- 
dant à exonérer du des droits de douane et des droits 
d'entrée pendant une période de cinq années le 
par les de na , transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée la com- 
mission des affaires financières.) 


Paris, le 9 janvier 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de l’article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commis- 
sion demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner 
son avis sur le projet de loi: 

Tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951, approuvant, en ce 
qui concerne les droits de douane, la délibération prise le 23 novem- 
bre 1950 par l'Assemblée représentative des établissements français 
de l'Océanie, tendant à exonérer du payement des droits de douane 
et des droits d'entrée pendant une période de cinq années le 
matériel ienporté par les compagnies dg- navigation aérienne 
(ne 1800), 


| 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: Emnue BLAMONr. 











— a  — ——— ——— 


{1} Voir: Assemblée naionale (2e Kgisl}, ne 1798, — 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 1800. 
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COPIE 


Paris, le S janvier 1%. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques, dans sa séance du 3 janvier 1952, a décidé de demander 
l'avis de l’Assemblée de l'Enion française sur le projet de loi 
suivant : 


- LORS TEL R)E.6.6 » + © 9 De © + 6. 4 . . 


{Ne 1800) tendant à ralifier le décret du 23 avril 1951 approuvant, 
en ce qui concerne les droits de douane, la délibération prise 
le 23 novermbré 1950 par l'Assemblée représentalive des établisce- 
mménts français de l'Océanie, tendant à exontrer du payement des 
droits de douane et des droits” d'entrée pendant une période de 
cinq années le matériel Mnporl£é par les compagnies de navigalion 
aérienne ; 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règiement, de bieu vouloir transmeltre 
cette demande à M le président de l'Assembiée de l'Union francaise, 
étant entendu que Favis dont 51 s'agit est sollicité pour l'imfor- 
mation de la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
hau'e considération, ' 

Le président, 
Signé. EvouarD RAMONET, 


décret du 28 avril 1951 approuvant, 

de douane, la délibération prise le 

l’Assemblée représentative des Etablissements 

français de |‘Ovéanie à exonérer du payement des droits 

douane et des droits d'entrée pendant une période de cinq années 
malériel imporié par les compagnies d: navigation aérienne. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2% novembre 1950, l'Assemn- 
biée représentative des Etablissements français de l'Océanie à pris 
une délibération tendant à exonérer, pendant une période de cinq 
uunées, du payement des droits de douane el des droits d'entrée le 
matériel destiné à la navigation aérienne importé dans ce territoire. 

La mesure ainsi envisagée avait pour but d'encourager les efforts 
entrepris par différentes compagnies aériennes pour remédier à l'ito- 
lement de nos Etablissements d'Océanie et pour assurer des liaisons 
entre les îles de l'archipel. 

La déibéralion en cause a été insérée sous forme d'avis au Journal 
officiel de la République française du 7 février 1991 et a été approu- 
vée, en ce qui concerne l'exonération des droits de douane, par 


décret du 28 avril 1951 conformément à la procédure prévue à 
‘l'article 37 du décret du 25 octobre 4946 portant création d'une Assem- 


blée représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, 
aux termes duquel les @élibéralions de l'Assemblée sont soumises, 
en matière douanière, au régime de la loi du 13 avril 192 et des 
décrels pris pour son appiication, 

Elle a été, d'autre part, approuvée en ce qui concerne l'exonéra- 
tion des droits d'entrée, par décret en conseil d'Etat daté également 
du 28 avril 1951, suivant la procédure particulière fixée par l'article 56 
du décret susv du % actobre 1916, 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 192% 
el de l'article 7 du décret du 2 juillet 192, modifié par décret du 
12 juin 1934, le décret précité du 28 avril 191 concernant l'exonéra- 
tion des droits de douane doit être soumis à la ratification du Par- 
ement. 

+ Tel est l'ôbjet du présent projet de lof: 


ee. sé 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du % avril 1951 approuvant, 
en ce qui concerne les droits de douane, la délibération prise le 
23 novembre 1950 par l'Assemblée représentative des Elablissements 
français de l'Océanie tendant à exonérer du payement des droils de 
douane €t des droits d'entrée pendant une période de cinq années le 
Jualériel importé par les compagnies de navigation aérienne, 

ANNEXE 
Décret approurant, en ce qui concerne les droits de douane, la déli- 
bération md de 23 novembre 19590 par l'Assemblée représentative 
des Etablissements francais de l'Océanie tendant à eronérer du 
payement des droits de douane et des droits d'entrée pendant une 


de cinq années le matériel importé par les compagnies de 
navigation aérienne. 


Le président du conseil des ministres, 


nn nn nes ne 


Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne les droits de douane, 
la délibération du 23 novembre 1950 de l'Assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie tendant à exonérer pour 
une de cinq années du payement des droits d'entrée et des 
droits de douane pour la navigation aérienne ainsi que 
leurs pièces de rechange, les instruments et appareils scientifiques 
(a l'exception des appareils photographiques), l'outillage faisant 





parle du matériel de bord, en un mot tous les instruments ou pièces 
nécessaires aux appareils pour prendre leur vol, 

Art. 2. — Le mmnistre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qua sera publié au Journal offu tel de 
la République francaise el inséré au Bulleiin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 avril 1451. 


ANNEXE N'12 


(Session de 1452 Séance du 2h janvier 1932.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 2 avril 1951 approuvant une délibération prise le 21 décembre 
190 par l'Astembiée représentative des Etablissements français 
de l'Océanie modifiant l'assiette et le taux des droits de douane, 
transmise par M. le président de lAssembiée nationale (1), — 


» 


Renvoyée à la commission des affaires financières 
Paris, le 9 ja 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-incins, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commussion des affaires écono- 
niques m'informe qu'aux termes de l'article 54 de la Constitution 
et de l'arlic'e 29 du règ ement de l'Assermb'ée nalionale, sa commis 
sion deinande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son 
avis sur ke projel de loi: 

Tendant à ratifier le décret du ?% avril 1954 appronvant une déli- 
béralion prise le 21 décenmbre 1990 par l'Assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie modifiant l'assiette et le 
taux des droits de douane (ne 

. . . . . . . . . . . . . . . . . 2 . 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
Fattoin, 
Le pre side nt, 
ur le président et par autorisation: 
Le secretaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMNE BLaMonr, 


COPIE 
Paris, le 8 janvier 1992, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 

économiques, dans sa séance du 3% janvier 1952, à décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de loi 
suivant : 
(Ne 1801) tendant à ratifier le décret du 28 avril 1931 approuvant 
une délibération prise le 21 décembre 1950 par l'assemblée représen 
tâlive des Etablissements français de l'Océanie, modifiant l'assiette 
et le taux des droils de douane ; 


Je vous serais, en conséquence, obligé, en application du 2 alinéa 
de l'article 29 du règlement, de bien vouloir tWwansmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour information 
de la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Le président de la commission, 
Signé: Epotanp RaMoxEr, 


Projet de loi tendant à ratitier le décret du 28 avril 1951 approuvant 
une délibération prise le 21 décembre 1950 par l'assem repre - 
sentative des Etablissemenis français de l'Océanie, modifiant l'as- 
siette et le taux des droits de douane, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, conformément anx dispositions de l'article 27 
du décret du 25 octobre 1946 portant création d'une assemblée repre 
sentalive dans les Etablissements francais de l'Océanie, ladite assem 
blée à pris, À la date du 21 décembre 1%, une délibération tendant 
à modifier l'assiette et le taux des droits de douane dans ce terri 
toire. 

Les aménagements apportés ainsi au tarif douanier de l'Océanie, 
dont la mise en application, en 1949, avait révék certaines jimperfec- 
tions, se traduisent par des mmodifications de nomenclature respectant 
néanmoins la c'assification adoptée par l'Union française et par les 
relèvements ou abaissements de droits estimés nécessaires sur cet- 
lains articles, 

La délibération en cause -a: été insérée aoms forme d'avis au 
Journal officiel de la République française du 7 février 1951. Elle a 
él€ approuvée par décret du 2% avril 2954, sauf en “e qui concerne la 
fixation de certains droits à un taux supérieur à celui autorisé par 
les engagements internationaux souscrits au titre de l'accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce, ou à un faux jugé insuffisant 
par le ministère métropolitain responsable de la ressource. 


(1, Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), n° 1801, 
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En exécution des dispositions de l'article 13 de la loi du 13 avril 
1928 et de l'article 7 du décret du 2 juillet 4928, modifié par le décrel 
du 12 juin 1991, le &eret +6 du 28 avril 1941 doit être soumis à 
la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 28 avril 1951 approuvant 
en partie une délibération prise le 21 décembre 1K%0 par l'assemblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie tendant à 
modifier l'assielte et le taux des droits de douane, 


ANNEXE 


Décret apyrouvant une délibération prise Le A décembre 1% 
var l'assemblée yreprésenmtatirte des Etablissements francais de 
‘Océanie, tendant à modifier l'assiette et le taux des droits de 
douane. 


Le président du conseil des ministres, 

VENIR Le CR | 
Décrete ‘ 

Art, fer, Est approuvé l'article + de la délibération du 
21 décembre 1950 de l'assemblée représentative des Etablissements 
francais de l'Océanie, tendant à modifler l'assiette et le taux des 
droits de douane dans ce territoire, sauf en ce qui concerne Îles 
droits proposés sur les fruits comestibles frais, secs ou tapés 
(nes 71 à SO du tarif), sur le thé (ne 82 du tarif), sur les meubles 
autres que les sièges (n° S0 à 808 du tarif) et sur les positions 
canprises entre les nes 1540 à 462 (loulkes positions sans change- 
uent de nomenclature). 

Art, 2. — L'article 2 de la délibération susvisée est rejeté. 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du rminis- 
tère de 1h France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 avril 1954, 


DORE CCC 0 Et CLS 





(Session de 1952 — Séance du 24 janvier 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 3 avril 19%1 approuvant quatre délibérations prises les 17 octo- 
bre 1%50 et 3% novembre 1%5% par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française «1 la cormaimission permanente de cette assem- 
blée, modifiant la quotité des droits de douane sur 
icansonise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 9 janvier 4952. 
Monseur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d’une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires économi- 
ques im'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa com- 
mis<ion demande à l'sssemblée de l'Union française de lui donner 
son avis sur ‘e projet de loi: 

MEN ALAAAAANMNM : AA VO0'Ve Te NL. . . . . . e . . 

Tendant à ratilier le décret du % avril 1951 apçrouvant quatre 
délibérations prises le 17 octobre 1450 et le 3 novernbre 19%5%0 par 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la cummis- 
éion permanente de cette assemblée, modiflant la quotité des droits 
de douane sur certains aïicles (ne 1817). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons dé- 
zolion, 

Le président, 
Pour le président e! par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
signé: Emuz BLamont, 


COPIE 


Paris, le 8 janvier 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques, dans sa séance du 3 janvier 1952, a décidé de demander 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur Je projet de loi 
suivant ;: 

HA APE Ce 000060 00600 60 20 D D 000 0 Tr CLOSE 0e 

(ne 1817) tendant à ratifler le décret du 3 avril 1951 approuvant 
quatre délibérations prises les 17 octobre 1950 et 3 novembre 1% 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la com- 
mission permanente de cetle Assemblée, modifiant Ja quotité des 
droits de douane sur certains articles, 





il) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.), n° 1817, 





Je vous serais en conséquence obligé, en nee du 2° alinéa 
de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cel.e 
demande à M. le président de l’Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de 
la commission. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Le président de la commission, 
Signé: Ebouanp RAMONET. 


PROJET DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle #2 de la loi du 22 août 19%47 fixant le fonctionnement et la compé- 
tence des assemblées de men en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française, le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française a pris à la date du 17 octobre 1950 deux déli- 
bérations tendant à modifier, l'une la quotité des droits de douane 
sur les céréales, l’autre la quotité des droits de douane sur cer- 
laines catégories de sacs d'emballage. 

De méme, la commission permanente de cette assemblée, qui 
avait reçu à cet effet délégation du Grand Conseil, a pris à la date 
du 3 novembre 1%0 deux délibérations tendant à modifier la quo- 
tité des droils de douane sur les tissus de coton teints et sur les 
sucres, 

Les modifications ainsi envisagées dans le tarif douanier de l’Afri- 
que occidentale française se traduisaient par une réduction du droit 
sur les céréales destinée à faciliter l'essor de la minoterie locale 
et par un relèvement des droits sur les autres articles dénommés 
ci-dessus destiné à assurer une protection raisonnable à la produc- 
tion métropolitaine. 

Les quatre délibérations en cause ont été insérées sous forme 
d'avis aux Journaux officiels de la République française des 13 et 
20 janvier 1951 et ont été approuvés par décret du 3 avril 1951. 

Fn exécution des dispositions de l'article 42 de la loi du 43 avrit 
1928 et de l'article 7 qu décret du 2 juillet 1228, modifié par décret 
du 12 juin 1951, le décret précité du 3 avril 194 doit être soumis à 
la ratification du Parlement, 

Tri est l'objet du présent projet de loi. 


men semer... .s 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 3 avril 1951 approuvant 
les 7 délibérations prises es 17 octobre 1960 ct 3 novembre 150 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la commis- 
sion permanente de cette assemblée, modiflant la quotité des aroils 
de douane sur certains articles. > 


ANNEXE 


Décret approurant quatre délibérations gs les 17 octobre 190 e8 
3 novembre 1% par le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise et la commission permanente de celte assemblée, modifiané 
la quotité des droits de douane sur certains articles. 


Le président du conseil des ministres, 


CCR nn terres... 


Décrèle : 

Art. fer, — Sont approuvées: 

La aélibération du 17 octobre 1%0 du grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise tendant à modifier la quotité du droit de douane 
sur les céréales; 

La aélihéralion du 17 octobre 190 du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier la quotité du droit de douane 
sur certains sacs d'emballage ; 

La délibération du 3 novembre 190 de la commission permanente 
au grand ronseil de l'Afrique occidentale francaise tendant à modifier 
la quotité du droit de douane sur les tissus de coton teints; 

La délibération du 3 novermbre 19550 de la commission permanente 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant à moditier 
la quotité du droit de aouane sur les sucres, 

Art. 2. — Le ministre de la Francc d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de :« 
DE francaise et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, lc 3 avril 1954. 





ANNEXE N°: 14 





(Session de 1952. — Séance du 24 janvier 1952.) 


PEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
la France d'outre-mer, modification au tableau A 
annexé au décret du :2 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Cameroun), transmise par M. le prèsie 
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dent du conseil des aninistre. — (Renvoyée à Ja commission de la 
législation, de la justice, des aïlaires adin'nistrâlites el doma- 
niales.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltfe pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l'Union française, conformement aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. Je ministre de la France d'outre-mer 
portant modification au tableau À annexé au décret du 2 août 192 
déterminant le statut de la magisirautre d'outre-mer (Cameroun). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. " 

Le président du conseil des minstres, 
Pour le président du conseil des ministres et par delézation 
Pour le secrétaire général du Goucernement, 
Signé: G, Lucas. 


22 août déterminant le statut de la magistrature d'outre- 


Projet de décret modification au tableau À annexé au dicret 
du 
mer (Cameroun). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 90 avril 1946 portant suppression de la justice indi 
gène en matière Enct à partir du {4 juillet 1936, a prévu expire 
sément que les juridictions de droit francais seront seules compe- 
unies dans ce domaine. 4 

Cette réforme entrainant la suppression de 700 à 800 juridictions 
en matière pénale dont il a fallu prévoir le remp'acement immédiat 
Un décret du 9 novembre 1936 a permis la création très provisoire de 
juridictions de fortune qui doivent disparaitre au plus tard le 51 dé 
cembre 14951 en laissant la place à des juridictions de droit francais 
dout le nombre et la composition doivent êire fixés dans les tableaux 
annexés au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer, 

IH a donc fallu entreprendre le remp'acement progressif de ces 
juridictions provisoires. Pour l'année 1951 le Parlement à volé des 
crédits pour la création de nouveaux postes de magistrats. 

ll convient maintenant de préciser ces créations en les faisant figu- 
rer au lablean À annexé au décret précilé du 22 août 1928. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


CC] . 


D. 
PROJET DE DECRET 


Art. fer — MN ést créé dans le ressort de la cour d'appel du Came 
roun des juslices de Laix à compétence étendue à Yagoua, Sangine- 
Jima, Yabassi, Mokolo, Yokadouma. 

Art, 2, — La section HE, numéro XI (Cameroun) du tab'ean A annexé 
an décret du 22 auûl 1928 susvisé est modiliér e! complétée ainsi 
au'il suil: 

XI. — Cameroun. 
Composition des juridictions. 
a) Cour d'appel. 

Yaoundé (a): fre classe; 1 président; 2 présidents de chambre: 
G conseillers (1); 1 procureur général; 2 avocats généraux; 2 subs- 
diluts généraux (1). 


b) Tribunaux de première instance. 


Yaoundé : 2° classe; assimilation, tribunal de ?e classe de la métro- 

Lt 1 président; 1 juge; 1 procureur de la République; 1 subs- 
ut. 

Douala: 2 classe; assimilation, tribunal de %% classe de la métro. 

pole : 1 président ; 1 juge, 1 procureur de la République ; 4 substitut. 

Garoua: 3 classe; assimiliation, tribunal de 3e classe de Ja métra 

1 président; 1 juge; 1 procureur de la République; 1 subs 


c) Justices de paix à compétence étendue. 
Abong-M'Bang (a): fre classe; 1 juge de paix. 
bschang (a): fre classe; 1 juge de paix 
Eholowa (a): fre classe; 1 juge de paix. 

Fdéa (a) : tre classe ; 1 juge de paix. 
Maroua (a): fre classe; 1 juge de paix. 
Nkongsemba (a): fre classe; 1 juge de paix. 
Bafia (a): 2 classe; 1 juge de puix. 
Ralouri ‘a): 2e classe; 1 juge de paix. 
Foumban (a): 2 classe; 1 juge de paix. 
Ngaoundéré (a): 2e classe; 1 juge de paix 

ribi (a): 2 classe; 1 juge de paix. 
Eséka (a): 2 classe; 1 juge de paix. 
Nanga-Eboko (a): % classe; 1 Does de paix 
Fort-Foureau (ai: 3 classe: 1 juge de paix. 
Rétaré-Oya ‘a) : 3° classe; 1 juge de paix. 
Akonolinga (a): 3% classe; 1 juge de paix. 
Yagoua :a): 3 classe: 1 juge de paix. 
Sangmélima (a): 3 classe; 1 juge de paix. 
Yokadouma (a): 3° classe; 1 juge de paix. 
Yabassi (a): 3 classe; 4 juge de paix. 
Mokolo (a): 3% classe; 1 juge de pais 
Juges suppléants: 14. 








{1) Un de ces eniplois de conseillers et un de ces emplois de subs- 
tituts généraux sont créés en surnombre à l'indice &%0 et devront 
Passer à un indice inférieur avant le 31 décembre 1954. 

ia) Assimilation: voir talbeau B. 





art. 3. — La cour d'appel et chacun des tribunaux de fre instance 
du Cameroun sont assistés par un greffier en chef 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre «da 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, mimstre de la jushce 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaire 
Cconomiques et le ministre du budget sont chars hacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publ 
au Journal officiel de Va République francaise et jnscré au Bulle 
officiel du ministère de la France d'outre-mer 


ANNEXE N°15 


{Session de 1952 Séance d 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à dépos un proje® 
de lui moditiant l'article 15 de la loi du 27 octobre 1946, |: 
sentée par MM. Longuet, Charlier et Ratmampy, conseillers de 
lhuion francaise Renvovée à la commmisson du reglem s 
de: pet ons et des questions consttulionnettes 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la Constitution, dans son article 66, pre 
que l'Assemblée de j'Tmmon francaise est composée par moitie 
imémbres représentant la France métropolitaine et par moitié « 
membres représentant les départements et territoires d'outrener 
et les Elals associrs 

La loi or-amque du 27 octobre 195% rep emd celle d posi 1 
dans son article fer 

Les élections des membres représentant les territoires d'outrener 
sont régies par la loi du 25 octobre 1936 qui, dans son article 13, 
prévoit Le remplacement des conseillers décédés où démissionnarcs 
da la facon suivante 

« Le remplacement des représentants étus à la représentation 
proportionnelle s'efecine par la désignation du candidat suivant sur 
la liste du représentant à remplacer 
esi épuisée, aucun remplacement n'a Heu à moins que 
' 


si la ste 
la moilié au moins des représentants des territoires intéressés ne soi 
à remplacer et que la date du renouvellement normal pour re terri- 
loire ne soit éloignée de plus de six mois. 

De ce fait, certains territoires peuvent être priés d'une partie 
leur représentation et, dans le cas le plus défavorable, cette représen- 
lation pour l'ensemble des terriloires d'outre-mer peut être réduite 
de 16 membres 

Le remplacement des conseillers représentant la France métrope- 
litaine se faisant automatiquement, it en résulterait un dé-équil 
contraire à la logique et à la Constitution 

Cet article s'inspire de la législation métropolitaine et, en partis 
culier, de Ja Doi 46-2051 du 5 octobre #96 (art. 15) 

La loi nouvellement votée (9 mai 1951) à tmohfié 
el prévoit, en cas de vacance, une élection au scrutin majoritaire 
deux tours. Rien ne semble donc <'opposer à ce qu'une dispositio 
semblable soit adoptée pour le remplacement des conseillers 4 


ces dispos [ELEZ 


à 
1 
l'Union française représentant les terriloires d'outre-mer; et cet 
pourquoi nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir vol \a 


proposition  SsWVanle : 


PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à d 
ser devant l'Assemblée nationale une doi modifiant l'article 
de la loi du 27 octobre 1956, qui pourrait être rédigée ainsi 

e Le remplacement des représentants élus à la représentalio 
proportionnelle s'effectue por la désignation du candidat suivant sur 
la listé du représentant à remplacer, Si la Hste est épuisée, il sera 
procédé à des élections partielles, au scrutin majorilaire à deux Luur», 
dans un délai de deux mois 


ANNEXE N°16 


(Sessjon de 1952, — Scan du 24 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires adininistratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. burand-Réville, sénateur, tendant à 
instiluer un Code de la navigation fluviale dan: le< territoires 
d'outre-mer de l'Union française, par M. Anlonini, conseiller de 
l'Umion française (1). 


Mesdames, messieurs, il n'existait pas de droit fluvial en France 
avant la loi du 5 juillet #17 sur l'immatriculalion des bateaux de 
rivière et sur l'hypolhèque fluviale. 

La situation a changé depuis et l'on peut dire que les bateaux 
de rivière ont, au point de vué des matières dont s'est occupée !a 
loi du 5 juillet 193, un régime qui les rapproche élroitement de 
leurs aînés, les navires de mer. 

Les baleaux sont, cormme déjà les navires depuis 1874, plutot 
as-imilés à des immeubles el les lois de 1874 et 1917 ont calqué leurs 
principales dispositions sur celles du droit immobilier. 

PRE Loch AA ARE “S #60 tentes the nniap 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), n° 708: Conseil de la 
République, n° 563 ‘année 1951); Assemblée de l'Union française, 
nu? 241 ‘année 1951). “ À 
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Un bateau, bien qu'il soit toujours un meuble corporel, ne tombe 
plus sous le coup des articles ftat et 2279 du code civil. 

Lé bateau à un état civil; il doit être immatricuké tout comme 
un imunehble et lacquérent entre vifs doit faire inserire son titre s'il 
veut le rendre opposable aux tiers. 

Les bareaux sont susceptibles d'hypothèques, mais wniquemenit 
par la volanté des parties, à l'exclusion dé toute hypothèque légale 
ou judiciaire et la saisie des bateaux n'est plus la saisic-exécutin, 
mais une procédure modelée de très près sur la saisfe-immobilière. 

Cependant, la législation de 1917 n'est pas alle très Join et 
comporte, surtout avec le développement économique muderne, de 
nombreuses lacunes. 

Cette situation parait d'autant plus paradoxale en France que 
\ plupart des pays européens se sont préoccupés d'avoir une codi- 
ation en matière de navigation intéfieure. 

Mais que dire dans les territoires d'outre-mér où la loi du 5 juillet 
1917 n'a jamais été promulguée, sauf dans les anciens états de la 
Fédération inidochinoise, par voie de décret interprétalif. 

Pourtant on ne saurait avancer que les grandes voies navigables 
n'y existent pas, pour ne parler que dy sénégal et du Niger en 
Afrique occidentale française, de l'Ogoué, du Congo ou de l'Oubangui 
en Afrique équatoriale française, et encore moins que les conditions 
de navigabilité y sa ent plus faciles, en raison de là longueur des 
parcours, la nature méme des fleuves, leurs variations de débit, en 
fonction du régime des pluies, des rapides, des bancs de sable, etc. 

C'est pour répondre à cette lacune grave et nuisible à l'essor 
des pays et terriluires d'outre-mer, que M. le sénateur Durand- 
Réville, dont on connait le soin vigilant qu'il apporte à donner uve 
solution rationnelle à toutes les questjons de 1 Union française, à 
déposé le projet de Ini dont nous sommes saisis ce jour. 

Le sénateur du Gahon a voulu doter les pays et lerriloires d'outre- 
er d'un vérilable rode fluvial. 

Avant d'en analyser les grandes lignes et d'entrer ensuite dans 
le détail de ses dispositions particulières, nous voudrions examiner 
les diflérentes comecptions qui germain se présenter à l'esprit 
dans la rédaction d'un pareil cle, 

Trois conceplions sont possibles: celle qui assimile les transports 
inicricurs aux autres transports terrestres; celle qui le assimile aux 
transports maritimes, celle enfin qui les régiemente d'une 1nanière 
Porc. 

: l'emmpte des lois fluviales étrangères, dont nous avons parlé 
plus haut, invitait à rapprocher très fortement la navigation intérieure 
de la navigation maritime. 

Dans la loi allemande du 15 juin 1°05, la symétrie est complète 
er.tre les deux genres de navigation et la législalion appliquée se tient 
sans cesse sur un plan parallèle à ja loi maritime. 

Seules certaines solutions différent en raison de caractères spé- 
tiaux de la navization fluviale : en somme on a voulu l'assimilation 
An droit fluvial au droit maritime, sous réserve des différences de 
nature des deux navigations. 

Ce sont tes mêmes principes qui ont guidé les législateurs de 
Rcigique et surlout des Pays-Bas 

N'était-il pas préférable, pour la France, tout en s'inspirant des 
loix cirangères et de la réglementation maritime française, de 
faire quelque chose de national et définir une réglementation propre. 

C'est ce qu'avait pensé la commission d'éludes législatives qui 
avait adopté, en 19%, le projet sur la navigation intérièure établi 
par le profe-scur J.-P. Niboyet de la facuité de droit de Strasbourg, 
et qui est un vérilable petit code de la navigation fluviale. 

Ce travail dont on peut regretter de voir qu'il n'ait pas encore 
eu de suite législative, a été repris par le comité central de la France 
d'outre-mer et plus particulièrement son centre d'études législatives 
et juridiques, Oe dernier s'est inspiré également du décret du 
13 avril 1927 qui à institué l'hypothèque fluviale en Indochine. 

Le sénateur du Gabon a pris à son comple et mis en Torme de 
projel de loi les résullats des travaux de ces diverses commissions 
particulièrement compétentes 

puse d'abord en principe que l'immensilé des parcours des 
fleuves d'outre-mer, qui roulent à travers divers lerriloires nettement 
différents à tous égards, et parfois étrangers, nécessite une législation 
genérale formulant les grandes règles juridiques de la navigation 
fluviale, laissant aux chefs de fédération le soin de prendre, en confor- 
imilé avec la législation navale, sur avis des assemblées représenta- 


le 
fi 


lives, los arrêtés nécessaires à son application ferriloriale. 

Hi définit ensuite le régime juridique du baleau, en tant que bien 
patrimonial, l'armement fluvial et son affrèlement, ainsi que les 
risques de la batellerie. 


Il envisage d'abord l'engin avec lequel la navigation se fait et 
quil faut connaitre; puis ceux qni lexploitent commercialement 
{armaleur< et bateleurs) appelés à engager des équipages et à avoir 
des capitaines pour agents, Ensuile ceux qui se servent de la batel- 
lerie pour effecluer leurs transpogis: les Chargeurs et tout naturel- 


lement les cargaisons. Enfin, les risques inhérents au milieu fluvial, 
leur a<surance et leur répartition entre les intéressés. 
Ausi tout naturel'ement se présente la codification des règles 


concernant ces divers éléments de la navigation: le bateau, l'arma- 
leur où batelier, le capilaine, la cargaison, les risques dont les 
précédents sont appelés à souffrir 

Ce projet vise les bateaux d'un tonnage délerminé, immatriculés 
ou non himimatricukés, ainsi que les trains de bois flottés, qui font 
l'objet d'une loi spéciale en Allemagne (loi du 135 juin 18$5) et qui 
nt une si grande imporlance en Afrique noire (Afrique équatoriale 
française principalement). 

Ceci dit, nous entrerons dans le détail des titres et des chapitres. 

Le titre Ir élait bien intitulé: « Des bateaux, de l'immatriculation 
” des hyvpothèq es », 

En fait, rien n'était dit de l'immatriculation, apéralion essentielle 
et primordiale, dans toute notifkalion marilime et fluviale, comme 
immobilière d'ail'eurs, 





Nous avons comblé cet oubli, dans un chapitre premier, trailap! 
de « l'mmatricwiation des bateaux », en reprenant tes articles corres- 
pondanis dé la loi du 5 juillet 1917, dans leurs disposilions générale:, 
aissant aux hauts commissaires et gouverneurs généraux, Je soin 
de prendre des disposiitons particulières pour leur application. 

En ce qui concerne le tohnage des bateaux Soumis à immatricu- 
lation, l'auteur du projet s'est inspiré, des dispositions décret du 
13 avril 1927 transposant en Indochine les principes de la loi du 
5 juillet 1917: liberté pour les bateaux à ision mécanique avec 

imum de 16 tonnes pour les autres. Voire commission a estimé 
ue les bateaux à r devraient avoir un minimum de tonnage 
gal à 5 tonnes r être soumis au régime de l’immatriculation. 

Dans un chapiire 11, traitant des « mn gr et des mytations 
des baléaux immatriculés », et uant les deux chapitres du projet 
de l'auteur, il est précisé que les hypothèques ne peuvent être que 
contractuelles et par écrit, doivent tre rendues publiques et sont 
assimilées aux hypothèques itmmobhilières, Le régime des mutations 
des bateaux s'inspire également des dispositions du régime foncier, 
en vigueur plus spécialement dans les territoires d'outre-mer. 

Eugn, le dern'er chapitre I traite des arrêtés qui sont laissés à 
la discrétion des chefs de fédération pour l'application des diverses 
dispositions de ce titre premier, 

Le titre 1 s'applique « aux propriélaires de bateaux, aux capi- 
taines ou patrons et aux équipages ». À 

C'est ainsi que le chapitre Le définit la responsabilité civile 
du propriétaire du bateau par rapport au capitaine ou patron et 
ses autres préposés. Votre commi<sion les a limitées à l'exercice de 
leurs fonctions tout en maintenant la responsatilité quant aux enga- 
cements souscrits le personne dans la limite des pouvoirs qui 
feur ont été contérés par écrit. 

N traite également de l'abandon du hateau, de ses: conséquences, 
des clauses de non responsabilité du transporteur, limitées aux fautes 
nautiques du capitaine, en dehors des fautes commerciales, ” 

Le chapitre IH traite du capitaine ou patron, dont il donne la 
définition: c'est celui qui dir'ge le bateau, l'expression de capitaine 
Ace plus spécialement aux bateaux à propulsion mécanique 
et la seconde aux autres bateaux de toute nature. 

Ce chapitre traite des condition: d'engagement, régies par les 
dispositions du code civil et du code du travail, lorsqu'il era en 
vigueur dans les terriloires d'outre-mer, des conditions de renvoi ou 
de départ, des obligations du capitaine et de ses droits. 

Le chapitre MI traite de l'équipage du bateau, dont les conditions 
d'engagement et de licenciement sont régies par les mêmes prn- 
cipes que ‘pour de capitaine: : 

Pour ce-dernier, comme pour l'équipage, les salairés se prescrivent 
pour un an. $ 

Dans l'ensemble, peu de modifications ont été apportées au texte 
primitif du titre H du pee de loi. Votre commission a estimé 
qu'il n'y avait pas lieu rendre applicables les dispositions de ce 
titre I, comme des autres d'ailleurs, aux bateaux non immatriculés 
qui ne rentrent pas dans le champ d'application du projet, limité 
aux bateaux immatricu'és et d'un tonnage déterminé. 

Elle a également supprimé l'article 20 du projet relatif à l’inna- 
vigabilité du bateau, dont le transporteur doit étre rendu responsable. 

Elle à précisé enfin que le capitaine congédié sans préavis aura 
droit à une indemnité de licenciement, en plus de tous dommages 
et intérêts, si ce renvoi n'est pas motivé par des fautes lourdes. 

Le titre HI s'occupe « du rontrit d'affrétement ». . 

Le chapitre premier traile de ceiui des hateaux. I! donne la 
définition de l'affréteur. et slipule les clauses et conditions du 
contrat d'affrétement, ainsi que du connaissement. M traîte égale- 
ment du frêt, des délais de déchargement où embarquement, des 
sure<laries, de l’arrimage, des avaries apparentes ou non apparentes, 
de la responsabilité du ou des transporteurs successifs, des récla- 
malions. 

Le chapitre IT stipule les clauses et conditions d'affré‘ement, dun 
connaissement, de vente et de la mise en gage des trains de 
bois flottés, 

HN s'agit, en l'espèce, vous le savez, d'un long radeau de bois 
flotié, composé d'un ensemble souvent cons'dérable de billes de bois, 
reliées entre elles par des grappins, flottant naturellement, pouvant 
se déplacer par ses propres moyens où pouvant être tracté par un 
remorqueur comprenant un équipage parfois de plusieurs hommes 
avec hulle ou case d'habitation sommaire. 

Le titre IV s'applique « aux risques de la navigation ou batel- 
erie ». 

Le chapitre premier traile des avaries communes, qui seront 
soumises aux règes du code de commerce sur l'avarie marilime, 
sauf convention expresse, Par allleurs, ce3 avaries communes ne 
confèrent aucun privilège sur le bateau au profit de l'armateur ou 
des propriétaires des marchandises sacrifices 

Le chapitre I définit les disposilions relatives à l'abordage, 
à l'assistance et au sauvetage, qui sont identiques à celles de la 
navigation marilime, ainsi que la compétence du tribunal, à 
l'exceplion cependant du cas où le bâtiment est abandonné sans 
danger immédiat, <e qui peut arriver parfois en navigation fluviale. 
SE e — ces dispositions s'appliquent également aux trains de 

rs flottés, 

Le titre V traite plus spécialement des « assurances fluviales », 

Le chapitre premier définit avec les dispositions générales, Y'objet, 
les clauses et conditions du contrat de police. 

Le chapitre H énumère les risques assurés, la durée de la garantie, 
ses limiles, ainsi que le recours des, tiers. La a de ses articles, 
d'ailleurs, sont la reproduction des articles du code de commerce 
trailant de la même matière (301 à 336). 

Le chapitre MI est relatif. anx clauses de nulhtés et résiliations 
du contrat d'assurance, mauvaise foi, nouvelles de dernière heure, 
EE de valeurs, modification du trajet, faillite, vente volontaire 
cu forcée, 
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Le chapitre IV traite plus particulièrement, en trois sections, 
des sinistres. La première a trait à l'estimation du dommage, aux 
wbligations réciproques de l'assureur et de l'assuré; la deuxième sec- 
tion s'applique au déjaissement de la cargaison ou du baleau, el 
de ses diverses conditions el circonstances. 

La section IN traite enfin des parements, 
déchéance:, des indemuités d'assurances, 

Dans les divers chapilres de ce titre, notre commission n'a pas 
apporté également de grandes mnodifications; elle à suporuné 
cependant l'ancien artic'e 100 du projet relatif aux infractions 
aux règlements: en raison même de la nalure des fleuves des terri- 
toires d'outre-mer et de la plupart des équipages, la commi-sion à 
estimé en effet qu'elle ne pouvait consentir à ce que les risques 
provenant des contraventions à ces règlements ne soient pas garantis 
par l'assurance. 

Le titre VI, relatif aux disposil'ons générales, stipule comme dans 
le titre premier, relatif à l'immatriculalion, que les mesures d'exécu- 
tion de la loi {feront l'objet d'arrètés, el non de décrets cornmme 
indiqué dans le texte, des hauts commissaires. 

Ainsi donc, le texte qui vous est soum'< constitue la charte 
juridique de la navigation fluviale, et réglemente, d'une façon 
précise, sous réserve des conditions territoriales, les clauses el 
conditions de tout transport par baleau. 

H répond au but essentiel qui est celui de donner toute garantie 
À la navigation intérieure et ne lui permettre son plein essor. Mais 
il aura aussi une répercu:sion sociale, indiquée par son auteur: en 
définissant les responsabilités de chacun il permeétlra une meilleure 
ulilisation des narigateurs et mécaniciens autochtones qui seront, 
sans doute. après des stages de perfectionnement, à même de 
déployer efficacement leur: dispositions naturelles dans ce domaine. 

L'auteur de la proposition de loi compte beaucoup sur notre Assemn- 
blée, pour stimuler le Parlement, afin de doter l'Union française 
d'une réglementation qui favorisera incontestablement l'essor éco- 
namique des territoires et pays d'outre-mer. 

Nous ne saurions, quant à nous, que vous inviler à répondre à 
l'appel de M. le sénaleur Durand-Réville, et à donner un avis favo- 
rable au texte qui nous est soumis, modifié par votre commission 
ainsi que je vous l'ai exposé. 


prescriptions et 


PROPOSITION DE LOI 
Tune Ier 


immatriculation des bateaux de navigation intérieure. 
Mutations et hypothèques des bateaux immatricules. 


Cuarrmme 17, — Immatriculation des bateaur. 


Art. {7, — Dans les terriloires d'eutre-mer et terriloires assaciés, 
tout bateau de navigalion intérieure, ponté où non ponté, d'un ton- 
nage égal ou supérieur à cina tonnes s'il possède un organe de pro- 

ulsion mécanique, d'un tonnage égal ou supérieur à seize tonnes 

ans le cas contraire, doit être jaugé et immatricuké conformément 
aux dispositions du présent litre, à la requête de son propriétaire. 

Art. 2. — Les registre d'immatriculation sont publics et toute per- 
sonne peut en obtenir des copies certifiées conformes 

rt, 3. — Un certificat, dit certificat d'immatriculation, reprodui- 
sant le contenu de l'inscriplion au registre matricule, est délivré 
au propriétaire. 

Art. 4. — Aucun baleau des tonnages déterminés à l'article fer ne 
peut naviguer s'il n'est muni d'un certificat d'imimatricutation, 

Art. 5. — Toute modification aux caractéristiques du bateau ins<- 
crites sur le registre d'imrmatriculation, conformément à l'article 3, 
doit être déclarée at bureau d'irmmatriculation. Mention en est faite, 
avec indication de la date, sur le registre matricule et portée au 
certificat. 

Si la déclaration du propriélaire comparte le changement du bureau 
d'immatriculation du bateau, l'autorité chargée dudit bureau pro- 
cède au transfert de l'’immatriculation 

Notification du transfert est faite par elle au greffier du tribunal 
de commerce du lieu de l'immatriculalion primitive. 


Art. 6. — L'application à un bateau d'un certificat d'immatricu- 
lahon autre que celui qui a été spécialement établi pour ce bateau 
est runie des peines visées à l’article 462 du code pénal. 

Art. 7. — Œn cas de perte ou innavigabilité définitive dûment 
constatée d'un bateau, le propriétaire est lenu d'en faire la déclara- 
Üon au bureau d'immatriculation dans le registre duquel le baleau 
est immatriculé en y joignant l'acte d'immatriculation dont récépissé 
Pour apnulation lui est donné. 


Caarreme I. — Hypothèques et mutations des bateaux immatriculés. 


Art. 8, — Les bateaux de navigation intérieure demeurent affectés 
aux dettes que la loi déclare privilégiées pour les meubles. 

Les bateaux iramatriculkés sont susceptibles d'hypothèques. 
. Is ne peuvent être hypothéqués que par la convention des parties, 
à l'exclusion de toute hypothèque légale ou judiciaire. 

$ - epurs légale, même établie par la convention des parties, 
ct nulle. 

Art 9. — Le contrat par lequel l'hypothèque est consentie est 
constaté par éeril. 

Entre contractants de statut personnel, les actes portant constilu- 
tion d'hypothèque peuvent être également dressés ou certifiés, dans 
les formes requises, par l’autonté coutumière compétente du lieu 
d'immatriculation. 

Le titre constitutif d'hypothèque peut être à ordre; dans ce cas, 
Sa négociation par voie d'endossement emporte la translation du 
droil hypothécaire. 








Art, 10, — L'hypothèque peut être constituée sur un batean en 
construction, Dans ce cas, l'hypothèque doit être précédée d'une 
déclaration faite au bureau d'immatriculation dans le ressort duquel 
s'effectue la construction, Cette déclaration indique les principales 
dimensions et le jaugeage présumé du bateau, le lieu et la date de 
la mise en chantier, fi esi délivré récépissé de celte déclaration. 

Art, 19. — S'il y a deux on plusieurs hypothèques sur le même 
bateau, leur rang est déterminé par l'ordre de priorité des datrs 
d'inscription. Les hypothèques inscrites le même jour viennent eu 
concurrence, nonob<lant la différence des heures d'inseriplion, 

Art. 42, — Linscriplion conserve l'hypolhôque pendant dix ans À 
compler du jour de sa date: son effet cesse si l'inscription n'a pas 
élé renouvelée avant l'expiration de ce délai, Elle garantit, au méme 
rang que le capilal, trois années d'intérèts en plus de l'année cou- 
rante. 

Art. 1%. — Les inscriplions hypothécaires sont rayées, soit du cAn- 
sentement des pariies intéressées ayant capacité à ret effet, soit ea 
vertu d'un jugement en dernier ressori où passé en force de chose 
jJuece 

A défaut de jugement, la radiation totale ou parliel'e de linserin- 
lion ne peut être opérée que sur le dépôt d'un acte de consntr- 
ment à la ratiation, donne par le créancier ou son cessionnaire jus- 
lifiant de ses drois 

Dans le cas où l'acte constitutif d'hypothèque est sous seing privé, 
ou si, étant authentique, il a été recu en brevet, il est communiqué et, 
séance lenante, mention y est faite de la radialion loltale ou par- 
lielle, 

Si l'acte constitutif d'hypothèque ne peut être représenté et s'il 
n'est pas à ordre, la déclaration en est faite par les deux parties ou 
leurs avants droit dans r'acte de mairnievée. 

Art. 14. — Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un bateau, 
le suivent, en quelques mains quil passe, pour être colloqués «et 
pavés suivant l'ordre de leurs inscriptions et après les créanciers 
privilégiés. 

Art. 45. — L'appl'cation à un bateau susceplib'e d'hypothèque d'un 
certificat d'imimairiculation autre que celui qui à été spécialement 
élabii pour ce bateau esl punie des peines visées à l'article 162 du 
code pénal, 

Tout fait tendant à délourner frauduleusement un batean grevé 
d'une hypothèque régulièrement inserile est puni des peines visées 
à l'articie 40S du code pénal. L'article 46% du mème code peul êire 
appliqué dans les deux cas indiqués ci-dessus 

Art. 16, — L'acquisilion d'un bateau susceptible d'immatriculation 
doit être constalée par écrit. 

Caserree I, — Arrétés d'application. — Conditions de publicité. 

Art. 17. — Les hauts commissaires et gouverneurs généraux des 
T.0.M. prendront, sur avis des assemblées représentatives, les arrûtés 
nécessaires à l'application de la présente loi et détermineront notarm- 
ment, pour chaque territoire, conformément à la législation locale: 

a) Les conditions dans lesquelles il sera procédé au jaugrage et 
à l'immatriculalion des bateaux répondant aux tonnages fixés par 
l'article fr de la présente loi; 

b) Le mode de publicité des actes translatifs, constitutifs on 
déclaratifs de propriélé ou de droits réels sur les embärealions, 
ainsi que les règles de la procédure relative, lant à la purge de+ 
hypothèques par les tiers acquéreurs qu'à la saisie et à la vente 
furcée desdites embarcations ; 

c) Le mode suivant lequel seront tenus les registres et documents 
destinés à permetire l'accomplissement des diverses fommalités pré 
vues par la présente loi où par les arrêtés réglementaires à inter 
venir, ainsi que les taxes et rélribulions dues par les particuliers 
requérants; 

d) Le mode de constatation des infractions aux dispositions tant 
du présent décret que des arrêtés réglementaires à intervenir. 

Tous acte: translalifs, constitutifs ou déclaratifs de propriété on 
de droits réels sur les bateaux imematriculés, ne sont opposables 
aux tiers qu'à dater de leur inseriplion sur les registres appropriés 
établis conformément aux disposilions ci-dessus, 





Tronx I 
Propriétaires de bateaux, capitaines ou patrons et équipages. 


Cuarnme Er, — Des propriélaires de bateaur, 

Art. 18, — Toul propriélaire de bateau est civilement responsah'e 
des fails du Capilaine ou patron, ainsi que de ses autres préposés à 
bord, commis dans l'exercice de lewrs fonctions, Il est tenu des 
engagements contractés par eux, dans la limile des pouvoirs qui 
leur ont été conférés par écrit. 

L'action des créanciers se prescrit dans le délai d'un an. 

Art. 19. — Le propriclaire peut s'affranchir des obligations ci-dessus 
par l'abandon du bateau et du fret brut, sauf à l'égard des victimes 
d'accidents corporels. 

Art. 20, — La faculté d'abandon appartient même au propriétaire 
qui conduit son propre baleau pour le dommage causé par sa faute 
nautique, exceplé le cas de dol ou de fautes lourdes équivalant 
au dol. 

Art, 21 — Le propriétaire est tenu de rembourser aux créanciers 
abandonnataires les sommes qui seraient prélevées sur la valeur du 
baleau ou du fret en raison de privilèges ou d'hypothèques par des 
créanciers ayant contre lui une action dont il ne pourrait se libérer 
par l'abandon. 

Art. 22. — La faculté de se Nbérer par l'abandon ne s'étend pas 
aux obligations dérivant des fautes personnelles du propriétaire, à 
raison des contrats passés par lui ou de ceux qu'il a autorisés ou 
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ratifiés: elle est exclue également pour les créances de l'équipage 
découlant du contrat d'engagement. 

Art. 23. — Au cas de naufrage d'un bateau en quelque lieu que 
ce soit, mais aussi en cas d'avaries causées par un baleau, à des 
ouvrages, le propriétaire, à condition qu'il ait pris toutes les précau 
tions d'usage, peut se libérer par l'abandon, même envers l'Elat et 
le. administrations publiques, de toute dépense d'extraction el de 
réparation, ainsi que de tous dommages-intérèts, 

Art. 24. — Est valable la clause par laquelle le transporteur limite 
sa responsabilité à une certaine somme à condition que cetle somme 
ait recu la publicité désirable et que la somme soit d'un montant 
convenable. 

Art. 25, — Est nulle la clause de la convention d’affrétement du 
connai-sement où de tout autre acte, par laquelle le transporteur 
s'exonère de la responsabilité de ses fautes personnelles, Cetle clause 
ne peut produire aucun effet méme au point de vue de la preuve. 

Art. 26. — Sont valables les clauses par lesquelles le transporteur 
s> déclare non responsable des fautes purement nautiques du capi- 
taine ou patron et de l'équipage, des cas de force majeure, du vire 
propre de la marchandise, des déchets normaux de roule, toutes 
clauses qui doivent figurer sur le connaissement et qui, par consé- 
quent, doivent être parfaitement connues des chargeurs. 

Sont, au contraire, prohibées les clauses d'exonération des fautes 
commerciales, en particulier de celles qui seraient commises dans la 
manipulation, le chargement, l'arrimage, le transport, la surveillance, 
la garde, le désarrimage, le débarquement de la cargaison. 

Art. 27. — Les dispositions du présent chapitre s appliquent aux 
temuorqueurs, et aux trains de bois floltés, 

Le propriétaire d'un train de bois flottés qui veut faire abandon, 
doit en aviser ses créanciers avant toute démolition au lieu de 
destination. 

Art. %%, — Les articles 18 à 27 s'appliquent exclusivement aux 
transports non maritimes. 

Au cas de transport mixte par voie de navigation marilime et inté- 
rieure, la présente loi ne s'applique en ce qui concerne la respon- 
sabilité du propriélaire qu'à la partie fluviale du transport. 


Cnarrrme 11, — Du capitaine où patron. 
Art. 29 — Fst capilaine ou patron celui qui se charge de la 
conduite d'un bateau. 
Art. 3, — Les conditions d'engagement du capitaine ou patron 


sont régies par les dispositions du rode civil et du rode de travail 
en vigueur dans les terriloires d'outre-mer sous les réserves formu- 
lées dans les articles ci-après. 

Art. 31. — Le capitaine ou patron peut être rongédié à tout moment 
sans aucun délai de préavis; it aura droit à une indemnité de licen- 
ciement, sauf en cas de fautes lourdes, sans préjudice des dommages- 
intéréts, 

ll ne peut charger de marchandises pour son propre compte sans 
l'autorisation du propriétaire. 

Art, %2, — Le contrat d'engagement peut être résilié par le capi- 
taine ou patron sans aucun délai de préavis lorsque l'armateur à 
commis une faute lourde. 

Le capitaine à droit aux frais de relour au lieu de l'engagement 
lorsque i'engagement est résilié par l'armateur, 

Art. #3. — Le capilaine où patron engagé pour un voyage est tenu 
de l'chever, à peine de tous domumages-intérèls envers l'armateur 
et les affréteurs. 


Art. 3h. — 11 est responsable des marchandises dont il se charge. 
Il en fournit une reconnaissance dénommée: connaissement. 
Art. 5. — NH doit, avant le commencement du voyage, s'assurer 


que le bateau est navigable, bien armé et équipé, pourvu du per- 
sonnel nécessaire et se trouve muni des pièces exigées par la loi 
quaut au bâtiment et à la cargaison. ” 

IH doit veiller au chargement, au débarquement, à l'arrimage et 
au désarrimage 

Il tient les registres et documents réglementaires ou légaux. 

Art. %6 Au cas d'accident survenant au bateau ou à la cargai- 
son, le capilaine ou patron doit fuire constater l'événement dès que 
ossible au moyen d'un procès-verbal dressé par l'autorité judiciaire 
a plus rapprochée, Ce procès-verbal indiquera les noms des per- 
sonne: qui se trouvaient à bord et des témoins de l'accident, l'époque 
précise où il est survenu, ses causes, les moyens mis en œuvre pour 
procéder au sauvetage et d'une manière générale toutes indications 
de nature à servir aux parties intéressées, 

Art. 37, — Lorsque le batean ne se trouve ni au lien d'immatri- 
Culalion, ni dans un lieu où l'armaleur possède un représentant, te 
Capitaine peut toucher le fret, et faire tous les actes que l'accomplis- 
sement du voyage rend nécessaires, sauf convention contraire portée 
à la connaissance des tiers. 

Art. 98, — Le capitaine ne peut s'obliger par effets de commerce, 
conclure des aitrétements, ni aliéner ou hypothéquer le bateau sans 
un mandat spécial 

Art, 39, — La créance des salaires du capitaine se prescrit par 
un an. 

art. 10 Les articles 20 à 39 s'appliquent aux remorqueurs, ainsi 
qu'aux trains de bois flottés. 


Cnarrrme IN. — De l'équipage du bateau. 


Art. 4t. — Les conditions d'engagement de l'équipage sont régies 
par les dispositions du code civil et du code de travail en vigueur 
dans les T. O. M 

Art. 42 — L'équipage ne peut charger des marchandises pour son 
compte sans l'autorisation du propriétaire. 

Art. 43. — L'engagement fait sans limitation de durée peut étre 
résilié à tout moment el sans aucun délai de préavis par l'un des 
contractants en cas de faute kurde de l'autre contraelant, 





Hors le cas qui précède, le contrat ne peut être résilié sans obser- 
valion du délai de préavis et sous ine de dommages-intéréts, 
conformément au code du travail en vigueur dans les T. O. M. 

L'équi a droit aux frais de son relour au lieu ce l'engagement 
ne 5 e contrat est résilié par le transporteur. 

Art. 4h. — La créance des salaires de l'équipage se prescrit par 
un an. 

Art. 45. — Le présent chapitre s'applique aux remorqueurs, äin-i 
qu'aux trains de bois flottés. 


Trne MI 
Du contrat d'affrètement. 
CnaPrrme fer, — A/jrèétement et connaissement des bateaux. 


Art. 16. — Est affréteur quiconque fait un contrat pour le transport 
de personnes ou de marchandises avec un armateur ou batelrer. 
Toute convention d'affrèétement pour un transport non maritime doit 
être rédigée par écrit en autant d'exemplaires qu'il existe de parties 
istéressées. Elle dénonce : 

fe Les noms, prénoms, qualités et domicile des parlies contrac- 
tuntes, ainsi que celui du fréteur; 

2e Le nom ainsi que Jes lettres et le numéro d'immatriculation 
du bateau; 

3e La désignation de la marchandise, d'après sa composition et 
ses marques distinctives ; 

fe Le lieu de chargement et de déchargement ; 

5e Le prix du fret à la tonne el le tonnage servant de base de 
règlement. 

Un arrêté du haut commissaire ou du gouverneur général déter- 
minera les mentions supp'émentaires de la charle-parlie. 

Art. 47. — Indépendanwnent de la convention d'affrètement, il doit 
être dressé un connaissement. 

Le connaissement peut être établi à personne dénommée ou à ordre. 

Ji en doit être dressé au moins deux exemplaires dont l'un demeure 
entre les mains du capitaine ou patron et dont le second est rem.s 
au chargeur. Au cas de pluralité des connaissements rermis au char- 
geur, ceux-ci sont numérotés. Le connaissement portant le numéro un 
sera seul négociable. 

Art. 48. — Le connaissement doit être daté, signé par l'expéditeur, 
contresigné par le capitaine ou patron. 

La remise du connaissement revêlu de la signature du capitaine 
“mais non si de l'expéditeur rend opposab'es à ce dernier les 
clauses imprimées où manuserites qu'il contient, à défaut de pro- 
testation par acte extrajudiciaire ou p&r simple lettre recommandée 
dans les quarante-huit heures de cette remise. 

Art. 49, — La vente et la mise en gage d'une cargaison chargée à 
bord d'un bateau s'effectuent par l'intermédiaire du connaissement. 
Le ee régulier du connaissement peut seul exiger du capitaine 
la délivrance de la cargaison et il est tenu envers lui de remplir 
les diverses obligations qui incombent à l’affréteur. 

Art. 0. — L'alffréteur qui ne charge pas la quantité de marchan- 
dises stipulée est tenu de payer le fret en entier. 

Art. 51. — L'affréteur peut renoncer au vo 2e avant tout charge- 
“ment en payant une indemnité de la moitié du fret convenu pour 
tout le chargement qui était dù, mais il doit faire connaitre son 
intention avant l'expiration du délai de planche. 

Art. 52, — En l'absence d’une pareille renonciation, le transporteur 

ut résilier le contrat et n'est pas tenu d’attendre la cargaison au 
elà de l'expiration des surestaris, sauf un préavis de trois jours. 
NH recevra alors à titre d'indemnité les trois cinquièmes de fret 
stipuké, en outre des surestaries, Däâns l'affrètement à cueillette por- 
tant sur une cargaison de moins de 10 tonnes,"le transporteur n'est 
astreint à aucune attente. 

Art, 53. — Le transporteur doil fournir le bateau du tonnage stipulé 
et capable d'accomplir le voyage, à peine de résiliation du contrat 
el de tous dommages-intérêts. 

Le chargeur doit être avisé au moins douze heures ouvrables à 
J'avance de la mise du bateau à sa disposition. 

Art, 55. — Le chargement ou le déchargement doit être effectué 
dans les délais fixés Ps la convention ou par l'usage des lieux. 

Art. 55. — A défaut de convention perticulière entire le transpor- 
teur et le chargeur, les administrations locales pourront réglementer 
la durée du chargement ou du déchargement et prévoir des sures- 
taries en cas de dépassement. 

Art. 56. — Les frais de chargement et de déchargement sont dus 
par le chargeur, sauf convention contraire. 

Art. 57. — L'arrimage incombe au capilains ou patron et s'effectue 
sous sa surveillänce et sa responsabilité. 

Art. 58, — Les nombre, poids, mesure, etc. des marchandises dont 
la délivrance est dne, sont ceux qui figurent <ur le connaissement. 

Néanmoins, la preuve des manquants peut être mse à la charge 
du chergeur par une mention expresse du connaissermnent. 

Ce dernier peut ef sans que le cagilaine ou patron puisse 
s'y reluser, la reconnaissance contradictoire de la cargaison lors du 
chargement et du déch:rgement, sauf à en prendre les frais à sa 
charge, et dans ce cäs la clause prévue à l'alinéa précédent ne pro- 
duira aucun eflet. 

Art. 59, — Lorsque le chargement est term'né, le capitaine ou 
patron doit se rendre par la voie la plus directe au lieu de desti- 
dation. 

Saut convention contraire lous les frais dn voyage sont à la charge 
du transporteur, notamment ceux du halage, remorquage, de 
véages, de ponts, d'écluses, de quais, etc. 

Art. 60. — Le lransporteur doit donner ses soins à la cargaison et 
veiller à sa conservalion. 

Art. 61, — Si le bateau ne peut gas terminer le voyage, même par 
suite de force majeure, le chargeur ne doit aucun fret 
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Art. 62. — Le capitaine ou patron doit se rendre pour le déchar 
ement à l'endroit indiqué par la convention on à son faut par 
‘usage des lieux, et mettre son bateau à la dispos tion du destina- 
taire auquel :1 appartient de se préoccuper d'une place utile à quai. 
li doit signaler son arrivée par un avis donné dans un délai qui ne 
peut être inférieur à douze heures ouvrables. Toute convention 
contraire est nuile, 3 x s 

H n'y a gas lieu de procéder à la vérification de l'arrimage au 
lieu de destination. 

Art. 63. — Le contresignalaire es' tenu de donner un reçu de la 
marchandise jitvrée, au capitaine, dans un délai de vingt-quatre 
heures maximum, à daler de la fin du déchargement, à peine de 
dommages-intérêts en cas de relarnd. 

. 6e. — En cas de refus de la marchandise par ie destinataire 
le capitaine doit en aviser imimédialtement le chargeur, 1 peut la 
consigner dans Un magasin publie et si elle es{ périssable la faire 
ventre immédiatement aux enchères. 

Art, 65, — Le fret doit être payé au départ sauf convention 
contraire. 

A délaut de convention contraire, la conslalation du pods de la 
cargaison au lieu de destination servira de base au réglement du 
fret, Ce poids en cas d'affrèlpment total résullera du relevé contra- 
dictoire des enfoncements aux échelles, au commencement el à 
la fin du chargement. 

Art. 66. — Le fret peut être stipulké dû à tout événement, si Ja 
marchandise n'arrive pas à dest'nation çar suile d'un <as de forca 
majeure où d'une faute des préposés couverte par la clause de non 
responsabilité. 

Ari. 67, — Le transporteur à droit au fret des mar-handises jefes 
var dessus bord pour le salut commun, à charge de contribution 
Le u'il est procédé au règlement d'avaries communes conformé- 
ment au chapitre 1 du titre IV de la présente loi. 

Art. 68. — Le capilsine ne peut reten'r la marchandise dans son 
bateau, faute de çayement du fret, mais il peut demander le dépôt 
en mains tierces jusqu'au payement de son fret auquel cas il 
exercera le privilège prévu à l'article 2102, 6 du code civil 

Art. 69. — A défaut de convention contraire, les transports suc- 
cessifs dans la nav'gation intérieure sont soumis d'un boul à l'autre 
aux conditions du transport jinitia! 

rt. 70, — Si le transporteur qui devait effectuer seul le voyag 
s'est subslitué un autre ‘ransporteur, il est responsable envers l'af- 
fréteur de l'exécution de tout le transport, 

Art. 71. — Lorsque le voyage a été ellectué par plusieurs trans- 
vorteurs successifs, les avaries apparentes sont { la charge du der- 
hier transporteur s'il né prouve pas qu'il n'a commis aucune faute. 

Art. 72, — Si les avaries sont non apparentes, sans qu'on puisse 
déterminer le lieu du dommage et si elles se sont produites durant 
Je is n° tous les transporleurs en seront tenus proportionnelle- 
ment à leur fret et sans sclidarité 

Les marchandises remises par le chargeur et acceptées par Île 
transporteur sans réserve de sa part sont présumées avoir'été recues 
en bon état, sauf la greuve du contraire. 

Art. 73, — Les transporteurs mixtes sont soumis au livre II du 
code de commerce pour la partie maritime du voyage. Les articles 
71 et 72 de la présente loi sont néanmoins applicables. 

Art. 74. — Sont non rerevab}:s: 

1° Toutes actions centre Je transporteur pour dommage arrivé à 
la marchandise si celle-ci à été reçue sans protestation ; 

2e Toutes actions contre l'affréteur si le capitaine a livré les mar- 
chandises et reçu son fret sans avoir protesté 

Art, 75. — Les protestations doivent être faites et signifiées dans 
les vingt-quatre heures de la livraison des marchandises et suivies 
d'une dgmande en justice dans le délai d'un mois. 

Art, 76. — Les contestations naissant du contrat d'affrétement sont 
portées devant le tribunal du lieu de déchargement, à moins de 
convention contraire. 

Art. 77. — En cas de sous-affrélement, l'armateur ou batelier qui 
éflectue le transport sossède une action d'recte en exéculion du 
cunirat contre le sous-affréteur. 


Charme II 


Affrétement et connaissement des trains de bois flottés. 


art. 7. — La convention d'affrétement d'un train de bois flottés 
doit éire rédigée paz ecrit el le contremaitre doit délivrer un <on- 
haissement à l'expéditeur, 

Art. 79. — La mise en gage el la vente d'un train de bois flottés 
s'eflectuent comme celles d'une cargaison. 

Art. 80, — Les droits du créancier gagiste disparaissent déjà dès 
que le train de bois est démoii, à moins que le créancier n'entre 
ca possession réelle des bois qui composent je train. 

Art. 81. — L'acquéreur sur “onnaissement est assimilé à l'ac- 
re d'une sont sont ot 

. 82, — Sont applicables aux trains de bois flottés les arti- 
cles 46 à 49, 58 à 60. ds à 66, 68, 75 à 76 de la présente loi. 


Tune IV 


Des risques de la batellerie. 
Cuarirne Ier, — Des avaries communes. 


Art. 83. — Les ‘avaries survenues dans l'intérêt commun ne 
donnent pas lie au règlement d'avaries communes, à moins de 
conreilion contraire. 

ls parties peuvent convenir que le règlement des avaries com- 
unes sera soumis aux articles 397 à 429 du code de commerce, ou 
à lels usages qu'il conviendra, 





Art. 8%. — Néanmoins et par dérogation aux articles 401 et 417, 
lursque le règlement des avaries communes sera mgr par les règles 
du livre 11 du code de commerce, la contribulon se fera sur la 
base de la valeur de la “argaison et du bâtiment au lieu de desli- 
nation. Le frèt brut ne contribuera que four moilie, à l'exclusion 
cu fret dù à tout événement 

Art. 85. — Ni l'armateur, ni les propriétaires des choses 
né possèdent de privilège pour garantir le recouvrement des sommes 
qui leur sont dues à la suite du sacrifice fail dans lintérét commun, 
qu'il y ait où non uu règlement par avaries communes, 


sarr' fes 


Chartrrme IL —De l'abordage, de l'assistance et du sautetage. 


Art. S6. — L'aburdage survenu dans la nav gation intérieure est 
soumis aux dispositions des articles 407 et ii du code de commerre. 

Art. 87. — Les dispositions de la loi du 2 avril 1:46, sur l'assis- 
tance et le sauvetage maritimes, s'appliquent également à l'ass s- 
lance el au sauvetage survenus dans la navigation intérieure, sous 
réserve des rwdificalions prévues aux articles suivants 

A:t. S8, — Le sauvetage d'un bâtiment abandonné par son équi- 
page ne donhe lieu à aucune rémunéralon, si le bateau ne s6 
trouve pas en danger immédiat 

Art, 89, — Le groduit net des sanvetages effectués dans les 
T. ©, M. est attribué à l'auininistration des domaines, lorsque les 
piopriétaires n'ont pas fait valuir leurs druls daus les tieule ans 
du sinistre. 

Art. 90. — Sous réserve des dispositions contraires des traités diplo- 
matiques, en cas d'abordage et d'assistance on de sauvelage, le trie 
bunal français compétent est au choix du demandeur: 

1° Le tribunal du domicile du défendeur; 

2e Le tribunal du lieu de l'abordage, de l'assistance où du sauve- 
tige : 

ÿo Le tribunal du lieu où l'un des bâtiments à pu se rendre après 
l'accident 

IL n'est pas dérogé aux articles 14 et 15 du code civil 

Art. M. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
{rains de bois flottes. 

Art. 92% — L'ahordage, l'assistance et je sauvelage sont soumis à 
la loi du lieu où ils se sont produits. 


Tome V 
Assurances fluviales. 
CHAPTTRE 1, — Dispositions générales. Pulices. 


Art. 93. — L'assurance fluviale peut avoir pour objet: 

Le corps du bateau et ses accessoires; 

Le fret, le prix de passage ou de remorquage; 

Les frais d'armement, 

La marchandise ; 

Le profit espéré : 

Le salaire du batelier et de l'équipage; 

Le bénéfice de l'affrélement, le coût de l'assurance, les animanx 
destinés aux halages, les recours des tiers pour les dommages au 
Lateau et à la cargaison; 

Et en général toutes valeurs eslimables à prix d'argent, sujelles 
aux risques de la navigation intérieure, 

Art. 94 — L'assurance peut étre faite sur le tout ou sur une 
partie desdits objets conjointement ou séparément. 

Elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, 
avant ou pendant le voyage du bateau. | 

Elle peut ètre faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour 
l'un des deux, pour le voyage entier où pour un temps liinilé 

Art. 95. — L'assureur peut faire réassurer par d'autres les eflels 
qu'il a assurés. 

L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance, La prime de 
réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assu- 
ranre. 

Art. 96 — En cas de transport maritime accessoire à un transport 
fluvial, les règles de l'assurance fluviale s'appliquent à tout le vayage, 
sauf convention contraire. ; 

Art. 97. — Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, en deux 
exemplaires, La police peut être faite par acte authentique ou sous 
signature privée. Elle peut être à personne dénommée, à ordre ou au 
porteur Elle indique : 

Le jour où elle est souserile et si elle a étf signée avant midi; 

Le nom, le domiciie et la qualité des parties, 

Le nom et la désignation du bateau; 

Le nom du propriétaire ; 

4e lieu où les marchandises seront chargées ou déchargées : 

Le lieu d'où le bateau doit partir et celui où il doit lermineg le 
voyage ; 

La nature et la va'eur ou l'estimation de la marchandisé ou du 
bateau assuré ; 

Le temps auquel les risques doivent commencer ou finir; 

La somme assurée ; 

La prime ou le coût de l'assurance : 

Et généralement toutes les autres conventions des parties. 

Elle doit faire mention des marchandises sujettes à la livraison par 
leur nature. 

Art. 98. — La même police peut contenir plusieurs assurances, soil 
À raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit 
à raison de différents assureurs. 

Art. 99. — Les taxes, timbres el coût de la police sont à la charge 
de l'assuré, . 
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Cuarrrne 11. — Risques assurés. 


Art. 100, — Sont aux risques des assureurs tous dommages sur- 
venus au bateau où à la cargaison par tempéèle, naufrage, échoue- 
ment, abordage, explosion, jet, feu, place, et ee toutes 
pertes el avaries occasionnées par un accident de navigation. 

Art. 101. — Les risques sur marchandises courent du moment de 
leur mise à bord ou sur allèges et finissent au moment où :a mar 
chandise quitte le bateau pour être mise à terre, au lieu de deslina- 
Lon ou au plus tard dix jours après l'arrivée du bateau. 

Art. 402. — Les risques sur corps courent du moment où je bateau 
a commencé l'embarquement ou, s'il n'y à pas d'embarquement, au 
moment du départ, et cessent dix jours après l'arrivée au port de 
destination. Si le bateau reprend une nouvelle cargaison ou s'il 
repart avant l'expiration de ce délai, les risques cessent également 
de courir. 

Art. 103 — L'assurance ne couvre pas les risques de guerre, sauf 
slipulation contraire. 

Art. 104. — Au cas de guerre, les objets assurés sont présumés 
avoir péri par suile de celle-ci, sauf la preuve contraire. 

Art. 105, — L'assurance ne couvre pas les frais d'allégement ou 
de débarquement en cours de roule pour cause de basses eaux, ou 
de hautes eaux. 

Art. 106, — L'assurance contre le recours des tiers à pour unique 
objet de gsrantir l'assuré, jusqu'à concurrence de la somme fixée, 
de loules actions qui seraient exercées contre l'assuré à raison des 
perles et dommages causés par abordage direct à d’autres bateaux 
ou à leur chargement 

Art. 107. — Tout changement de route, de voyage et de bateau, 
el toutes pertes et dommages provenant du fait de assuré, ne sont 
pont à la charge de l'assureur; et même la prime lui est acquise, 
s ii a commencé à. courir les risques. 

Art. 108. — Les déchets, dimtnutions et pertes qui arrivent par 
le vice propre de la chose, el les dommages causés par le fait et 
faute des propriélaires et affréteurs ne sont point à la charge des 
assureurs. 

Art. 109, — L'assureur n'est point ten des prévarications et fautes 
@u capitaine ou patron et de l'équipage, connues sous le nom de 
Lbaraterie de patron, s'il n'y a convention contraire. 

Art, 110, — L'assureur n'est point tenu du pilotage, louage, lama- 
nage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le bateau et les 
marchandises. 

Af. 411. — fl se'a fait désignation, dans la police, des marchan- 
dises sujelles, par leur nature, à détérioration particulière ou dimi- 
npution, comme blés et sels, ou marchandises susceptibles de cou- 
lage; sinon les assureurs ne répondront point des dommages ou 
pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est tou- 
tefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la 
signature de la police. 

Art. 112, — Si l'assurance a pour objet des marchandises pour 
l'aller et retour, et si, le bateau étant parvenu à sa première des- 
tination, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le _char- 
geament en retour n'est pas complet, l'assureur recoit seulement les 
deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y à pas stipu- 
Jation contraire. 


Art. 119. — Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises 
qui doivent être chargées sur plusieurs bateaux désignés, avec énon- 
ciation de la somme assurée sur chacun, et si le chargement entier 
est mis sur un seul bateau ou un moindre nombre qu'il n'en est 
désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme 
qu'il a assurte sur le bateau ou sur les bateaux qui ont reçu le 
chargement, nonobstant la perte de tous les bateaux désignés; et il 
recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances 
se trouvent annulées. 

Art. 114 — Si le capitaine ou patron à la liberté d'entrer dans 
différents ports pour compléter ou échanger son chargement, l'as- 
sureur ne court les risques des eflets assurés que lorsqu'ils sont à 
bord, s'il n'y a convention contraire. 

Art, 115. — Si l'assurance est faile pour un temps limité, l'assu- 
reur est libre après l'expiration du lemps, et l'assuré peut faire 
éssurer les nouveaux risques. 


Cnarrrme WI. — Nullilés et résiliations du contrat. 


Art. 116. — Toutes réticences et toutes fausses déclarations de la 
part d'un assuré de mauvaise foi frappent l'assurance de nullité si 
er sont de nature à diminuer l'opinion du rique ou d’en changer 
‘ sujet 

La nullité est encourue même si la rélicencé et la fausse décla- 
ralion n'ont pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. 

Art, 117. — Sont nuls l'assurance ou l'avenant contracté après 
l'arrivée au lieu cù se trouvent l'assureur ou l'assuré de nou- 
velles concernant les choses assurées même à un tiers inconnu 
d'eux, par un journal, une lettre, une dépêche, ou de toule autre 
manière. Celles-ci sont présumées avoir été portées à leur connais- 
sance immédiate. 

Toule convention contraire à la présente disposition est nulle. 

Art. 118 — Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti 
pour une somme excédant la va'eur des effets chorgés est nul à 
l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude 
de sa part 

Art. 419, — S'il y à ni dol, ni fraude, le contrat est -valable jus- 
qu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estima- 
lion qui en est faile ou convenue, 

En cas de perte, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à 
proportion des sommes par eux assurces, 





lis ne reçoivent pas la prime de cel excédent de valcur, mais 
seulement l'indemnité de demi pour cent, 

Art, 120, — S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans 
fraude sur le même clergement, et que le premier contrat assure 
l'entière valeur des effets chargés, il subsistera seul. 

Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés; 
ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée, 

Si l'entière valeur des efleils chargés n'est pas assurée par le 
premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents 
répondent de l'excédent en suivant l'ordre de la date des contrais. 

Art. 121. — S'il y à des eflets chargés pour ie montant des sommes 
assurées, en cas de perte d'une partie, elle sera payée par tous 
les assureurs de ces effels, au mare le franc de leurs intérêts, 

Art, 122, — L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui 
est acquise, si l'assuré envoie le bateau en un lieu plus éloigné 
que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même rouie. 

L'assurance a son entier effet si le transport est raccourci. 

Art. 123. — Si le voyage est rompu avant le départ du bateau, 
même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée. L'assureur 
reçoit, titre d’indemnité, demi jour cent de la somme assurée, 

Art, 124. — En cas de faillite de l'assureur ou de l'assuré l’autre 
contractant peut demander la résiliation du contrat ou une caution. 

Art. 125, — La vente publique du bateau fait cesser de plein droit 
l'assnrance. 

Art. 126. — Au cas de vente volontaire de moins de moitié du 
bateau, l'assurance continue. 

Si la vente concerne plus de la moitié du bateau, l'acquéreur ins- 
crit sur le cerliticat d'immatriculation et subrogé à l'assuré à la 
condition d'avoir été agréé par l'assureur et de s'engager au payïe- 
ment des primes. Dans le cas contraire, l'assurance sera résiliée 
et l'assureur recevra la prime afférente à une période de trois mois. 

En cas de location du bateau, l'assurance ne subsiste que si Île 
locataire a clé agréé par les assureurs. 


Cuarrrre IV, — Des sinistres. 
SECTION I. — ESTIMATION DU DOMMAGE. 


Art. 127. — En cas de sin stre ou de péril imminent, l'assuré dont 
prendre toutes mesures pour le sauvelage et la conservation des 
choses assurées et prévenir sans délai l'assureur. 

L'assureur peut procéder par lui-même aux opérations d’assis- 
tance «u de sauwvelage sans que sa responsabilité puisse résulter de 


ce seul fait, 
Art. 128, — Les événeménts qui ont occasionné les dommages doi- 
vent être constatés dans Îles heures augmentées des délais de 


distance réglementaires par üne autorité qualifiée à dresser procès- 
verbal, lequel indiquera l'époque précise, le lieu exact dé l'acei- 
dent, sa cause, la nature et la valeur approximative des dommages, 
les noms de: témoins et toutes meniions utiles. 

Art. 129. — La clause « franc d'avares » affranchit l'assureur de 
toutes avaries sauf dans les cas qui donnent ouverture au délaisse- 
ment. 

Art. 19%.— La demande pour avaries n'est pas recevable si l'avarie 
n'excède pas 35 p. 100 de la valeur de la chose assurée . 

Art. 131. — Si la valeur des marchandises n'est pas fixée par Île 
contrat, elle peut ètre justitiée par les factures ou par les livres; 
à défaut, l’e-limation est faite suivant le prix courant au temps et 
au lieu du déchargement. 

Art. 132. — L'importance des avaries à la cargaison est fixée par 
la comparaison entre la valeur qu'elle aurait eue à l'état sain au 
licu de destinat'on et sa valeur en état d'avarie. 4 

La valeur de la cargaison avariée peut également étre déterminée 
au moyen d'une vente publique que l'assureur peut seul exiger. 

Art. 133. — An cas d'assurance sur corps, le règlement des dom- 
mages se fera d’après le montant des réparations, sous réserve de 
la différence du vieux au neuf, telle qu'elle résulte de l'usage. 

Art. 131. — L'assurance du fret est établie en proportion de la 
distance parcourue, sauf le cas où l'assurance vise tout le fret. 

Art. 135. — En cas de fraude dans l'estimation des eflets assurés, 
en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire pro- 
céder à la vérification et estimation des objets sans préjudice de 
loutes autres poursuites, soit civiles, sot criminelles. 


SECTION II. — DÉIAISSEMENT, 


Art. 196. — Le délaissement de la cargaison pourra étre fait: 

je Pour défaut de nouvelles après un mois; 

d Dans le cas de vente pour cause d'avarie matérielle due à la 
navigation et ordonnée ailleurs qu'au point de départ ou de desti- 
nation; 

3 Dans le cas d'innavigabilité du bateau par fortune due à la 
navigation si le transport de la cargaison où le commencement de 
son chargement sur un autre bateau n'ont pu être eflectués dans la 

uinzaine ; { 
" âe Si la perte ou la détérioration matérielle atteignent au moins 
les trois quarts de la valeur assurée. 

Art. 197. — Le délaissement du bateau peut être fait pour innavi- 
gabilité due à une fortune de la navigal ou pour naufrage s'il 
ne peul étre ni relevé, ni réparé ou mis en élal de continuer sa 
roule, F 

Art. 138. — Est réputé innavigable le bateau dont les réparations 
entrainent des dépenses ge les trois quarts de la valeur agréée 
“et à la condition qu'il n'ait pu parvenir à destination. 

Art, 139. — Le délaissement doit étre signifié à l'assureur et 
accepté par lui. 1 

Les effets assurés deviennent Ja propriclé de l'assureur, à partir 
de celle acceptation. 


+ 
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Néanmoins, lorsque le délaissement porte sur le baleau, il n'est 
opposable aux tiers qu après avoir élé rendu pablice, contermeinenut 
à l'article 17 de la présente loi. 


Secriox HIT. — PayYEMENTS, PRESCRIPTIONS ET DÉCHÉANCE, 


Art. 140, — Si l'époque du payement! n'est pas fixée par la co 
vention, l'assureur est tenu de payer l'indemnité d'assurance trente 
jours après que le délaissement lüi à été s'guitié. 

S'i n'y à pas eu délaissement, le délai sera de trente jours après 
réception des pièces justificatives. 

Art. 441. — Tout effet dont le prix est stipuk en monnaie Clran- 
gère est évalué an prix de cette monnaie convertie en monnaie frau- 
çaise au cours du jour de la signature de la police. 

Art. 142. — Toute action dérivant du contrat d'assurance est pres- 
crité par le délai de deux années à compter du sinistre. 

Art. 443. — La loi du 2 janvier 1902 relative à la compélence en 
matière d'assurances s'applique aux assurances fluviales, 


TITRE VI 
Dispositions générales. 
Art. 15%. — Des arrêtés pris par les has commissaires et go 
vernewrs genéraux pourront être pris pour déterminer les mesures 
d'exéeulion de la présente loi. 


Art. -!15. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja pré- 
sente loi. 





ANNEXE N°17 
(Session de 1932. — SCance du 24 janvier 1952) 


RAPPORT fuit au nom de la commission des affaires sociales, sur: 
1° la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Joseph Dumas, député, 
sur la prévention et la réparaiion des accidents du travail et (lv: 
maladies professionnelles dans les terriloires el ierriloires associés 
relevant du ininistère &e la France d'outre-mer; 2° la proposition 
de résoiution > MM. Borrey, Mom)» Touré et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, conseillers de l'Union fran- 
çuise, tendant à inviter l'Assemblée nalionale à voter une Ji 
réglementant la prévention et la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles dus les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer: 3% la proposition de réso- 
lution de M, Paul Catrice et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaires. ronseillers de l'Union Pançatse ten- 
dant à demander à l'Assemblée nationale de voter une loi concer- 
nant ta prévention et la réparation de: accidents du travail ct des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer ct les: 
territoires sous tutelle, par M. Joseph Bézarra, conseiller de l'Union 
française (1) 


Mesdames, messieurs, l'urgente nécessité d'une nouvelle législa- 
tion outre-mer sur la prévention et la réparation des accidents dn 
travail el des maladies professionnelles à été signalée à maintes 
reprises. 

isparate et incomplète, la législation actuelle, à base uniquement 
de décrets et d’arrètés, h'assure aûüx fravailleurs d'outre-mer qu'une 
protection tout à fait insuffisante. 

Suivant qu'il s'agit de l'Afrique occidentale française, du Came- 
roun, du Togo, de Madagascar, de ia Côte française des Somalis, ou 
de l'Afrique équatoriale française, les textes varient et apportent 
des solutions, différentes en ce qui concerne le champ d'application, 
la responsabilitft de l'employeur et l'indemnisation des salariés vic- 
times d'accidents, Si bien que de nombreux travailleurs demeurent 
sans protection devant les risques qu'ils courent à l'occasion de 
l'exercice de leur profession. 

Au défaut de législation d'ensemble efficace, on s'est efforcé de 
suppléer sur place par des réglementations et des pratiques locales 
s'inspirant des notions coutumières de responsabilité en matière de 
dommages causés aux personnes, mais ces mesures se traduisent 
tout au plus en cas d'accident, par une indemnité forfaitaire très 
limitée, fixée à l'amiable entre viciime et employeur. 

Réparation dérisoire, ne touéhant pas toutes les victimes du tra- 
vail, inexistence d'une ôrganisation rationnelle de la prévention des 
accidents: voilà l'état actuel de la législation outre-mer en cette 
matière. 

Or, les ee augmentent chaque jour, à mesure que se déve- 
loppent les investissements, que croit l’industrialisation, que .se 
Imécanise l'agriculture, que se multiplie un prolétariat inexpérimenté 
au départ. 

Rien n'est organisé pour prévenir les accidents et rien n'est prévu 
pour réadapter les accidentés du travail et les rendre à la vie active, 
ce qui entraine une déchéance rapide du travailleur accidenté et 
un gaspillage de main-d'œuvre dans des territoires où le recrute- 
ment de cette dernière apparaît souvent difficile. 

Ajoutons qu'une discrimination s’est établie entre travailleurs 
d'origine métropolitaine protégés par la législation en vigueur dans 
l1 métropole et travailleurs autochtones insuffisamment protégés 
par des textes spéciaux, discrimination contraire à la ioi Lamine 
."#} Voir: Assemblée nationale (2 législ), n° 1200; Assemblée de 
l'Union française, n°° 23 (année 1950), 217, 20 (année 1931), 













Gueye du 7 mai 1946 el aux principes de la Constitution, rendant 
ainsi plus choquanie et plus insupportable la carence de la lcgisia- 
sociale outre-mer. 

Li appartient, il ét vrai, aux travailleurs autochtone victimes 
d'accidents du travail, de revendiquer Le dr réparalions 
civiles, ainsi que le confirme un arret de la cour de ca-sation (cham- 
bre chnile, section sociale) du 9 avril 493%, mars es intéressés hési- 
tent toujours devant la procédure à engaget lungue et oncreuse 

el souvent Y renoncent. 

A celte pémhie situation, l'Assemblée de l'Union frantaise s'est 
déjà efflorcée de porter remède, C'est | que unai-sait 
l'urgente nécessité d'une légistation efficace sur la reparation et la 
prévention des accidents du travail qu'elle | el n au 
projet de code du travail volé voilà plus de deux ans et dont e 
espérait l'aboutissement rapide, 

Le Gouvernement et l'Assemblée nationaje en ont jugé autre- 


ment, préférant séparer ces deux queslions 


Un projet de loi est toujours à l'étude, Soumis au Conseil écono- 
mique, il a fait Fobjet d'un avis formulé au cours des séances di 
23 nai et 4 avril 1%, avis adopté au scrutin public par i voit 
contre 22 et St abstentions 

A la suite d'une demande d'avis concernant une modification du 
décret du 2? avril 19%, portant réglementahon de 
Vail en Afrique occidentale française, l'Assemblée de FlUni 
Çaäise dernandaä, dans sa sance du 20 juillet #90, d'être 
cence d'un projet de loi traitant de l'ensemble de celte 

JL semble que ce projet de loi rencontre des difficultés 
conseil d'Elat et du ministère des finances, et cela expi 
doute le retard apporté à son adoption par le Gouvernement, 
Estimant sans doute que l'Assemblée de l'Union francaise avait 
éjà émis un avis sur celle queslion, le Gouvernement ne Fa pas 


stisie de ce nouveau projet de | 





1 
i 


A défaut de projet gouvernemental, nous nn 
saisis de trois textes 

Une proposition de 
sourise pour ävis, 

Lne proposition de résolution de M 
M. Catrice, 


Très peu de différences existent entre les deux premiers text 
le troisième se distingue surtout par la création de raisses de sécu 
rité du travail dans le cadre du territoire, 
des autres. Mais les trois text 
Cidents du travail à des caisse 
d'assurances p'iées, ces cai Col 
tème de sérurilé sociale à réalise 


loi de M. Joseph 


Dumas, dx pu JUL Nous « 


Borrey et Ut autre de 


indépendantes es unes 
ifient la gestion des risques d'ac- 
urité et mon à des companies 
tuant l'embryon d'un 
creuremont. 
EXAMEN DES ARTICLES 
Prenant pour base la proposition de loi de M Jnseph Tuinas, vol 
commission des affaires sociales à apporté des medifications tirées 
surtout des deux proposilions de résolution présentées par nos col 
lègues: MM. Borrey et Catrire. 


M. Joseph Dumas, ainsi qu'il l'indique dans son exposé des motifs 
a repris k projet gouvernemental soumis au Conseil économique, 
« en l’aménageant pour tenir compte, dans une certaine mesure, de 
l'avis émis » par ce dernier, 

Le texte qui nous est présenté constitue une synthèse de la loi 
du 30 octobre 1956, sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles et de Fordonnanre du 
4 octobre MM45 portant organisation de la sécurité sociale, synthèse 
réalisée dans un but de simplification et avec le souci d'adaptation 
aux conditions locales des territoires d'outre-mer. 

Certains articles /141, 21, 45, 46. 950, 52, 97 et 101) ce réfèrent mit 
code du travail, M s'agit du texte en cours d'élaboration et les rété 
rences s'appliquent au projet de loi voté en première lecture pu 
l'Assemblée nationale le 20 avril 1%, projet de loi dont la disrus- 
Le n'est pas terminée, à l'heure présente, au Conseil de la Répu- 
ique, 


Champ d'application « ratione loct », 


Votre commission a apporté des modifications de forme. 


Article 2, 


Définition de l'accident du travail et champ d'application 
« rülione persunae », 


Votre commission a acceplé l'amendement proposé par le doc 
teur Borrey, étendant la protection de la loi aux accidents survenus 
au cours du trajet résidence-lieu de travail et vice versa, ainsi que 
le prévoit la loi du 30 octobre 1916 (art. 2). 

En outre, il est précisé que la loi s'applique aux apprentis et 
travailleurs à l'essai. 


Article 3, 
Délinition du travailleur. 


Votre commission estime que la définition du travailleur, tirée du 
code du travail (art, 4e) doit faire l'objet d'un artücie distinct 
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Article 4, 
Estension du champ d'application « ralione personæ », 


Aux calégories de personnes protégées par la loi, votre commis- 
sjun ajoute deux nouvelles catégories, prévues par la loi du 3% oc- 
tobre 1946 (art. %#) qui font l'objet d'un amendement proposé par 
de Lonseil économique : 

ur Les pupilles de l'éducation surveillée ; 

é Les détenus exéculant un travail pénal. 


Article 6, 
Assurance facultative, 


A propos de nombreux arlicies (6, 7, 17, 18, 19, 92, 97, 40, 42, 85, 
E2, 5, 51, 102), M. Dumas confie l'application de dipositions parti- 
culières à des règlements d'administration publique. 

En outre, M. Catrire prévoit l'intervention d'un règlement d'admi- 
nistration général pour l'application de l'ensemble de la loi, ainsi 
que le prescrit l'article 82 de la loi du 30 octobre 196. 

Relenant à la fois la proposition de M. Dumas et de M. Catrire, 
votre commission estime toutefois qu'un seul règlement d'adminis- 
tration doit être établi, 

\us<i se réfère-telle à l'article 104 prévoyant un rèclement d’'admi- 
histration publique général, chaqne fois qu'un article en prévoit 
un pour l'application d'une disposilion particulière. 

Toutetois, exception est faite pour l'article 356 dont l'application 
demande l'ouveriure d'une erquéte générale pouvant durer deux 
an<, alin de ne pas retarder la mise en vigueur de la loi, 


Article 7. 
Création de caisses de sécurilé du travail. 


Fn tête de l'article, un amendement de M Catrice dispose que la 
création de caisses de sécurité Ju travail est faite à titre provisoire, 
er attendant t'organisation d'un régime de sécurité sociale, 

M. Dumas ne fixe pas le cadre terrilorial pour la création de ces 
caisses, Elles sont créées par règlement d'édiministration publique 
Ja où le besoin s'en fait sentir. Lne caisse peut couvrir un seul ter- 
Yitoire si le nombre de travailleurs est suffisant ou deux territoires 
dans le cas contraire. Inversrinent, on pourrait créer plusieurs 
caisses danse un même territoire, Û 

A côté de celle organisation, très souple, M. Catrice propose un 
système différent: il nrévoit la création de caisses territoriales de 
« sécurité du travail », Si cette création n'est pas immédiatement 
ossible dans un territoire, il préconise l'institution de sections 
+ ales affiliées à la cai-se terrioriale d'un territoire limitrophe. 

Pour être viable, un caisse de sécurilé doit réunir un nombre im- 
wortant de travailleurs et, à cet eflet, elle doit pouvoir déborder jes 
Emites d'un terriloire, non pas à titre exceplionnel, mais d'une 
facon durable, aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour assurer 
l'existence et le fonctionnement normal d'une caisse. 

Aussi, bien qu'il soit souhaitable de tendr: vers la création d’une 
caisse de sécurité par terriloire, afin d2 préparer la mise en place 
ultérieure d'un régime complei de sécurité sociale, il convient au 
départ, de s'en tenir à l'organisation sougle proposée par M, Dumas, 
dans un but d'efficacité afin de faciliter une adaptation étroite aux 
conditions sociales d'outre-mer. 

Entin, à la dénomination « caisses de sécurité des travailleurs », 
votre commission préfère celle contenue dans la proposition de 
M. Catrice: « caisses de sécurité du travail ». 


Article 8, 
Organisation des caisses de sécurité, 


M. Dumas s'inspire de l'organisation de la sécurité sociale en 
France qui comprend: des cais:es primaires, des cai-ses régionales 
el une caisse nationale. 

Pour l'ensemble des terriloires d'outre-mer et terriloires associés, 
M. Dumas propose : 

Des caisses régionales: 

Des caisses interrégionales : 

Une caisse générale. 

Mais là encore aucun cadre géographique n'est imposé à ces diffé- 
rentes caisses: « le siège et la circonscription en seront fixés par 
arrété du ministre de la France d'outre-mer ». 

Parlisan de l'autonomie des terriloires en cette matière, M. Catrice 
rend les caisses territoriales de sécurité du travail indépendantes les 
unes des autres 

Ce système présente au moins trois inconvénients: 

to Les cotisations pourraient varier sensiblement d'un terriloire 
à l'autre : 

de Le statut et le règlement intérieur, en un mot l'organisation 
intérieure des caisses territoriales, pourraient présenter des diffé- 
ences importantes ; 

le Aucune compensation ne pourrait jouer contre les caisses terri- 
loriales et cela rendrait très difliciie la vie des caisses réunissant 
peu de travailleurs. 

Dans ces conditions, les prestations prévues par la loi seraient 
dufficil ment maintenues dans les terriloires pauvres. 

Pour toutes ces raisons, le système préconisé par M. Dumas est 
préférable, d'antant plus que les travailkurs se déplacent fréquem- 
ment d'un territoire à l'autre el seront ainsi soumis à des régimes 
équivalents. 





Néanmoins, pour des raisons d'ordre international, il est néces- 
saire d'organiser les caisses régionales à teut le moins dans le cadre 
du territoire en ce qui concerne le Togo et le Cameroun. 


Article 9. 


Alliibutions des dijJérentes caisses. 


Au paragraphe conc?rnant ia gestion de ces caisses, votre come 


Mission ajoute: 
« La représentation des travailleurs ne pouvant être inférieure à 
celle des cmoloveurs, » 


Article 10. 
Caisse générale, 


Votre commission à tenu à faire un article distinet des disposk 
lions concernant la caisse générale, 


Article NH. 


Taux des cotisations. 


Volre commission a repris les dispositions de l'article 35, alt 
réas 2 et 4, de l'ordonnance du 4 octobre 1955 portant organisa- 
tion de la sécurilé sociale, en ce qui conecrne la fixation du taux 
de la cotisation À la charge de l'empioyeur. 

Le taux peut étre différent suivant les catégories professionnelles 
el varie selon le degré du risque, 


Article 15. 


Avantages complémentaires accordés aux bénéficiaires de la loi. 


Dans le texte de M. Dumas, celle disposition fait l'objet des 
arlicles 43 et 9%, d'une rédaction identique. Votre commission n'a 
ietenu que le premier article. 


Article 16. 
Modifications de forme. 
Article 18, 
Fonds spéciaux. 


In fine, votre commission précise que non seulement « la nalure 
des fonds et les modaiités de leur gestion seront déterminées par 
régloment d'administration publique », 1nais aussi « la répartition 
entre la caisse générale et les caisses ir terrégionales ». 


Article 27. 
Certilirat médical. 


Votre commission estime que les pièces ayant servi à l'établis- 
sement du certificat médical doivent être transmises à l'inspecteur 
du travail et son à la victime, celle-ci pouvant égarer res pièces 
suit parce qu'elle n'y altache ras une importance suffisante, soit 
urce qu'elle ne dispose pas de moyens suffisants pour assurer une 

mine conservation. 


Article 29. 
Enquête. 


Afin de tenir compte des mœurs propres aux territoires d’outree 
ver, une disposition prévoit qn: les ayants droit peuvent s'opposer 
à l'antopsie de la victime, en cas de dévès, 

Cetle disposition est nécessaire afin de réserver les droits de la 
famille, mais il serait bon de signaler aux intéressés que le refus 
d'autoriser l'autopsie comporte des, risques très grands en ce qui 
concerne l'établissemer:! de la preuve du lien de causalité entre 
l'accident et le décès. 


Artiele 31, 
Enquête dans les établissements spéciaur. 


La référence donnée par la proposition de M. Dumas semble errûe 
née, 11 s’agit sans doule, non de l'artivle 142 du code du travail, 
mais de l’article 153 qui vise les mines, minières, carrières et les 
établissements militaires 


Articles 49, 41, 42, 43. 


Réadaytation fonctionnelle. — Rééducation professionnelle 
et reclassement. 


La commission rappelle chaque fois la distinction qui existe 
cntre réadaptation fonctionnelle et rééducation professionnelle. Dans 
le premier cas, le travailleur accidenté continue à exercer Je même 
mélicr, dans le second, il apprend un nouveau métier, 





Fe VC 


pr 





D 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 17 





Article 33. 
Indemnités dues aur accidentés. 


Votre commission pense que les prestations familiales — inexis- 
tantes pour l'instant dans la plupart des terriloirés — ne peuvent 
entrer en ligne de comple pour la détermination de lindemmité 

vurnalière et des rentes. Mais elle juge inutile de le préciser dans 
fe texte de cel article. D'abord, parce que la référenre faite au 
titre IV du code du travail suffit: il n'est pas question de prestations 
familiales dans ce titre. Ensuile, parce que l'allusion faite sous celte 
forme aux prestations familiales peut laisser croire que leur pare- 
miént pourrait être suspendu pendant la durée de l'incapacité lem- 
poraire. . a. | 

En supprimant in fine les termes « à l'exceplion des prestations 
familiales », votre commission considère, au contraire, que ces pres- 
tations doivent être payées tant que l'accidenté se trouve dans 
l'impossibilité d'exercer une aclivité professionnelle dans les cor 
ditions fixées par l'article 4, paragraphes Je et 5e du décret du 19 df- 
cembre 1936 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 22 août 1936 fixant le régime des prestations 
fafhiliales en France. 


Article 47, 
lndeminaté journalière. 


Pour le payement de l'indemnité journalière, M. Dumas fixe nn 
délai de carence de trois jours, afin d'éliminer ce que l'on appelle le 
tit risque, reprenant ainsi ue disposition qui était contenue dans 

a loi du 9 avril 1898, mais qui ne se trouve plus dans la loi du 30 oc- 
tobre 1946. 

Après discussion, votre commission à estimé qu'il convenait de 
maintenir ce délai de carence, à titre provisoire, afin de suivre, 
mais d'une manière beaucoup plus rapide, l'évoluliun observée dans 
la mélropole. 

N'oublions pas, en effet, que la législation qui s'élabore n'a jamais 
connu une application valable dans les territoires d'outre-mer, Le 
cerlaine période expérimentale s'impose pendant laquelle il con- 
vient de demeurer prudent, ne serait-ce qu'en raison des difficultés 
de contrôle. Pendant la période de démarrage, il importe surlout 
d'assurer l'équilibre des caisses, Or, supprimer dès le départ le 
délai de carence de trois jours risque de grever lourdement les cais- 
ses régionales, 11 convient donc de le maintenir pendant un certain 
temps en vue d'apprécier le montant des prestations corre-pondant 
à l'assuranre du petit risque. 

Mais il est évident que l'on doit revenir très vile à la législation 
métropolitaine qui ne comporte plus ce délai de carenre. 


Article 48, 
Calcul de l'indemnité journalière. 


M. Dumas laisse à un règlement d'administration publique le soin 
de déterminer le sataire. journalier servant de base au calcul de 
l'indemnité journalière, 

M. Borrey remplace celle disposition par l'amendement suivant: 
« L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire journalier 
de la dernière paye compièle, majorée éventuellement des indem- 
hités d'éloignement et de dépaysement, la victime et la famille con- 
tinuant à jouir des avantages en nature qui y sont attribués », 

A noter que le projet de loi instituant un code du travail outre- 
mer adopté en prernière lecture par l’Assemblée nationale abandonne 
les termes « dépaysement » et « éloignement » (art. 40). Pour définir 
ces indemnités, il faut donc se référer à l'article 90 du code du tr 
vail d'outre-mer. 

Toutefois, l'amendement dn docteur Borrey apporte des précision< 
intéressantes à retenir, mais il convient de laisser à un règlement 
d'administration publique le soin de déterminer le salaire journalier 
suivant que la paye est eflectnée mensuellement, par quinzaine où 
par semaine. 

Ce règlement d'administration publique doit prévoir tous les cas 
réglés par le décret du 31 décembre 1946, articles 109% à 107, appii- 
cable dans la métropole ; et les compléter au besoin. 

Votre commission a donc modifié dans ce sens le premier alinéa 
de l'article 18. 


Article 50, 
Incessibilité et insaisissabilité de l'indemnité journalière. 


Aux limites fixées par M. Dumas, M, Catrice ajoute celles qui sont 
prévues par les articles 10% et 106 du code du travail d'outre-mer. 
Votre commission propose la rédaction de M. Catrire, 


Artic'e 32, 
Rentes pour incapacité permanente. 


Le docteur Borrey propose nn amendement qui précise le mode de 
calcul du salaire annuel servant de base à la fixation de la rente, 
alors que M. Dumas prévoit l'intervention d'un règlement d'adininis- 
tration publique, ainsi que cela existe dans la métropole, aussi hien 
pour le salaire journalier que pour le salaire annuel (art. 46 et 48 
de la loi du 30 octobre 1946). 

L'étude du décret du 31 décembre 1936 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 36-27% du 3% oc- 
lobre 1946, articles 110 à 113, montre que a queshion est complexe 





et que les différents cas pou\ant se produire ne peuvent être réglés 
par la loi 

Voire commission S'en remet à un règlement d'administration 
publique tout en prévovant la prise en considération des avantages 
en nature, mais non des indemnités de dépaysement el d'éloigne- 
ment, suivant ainsi le docteur Borrey, 


Avantages accurt aux travailleurs étrangers. 
Le dernier alinéa de l'art dispose que les avantages prévus 
par la loi peuvent être éltendi aux travailleurs étrangers compris 
dans le champ d'application ladite loi, à la condition que ces 
mémes avantazes soient nr us par leurs pays d'origine aux res- 
sorlissants de l'Union francaise, par vole de traité ou de convention 
internationale, 

L'expression « Union franca n'étant généralement pas inscrite 
dans les textes internalionaux, il convient de préciser exactement 
le contenu de relte notion par échange de déclarations avec les pars 
intéressés, et, à l'avenir, il faudrait tenir compte de cette disposition 
lors de l'établissement de traités ou de conventions internationales 
prévoyant une réciprocité de trailement en matière sociale, 


Tune NI 
Maladies professionnelles. 


A partir du litre NI, votre commission ne suit plus le plan de 
la proposition de loi de M. Joseph Dumas, Suivant en cela la propo- 
sition de résolution de M. Catrire, il lui à paru plus logique de 
trailer des maladies professionnelles immédiatement après les acet. 
dents du travail, et avant le contentieux 

De méme, elle a estimé qu'il valait mieux placer les sanctions au 
litre IX et reporter les dispositions diverses au titre X, 


Désignation d'un médecin erpert, 


L'article 85 prévoit les cas où le président du tribunal compétent 
peut commettre un médecin expert. 

Mais l'alinea 2 prescrit que « l'expert ainsi désigné ne peut étre 
ni le médecin qui a soigné la victime, ni un médecin attaché à 
l'entreprise, ni un médecin-conseil de la caisse, ni un médecin-expert 
désigné par elle conformément aux dispositions de l'article 39, para- 
graphe 2. 

On se demande dans ces conditions si le président du tribunal 
pourra toujours trouver un expert. 

Le tribunal siégeant en général dans une ville importante, cette 
possibilité semble réalisée, 


Firation du montant des amendes en monnaie métropol taine, 


M. Catrice scinde en deux cet article et place en tête du titre 1X 
sanctions) le premmer alinéa qui prévoit que le montant des aimen- 
des s'entend en monnaie métropo'ilaine, 

Cette question n'a d'ailleurs aucun rapport avec celles qui sont 
raitées aux alinéas 2 et 3 de l'article 4 du texte de M, Duma::; 
application de l'article 4:63 du code pénal, de la loi de sursis et deter- 
mination de l'état de récidive, 

La proposition de M. Catrice à été retenue, 


Article 101, 
Aflichage. 


M. Dumas fixe les conditions d'affichage des extraits de la présente 
loi et des décrets et arrètés d'application par voie d'arrètés du chef 
de groupe des territoires, de territoire non groupé où territoire 
associe, 

M. Catice s'en remet à des arrêtés pris par le chef de territoire. 

En vue d'assurer pus d'homogénéité, la première procédure est 
préférable. 

M. Catrice prévoit également l'affichage dans la langue vernacu- 
laire et celle dissosition à été retenue par votre commission, 


Article 103, 


Abrogation des tertes antérieurs. — Mise en application 
de la présente loi. 


La rédaction du premier alinéa, dans le texte de M. Dumas peut 
donner lieu à contestation. 

En effet, il est ainsi rédigé: « Sont abrogécs loules dispositions 
antérieures relalives aux accidents du travail ». 

Or, l'alinéa suivant dispose que la loi ne sera applicable que dans 
le délai d'un an suivant sa promulgation, Le caractère impératif du 
premier alinéa permettrait de soutenir que pendant ce délai aucun 
texte ne sera valable en celle matière, les textes actuellement en 
vigueur étant abrogés dès la promulgation de la présente loi. 

Pour éviter toute cquivoque, votre commission à adopté Ja rédaction 
suivante : 

“ Seront abrngfes toutes dispositions antérieures relalives aux 
accidents du travail, dès la mise en applicalion de la présente Joi. & 
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TABLEAU 


COMPARATIF 


| 


Texte de la proposition de loi Dumas, 


TITRE Ir, — Champs d'application. 


Article 1er, 


La présente loi, qui régit les accidents du travail et les maladies 
prolessionnelles en ce qui concerne leur prévention et leur répa- 
ration, est applicable dans tous les territoires et terriloires associés 
selevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Article 2. 


Est considéré comme ecc'dent du travail, quelle qu'en soit la 
cause, l'accident survenu par ie fait ou à l'occason du travail à 
tous les travailleurs de l'un ou l'autre sexe, quets que sotent leur 
nationalité, leur statut juridique et la personne publique ou privée 
qui les emploie. 


Est également considéré comme acckhent du travail l'accident 
survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge 
de l'employeur en vertu de l'article 122 du code du travail. 


Est qualifiée travailteur toute personne qui s'est engagée à melire 
son activité professionnelle à la disposilion d'une autre personne 
de manière à l'efercer, moyennant rémunération, sous Ja direction 
et ! le-ci. 


‘utorité de ce 


Article 3. 


bénéficient également de la présente loi 

1 Les membres des sociétés coopératives ouvrières de production 
oin<i que les gérants non salariés de coopéralives et leurs préposé: ; 

0 Les élèves des établissements d'enseignement technique et jes 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation 
cu de rééduealion professionnelle pour les accidents survenus par 
le fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de cetle formation. 
En ce qui concerne ces élèves et personnes, le règlement d'admi- 
nistration publique déterminera à qui incombent les obligations de 
l'employeur, Pour les personnes qui ne sont pas rémumérées où ne 
recolvent pas une rémunération normaie, il fixera les bases des 


1 ni : A 
€ allions et celles des indemnités. 


Article 5. 
La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux personnes 


qui ne sont pas visées aux ‘articles 2, 3 et 4%. Dans ce cas, la 
cotisation est à leur charge 
Les modalités de cette assurance et en particulier les frestations 
@ccordées, seront précisées par règlement d'administration publique. 
TITRE Il, — Organisation technique et financière. 


article 6. 

IL est institué des caisses de sécurité des travailleurs, dotées de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière, dont l'organisation 
technique, financière et administrative, y compris les modalités de 
fixation et de perception des cotisalions, ainsi que le contrôle de 
leur gestion, sera déterminée par règlement d'administration pu- 
blu ue 

Ces caisses assument la gestion des risques définis par la pré- 
sente loi pour toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions 
à l'exception des soins de première urgence qui sont à la charge 
de l'employeur dans les conditions fixées par les articles 22 et 23, 

Elles effectuent le service des prestations sait directement, soit 
par l'entremise des agents du Trésor, de- sociétés multualistes ou 
de tout autre organisme ou servite public ou privé agréé, dans les 
@ondilions qui seront fixées par règlement d'administraton publique. 


Article 7. 


Celle organisation comprendra : 

Des caisses régionales de sécurité des travailleurs : 

Les caisses interrégionales de sécurité des travailleurs: 

ne caisse générale de sécurité des travailleurs. 

Le siège et la circonscription de ces diverses caisses seront fixés 
I rrèté du ministre de la France d'outre-mer. 


Sont affiliés à la caisse régionale tous les travailleurs dont le lieu 
de trarail se trouve dans la circonscription de la caisse. 


Texte proposé par votre commission. 


Arlicle 1er, 


Il est instiluné dans les territoires d'outre-mer et les terriloires 
associés un régime de prévention et de réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, conformément aux 
dsposilions suivantes, 


Article 2 


Est considéré comme accident du travail quelle qu'en soit la 
cause: 

1e L'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail à tous 
les travailleurs de l'un ou l'autre sexe, y compris les apprentis et 
travailleurs à l'essai, quel que soient... . 

(Le reste sans changement.) 


2% L'accident survenu aux travailleurs visés par la présente lol 
pendant le trajet de la résidence au l'eu de travail el vice-versa, L 
dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné 
peus y motif dicté “par l'intérêt personnel ou indépendant de 

emploi, L 


3e Est également considéré... 
(Le reste sans changement.) 


! 
Article 3, 
Est qualifié travailleur tonte personne. . « 
(Le reste sans changement.) 
È 
4 
à 
Arlcle #4. 
a 
£: 
d 
t 
F 
.….ce règlement fixera les bases... 
Ajouter : 
3% Les puyriiles de léducation surveiliée pour les accidents sut 
venus par le fait ou à l'occasion d'un travail commaridé dans les 
conditions qui seront déterminées pur un décret pris sur la propo- 6: 
sition du ministre de la France d'outre-mer; , ti 
4e Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents d' 
survenus par le fait ou à l'occasion de ce travail, dans les canditiéns 60 
qui seront déterminées par un décret pris sur là proposition du pi 
ministre de la France d'outre-mer. de 
Article 6. sl 
. aux articles 2, & et 5, di 
di: 
.. prévu à l'article 104. l' 
L so 
Article 7. Im; 
se 


En attendant l'organisalion d'un régime de sécurité sociale, à dl 
l'occasion duquel les caisses de sécurité dm travail, prévues par le 
pe texte, seront intégrées dans les caisses de sécurité sociale, 

l'est institué des caisses de sécurité du travail... 

(Le reste sans changement.) 





s . 4 ] 

... prévu à l'article 104. de 

1 

de 

»:. par les articles 2% et 25, ué 

ad 

int 

’ “artic " cai 

«. prévu à l'article 104. pe 

Article 8. d'é 

Des caisses régionales de sécurité du travail; la 

Des caisses interrégionales de sécurité du travail; L 

Une caisse générale de sécurité du travail. déi 
Néanmoins, pour le Togo et le Cameroun, il sera prévu au moins 

une caisse régionale par territcire, 

Le 

ou, 

\ ù un 

celle 

ke r 

pra 
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Texte de la proposition de loi Dumas, 


Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la 
sa caisse d'aftiliation, le service des prestaions 
le couppte de ladite caisse au lieu de son choix: 
ou de sa rés dence 

Les bases de Ia répartition des cotisations et du fonds de premier 
établissement prévu à l'article 42 entre ces organismes, sont déler- 
minces annuellement par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer. 


nscription de 
est fait pour 
elui du travail 


Fe 
lu 


Article &. 

Les caisses régionales de sécurité des travailleurs ont pour rôle 
D'assurer Ja geslon des risques d'acc'dent du travail et de 
maladie professionnelle en ce qui concerne les incapacilés lempo- 
raires, 

Les caisses interrégionales ont pour ro!e: 

jo De gérer les risques d'accident du travail et de maladie pro 
tessionnelle en ce qui concerne les incapactés permanentes et de 
coordonner læ gestion de l'ensemble desd.ts risques pour les régions 
de leur ressort. 

2e D'assurer la compensalion interrégionale des charges des ris- 
ues gérés par les caisses régionales et de garantir la solvabilité 
de celle-ci. À. 
La gestion de ces casses sera confiée À des conseils d'adminis- 
tral‘on qui comprendront obligatoirement des représentants des 
travailleurs et des représentants des employeurs, 


La caisse générale est un établissement public, jou ssant de: l'au- 
tonomie finanvière el soumis au contrôle da ministre de la France 
d'outre-mer. Elle à pour rôle: 

1° D’assurer la compensation, pour tous les territoires et terriluires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, des rsques 

rés par les caisses de sécurilé des travailleurs et de garantir la 
solvabilité de ces caisses; 

2e De gérer les fonds spéciaux prévus à l'arücle 16. 


Article 9. 

La couverture des charges instiluées par la présente loi est 
assurée jar des colisalons assises sur l'ensemble des salaires et 
gains perçus par les bénéficiaires de “es dispositions, tels qu'ils sont 
définis au titre IV du code du travail. 

Les cotisations sont la charge exclusive de l'employeur, Leur 
faux est délerminé annuellement par arrèlé du mistre de Ja 
France d'outre-mer. 


La caisse interrégionale peut accorder des rislournes sur la coti- 
éalions ou imposer des culisations supplémentaires dans les condi- 
tions qui seront fixées par un arrèlé du ministre de la France 
d'outre-mer pour tenr compte des mesures de prévention ou de 
soins prises [ar l'employeur ou des risques exceptionnels présentés 
par l’exploilalion La décision de la casse est suceptible de recours 
devant le conseil d'administration de la caisse régionale, En cas 
de carence de la caisse interrégionale, l'inspecteur du travail peut 
Slaluer sauf recours devant le ministre de la France d'outre-mer. 


Article 11. 


Toutes les mesures ayant trait à l'application de l'ensemble des 
dispositions de la présente loi et des textes subséquents ainsi qu'à 
l'organisation du contrôle des caisses de sécurité des travailleurs 
sont de la compétence de l'inspection générale du travail et de la 
main-d'œuvre de la Franre d'outre-mer, Il est créé à cet effet au 
service central du ministère. de la France d'outre-mer un bureau 
d'hygiène el de sécurité des travailleurs. 


TITRE III. — Prévention. 
Article 16. 


I est institué des fonds spéciaux, gérés par la caisse générale 
de sécurité et qui sont notamment affectés: 

fe A Ja création et au dévelo;pement d'institutions et d'œuvres 
de prévention, d'hygiène et de sécurité, d'activa sanitaire et sociale ; 

2° A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la préven- 
lion, de l'hygiène et de la sécurité, de l’action sanitaire et sociale, 
à des institutions ou œuvres à caractère général ainsi qu'aux caisses 
interrégionales à titre de participation soit à la création par les 
caisses d'œuvres ayant le même ohjet, soit au fonctionnement de 
ces œuvres; 

Jo A la création de services, inslilulions ou œuvres chargés 
d'études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sur 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, l’action sanitaire et sociale. 

La nature de ces fonds et les modalités de leur gestion seront 
déterminées par règlement d'administration publique. 


Arlicle 25. 


Lors de la guérison de la blessure sans incapacité permaaente, 
Où, s’il y à incapacité permanente, au moment de la consolation, 
un certificat médical indiquant les conséquenres délinitives si 
celles-ci n'avaient pu cire antérieurement constatées, est établi par 
le médecin du service de santé à la ditigence de l'employeur. Le 
ralicien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures un exemplaire 





Texte proposé par vitre commission. 


: ’ } 
la représentation des travaille 


cel'e des employeurs, 


Arlisie 10, 


fe D'assurer la compensation pour tous les terr'toires et terriloires 
associés des risques grres par les caisses de sécurité du travail. 


article 18. 


.. tels que ces salaires et gains sont défins.., 

Les cotisations sont à Ja charge exclus ve de l'employeur, 

Le taux de la cotisation est déterminé annueilement pour chaque 
catésorie de risques gar la caisse intermgonale d'après les règles 
fixées par arrèté du ministre de la France d'outre-mer, Les risques 
son! ciassés dans les différentes catégories par la caisse interrégio- 
nale, sauf recours de la part, soit de l'employeur, soit de l'inspecteur 
du travail à la casse générale. 

La caisse in'errégionale peut accorder des ristournes..e 

(Le reste sans changement.) 


Ajouter : 
Le classement d'un risque dans une catégorie peut être modif'4 
à toute époque, L'employeur est lenu de déclarer à la caisse inter- 


régionale toutes circonstances de nature à aggraver les risques, 


Arllele 16, 


... des casses de cécurilé du travail sont de la rompétenre de 
l'inspection générale du travail et de la main-d'œuvre du min<tère 
de la Franre d'outre-mer, 1 v <eia créé à cet effet un bureau 
d'hygiène el de sécurité des travailleurs. 


Article 18. 


.. Caisse générale de sécurité du travail... 


La nature de ces fonds, les imodalités de leur gestion et la répare 
tition entre la caisse générale et les caisses interrégionales seront 
déterminées par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 104. 

Article 27, 
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Texte de la proposition de loi Dumas. 


du certificat à chacun des destinataires iadiqués à l'article pré- 
cédent 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
pièces ayant servi à son établissement. 


Article 29. 

Dans les élablissements visés à l'article 142 du code du travail, 
l'enquête est faite par les fonctionnaires ou offiriers désignés par 
le miaistré de la France d'outre-mer pour y assurer le contrôle de 
l'application de la réglementation du travail. 


Came HN. — Réadaplation professionnelle, 
Rééducation professwonnclle el reclassement. 


Article 38. 
En vue de sa réadaptation, la victime peut bénéficier, dans les 
conditions prévues par règlement d'administration publique, d'un 


traitement pr dans des établissemenis existants où à créer sur 
Jroposition des conseils d'adiministralion des caisses interrégionales, 


Article 39. 

Pendant toute la période du traitement spécial en vue de la réadap- 
lation, la victime à droit à l'indemnité journalière prévue à l'ar- 
ticle 45. 

Article 40. 

Le bénéficiaire des dispositions de l'article précédent est tenu: . 

1° De se soumettre aux visiles médicales et contrôles organisés 
par la caisse; 2 

2e Ne s'absleair de toute activité non autorisée; 

3e D'accomplir les exercices eu travaux prescrits en vue de favo- 
riser sa rééducation ou son reciassement professionnel et d'observer 
les obligations prévues par le règlement d'administration publique. 

En cas d'inobservaltion des obligations ci-dessus ineiquée:, la 
caisse peut suspendre le service de l'indemaité ou en réduire le 
mentant, sauf recours du bénéticiaire devant la juridiction compé- 
tente, Dans le même cas, elle resse d'ètre venue au payement des 
frais de toute nature à l'égard des praticiens où élablisséments inté- 
ressés et la victime perd le bénéflce des dispositions prévues aux 
articles 41 et 42 

Article 41. 

Si à la suite d'ua accident de travail, la victime devient inapte 
a exercer sa profession ou ne peut le fsire qu'après une nouvelle 
adaplalion, elle à le droit, qu'elle ait ou non bénélicié de la réadap- 
tation fonctionnelle prévue à l'article 40, d'ètre admise gratuitement 
dans un établissement public ou privé d'enseigaement technique 
ou dans un centre de formation professionnelle ou d'être placée 
chez un emploveur pour y apprendre l'exercice d’une profession de 
son choix, sous réserve de yprésealer des conditions d'aptitudes 
requises. 

L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue 
au mutilé en rééducation. Si elle est infériçgure au salaire minimum 
du manœuvre de la profession en vue de laquelle la victime est 
réadapltée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pendant la durée 
de la rééducation, u1 supplément à la charge de la caisse, destiné 
à porter cœtte indemnité ou rente au montant dudit salaire. 

La rente de l'ouvrier rééduqné ne peut être réduite du fait de 
l'exercice de la nouvelle profession. 


TITRE VI, — Réparation. 


Article 43. 

Les indemnités dues aux bénéficiaires de la présente loi compren- 
pe nl : 

1° L'indemnité journalière ; 

2 Les prestations, autres que les rentes; 

Je Les rentes, 

Pour la détermination de l'indemnité journalière et des rentes, 
le salaire s'entend tel qu'il est déterminé au titre IV du code du 
travail, perçu chez un ou plusieurs employeurs, à l'exception des 
prestations familiales 


Cuarrrne ler, — Indemnilé journalière, 


Arécle 6. 
L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire journalier 
déterminé suivant les modalités fixées par règlement d'administration 
l'ublique. 


Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neuvième 
four après celui de l'arrèl du travail consécutif à l'accident, porté 
de la moitié aux deux tiers du salaire, 


Article 48 
L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable que dans les 


Pimiles fixées par l'article 405 du code du travail en ce qui concerne 
ns Liaires, 





Texte proposé par votre commission. 


Le certificat transmis à i’inspecieur du travail est accompagné... 


Article 31. 
… à l'article 153 du code du travail... 


‘Articie 40. 


En vue de sa réadaptation fonctionnelle ou de sa rééducation 
professionnelle, la victime peut bénéficier, dans les conditions prévues 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 104, 
d'un traitement spécial. 


“Article 41. 
en vue de la réadaptation ou de la rééducation, la victime... 


.… article 47, 
Article 42 


.… Cn vue de favoriser sa réadaptation fonctionnelle, sa rééducation 
ou son... 
… prévu à l'article 104. 


aux articles 43 et 44. 
«Article 43. 


... est intégralement maintenue à la victime en rééducation ou en 


réadaptation... 
-.. la victime est réadaplée ou rééduquéc... 
+... la durée de la rééducation ou de la réadaptation, un supplément, 


... l'ouvrier rééduqué ou réadaypté ne peut étre réduile du fait de 
son activité professionnelle. 


TITRE VI. — Réparation, 
Article 45. 


Supprimer : 
à l'execption des prestations familiales, 


Article 48, 


L'indemaité journalière est égale à la moitié du salaire 4 
déterminé suivant les modalités fixées par règlement d'administration 
a et majoré éventuellement des indemnités prévues par 
‘article 90 du code du travail, la famille continuant à ir du 
logement et, s’il y a lieu, des avantages en nature qui lui sont 
attribués. z 

(2 alinéa sans changement.) 


Article 50. 


L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable que dans les: 


Limites fixées par les articles 104, 105 et 106 du code du travail 
outre-mer ex ce qui concerne les salaires, 


‘ 
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Texte de la propesition de loi Dumas. 


Cnarnme NH. — Rentes. 


Article 50, 


Les rentes due: aux victimes atteintes d'une incapacité perma- 
nente ou, en cas de mort, à leurs ayants droit sont calculées d'aprés 
le salaire anauel de la victime. 

Le salaire servant de base au calcu: de 
suivant les modalités fixées par le règlement 
publique. 


la rente est déterminé 
d'administration 


Article 89. 


Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique prévu 
aux articles 14% et suivants du code du travail, détermineront le 
contenu des extraits de la presente loi et des décrets et arrèles 


d'application que les employeurs sont tenus de faire afficher dans 
chaque atelier ou chantier. 


Article 90, 


Des avantages complémentaires peuvent être stipulés au profit des 
bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le service en est assuré 
soit par l'employeur, soit par les caisses de sécurité des travailleurs, 
soit par des instilutions spéciales de prévoyance foactionnant dans 
le cadre de la réglementation en vigueur, 


Article 98. 

Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend en monnaie 
métrapolilaine et sera appliqué suivant le taux du echange de la 
monnaie locale considérée. 

L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont applicables 
à toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre 

Pour l'application de l'article 92, H y a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant à déjà subi 
une condamnation pour une contraveation identique. 


Article 101. 


Sont abrogées toutes dispositions antirieures relatives aux acci- 
dents du travail. 

La présente loi sera applicable dans le délai d'un an après sa 
promulgation. 

Son entrée en vigneur coïncidera avec le premier jour d'un tri- 
mestre de l'année civile, 





Texte proposé par votre Commission. 


CHAPTIRE IL — Hentes 


Arûuele 52. 


Les rentes dues aux victime: atteintes d'une ir ipacité permia- 
nente où, en cas de mort, à leurs avants droil sont calculées d'apres 
le salaire annnel de la victime, y compris les avantages en natur 
mais non les indemnités prévues par l'article 4) du code au travail 
outre-mer 


prévu à l'article 105 


Article 104, 


.que les employeurs sont tenus de faire afficher en langue fran- 
caise el dans ia langue vernaculaire dans chaque atelier où chantier 


{A supprimer: répétition de l'article 92) 


Article 88, 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Article 103, 


Seront abrogées tout antérieures relalives aux accl. 
dents du travail, dès la mice en application de la présente loi. 
Celle-ci sera applicabie….. 


hsposihions 


Article lu (nouveau). 
Un réglement d'administiation publique 
d'application de la présente lon, 


délermiaera les conditions 





Conclusion. 


Tout en respectant les grandes lignes du texte présenté par 
M. Dumas, votre commission à jugé utile d'apporter quelques préci- 
sions et des modifications de détail. 

La proposition de loi de M. Joseph Dumas, député, conslitue dans 
son ensemble une adaptation satisfaisante du régime métropolitain 
aux conditions propres aux terriloires d'outre-mer, Aussi votre com- 
mission vous propose-l-elle d'adopter l'avis suivant, sous réserre 
des modifications apportées en tenant comple des propositions ce 
résolution (n° 238, année 19%, et me 20, année 1931) émanant de 
diflérents groupes de l'Assemblée de l'Union française. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion de la proposilion de loi sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les terri 
taires d'outre-mer et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 
Te Ier, 
Champ d'application. 


Art. fer, — 11 est institué dans tous les territoires d'outre-mer *t 
les territoires associés un régime de prévention et de réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, conformément 
aux dispositions suivantes. 

Art. 2 — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause : 

1° L'accident survenu par le fait ou À l’occasion du travail à 
tous les travailleurs de l’un ou l'autre sexe, y compris les apprentis 
et travailleurs à l'essai, quels que soient leur nationalité, leur 
Slatut juridique et la personne publique ou privée qui les emploie ; 

2e L'accident survenu aux travailleurs visés par la présente loi 
pese le trajet de la résidence au lieu de travail el vice-versa, 
ans là mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné 





. 
Ds 


pour un molif l'intérèt 
l'emploi ; 

Je Est également considéré comme accident du travail, l'acvi- 
dent survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charce 
de l'employeur en vertu de l'article 122 du code du travail 

Art. 3, — Est qualifiée travailleur loute personne qui s'est engage 
à mettre son activité professionnelle à la disposition d'une autre per 
sonne de manière à l'exercer, moyennant rémunération, 
direction et l'autorité de ceile-ci. 

Art. & — Bénéfircient également de la présente 

fo Les membres des so és coopératives 4 
ain<i que les gérants non salariés 


dicté par personnel ou indépendant de 


sous ja 
loi 
ivrières de production 
de coopératives et leurs préposé 

2e Les élèves des élabli-cements d'enseignement tes hniqu 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation 
ou de rééducation professionnelle pour Jes accidents survenus par le 
fait ou à l'occasion de cet enseignement on de cette formation. Fn -e 
qui concerne ces élèves et personnes, le règlement d'administration 
mag déterminera à qui incombent les obligations de l'employeur. 
our les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne reçoivent pas 
une rémunération normale, ce règlement fixera les bases des cotisi- 
tions et celles des indemnités : 

3° Les pupilles de l'éducation surveillée pour les arcidente 
venus par le fait on à l'occasion d'un travail commandé, dans Vs 
conditions qui seront déterminées par un décret pris sur la proporsi- 
tion du ministre de Ja France d'outre-mer ; 

4e Les détenus exécutant un travail pénal, 
survenus par le fait ou à l'occasion de re travail, dans les conditions 
qui seront délerminées par un décret pris sur la proposilion du 
ministre de la France d'outre-mer 

Art. 5. — Sont exceptées du bénéfice de la présente loi les personnes 
nommées dans un emploi permanent d'un cadre, d'une administration 
ou d'une collectivité publique 

ll nest point dérogé aux lois et règlements concernant les pen- 
sions des personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 1%8 
relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'asewrance 
des marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du ‘#1 mars 1919 
dont bénéficient les ouvriers ex-immatriculés de la marin 

Art. 6. — La facuilé de s'assurer volontairement est 2 aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 4 et 5. Dans ce cas 
la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de cette assurance, et en particulier les prestations 
accordées, sont précisées par le réglement d'administration pub'ique 
prévu à l'article 165. 


eur- 


pour Îles arridents 


ord: e 
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Tone 1 


Organisation technique et financière. 


Art. 7. — En attendant l'organisation d'un régime de sécurité 
sociale, à l'occasion duquel les caisses de sécurilé du travail, prévues 
par le présent texty, scront intégrées dans les caisses de Sécurité 
sociale, H est instilué des caisses de sécurité du travail, dotées de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière, dont l'organisa- 
tion technique, financière et administrative, y compris les modalités 
de fixation et de perception des cotisations, ainsi que le contrôie 
de leur gestion, sera déterminée par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 104. 

Ces caisses assument la gestion des risques définis par la présente 
loi pour toutes les personnes bénéficiant de ses Tr — à l'exvep 
lion des soins de première urgence qui sont à la charge de l'em. 
ployeur dans les conditions fixées par les articles 24 et 25. 

El'es effectuent le service des prestations soit directement, soil 
var l'entremise des agents du Trésor, de sociétés mulualistes ou de 
fout autre organisme ou service public ou privé agréé, dans les 
conditions qui seront fixées par le règlement d'administration Fu- 
blique prévu à l'article 104. 

Art. 8 — Celle organisation comprendra : 

Des caisses régiona'es de sécurité du travail; 

Des caisses interrégionales de sécurité du travail; 

Une raisse générale de sécunté du Wwavail. 

Le siège et la cirecnscription de ces diverses caisses seront fixés 
par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer. 

Néanmoins, pour le Togo et le Cameroun, il sera prévu au moins 
une caisse régionale par terriloire 

Sont affiliés à la caisse régionale tous les travailleurs dont le lieu 
de travail se trouve dans la circonscription de la caisse. 

Lorsqu'un bénéfiriaire réside en dehors de la circonseriplion de 
sa caisse d'affilidtion, le service des prestations lui est fait pour le 
compte de ladite caisse au lieu de son choix: celui du travail ou de 
sa résidence. 

Le: bases de répartition des cotisations et du fonds de premier 
établissement prévu à l'article 14 entre ces organismes, sont déter- 
minées annuellement par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Art. 9. — Les caisses régionales de sécurité des travaitleurs ont pour 
rôle : 

D'assurer la gestion des risques d'accident du travail et de ma'adie 
professionnelle en re qui corerne les incapacilés temporaires. 

Les caisses interrégionales ent pour rôle: 

to De gérer les rsques d'accident du travail et de maladie pro- 
fessionnel'e en ce qui concerne les incapacilés permanentes et de 
coordonner la gestion de l'ensemble desdits risques pour les régions 
de leur ressort: 

2e D'assurer la compensation interrégionale des charges des risques 
gérés par les caisses régionales et de garantir la solvabilité de celles- 
LE 
La gesfon de ces caisses sera confiée à des conseils d'adminis- 
tialion qui comprendront obligatoirement des représentants des tra- 
vailleurs et des représentants des employeur<, la représentation des 
travailleurs ne pouvant être inférieure à celle des employeurs. 

Art 10. — La caisse générale est un établissement publie, jouissant 
de l'autonomie financière et soumis au contrôle du minisire de la 
France d'outre-mer, Elle a pour rôle : 

jo D'assurer la compensation pour tous les terriloires et terri- 
taires associés des risques gérés par les caisses de sécurilé du travail 
el de garantir la solvabilité de ces caisses; 

2° De gérer les fonds spéciaux prévus à l'arlicie 18, 


Arlicle 11. 


à couverture des charges instiluées par la présente loi est assn- 
rée par des colisations assises sur l'ensemble des salaire et gains 
perçus par les bénéficiaires de ses dispositions, tels que ces salaires 
el gains sont définis au titre IV du code du travail. 

Les cotisations sont à la charge exclusive de l'employeur. 

Le taux de la cotisalion est déterminé annuellement pour chaque 
calégorie de rsques par la caisse interrégionale d'après les règles 
fixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. Les risques 
sont classés dans les différentes catégories par la caisse interrégio- 
uale, sauf recours de la part, soit de | employeur, soit de l'inspecteur 
du travail à la caisse générale, 

La caisse interrég'onale peut accorder des ristournes sur la coti- 
sation où imposer des colisations supplémentaires dans les condi- 
lions qui seront fixées par un arrêlé du ministre de la France 
d'outre-mer pour tenir comple des mesures de prévention ou de 
soins prises par l'employeur on des r'sques exceplionnels présentés 
par l'exploitation, La décision de la caisse est susceptible de recours 
devant le conseil d'administration de la caisse générale. En cas 
de carence: de la caisse interrégionale, l'inspecteur du travail peut 
sialuer sauf recours devant le ministre de la France d'outre-mer. 

Le classement d'un risque dans une catégorie peut être modifié 
h toute époque, L'employeur est tenu de déclarer à la caisse intler- 
régionale loules circonslances de nature à aggraver les risques. 


Article 12 
Les caisses interrégionales de sécurité du travail sont consti- 
tuées et fonctionnent conlormément aux prescriplions de la loi 
du 1 avril 1898 sur les sociétés de secours muluels, sous réserve 
des dispositions de la présente loi et des texles pris pour son appli- 





Article 13, 


Les caisses rég'onales ou inlerrégionales peuvent se grouper en 
unions ou fédéralion en vue de créer des œuvres ou services d'in- 
lérèt commun. 

Elles peuvent être tenues de le faire dans les conditions fixées 
ar un arrêlé du ministre de la France d'outre-mer, pris après avis 
du conseil d'administration de la casse générale. 

Ces unions où fédérations sant consliluées et fonctionnent dans 
les condiliuns fixées à l'artic'e 12. 


Arlicle 14. 


La couslitution des fonds de premier établissement nécessa'res 
our le fonctionnement des caisses de sérurilé sera assurée par les 
udgetsz locaux des tlerriloires intéressés, Ces fonds ne pourront 
être inférieurs au imonlant des cotisations prévues pour la première 
année. 
Article 15. 

Des avanfoges complémentaires peuvent être stipulés au profit 
des bénéficiaires de la présente loi. Dans ce cas, le serviee en est 
assuré soit par l'employeur, soit par les caisses de sécurité du 
travail, soit par des inslitulions spéciales de prévorxance fonction- 
nant dans le cadre de la réglemental'on en vigueur, 


Article 16. 

Toutes les mesures avant trail à l'application de l'ensemble des 
dispositions de la présente loi el des lextes subséquents ainsi qu'à 
l'organisation du contrôle des caisses de sécurité du travail, sont 
de la compétence de l'inspection gémérale du travail et de la main- 
d'œuvre de la France d'outre-mer, Il y sera créé à cet eflet un 
bureau d'hygiène et de sécurité du travail, 


Tume I 
Prévention. 


Article 17. 


Dans le cadre de la politique générale de prévention, d'hygiène et 
de sécurilé, d'action sanilaire el sociale en faveur des travailleurs, 


Les casses régionales ont pour rôle : 

De recueillir pour les diverses calégories d'établissements tous 
renseignements permettant d'établir les statistiques des accidents du 
travail et des maladies professionnelles en lenant comple de leurs 
causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, de 
leur fréquence et de leurs eflels, notamment de la durée el de 
l'importance des incapacilés qui en résullent; 


Les caisses interrégionales ont pour rôle: 

> grouper les renseignements recueillis par les caisses régio- 
nales ; 

D'éludier tous les problèmes de prévention qui se dégagent de 
ces renseignements ; 

De procéder ou de faire procéder à loules enquêéles jugées uliles 
en ce qui concerne l'élal sanitaire el social, les conditions d'hygiène 
et de séurité du travail; 

D'inviler tout employeur ou l'ensemble des employeurs exerçant 
une même aclivilé dans leur circonscriplion à se soumettre à cer- 
taines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la part 
de l'employeur devant l'inspecteur du travail; 

De favoriser, par des subvenlons ou avances, l'enseignement de 
la prévention; 


La caisse générale a pour rôle: 

De centraliser les renseignements recueillis par les caisses; 

D'éludier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre de celle 
politique ,et d'en dégager des conclusions générales ; 

De provoquer l'extension par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, des mesures de prévenlon édiclées par les caisses inter- 
régionales ; 

le recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la popu- 
lation, les méthodes de prévention ; 

Le favoriser l'enseignement! de la prévention, 

Les conditions d'application du présent article seront déler- 
minées par le règlement d'adminisiration publique prévu à l'ar- 
lice 104. : 


Article 18. 


Il est institué des fonds spéciaux, gérés par la caisse générale 
de sécurité et qui sont notamment affectés : 

io A la créalion et an développement d'institutions et d'œuvres 
de prévention, d'hygiène el de sécurilé, d'action sanitaire et 
sociale ; 

2% A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la pré- 
vention, de l'hygiène et de la sécurilé, de l'action sanitaire et 
sociale, à des inslitulions ou œuvres à caracière général ainsi 
qu'aux caisses interrég'onales à litre de participation, soit à 
création par les caisses d'œuvres ayant le même objet, soit au 
fonctionnement de ces œuvres; 

3e A la création de services, inslitutions ou œuvres chargés 
d'éludes, d'enseignement. de propagande ou de documentation sur 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, l'action sanitaire et sociale. 

La nature de ces fonds, les modalités de leur gestion et la répar- 
tilion entre la caisse générale et les caisses inlerrégionales seront 
déterminées par le règlement d'adiministralion publ'que prévu, à 
l'article 101. 
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Article 19, 


Les caisses interrégionales peuvent consentir aux entreprises des 
gubventions ou avances ell Vue: - : 

De récompenser toute jniliative en malère de prévention, d'hy- 
giène et de sécurité; Lors or: 

D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
à assurer une meilleure protection des travailleurs; 

De créer et de développer, avec l'autorisation de la caisse géné- 
rale, des institutions ou services dont. le but est de susciter et de 

rfectionner, dans le cadre interrégional, kes méthodes de préven- 
ion, de réadaptation et de rééducation, les conditions d'hyg'ène et 
de sécurité et, plus généralement, l'action sanitaire et sociale. 

IE est annuellément rendu compte à la caisse générale des opéra- 

tions mentionnées aux paragraphes précédents. 
” Les conditions d'application du présent article, et notamment le 
mode de remboursement des avances consenties par des caisses, 
seront fixés .par le règlement d'adiministration publique prévu à 
l'article 104 : 

Art. 20. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité des lravailieurs, le conseil d'administration 
des caisses interrégienales s’adjoint à titre consultatif des personna- 
lités choisies en raison de leur compétence technique ou de leur 
activité professionnelle. 

Art. 21 — Pour toutes les questions intéressant l'hygiène et Ja 
sécurité des travailleurs, les comilés techniques prévus à Tarticle 130 
ét suivants du code du travail sont tenus de prendre l'avis du 
conseil d'administration de la caisse interrégionale, constitué corne 
prévu à l’article précédent. ; 

Art. 2. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurité, l'action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs, le conseil d'administration de Ja caisse générale 
s'adjoint, à titre consultatif, des personnalités choisies pour leurs 
travaux ou leur compétence technique, sociale ou médico-sociale. 


d Tuse IV 
Déclaration et enquête. 


Art 23 — L'employeur ou l’un de ses préposts doit remettre ou 
adresser dans les quarante-huit hicures, non compris les dimanches 
et jours fériés, une déclaration de tout accident du travail en doubie 
exemplaire à l'inspecteur du travail du lieu de l'accident; celui-ci 
en délivre récépissé. et en adresse kmmédiatement un exemplaire 
à la caisse régionale. 

Cette déclaration dont le modèle est déterminé par arrêté du 
chef de groupe de territoires, de territoire non groupé, ou de terri- 
toire associé pris après avis du comité technique consultatif, pré- 
cise les nom, prénoms, qualité et adresse du chef d'entreprise, le 
lieu, l'heure et la nature de l'accident, les circonstances dans les- 
quelles il s'est produit, la nature des blessures, leur suile probable, 
les nom, prénoms, âge, sexe, catégorie professionnelle et adresse de 
la victime, les noms, prénoms et adresses des témoins. 

La déclaration de l'accident peut être faite par la victime ou ses 
repré Er jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit 

accident. 

Art. 24. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

1° De faire assurer les soins de première urgence el de prendre 
les mesures que nécessite l'élat de la victime; 

20 D'aviser le médecin du service de santé le plus proche; 

3e Eventuellement de diriger la victime sur l'organisation sani- 
taire publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu de l'accident. L'établissement privé ci-dessus prévu 
devra être agréé dans les conditions fixées par le règlement d'admi- 
histration publique prévu à l'article 104. 

Art. 25. — Si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
ne qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de demander 
‘établissement, par le médecin du service de santé, d'un certificat 
Médical indiquant l'état de la victime, les conséquences de l'acci- 
dent ou, si ses conséquences ne sont pas exactement connues, les 
suites éventuelles et, en particulier, la durée probable de l'incapacité 
de travaÿl. Si le certificat n'a pu être établi par le médecin du 
service de santé, le chef de l’entreprise ou son préposé fournissent 
à l'inspecteur du travail du lieu de l'accident un2 notification attes- 
lant que la victime reçoit les soins réguliers du médecin de l'entre- 
prise ou d'un médecin assermenté ou à été dirigée sur une forma- 
lion sanitaire publique ou un établissement hospitalier. 

Dans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cet 
établissement établit le certificat médical susvisé. 

Art. 26. — Le certificat médical prévu à l'article précédent est 
établi en triple exemplaire par le praticien qui adresse le premier 
à la caisse régionale, ke second à l'inspecteur du travail du licu de 
l'accident et remet le troisième à la victime. 

Art. 27, — Lors de la guérison Me la blessure sans incapacité 
permanente, ou, s’il y a incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat médical indiquant les conséquences défi- 
nitives, si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, est 
élabli par le médecin du service de santé à la diligence de 
l'employeur. Le pralicien envoie ou remet dans les vingt-quatre 
heures un exemplaire du certificat à chacun des destinataires indi- 
qués à l’article précédent 

Le certificat transmis à l'inspecteur du travail est accompagné 
de toutes les pièces ayant servi à son établissement. 

Art. 23, — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis en 
exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment per la victime ou par ses ayants droit, la blessure parait 
devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente absolue on 
partielle de travail, ou lorsque ja victime est décédée, l'inspecteur 





du travail du lieu de l'accident transmet sans délai la déclaration 
d'arcident et le cerlticat médical à un enquéteur. Celui<1 doit étre 
assermenté, désigné ou agréé per le chef du terriloire et ne pourra 
en aucun cas apparltènir au personnel de la caisse. Un où plusieurs 

éeignés dans les mêmes conditions pourront être adjoints 


- L'enquête à pour but de rechercher: 
La cause, la nature et les circonstances de la - 

2 Les personnes victimes et le l'eu où elies se tr ui, le licw 
et la date de gi ur naissance, 

3e La naturé des lésions; 

fo Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, mt 
indemnité, le lieu et la date de leur naissance; 

à° Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire 
de base de l'indemnité journalière et des rentes conformément aux 
dispositions des articles 48 et 53; 

é° Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs aver Îles 
taux d'incapacité correspondants et le montant aes rentes allouces, 

L'enquête est contradictoire. La victime a te droit de se faire 
assister par un travailleur de la même profession, par ses père et 
mère et conjoint où par un délégué de son organisation syndirale 
ou de son 


tendre à une 


association de mutilés on invalides du travail. Le mème 
droit appartient aux ayants droit de la victime en cas d'accident 
mortes. 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité d'assister à l'enquête, 
l'enquéteur se transporte auprès d'elle pour recevoi es explira- 
uons. 

En cas de décès, l'enquèteur présente sans délai, au procureur de 
la République du ressort, une requête à fin d'autopsie, dan: les 
conditions prévues aux articies 903, 904 et 305 du code de procédure 
civile, dans les trois cas suivants: 
fe Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité; 
2e 4 la demanrde des avants droit; 

32 A la demande de toule personne qui peut être directement 
mise en cause à l'occasion de l'accident 

Les ayants droit peuvent s'opposer à l'autopsie. K eur incombe 
des lors d'apporter, auprès de la caisse, la prenve du Jen de causa- 
lité entre l'accident et le décès 

Art. 30 L'enquéteur consigne les résgultats de son enquête duns 
un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi, jusqu'à 
preuve contraire, des faits qu'il a constatés. 

L'enquête doit être close dans le plus bref délai et au plus tard 
dans les vingt jours à partir de l'accident sauf cas d'impossibibté 
inatérielle dûment constatée dans le procès-verbal. 

L'enquéteur adresse le procès-verbal et le dossier de l'enquèta 
d'une part à l'inspection du travail du lieu et, d'autre part, à la 
caisse où les intéressés, la victime, les ayants droit ou l'employeur 
pourront les consulter sur leur desnande. 

li fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou à 
ses ayants droit, à l'employeur et à loute personne directement 
lnise en cause. 

art. %1. — Dans les établissements visés à l'article 153 du code dn 
travail, l'enquéte est faite par les fonctionnaires du officiers dési- 
gnés par le ministre de la France #'outremer pour y assurer Île 


contrôle de l'application de la réglementation du travail, 
Tune Y 


Soins et prestations. Réadaptation fonctionnelle. 
Rééducation protessionnelle et rectassement. 


Art. 32, — Les prestations accordées aux bénéficiaires de la prés 
sente loi comprennent, qu'A y ait ou non interruption de travail: 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux, chirur- 
gicaux, pharmaceutiques et accessoires ; 

Les frais d'hospitalisation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d'orthopéaie nécessités par l'infrmnité résullant de 
l'accident et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 
soit par la commission d'appareiMage, dans les conditions prévues 
au décret visé à l’article 36 el, dans les mêmes conditions, la répa- 
ee et le remplacement de ceux que l'accident à rendus inutili- 
Ssaies, 

Les frais de transport de la victime À sa résidence habituelle où 
à la formation sanitaire ou à l'établissement hospitalier, et, d'une 
facon générale, la prise en charge des frais nécessités par le traite- 
ment, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle 
et le reclassement de la victime. 

Ces Frrestations sont supportées par la caisse régionale dans 1e3 
condilions et limites qui seront fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 104. à l'exception des soins de 
première urgence, qui sont à la charge de l'employeur dans les 
conditions fixées par les articles 25 et ©. 

Cnarreme 1er, Soins et prestations. 

Art. 33. — Les soins médicaux sont assurés par le médecin dut 
service de santé ou, pour les soins de première urgence, par le 
médecin d'entreprise ou un médecin assermenté. Ceux-ci peu- 
veni recourir à la consullation ou aux services de médecins et 
spécialistes. 

Dans ce cas, le payement des honoraires est assuré par la cais<e 
régionale selon les tarifs et nomencla!ures fixés par arrèté du chef 
du territoire pris sur proposition du chef du service de santé. 

Art, 34. — Lorsque la vielime d'un accident est hospitalisée dans 
une formation sanitaire ou un établissement hospitalier public, le 
tarif d'hospitalisation est fiaé par arrêté du chef du territoire pris 
dans les condilions prévues à l'article précédent. Les frais d'hospi- 
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talisation sont remboursés par la caisse régionale au profit des 
établissements ou formations intéressés. 

Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation sani- 
taire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixés 
dans les condilions prévues au précédent paragraphe, la caisse régio- 
nale n'est tenue au payement des frais que dans la limite de ces 
derniers tarifs, sauf en cas d'urgence ou circonsiances exceplion- 
nelles. 

Art. %5. — Les médicaments et autres fournitures pharmaceuti- 
que:, les analyses, les examens de laboratoire sont, servis par le 
service de santé sur production d'une feuille de traitéinent délivrée 
par le médecin traitant. 

Le service de santé est tenu de s'approvisionner et de s'équiper 
en conséquence. 

Le remboursement en est assuré par la caisse régionale dans le 
cadre des nomenclatures et selon les tarifs fixés par arrèté du chef 
de territoire sur proposition du chef du service de santé. 

Si l'accidenté a été soigné par le médecin de l’entreprise, les médi- 
caments et fournitures pharmaceutiques délivrés par l'entreprise 
pourront être remboursés par la caisse territoriale selon les tarifs 
vrévius au paragraphe précédent. sur production d'une feuille de 
raitement délivrée par le médecin de l'entreprise et des pièces 
justificatives utiles. 

Art. 26. — Les modalités de fourniture, de réparation et de renou- 
vellement des appareils de prothèse ou d'orthopédie nécessaires à 
la victime à raison de son infirmilé, et les conditions de répara- 
tion ou de rergplacement de ceux que l'accident a rendus inutilisables, 
ainsi que l'organisation des centres d'appareillage chargés du con- 
trôle et dun choix de ces appareils, feront l'objet d'un décret pris 
sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 37. — L'accidenté conserve le bénéfice des. prestations pré- 
vues à l'artic'e 32 lorsqu'il quiite le ressort de la caisse régionale 
pour se rendre dans une autre partie de l'Lnion française, après 
avoir, au préalable, obtenu l'accord de la caisse. 

Les frais résullant du service de ces prestations font l'objet 
d'une demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance 
délivrée par un médecin et de loules autres pièces justificatives. 

La caisse peut en effectuer le remboursement en totalité ou en 
partie dans les conditions prévues par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 106. 

Art. 38, — Le contrôle médical de la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire, y compris le cas de rechute, est exercé 
par un médecin du service de santé. : 

Faute par la victime de se soumeitre au traitement on au ron- 
trôle, la caisse terriloriale peut suspendre Je bénéfice des presta- 
tions. 

Art. 39, — La caisse peut s'attacher des médecins conseils qui 
peuvent visiter la victime, prendre connaissance du traitement et 
s'assurer des conditions dans lesquel'es il est appliqué. 

Elle peut demander au chef du service de santé la désignation 
d'un médecin expert chargé d'émettre un avis après étude des 
conclusions des médecins traitants et du médecin conseil et examen 
éventuel de la victime, 


. 
Cusetrme M, — Réadaptation fonctionnelle. 
Récducation professionnelle et reclassement. 


Art. 40. — En vue de sa réadaptation fonctionnel'e ou de sa réédura- 
tion professionnelle, la victime peut bénéficier, dans les conditions 
prévues par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
licle 104, d'un traitement spécial dans des établissements existants ou 
à créer sur proposilion du conseil d'administration des caisses inter- 
régionales. 

Art. 4. — Pendant toute la période du traitement spécial en vue 
de la réadaplalion ou de la rééducation, la victime a droit à l'in- 
demmnité journalière prévue à l'arlicle 47. 

Art. 42. — Le bénéficiaire des dispositions de l'article précédent est 
tenu : 

to De se soumettre aux visites médica'es et contrôles organisés 
par la caisse; sé 

2 De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

3e D'accomplir les exercices ou travaux presrrils en vue de favo- 
riser sa réadaplation fonctionnelle, sa rééducation ou son reclasse- 
iment professionnel et d'observer les obligations prévues par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 104. 

En cas d'inobservation des obligations ci-dessus indiquées, Ja 
caisse peut suspendre ‘te service de l'indemnité ou en réduire le 
montant, sauf recours du bénéficiaire devant la juridiction compé- 
tente. Dans le même cas, elle cesse d'être tenue au payement des 
frais de toute nature à l'égard des praticiens ou établissements inté- 
ressés et la victime perd le bénéfice des dispositions prévues aux 
articles 43 et #4. 

Art. 43. — Si, à la suite d'un accident de travail, la victime devient 
inapte à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après une nou- 
velle adaptation, elle a le droit, qu'elle ait ou non bénéficié de la 
réadaptation fonctionnelle prévue l'article 10, d'être admise gra- 
tuilemient dans un établissement public ou privé d'enseignement 
technique ou dans un centre de formation professionnelle ou d’être 
placée chez un employeu: pour y apprendre l'exercice d'une profes- 
sion de son choix sous réserve de présenter les conditions d’apti- 
lude: requises 

L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue 
À la victime en réadaptation ou en rééducation. Si elle est inférieure 
au salaire minimum du manœuvre de la profession en vue de laquelle 
la victime est réadaptée ou rééduquée, celle-ci reçoit, à défaut de 
rémunération pendant la durée de la rééducation ou de la réadapta- 
lion, un supplément à la charge de la caisse, desliné à porter celte 
indemnité où rente au montant dudit salaire, 





La rente de l'ouvrier rééduqué ou réadapté ne peut être réduite 
du fait de son activité professionnel €. 

Art. 44. — La victime d'un accident du travail bénéficie du recla:- 
seinent professionnel dan: les conditions à déterminer par le règ'e- 
ment d'adimiiistration publique prévu à Farticle 104. 


True V1 
Réparation. 


Art. 55, — Les indemnilés dues aux bénéficiaires de la présente 
loi comprennent : 

1° L'indemnité journalière ; 

2 Les prestations autres que les rentes; 

Les rentes, 

Pour la détermination de l'indemnité journalière et des rentes, 
le salaire s'entend tel qu'il est déterminé an titre IV du code du tra- 
Vail perçu chez un ou plusieurs employeurs. s 


Cuarrime Ier, — Indemnité journalière, 


Art. 16. — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
s'est produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est inté- 


.gralement a la charge de l'employeur. 


Art. 47. — Lne indermnilé journalière est payée à la victime par la 
Caisse régionale à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du travail 
consécutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrab:es et 
le dimanches et jours fériés, pendant toute la période d'incapacité 
de travail qui précède, soit la guérison complète, soit la consolidation 
de la blessure, soit le décès, ainsi que dans le cas de rechute ou 
d'aggravation prévu à l'article 70. 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie en 
cas de reprise d'un travail Kéger autorisé par le médecin traitant, si 
celte reprise est de nalure à favoriser la guérison ou la consolida- 
tion de la blessure, Le montant tolal de l'indemnité maintenue et 
du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel à été caleulée 
l'indemnité journalière. En cas de dépassement, l'indemnité est 
réduile en conséquence. 

La caisse régionale fixe la date de la guérison ou de la conso- 
lidation de la blessure d'après l'avis du médecin traitant ou, en cas 
de désaccord entre celui-ci et le médecin conseil, nolfle sa décision 
à la victime, d'après ‘avis émis par l'expert visé à l'article 29. 

Art. 48, — L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire 
journalier déterminé suivant les modalités fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 104 et majoré éventuel- 
lement des indemnités prévues par l’article 90 du code du travail, 
la famille continuant à jouir du logement et, s'il y a lieu, des avan- 
tages en nature qui lui sont attribués. 

Le taux de l'indemnité journalière est, À partir du vingt-neuvième 
jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accent, porté 
de la moilié aux deux tiers du salaire. 

Art. 49. — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au delà 
de trois mois et que survient, postérieurement l'accident, une 
augmentation des saltires intéressant la catégorie à laquelle appar- 
tient la victime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dans 
les mêmes proportions, avec effet du premier jour du quatrième 
mois d'incapacité ou de la date d'effet de l'augmentation des salaires 
si celle date est postérieure. 

Art, 50, — L'indemn.té journalière n'est ressible et saisissable 
que dans les limites fixées par les articles 104, 105 et 106 du code 
du travail en ce qui concerne les salaires. 

Art. 51. — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder 
seize jours. 


Cuarrrmme I — Rentes. 


Art, 52. — Les rentes dues aux victimes alteintes d'une incapacité 
permanente ou, en cas de mort, à leurs ayants droit sont calcu- 
liées d'après le salaire annuel de la victime, y compris les avan- 
tages en nature, mais non les indemnités prévues par l'article 9 
du code du trayail. 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l'article 104. 

Art. 53% — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire minimum du lieu de travail habituel de celleæi, la rente 
est calculée, lorsque la réduction de caparilé est au moins égale 
à 10 p. 100, sur la base du salaire minimum. 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum journalier, le mon- 
tant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 300. 

Art, 54. — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une 
rente égale au saalire annue multiplié par le taux d'incapacité 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 50 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p: 100. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 

ur eflectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l'assis- 
ance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculée comme 
il est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huitième du salaire 
minimum du lieu de travail habituel de la victime. 

Le taux de l’incapatité permanente est déterminé d'après la nature 
de l'infirmité, l'état général, l'âge, les facultés physiques et men- 
tales de la vietime, ainsi que d'après ses apliludes et sa qualifica- 
tion professionnelle, compte tenu d’un barème indicatif d'invalidité 
établi par décret pris sur proposition du ministre de la France 


d'outre-mer. 3 
ue, suite de plusieurs accidents, la réduction totale 
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40 p. 100, le total des rentes allouées en réparation des accidents ne 
ut être inférieur à la rente calculée sur la bafe du laux de ‘a 
réduction totale. à ". 

Lors de Le prévue aux articles 29 à 91, la victime est tenue 
de déclarer à l'agent enquéteur les accidents du travail antérieurs. 
Toute déclaration inexacte peut entrainer une réduction de la nou- 
velle rente, méme déjà liquidée. Celle réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente, à la requête de la caisse 
interrégionale. . À | 

Art. 55. — Les rentes allouées en vertu des dispositions de Ja pré- 
sente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal on 
supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la vic- 
time et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appartient. 

Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du re'è- 
vement intervenu pour cette catégorie professionnelle. Elles sont 
efléctuées par la caisse interrégionale dans les conditions déter- 
minées par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou de terriloires associés, pris après avis de la commission 
consultative du travail. 

Art. 56. — Le bénéfice des di<posilions prévues au présent chapitre 
es! accordé aux victimes d'un accident du travail survenu antérien- 
rement à la promulgation de la présente loi dans les conditions et 
limites qui seront fixées par règlement d'administration publique. 

Ce règlement interviendra après une enquête générale ouverte 
par les chefs de terriloire et portant sur les demandes des intéressés 
ei leur recherche, qui devra étre close deux ans après la promul- 
gation de la présente loi. 

Passé ce délai, ies droits des intéressés seront forelos. 

Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en verlu des 
dispositions du présent article sont, pour leur totalité où pour la 
partie qui dépasse l’ancienne rente, à la charge de la caisse inter- 
régionaie. Leur liquidation devra être effecluée dans l'année qui sui- 
yra l'intervention du règlement d'administration publique susvisé, 


Article 57, 


En cas de mort, une pen-ion est serve &ux personnes désignées 
ci-après, dans les condihions suivantes: 

a) Une rente viagère égale à 2% p. 199 du salaire annuel de la 
victime, au conjoint survivant, non divorcé on séparé de corps à 
condition que le mariage ait élé ccntracté antérieurement à lacei- 
dent 

Lorsque le conjoint survivant, Givorcé ou stparé de corps, à 
oblenu un2 pension alimentaire, la rente viagère qui lui est due, 
est ramente au montant de celle pension Sans pouvoir dépasser 
20 p. 100 du salaire annuei de la victime et sans que, s'il existe 
un nouveau conjoint, celui-c1 puisse garder moins de la moitié de la 
rente viagère de 25 p. 100. 

Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de tous 
ses droits au regard de la présente ioi. 11 en est de méme pour 
celui qui a été dérhu de la puissance paternelle sauf dans ce der- 
nier eas, à être réintégré dans <es droits, s'il vient à étre reslilué 
dans la puissance paternelle. - Les droits du conjoint déchu sont 
transférés sur la tèle des enfants cl descendants visés aux para- 
graphes b et € du présent article. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s'il n'a pas 
d'enfant, cesse d'avoir croit à la rente mentionnée ci-dessus, H lui 
est alloué dans ee as, à titre d'indemnité tolale, une somme égale 
à trois fois le montant de la rente, L 

S'H à des enfants, le rachat sera difléré jusqu'à ce que son plus 
seune enfant ait atteint l'âge de seize ans, 

Lorsque le travailleur décéds laisse plusieurs veuves, la rente 
viagère est parlagée également entre elles, quel que soit Jeur 
nombre. Ce partage n'est pas susceplible d'être ullérieurement 
modifié. 

b) Pour les enfants Jégilimes ou naturel, reconnus avant l'acei- 
dent ou adoptifs, à condilion que i'adoplion ait eu lieu avant l'acci- 
dent, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de seize ans, 
une rente calculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 
45 p. 100 de son salaire s'il n'y à qu'un enfant, 30 p. 1006 <'il y en 
a deux, 40 p. 100 s'il y en a iruis, et ainsi de suite, la rente étant 
majoré de 50 p. 100 par enfant de moins de ‘eize ans. 

Pour les enfants devenus orphehns de père et de mère soit du 
fait de l'accident, soit postérieur:ment à celui-ci, la rente est porlée 
jour chacun d'eux à 24 p. 100 du salaire. 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 
prescriptions qui précèdent, au fur et à mesure que chaque orphelin 
atteint l’âge de 16 ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui précèdent 
est portée soit à 17 añs si l'enfant est placé en apprentissage dans 
les conditions déterminées par arrêté du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé Ou. territoires associés, soit À 20 ans s'il 
mp à ses études ou si, par suite d'infirmilés ou maladies incura- 
les, il est dans l'impossibilité permanente de se livrer à un travail 
salarié. 

S'il y a des enfants de p'usieurs lits, Thaque catégorie est traite 
conformément aux dispositions précédentes. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux enfants natureis 
dont la filiation est établie par décision judiciaire ; : 

c) Les descendants de la victime et les enfants recueillis par elle 
avant l'accident, si :es uns et les autres sont privés de leurs soutiens 
halurels et tombés de ce fait à sa charge, bénéficient des mêmes 
me que les enfants visés au paragraphe b) ci-dessus ; 

d) Si la vistime n'a ni eorjoiut ni enfan’, dans les termes des 
paragraphes a), b) e! c\, chacun des ascendants reçoit une rente 
Yiagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s’il prouve 
qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire. Chacun 
des ascendants qui, au moment de l'accident, était à la charge de 
la victime, même si celle-ci à conjoint ou enfants, reçoit la rente 
Miagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus, 











Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut étre 
accordé à l'ascendant qui a été reconnu coupable d'abandon de 
famille ou qui a élé déchu de la puissanee paternelle. 

Le lotal des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépassep 
20 p. 100 du salaire annuel de la victime, Ni celte quotité élan 
dépassée, la rente de chacun des ayants droit serail réduile propor- 


liounnellement : ) 

e) En aucun cas l'ensemble des rèntes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 75 #9. 100 du anontant du 
sülaire annuel! d'aprés lequel elles ont été établies, Si leur sotal dépas- 


sait le chiffre de 55 p. #06, le< rentes revenant à chaque catégone 


d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction proportionnelle, 4 
défaut de production d'actes d'état civil, la preuve de la qualité des 
ayants droits, lorsque la victime a conseré son staïut personnel, 
pourra être faite par la production de jugements supplétfs d'actes 
l'état civil établis conformément à la réglementation en vigueur 
dans chaque terriluire 

DS. — Les conditions et délais de constitution de dossier de 
rente et de liquidation de la rente par la caisse intermgionale sesont 
déterminés par le règlement d'administration pubique prévu à 
l'artic'e 10% 


Une allocation provisionneile, à déduire lors du parement des 
premiers arrérages de la teule, peut éire verser à la vi‘timme, ou à 
ses avant droit, sur leur demande el selon des modalités dctermi- 
n'es par règlement d'adhninistration publique. 

Art. 59, — Postérieurcment à la date de la guérison apparente on 


de la consolidation de la blessure, la caisse interrégionale peut faire 

océder, par un des méder'ns-conselis prévus à l'arlirle 39, à des 
examens de contrô'e de l'état de la victime. Ces examens ont Heu 
à intervalles de trois mois &«u cours des deux premières années et 
d'un an après l'expiration de ce delai. 

La victime est informée, au noins une semane à l'avance por 
lsitre recommandée, du jour et de l'heure à laquelle la visile aura 
lieu. 

Lorsque la victime refuse de <e préter à celte visite de contrôle, 
la caisse interrégionale geut deéc'der la susjensiun du service de 
la rene. 

Cnavrrer HE. Prestations diverses. 


Art. 60, — La viclime a droit au transport jusqu'à son lien de 
résidence habituelle, lorsqu'elle est dans l'impossibilité de continuer 
ses services sur pla-e. 

Art, 61. — En cas d'a:rident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés aux avants droit de la victime dans la limite des 
frais exposé< el sans que leur méntant puisse excéder le maximum 
fixé par arrèté du chef de territure, . 

Art. 62, — La caisse régionale supporte les frais de transport du 
corps au lieu de sépulture demandé par la famille, dins la mesure 
où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augmentés du 
fait que la vi‘time a quitlé sa r'<uence à la sollicitation de son 
enr, loyeur pour étre ermbauchée ou que le décès produit au cours 
d'un déplacement pour sin travail hors de sa résidence, 

Des arrêts des chefs de groupe de terriloires, de territoires non 
grounés où de terriloires associés, fixent les modufités de calcul et 
de remboursement desdits frais. 


Cnarrrne IN, — Dispositions générales, 


At. 6 — Les arrérages de rentes courent du lendemain du dévès 
ou de la date da consolidation de la blessure, 

Elles sont payables pa: trimesire et à terme échu: toutefois, la 
caisse interrégionale peut consentir par avance le payement de la 
noilié du premier arrérage., 

Art. 64%. — Des arrêlrs des chefs de groupe de territoires, de ter- 
riloires mon groupés ou de ter.ilures associés pourront frévoir un 
plus grand nombre d'échéances pour les rentes des victimes atle ntes 
d'une incapacité permanente totale, 

En cas Je contestations, autres que telles portant sur le caractère 
professionnel de l'accident, la rasse interrégionale accorde des 
avances qui ne peuvent être inféreures à la rente ou à l'indemnité 
journalière qu'elle à praposée; celles-i viennent en déduction de la 
rente ou de l'indemnité journalière reconnue être due. 

Art. 65, — Tout retard injustiflé anporté par la caisse interrégionale, 
hors le cas de forcz majeure, au payement soit de l'indemhité jour- 
nalière, soit des renle<, donne droit au créancier, à partir du hui- 
lième jour de leur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 109 
du montant des sommes non payée-, prononcée par la juridiction 
compétente. 

Art. 66. — Les renle< servies en vertu de la présente loi sont 
incessibles et insais ssables,. 

Art. 67. — Les (ravailleurs étrangers victimes d'acc:dents et qui 
cessent de résider dans un terriloire de l'Union francaise recoivent 
pour indermnté un capital égal à trois [os la rente qui leur a été 
allouée. 

Il en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de 
résider dans un terriloire de l'{non française, sans que le capifal 
‘uisse alors dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé à 
l'article 68, 

Les üyants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne recoivent 
aucune indemnité si, au runent de l'accident, ils ne résident pas 
dans un territoire de l'Unn française, 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être modifiées par traité 61 par ceuvenl'on internat.onale, dans la 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les étrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l'Union française 
des avantages équivalents, 

Art. 68, — En dehors des cas prévns aux articles 57 et 67. la pension 
alloute à la victime de l'accident peut, sprès l'expiration d'un délai de 
cinq ans à compter du point de départ des arrérages de la rente, 
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tire remplacée, en totalité ou en partie, par un capilal, mais seu- 
lement dans les conditions ci-après indiquées, 

Le rachat portant sur la tolalilé de la reñle peut être eflectné à la 
demande du titulaire, si celui-ci est majeur et s le degré d'inca- 
pacilté est au plus égal à 10 p. 108, 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapatilé, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capta} correspon- 
dant à la valeur de la rente, si le laux d'incapacilé est de 30 p. 100 
au plus ou, s’il est plus élevé, du capilal correspondant à la fraction 
de rente alloute jusqu'à 50 p. 100, lui soit attribué en espèces. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incaparité au plus égal à 
Si p. 100, le titulaire peut demander que le capital représentatif de 
la rente, on ce capital réduit du quart au plus comme HN vient d'être 
dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réversible pour 
moitié au plus sur la tête de son conjoint ou, dans les condilions 
fixées à l'article 57, paragraphe a), au profit de l'ensemble de ses 
conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur à 50 p. 100, cette 
transformation ne peut être demandée que pour la portion de remte 
correspondant aux taux d'incapacité de 5% p. 1096 La rente viagère 
est diminuée de façon qu'il ne résulte de la réversibilité aucune 
suzmentation de charge pour la cuisse. 

Les conversions prévues cidessus sont efflectutes euivant des 
lanfs déterminés par arrèlé pris par le ministre de la Frauce d'outre- 
er 

La demande de conversion doit êlre adressée à la caisse dans les 
six imois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa premier. 

Art. 69, — Les rentes allouées par gg de la présente loi se 
euimulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuvent avoir droil les intéressés en vertu de leur statut particulier et 
pour la constitution de-quelles its ont été appelés à subir une retenue 
sur leur traitement ou Salaire. Toutefois, ce cumul est Manité, si la 
pension d'invalidité est allouée en raison d'infirimités ou de mmaiadies 
résullant de l'accident qui a donné lieu à l'attribution de la rente, 
à 0 p. 100 du salaire perçu au moment de l'accident ou de la der- 
oivre liquidation ou revision de la rene, par le travailleur valide 
de la catégorie à laquelle appartenait la vivtime, 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente qui 
aurail été servie en vertn de l'article 54, 

Art, 70 Lne nouvelle fixation des réparations alloutes pent 
toujours être faite dans les deux premières années qui suivent la 
date de la guérison apparente ou de la consolidation de la blessure, 
Aprés l'expiration de ce délai de deux ans, une nouveile fixalion 
des réparations allouées ne peut être faite qu'à des intervalles d'au 
moins un an, Ces délais subsistent même si un nouveau traitement 
médical est ordonné, Les intervalles peuvent être diminués d'un 
commun accord 

En cas de dérès de Va victime par suite des conséquences fe 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations alloutes peut être 
demandée par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont désignés 
à l'article 57. 

Art. 71. — Si l'aggravation de la lésion Æntraîne pour la victime 
une nouveLe in‘apacilé temporaire et la nécessité d'un trailement 
médical, la caisse régionale est tenue de payer les frais médicaux, 
chirurgicaux et pharmacentiques et les frais d'hospitalisation, ainsi 
que, S'il y a lieu, la fraction d'indemnité journalière qui excède le 
montant correspondant de Ja-rente maintenne pendant cette périod®. 

Les conditions d'application da présent article seront fixées par le 
rég'ement d'adininistration publique prévu à l'article 105. 

Art. 72. — Ne donne lieu à aucune prestation ou indemnité en 
vertu de la présente loi, l'agcidemt résullant de la faute intention- 
nelle de la victime. 

Lors de la fixation de la rente, la caisse interrégionale peut, si 
ele estime que l'accident est dû à une faute inexcusable de la 
Victime, diminuer la rente prévue au présent titre, sauf recours du 
bénéficiaire devant la juridiction compétente. 

Art, 73. — Lor-que l'accident ést dù à une faute inexcusable de 
l'employeur où &e ceux qu'i s'est substitué, les indemnités dues à la 
vichme ou à ses ayants droit, en verlu <e la présente loi, sont 
lnajorucs 

Le montant de la majoration est fixé par la raisse interrégionale 
eu accord avec la victime et l'emploveur ou, à défaut, par le tri- 
Lbunal compétent sans que la rente ou le tolal des rentes allouées 
uisse dépasser soit la fraction du salaire annuel correspondant à 
[A réduction de capacilé, soit le montant de ce salaire, La majoration 
est payée par la caisse interrégionale qui en récupère le montant an 
moyen d'une cotisation supplémentaire imposée à l'employeur, et 
dont le taux et la durle sont fixés par elle sauf recours de l'employeur 
devant la juridiction compétente, La rotisation supplémentaire ainsi 
prévue ne peut être percue pendant plus de vingt ans; son taux me 
peut dépasser 50 p. 100 de la cotisation normale de l'employeur sans, 
en aucun cas, pouvoir excéder 3 p. 100 des salaires servant de base 
à cette cotisation 

Dons le cas de cession ou de cessation de l'entreprise. le total des 
arrérages de la cotisation à évhoir est immédiatement exigible, 

I ect interdit à le mples cur de se garantir par une assurance centre 
le conséquences de la faute inexcusable, Il en est responsable sur 
son patrimoine personnel, 

Le payement des colisations supplémentaires prévues au premier 


alinéa du pré-ent article et, en cas de ression on de cessalion de 


l'entreprise, le payement des arrérages visés à l'alinéa 3 sont garantis 
par un privilège sur les biens, meubles et immeubles du débiteur. 
Le privilège prend rang concurremment avec celui des gens de 
service et celui des ouvriers, élablis respectivement par l'article 2104 
du code cuil et l'article 519 du code de commerce, 

Art. 74, — Aucune action en réparation des accidents visés par la 
présente loi ne peut être exerrée conformément au droit commun 
par la victime ou ses ayants droil, sous réserve des disposilions 
prévues aux articles 79 et 7%. 





Art. 75. — Si l'accident est dù à une faute intentionnelle de 
l'employeur ou de l'un de ses préposés, la viclime ou ses ayanis 
droit conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander 
reparalion du judirce causé, conformément aux æègles du droit 
commun, dans la inesure où ce préjudice n'est pas réparé par appii- 
cation de la présente loi. 

Le: caisses sont tenues de servir à la viclime ou à ses ayants droit 
les preslations et indemnités visées par la présente loi. Elles sont 
admises de plein droit à intenter contre l'auleur de l'accident une 
action en reimbourseinent des sommes payées par elles. 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l'auteur 
responsable de l'accident en applicalion du présent article sont 
accordées sous formes de rentes, celles-ci doivent être constituées 

r le débileur, dans les deux mois de la décision définilive ou «de 
‘accord des parlies, à la caisse nationale des relraites pour la vieil- 
lesse, suivant le tarif prévu à l'article 68, 

Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue celle cotisation 
supplémentaire et celle visée à l'articie 73 scront déterminées par 
le règlement d'administration publique prévu à l'article 104, 

Art. 56, — Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve 
contre l'auteur de l'accident le droit de demander réparation du 
réjudice causé, conformément aux règles du droit corummp, dans 
a mesure où ce préjudice n'est pas réparé par application de la 
présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses avants drait 
les preslations et indemnités prévues par le présent texte, saut 
recours de sa part contre l'auteur responsable de l'accident dans les 
condilons ci-après. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou si 
elle est partagée avec celle de la victime, les caisses sont admises 
à poursuivre le reinboursement des indermmités imises à leur charge 
à due concurrence de l'indemnité mise à la charge du tiers. 

si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, les 
caisses ne peuvent poursuivre nn remboursement que dans la mesure 
où les indemnités dues par elles en vertu de la présente loi dépas- 
sent celles qui auraient 6lé mises à la charge de l'employeur en 
vertu du droit commun. 

Lorsque les rentes prévues au présent tilre sont inférieures à la 
réparalion de même nalure due à la victime ou à ses ayants droit par 
application des dispositions du présent article, les rentes supplé- 
mentaires peuvent être aloutes sous forme de capilal. Celles qui ne 
seraient pas allouées en capilal doivent, dans les deux mois de la 
décision défin:tive ou de l'accord des parlies, être constituées par le 
débileur à la caisse nationale des relrailes pour la vieillesse suivant 
le larif_prévu à l'article 68. 

Arl. 71. — Si des poursuiles pénales sont exercées dans les cas 
prévus aux arlicles 72, 75 et 76, des pièces de prorédure sont com- 
muniquées à la victime éu à ses ayants droil Le mnèrue droit appar- 
lient à l'employeur et à la caisse. 

Dans les cas prévus aux articles 75 et 76, la viclime ou ses ayants 
druit doivent appeler la caisse en déclaration de jugement commun 
ou réciproquement. : 

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour 
elle de l'action en indemnité formée conformément à l'article 76 par 
priorité sur la caisse en ce qui concerne son action en rermbourse- 
ment. 

Tome VIT 


Maladies proftessionnel:es. ° 


Art. 7, — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer délermineront quelles sont les manifestations 
morbides et les afflechons considérées comme ayant une origine 
professionnelle. 

La date de ta première com<talation médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident. 

Art. 79 — Des décrels pris sur proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer détermineront la date et les conditions d'appli- 
cation de la présente Joi aux maladies professionnelles, et plus 
particuliérement les conditions dans à ogg les employeurs qui 
utilisent les procédés de travail susceptibles de provogner les mala- 
dies professionnelles visées au précédent article éeront tenus d'en 
faire la déclaration à la caisse régionale. 

Ar!. 80, — Des tableaux annexés aux décrets prévus à l’article 
précédent énuméreront les manifestations morbides d'intoxications 
aigués ou chroniques présentées par les travailleurs exposés d'une 
façon habituelle à l'action des agents norifs mentionnés par lesdits 
tableaux, qui donneront, à titre indicatif, la liste des principaux 
travaux comportant la manipulation ou l'emploi de ces agents. Ces 
manifestations morbides seront présumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microbiennes 
qui sont présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les 
victimes ont été occupées d’une façon habituelle aux travaux limij- 
lativement énumérés par ces tab'eaux. 

D'autres tableaux pourront déterminer des aflections présumées 
résulter d'une ambiance ou d'allitudes particulières nécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énumérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents pourront être revisés 
ou complétés par des décrets prfis Sur silion du ministre de la 
France d'outre-mer. Ces décrels fixeront le délai à l'expiration duquel 
sont exéculoires les modifications el adjonctions qu'ils apportent 
aux lableaux, 

A partir de la date à Le age un fravailleur a ressé CS Ce 
à l'action des agents nocifs inserits aux tableaux susvisés, la caisse 
régionale et a caisse interrégionale ne prennent en charge, en verlu 
des dispositions du présent litre, les maladies correspondant à ces 
{ravaux que pendant le délai fixé à chaque tab! jen 
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Tone VHI 
Contentieux. 


Art. St. — Les tribunaux de droit commun sont compétents pour 
connaitre de toute contesialion ayant pour origine l'application de 
Ja Hgislalion sur les accidents du travail lorsque l'accident est 
survenu dans leur ressort, quel que soil le domiciie de la victime. Hs 
restent compétents lors mème que l'Elat, un territo're, une com- 
mune ou un établissement public est en cause et peuvent staluer 
sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'ob<erver, dans le cas où il 
en existe, les formalités préalables qui sont prescriles avant qu'un 
procès puisse Cire intenté à ces personnes morues. : : 

Lorsque l'accident s'est produit en terriloire étranger, le tribunal 
compétent est celui de la circonscriplion où est située l'entreprise 
à laquelle appartient la victime. 

Art. 82 — Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal compé- 
lent est saisi par simple requéle ou déclaration au greffe, Avis en 
est donné par le grefle à la partie adverse qui à un délai de quinze 
jours pour répondre par écrit. : 

Art. 83. — Toute conlesialion relalive tant aux frais funéraires 
et aux frais du transport jusqu'à la résidence prévu à l'article 60, 
qu'aux indemnités journalières, est jugée par le président du tri- 
bunal compétent qui statue en chambre du conseil en dernier ressort 
dans les quinze jours du dépôt du mémoire en réplique du défenseur, 
sous réserve des délais prévus à l’article K5 en matière d'expertise. 

Les décis:ons ainsi rendues sont susceplibles de recours en ctas- 
salion. 

Art. 8%. — Pour toute autre contestation, le tribunal statue comme 
en matière sommaire conformément aux formes ordinaires de la 
procédure en usage dans le terriloire. 

Toutefois, en ce qui concerne les contestations portant sur Île 
caractère professionnel de l'accident, le jugement eera exécutoire par 
provision. Les avances éventuellement allouées peuvent toujours 
être modifiées eu cours d'instance par voie de référé, sans appel. 
Elles sont, comme les rentes, incessib'es et insaisissables et payables 
dans les mêmes conditions que l'indemnité journalière. 

Lorsque le montant de ” provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ullérieurs, dans la 
proportion qu'il détermine. 

Art. S5. — Le président peut commettre un expert, notamment 
lorsque les contesliations portent sur les frais nécessités par le trai- 
tement et visés aux arlices 92, J, 37 el 51, sur le caractère pro- 
fessionnel de l'accident, sur la date de consolidation de la blessure, 
sur le taux d'incapacilé permanente et sur l'action en revision. 

L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui à soigné la 
victime, ni un médecin attaché à l'entreprise, ni un médecin conseil 
de la caisse, ni un médecin expert désigné par elle conformément 
aux dispositions de l’article 39, paragraphe 2. 

Les frais d'experlise ainsi que les frais de transport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa ré<idence pour se rendre à l'exper- 
lise, sont à la charge. de la caisse régionale. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en sont immé- 
diatement avisés par le greffier; ils doivent déposer leurs conclu- 
sions dans le délai maximum d'un mois, à défaut de quoi il est 
pourvu à leur remplacement, à moins qu'en raison des circonstances 
spéciales de l'expertise is n'aient oblenu du tribunal un plus long 
délai. 

Art. 86. — Les jugements rendus en verlu de la présente loi sont 
susceptibles d'appel selon les règles du droit commun. Toutefois 
l'appel doit être interjeté dans les trente jours de la dale du juge- 
ment s'il est contradictoire et, s'il est par défaut, dans la quinzaine 
à is du jour où l'opposition n'est pus recevable, 

ns les cinq jours du prononcé du jugement, le grefle, ad 
lcttre recommandée, avise les parties de la date du jugement contra- 
dictoire, en leur rappelant que l'appel doit être interjelé dans les 
trente jours de sa date. 

L'opposition n'est plus recevable en cas de jugement par défant 
lorsque le pes a élé signifié à personne, passé le délai de 
quinze jours à partir de cette signification. 

La cour stalue d'urgence dans le mois de l'acte d'appel, 

Les parlies peuvent se pourvoir en cassation, 

Art. 87. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
lein droit à la victime ou à ses ayants droil, tant en première ins- 
lance qu'en appel. 

Les frais »uvent toutefois être mis à la charge de la partie per- 
dante si le tribunal estime que sa demande était inronsidérée et ce, 
jusqu'à la totalité lorsqu'elle est déboulée de l'intégralité de ses 
demandes, fins et conclusions. ” 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous 
les acles d'exécution mobilière et immobilière et à toute contesta- 
tion incidente à l'exécution des décisions judiciaires, 


Tone 1X 
Sanctions. 


Art. 88. — Le montant des amendes ci-dessous prévues s'entend 
en gp à inétropolilaine et sera appliqué suivant le taux du 
change de la monnaie loca'e considérée. 

Art. 89. — Sera punie d'une amende de soixante-quinze francs 
(35 F) à cent quatre-vingt francs (180 F) et, en cas de récidive, 
d'une amende de deux cents franes (200 F) à deux mille francs 
(2.000 F)_ toute sonne qui aura contrevenu aux dispositions des 
articles 25 et 10 





Art. 90. — Seront punis d'une amende de cinq cents francs (300 F} 
à deux mille francs (2.00 F) et, en cas de récidive, d'une amende 
de déux mille francs (2000 F) à cinq mille francs (5.060 F}) et d'un 
emprisonnement de six jours à rois mois ou de L'une de ces deux 
peines seulement : à ; 

a) Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la créalion 
des caisses, ne s'y seront pas affiliés ou qui auront cantrevenu aux 
dispositions de l'artic'e 11 conrergant le versement de: 

b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration viste à 
l'article 79. ; - 

Art. 91. — Sera punie d'une amende de cinq cents francs (300 F) 
à deux mille francs (2.000 F) et d'un emprisonnement de six jours 
à trois unois ou de l'une de ces dcux peines sculement loule per- 
sonne qui aura omis de faire la déclaration prévue au premier 
paragraphe de l'article 23 

En cas de récidive, l'amende <era de deux mille francs 2000 F) 
à cinq mille fragics (5.000 F) et l'emprisonnement de quinze Jours 
à <ix mois. 

Art. 92, — Sera puni d'une 
à vingt-quatre mnille francs 
coupable de fraude ou de fausse déclaration pour eblenir où 
obtenir ou tenter de faire obtenir des préstalions ou des réparations 
qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines prévues à l'article 105 
du code pénal. 

Art. 93. — Sont passibles d'une amende de mille deux cents franrs 
(4.200 F) à vingt-quatre mille francs (21.000 F) et d'un eunprison 
hement d'un mois à six mois les adimini-trateur<, directeurs où 
agents des caisses de sécurité du travail, en cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans l'encaissement où dans la geéslion, le tout 
sans préjudice de plus fortes peines SI v échel, 

Art. 9%. — Sera puni d'une amende de six mille francs (6000 F) 
à me cent mille francs (4.000 F 

a 


cotisations : 


amende de deux cents francs (200 F) 


24.000 F) quiconque ‘%e sera rendu 


faire 


out intermédiaire convaincu d'avoir offert les services <péci- 
fiés à l'article 100; 

b) Tout employeur avant opéré sur le. salaire de 
des retenues pour l'assurance accident ; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d'influenré une personne 
témoin d'un accident du travail à l'effet d'allérer la vérité, et cela 
sans préjudice des peines prévues aux arlicis 34), 264% et 36: du 
code pénal 

Art, 95. — L'article 463 du code pénal et la loi de eursls sont 
applicables à toutes les infrachions prévues et réprimées au présent 
titre. 

Pour l'application de l'article S9, il y a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi 
une condamnation pour une contravention identique. 

Art. 96. Les infractions aux dispositions de la présente lat 
peuvent être constatées par les inspecteurs du travail où leurs 
suppléants légaux par procè<-verbal faisant foi jusqu'à preuve 
contraire, 

Art. 97. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses. Les oppositions 
ou obstacles à ces visites ou inspections sont passibles des mémes 
peines que celles prévues à l'article 219 du code du Wavail. 


son personnel 


Tune X 
Dispositions diverses. 


Art. 9, — Les procès-verbaux, certificats, actes de noloriélé, signie 
ficalions, jugements et autres actes, faits où rendus en vertu et 
pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, visés 
pour timbre et enregistrés gralis lorsqu'il y a lieu à la formalité 
de l'enregistrement. 

Un tarif, élabli par arrêté du chef du groupe de territoires, de 
{erritoire non groupé ou terriloire associé, pris sur proposition du 
chef du service judiciaire, déterminera : 

1° Les droits, frais. émoluments et honoraires due aux greffiers 
#{ aux officiers ministériels pour leur assistance, ainsi que pour la 
rédaction et la délivrance de tous les actes nécessités par l'apphi- 
cation de la présente loi: 

2° Les frais de transport auprès des victimes, d'enquêle sur place 
et d'expertise. 

Art. 99. — Les droits aux prestations et indemnités prévues par la 
présente loi se prescrivent par deux ans à: dater du jour de l'acei- 
dent ou de la clôture de l'enquête ou de la cessation de payement 
de l'indesnnité journalière, Cette prescriplion est soumise aux 
règles du droit commun. 

Art. 100. — Toute convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit. 

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contrac- 
tées pour rénumération de leurs services envers les intermédiaires 
 — se chargent, moyennant émoluments convenus à l'avanre, 

‘assurer aux victimes d'accidents où à leurs ayants droit le béné- 
lice des prestations et indemnités prévues par la présente loi. 

Art. 101. — Dres arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 
loire non groupé ou terriloire associé, pris après avis du comité 
technique prévu aux articles 19% et suivants du code du travail, 
détermineront le contenu des extraits de la présente loi et des 
décrets et arrêtés d'application que les employeurs sont tenus de 
faire afficher dans chaque atelier ou chantier, ” 

Art. 102. — Les opérations d'assurance contre les accidents du 
travail pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi. La charge des prestations 
dues au titre des accidents du travail survenus avant celle date 
incombe aux employeurs où à leurs assureurs substitués. 

_Les conditions dans lesquelles les entreprises et institutions pra- 
tiquant l'assurance contre les accidents du travail outre-mer 
cesseront leurs opérations, en ce qui concerne celte branche d'assu- 
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tance, seront déterminées por un væèglement d'administration 
publique 

Art. 104 — Seront abrogées toutes disposilions antérieures rela- 
nes aux accidents du travail, dès la mise en application de la 
présente Jos. 

Celle-ci sera applicable dans Je délai d'un an après sa promul- 


galion 
son entrée en vigueur coincidera avec le preanier jour d'un (ri- 


mestre de l'année civile. 


Ari. 10i. Un réglement d'administration publique déterminera 
Jes conditions d'application de la présente lai. 
Art. 405. — Le ministre de la France d'outreamer est chargé de 


l'exécution de la présente loi qui sera publiée au Jowrnal officiel 
de la République francaise. 





ANNEXE N°18 


{Session de 1%52, — Séance du 24 janvier 1952. 


RAPPORT fait au nom de ta commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemb're 
nationale sur le projet de Toi tendant à ériger en territoire dis- 
tinot de Malagascar les terres australes et antarctiques [rançaises, 
par M. D. Hoisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 4 novembre 1951, l’Assemblée nationa'e 
nous à transmis pour avis le projet de loi déposé par le gouverne- 
ment lendant « à ériger en territoire distinct de Madagascar les 
terres austraies et antar-tiques francaises ». 

Pour vous permeltre d'apprécier l'intérêt et l'opportunité du projet 
qui vous est sonmis, voire commission est obligée de vous rappeer 
que'ques faits géographiques et historiques, 

Pendant des siècles les hommes ant soupçonné l'existence, autour 
du pôe austral, d'un vaste continent, Les premières découvertes 
posiiives failes en ces régions ne datent cependant que des pre- 
mières annees du seizième siècle. Le SaintPaul (132). Le dix- 
seplièmpe et le dix-huilièune siècles achevèrent l'œuvre de décou- 
vere proprement dile, Ile Amsterdam (1617). Archipel des Crozet 
et archipel des Kergueien (1772), Ces fles furent alors considérées 
comme les avanrées de l'hypolhélique continent. En 1772, le capi- 
laine Cook mit fn aux incertitudes en faisant le tour comp'et de 
d'Antarctide, De la mer il vit celte rude terre promise sans pouvoir 

sborder lant élait redoutable Ja barrière que dressaient autour 
elle glares et tempêtes. 

Depuis lors les expéditions ont succédé aux expéditions. Tous les 
peupes naviga'eurs, l'ang'ais, l'allemand, l2 russe, le norvégien, le 
suédois, le belge, l'américain, envoyérent leurs pionniers à "assaut 
de ces terres vierges, Dans cette compélition la Franre fut repré- 
sentée au dix-neuvième siècle par Dumont d'Urville qui, en 138, 
reconnut cetle porton du même continent qu'il dénomma terre 
Adélie, Au début du dix-neuvième siècle par } Charcot qui visita 
les parages de la terre de Graham, donna son nom À une Île et les 
noms des Présidents Loubet et Faliières à deux autres portions du 
littoral continental, 

En 1987, une expédition américaine, dont l'amiral Bvrd déjà 
familiarisé avec les terres polaires était le conseiller, dépassa, par 
les moyens mis en œuvre, toutes les précédentes. Treize navires 
Quatre mile hommes, plusieurs groupes d'avions spécia ement 
équipés y participèrent, Un tel déploiement de forres suffirait à 
nous avertir que l'exploration de ces régions était, dès lors, sorlie 
du cadre des expéditions purement scientifiques. Un monde nou- 
veau, bien plus grand que l'Europe (1% millions de kilomètres 
Carrés) Souvrail aux entreprises de l'homme et ce monde peut 
hous ménager d'étranges surprises puisqu'au milien de «es immen- 
sites giarées les afservateurs ont pu constater la présence de terres 
el de lacs libres de glaces. 

La possession dun rontinent austral, et des fes qui l'entourent À 
plus où moins grande distance, à fait l'objet en ces dernières dé- 
tades d'Apres compétitions, Trois théories ont 6 mises en avant 
Celle de la dévouverte et celle de l'occupation réelle qui n'ont pas 
besoin d'expiicalion. Cette dite « des secteurs » est moins simple. 
D'après ce système chaque Etat atteignant on approchant fûtce à 
grande distance, les cercles polaires arctique ou antaretique serait 
possesseur des lerres existant dans le fuseau triangulaire compris 
cuire les deux lignes partant des points extrêmes de ses frontières 
el le pôle. Lelte ihéorie est due aux Russes qui, en 1916, décla- 
rèreut comme partie intégrante de leur empire les divers archipe:s 
existants sur le socle sibérien. C'est, si l'on peut ainsi parler, un 
sy-lôme boréal. Dans l'an'arctique, où aucun état continental n'at- 
teint le cercle go'aire, ce syslème soulèverait d'insolubles diffi- 
Culiés, L'Argepline et le Chili l'invoquent cependant en soutenant 
que l'Ang'eierre, l'Australie, la Nouvelle-Zélanie et le Canada en 
ont fait application. Par contre les Elals-Unis refusent de l'admet- 
re. Rien entendu la Norvège, dont le grand Amumisen atteignit le 
premier pôe Sud ic 1à décembre 1911, rejette une théorie qui la 
Priverait de lous ses droits. 

La France a eu, dans ces débats, une altitude très eonciliante, 
se ètre trop, En accord avec les Anglais, elle a sacrifié l'ile Marion, 
uintiaine dépendance des Cruzet occupée par, l'Afrique Uu Sud, ainsi 
que les terres dont Charrol avait pris possession de 1904 à 1910. 
Ele a burné sa revendication aux îles el archipels que ses marins 








[D Voir: Assemblée nationale (2 législ.). n° 129; Assembée de 
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ava ent reconnus dès le XVMe et XVIIe siècles dans l'extrême Sud de 
Pi ae indien, et à ia terre Adélie, reconnue dès 1810-par Dumont- 

"Leville. 

Elle à aujourd'hui le devoir de ne pas laisser prescrire ses droits. 
A ce seul point de vue le projet de loi dont vous êles saisis pré- 
senterai un très vif intérêt. 

Le lexie qui vous est soumis vi<e expressément deux groupes de 
possessions séparés par d'immenses distances : 

te Les iles Saint-Paul el Amslerdam, les arrhipels Crozet et Ker- 
gnelen ; 

% La terre Adélie. 

Cac exige que nous vous donnions de brèves explirations sur le 

de chacune de ces possessions et l'état actuel de leur orcupa- 
ion. Nous suivrons l'ordre du projet de loi. Nos explications conrsr- 
neront d'abort les iles et archipels situés Sans l'Océan Indien, ron- 
nus depuis longlemps et que l'homme a déjà fréquentés et hakites 
au moins temporairement. Nons prériserons ensuite quelle est ja 
situslion actwlle en terre Adélie, siluée dans l'Antarctique qui, 
jusqu'à une date récente, élait vierge de pas humains. 


A. — Les les australes françaises. 


Eltes sont aujourd'hui bien connues grâce aux missions qui S'y 
sont sucrédé et notanmemnent à celles qu y rempiil, eu 142 el 1954, 
M. Aubert de la Rüûüe. 

an) Les îles Saint-Paul et Amsterdam sont siluées dans le Sud de 
l'Océan Indien À environ 2506 kiomèlres de Madagascar sur l'une 
des routes qui vont du Cap en Australie. Ce fut Magellan qui si- 
Snala le premier l'ile Ainsterian. L'ile Saint-Paul le fut vraisem- 
blabiement par un navigateur portugais. 

La prise de possession française «de saint-Paul remonte à 1813. Elie 
fut l'œuvre d'un gouverneur de La Réunion qui se proposait de 
proléger les pêcheriès installées dès relie époque dans l'île par 
un réunionnais. Bien que cette première entreprise commerriae 
ait sombré, les pécheurs réunionnais ont continué à fréquenter res 

ages. Plusieurs missions scientifiques francaises séjournèrent 
galement ans l'ile, notamment en 1871, Cette île n'est que le 
cratère ouvert d'un ancien volran el ne mesure que quelque ki:- 
mètres carrés, Elle présente denx intérêts: scientifique à raison de 
la diversité de sa végétation et de l'abondanre de sa laune sous- 
marine ; économiqgne, car elle est nn relais ee es pêcheurs, Ses 
caux renferment une quaniñé pradigisuse langousles. De 193 
à 19% une société s'installa sans l'ile, y construisit une us me qui 
employait environ 1% personnes. Une épxiémie paralysa l'entreprise. 

b) Le Amsterdam, située à environ 80 kilomètres de Saint-Paul, 
est sensiblement plus vaste. Sa superfl‘ie est d'environ 30 kilemètres 
carrés. Elte présente les mêmes <arartères. . 

Depuis la guerre diverses sociétés se sont constituées pour enire- 

Mnäre a he dans ces régions, notamment la Société de Pêche 
Kaïgache et Réuniounaise., Une “onvession pour l'élablissement 
d'une pécherie dans les fles Saint-Paul et Amsterdam à été accordée 
à un armateur de la métropole. Celle conression, qui était assoe- 
tie d'un privilège d'exclnsivité, à d'ailleurs été annu ée par le con- 
seit d'Etat, Ce seul fait indique que ces îles présentent un intérêl 
économique certain. . 

c) L'archipel de Crozt, situé plus près du centre polaire, fut 
découvert en 1772 par un marin français du mom de Marion. H ne 

rie pas son nom mais celui du seromd de l'expédition qui 3 dé- 
Lasque et en prit possession au nom de la Franre. Toutefois une 
dépendance lointaine des Crozet s'appele fe Marion. La France a 
renoncé à ses droits sur cette Île occupée par l'Afrique du Sud. 
L'archipel se compose d'un grand ombre d'îles dont la plus grande, 
dite ile de la Possession, mesure 20 kilomètres carrés. Ces îles sont 
malheureuscment entourées de récifs dangereux qui ont été caus” 
de nombreux naufrages. Plusieurs missions françaises ont dù être 
envoyées aux Crozet pour porter secours à des naufragés. Les diff- 
cultés de la navigation dans res parages en ont empêché une revon- 
naissance complète, Toutefois, en 1949, « La Pérouse », transportant 
ja mission francaise envoyée à cetle date aux Kerguelen, à pu relà- 
cher dans l'ile de la Possession. 

d) L'arch des Kerguelen est singulièrement plus important. 
JL fut pme À en 1772 par le breton Yves de Kerguelen. Situé à 
l'extréme sud de l'océan indien, l'archipel est à 5.300 kilomètres d” 
Madagascar, à 1.800 kilomètres du Cap, à 1.200 des iles Saint-Pani et 
Amsterdam, à 1.800 des Crozet, à 24000 du point le plus proche de 
l'Antarcide. 

I est formé de 900 les dont la plus grande a une superficie égale 
à celle de la Corse, Bien que la température y soit relativement 
modérée, variant entre — 10 (maximum d'hiver) et + 18 (maxi- 
mum d'été}, l'archipel élait pusqu'à une date récente, inhabité, 
l'ijolement en étant sans doute la cause première, les tempêtes Ja 
cause seconde. Le principal obstacle à l'implantation humaine paraît 
en effet provenir de le violence du vent qui soufle presque toujours 
avec une grande violence, Les richesses minérales de l'archipel sont 
importantes. 11 contient notamment des ligniles ainsi que des pierres 
rares (agates). L'élevage et certaines culture y paraissent possib'es. 
La pêche de la baleine y est pratiquée avec une intensité qui a exigé 
des mesures de protection. Dès maintenant des concessions sont 
demandées par des sociétés pratiquant la pêche des gros cétacés 
pour la création d'établissements permanents sur les côtes, 

Au point de vue de la navigation aérienne, l'archipel présente un 
irlérèt considérable, Il est situé à peu près exactement à mi-chemin 
entre le Cap et Meibourne. H est la seule terre où des avions etfec- 
tuant ce t puisse <e r. Au cas où le canal de Suez viendrait 
à être fermé, il commanderait absolument la ligne maritime le Cap- 
Meibourne ] ar l'Indonésie. Pendant la dernière guerre les Allemands. 
à qui l'intérêt stratégique de Kerguelen n'avait pas échappé, y 
cnvoyèrent au moins un ravitailleur de sous-marins, | 
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Aucune contestation internationale ne parait pouvoir s'élever à 
l'occasion des îles de l'océan Indien. Ancune prétention étrangère ne 
s'est d'ailleurs manifestée à leur sujet. Toutefois, la France a été, 
dans des congrès iuternati aux, intesrogée Sur ses inteulions en 
ce qui concerne l'usage qu'eile en entend faire On lui à de ma nde 
s'il est dans ses projets d'y installer des postes de radio et des 
observaloires météorologiques dont la création parai<sail aux congre <. 
cistes étrangers tout à fait indispensable à la navigation dans hs 
mers australes. 
B. — La terre Adélie, 


Avec la terre Adélie nous entrons dans un autre more: celui de 
l'océan glacial antartique. Nous prenons pied sur « l'Antarride 
Prius de tte de longitude, c'est-à-dire un + em Mad de la circon 
ferenre terrestre sépare la terre Adélie des Kergtu len. 

L'est à l’occasion de ce lerriloire que la halaïle diplomatique est 
encore en cours. Nous aurons vraisemblabiement à défendre nos 
droits dans une ecouféreuce internalionale. Ù 

L'appui de la Grande-Brelagne nous est dès maintenant acquis 
C'est à la suite de négociations avec elle que fut pris le décret du 
4er avril 1938 qui détinil ainsi notre possession (J. O. du 6 avril 1958, 
rectificatif du 44 avril) : Le L s 

« Les iles et terriloires silufs au sud du 6üe parallèle de latitude 
sud entre les 1369 et 112 méridiens de longitude est de Greenwich 
re‘évent de la souveraineté francaise ». pe 

On ne saurait, eu l'état actuel des choses, parler de l'intérêt éco 
romnique de la terre Adélie. On ne peut guère y aborder par voie de 
ner qu'un mois par an (vers janvier et février). Par contre l'intérêt 
scientifique qu'elle présente est considérable, Du continent austral 
on a pu dire qu'il élait « le poumon du Monde », Là prennent hais 
sance les grands courauts qui déterminent le teumps dans tout 
l'hémisphère austrat et même dans l'hémisphère beréal 

Si là navigation aérienne par les pôles devait sc déve'opper, la 
turre Adélie serait le point de relâche indiqué sur la roule joignant 
l'Amérique du Sud à l'Australie, Melbourne à Rio de Janeiro et à 
Santiago du Chili. 

L'importance scientifique et éventuel'ement <tratégique de ce pays 
est ja raison ur Jlaqueile la Franre s'est décidée, depuis la guerre, 
à faire les frais des missions qui <'y sont sureédé. La mission 
André Liotard d'abord, de 1%4 à 1951: la mission du lieutenant 
Burré, qui releva la première. de 1951 à ce jour ;: une troisième missson 
commandée par ua spécialiste de la météorologie, M. Gareia, e<t en 
roule pour relever la mission Barré. Elle résidera en terre Adélie 
jusqu'en 1953, date à laquelle elle sera relevée par une quatrieme 
luission <i les ressources dont disposera à celle date l'association 
jour les expéditions po'aires le pezmettent, I est à noter en etlet 
que jusqu'ici c'est une association privée, très soutenue il est vrai 
par les pouvoirs publics, notamment par le ministère de l'éducation 
nalimnale et le centre de recherches scientifiques, qui à pernmus 
l'occupation quasi permanente de cette portion de FAntarctide, oœceu- 
ration qui pent être pour nous, an ras où se réunirait une ronté- 
tence internationale. meilleur ergement pour participer au par 
tüge de ce continent aux ressources encore inconnmes, 

Jusqu'en 192% nos possessions australes et antarcliques étaient 
restées sans organisation. Un dérret du ?t novembre 1924, pris sur 
initiative de M. Da'adier, alors ministre des colonies, les rattacha à 
Madagascar. 

Vous apprendrez sans surprise que ce décret n'a pas en d'effet 
pratique. Le gouvernement de Madagascar à trop à faire dans la 
Grande Île pour avoir le temps et les moyens de s'occuper de ces 
lerres lointaines. Leur occupation et leur mise en exploitation ne 
peuvent être que l'œuvre de la métropole elle-mmême, agissant à la 
fois dans l'intérèt de là République française et de la communauté 
hiunmmaine. Si le mot « impérial » t'avail pas pris un sens si fâcheux, 
c'est iei qu'il serait permis de l'employer. H ne s'agit plus de 
dominer des hommes, mais de maitriser, dans la mesure du pos- 
sible, les forres mêmes de la nature dans leurs rmanifestations à 
la fois les plus grandiose: et les plus dangerenses. 

Le 19 emai 1918 un sroupe de députés, dant MM. Rollin. Claudius- 

Petit, Duiadier, déposait une proposition tendant à l'organisation des 
terres australes et antarctiques en un territoire d’ouire-mer. Cette 
proposition péchait peut-être par excès de détail; le projet d'anjour- 
d'hui pêche par abus de laconisme. 
. Le 8 avril 199 une proposition de résolution appela de nouveau 
l'attenton du Gouvernement sur le probtème qui nous @rcupe et 
lui signala nolsmment les études failes dans les régions australes 
Par certains états-majors étrangers. 


A la suite du dépôt de cette proposition de résolution une confc- 
rence interministérielle décida l'envoi d'une mission aux îles Ker- 
guelen et Crozet el l'installation d'une station météorologique à 
Armsterdam. Le F. 1. D. E. S. fit l'avance des sommes nécessaires à 
l'organisation des missions. 


Le 8 juillet 1949 le Gouvernement demandait un crédit de 20 mil- 
lions de francs qui Ini fut accordé le 4 novembre. 


D'autre part, sur instructions du ministère, une série de mesures 
administratives furent prises par le haut commissaire à Madagasear 
pe faciliter lg tâche des missions et affirmer nos droits. Des 
‘ureaux de es furent ouverts à Saint-Paul, Amsterdam et les 
kerguelen. Un arrêté rattacha les iles australes au district de Tama- 
lave. Ces mesures, imposées par la situation administrative résul- 
lant du décret du 21 novembre 1924, mavaient évidemment qu'un 
caractère transitoire. Etant donné le triple rôle scientifique, siraté- 
tique. économique de nos établissements des mers australes et 
an #0 ce n'est évidemment! ni de Tamalave ni même de 
Tañanar ve qu'ils peuvent être administrés. En réalité ce n'est que 
de Paris avec délégation sur place de l'autorité aux chefs de missions 
OU aux commandants des postes permanents. 





Actuellement la su s t 

A Amsterdam hou ä\ te pre ne e de rau et 
une tm<siou d une jui | tit RATE M, Mart de 
Vives, aujourd'hui reles par M. Gilher spécralisle « à Imeéltooro- 
logie. Aux Kerguelen no vous ume bstallatro fire mroriante 
Comprenant tutre Hate l nia t « uithiirie quie li 

e M l | ‘ Pie s 

} { ‘ Al { 1 L ‘ ma t en 
19 par la mm l 

Le lexte qui mi cst l l «lie à he \ A 
rincipe 

Nous te | \ ‘ \ P Ê 
droits sur fe le t i t e 
organisation adéquate 

Tout au plus pourrait-on <e dematidet il 6: e de ! ir 
en une méme enti dun tal de es, des arcluy s « ne 
terre séparés par des mullers de kiormetres. Nous consiéro e 
l'obiectio «'il en était fa e de re chef erail \alé En 
réalité ces Ctablissements font partie d'un ensermblu La « e 
est une. Les rensertgnetne CITRTNEE CITES LENS recueillis en terre 
Adétie peuvent aider la navigation aux Kerguelen et inversement 
D'autre part NM s ag, en Le-pere, de bpruner WU Max les 
dépenses purement adiminiftralties, Créer deux établissements 1 
pourrait que les avcroitre. Le munistére a ben cor < puise 1 

rcuni dans une cule entile diministrative Ta terre Adéhie el nos 
possessions de l'océan Indien, Toutefois re n'est pas is sur e 
que nous avoit appris que lout et nrennt sets so muitorite 1 
terre Adélie, le minière de la rue Omdinot n'entendait pas Fa faire 
fivurer à son buxiget, méme pour la somme la plus légere, tnérme 
pour la somme recognilise d'un fran La raison en est qu 
qu'ici, les mi<sions en terre Adéle out êtE financées par l'ass Lion 
pour les expéditions polaires, que le nniorière à aidée matérieite 
inemt mais non financièrement. Cetlé association aurait reçu Faide 
financière du centre de la recherche scientifiqne par l'intermédisire 


du tministère de L'éducation nationale. Le ministère de Ta France 
d'outre-mer, sous prétexte qu'il a des difficultés 
de Ll'impilovabie direction du budgel. entend donc les roerver à ses 
entreprises des mers aitstrales et, disons-le franchement, laisser a 
terre Adélie aux bons soins du ministère de Education nationale 
et de la charité publique. . 

Celte prise de position assez singuhère ne cache-lelle pas re 
goût du clotsonnement si vif dans nes bureaux et aussi quelgnes 
rivalités entre entresrise d'Elat et entreprise résultant d'une imitia- 
te privée? Onoi qu'il en soil, celle position hous parait inacrep 
table. Du point de vue internalignal nous donneériens une arme 
contre nons si le< éirancers, qui hsent. nos bmnlgels, pouvatent 
conslaler que le ministre qui est rensé gérer la terre Adébe n'y 
onsacre même pas un centime 

Le caractère pus que sommaire du texte qui vous e-t soumis n'a 
pas non plus recueilli Fanprobatton de votre commission, Le svstisne 
envisagé consiste à charger une administrateur de la Franre d'ontre- 
mer de gérer sam contrûe des -ommmes élevées, de l'ordre de 
p'usieurs dizaines de tuilions, susceplibles d'augmenter rapide- 
ment, ét de poursuivre à <a guise, avec ces ressources budgétaires, 
une grande entreprise aux incidences mmullipies, C'es \rainent 
créer un proconsuiat des glaces, Nous pensons bien que le prenner 
fonctionnaire nommé à ce pose divtalorial sera mn horime tout à 
fait éminent, rormpu aux exnéditions polaires, Mais ensuite * Le 
tuini<tère de la re Oudinet est, hélas! un ministère où l'an change 
souvent des hommes de plate, méme lorsqu'ils ont acquis une 
haute compélence dans 1 connaissanre de leur territoire. Enfin, 
une entreprise de celle nature exige mamfestement une gramme 
continuité de vues, 

H est trop évident qu'il ne peut s'agir, et pour cause, de créer 
auprès de l'administrateur des terres australes el anularlirques une 
assemblée représentative, HW la faudrait élire por Je peuple irrremm- 
brable des manrchots et celui, monstrueux, des bale nes bleues, 
euple qui d'ailleurs a grand besoin, en ce qui conrerne les baleines 
eues, d'être protégé car chacun de ses individus représente une 
fortune 

Il a paru au contraire éminernmment souhaitable à votre commise. 
sion tant pour “ontrôler J'aclion de ce fonchhonnaire que pour 
l'appuver le cas échéant, qu'il ait près de lui un conseil consulat 
jusqu'au jour, sans demie loinlain, où ces terres australes élant 
peuplées, il sera possible de leur donner un statnt juridique défi- 
itif. Comment ce conseil devra-t-il étre composé ? Pour que Fentre- 
prise soil suivie avec tout l'mtérét qu'elle mérite, il nous semblerait 
opportun d'y faire entrer wn membre de chacune des A<semblées 
constitutionneiles qui pourront avoir à ronnaitre de la gestion d'un 
organisme aussi inédit, Un membre pourrait représenter le ministre 
de la défense nationale, Ln membre, choisi dans le comilé de la 
recherche scientifique, représentera le ministère de l'éducation 
nationale. Quatre membres seraient désignés par le ministre de la 
France d'outre-mer parmi les membres des missions polaires avant 
participé à des expéditions dans les iles australes ou en terre 
Adélie. 

Votre commission, à raison méme de cetle organisation, <'est 
posé la question de savoir s'H serait possible de donner aux iles 
australes et à la terre Adélie la dénomination de territoire d'ontre- 
mer qui à arquis un sens juridique très déterminé ? Elle ne l'a pas 
pensé et vous propose de leur donner mn titre qui ne préjuge en 
rien de leur statut futur. Elle vous propose celni de: « Circonserip- 
on administrative autonome. » 

Comme nous l'avons déjà dit, une telle “circonecription ne peut 
être dirigée que de Paris. L'administrateur qui en aura la charge 
devra pouvoir déléguer les pouvoirs nécessaires aux chef: de missions 
on de poste agissant sur place. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de vous sou- 
meoitre l'avis suivant 


à oblenir des crédits 
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AVIS 


L'Assemb'ée de lUnion francaise approuve le principe de la 
rélorme, mais propose au Gouvernement de substiluer à son texte 
dnilial le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à ériger en circonscriplion administrative autonome, dis- 
tincte de Madagascar, les terres australes et anltarcliques fran- 
çaises. 


Art, ter — L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, l'archipel Crozet, 
l'archipel Kerguelen et la Terre-Adélie forment une circonscripl'on 
administrative autonome. 

Cette cisconseriplion prend nom de circonscription autonome des 
terres australes et antarctiques. 

Aut. %. — Elle est placée sous la direction d'un admin'strateur de 
la France d'outre-mer qui prend le titre d'administrateur des terres 
australes et antarctiques françaises. 

Art. 3 L'administrateur de la France d'outre-mer est assisté d'un 
conseil consultatif qui se réunit au moins deux fo's l'an, au cours 
de deuxième et quatrième trimestres de l'année. 

Ce-conseil est composé : 

to D'un membre de l'Assemblée nationale, élu par celle-ci pour 
la durce de son mandat sur proposition de ses commissions des 
finances et des territoires d'oulre-4ner ; 

2e D'un membre du Conseil de la République, élu par celui-ci 
pour la durée de son mandat sur proposition de ses commissions des 
linances et de la France d'outre-mer ; 

ÿe D'un membre de l'Assemblée de l'Union française, élu par 
ceile-ci pour la durée de son mandat sur proposition de sa comimis- 
sun de politique générale ; 

ï° L'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la 
défense nationale ; 

sw D'un membre désigné pour cinq âns par Je ministre de l'éduca- 
tion nationale parmi les membres du centre de la recherche scien- 
Ufique outre-mer: 

Go De quatre membres désignés pour cinq ans par le m'nistre de 
la France d'outre-mer parmi les personnaités ayant participé à des 
snissions dans les îles sustrales et er Terre-Adélie. 

Art. 4. — Le conseil élit chaque année un président el un secrt- 
taire. 

li sera consulté sur les projets de mission et d'installation et sur 
le projet de budget de la c'reonseriplien. 

Aucune concession ne peut être accordée dans les terres australes 
el antarctiques sans son avis conforme. 

ses avis seront transinis par son président au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 5, Les crédits nécessaires à l'entretien des missions et inslal- 
lations en terres australes et en Terre-Adélie sont inscrits au budgel 
de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Le siège administratif de la circonscription est à Paris. 
Son adiministrateur délèguera les pouvoirs nécessaires aux chefs de 
missions où chefs de poste permanents. 

Art. 7. — Des décrets pr's sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et, éventuellement des ministres des finances et du bud- 
get, règleront les modalités d'application de la présente loi. 

Art. &, Tous textes antérieurs contraires aux présentes d'sposi- 
lions, et notamment le décret du 21 octobre 1924 rattachant les îles 
Saint-Paul et Arnsterdam, les archipels Crozet et Kergne en et la 
Terre-Adélie au gouvernement général de Madagascar sont abrogés 
en ce qu'ils ont de contraire à la présente loi. 





ANNEXE N°19 


(Session de 1952. — Séance du 24 janvier 1%2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur la 
demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M Bissol, député, et plus'eurs 
de ses collègues, tendant à modifier le décret n° 50-1584 du 
29 décembre 1%0 pour l'application de l'article 7 de la loi du 
16 décembre 190 t pour les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique ct de la Réunion la légisia- 
tion des élections, nur Mile Lafon, conseiller de l'Union fran- 
çaise (D 
Mesdames, messieurs, en application de l'article 7 de Ja loi du 

16 décembre 190 ayant pour objet de garantir le fonctionnement du 

sulffrase universel à la Guyane, à la Guadeloupe, à la Martinique et 

à la Réunion, un décret a été pris le 29 décembre 1950, prescrivant 

uue refonte complète des listes électorales et l'institution de mesures 

permanentes de rontrôle effectif des listes électorales. {Les textes 
précités sont joints en annexe de ce rapport.) 

L'expérience a montré que ces justes mesures n'étaient cependant 
as suffisantes pour garantir complètement l'honnêteté et la régu- 
rilé de la revision des listes électorales, 

Fn conséquence, les auteurs de la proposition qui nous est sou- 
mise pour av's ont entendu enserrer j’adimministration locale dans un 





(1 Voir. Assemblée nationale (2e législ.), n° 68; Assemblée de 
l'Union française, ne 270 (année 1951). 





cadre plus rigide qui seconde efficacement la volonté des électeurs 
de participer à un scrutin sincère. 

C'est ainsi que les points principaux æ la proposilion sont rela- 
üfs à: , 

4° L'adjoncl'on À 'artivle 1 du décret (en annexe) d'un 
article fer bis qui reproduit d'ailleurs une mesure en vigueur dans 
les territoires d'outre-mer depuis la promulgation de la loi du 
23 mai 1951 et dont l'objet est d'ajouter aux comanissions chargées 
d'établir les listes électorales et de statuer sur les réclamations, des 


délégués des partis politiques ou groupements représentatifs désignés - 


par le préfet sur propositions des dirigeants desdits partis ou groupe- 
ments; ainsi, le contrôle serait d'autant plus efficace que les inté- 
ressés euxænêmes s'en occuperaient; 

2e L'adjonclion d'un article fer fer obligeant les maires sous 
pene de sanctions à délivrer un récépissé de la demande d'inscrip- 
lon: ainsi, les électeurs auraient la preuve de leur demande d'ins- 
criplion et par conséquent la possibilité de recours au juge de paix, 
en cas de contestation : 

3e L'adjonction d’un paragraphe à l'article 9, afin que les listes 
d'émargement soient semblables à la l'ste électorale anère et aux 
arrêtés prescrivant la répartition des bureaux de vote; 

fe Un article 11 nouveau relatif à la réouverture des listes électa- 
rales, dont la confection par application du décret du 29 décem- 
bre 1950 n'ayail pas été sans soulever de véhéments reproches, et 
qui méritait d'être revisée pour correspondre à une représentation 
exacte du corps électoral. 

Toutelois le texte de la proposition de MM. Bissol, Césaire et 
Vergès avait élé rédigé peu avant les dernières élections cantonales 
et devait servir à l'occasion de res élections: il prévoyait par consc- 

uent une réouverture exceplionneile et des délais élabiis en raison 

es élections cantonales 

Votre commiss'on de polilique générale a approuvé ces différentes 
mesures 

Mais elle à obecté qu'il était peu conforme à la tradilion légis. 
lative qu'une loi fasse référence à un décret d'application et qu'il 
serait plus logique de faire entrer les modifications prévues dans 
un texte modificalif de la loi du 16 décembre 1950 elle-même. 

D'autre part, en re qui concerne l'institution de délais pour une 
revision exceolionnelle prévus par les auteurs de la propos'tion et 
désormais périmés, volre commission à jugé qu'il était logique de 
les supprimer, 

En conséquence, dans le cadre d’une modification de la loi dn 
16 décembre 194, le texte de la proposilion de loi de MM. Bisso!, 
Vergès et Césaire deviendrait le suivant: 


AVIS 


L'Assemb!fe de FUmon francaise, saisie sur avis de la proposilion 
de loi de M. Bisso! tendant à modilier le décret n° 4384 du 
29 décembre 1%% pour l'application de Farlicle 7 de la loi du 
16- décembre 1%40 modifiant pour les départements de la Guade- 
loue, de ia Guvanne, de la Martinique et de la Réunion, la légis- 
lation des électien<, propose le texte suivant: . 

Article unique. — La loi du 16 décembre 1950 modifiant pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, la législation des c'eclions, est ainsi complétée : 

Ajouter les articles suivants: 

e Art. & bis — Les indications de la liste d'émargement doivent 
être conformes aux indications de la Fste électorale mère et aux 
arrêtés prescrivant la répartition des bureaux de vote. » 


« Art, 7 bis. — Les listes électorales sont revisées par les com. 


missions prévues aux articles premier et 2 de la loi dun 7 juil- 
let 1854 relative à l'électorat municipal, modifie par le décret dun 
5 novembre 1926 et la loir du 20 décembre 19% auxquelles seront 
ajoutés un délégué de chacun des partis ou groupements politi- 
ques représentatifs sur le plan départemental, nommé par le pré- 
fet, sur proposition des dirigeants départementaux desdils partis ou 
groupements, » 

e« Art. T ter. — Les maires sont tenus, sous peine des sanctions 
prévues à l'article 6 de la loi du 7 juillet 1874 relative à l'élec- 
lorat municipal, de délivrer immédiatement à tout électeur qui 
sollicite son inscription sur les listes électorales dans les condi- 
lions fixées à l'article 7, récépissé de sa demande d'inscription. 

« Il sera tenu dans chaque mairie un registre des demandes 
d'inscription sur lequel serant mentionnées la date de la demande, 
les gr produites à l'appui, ete. » 

« Art. 1h inouveau). — Toutes dispositions contraires à la présente 
loi sont abrogtes. » 

ANNEXES 


EL — Loi no 50-1545 du 16 décembre 1990 modijiant, pour les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, la législation des élections. 


Art, fer — Les disposilions ci-après sont applicables dans les 
départements de Ta Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion à toutes les élections au suffrage universel et 
direct. , 

Art. 2, — Le burean de chaque collège électoral ou section com 
prend un president, des assesseurs et un secrétaire ni — par le 
président et les assesseurs. Dans les délibérations du bureau, !e 
secrélaire n'a que voix consultative. 

Les trois quarts au moins des membres du bureau doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations. 

Art. 3%. — Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les 
manda'aires des listes en présence conformément aux disposilions 
ci-dessous : 

Lorsque, an plus, trois candidats ou trois listes sont en présence, 
chacun des candidals ou chacun des mandataires des listes désigne 
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deux assesseurs pris parmi les électeurs de la commune sachant lire 
et écrire. ; : ; 

Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en présenre 
est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des manda- 
taires des listes désigne un assesseur pris parmi les éleciteurs de 
la commune sachant lire et écrire. 

&i l'ensemble des candidats ou des mandalaires des listes omet- 
tent ou s'abstiennent de désigner :e< assesseurs, ou encore dans le 
cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du serutin 
et sachant lire et écrire, remplissent les fonclions d'assesseurs. 

Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
sident du bureau, à l'ouverture du serulin, un nombre de bulletins 
du candidat on de la liste qu'ils représentent au moins égal au 
nombre des électeurs insérits du bureau intéressé, ainsi qu'un man- 
dat poriant la signature iégalisée du candidat on du mandataire de 
la liste en question et de faire la preure qu'ils figurent sur la liste 
électorale de la conimune. 

Art. 4. — Chaque candidat ou liste de candidats à droit à la pré 
sence en perménente dans chaque bureau de vote d'un délégné 
habilité à contrôler les opérations électorales. Pour étre agréé, ee 
délégué est tenu de présenter au président du bureau un mandat 

rlant la signature légalisée du candidat où du mandataire de la 

Fste qu'il représente el de faire la preuve qu'il est régulièrement 
électeur dans le département. 

Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre provoqué 
par Jui vu de flagrant délit jusufiant son arrestation. H est alors 
immédiatement fait appel à uu délégué suppléant qui doit étre 
agréé dans les condilious fixées à l'alinta préccdent 

rt. 5. — Pour chaque bureau de vote, le préfet désigne un témoin 
pour assister au déroulement des opérations électorales, Ce lémoin, 
qui n'a pas voix délibérative, peut néanmoins consigner ses obser- 
Vations sur le procès-verbal. 

Art, 6. — Les dispositions des articles 17 et 18 de la loi ne 47-15: 
du 5 septembre 1917 fixant le régime général des élections munii 
pales sont valables pour toutes les élections au suffrage universel et 
direct. 

Art. 7. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la 
présente lei, il sera procédé à une revision générale des listes élec- 
lurales dans les communes des quatre départements d'outre-mer. 

Un décret réglementaire prescrira les mesures à prendre en vue de: 

1e Vérilier l'identilé de tous les électeurs in-crils; 

2e Assurer lé contrôle effectif des listes éleciorales, notamment 
par l'établissement d'un fichier départemental. 

Art. 8. — La distribution des cartes électorales, établies par le 
maire au moins huit jours avant le serulin est assurée, aux frais 
de la commune, par une comimission présidée par un delkégué du 
prélet el comprenant : 

Le maire ou son délégué ; 

Un facteur en service dans la commune, désigné par le préfet: 

Un délégué de chaque parti ou groupement politique représentatif 
à l'échelle départementale, nommé par le préfel sur proposition des 
dirigeants départementaux desdits partis ou groupements. 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin à chaque 
président du bureau de vote pour être distribuées par le bureau 
électoral. 

Art. 9. — Pour prendre part au vole, l'électeur doit figurer eur 
‘a liste éleclorale et présenter au président du bureau électoral, au 
moment du vote, en même lemps que la came d'électeur, un titre 
d'identité. 

La liste des titres d'identité valables sera établie par arrêté pré- 
fectoral, dans les deux mois qui suivront Ja promulgation de la 
présente loi. 

L'électeur ne peut voter sur jugement que <'i} présente au bureau 
électoral à l'appui du jugement: 

je Un cerlificat de domicile légalisé : 

2e Une carte d'identité avec photographie. 

La liste des électeurs ayant voté sur jugement avec toutes les 
pièces à l'appui est obligatoirement annexée au proces-verbal, 

Art. 10, — Les conditions dans lesquelles le vote de chaque électeur 
est constaté sur sa carte électorale sont fixées par arrèté préfectoral. 

Art. 11. — Les bulletins des divers candidats ou listes de candidats 
sont jmprimés sur des papier: de couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est établie par le préfet dans un ordre fixé 

r tirage au sort. Une couleur choisie sur cette liste est attribuée 

chaque candidat ou à chaque liste de candidats, suivant l'ordre 
dans lequel es intéressés en ont fait la demande, 

Dans le cas où le papier n'est pas fourni par l'administration, 
celle-ci met obligatoirement à la disposition des candidats, au moins 
huit jours francs avant le scrutin, les quantités nécessaires à l'impres- 
sion des bulletins. 

Aucun autre papier ne peut être utilisé. 

Art. 12. — Säns préjudice des sanctions de droit commun pour 
Infractions diverses aux lois électorales, les infractions aux dispo- 
sitions de la présente loi seront passibles des peines suivantes: 

Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'accepter 
comme membre du bureau électoral un asses<eur qui se sera pré- 
senté dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'article 3, 
Où qui aura sans droit fait expulser de la salle de vote un ou 

lusieurs assesseurs, sera puni d'un emprisonnement de six mois 

deux ans et d'une amende de 20.000 à 100.000 F. Le refus d'accep- 
ter le ou les délégués prévus à Tarticle 4 de la présente loi. l'expul- 
Sion sans droit d'un du plusieurs délégués, seront passibles des 
Imémes peines. 

Les infractions à l'article 17 de la loi n° 47-1722 du 5 septembre 
1917 fixant le régime général des élections municipales seront pas- 
sibles des mêmes peine. 

Les infractions à l'article 48 de la loi du 3 cep'embre 1947 ensvisée 
seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.000 F, 





Les infractions aux dispositions de l'article 9 et au quatr:ème à 

de l'article 11 seront passihles d'un emprisonnement de six mm 

à deux ans et d'une amende de 23.044) à 00.04) EF 
\rt. 43. — Les dispostions des articles 12 el 14 du décre 

meniaire du 2 février 1832 pour l'élection au corps législalif, de 

l'article 19 de la loi du 9 avril ASS4 sur l'organisation municipa'e 
de l'arlicle 8 de la loi n° 46-2151 du ©» octobre 1946 relative à léle: 

‘ion des membres de l'assemblée nationale, et des articles 1à et 1 

de la loi ne 47-1752 du 5 septembre 91943 fixant le régume gémer: 

des élections municipales ne sont pas applicables dans les départ 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinmue et 
la Réumrmn. 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 

ll. Décret n° ISh du 2 décembre 1990 pour l'application ve 
l'article 7 de La Loir du fù decembre 135% modifient, pour trs 
départements de la buadeluupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de ta Réunion, da légslalwn des élections. 


Art, fer, — Hans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, à l'appui de toute demande 
dinscriplion sur les listes élestiorales, les électeurs doivent pré- 
seuler lune des pièces d ideutiteé dont la liste et les iractéristiques 
seront fixées par arrêté préfectoral, 

En outre, pour toute première inscriplion sur les listes élrctine 
rüles, les électeurs doivent fournir à l'appui de demande l 
bulletin de naissance. 

Art. 2 IL est tenn dans les préfectures des département 
visés un Heluer des électeurs €u vue du controle des in<cr, 
sur des listes élec!'orales 

Ce fichier fait l'objet d'un double classement par lieu de 
sance et en ordre alphabétique par commune d'iuseriplion 

art, 3 Un avis en double exemplaire de toute inscription 
radiation effectuée sur la liste électorale de sa commune est envord 
par le maire à la préfecture dans un délai de huit jours 

Art. 4. — Pour l'application du deuxième alinéa de l'article 513 
du code d'instruction criminelle, modifié par la loi du 28 août 1956, 
le prélet du département où siège la juridiction exercera les attr- 
bulions du directeur régional de l'institut national de la statistique 
el des études économiques, lorsque la condamnation aura été pro- 
boancée par une juridiction de l'un de: départemeuts d'outre-mer 

Art. 5. l'est procédé entre les préfets des départements d'outre- 
mer et l'institut national de statistique, et réciproquement, à toutes 
les fran-misions de renseignements qui sant nécessaires pour la 
lenue du ficiuer électoral de: départements d'outre-mer et pour 
la lenue du fichier électoral de la métropole, en cas de déplacement 
des électeurs entre ces terriluires, 

Art. 6. — Les avertissements et modifications prévus par larti- 
cle 4 de Ja loi du 7 juillet 155 sont faits par lettre recommandée 
avec demande d'accusé de réception. 

Arf. 7. — Sans préjudice des dispositions des articles 3 et 7 du 
décret réglementaire du 2 février 1832, les tableaux des rectifilra- 
lions apportées aux listes électorales pour chacune des commissions 
prévues aux articles fr et 2 de Ja loi du 7 juillet 1874 et la liste 
électorale sont adressés aussitôt à la préfecture par les soins dn 
délégué def l'administration auprés de ces comnrissions. Le prefet 
vérifie la concordance de ces documents et appose son visa sur la 
liste électorale. 

Art. 8. — Dix jours au plus tard avant le scrutin, le tableau des 
changements apportés à la liste électorale depuis le 31 mars cest 
Clabli par la commission prévue à l'article {7 de Ja loi du 7 juillet 
1854 et affiché par le maire aux lieux habiluels, Ce tableau doit 
être transmis d'urgence au préfet par les soins du maire; une copie 
en est également transmise par le délégué de l'administration 

Art. 9. — Dix jours au plus tard avant le scrutin, la liste d'émar- 
gement est élablie par le maire, qui vise thacun des feuillets et 
l'adresse aussitôt au préfet. 

La liste d'émargement servant aux opéralions de vole doit porter 
cur chaque feuillet le visa de la préfecture constatant son authenu- 
ticité. 

Art. 10 Pour l'année 1951, i! sera procédé, dans les délais fixés 
à l'article 12, à un nouvel établissement des listes éleciorales, dans 
les départements d'outre-mer. 

A l'occasion de celle revision, tous les électeurs devront, pour 
êire portés sur les listes, se conformer aux disposilions de l'arueke per 
du présent dérret. 

Toutefois, s'ils sont nés hors du département où ils requièrent 
leur inscription, ils ne seront pas tenus de fournir de bulletin de 
naissance. Mais leur inscriphon ne pourra être maintenue «i 
celle pièce n'a pas été produite lors de la revision des listes élec- 
orales de 142. . 

Art. 11. — Pour la même année 1951 et par dérogation aux dispe- 
silions du décret réglementaire du 2 février 1852, la revision des 
listes électorales s'opèrera conformément aux règles qui suivent: 

Du fer au ‘#0 janvier 49%%1, la commission chargée dans chaque 
conmnwaune de dresser la liste électorale préparera le tableau des 
yat et retranchements qui doivent étre apporlés à cetle 

ste, 

Ce tableau sera déposé au secrétariat de la mairie et publié Je 
31 janvier. 

Les demandes en inscription ou en radiation seront recues dans 
les mairies, du fer février au 20 février inclus, 

Les décisions de la commission municipale seront rendues la 
25 février au plus tard. 

Fa liste électorale de la commune sera définitivement arrêtée le 
91 mars. 

Art. 42. — Le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


—  _— 
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ANNEXE N°: 20 


(Session de 1952. — Séance du 24 janvier 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et dommaniales, sur Ja demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret € 7 par M. le ministre de la France 
d'outreaner, attribuant titre provisoire à la société agricole de 
la Kotto une terrain rural dans le territoire de 
CET par M. Antonini, conseiller de l'Un on fran- 
çarse (1), 


Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel An % 2e 
vier 1952 (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 24 janvier 1952, page 23, Z colonne, et 
page 24, 1e el 2 colonnes). 





ANNEXE N'21 


(Session de 1952. — Séance du 24 janvier 1952) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le sninistre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 198 délerminant le statut de la d'outre- 
mer (Afrique occidentale française), par M. Daniel Boisdon, conseil- 
er de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le décret faisant l'objet de la demande 
d'avis n° 278 (année 1951) fait partie d'une strie de huit décrets 
ayant je même objet. 

Ces décrets ne sont qu'une suile nécessaire de ceux qne vous 
avez approuvés dans votre séance du 20 mars 1951. NH s'agit en 
sonmne de poursuivre la mise en place des juridictions destinées 
à remplacer les juridictions indigènes supprimées par le décret du 
20 avril 1946. 

Vous avez admis que cette mise en place ne comportant pas 
d'innovation en matière d'argumentation judiciaire pourrait être 
réalisée par décrets. 

La première série de décrets qui vous fut soumise en mars 1951 
utilisait les crédits inscrits au budget de 1950, Celle qui vous est 
soumise et qui comporte la création de 48 postes utilige les crédits 
inscrits au budget de 1951. Les crédits inscrits au budget de 1952 
permettront de vous soumettre le troisième et sans doute dernier 
train de décrets qui comportera également création de 48 postes. 
Quand la réforme aura été achevée, courant 1952 sj le budget ne 
subit pas de trop longs retards, 114 postes nouveaux auront été 
créés qui permettront la suppression des juridictions de fortune, 
ou plutôt d'infortune, autorisées par le décret du 9 novembre 1946. 


En votre nom, j'ai présenté au ministère de Ja France d’outre- 
mer des observations sur la façon par trop laconique dont étaient 
libellés les exposés des motifs des décrets qui vous sont présentés. 
On m'a promis d'en tenir compte. Les décrets en préparation, desti- 
nés à parachever la réorganisation de la justice outre-mer, vous 
présenteront pour chaque territoire un tableau d'ensemble qui vous 
permettra de vous rendre compte de la structure générale de cette 
urganisation. 

Le projet de décret qui vous est présenté crée 92 es de paix 
à compétence étendue en Afrique occidentale. Ces justices de paix 
viennent prendre place dans le tableau annexé au décret du 
22 août ob, qui reste le texte de base pour la mise en place des 
nouvelles juridictions. 

En outre les trois justices de paix de Ouagadougou, Bouaké, Ségou 
sont élevées au rang de tribunaux. 


Il serait souhaitable que dans le dernier train de décrets, le 
tableau fût entièrement reproduit et qu'une carte des nouvelles 
circonscriptions judiciaires pour l'ensemble des territoires d’outre- 
mer vous fût soumise. Carte qui comporterait avec l'indication de 
la juridiction installée, sa composition, et le chiffre de la population 
de chaque ressort. . 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission est d'avis 
d'approuver le texte du décret faisant l'objet de la demande d'avis 
ne 273 (année 1951). 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret, portant modification du tableau A annexé au décret du 
2% août 1%8 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 


(Afrique occidentale française), 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 181 et 332 
{année 1951) à . 

2) Voir: Assemblée de l'Union française, no 27%8 (année 1951). 
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PROJET DE DECRET 


Art, fer, — 1 est créé dans le ressort de l'Afrique occidentale fran. 
Çuise une justice de paix à compétence étendue dans chacune des 
laca!ilés suivantes : 
N'Guigmi (Niger), 
Agadès (Niger), 
hedougou (Sénégal), Pita (Guinée), 

Dosso (Niger), Tenkodogo (llaute Volta), 
Aioun-el-Atrouss (Mauritanie), Mainé-Soroa (Haute Volta), 
Tougan (Haute Volta), Hirni-N'Konni (Niger), 
Agboville (Côte d'ivoire), Tillaberi (Niger), 
Boudoukou (£ôte d'Ivoire), Matam (Sénégal), 

Kaliola (Côte d'Ivoire, üouré (Niger) 

Kandi (Dahomey), Siguiri (Guinée), 
Natittingou (Dahomey), Bilma (Niger). 

Sakété (Dahomey), Port-Etienne (Mauritanie), 
Savalou (Dahomey), Forécariah (Guinée), 
Beyla (Guinée), Bolla (Gu'née), 

Dabola (Guince), Atar (Mauritanie), 

Kindia (Guinée), Kiffa (Mauritanie), 

Les justices de paix à compétence étendue de Ouagadougou, Bouaks 
el Ségou sont transformées en tribunaux de première instance. 

Art. 2. — La section I, numéro II (Atrique occidentale française) 
du tableau A annexé au décret du 22 août 192 susvisé est Imodif«e 
el complétée ainsi qu'il suit: 


IL — Afrique occidentale française. 


Composition des juridictions. 


Kissidougou (Guinée), 
Kouroussa (Guinée), 


a) Cour d'appel siégeant à Dakar (a), îre classe, 1 président; 
2 présidents de chambre; 9 (1) conseillers; 1 procureur général; 
2 avocals généraux; 2 (1) substituts généraux. 

Chambre de Bamako (a), tre classe; 1 président de chambre; 
5 (1) conseillers; 1 avocat général; 2 (1) substituts généraux. 

b) Cour d'appel siégeant à Abidjan (a); 1re classe; 1 président; 
2 présidents de chambre; 6 (1) conseillers; 1 procureur général; 
2 avocats généraux; 2 (1) substituts généraux. 

€) Tribunaux de fre instance: 

Dakar (Sénégal) : tre classe; assimilation tribunal fre classe métro- 
w 1 président; 1 vice-président; 2 juges d'instruction; 2 juges; 

vrocureur de la République; ? substituts. 

‘rand Bassam YUôlc-d'Iveire): 2° classe; assimilation tribunal 
% classe métropole; 1 président; 2? juges d'instruction; 2 juges; 
1 procureur de la République; 2 substituts. 

Conakry (Guinfe) : 2 classe; assimilation tribunal 2e classe métro- 
pole; 1 président; 2 juges; 1 procureur de là République; 2 substi- 
tuts. 

Bamako (Soudan): 2e classe; assimilation tribunal 2e classe métro- 
pole; 1 président; 2 juges; 1 procureur de la République; 2 subslti- 
tuts. 

Cotonou (Dahomey)}: 2e classe: assimilation tribunal 2% classe 
métropole ; 1 président; 1 juge; 1 procureur de la République; 1 subs- 
titut. 

Kaolack (Sénégal) : 2 classe; assimilation tribunal 2 classe métro- 
pole; 4 président; 1 juge; 1 procureur de la République; 1 substitut. 

Saint-Louis (Sénégal): 2? classe; assimilation tribunal 2e classe 
métropole ; 1 président ; 1 juge; 1 procureur de la République ; 1 subs- 
titut. 

Bobo-Dioulasso (Haute-Volta): 3% classe; assimilation tribunal 
3% classe métropole; 1 président; 1 juge; 1 procureur de la Répu- 
blique; 1 substitut. 

Niamey (Niger): %% classe; assimilation tribunal 3% classe métro- 
pole; 1 président ; 1 juge; 1 procureur de la République; 1*substitut. 

Ziguinchor (Sénégal): 3° classe; assimilation tribunal 3% classe 
métropole: 1 président; 1 juge; 1 procureur de la République ; 
1 substitut. 

Ouagadougou  (Haute-Volta): 3% classe; assimilation tribunal 
3% classe métropole; 1 président; 1 procureur de la République. 

Bouaké (Côte-d'Ivoire): 3% classe; assimilation tribunal 3° classe 
métropole; 1 président; 1 procureur de la République. 

Segou (Soudan): 3% classe ;sassimilation tribunal 3e classe métro- 
pole; 1 président; 1 procureur de la République. 

Dans le ressort de la cour d'appel de Dakar: 33 juges suppléants. 


d) Justices de paix à compétence élendue : 


{(t juge de paix de {re classe dans chaque juridiction ci-dessous [4].) 


Kayes (Soudan); Diourbel (Sénégal); Kolda (Sénégal); Tamba- 
counda gr, Thies (Sénégal) ; Gao (Soudan) ; Mopti (Soudan) ; 
Ouahigouya (ilaute-Volta); Sikasso (Soudan); Tanbouctou (Soudan) ; 
Kankan (Guinée); Labé (Guinée); Mamou (Guinée) ; Daloa (Côte 
d'Ivoire); Dimbokro (Côte d'Ivoire); Sassandra (Côte d'Ivoire); 
Koudougou (Haute - Volta); Abomey  (Dahomey); Porto - Novo 
(Dahomey) ; aradi (Niger); Zinder (Niger); Abengourou {Côte 
d'Ivoire);  Kaedi (Mauritanie); Macenta (Guinée);  Parakou 
(Dahomey); Kerh (Côte d'Ivoire); Man (Côte d'Ivoire); Sé 1éla 
(Côte d'Ivoire) ; N'Zérékoré (Guinée); Tahoua (Niger); Podor (Séné- 
gal); Gagnoa (Côte-d'Ivoire); Tabou (Côte d'ivoire); Grand-Lahou 
{Côte d'Ivoire) ; Gaoua (llaute-Volta); Boké (Guinée). 

Dans le ressort de la cour d'appel d'A : 17 juges sup- 
péants. 





(1) Quatre de ces emplois de conseillers ct deux de ces emplois 
de substituts généraux sont créés en surnombre à l'indice 63% el 
devront passer à un indice inférieur avant Je 31 décembre 1954. 

(a) Assimilation: voir tableau B. 

1 
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(1 juge de paix de 2° classe dans chaque juridiclion ci-dessous [a]). 


Athiémé (Dahomey); Koutiala (Soudan); Bougouni (Soudan) ; San 
\Soudan) ; Nioro (>oudan); Fada N'sourma (Haute-Volla); Dori 
(Haute-Volta) ; N'Guigmi (Niger); Azadès (Niger); Kedougou (Séné- 
“A) ; Dosso (Niger); Ajoun-el-Atrouss (Mauritanie); Tougan (Hauie- 
olta) : Agboville (Côte-d'Ivoire) : Bondoukou (t.ôte-d'Ivoire); katiela 


(Côte-d'Ivoire); Kandi (Dahomey). 
(1 juge de paix de 3 classe dans chaque juridiction ci-dessous (aj). 

Natitingou (Dahomey); Sakété (Dahomey);, Savalou (Dahomey); 
Pevla (Guinée); Dabola (Guinée); Kindia (Guinée); Kissidougou 
(Guinée); Kouroussa (Guinée); Pila (üuinte); Tenkodoge (Haute- 
Volta) ; Mainé-Soroa (Niger) ; Birni N'Konni (Niger); Tillaberi (Niger) ; 
Matam (Sénégal); Gouré (Niger); Siguiri Guinée); Bilma (Niggr); 
Port-Etienne (Mauritanie); Forécariah (Guinée); Boffa (Guinée); 
Atar (Mauritanie); Kifla (Mauritanie). 

Art 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France. d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économique<, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre du budget suut chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de j'exécution du présent Aécret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise el inséré au Bulletin 
olliciel da ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 22 


— 


(Session de 1932, — Séance du 21 janvier 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la Commission de la lég'slation, de la jus 
tive et des affaires administratives el doinaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M, le président du conseil des ministres, sut 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, portant modification au tableau À annexé au décret du 22 août 
122% déterm'nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française), pac M. Daniel Boi<lon, conseilles de Ll'Uruon 
irancçaise (1). 


Mesdames, messieur:, votre commission s'en réfère, en ce qu )n1- 
cerne la demande d'avis qui vous éel présentée sous le nuinéro 279 
{année 1951), aux observalions générales faies en ce qui concerne 
la demande d'avis ne 27% (année 1951). 

Le décret qui nous est soumis remplace la section de cour d'appel 
siégeant à Fort-Lamy, qui n'avait compélence qu'en mmatlitre pénale, 
par une chambre ayant compétence générale, civile et pénale. La 
carte de l'Afrique équatoriale française vous est trop connue pour 
qu'il eoit utile de vous signaler l'opportunité de cette innovation. 

Par ailleurs, trois justices de paix à compétence élendue, à Port- 
Geulil, Fort-Archambault et Abeché sont transformées en tribunaux. 
Sept justices de paix à compétence étendue sont créées, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'oultre-1ger por- 
tant modification au tablean A annexé au décret du 22 août 1%% 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équa 
foriale française). 


PROJET DE DECRET 


Art. ler, — La section de cour d'appel de l’Afrtque équatorig'e fran- 
Cause siégeant à Fort-Ljmy est supprimée el remplacée par une 
chambre de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française si6- 
geant à Fort-Lamy. 

Les justices de paix à compétence étendue de Port-Gentil, Fort- 
re ugne et Abéché, sont transformées en tribunaux de fre ins- 

ance, 

ll est créé dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique équato- 
riale française, des justices de paix à compétence étendue à Booué, 
Am-Timan, Impfondo, Franceville, Koula-Mou'ou, Birao, Largeau. 

Art. 2. — La section I numéro IV (Afrique équatoriale feançaise) 
du tableary A annexé au décret du 22 août 192 susvisé est abrogée et 
gemplacée par les dispasitions suivantes: 


IV, — Afrique équatoriale française 
Composition des juridictions. 


a) Coue d'appel de l'Afrique équatoriale française siégeant à 
Brazzaville (a): fre classe; 1 président; 1 yeésident de chambre: 
6 conseillers; 1 procureur général; 1 avocat général; 1 substitut 
général, 

. Chambre s'égeant à Fort-Lamy (a): 17 classe; 1 président de 
chambre; 2 conseillers; 1 avocat général; 1 substitut général. 

b) Tribunaux de {re instance : 

Erazzaville (Moyen-Congo): % classe; assimilation, tribunal de 
2° classe métropolitaine, 1 président; 2 juges; 1 procureur de la Répu- 
blique; 1 substitut. 

(a) Assimilalion: voir tableau B. 

(1) Voir: Assemblée de l’Union française, no 279 {année 1951). 
2 UnIQN Pnançquise. — S, de 1952, — 19 mai 1952, 














assimilation, tribunal de 2e classé 


Fort-Lamy (Tchad): 2% classe; 
ie la République; 


méteopolilaine, 1 président; 2 juges, ! procureur 
4 sub-ulut 
Barigui assimilation, tribunal de 


> classe ri 
1 juge: 1 “ureur de la 


(OubanguiChari) : 3 
2 classe métropolitaine; { pr “nt (1 
République (1); { substitut. 

Pointe-Noire (Moyen Congo): 2 classe; assimilation, trdhunal de 
æ classe métropolitaine; 1 président (1); 1 juge: { procureur de ja 
République (1); 1 substitut 

Libreville (Gabon): % classe is<imilation, tribunal de 3° cle<se 
métropolitaine; 1 président, 1 juge; 1 procureur de la République; 
{ substitu! 

Purt-Gentil 
uétropolilaine ; 
tut. 

Fort-Archarmbauit 
o* classe métropolitaine ; 
4 substitut 

Abéché (Tchad classe ; 
Métropolitaine : 1 président (2); 1 juge; 1 procweur d 
que; 1 sulelitat. 


Gabon): 3° classe; assimilation, tribunal de 3% classe 
{ président; 1 procureur de la République; 4 substi- 


Tchad de Casse: &ssit lion, tribunal dé 
1 président; 1 procureur de la République; 


assimilation, Wwibunal de 3 classe 
' : la Républi- 


€) Juslices de paix à comjétence fiendue : 

Berberali (Oubangui-Chari) (a): fre classe; 1 juze de par, 
Bozouim (Oubangui-Chari) (a: 1°r classe; 1 juge de paix, 
Moundou (Tchad) (a): 1 classe; 1 juge de paix, 

Mouïla (Gabon) (a): fre casse; 1 juge de paix. 

Juges suppléants: 18, : 


1 juge de paix de 
dans chaque juridiction ei 


holisie (Moy:n Congo Mou-soro (Ti 


(1 juge de paix de 

dans chaque juridicton ci 

Gabon); Bangassou (Oubangui-Chari)$ 
(OGubangni-Chari): Bongor (Tehad Forte 
Moyen-Congo), 


Ati (Tchad): Lamharéné 
Overn (Gabon); Bambari 
Sibut (Oubangui-Chari) ; urt-Rous-etl 


le paix de % la 


il | 
juridiction ci-dessous 


jus 
dans chaque 
Mosen hg0) Pa'a 
Congo);  kK 


LREL 
nm ) 
\ ent De 


Djambala (Moyen-Congo) ; Ouesso 
Buoué Gabon Francerille Moser 
Gabon); Birao (Oubangui-Chari); lupfondo 


Timan (Tchad); Largeau (Tchad). 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre do 
la France d'outre-mer, le vice-président du con«il, ministre des 
finances et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et inséré au Bui- 
letin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N'23 


(sessjon de Séance du 25 janvier 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, porlant modificalicn au tableau A annexé au décret du 
22 août 192 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
M r et Comores), oar M. Daniel boisdon, conseiller de 

l'Union francaise (4). 


Mesdames, messieurs, mêmes observalions générales que pour je 
décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 278 (année 1%1) 


Le décret qui vous est soumis a pour objet de créer trois postes 
de juges suppléants à Madagascar. 11 complète le décret sur la 
réorganisation de la juslire à Madagascar que vous avez approu\é 
en mars dernier. 

En outre, il crée une justice de 
Moruni (Comores). 

Voire commission à saisi l'occasion de ce décret pour appeler À 
nouvean l'attention du ministère sur la nécessité de donner aux 
Comores une organisation judiciaire indépendante de celle de Mada- 
gascar 


paix à compélence étendue à 


— — — _- = — — 

(1) Les postes de président et de procureur de chacun des tribu- 
naux de Bangui et de Pointe-Noire ne seront élevés à la 2 classe 
qu'après le 47 janvier 1952, 

(2 Le poste de président du teibunal d'Abéché ne devra être 
pourvu qu'après le 1° janvier 1952; la création de ce poste ne 
deviendra définitive qu'après son acceplalion par le Parlement lors 
du vote du budget de la France d'outre-mer pour l'exercice 1952, 

(a) Assimilation: vair tableau B, 

) Voir: AssemtkKe de l'Union française, n° 20 (année 1951). 
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AVIS 


L'Assemblée de l'Unlon francaise donne avis favorable an projel 
de décret portant modificalion au tableau A amnexé au dévret du 
22 noût 1223 déterminant le statut de la mazxistrature d'outre-yner 


(élu jagas- ar el Comores). 


PROJET DE DECRET 


Art, er, — La section 1, ne TITI (Madagascar) du tab'eau À annexé 
au décrel du 22 avûl 192$ susvisé est modifiée ainsi qu'il suit: 


INT. — Madagascar. 


Composition des juridictions. 


a) Cour d'appel: 

Tananarive (æ): tre classe; 1 président: 2? présidents de chambre; 
10 conseillers; À procureur général; 2 avocats généraux; à substi- 
luls généraux 

b) Tribunaux de {re instance: 

Tananarive: 2e classe; assimilation, tribunal de 2 classe métropo- 
lilaine ; 1 président; ! vice-président; 4 juge d'insiruction; à juges; 
1 procureur de la République; 2 substituts au procureur. 

Tamalave. ? classe; assimilation, tribunal de ?e classe métropoli- 
laine ; 1 président; 2 juges; 1 procureur de Ja République; 1! substitut 
du procureur, 

Majunga: 2e classe: assimilation, tribunal de 2 classe métropoli- 
laine ; 1 président; 1 juge; # procureur de la République; 4 substitut 
id procureur, - 

Diézo-Suarez: ï%e classe; assimilation, tribunal de 3° classe métro- 
politaine ; 1 président; 4 juge; à procureur de la République ; 1 subs- 
litut au procureur. 

Fianarantsoa: % classe: assimilation, tribunal de 93° classe métro- 
politaine : 4 président; 1 juge; 1 procureur de 1àa République; 1 subs- 
litut au procureur. 

fuléar: Je classe” assimilation, tribunal de % classe métrapoli- 
laine; 1 président; 1 juge; 1 procureur de la République; 1 substitut 
au pro'ureur. 

c) Justices de paix à compétence étendue: 

1 juge de paix de tre classe dans chaqne juridiction ci-dessous.) (a): 

Antalaha:; Mananjary: Nosi-Bé: Fort-Dauphin; Morondava; Anaea- 
lava: Antsirabé: Farafangana ; Ihosy; Miarinarivo; Maintirano; Ammbo- 
sitra; Ambatondrazaka. 

(1 juge de paix de 2 classe dans chaque juridiction ci-dessous.) (@): 

Ankazoabo: Bétroka: Mhévatanana: Valomandry:; Ambanja; Amba- 
tolampy: Manakara: Mandrilsara: Maroantsetra; Morombé; Sainte- 
Marie; =salala; Port-Bergé; Miandrivaze, 

Juges suppkéants: 2. 


I bis Territoire des Comores. 


Jusiives de paix à compétence étendue (a): 

Mayoile: tre classe; 4 juge de paix. 

Mordni: 2 classe; 1 juge de paix; 1 juge suppléant. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, le gârde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre du budgel, sont chargés, chacun en ce le 
voncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera puhilé au 
leurnal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
olliciel du ministère de la France d'eutre-mer. 





ANNEXE N° 24 


(Session de 1952 — Séance du 21 janvier 4952.) 


RAPPONT fait au nom de la ccœmmission de la législation, de la 
justice, des affaires adininistratives et domaniales, sur Ja demande 
d'avis transmise par M, le président du conseil des ministres, eur 
lé projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'eu- 
trewner, portant modificalion au tabeau 4 annexé au décret dun 
21 août 198 déterminant le statut de la magistrature 
(Cote trançaise ar Semalis}), par M. Daniel Boisdon, conseiller de 
lUnion française (?). 


Mesdamnez, messieurs, mêmes observations générales qne pour le 
projet de décret faisant l'objet de la demande d'avis ne 278 (année 
194). 

Le décret qui vous est soumis a pour but de renforcer l'effectif 
du tribunal de la Lôte des Somalis par créalion de deux juges sup- 
pléants. 








a) Assimilation: voir tableau B. 
{4} Voir: Assemblée de l'Union française: n° 281 (année 4951). 


l 





AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret présen'é par M. le ministre de la France d'outre-mer por- 
tant modification au tableau A annexé an décret du 22 août 198 
déterminant le siatul de la magistrature d'outre-mer (Côte fran- 
çaise des =ommalis), 


PROJET BE DECRET 


At. Ler, — La section I, numéro XI (Côte française des Soma- 
lis) dm tableau A annexé au décret du 22 août 193 susvisé est 
abrogée et reanplacée par les disposilions suivantes; 


XIN. — Côte française des Somalis. 
Composilion des juridictions. 


a) Tribunal supérieur d'appel: 

Djibouti: > classe; assimilation, tribunal de 2e classe de la métro- 
pole; 1 président; 1 procureur de la République, 

d) Tribunal de première instance : 

Djibouti: % classe; assimilation, tribunal de 3% classe de la métro. 
pole; 1 président; 1 juge; 1 substitut; 3 juges suppléants. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de !a 
France d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, et le ministre du budget, sont chargés, ehacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié an 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
of{liciel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°25 


(Session de 1952, — Séance du 24 janvier 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de ta 
justice, des affaires administralives et domanixles, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d’ey- 
tre-mer, portant modification au tableau A4 annexé au décret du 
22 août 193 déterminant le statut de la magistrature 
€ français de », par M. Daniel Roisdon, 
conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, mêmes ob<ervalions générales que pour le 
| Cri de décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 278 (année 


Le décret qui vous est soumis a pour objet de renforcer l'effectif 
du ‘tribunal des Etablissements français d'Océanie par création de 
deux juges suppléants nouveaux, 

AVIS 

L'Assemblée de l’Union francaise donne avis favorable au projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer por 
tant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 198 
déterminant le statut de la magistrature outre-mer (Elablissemenis 
irançais de l'Océanie). 

* PROJET DE DECRET 

Art. ler, — La section II, ne XIL ‘Etablissements français de l'Oréa. 
nie) du lableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est abio- 
gée et remplacée par les disposilions suivantes : 

XII. — Etablissements français de l'Océanie. 
Composition des juridictions. 


a) Tribunal supérieur d'appel: 


Papee!e: % classe; assimilation, tribunal de 2e classe de !a métro. 


pole ; 1 président; 1 piocureur. 

b) Tribunal de premièæ instance : 

Papeele: 3% classe; assimitation, tribunal ée % classe de la métro. 
pole; 1 président; 1 substitut; 4 juges suppléants. 

c) Justice de paix à compétence étendue de Raiatéa: ire classe; 
assimilation, voir le tableau B; 1 juge de paix. 

Juges suppléants: 4, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le vice-président du eonseil, ministre des 
nes et des affaires économiques, le garde des ee — ministre 


ice et le ministre d sont acun en ce 
justice e i ne ETS — 


ui le cencerne, ds l'ex sent 
Journal ofliciel de la République française et inséré au 
ciel du ministère de la Fran:e d'outre-mer. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française: ne 282 (année 4954). 
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ANNEXE N°26 





(Session de 19%. — Séance du 24 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des allaires adininistralives el domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décrel présenté par le ministre de la France 
d'outreaner, portant modification au tab'eau A annexé au décret 
du 22 août 1923 délerminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Etablissements français de l'Inde), pair M. Daniel Boisdon, 
conseiller de l'Union française (1). 

Mesdames, messicurs, mêmes observalions général?s que pour 

le projet de décret faisant l'objet de la demande d'avis ne 278 

(année 1951). 

Ce décret n'a pour objel que de supprimer dans le décret de 1928 
la mention du tribunal de Chandernagor puisque celle ville a cesst 
de laire partie des Elabiissements français de l'Inde. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outreæner 
portant modilicalion au lableau A du décret du 2 août 198 déler- 
luinant le slalut de la mazgisirature d'outre-mer (Elabiissemen's 
irauçais de l'Inde). 


PROJET DE DECRET 
Art. fer. — La section I, ne VIT (Etablissements “francais dans 


l'inde) du tableau A annexé au décret du 22 août 1%3 susrisé 
ést abrogée el remplacée par les dispositions suivantes: 






VII — Etablissements français dans l'inde 
Composition des juridictions. 


a) Tribunal supérieur d'appel: 

Pondichéry: {re classe: assimilation, tribunal fre classe métro- 
poie; 1 président; 2 juges; { procureur de la République. 

0) Tribunal de première instance : 

Pondichéry: 2 classe: assimilation, trsbunal % classe méiroçole; 
4 président; 1 juge; 1! procureur de la République. 

arikal: 3e classe; assimilation, tribunal 5° classe 
4 président; 1 procureur de la République. 

c) Juslices de paix à compélence élendue : 

Mahé (a): 3% classe; 1 juge de paix; 4 juges suppléants. 

\anaon (a): 3% classe; 1 juge de paix. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre des 
tinances et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le rainistre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 


métropole : 


pablié an Journal ofjiciel de la République française el inséré au 
&ulletin olliwiel du ministère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°27 


{Session de 1952. — Séance du 21 janvier 19%2.) 














RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
Justice, des affaires administratives et dumaniaies, sur-tà demande 
d'avis transmise par M. le pré-ident du conseilg@es ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministfe de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau 4 annexé au décret 
du 22 août 198 déterminant le de la magistrature d'outre- 
mer (Togo), par M. Daniei Boisdon, conseiller de l'Un'on fran- 
çaise (2). 


Mesdames, messieurs, mêmes observations générales que pour le 
Lol de décret laisant l'objet de la demande d'avis n° 253 (année 
1}. 


Ce décret à pour but: 

a) De créer deux postes de juges suppléants: 

b) De relever d'une classe ies postes des juges de paix à compé- 
tence étendre de Sokodé, Anecho et Alakpauné. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au grojet 
de décret présenté par le ministre de la France d'outire-mer 
ortant modification au tabieau A annexé au décret du 22 août 
%3 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 


—— 








(1) Voir: Assemnmlée de l'Union française, n° 233 (année 1951). 
(a) Assimilation: voir tableau h. 
{2} Voir: Assembiée de l'Union française, n° 281 (année 1951), 








PROJET DE DECRET 


\rt, fer, La section :4, uméro XV (Tago) du tableau A annexé 
nu décret du 2 août fs susvisé est abrogre retmpiacce par 
és disposil uns su aintes 

X\ Togo. 
Compos tion des Jur lhictions 

a) Tribunai de première instance 
Lomé: 2e classe; assimilation, tribunal > classe de la métropole 
1 président; 1 juge; 1 procureur; { substitut. 


b) Justice de paix à compétence élendue : 
Sokodé (a): 1re classe; { juge de paix. 
Anecho (a): 2 classe, 1 juge de paix 
Alakparné (a): 2e classe, 1 juge de paix. 
Juges suppléants: #4 


Art, 2. — Le président da conseil! des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, !e vice-président du ist ministre des 
finances et des affaires économiques, le garde des sceaux, m'nistn 
de la justice et je ministre du budget, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub 
au Journal officiel de 


la République française, et inséré 


au Bulledin 
officacl du ministère de la 


France d'outre-mer, 





ANNEXE N°28 


(Session de 


1952. - 


Séance du 24 janvier 1952) 








RAPPORT fait au nom de la comm'<sion de la législation, de la 
justice, des affares administratives et domania'es, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décrel présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, portant modiflcalior au tableau A annexé au-décret du 
22 août 1%23 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Cameroun), par M. Daniel Boisdon, conseiller de l'Unioa 
française (1). 


Mesdames, messieurs, mêmes ob<ervations générales que pour le 
prajet de décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 273 (année 
12541 

Ce décret à pour objet de créer au Cameroun, qui est en dévelor 
peineul rapide, cinq juslices de paix à compétence élendue. 


AvIs 


L'Assemb'ée de l'Un'on francaise donne avis favorable au prajet 
de décret préseaté par le ministre de ln France d'outre-mer portant 
modification au tableau A annexé au dévrel du 22? août 128 déter 


iminant le stalut de a magistralure d'outre-mer {Cameroun). 


PROJET DE DECRET 





Art. fer, — Il esl créé dans le ressort de la cour d'appel du Came 
roun des justices de paix à compélence élendue à Yagoua, sangine- 
Lima, Yabassi, Mokolo, Yokadourma 


Art. 2. — La seclion 1, numéro XI (Cameroun, du taheau A 


annexé au déerel du 22 août 193 susvisé est modiliée el complétée 
ainsi qu'il suil: 


XI. — Cameroun. 


Composilion deg juridictions. 


a) Cour d'appel: 


Yaoundé: fre classe; assimilation, voir tableau R; 1 président: 


2 présidents de chambre; 6 (2) conseillers; { procureur général: 
2 avocats généraux; ? (2) substituts généraux, 
b) Tribunaux de prermière instance : 
Yaoundé: 2° classe: assimilation, tribunal % classe métropole ; 
1 président; ! juge; 1! procureur de la République; 1 substitut. 
ouala: 2° classe; assimilation, tribunal 2 classe métropole; 
1 président; 1 juge; 1 procureur de la République; 1 substitut. 
saroua: % classe; assimilation, tribunal 3% classe métropole; 
1 président; 1 juge; 1 procureur de la République; 1 substitut, 


C) Juslices de paix à compétence étendue: 


(1 juge de paix de fre classe dans chaque juridi lion 
ci-dessous.) (4): 





Abong-M'Bang; Dschang; Ebolowa; Edéa; Maroua; Nkongsamba. 





(a) Assimi!ation: voir tab'eau B. 
(1) Voir Assemblée de l'Union françai-e, 
{2} Un de «ces emplois de conseillers el 

sabstiluts généraux sont créés en 





ne 14 année 1952!, 
un de ces emplois de 
surnommbre à l'indice 650 el 


devront passer à un indice inférieur avant le 51 décembre 19%51, 
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(1 juge de paix de 2 classe dons chaque juridiction 
ci-dessous.) (4): 
Balia: Batoui; Fourmban; Ngaoundér'; Kribi; Eséka. 


(1 juge de paix de % classe dans chaque juridiction 
ci-dessous.) (4): 

NangaÆboko: Fort-Foureau; Bélaré-Oya; 
Sansméthna: Yokadomma; Yabassi; Mokolo. 

juges suppléants: fà. 

art. 4 — Chacune des juridictions du Cameroun est assistée d'un 
grelller en chel, 

art. ÿ — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, ie ministre des finances et des 
altaires économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française el inséré au 
butietin ojjtrel du ministère de la France d'outre-mer. 


Akonolinga; Yagous; 





ANNEXE N°29 


(Session de 1952, — Séance du 25 janvier 1952. 


AVIS présenté au nom de la commission des affaire cultureLes et 
des civihsations d'outre-mer, sur les demandes d'avis transmises 
ur M, le président de l'Assemb.ée nationale sur: 1e le projet de 
A relatil au "Statut des chefs coutumiers en Afrique orcidenta’e 
française, en Afrique équatoriale française, au Carméroun et au 
Togo; 2° la proposition de loi de M. Saler, sénateur, el pusieurs 
de ses collègues, relalive au statut des chefs auiochiones «11 
Afrique occidentale française, au Togo, an Cameroun et en 
Afrique équatoriale française; 3° la proposilion de loi de 
M. Conombo et p'usieurs de ses collègues, députés, relative au 
sta des chefs en Afrique wcc.derale française, au 

Cameroun et en Afrique équatoriale francaise; 4° la 

proposition de loi de M. Razac, sénateur, el plusieurs de es 

cullègue=, relative au statut des coutumiers en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo, et sur la proposition de résolution de MM. Momo 

Touré, Conombo, Bouda, Zinsou, Saïdou Djermakoxe, Hazoum, 

Borrey, Oueuraogr, borange, Montrat, Savi de Tové, Sousatie et 

les membres du groupe des in‘épendants d'outre-mer, conseillers 

de l'Union francaise, relative an statut des chefs EL 

Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique 

équatoriale française, per M. Griaule, conseilier de l'Unien fian- 


çaise 1), . 


Togo, au 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelies 
et des civilisations d'outre-mer a demandé que lui soient soumis 
pour avis les projets et propositions de loi relatfs-au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française. La raison de celte 
demande ne saurait échapper à aucun d'entre vous: le rapport 
substantiel et circonstancié de notre collègue M. Jousselin porte 
autant sur les aspects culturels de la chefflerie que sur les inci- 
dences législatives des projets; il aurait aussi bien pu être dégagé 
d'une discussion commune aux deux commissions intéressées. 


C'est, qu'en effet, le problème des chefs se confond aves celui 
des sociétés, c'est-à-dire avec celui des civilisations africaines. Le 
chef, presque toujours, par un jeu complexe d'institutions éprou- 
vées, lentement faconnées au cours des âges, est l'émanation 
directe ou indirecte du uple. 1 en est même parfois, dans des 
cas où l'on pourrait parer de démocratie natureile, une pure et 
simple concrétion: ainsi, chez tous ceux qui, laissant jouer libre- 
ment les chances vitales de chacun, vivent sous l'autorité du plus 
vieux, assisté d'un conseil formé par les chefs de famille. 


Mais il convient d'entendre, par celte entilé du peuple, quelque 
chose de beaucoup plus large que ce que nous voulons dire dans 
nos contrées. Tout groupe africain, qu'on :e considère socialement, 
religicusement, juridiquement, est, de son prop'e point de vue, 
un moment de son histoire, un aboulissement de son passé, un 
départ pour son avenir. Alors que dans nes pays un peuple est 
avant lout un présent et qu'il ne se lourne vers son pas-é que dans 
des circonstances solennelles, en Afrique, tout groupe se sent cans- 
lumment lourd de tous ses morts et de tous leurs travaux reman- 
tant jusqu'à celle nuit des temps qui, pour lui, est la lumière 
du mythe. 


£j nous disons done que le chef africain est le substitut de la 
société, il faut s'attendre à ce qu'il assume des responsabilités que, 
‘our nos institutions, nous voulons séparer dans un souri d'ordre. 
Les noirs, obéissant à d'autres préoccupations, ont fait et font 
encore de celui qui gouverne ee qu'un technicien du législatif ou 
du judiciaire ou du religieux, is en font toul cela à la fois et bien 


(a) Assamilation: voir tableau B. 
(Hi Voir Acssembhée de l'Union française, net 121 (année 1%0)}, 
179, 211, 216, 248 et 275 (année 1951). 








d'autres choses qu'ils sentent précisément mais que nous conn. j<- 
sons mal, qu'ils expriment à profusior dans muinis riles el müule- 
riels dont le déchiftrement est encore à faire. 


Qu'il s'agisse du souverain Mos:i, du chef de village Mandigre cu 
de celle sorte de chef-prètre suprême des Dugons, ignoré aujour- 
d'hui mais qui existe toujours, quil s'agisse des sullans du Cüre- 
roun seplentnonal ou des petits souverains du Dahomey, tous, à 
quelque degré, incarnent non seulement une sociélé, large ou 1e-- 
treinie, mais encore l'ordre du monde entier. Visiblement ou 
secrélement, par des regalia exhibés en puble, comme on le con-- 
lute en Côte d'ivoire, où par des objets cachés dans l'ombre d:3 
demeures d'humbles chefs soudanais, par des prérogaiives inflin 3 
et inapercues, les chefleries de ces pays <e prévalent toutes de ce 
principe que le pouvoir, quel qu'il soit, ne doit étre qu'un mes n 
— aigu à l'ordre iviérieur, lequel contribue à l'ordre uiu- 
er-el. 


I faut avoir vu le cadre modeste, le matériel, les vêtements de 
fonciüion de certains chefs, il faut avoir observé leurs alt.u es pur 
. rendre comple du sens profond qu'ils allacheait à leurs lunc- 
ions. 


Mais peu d Enropéens se <ont penchés sur ces problèmes, Et c'est 
à cause de c* Manque de Connaissances, dont ne faut blâämer pe:- 
sonne, que bien souvent l'admini<tratiqn à cru üeévuir exercer une 
lutelle étroite sur les peupes noirs, C'est pour la méme raison que, 
d'une part, elle a conslinit des entités artitirieles à la tête te-- 
pu elle à placé des créatures à elle, et que, d'autre part, ele à 

vublé d'un homme de paille le responsable réel. M ui arrive uu-si, 
en toute bonne toi, de maintenir dans l'immobilité des institutions 
de commandement dont les peuples souhailéraicnt la tran-formation. 
IL apparait que dans la région du Tchad. pur exerapie, certaines 
chefleries, bien que tenant leur autorité des instilutions tradition- 
nelles, ne dhnnent pas <atisfaction à tous leur: administrés. EL en 
est de mème dans cerlaines régions de Madagas’ar. 


Aussi bien n'est-ce pas par action, mais plutôt par omissin, q'e 
les erreurs ont été commises. Erreurs mineures quand il s'agissait 
de peuples vivant à l’intérieur d'eux-mêmes en confédéralions dé: e- 
lables seutement par le chercheur paient et qu'on à pris pour des 
assemblages anarchiqnues, Nous donnons au inot peupe, aans vo 
cas, le sens le plus étroit; nous parlons du peupe Samogo, du 
peuple Bozo, du peuple Bambaia ou Minianka. Nous disms quil y 
ü etreur mineure quand on n'a pas vu que le peuple Dogon, compo 
de quatre tribus principales, &e considérait, dans les cas graves 
conune une unité c'hnique. hi Y à erreur mineure lorsque, ne rete: 
À que ce qui sépare les gens, 61 kKgilère pour tiger les dille- 

-RCES. 


Il y a erreu: majeure lo:squ'on à ignoré la sou-he commune À 
des peuples Où naïdons jugés dissemb'ables, alors qu'eux-mmémes en 
des lieux précis, pir des célébrations non équivoques, proclamaient 
leu: origine unique, alors que par des sysièmes d'ailiance qua';- 
fiés de plaisanteres ils aff-maient chaque jour publiquement leur 
sulidarité. 

En consacrant par des commandements indépendants ou artif- 
cie's des soupes d'apparences diverses #1 de comportements yréei- 
p'oques trop grossiér-2ment xpyré‘iés on à manqué de consolider la 
von-lruction inierne de cerlaines socié'és comme aussi l'articula- 
tion de peuple: et de nations qui pouvaient former des ensembles 
plas vastes que ceux auxquels on est habilué en ces pays. 


. En légilisant les vérilables chefferies africaines, c'e<l-à-dire reitesa 
que les peuples ont vouiues et ont éprouvées au cours de leur his- 
toire, on leur donnera une chance de reprendre conscience d'elles- 
mêmes dans un ordre nouveau. 


Cr: il s'agit d'ordre nouveau. Si les racines de la chefferie daivest 
conanner à se nou-rir dans les profondeurs de ce <ot fe-lite qu'est 
le milieu humain du passé, il convient d'exiger que surgissent des 
tiges vivantes montant de< fruils vers les soeils d'aujourd'hui, 


Et si besoin est, il conviendra de couper cerlaines racines ou de 
dirige: des tiges. Wais ces travaux délicats doivent être confiés aux 
peuples intéressés, ou exéculés en leur présnce et avec leur cou- 
senement. 


D'autre part, dans la pratique de ce texte, il sera nécessaire 
d'in‘erpréter souvent et de ze placer dans les conditions hbecales, 
Pour ne prend:e. qu'un exerñple, qui ronce:ne la destitution, €co:n- 
ment proréder vis-à-vis d'un chef qui a recu une consécration 
intemporelle en plus de l'investitura des homunes ? 


Ce ne sers pas là le seul point difficile, Cependant, compte tenn 
des inconvérien!s inhérents au contact entre des civilisations dif- 
lérenies, les chefferie< urront, ave: ce stalut, poursuivre dans 
un climat favorable l'édification d'un ensembie harmonieux de 
populations originales, décidées à rester telles, dé‘ides aus-i à 
considérer comme des apparences les dissemblances dont elles on, 
comme nous, conscience. 


Cependant, l'intention de légaliser et de normaliser n'est pas sn'- 
fisante. I conviendra À er en connaissance de cause Îles 
textes proposés aujourd'hui. Ce me sera possible que si les don- 
nées du problème sont suffisantes. IL faudra, compte tenn des 
urgences, lesquelles recevront des solutions provisoires, procéder à 
l'élude non pas empirique, mais scientifique, des ethnies corres;on- 
dantes. Ainsi pou-rons-nous aider honnêtement une évolution qui 
est déjà en marche mais qui n'empruntera pas obligatoirement les 
chenins auxquels nous au-lons pu penser dans notre ignorance de 
cetains tournants et de certaines profondeurs de ia mentalité afri- 
caine. 
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La proposition n'est qu'un premier pas, 1 de.la bonne volonté 
e' de la bonne foi. La commission de, affiires iturelles et des 
civilisations d'outre-mer vous demande de le faire, Mais 1 devra 
être suivi de démarches plns délicates et plu: lonzue< où ne devroni 
dominer, mi un esprit d'umification où d'immeobilité, ni le désir 
inavoué de faire table rase d'instilutions qui ne <ont pas seulement 
respectables, mais, ce qui est pus sppréciable à no're époque, dyna- 
sniques. 

Par le moyen de la cheferie comprise comme nous l'avons d't, 
nous entendons donner aux peuples une nossibitité d'évolution pal 
tique et administrative qui ne leur soit pas hnposée d'1 dehors 
Nous entendons que le lexte proposé leur aff, dans l'actuel cadre 
administratif et tutélaire, une porte ieur permettant d'en sortir. 






ANNEXE N°30 


(Session de 1952 — Séan'e du ?i janvier 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
ne 50-484 du 26 avril 1950, présentée par M. Montral el les membres 
du groupe des indépendants d'outreener, conseillers de l'Union 
française. — ,Renvorée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, le décret du 26 avril 1950 à rélabli dans 
le territoires d'ouire-mer la hberté du commer:e et dé la détention 
de l'or. 


Cependant les artisans, orpail'eu”s et bijou'iers, sont limités dans 
l'exercire de leur profession pere que la liberté dun l'anspo't de 
l'or n'a pas été rélablie par le dé-ret, comme elle l’a été par la 
Joi no 13-178 du 2 février 198 dans la France métropolitaine. 


C'est pourquoi nous proposons à l'Asseenbiée de l'Union francaise 
de voter le texte suivant: 


PROPOSITION 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
modifles le décret no 50-484 du 26 avril 190 en ajoutant à l'astidte fr 
les mots: « le transport » entre jies mois « ia délention » et les 
mots « el le commerce de l'or ». 


———————— 


DOCUMENTS — ASSEMBIFE DE L'UMON FRANAISE 


Le) 
s 
Session de 1932, — séance du 24 janvie 1452 } 
PROPOSITION Di RESOLUTION invitant lAssemb iionate À 
voter Une lon tendant: 1° cree: de: sections d'enseignement d'assis- 
tance sociale ue: des elablissetments d'enusrignenmnent super eur 


ou svondauire dans les déparlements (y compris l'Algerie) et 1er- 
ritoires d'outre-mer et Etats associées; /’ à indemmiser, e 1 alerte 


CRE cle révisation 


toei | 
dssulttiei Dee vote tt 


conseiller de FUnis 


une à former ‘es assistantes s iles 1! vs- 
suires, les sages-lemmes et infirmières diplômées d'Elat jui ea 
went Les loncthons, préseniée pa Me ilot, 
\ francaise, LU, D > KR — Re u '\ve 1 4 
5 s0dh'latts.) 


Clesd'enes, messieu 


commission des atfu 





EXPOSE DES MOTIFS 
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1 mes veux prinori 
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1e 


or 


tout e humain à d sons quelques 
altention mslanie de ja ( lt pour $ 
maximum d'effloits converge vers t, 
développer phrsiquement et moralement, 
ne, das 0 sels üu ; Art { 11 À 
ie te e hic «À { * 
ili et 1 lu ono l et | j 
me: aux colle tisitfs humaines ja 
iwiable, ce niveau quelles recherhen 
la proposition suivan'e 


En eflet, si nous nous penchons tant «soit peu sur le probléme 
social dans les pars d'outre-mer, nous sonmmes contraints de consta 
ter qu'il existe des servires sociaux à l'état embryonnait lispersés 
el sans coordination, sans liaisons par rapport à la densité de la 


population et à la superficie « 
le a « Croix rouge francaise », ceux d'a-s 
ciations où fédé-ations d'œuvres privées, ont fait des efforts on 


que les services civils 


tes teril@res, Certes, il es! indéniable 


toires et ont oblenu ainsi des résultats féconds, NN n'est pas moins 
évident que les œuvres confessionne'les, rs missions religenuses de 
juelqne origine qu'elles soient, <e sont pen‘hées avec un dévoue 


ment absoln sur les innombrables cas sociaux, A mon éens, re 
n'est pas assez, car malzré 
lant laïques que religieux, i 


sams des pouvoirs publirs et 


tout le mérile qu'ont ces organi-mres, 


s ne bénéfleient pas d'apports suffi 
n'ont pas la conrdination désirable 


dans l'imté-ét des buts poursuivis et bien ecomaris. 


Les assistantes soviales, formes <pé'jalement pour envrer an 
sein des familles et v rechercher, sous toutes jes Tonmnes passible 
les moven< de les aide de les guidi te les secon de les 64 
lues en somme, sont en nombre insignitiant dans les paris d'outre 
mer, Eles se limitent à l'effectif plus que réduit qui vent d 
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L'insuffisance d'assislantes sociales est ainsi établie — ne vaudrait- 
Ïl pas mieux dire « l'inexistence » par rapport aux populations à se- 
Courir! Nous sommes obligés de reconnaître qu'il importe de remédier 
à cel état Je choses au plus vite, en créant des seclions spéciales 
de formation d'assisiantes sociales dans! tous les grands centres ur- | 


bains des départements et territoires d'outre mer, au même litre 
qu il est créé des éroes d'infhmières, cacore que celles-ci soient 


en nombre insulf sant 


En raison de l'étenine des étndet À faire pour former convena- 


blemen: l'assislante sociale, la sco'arité 


pourrait être envisagée dans 
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le temps imparti par les établissements spécialisés en métropole pour 
ca genre déludes, Le programme devrait être le méme, les ma- 
l'ères enseignées identiques; cependant, une adjonction de l'étude 
des mœurs el des coutumes des diverses régions à prospecter me 
semble nécessaire (l'idiome emp.oyé dans la régiun devrait étre 
Bussi observé). 

En effet, les modalités de proteclion de la collectivité, de la fa- 
mille et de l'enfance, compte tenu de l'organisation administrative, 
cronomique el éventuellement tribale, sont très particulières. 

La plare de l'enfant, dans la famille autochtone, étant extréme- 
ment forte, i! importe que la connaissance de la société soit appro- 
Jondie en même lemps que la lutle contre les maladies sociales, les 
épidémies, le paludisme, le trachome, la lèpre, etc. ete. 

Quelle est l'assistante sociale qui, durant sa Carrière, après s'être 
occupée de dépis'age des maladies, de protection infantile, de pué- 
liculilure au sein es familles, de consullalions psychologiques, de 
conseis juridiques quant à l'enregisiwement des naissances, à l’aban- 
don de familie, la séparation, le divorce, l'adoption, la tutelle, l’ad- 
mission d'enfants dans les institutions ou le placement  fami- 
al, ele., âprès avoir conseillé utilement les familles pour la forma- 
tion professionnelle, l'organisation des loisirs, quelle est celle de 
ces dévoutes spécialistes qui, journellement, n'a pas la pus pro- 
fonde satisfaction d'avoir aidé ses semblables à devenir plus heu- 
reux 

Cette belle, mais pénil'e profession, mérite donc qu'on se pen- 
che davan!age sur elle et que l’on aise beaucoup plus celles qui 
s y consacrent. 

Quelques jeunes fil'es autochtones d'outre-mer font leurs études 
en méiropole, au moyen de bourses, mais là n'est pas la solution à 
appor'er pour développer les qneslions sociales d'outre-mer. Elle li- 
mite à un nombre infime de privilégiées, cel'es qui peuvent ainsi 
être formées, alors que d'auires jeunes filles, lant autochtones 
qu'européennes vivant outre-mer, aspireraient à le devenir et ne 
l: peuvent pas pour des raisons d'ordre matériel. 

Tel'es sont les considérations qui motivent cetle proposition. 

Cependant, en attendant ces réalisations qui nécessitent, d’une 
part, un personnel technique enseignant formant les cadres, et, d'au- 
tre part, la mise en place, dans des locaux appropriés, de ces nou- 
veaux centres d'études, il serait équitab'e de dédommager celles qui, 
jusqu'à ce jour, ont fait et font chaque jour, humainement, avec un 
dévouement sans !imile, auprès des familles isolées, dispersées ou 
rassemblées, dans les campagnes ou dans les villes, ce service so- 
cial de si haute importance pour l'humanité: ce sont les sages-fem- 
mes et les infirmières diplümées d'Etat qui, bénévolement, et en 
plus de leurs fonctions déterminées, assumeni une partie de ces 
wbiigations sociales si importantes. 

Nous avons done l'honneur de proposer à vos suffrages la propo- 


siion de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée maliona'e à 
voler une loi dont le texte pourrait être le suivant: 

Art er, — Une section d'études d'assislantes sociales est créée 
dans les départements et territoires d'outre-mer, dans chaque éla- 
blissement supérieur ou secondaire des centres urbains départe- 
mentaux où fédéraux. 

Art. 2 — La durée des études est fixée selon les règles établies 
dans la métropole pour les mêmes éludes, Le programme en est 
L'entique, Toulelois, l'étude supplémentaire des mœurs et coutumes 
des pays d'outre-mer est obligatoire. Les études sont sanctignnées 
par le diplôme d'Elal d'assistante suciale. 

Art. 3. — Eu attendant que les assistantes socia'es soient en nombre 
suffisant outre-mer, les sages-femmes et infirmières diplômées d'Etat 
luisant du servive social seront indemnisées selon des normes prises 
lar rapport au barème appliqué aux « infirmières spécialisées ». 

Art. 4 — Le ministre de la France d'outre-mer (direction du ser- 
vice social) est chargé pour les tertiaires d'outre-mer des moda- 
lités d'app'ication «4n présent texte. Le miniètre de la santé pubii- 
que ‘direction de l'hygiène publique et service médico-social) en est 
chargé pour les départements d'ouire-mer. 





ANNEXE N°32 


(Session de 1952. — Séance du 25 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l’Assemblée nationale à 
voler une loi tendant à créer un livret médical individuel dans 
tous les pays d'outre-mer de l'Union française et rendant obliga- 
toire, pour les personnes des deux sexes, la production de ce livret 
à l'oœvcasion de certaines formalités administratives à effectuer 
durant l'existence, présentée par Mme Hélène Caffot, conseiller de 
l'Union française, U, D. $, R. — (Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de cetle proposition vous 
indique une idée qui n'est ceries pas nouvelle, mais qui semble, 
cependant, susceptible d'être réalisée, ainsi que toute chose humaine, 
à la condition que l'on veuille bien envisager « le livret médical 
individuel » comme une création à destination médicale et sociale, 
avec une application objective et le souei de n'en pas faire une 
« tracasserie paperassière » telle qu'il en existe actuellement et com- 
bien moins uliles! 





Son élablissement a pour bu's principaux, à la lumière des inves<- 
tligations, des recherches, des examens: médicaux, techniques et 
re des interrogations, compréhensives el confiantes 
le tout consigné, riodiquement, sur ledit livret) : 

La prévoyance des incompatibilités sanguines en vue des gesta- 
tions éveniuelles et principalement la recherche du facteur Rhésus 
avec tous ses dérivés et ses dangers; 

La recherche du groupe sanguin (parmi les Gi8 grounes ou sous- 
groupes connus), ce qui, en cas de blessure grave, permettra d'y 
remédier immédiatement par les moyens transfusionnels ou les per- 
fusions pres iques appropriées; 

La recherche de l’améliora'ion de l'individn par les différents tests 
Médicaux pouvant apporter la correction nécessaire aux insuffisances 
DE — ou déficiences hysiologiques ; 

a prescripiion systémalique d'examens: séro'ogiques, bactério- 
a me radiologiques, en même temps que la définition exacte de 
De général, à un moment donné, par les moyens de l'hémato- 
crite, g'e. 

Celle connaissance approfondie du sujet aura pour conséquence 
de pouvoir faire une moyenne des « capacilés individuelles » tant sur 
le plan biologique que physiologique et éprouvera la résistance du 
sujet en prévision des aléas ou des a:cidents susceptibles de lui 
arriver dans son existence. 

Ce livret, reïlet fidèle de la personne tumaïne, dans ses possibi- 
lités physiologiques est garant — dans loute la mesure où il est 
vermis de croire à la science tony court — de santé meilleure, d'évo- 
ution plus forte et plus saine des familles pour l'avenir. 

Le livret individuel, appelé à être produil aux seuls milieux médi- 
Caux où médico-sociaux, tenus au secret professionnel et avant, par 
ailleurs, pour règle le code de déontologie, sera d'une utilité incon- 
testable dans la recherche de l'améiiora'‘ion physique de l'individu. 

I devra, obligatoirement, être produit aux services médicaux où 
médico-sociaux (en rapport avec l’élat civil et éventuellement sur 
demande de celui-ci) à l’occasion des visites prénupliales, des exa- 
mens prénalals, des accidents corpore!s nécessitant une intervention 
d'urgence, de maladies graves, endémiques où épidémiques, enfin, an 
moment de naissances éventuelles aux obstétriciens ou g\nécologues 
appelés à exercer auprès des parlurienies en instance. 

els sont les bu's poursuivis par Ja création du « livret médical 
individuel » qui deviendrait ainsi, en quelque sorte, un « code de 
santé prévorant » pour chaque être humain aple à comprendre son 
intérêt bien guidé. 

Lon de nous la pensée de réaliser nne cnpie de l’ancien livret 
hitlérien qui avait pour but essentiel la « purelé » de la race di'e 
supérieure. De teiles dispositions n'ont pas cours au pays qui sut 
créer une assemb'ée, au siège de laquel'e, à la suile des premiers 
occupants — les rois de France — vivent fralernellement et œuvrent 
cordialement, pour l'unité et la cohé-ion de l'Union française, nos 
frères: noirs, jaunes et blancs. 

Cette unité, ce brassage des idées, ayant pour toile de fond le 
mot « France » <e fera plus encore par la réalisalion d'idées ayant 
pour origine le souci et la volonté de donner davantage de bonheur 
= 9 bonheur humain cerles, mais le plus proche possib'e 
e l'absolu. 

Nous vous demandons donc, guilé par les perspectives susvisées, 
d'adopter la proposilion de résoluiion snivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française igvite J'Assemb'ée nailonale 4 
voter une loi dont le texte pourrait être ke suivant: 

Art. fer, — 1] est créé dans tous les centres urbains et ruraux un 
« livret médical individuel » ayant pour but l'amélioration de la 
santé de l'individu, 

Art, 2 — Les docteurs en médecine, sages-femmes, infirmières 
et assistantes sociales seront chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de meitre en applica'ion les modalilés techniques el la pratique des 
divers examens successifs à réaliser. 

Art. 3. — Ces services médicanx fonctionneront sous la direction du 
service de santé de la France d'outre-mer ponr les terriloires d'outre- 
mer et sous la direction du service du ministère de la santé publique 
pour les départements d'outre-mer. 

Art. 4. — La production du « livret médical individuel » sera obii- 
galoire pour les visites prénuptiates, les examens prénalals, les inler- 
ventions chirurgicales consécutives à des a-cidents ou à des maladies 
graves, les endémies ou les épidémies, el au moment des naissances. 

Art. 5. — Les décrels d'application seront pris par le ministère de 
la France d'outre-mer et le ministère de la santé publique, chacun 
en ce qui le concerne. 





ANNEXE N°33 


(Session de 1952. — Séance du 23 janvier 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement: 1° de prépare 
cer une des spécialement 
adaptée à l'Afrique; 2° de consliluer un corps de fonctionnaires 
spécialisés, présentée par MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazeiles, 
Bouda, Montrat, Djiin Moemar Gueye, Le Guénédal et Rouleaux- 
Dugazge, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agricuiture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forèts.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Meédames:, messieurs, on s'explique sans peine que la créal'on de 
coopératives ait provoqué en Afrique noire une sorte d'engouement. 
Au moins théoriquement, les coopéralives devraient résoudre tant 
de problèmes! L'Afrique, soustdes furmes coulumières, à luujours 
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connu des sortes de coopératives. On s'y est toujours associé pour 
ire et d'autant plus que le concept de ppopriclé individuelle 
y est (même lorsqu'il s'y généralis) une jmporlaion européenne. 
D'autre part, et aussi bien en Afrique da Nord qu'en Afrique noire, 
on se heurte toujours à la mème dificallé: comment créer de la 
richesse sans entrainer la formation d'un prolétariat ? Comment 
obtenir du mieux-étre qui ne soit pas -eulement au bénéfice de 
quelques-uns ! La coopéralive parait capalie de répondre à ces ques- 
ue 


ns. 

. Ainsi, d'un bout à l'autre de l'Afrique, ce fut un grand espoir. Des 
coopéralives, on en Crea partout, Hélas! si un certain membre de ces 
établissements, dans les pays habituts de longue date aux carac- 
tères de nos institutions, ont prosptré, on doil au<ei constater de 
graves mécumptes. Tont le monde connait les avalars de la coop- 
ration au Cameroun. En Afrique équatoriale [rauçaise, où nous ayons 
eu également l'occasion d'étudier la queslion, Nous avons pu Ccohs 
taler que le fonctionnement des cooprratives latssal à dés ser, GCumpla- 
bilité souvent inexistante, action socia e nulle, irregularitss de consti- 
tution; voici trop souvent les noles que nous avous porliées au regard 
de leurs nains. 

D'où vient cet échec ? On trouve ben des rasons occa-ionne!les 
Bei une admin'stration indiscrète à jinpo-é des gerants douteux, là des 
dirigeants autochtones se Sont plus souciés de leur propre promotion 
sociale que du bien collectif, ailleurs on doit accuser les manœæusres 
de commerçants peu euclins à laisses naitre une concurrence, ail- 
leurs encore l'ignorance est la seu'e coupable, Celle série d'échecs 
n'en à pas moins engendré l'amertume, et à l'engouemeut primnuf 
risque de succéder :e décourazeme nt. 

On aurait tort, drtant, d'abandonner l'expérience « coopéra- 
tiste » en Afrique. L'exemple des pays élranzers nous prouve quelle 
peut réussir pourvu qu'on en prenne les moyens, Le labesu ci-des 
sous, qui indique l'exten-ion des coopératiues dans les pars Ccono 
miquement sous-déve:oppes, en allesle : 


Afrique. 


Côte de l'Or, 1946-1947: Nombre de coopéralives, 1%; 
membres (en chiffres runds,, 12000, 

Egypte, 1956: Nombre de ewopeératives, 1.990; nombre de membres 
{en chiffres ronds), SUS.000. 

Kénya, 1946: Nombre de coopératives, 24. 

Nigeria, 1946-1947: Nombre de coupératives, 6%: 
membres (en chiffres ronds), 37.000. 

Ouganda, 1947: Nombre de coopérative: 
(en chiffres ronds), 7.500. 

Rhodésie septentrionale, 19:17: Nombre de 
de membres (en chiflres rmis), 13% 

Tanganyika, 1947: Nombre de coopiralives, 70; nombre de membres 
{en cuiffres ronds), 55.340. 


nombre de 


nombre de 
118; nombre de membres 


coopéralives, 8; nombre 


Asie, 


Birmanie, décembre 194%: Nombre de coopératives, 1006: nombre 
de membres (en chiffres ronde), 3.500.000, 

Cevlan, avril 198: Nombre de coopéralives, G.321: 
membres: (en chiffres ronds), 1.160.400 

Chine, août 198: Nombre de coopératives, 167.340; nombre de 
membres (en chiffres ronds), 23.700.000, 

Inde et Pakistan, 1M%5-49%6: Nombre de coopéralives, 
nombre de membres (en chiffres ronds), 9 millions. 

Malaisie, 1947: Nombre de cooptæatives, 867; nombre de membres 
(en chiffres ronds), 102.009 

Philippines, décembre 1956: nombre de coopéralves, 11062: nombre 
de membres (en chiffres ronds), 257.000. 

Thailande, 19:38: Nombre de coopéralives, 
snctmbres (en chiffres ronds), 921.000, 


nombre de 


131.102, 


nombre de 


«et. 
dd}; 


H faut un régime adapté à l'outre-mer, 


Seulement, si on veut obtenir ce résultat, il faut étab!ir un régime 
de coopératives vraiment adapté aux conditions africaines. Les échecs 
enregistrés jusqu'à présent dnt des causes occasionrelles variables, 
mais leur vraie raison réside dans le manque d'adaptation d'une 
réslementation primitivement prévue pour la métropole, ainsi que 
Par l'absence d'ün corps de fonctionnaires ayant mission d’app'iquer 
ces règles, 

Et d'abord il faudrait, outre-mer, plusieurs types de coopératives. 
Le régime ‘qui vaut pour les évolnés et les détrihalisés de la côte 
el celui des régions ayant gardé leur vie coutum'ère ne peut être 
le mème, Pour ces dernières régions, on devrait éaïquer l'organisa 
tion coopératives <ur te <yetême tribal ' 

Si une tele législation paraissait difficile à établir. du moins 

ucrait-on oblenir un résullat voisin en p'açant à l'échelon du vil- 

ge le noyau de la coopérative. Ainsi, presque naturellement, s'adap- 
terait-elle à l'organisation traditional de chaque village, Pour 
rémédier à l'éparpillement économique que représenterait une telle 
décentralisation, ii conviendrait que les coupératives d'outre-mer 
Puissent former des unions el même des fédérations. 

Ainsi, auire avantage, seraient-elles mieux capables de résister 
aux pressions du commerce capitaliste. 

On gagnerait, en outre, à s'inspirèr de certaines expériences étran- 
éères qui ont donné les meilleurs résultats. Dans le système trilan- 
tique, par exemple, si les cowpératives sont libres (et celle liberté 
doil être un dogme), du moins sont-elles soumises à un certain 
hômbre de contrôles. Ft d'abord, à leur création, ou la conformité 
avec la loi ést exigée. Ainsi n'aurail-on pas vu des exemples comune 
celle coopéralive d'Afrique Équaluriale française dont les vupéraleurs 














élaient des entrepreneurs à l'exclusion de leurs Ovriers, ON COmIMe 
celte autre dout les statuts prévevaient des gérants nonmmeés à +. 

Nous avons qu constater également que beanñcours de mccomplies 
des coopératives africaines venaient de l'imprécision de la Kg'sie- 
ton et de son caractère dispersé. Aussi conviendrait-l!, parailèteinent, 
de procéder à une véritable codification qui ne laisse pius place aux 
interprétations locales et à l'arbitraure, Cetle réglementation devrait, 


en parliculier, porter sur les points suivants 

1e Le statut des soriétaires, celui des usager: 

2° Le régime du capital social el des ports des socivtlaires;: 

3e Les modalités de fonc'ionnement du useil d'adu:tustration, 
ainsi que sa composition et son mode d'élection 

‘o Le re et les moudalitrs de fonc lionnemment des à u s sehé- 
rales ; 

s Les rapports entre les coopérabives et le crédit ag e; 


Ge Les modalités de liquidation ct de @issoiutron, 

1 conviendrail aussi que ces coopératies soicnt suivies par de 
véritables nevillers «de i 
fonctionnaires briques irués d ro s s doule, pour en 
tenir heu, les hauls comiuissuires ontLSs elsjagé quesques Cal {race 
luels funués à la coopérati métropo . Ceux-cr out rendu par- 
lois des services, mars ii leur manquail la cullure approprite poux 
être vraiment des animateurs, Dans le corps des conseillers brian 
niques on exige, en particulier, des éludes cthnologiques pour adap 
ter tes COOpPOrAUNE s aux coutumes locales On cuge une Couai--ane 
approlondie des maœur# Ainsi ] les 


suille la Ccoopéralio ss Loce si Ct 


le conseiller peut-1  atmene 
autechliones à faire vrafment leue chose de ja Coopérative 

Ces ronseillers sont formés avec le plus grand soin dans nn set 
vice spécial du Coloniat Office, Celui-ci, en outre, à élablij une Iégis 
lation-tvpe et es staluistvpes adaptés à l'outre-mer, mais qui 
peuvent être modifiés selon les ciconstanres locales it les 
conseils généraux devruent-ils posséder un larg d'adap 
lalion) 

Si même la création d'un tel corps de foncl'onnaires apparaissait 
budgétairement difficile, ne pourrait-on fait suivre des slageés de 
Ccoopéralion à ceux des admin-trateurs adjoints auxquels est plus 
spécialement dévolu Le soin de suivre le UWravau des à. 1 P. el celui 
des coopératives; de mère aux inspecteurs du teavail et aux fonce 
tionnaires africains des idres communs & perte UrS des finances et 
du Trésor. 

On pourrait également organiser des stages pour Îles 
complab'es afrirains des coopératives 

Réglementation appropriée, tonrct 
tes paraisseat être les condilions d'un développement 
Cain pour que Île grand 
Sans que ses 1nasses sSOomuores 


pourvoi 


vérants et 


innaires £<oécialement formés, 
vopéraliu afri 
devc'oppe économmquement 
dans la comitton prolélarienne. Tels 
sont les motifs de ;x péopoemrtion SU Varie ; 


onutinen se 
t 


PROPOSITION 


En vue de porter à son maximum le développement des ranpé 
ralives en Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale fran- 


çaise, au Cameroun et au Togo, l'Assembece de lion francaise 
invite le Gouvernement 
le A préparer une réglementation des coopératives adaptée à ces 
t tu t 


territires, notamment en instuan contrée préalable et en favo 
nsant a création d'un'ons et de fédérations de coupéæalives 

Cet'e réglementation devrait comprendre notamment, 
formalités de constitution, des dispositions concernant: 

a) Le statut des sociétaires, celui des usagers; 

hi L4 régime du capital social wt des parts des snciftaires: 

c\ Les modalités de fonctionnement dn conseil d'sdministratto® 
ainsi que sa composition et son indie d'élection; 

d) Le rôle et les Imodalités de fonctionnement des assemhlées géné. 
rales : 

e) Les rapports entre ces coopératives et le crédit agricu!e, notam 
ment par la création de banquts rurales: F 

fl) Les modalités de liquidalion et de dissolution: 

2 A créer un corps de fonclionn chalcment formés, notsm- 
ment an point de vue elhnolozque, pour y promouvoir et Animer 
l'action coopérative, et en attendant, à organiser des slages de coupé- 
rallon pour les adiministrateurs et adinit vdioints plus sné- 
Ccialement chacgés de suivre les travaux des $S. EL P. et de: 
ratives ; 

3 A créer des éec'ions conpralives »« dans tous les col ses 
d'agricuilure ou de commera des terriluires d'outre-mer, 


outre ?*s 


utrs ef) 


trace 
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ANNEXE N’'34 . 


(Session de 1942 — Séance du 29 janvier 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de lui de M Risso', dépulé, et 
plusieurs de se< roilègur<, tendant à introduire dans les départe- 
ments de , te la Martinique et de 1la Reunion, l: 
dispositions de la toi du 5 avril 1854 sur l'organisation mu 
qui ny sont pas en vigueur, transmise par M. le wréstdent de 
l'Assemblée nalionale (1). — (Renvoyée à la commission de poli- 
lique générale ) 

Paris, le 24 janvier 192 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vons faire connaître que, conformément à l'as 
lice 71 de la Constitution et de l'article % de son règlement, l'As- 
semblée nationale, dans sa séance du 24 janvier 1952, à décidé de 





(1) Voir: Assembiée nationale {2° Kgisl), n° 4383 
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demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur ia proposi- 
tion de loi de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, tendant à intro- 
duire dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, les dispositions de la loi du 5 avril 188h sur l'organi- 
sation municipale qui n'y sont pas en vigueur (n° 1487). , 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
fallu, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à introduire dans les départements de la 

, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions de 
DOTE RON PE 
en vigueur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1946 a érigé en départe- 
ments les colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, 
de la Réunion. Mais, depuis, aucun texte n'est venu introduire, dans 
leur ensemble, les dispositions métropolitaines de la loi municipa:e. 

Or, au moment du vote de la loi du 19 mars 1946, il exisiait, tant 
en ce qui concerne la loi du 3 avril 1884 sur l'organisalion munici- 
pale, que la loi du 10 août 1871 relative aux conseils géaéraux, des 
différences assez sensibles entre les dispositions en vigueur dans la 
métropole el celles applicables dans le: « vieilles colonies ». 

On est surpris de constater que le Gouvernement qui devait, en 
verlu de l'article 2? de la loi du 19 mars 1916, étendre, par décrels, 
aux nouveaux départements, les textes métropolilains qui n'y étaient 
pas en vigueur, n'ait pas cru devoir le fre en mnalière d'organisa- 
tion et d'administration mun cipale alors que, pour réaliser « l'assi- 
milation + en matière d'élection des conseils généraux, il à fait de 
chaque comimune des départements d'outre-mer yn canton et même 
découpé le terriloire de certaines communes mi-urbaines, mi-rurales, 
à faible aggomération urbaine. cà plusieurs cantons, En l'occur- 
rence, il s'agissait pourtant d'assimilalion mécanique nullement 
indispensable, 

Mais, en ce qui concerne la loi du 3 avri: 1884, le nécessaire n'a 
pas été fait. Le Gouvernement à introduit dans les quatre départe- 
ments l'administration préfe-lorale, tout en maintenant :e système 
d'organisation municipae €! de tulelle en vigueur sous le régime 
colonial en vertu de l'article 165 de la loi municipa:e. 

Nous croyons d'ailleurs utile de reproduire in ertensa ledit article 
pour marquer à la lois ce que le régime municipa! colonial avait de 
particulier et l'esprit dans lequel le jégis'ateur de 1885 entendait voir 
appliquer dans les vieilles colonies !a législation sur l'organisation 
municipale. 

Vo ci l'article 165 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisaiion muni- 
Cipale : 


Trens VI 


« La présente loi est égaement appicable aux colonies de 4, 


Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion sous les réserves sui- 
\antes 

« Un arrété du gouverneur en conseil privé tiendra lieu de décrgt 
du Président de la Répubiique, dans les cas prévus aux articies 110, 
did, 118 et 1h, 

Les attributions dévolues au ministère de l'intérieur par les 
artic es 10, 69 el 120, au minisire des culles, par l'article 100 et au 
ministre des finances par l'article 136 de la présente loi, sont confé- 
rées au mainistre de la marine et des colonies, 

Les attributions conférées au ministre de l'intér'eur et aux pré- 
fels par les artic'es 4, 13, 13, 96, 40 (8 4), 4 (8 2), 47, 48, 60 (8 fer), 
65, 66, 67, 69, 70, 85, 9 (48 2 et 4), 98 (8 4), 100, 114, 112, 113, 114, 
415, 116, 117, AS, 119, 124, 129, 490, 429 (8 15), 130, 162, 145 (8 fer), 
156, 143, 139, 150, 131, 152 et 156 de la présente loi sont dévoiues au 


»ouverneour, 

Les attributions dévolues aux préfets et aux sous-préfets par les 
artic'es 12, 29, 37, 38, 40 (88 1er, 2 et 3), 49 (86 2 et 3), 52, 51, 
Gb (8 2, Gt, 62, 78, 88, ON, Où (86 her e: 3), 102, 109, 125 €, 155 sont 
leimplies par le directeur de l'intérieur, d 

Les altributions conférées aux conseils de préfecture par les 
arteles 6, 97. 2. 20, 40 et 60 sont dévolues au conseil du conten- 
Leéux adiministralif. 


Lrg al! 
Ces de, 06, 11, 129, 129, 195, 126, 127, 152, 154, M5 et 159 sen! con- 
lérées au conseil privé. 
, les atiributions dévosues à la Cour des comptes par les articles 
457 (4 21 et 139 sont contérées au conseil privé sauf recours à la 


Lour des compries, 

Les recours au conseil d'Etat forinés par l'administration contre 
les déjsons du consel du contentieux administralif sont transmis 
par le gouverneur au miuisire de la marine et des colonies qui en 
eaisit le conseil d'Elat. 

Les dispositions du décret du 20 novembre 1882 sur le régime 


fliancier des colonies restent appicabies à la complablité commu 
hae en tout ce qui n'est pas contraire à Ja présente loi. » 
Nous faisons remarquer que les <oi-disani réserves formuiées par 


l'article en question constituent en réalité des mesures de décentra- 
lisation et de déoncentralion administratives rendues nécessaires 


par l'éloignement des territoires en question par l'élendue des pou- 
voirs politiques des gouverneurs et par la compétence exclusive du 
inisire des colonnes sur les terriluires en question, En dehors de 


butions dévolues aux conseils de préfecture par les arit- , 





ces aménagements, le législateur de 184 n’a pas entendu faire de 
différences entre le régime municipal des vieilles colonies et celui 
des communes de la métropole, notamment sous l’angie de la tutelle 
e! des libertés municipales, 

Mais il n'en a pas été de même après. Certaines modifications qui 
ont été apportées à la loi du 5 avril 1884 ultérieurement n'ont pas été 
introduites dans les vieilles colonies par des décrets du ministre des 
colonies. Ce serait le cas notamment des imporiantes modifications 
apportées à la Joi par le décret du 5 novembre 1926 de dccentralisa- 
tion et de déconcentration. 11 en résulte que les textes qui rége- 
mentent l’organisation municipale dans Îles rltemen's d'outre- 
mer malgré l'introduction de l'institution préfectorale par le décret 
ne 47-1018 du 7 juin 1947 et des con<eils de préfecture par le décret 
ne 57-1019 de la même date, ne sont pas identiques et de lon aux 
dispositions en vigueur dans la métropole. 

vetie anomalie doit disparaître dans le meilleur délai d'autant plus 
que les différences consacrent des inégalités: sur le plan des liberiés 
municipales, Pour s'en rendre compte, il suffit de mettre en paral- 
lèle l'article 69 ancien, en vigueur dans les départemnts d'ouire- 
mer et l'article 69 modifié par les tex'es ultérieurs, gar ‘e décrel-Joi 
du 5% novembre 1926 notamment, en vigueur dans la métropoie. 
D'après le dernier alinéa de l'article 69 ancien en vigueur dans les 

. 0. M., le conseil municipal n'a droi: qu'à un recours au ministre 
compétent si l'autorité de tutelle n'a pas fait connaitre sa décision 
dans le délai de trente jours, alors que d'après le texte en vigueur 
dans la métropole, passé le délai de quarante jours la délibération 
devient exécutoire de plein droit. 

11 suffit de considérer le temps que peut demander la réponse du 
m'nistre à un recours, compte tenu de l'enquête administrative à 
laquelle les services ministériels doivent se livrer, pour se rendre 
compte que les libertés municipales sont bien restreintes dans les 
D. O. M. du fait de la non-extension des modifications apportées à 
l'article 69 anc'en. 

Par ailleurs, d'après les réponses que le ministre de !l’intérieur a 
faites à deux de nos questions écriles, réponses parnes an Journa 
ofliciel de la République française du 7 octobre et du 30 décembre 
1950, il semble que le gouvernement ne sache pas bien lui-même 
quelles sont les différences qui existent entre la metropoie et 
outre-mer. ; 

Aussi, tant dans un but d'uniformisation que dans le souci de 
garantir outre-mer les libertés municipales fondamentales, nous 
croyons nécessaire d'étendre aux départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion, les dispostiions métropolitaines de la 
loi du 5 avril 1884, à l'exception de l’article #9 dont la loi n° 50-1548 
du 16 décembre 1950 vient de suspendre l'application dans les dépar- 
tements intéressés, 

Voilà les raisons pour lesquelles nous vous prions, mesdames et 
messeurs, d'adopler la proposition de lof suivante: 


PROPOSITION DEF LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 5 avril 1834 modifiée 
sur l'organisation municipale en vigueur dans la métropole sont 
applicables dans les départements de la Gaudeloupe, de !a Marli< 
nique, de la Réunion, à l'exception de l’article 19. 





ANNEXE N°35 





(Session de 1952. — Séance du 29 janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de politique générale, sur 
la proposition de M, Cortinchi, conseiller de l'Union francaise, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
en vue d'instituer des budgets de cercles duns les territoires 
PAT: vi pur M. Said Ali Coubèche, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, le problème soulevé par la proposition de 
notre collègue, M, Corlinchi, fait parties d'un ensemble de questions 
concernant la décentralisation et la réorganisation administrative des 
territoires d'ouire-mer dont votre commission de politique générale 
est actuellement saisie. 

En effet, le 13 novembre 1951, notre collègue, Mme Lefaucheux, 
faisait adopler par l'Assemblée une propasition (n° 187, année 1954), 
déposée au nom de la commission par M. P. Corval,- invitant le 
Gouvernement à soumettre à l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, deux projets de loi tendant à organiser la décentralisation et 
la déconcentralion administratives des lerri'oires français d'Afr que 
uoire. 

L'adoption de celte proposition n'était qu'un premier pas vers 
une élude plus complète, confiée à Mme Lefaucheux, de conclu- 
sions pratiques à apporter a ce problème sur lesqueiles votre Assem- 
blée sera bientôt appelée à statuer. 

A notre sens, c'est à travers ce pres que nous pourrons deman- 
der une décentralisation financière l'échelon territorial, ce qui 
implique une réforme adiministrative et nécessite une repré<entation 
plus équitable des collectivités locales pour la gestion saine et 
concrèle de leurs intérêts. 

Si nous pouvons donner notre accord, sur le principe, à la propo- 
sition de M. Cortinchi, nous ne pouvons nous empécher de marquer 
une cerlaine prudence à l'égard des possibilités financières de 


0 ne te — ns nee — < nd 





si Voir Assemblée de l'Union française, nes 119 ci 234 (année 
91), 
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chaque cercle. A notre sens, les cercles d'un territoire doivent être 
solidaires et celte solidarité trouve sa signification dans une rpar- 
tition équitable des ressources lerriloriales. # 

sous celte réserve, votr: commission de politique générale se 
rallie aux conclusions de noire collègue, M. Jousselin, rapporteur de 
ja commission des affaires financières, el plus partcuherement, à 
da première partie dun dispositif de ce rapport, concernant Faspect 
poiituique et administratif de la proposition de M. Cor inclu, 





ANNEXE N'36 


(Session de 1952. — Séance du 29 janvier 1952.) 
AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communivalions, sur la demande d'avis iransnuise par M 
résident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi da 
K Durand-Réville, sénateur, tendant à in<tiluer un code de la navi- 
ttion fluviale dan: les terriloires d'outre-mer de L'Union français, 
par M. Télau, conseiller de l'Unon françuise (1) 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan, de équipement 
et des communications, saisie pour avis sur la proposition de loi de 
M. le sénateur Durand-Réville tendant à instituer un code de la 
navigation fluviale dans les territoires d'outre-mer de l'Union fran 
çaise, à tenu à formuler, sur ce lexle, que'ques observalions, 

Le titre de la proposilion de loi de M. Durand-Réville semble 
indiquer que son auteur à vouiu codifler la navigation fluviale dans 
les terriloires d'outre-mer et cela sous tous ses aspects, Nous basons 
notre affirmation sur les arguments développés dans lexposé des 
motifs. Mais la leclure des divers articles de cetle proposihion de Toi 
fait ressortir toutefuis que son auteur à surtout élaboré une lézis- 
lation en vue de régler enire chargeurs, affréleurs el assureurs les 
litiges nombreux qui, hélas! ne manquent pas de naître à la suie 
de: accidents divers que nous avons à déplorer chaque année. 

Nous aurions souhaité, pour notre part, que l'auteur du projet <e 
penchât sur les causes des accidents afin de tenter de les réduire 
dès l'origine par l'institution d'une réglementation précise, Nous 
laçons la protection du travailleur, à quelque hérarchie qu'il appar 
lenne, au premier plan de nos préoccupalion<, Aussi pénsons-nous 
qu'assurer la sécurilé du personnel par un contrôle sérieux de res 
bateaux qui se livrent à la navigation fluviale, c'est diminuer de ce 
fait les risques d'accidents de toutes sortes el, par là méme, réduire 
considérablement les perles en vies humaines, comme d'ailleurs les 
pertes matérielles. 

Voltre commission de la législation — et l'excellent travail dont 
vient de nous donner connaissance son rapporteur, M, Anlonini, le 
rouvé — à apporté au lexte initial des retouches dont nous nous 
élivitons, Par exemple un oubli d'importance à été comblé, Dans ln 
roposition de loi de M. Durand-Réville, ji! n'élait pas question «de 
lumatriculation des bateaux. Désormais un chapitre entier, le 
chapitre premier, est consacré à celle opéralion. Mais, mes che's 
collègues, si l'immaitriculation qui va permettre d'établir l'état civil 
du bateau et aussi de le suivre est une névessité, surveiller son 
état de sante en contrôlant sa navigabililé, son hygiène, la salubrité 
de son aménagement ainsi que la conser\alion des vivres, et puis, 
par un permis spécial, habililer ce bateau à naviguer, n'est pas 
moins utile. Pour ce faire il faut envisager bien entendu une régle. 
menlalion s'inspirant tout au moins de la loi du 16 juin 1953 tout 
en tenant compte des lieux, des traditions et des coutumes car, 
nous le savons nous aussi, il y à un monde entre la navigation 
fluviale dans nos pays, où les voies navigables sont constamment 
entrelenues, où les courants sont relativement faibles, où les ob<1"- 
cles à la navigation sont inexi<tants, et la navigation fluviale dans 
les territoires d'outre-me: de l'Union française où, en particulier, de 
longs trajets, sans aucune possibilité de secours immédiats, doivent 
impliquer nécessairement des précautions supplémentaires, 

Celte loi du 16 juin 1933 et ses règlements subséquents sont déjà 
applicables dans nos territoires d'outre-mer en ce qui concerne la 
navigation maritime. Mais une disposition spéciale, à celle époque 
là, avait prévu qu'à celle législation demeureraient "étrangers les 
navires avant leur port d'atlache dans les colonies francaises, pays 
de prolectorat et territoires sous mandat relevant du ministère des 
colonies de l'époque. 

Sans entrer dans les détails, disons que l'article 2 de cette loi, à 
notre avis, pourrait tout au moins utilement servir de base à l'éla- 
blissement des conditions exigées en vue de la sécurilé et de l'hy- 
giène des bateaux se livrant, dans les territoires d'outre-mer, à 
cette navigation fluviale particulière. 

Il serait souhaitable ensuite — et à ce souhait nous altachons une 
grosse imporlance — que, partant de celle réglementalion, le Gon: 
vernerment nous proposât dans les lout prochains mois à venir un 
texte organisant enfin la profession de tons ceux qui font métier de 
naviguer sur ces bateaux se livrant au transport fluvial, en s'inspi- 
rant le plus possible des règles edictées par l'inscription maritime, 
Nous souhaiterions, _ à nous, que ce texte comportât, de vlu:, 
un projet de caisse de prévoyance conire les accidents, 

Sous les quelques réserves que nous venons d'exposer, nos nous 
rallions au rapport présenté an nom de la commission de législation 
par M. Antonini, en vous demandant, toulefois, d'approuver Îles 
amendements dont M. le président vous donnera lecture, 

— _— 

{1} Voir: Assemblée nationale (2% législ\. ne 78: Conseil de la 
République, n° 562 (année 1951) : Assemblée de l'Union français», 
nos 251 (année 1951), 16, 37 (année 1952), 











ANNEXE N°37 





(session de 1952, — Séance du 2 janvier 1952.) 
AVLS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
blée halionale, sur la proposition de loi de M. Durand-Réville, 
chaleur, lendant à instiluer un 06de de la navigation fluviale 
daus des terriloir outre-mer de Fllnion française, par 


| 
| 
M. =chumitt, “asciller de l'Union francaise (1 


né > 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du % jan- 
Vier 1932 (compte rendu in ertensa de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 29 janvier 1952, page #6, {re el 2e 4 'onnes, 
el page 4°, tre el 2? 'ounnes 


2 ————— 


ANNEXE N°38 


(Session de 1952, — Séance du 29 janvier 1952) 


AVIS présenté au nom de la ‘omission de la législation, de 14 
juste, des alaires administratives et domaniales, sur la propo- 
sion de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudart et des 
meinbres du £roupe du rassembiement du peuple français, con- 
seulers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à [ame bénéllcer l@s fonctionnaires et les militaires retraités, 
ajanl Con<crié leur résidence dans les territoires de la zone 
C.F. A. el soumis suit a régime général des pensions, =0il «1 
régime de la caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de 
Correction lenant comple de la valeur du franc C.F. A. par rap- 
port au franc métropolitain et du eoût de la vie dans ces terri- 
luires, par M. Corlinchi, conseiller de l'Union francaise (2). 
Mesdames, messieurs, la situation des fonctionnaires et militaires 

reéirailes qui vivent dans les terriloires d'outre-mer est devenne des 

plus précaires depuis que la parité des monnaies locales avec le 
franc métropolitain à été rompue 

En ellet, les pensions exprimées en francs métropolitains se trou 
venl, après conversion en francs €. F. A. où C. F.P., réduites de 
tuioitié dans la zone C.F.A., de plus des 4/5 dans la zone C. F.P. 

Aucune disposition particulières n'est prévue en faveur des re 
Lraités pour compenser la perle au change résullant de cette con 
Yersion, 

Par contre, aux termes des décrets du 15 avril 1919 et du 10 mars 
19%, instituant un index de correction dans les territoires de Îa 
zone C.F. A. et de la zone C, F,P., les soldes sont aflectées d'un 
coefficient de majoration, variable selon les territoires, pour cor 
ser les variations de change et pour tenir compte du coût de la 
Vie outre-mer par rapport au coût de la vie dans la métropole, 

En d'autres lermes, l'application aux soldes et aux pensions de 
modalités de calcul différentes a pour résullat d'augmenter les 
Suldes et de diminuer les pensions. 

_ L'inégalité de traitement est choquante. Elle por!'e un grave pré- 

judice aux retraités, au sort desquels se sont intéressés députés, 

sénateurs et conseillers de l'Union française, Leurs interventions 
dans les trois assemblées, ainsi que les déclarations auxquelles elles 
ont donné lieu de la part des ministres responsables, ont été rap- 
peltes par les auteurs de la proposition et par notre collègus 

M. Sylvestre, rapporteur de la commission des affaires financière 

saisie au fond, Nous n'y reviendrons pas. 

Soulignons, loulefois, qu'évoqué pour la première fois devant 
l'Assemblée nationale il y à plus de vingt mois, ce problème n'a 
jas encore reçu de solution 

Les retraités continuent de percevoir les arrérages de leurs pen- 
sions en monnaie déprécife, landis que les fonctionnaires bénéf- 
cient, depuis le fer janvier 1948, des avantages de l'index de cor 
rection, avantages substantiels que feront mieux apparaitre les 
décomples comparés ci-après d'une solde de base d'activité et d'une 
pension de retraite, d'un montant mensuel d'égale valeur nomi- 
hale, el perçues dans le même territoire (A. 0. F.). 

1° Solde de base d'activité exprimée en francs métlropolitains: 
1.000 F, 

A déduire: retenue pouf pensions 6 p. 100: 3.000 F. 

Total: 17.000 F. 

Solde nette à percevoir après conversion en franc C. F. A. et 
application de l'index de corrections (1.60) : 

47.000 x 1.60 


3 


20 Pension de retraite exprimée en francs métropalitains, 0.000 F, 
L 


27.600 C. F. A. 


Pension nelle à percevoir après conversion en francs F. À.: 
50.000 
—— = 25.000 C. F. A, 


La différence entre la solde d'activité et la pension de retraite 
se 1nolï'e ainsi à 12.609 F par mois ou 151.200 F C. F. A. par an! 

(4) Voir: Asssemblée nationale (2% légisi.), n° 7%: Conseil de 
la République, ne 8 (année 1951 Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, nos 241 (année 1951) et 16 (année 19%). 

2) Voir: Assemblée de L'Union français, n° 28 et 35 
19%1), 





année 
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Tel est le résullal paradoxal auquel on.aboutit par un artife de 
calcul qui fait que, dans un meme territoire de l'Union française, 
4,000 F imélropolitains donnent, en monnaie locale, 25.090 F an 
retraité contre 3.60 F au fonctionnaire en activité. Belle façon, 
en vérité, de récompenser les services passés des anciens servi- 
leurs: dôle de façon d'interpréter et d'appliquer les textes qui les 
régissent ! 

Pourtant les droits des retraités sont nettement établis par la loi 
du 20 septembre 1ÿ# portant rélorme du régime général des pen- 
sions civiles et militaires: dans l'exposé des motifs d’abord, qui 
précise : « la pension de retraité peut être considérée juridique- 
lent comme Un traitement continué et elle doit étre payée dans 
les méimes conditions que les traitements d'activité »; dans l'ar- 
ticle 61 ensuite, qui stipule: « Les gearens concédées sous le ré- 
ime de ta loi du 1% avril 1921. feront l'objet. d'une nouvelle 
iquidation sur la base desdits trallements et soldes, compte tenu 
des annuités qu'elles rémunèrent, des modifications opérées dans 
la structure, les appellations, la hiérarchie de leur catégorie et des 
modalités de calcul... ». ; 

ll est clair que les dispositions précitées ont pour objet d'assi- 
miler non seulement les anciens retrailés aux nouveaux, mais les 
pensions elles-miemes aux soldes el, par voie de en QT 
d'étendre aux pensions les avantages dont les soldes sont béné 
Ciaires. Ainsi de Findex de correellen. 

Mais pour clairs et précis que soient les textes, 3 n'empèchent 
ni les intérprélalions originales ou abusivés qui, comme l'a écril 
le rapporteur de la commission des affaires financières, « s'étar- 
tent, par endroits, des prémisses posées pour a solution recher- 
chée », ni les injustices qui en résultent, ainsi que nous l'avons 
démontré nous-1mèmme, 

En réalité, les raisons invoquées pour différer l'application de 
l'index de correction aux retrailés masquent une préoccupation 
d'ordre financier, I est certain que la mesure envisagée aura des 
incidences sur trs budgets intéressés. Selon nos informations, celles- 
ci seraient de l'ordre de 600 à 700 millions pour la caisse de re- 
traite de la France d'outre-mer, de 4 milliard pour les pensions de 
l'Etat, 

La charge est lourde, nous en convenons, Mais, est-ce une raison 
valable et suffisante pour frustrer les retraités d’un droit qu'ils ont 
arquis au service du pays: le droit à une existence décente ? 

Déjà, la modicité du taux des pensions par rapport au coût de 
ins en plus élevé de la vie, impose à ces vieux serviteurs des res- 
ticlions sévères. I n'est ni fuite, ni moral, ni-humain d'aggraver 

“encore leur situation en faisant d'eux, par un artifie monétaire, 
des « demi-soldes » d'un nouveau genre. 

Rien ne justille, au surplus, les mesures exceptionnelles dont les 
retrailés sont l'objet e! les victimes. - 

Notre collègue, M. Sylvestre, écrit, à ce propos, dans son rap- 
port: « Si l'obligation apparaît légitime de maintenir une équiva- 
tence des niveaux de vie aux fonctionnaires en activité, n'est-il pas 
rationnel qu'elle se confirme à l'égard des pensions de retraite ? » 

C'est l'évidence méme. L'index de correction s'est révélé néces- 
saire — nul ne le conteste — an payement des traitements. IL l'est 
tout autant pour le payement des pen<ions. 

Sur le fond du problème, nous sommes donc d'accord avec la 
commission des affaires financières et avec son rapporteur. 

Sur la solution qu'ils proposent, nous émetlons quelques réserves : 

Tout d'abord, une observation de principe. Dans le texte adopté 
par la commission des affaires financières, ainsi d’ailleurs que dans 
celui de la proposition ne 233, l'application de l'index de correction 
n'est prévue que pour les territoires de la zone C. F. A. La zone 
C. F.P. en est exclue. Pourquoi ? Simple lacune sans doute, qu'il 
est facile de combler “ 

Venons-en, maintenant, à l'examen du lexte. 

L'alinéa 2 fixe les conditions d'ouverture du droit à l'index de 
correction. Ces condilions sont les suivantes: 

a) Avoir effectué un dernier séjour dans l'un des territoires de la 
zoné C. F. 

b) Y étre admis à la retraile; 

c) Y conserver sa résidence effective. 

Quels seraient les effets de ces dispositions réglementaires ? Les 
exemples suivants nous dispenseront de longs commentaires : 

je Un fonctionnaire métropolitain, tardivement intégré dans un 
cadre colonial, accomp'it un dernier séjour dans l'un des territoires 
de la zone C. F. A. (@). Atteint par la limite d'âge à la fin de ce 
séjour, il est mis à la retraite sur ace (b) et conserve sa rési 
dence effective dans le territoire où il élait en service (€). 

Les trois conditions prévues par le texte sont remplies, Ce fonc- 
tiunnaire à droit à une pension « indexée »; 

% Un fonchonnaire colonial comptant 15 ans ou plus de présenre 
effective outre-mer est détaché, pour raison de santé ou autre, dans 
un service miéiropolilain du ministère de la France d'outre-mer. Mis 
à la retraite en ‘ours de détachement, il fixe sa résidence dans un 
lerriloire de la zone C. F. A, : ; 

Aucune des conditions réglementaires n'est remplie. Il n'a pas 
droit au hénéfice de l'index de correction! ; - 

Dans l'alinéa 3 de sa proposition, la commission des affaires finan- 
cières invite le Gouvernernent à faire bénéficier la catégorie des 
relräilés visés à l'alinéa 2 « de dispositions analogues à celles insé- 
rves aux décrels précités... ». 

« Dispositions analogues », soulignons-le, et non pas identiques. 
Ne fautil pas craindre qu'à la faveur d’une imprécision dans le 
texte qui lui est prés le Gouvernement ne s'ingénie à chercher 
autre chose de plus compliqué {par exemple, une indemnité dillé- 


renlielle, déjà envisagée, d'ailleurs), qui rognerait encore, si pos- 
sible, la compensation légitime à accorder aux retraités ? Epar- 
gnons celte peine au: Gouvernement el, après avoir posé le prin- 
cipe de la création d'un index de correction en faveur des retraités 





des deux zones, préeisons-en les modalités d'application, à savoir: 
l'extension aux peñsions des dr tions prévues pour les traite- 
ments par les textes aniques instituant un index de correclj n. 

En conclusion, la solution du problème évoqué par les auteurs €» 
la proposition ne 2% nous est diciée par l'esprit de la loi du 2% 44 
tembre 1948. En eflet, jh est précisé, dans l'exposé des motifs de la 

, Que: « ja pension peut être juridiquement ronsidérée comme un 
traitement continué ei qu'elle doit ètre payée dans les mêmes 
conditions que les traitements d'activité », à 

D'autre part, M. le haut Commissaire de l'Afrique occidentale 
française a pu écrire, à l'occasion de l'intégration des anciens âge) 4 
du cadre supérieur des postes, télégraphes et téléphones, dans je 
cadre général, que la liquidation des pensions doit se faire « en 
fonction des traitements que percevraient les intéressés s'ils étaient 
en activité ». 

On ne peut mieux dire. Les deux citations qui précèdent posent, 
sans coniestation possible, le principe de l'assimilation des soldes 
aux pensions, On est donc fondé à considérer que les avantages 
aecordés aux uns doivent bénéficier aux autres. 

Comment s'expliquer, dès lors, que ‘lindex de correction, qui à 
pour objet de corriger la valeur effective dés monnaies et 1es Varia 
lions du coût -de la vie, c'est-à-dire de maintenir le pouvoir d'achat, 
soit appliqué aux soldes et non aux pensions ? 

Comme si les conditions de vie et les besoins n'étaient pas es 
mémes pour tous! Répondant à ce souci, la commission dés äffaires 
financières s'est prononcée pour l'extension de l'index de correction 
aux retraités. Elle a estimé, cependant, qu'il convenait d'en 1es- 
Leindre et d'en comtréer l'application. C’est aussi notre avis. 

Toutefois, nous considérons qu'il y a lieu de remanier le texte -de 
proposition de la commission des affaires financières, de man ère 
que les mesures qu'elle préconise 5’ ent davantage encore, 
si possib'e, avec les réalités coloniales, et qu'elles tiennent un plus 
grand compte des vicissitudes de carrière auxquels sont soumis les 
militaires et les fonctionnaires coloniaux. C’est dans cet esprit qu'a 


* élé rédigée la proposition ci-après, que nous soumellons à vos Géli- 


béralions. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union frarraise, 

Vu les décrets ne 53 du 11 janvier 1919 et no 522 du 13 avril 19:9 
sur Je mode de rémunération des fonctionnaires et des militaires en 
service dans les départements et les territoires d'outre-mer situés 
dans la zone du franc C. F, À.: p 

Vu le décret n° 50-296 du 10 mars 1950; 

Vu les règles actuelles de payement des arrérages de pensions ser- 


vies aux fonctionnaires et aux militaires qui, ayant accompli un: 


dernier séjour dans un des territoires de la zone C. F. A., y sont 
admis à la retraite et y conservent leur résidence effective: 

Iuvite le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires et aux mili- 
laires retraités, tributaires qu régime général des pensions de l'Elat 
on de la caisse de retraite de la France d'outre-mer, les dispositions 
des décrets susvisés instituant des index de correction, sous réserve : 

lo Que les intéressés aient accompli dix ans de service effectifs 
dans les territoires de la zone C. F. A. ou de la zone C, F. P.: 

2e Qu'ils établissent, au moment de leur admission à la retrai'e, 
leur résidente de fait dans l'un des territoires des deux zones, terri- 
toire dans lequel ils devront avoir accompli un séjour complet. au 
moins au coure de leur carrière; 

Je Qu'ils y conservent, par la suite, leur demeure habituelle. 

Précise que les réserves 1 et 2 ci-dessus ne sauraient s'appliquer 
aux pens'onnés et retraités civils et militaires originaires des dépar- 
lements et terri'oires de la zone C. F. A. ou de la zone C. F. P, 
qui, ayant accompli tout ou pariie de leur service hors de ces dépar- 
tements-et territoires, les rejoignent soit pour y continuer leur ser- 
vice, soit pour s'y fixer définitivement après la radiation des cadres. 

Demande que lui so't soumis pour avis tout projet de réglemen- 
lation préparé à cet effet, 





ANNEXE N°39. 





(Session de 1952, — Séance du 31 janvier 1352.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêis, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, buant, à titre provisoire, à la Société 

de la Kofto une concession de terrain rural dans le térri- 
pe de FOubangui-Chari, par M. Cazelles, conseiler de l'Union 
rançaise (1). 


Meidames, messieurs, le rapport ne %32 gortant sur la demande 
d'avis (ne 181, année 1941) relative à l'attribution d'une concession 
rurale à la Société de la Kotto, concluait à un avis défavorable à 
l'octroi de cette concession de 40 ha 80 ares. : 

Devant votre commission et à la tribune de l’Assemblée, j'ai fait 
réssohlir les diflicultés devant lesquelles s’est trouvé votre rappor- 
teur pour obtenir les renseignements Coraplets, et la documentation 
nécessaire, 

La veille du débat, un de nos collègues m'a fait parvenir une 
lettre personnelle émanant de M. Lévèque, ex-conseiller représentati', 
président de la mission du conseil représentatif, qui a enquèté sur 
place. 


(H) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 181 et 232 (année 
1951). 
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J'ai considéré de mon devoir de ne pas m'opposer à la demand: 
de renvoi devant voire commission el de verser au doss'er celte 


lettre. 

Répondant à celle demande de renvoi, volre rapporteur s'expri- 
mail ainsi: 

« L'octroi d'une concession de 40 ha à une «ociélé qui dispose 
actuellement d'une superficie de p'us de 400 ha, n'a pas une impor. 
tance considérable. Nous avons, en réalilé, à dscuter une question 
de principe. Nous avons à arbitrer un différend entre le conseil repré 
sentatif et le conseil privé du gouverneur, » 

J'ajoutais que la lecture rapide de ce document n'apportai!, d'ail 
leurs, aucun élément nouveau, 

En ce qui me concerne, je pense qu'au travers de ce rapport 
d'autres queslions de pe peuvent et doivent être défin'es. 

C'est le problème de l'octroi des concessions qui e<t posé, de 
qui découle l'évolution d'une poiilique économique qui doit étre 
définie. 

Dans cette lettre personnelle quels éléments peut-on trouver ? 

Peut-on y trouver une préoccupation d'ordre économique qui 
démontrerait que, dans ce territoire où la sous-alimentalion est un 
état permanent, l'octroi de ceile concession apportera une améliora- 
tion des conditions de vie des autochtones qui v vivent ? 

Peut-on y trouver la recherche d'une forme qui mettrait en 
vaeur ces terres culiivables (out eæ associant à celle mise en valeur 
les popu'aliuns locales ? 

Non. F 

On ne peut y lrouver que des arguments pour défendre un amant”. 
propre administratif qui s'est cru imenacé par la décision du Ccon-e 
zeprésentatif. ë 

Au demeurant, voici un extrait de cette lellre: 

« C'est devant la gravité de l'atleinte portée aux règles élablies 
et devant le danger pour l'avenir de l'attitude prise par cerla hs 
Africains que l'administration à réagi. » 

Les éléments de celle lelire confirment bien l'état 
lequel! l'administration à exercé son pauvoi 

Le gouverneur de l'Oubangui-Chaïi dans la lellre de transm ss'on 
au département s'exprime ainsi” 

« I y à enfin et surloul lieu de noter que vu les conditions dans 
desquelles se sont produits les changements et les rétraclations des 
notables autnchiones, aucune administraliun nes plus possible si 
cel élat de choses doil se généraliser, » 

Je su's obligé de trouver dans tous ces éléments la justification 
éclatante des paroies courageuses qu'adressait, il v à rois ans à 
peine, le chef de l'adminisæation de l'Afrique équaloria'e française 
à ses subordonné»: 

« Cette félération dispose d’une aïlmin'<tralion qui n'a rien com 
rs, ni rien appris depuis la conférence de Brazzaville, Elle est 
Reise de fonclionnaires trop vieux qui en sont restés à ia polilique 
d'autorité, mais qui connaissent parfailetnent le milieu humain, 
et de que'ques jeunes, pieins de bonne volonté mais qui ont une 
méconnaissance loiaie des besuins réels des popuialions au milieu 
desqueles ils vivent et travailent, » 

En réalité, le rôle de l'adminiswalion doit être éducatif, en tenant 
cornple des besoins réels des nopulaiions, surtout dans 2e territoire, 

C'est en tenant comple des impératifs économiques el sociaux 
qu'il y a lieu d'éludier dans quelle mesure les concess ons peuvent 
et doivent être a-cordées. 

La richesse d'un pays, :e bien-être de sa populalion est lonjours 
fonction de la mise en valeur du soi et du sous-sol, En Afrique, les 
aultochiones vivaient en commun des produits de cueilelte, de 
chasse, de pêche, rarement ils demandaient au sol le sapplément 
indispensable à leur nutrition. La nol on de propriété du s01 comime 
nous l’'entendons était inconnue des populalons, 

Très rapidement, l'idée de propriété se dégage chez les auto- 
chlones à notre contact, et suriout depuis la conférence de hBrazza- 
ville, l'accès à la propriété individue'le se manifeste de pius en plus, 

C'est ce qui rend le probième d'oc.roi de concessions de plus eu 
pus difficile à réglementer, Dans quelques semaines, nous aurons 
à nous préoccuper d'élabii: une legi<lalion de la proprié'é foncière 
qui devrait tendre, d'une part, à consolider les droits individue:s 
ou collectifs des Africains sur les terres qu'ils occupaient effeclive- 
ment, sur celles qu'ils cu:livaient et expioilaient réellement, d'autre 
pari, à mellre à la disposilion de lou; les terres néce.saires à la 
constitution d'exploitations agricoles er respectant les droits d'usage 
que les collectivités autochtones pouvaient avoir sur ces terres. 

En général, la tenure du so! est une sarte de propriété collective 
à la discrétion des chefs ou des maitre: de la terre qui assurent une 
réparlilion des cuilures, Cependant un déséquilibre con'inue à se 
manifester dans le milieu rural, déséquilibre dû à la coexistence 
de la civilisation européenne et de l'organisation triba'e qui d'ailleurs 
évolue notablement, surlout depuis la derpière guerre. La production 
à lendance à augmente: en fonclion des besoins nouveaux. 

L'administration ne dnit, ne peut plus rester figée dans une 
Position qui ne correspond plus à l'évolution économique et! sociale 
d'un monde nouveau, 

Le progrès est inéluctable, rien ne l'arrélera: cette transformalion 
ne peut se faire qu'avec l'appui, l'aide de la France qui à pour 
mission essentielle de conduire les populations vers un slandard de 
Vie amélioré, 

« Un peuple qui ne progresse pas resule, » 

Nous devons avant to songer à associer inttmement les papu'!a- 
Lions aux transformations envisagées non pas seement.en lant que 
bénéflciaires mais aussi en lant qu'éléments participants drecte- 
nent intéressés, 

Pour alteindre ce but, deux conditions absolument indispensables 
doivent être remplies : 

1° La confiance. 

La Conflance du producteur à l'égard de celui qui conseille doit 
€nirainer la participalion de ja population aux elforls de réalisalion, 


d esprit dans 
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2° La foi dans le prorràs 

Cette foi inébran abh'e dar » progres qu hionus LE lon Dimis 
avons pour rôle essentiel de la fair: partarer à Africain, L'} 
Péen qui Vit dans ces lerriloires, à jure! lue } ice qu'il soi quelque 
roie Qui ail dans la sociélé, uit sa cacher à ‘ ue pnys!ty 
qi progres, Il lui faut ! désir permanent d'aboutir et cela ; i 
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“otre Tue €@4 PiuS particulièrement celui de l'administration doit 
être éd [ETLA 
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trace de ces idées fondamentales * 
L'aulorité adininistrative qui a pour rôle la mise 
terres dispose d'un arsenal de texies et de [LEA 
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sur ce ‘errain. 

Dans une <oc'éié en pleine trai “ortmalion, dans une socié'é ‘1 
le progres est en pleine évo'ulor le droit doit suivre la transto 
Imation imposée. 

C'est en tenant compte de l'ensemble de res consi rations que 


voire commission de l'agrcullure vous propose à nouveau d'adup- 
te 


AVIS suivant: 
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ANNEXE N'340 


{Session de 1%:2 scanrce du 51 Janvier 1%:21 

DEMANDE D'AV:S sur le projet de décret présenté par M le ministre 
de la France d'oite-ner, portant attribution ce droits miniers en 
Côte d'ivoire, !r1<1mi- par M. le président du ronseil des minis. 
tres. — (Renvovée à la commission de !a législation, de la jus 


EP ‘ le L 
des affaires admis doinaniaes } 


iuives ct! 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous insmetlre pour “emande d'avis “A 
| Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de 
l'arlicie 72 de Ja ‘onstitution de !a République française, le projet 
de décret! présenté par M. le ministre de la France d'oulre-me , pure 
lant attribution de droils nimiers en Côte d'Ivoire, 
Veuillez agréer, monsieur le présilent, l'assurance de ma haute 
ConsJe'ation, 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres el par dé'ézalin: 
l'our le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G, Lücas, 
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Projet de décret portant attribution de droits miniers 
en Côte d'ivoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


M. Paul Duran, ingénieur-prospecteur à Man (Côte d'Ivoire), a 
dépusé le 9 lévrier 1951 une dermande de permis général « BH » pouce 
substan'es ue la &* ratégories dans la région de Toulépleu, cercie de 
Man, Côle d'ivore (A O0, F). 

Le périmètre du permis est constitué par un permis de 5 kiiomè- 
tres de côté, 

La demande instruite sur le plan local et reconnue conforme à la 
réglementation minière à été soumise à l'avis de l'assemkliée terrile- 


riale qui, dans sa séance du 16 mai 1951, à émis un « avis favorable 
pour les giles filoniens et défavorable pour les gites alluvionnaires ». 

F<lunant qu'en raison du caractère onéreux et aléatoires des 
recherches fl'onniennes, N élait souhaitable que l'autorisation de 
recherche 501 élendue aux éventuels gisements détriliques, le gou- 
verneur se la Côte d'ivoire a donné un avis favorable pour les gites 
filoniens et alluvionnaires, 

Cet avis est parlagé par le haut commissaire de la République, 
gouverneur général de l'Afrique occidentae française, qui a demandé 
qu'en appiicalion des di<posilons du décret du 2% octobre 196 
(art. A7) el de la loi du 29 août 1947 (art. 45), cette allaire soit sou- 
Inise à la décision du Gouvernement, après avis de l'Assemblée de 
l'Union française. 

La demande à été examinée par le comité des mines de la France 
d'outre-mer, lequel à ém's un avis favorable à l'octroi du permis, 
tant pour les giles filoniens qu'ailuvionnaires en s'appuyant sur les 
mmolifs suivants: 

to Aucun droit svulumier en matière minière n'est mi élabli, ni 
reconnu en Côte d'Ivoire où lorpaillage est d'origine récente; les 
droits coutumiers é'ant d'ailleurs garantis, le cas échéant, par les 
dispositions de la réglementation minière ; 

de Des permis d'exploitation inslitués an nom du Gouvernement 
local sont mis à 'a uisposilion des-orpailleurs aulo“htones; 

Je Aucun croit minier n'affecte la surface du périmètre demandé ; 
jo La régementalion minière de l'Afrique occidentale française 
dévrel du 2: décembre 1H) qui prévoit l'institution des permis 
pour des calégories de subslanres où pour une ou plusieurs subs- 
jait mucune allusion à une discrimination possil'e entre 


lanres, ne | | 
iypes de gisements d'une Imême calégorie ou 4 une mnetme 


les divers 
subs!'anre : 


» imposer des conditions restrictives à l'exploitation des subs- 
tances minérales de 4 catégorie pouvant être découvertes dans le 
périmètre faisant l'ebjet de la demande serait, outre une erreur juri- 
dique, un non sens économique : F3 ; 

e + Enfin, i: n'est guère possible, le plus souvent, d'établir prali- 
quement des frontières nettes entre les gisements dils alluvionnaires 
e! les g'sements dits f'onæens, 


PROJET DE DECRET 


dr. ter, — Il est attribué à M. Paul Duran, demeurant à Man (Gôle 
d'Ivuise), muni Je l'autorisation personnelle minière n° 81-C1 valable 
en Cote d'Ivoire pour les substanres minérales des 4° el # calégories, 
un permis de recherche minière (permis général de 1ype « B ») vala- 
ble pour les substanre< minérales de la 4 catégorie, dans la région 
de Touépleu, en Cole d'Ivoire. 

\rt, 2 — Ce permis sera inscrit au registre spécial du service des 
lines de l'Afrique occidentale française sous un numéré qui sera 
précisé dans l'arrêté de promuigation à intervenir. L 

Sa durée est 4e deux ans à compter de la date de l'arrêlé de pro- 
mu'galtion 

Art 3 — Le périmètre est un carré dont les côtés orientés Nord- 
Eu et! Fst-Ouest vrais ont 5 kilomètres de longueur. 

Le centre du périmètre est défini par rapport au point repère 
suivant 
Signal astronomique de Toulépleu (cercle de Man) 


Point repère ) 
: luuiépeu, dont les coordonnées géographiques sont 


subdivision de 
les suivantes 

Longilude: 8° 24° 59” Quest Greenwich. 

Latitude: 6° 34° &i Nord 

Centre «u périmètre: Le centre du périmètre est à 1.600 mètres 
14 Nord du point de cepère. 

A:t, !. — Pendant toute la durée de validité, le permissionnaire 
devra, sous peine de déchéance, employer chaque année, sur le 
permis, en travaux de recherche, 4.000 journées d'ouvriers. 

Chaque année les obligations de travaux devront être salisfaites 
en mosenne pour l'ensembhe des permis délenus par le permi<sion- 
naire en Côte d'Ivoire mais non nécessairement pour chacun d'eux 
pris séparément. 

Les journées d'ouvriers emp'oyées chaque année en excédent du 
minimum ynposé entreront en ligne de compte pour les justifications 
des dépenses des années ultérieures sans toutefois que les travaux de 


recherche consilérés sur l'ensemble des titres miniers détenus par 
le permissionnaire dans la mème région puissent être inférieurs à 
ceux cocrespon ant à l'emploi de 2.0 journées d'ouvriers par per- 
ins au cours de l'aumte considérée, 

En vue de la vérification de ces obligalions, la comptabilité sera 
er, «ce pour permellre une discrimination des dépenses de 
recherches de vceïes d'administration ou d'exploitation, 





Art. 5, — Outre les documen:s périodiques exigés par la régiemen- 
lation minière en vigueur, e perimissionnaire lournira pendant toute 
la durée des perms de gecherche : 

a) Mensuellement, au directeur des m'nes de l'Afrique occidentale 
française et au che! du service des mines de la Côte d'Ivoire, des 
élats indiquant : 

Le nombre d'hommes/jour ulil ss en recherches :° 

Le nombre de mètres de sondages, puits, tranchées el galeries 
eflectués dans le mois; 

Le résultat des analyses effectuées dans le inois avec indication 
précise (ne de l'ouvrage et profondeur} des positions relatives aux- 
quelles ont été prélevés les échantillons correspondants ; 

b) Dans les deux mes suivant l'expiration de chacune des années 
successives de validité, au gouverneur général de l'A. O, F. et au 
gouverneur de la Côte d'ivoire un compte rendu détaillé des tra- 
vaux el éludes el de leurs résu.lats et un relevé des dépenses 
éflectuées. 

Art. 6. — Ce permis est et restera soumis à toutes les obligations 
du décret minier du 23 décembre 1%} el tous les actes pris ou 
qui seraient pris uliérieurement pour les modilier ou en régiér les 
modaiités d'application. 

Art. 7. — Ce permis est accordé sous réserve de l'exactitude des 
déclarations et renseignements fournis par le titulaire, sous réserve 
des droits miniers antereurement accurdés et des droits des tiers 
et sauf erreur de cartes, 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret qui sera publié au Journal uffjiciel de la 
qu française et au Journal ofjiciel de l'Afrique œcidentale 
rançaise. 


en ne + « 





ANNEXE N°41 





(Session de 193%, — Séance du 31 janvier 1952.) 


DEMANDE D'AVIS eur le projet de décret, présenté par M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer, rendant applicable aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et sous tutelle 
la loi n° 50-1513 du 8 1960 modifiant les artucles 971, 
952, 973, 954, 956, 977, 979, 0 el 1007 du code civil € 
testamentaires) et l'article 20 de la loi du 25 Ventôse an XL 
contenant dd transmise par M. le prési- 

dent du conseil des ministres. — (Renvoyvée à la commission de 

la — tite de la justice, des affaires adiministratives et doma- 
hiales. 
Paris, le 90 janvier 1952. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de Ja République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
Iner, rendant applicable aux territoires reevant du ministère de 
la France d'outre-mer et sous tutelle la loi n° 50-1513 du 8 décem- 
bre 14%) modifiant les articles 951, 972, 953, 971, 976, 937, 979, 980 
et 1007 du code civil dispositions testamentaires) et l'article 20 
de la loi du 25 Ventôse an XI contenant organisation du notariat. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
signé: G. Lucas. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi n° 5%-151% du 8 décembre 1950 à mod filé certaines disposi- 
tions du code civil régissant les modalités d'établissement des tes- 
laments conslalés soit par acte Et soit sous forme mystique : 
le rapprochement de ceile nouvelle législation et du texle anrien 
fait apparaitre que le remaniement ainsi opéré représente un pro- 
grès certain: en ellet, ce nouveau texte s'mplifie les condilions exi- 
gées pour la régularité des deux catégories de testaments envisagées, 
en diminuant je nombre des officiers ministériels et des témoins 
appelés à concourir à la confection de ces actes (articles 971-972- 
956-077-9739) et, en outre, il augmente les garanties d'authentirité 
de ces deux sortes d'actes de dispos tion, soit par le recours à des 
précautions <upplémentaires (articles 974 et 1007) soit en exigeant 
des qualités particulières dans les personnes des témoins instru- 
mentaires (article 984. 

NH apparait, en conséquence, qu'il serait opportun de faire béné- 
ficier es territoires d'outre-mer et sous tutelle des avantages imon- 
ge réalisés dans la métropole, gar la loi ne 50-1513 du 8 décem- 

re 1%mi. 

D'autre part, il a semblé préférable de limiter l'extension par 
décret actuellement proposée une see des dispositions de l'ar- 


es 
its 
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ticle 2 de la bi du 3 dérembre 1950, en eflet, ce texte prévoit, 
d'une part, que les notaires seront tenus de garder minute de tous 
les actes qu'ils reçoivent (fr alinéa): toutefois les officiers mminis- 
tériels sont déchargés de celle obligation pour une calégore d'actes 
(> alinéa). 

Gr, les æ@rescriplions qui viennent d'être rappelées, aussi bien 
l'obligation de garder minute des actes reçus, que l'exonération de 
celte sujétion quant à divers actes, sont déja inserites dans les 
réglementations notariales particulières à chaque territoire. 

En raison de l'importance des artes de susriplion de lestarnents 
mystiques, il à paru nécessaire de prévoir, c'est l'objet de l'ar- 
ticle bis, que les notaires ne seraient pas tenus d'en garder 
minute. 

La mesure proposée se pré-ente donc camime une mise en appl- 
cation garlieïe de la loi métropolitaine, Le present projet de décret 
a pour objet de réaliser celte extens on. 


PROJET DE DECRET 


art. fer, — Est rendu applicable dans l'ensembe des territoires 
d'outre-mer et sous lntelle l'arlicle fer de Ja doi ne 70-151% du 
8 décembre 1%5%0 modifiant les dispositions des articles 971-972075. 
97:-977-979-980 et 1007 du code civil. 

Art. fer bis. — les notaires ne sont pas tenus de garder minute 
des actes de suscriplion des testament: my-tiques, 


Art. % — Le garde des sceaux, ministre de la justice et le minsitre 
de la France d'outre-mer, sont chargés, chacun en <e qui le con- 
cerne, de l'application du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuhiique francaise et inséré au Bulletin officel du 
m'nistère de la France d'outre-mer. 


CR 





ANNEXE N°42 


(Session de 1952. — Séance du 31 janvier 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudard 
et des membres du groupe du rassemblement du peuple françaix, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéiicier les fonctionnaires et militaires retraités, 
ayant conservé leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. 
et soumis soit au régime général des pensions, soit au régime de 
la caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de correction 
tenant compte de la valeur du france €. F. A. par rapport au 
franc métropolitain et du coût de la vie dans ces ierriloires, par 
M. J. Bégarra, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la néressilé de rajusler outre-mer les pen- 
sions civiles et mililaires a retenu l'attention des trois Assemblées : 
Assemblée nationale, Conseil de la République et Assemblée de 
l'Union française. Propositions, que<tions orales, questions écriles, 
interventions diverses on! eu pour but d'inviter le Gouvernement à 
mainæenir à ces ages le même pouvoir d'achat, quel que soit 
le territoire où elles sont versées, alors que ce pouvoir d'achat est 
fortement ébranké en raison des ynodifications des parilés moné 
taires et de l'évolution locale du coût de la vie, 

Le principe du rajustement automatique est admis en matière 
de traitements et soldes en faveur des fonctionnaires et militaires en 
service outre-mer grâve à l'application d'index de correction. Mais 
celle garantie est supprimée au moment où le fonctionnaire ou le 
mik'aire prend sa retraite et continue à résider dans le terrioire où 
1 exerçcail son activité, 

La proposition (ne %%, année 1949) de M. Tétau et des membres 
du groupe socialiste S. F, L ©, et apparentés tendait déjà à réparer 
selle injustice sociale. Votre commission des afaires sociales 
rappelle que celte dernière proposition lui avait été renvoyée au 
fond, alors que la proposition de M. Laurin, ayant sensiblement le 
même objet, à été transmise à la commission des affaires financièrrs 
saisie an fond, votre commission des aflaires sociales étant simple- 
ment saisie pour avis. 

S'agissant d'une proposilion visant à améliorer le régime des 
pensions servies outre-mer, votre commission des affaires sociales 
estime que cette question entre dans le cadre de sa compétence et 
souhaite qu'à l'avenir les textes concernant les pensions lui soient 
renvoyés au fond, les autres commissions ayant la facutté de s'en 
saisir pour avis. 

Nous sommes parfailement d'accord sur le principe de la propo- 
silion qui nous est aujourd'hui présentée, Mais il nous semble qu'elle 
en restreint le champ d'application alors que le problème se pose 
dans tous les terriloires d'outre-mer pour tous les fonctionnaires et 
Militaires retraités et qu'il intéresse en outre d'autres catégories de 
pensionnés. 

da bosition de M. Laurin ne vise en effet que les fonctionnaires 
et militaires retraités ayant conservé leur résidence dans les terri- 

de la zone C. F. A. 

D'autre part, le texte présenté par la commission dés affaires 

financières invoque les décrets ne 55 du 11 janvier 1919, s'appliquant 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 233, 335 (année 1951) 
el 3 (année 1952}, ; ’ 








aux départements d'outre-mer, ei ne 523 du 1% avri 1949 conmcer 
nant les territoires de la zone €. F. A. à lexreplion de Ja Côle 
française des somaiis et de saint-Pierre #1 M'quelon 

Le champ d'application de la mesure demandee est par trop re: 
treint et, apparemment, rien ne ette Let 
riaie 

au surplus les dires de carrec'jon s'appliquent aux traiterme 
et soldes des floncuvunnaires el maillaires en acUnvilé dans les autr 
territoires, 

Le dévret du 27 août 1959 fixe l'indice de corrert \ pour la Cole 
française des Somails et ceux du 10 1uars 194) s'appliquent aux Ela 
blissements français dans l'inde, à la Nouvelle-Cauedonte, aux Eta 
blissements français d'Ovéanie, à Saint-Pierre et Miquelon et aux 
Nouvelies-lé brides, 

l£s retraités de res terriloges doivent done bénélic er des 1ex 
de correc lion et cette mesure est immédiatement appicabte puisque 
les indices sont déjà fixés 

A signaler en passant qu'aux termes de l'article 3% du décret du 
15 avril 196, l'indice de carrechion doit être rrajusta éventuelle 
ment dans le cas où l'évolution des cond'Uons économiques locales 
le justitierait 

Or, ces indices n'ont pas été modifiés depuis leur fixation, C'est 
à croire que depuis 1949, le coût de la vie évolue dans chaque lerri- 
tore exactement au méme rythme que dans la métropole 

Entiu, la proposition de M Laurin ne vise que les fonctionnaires 
et mäitaires retraités, Et pour'ant d'autres valégories de pensteonnes 
sont également lésées et dignes d'intérêt, Nous pensons aux anciens 
combattants et victimes de la guerre, aux ressortissan's de TEta- 
bissement national des invalides de Ta marine 

Pour résoudre le problème dans son ensemble, il faudrait donc 
élargir le champ d'application des mdices de correction 

fe Aux pensonnés civils et militaires de lous les territoires; 

2e Aux pensons d'invasdité des ancièns comballants, à « 
des victimes de la guerre, à la retraile des combattants et aux 
pensionnés de l'Etablissement national des invalides de la marine 

Sous le binéfice de ces obeervalions qui feront l'ohyet d'amende- 
ments déposés pas voire commission des affaires soc'ales, celie-ri 
donne un avis favorable au tex'e présenté par la commission des 
allairés financières, saisie au fond, 


justhe cette ‘lt too t TO 


“lies 





ANNEXE N°43 


(Session de 1952 Séance du 31 janvier 192.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relalions extérieures, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de lAsseni 
blée nalionale sur le projet de loi tendant à ériger en territoire 


distinot de Madagas ar, les terres australes et antarctiques jran- 
Çaises, par M. Gorse, conseiller de l'Union française (1). 


Nota. — Ce document a 616 publié au Journal officiel du 1e février 
1952 (Comple rendu in ezrtenso de la séance de l'Assemblée da 
l'Union francaise du 1 janvier 1952, page S7, 1 el 2 coienne, el 
pige #, 1re et 2° colonne.) 





ANNEXE N’44 


(Session de 1952, — Séance du 31 janvier 192) 


DEMANDE D'AVIS sur le projel de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'ouire-mer, porlant: 1° abrogalion du décret du 
2 septembre 1954 portant créalion d'une caisse de prévoranre à 
Madagascar et dépendances; 2° extension du champ des opérations 
de la caïîsse centraie de crédit agricole de Ma , transmise 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renuvoyée à la 
cominission des affaires financières.) 


Paris, le 20 janvier 1932, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, por 
tant:°1° abrogation du décret du 2 septembre 1931 portant création 
d'une caisse de prévoyance à Madagascar et dépendances: 2e exten- 
sion du champ des opérations de la caisse centra'e de crédit agricole 
de Madagasrar, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
l'our le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G, Lucss, 





{) Voir: Assemblée nationale ‘2e Kégist.), no 129%; Assemble de 
l'Union française, nos 215 (année 1951), 13 (année 1952), 
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Projet de décret portant: 1° abrogation du décret du 2 septembre 1934 
portant création d'une caisse de 
dépendances; 2° extension du champ 
Centrale de credit agricole de Madagascar. 


EXPOSE DES MOTIFS 


$ 
Ë 


Mesdames, messieurs, les territoires de Mdagascar et des Comores 
sont périodiquement frappés par les calamités diverses (cyclones, 
taz de marre, irandaltions, sécheresse qui causent de £grares pré- 
judi'es aux exploitants ruraux 

Ces fléaux ont Sévi avec une particulière vio'ente au cours des 
sonces 1919 et 1950 et ont causé tant à Madagascar qu'aux Comores, 
des dégats très importants. 

Des dermaivles de prêts atteignant un total de plusieurs centaines 
de millions de fran:s ont élé présentées pour perimeltre la remise 
en clat des exploitations -imistrées, 

De telles mesures dépassant largement les possibilités des orza- 
nismes de vrédis agricoie de ces territoires, caisse de prévoyance 
agrico'e et caisse centra'e de crédit agrivole, les autorités locales 
se sont adressées à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
l'ortroi éventuel des fonds nécessaires, 

La gérance des fonds ainsi obtenus et la répartition des prèts 
devrait échoir à la caisse de prévoyanre agricole qui a été créée à 
Madagascar, par un décret du 2 septembre 1%%4 dans le but « de 
contribuer, sous forme de secours et de prêls, à la répartition des 
dommazes occasionnés par des évéremments calamilenux aux exploita- 
ons agricoles et aux entreprises d'industrie agricole ». 

Mais il apparut que le personnel et les ressources de ect éltablis- 
sement élaient beaucoup trop réduits pour assurer la gestion des 
uou\eaux prêts, 

C'est pourquoi le conseil d'administration de la raisse de pré- 
Vuyanre ayant constaté que ses moyens nélaient plus en rapport 
avec les buts à atteindre à estimé, dans sa séance du 5 janvier 1954, 
quil y avait lieu de l'intégrer à ja caisse centrale de crédit agricole 

ont les attributions seraient étendues de facon à assurer le service 
des prèts aux victimes de calamités. 

Ainsi serail constitué à Madagascar et aux Comores un organisme 
unique qui centraliserait toutes les ressources affe-tées à la remise 
tn élat des entreprises sinistrées et qui assurerait la répartition et 
la zestion des préls. La commission permanente de l'Assemblée repré- 
senlative de Madagasar au cours de <a séance du 2% janvier 1951 
s émis un avis favorable à un texte en ce sens, 

Le haut commissaire de la République française à Madagascar et 
l'administrateur supérieur des Comores souhailent également que ce 
projet ahoutisse le plus rapidement possible, à 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


dns mn ts ee ce ce ecepee 


PROJET DE DECRET 


Art, fer — Est abrogé le décret du 2 septembre 1935 portant 
“réalion d'une caisse de prévoyance agriroe à Madagascar ei 
dépendances, 

Art. 2, — La caisse centrale de crédit agricole de Madagascar et 
dépendances prend la dénomination de caisse centrale de crédil 
agricole de Madasasrur et des Comores. Son activité s'exerce dans 
les lerriloires de Madagascar et dépendances et des Comores. 

Art, %, — Sans que soient exigées les conditions prévues par le 
décret du 25 mai 199 portant organisation du crédit agricole mutuel 
à Madagascar et dépendances, la caisse centrale de crédit agrirole 
de Madagascar el dépendances pourra consentir de; prêts d'argent 
4 + * sg et long terme aux exploi'ants agricoles victimes de æ&aia- 
ules. 

art, 4. — Ces prêts seront efflectnés sur une dotation <spériale 
gérée par la caisse centrale du crédit agricole el constiluée en 
moyen des ressourres suivantes: 

L'actif de la caisse de prévoyance agricole à la date de la pro- 
mullation du présent décret; 

Les subventions de l'Elal, des terriloires, des provinces et des 
communes de Madagasrar et des Comores, ainsi que les dons, legs, 
hhéralilés, subventions on avance; de toute nalure attribués à 
cette dotation; 

Le produit des emprunts contract#s par la caisse centrale de 
crédil agricole auprès des organismes de crédit publics ou semi- 
publics, pour l'octroi des préis visés à l'article 2; 

Les remboursements de ces prêts ainsi que les intérêts produits 
par eux où lous aulires revenus. 


art. 5. — La gesiion de ces fonds fera l'objet d'un compte 
spécial dans les écritures de la caisse centrale de crédit agricole. 
art. 6, — es arrèlés du haut commissaire de la République 


française à Madagascar el dépendances fixeront pour chaque cala- 
mité agricole 

Les zone; dans lesquelles des prêts de l'espèce pourront êtr2 
consentis ; 

Les modalités d'altribution des prêts, les garanties exigées, ieur 
durée, le taux d'intérêt, les conditions d'amortissement ; 

Ainsi que le montant des frais el commissions dus à la caisse 
centrale de crédit agricole, 

Art. 7. — Les préls de la caisse de prévoyance agricole en cours 


à la date de la promulgation du présent décret seront gérés par . 


la caisse centrale de rrédit agricole, 

Art, 8. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du grésent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
vaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Frarice 
d'outre-mer, 
dette 0 0 2 LR 0 LS 220 0 Ce COR CORRE Ne T7 





ANNEXE N°45 


(Session de 1952. — Sance du 31 janvier 1950.) 


PROPOSITION tendant à l'institution d'un système de garanties 
coonomiques formelles cilre les pays d'outre-mer «1 l1x France 
; , présentée par MM. L. Jousselin, A. Schoer, 
K. Vignes, Ya bDoumbia, conseillers de l'Union française, — 
\Renvoyce à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats de l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise ont déjà à plusieurs reprises fait ressortir la nécessité d'as- 
surer gius de sécurilé aux économies des pays d'outre-mer par 
des prix et débouchés siables, Nous proposons, pour y contribuer, 
l'institution d'un système de garanties appropriées, d'une manière 
loule particulière, à la protection de ces jeunes économies en voie 
de développement. 

Le caractère particulier de la siluation coloniale des peuples 
d'outre-mer esl de meitre en rapport gius ou moins étroit des 
économies qui diffèrent profondément dans leurs structures internes 
respeclives notamment par les snoyens techniques de la produc- 
tion, les réserves de capilal et, même pour les protectorats, les 
moyens de protéger leur ordre juridique propre à l'égard des notions 
ou des lormes nouvelks d'apgropriation importées et généralement 
peu fæmilières à leur mentalité, sinon étrangères à leur philoso- 
phie, valeurs ou métaphysiques propres. Enfin, l'assimilation des 
hiveaux de vie semble parfaitement exclue. 

Plus spécialement dans les lemps modernes, la suppression pra- 
tique de l’ordre politique de la colonie on son assujellissement à 
l'ordre golilique mmétropolilain risquait d'aggraver la condition de 
l'éconsaie indigène en laissant aux pouvoirs de la puissance colo- 
hiale toutes les initiatives collectives et évidemment toutes les 
responsabilités, Ces pouvoirs sont lout naturellement soumis aux 
impératifs ou préoccupations de l'économie métrapolitaine. Ils peu- 
vent ne considérer que pour ordre secondaire les incidences qui 
touchent directement les économies d'outre-mer. Enfin, il peut 
y avoir opposition d'intérêts entre celles-ci et celle-là. . 

Le fait d'être juge et partie n'a jamais été tenu par la sagesse 
des nations pour favorable à l'autre partie. 

Ce que nous en disons n'est qu'hypothèse au premier chef. Pra- 
Uüquement une «dministration tutélaire, dont certains membres 
assument le gouvernement local et d'auires participent aux acli- 
viiés du pouvoir central, veille à un certain équilibre des charges 
ou profits, encore que le eninistère de la France d'outre-mer n ait 
peut-être pas une influence détemminante sur les finances et affaires 
économiques qui sont une administration exclusivement métropo- 
litaine d'origine et de formation. Nous avons d'avant-guerre l'expé- 
rience constante, sur le p'an local, d'une administration assumant 
la pretection des indigènes dans toute la mesure de ses moyens 
contre les intérèts particuliers de l'économie libérale, 

Mais plus concritement et pue ne relenir que des faits qui ne 
touchent pas la solidarité de da politique économique exprimée par 
de gouvernement central, il ne manque pas d'exemples où les direc- 
lives administratives données au gaysannat indigène pour ne pas 
dire les ordres imposés aux coliectivités locales, les aient engafés 
dans des travaux et cultures qui, par la suite, se soient avérés 

our le moins sans profit. Citerons-nous les variations brusques de 

à politique agricole, la substitution, là, de la politique de l'arachide 
à la politique du coton, ailleurs d'autres changements d'orientation, 
ls maintes tentatives poussées sur le ricin qui se soïdèrent en 
pure perte ? Récemment, c'est l'ensemble du problème des oléagi- 
heux qui provoquait les craintes de nos collègues quant à l'avenir 
de la production. 

O7, l’économie des vieux pays organisés depuis longlemps qui 
vivent en partie du fruit d’un labeur capitalisé au Cours des siècles 
sinon de millénaires, possède une élasticité et surlout une variélié 
d'activités principalement dirigées sur leur propre marché intérieur 
et qui la mettent resativement à l'abri des incidences internationales. 
Ces nations ont, en outre, audience aupiès du ccrpmerce mondial, et 
des moyens douaniers qui leur perme:lent de réagir éventuellement 
à propos. La libre concutrence d'économies inégalement fortes ne 
peut ètre conforme à la justice. 

Les économies d'out-e-mer n’ont pas toujours des raisons nalu- 
relles de solidarité avec l'économie métropolitaine. Climats, produc- 
lions, genre de vie de: populations el struclures sociales son! aulres. 
Ils évoluent suivant un ordre qui leur est propre, que l'unité moné- 
taire et politique ne saurait suffire à synchroniser au point qu'une 
seule et méine polilique économique puisse convenir également à 
toutes. Valable est certes le vœu émis d’une économie de l'Union 
française. Mais on entend moins souvent parler des moyens de la 
réaliser et des conditions de solidarité réciproque, pour ‘e meilleur 
comme pour le pire, qu'elle implique. Elle ne peu précisément se 
convevoir que dans une économie de coordination d'économies pro- 
pres évoluant au mieux des intérêts de lous assurément, Tnais en 
poursuivant chacune tout d'abord « par priorité » (4) la satisfaction 
de: besoins de chacun des peuples intéressés et la mise en œuvre 
à cet effet de leur capilal de re<sources disponibles propre ainsi que 
le bénéfice d'une part des profits de l'associalion, 

Dans l'état actuel des choses, leur développement qui, de l'avis 
général est nécessaire, bien que tout le monde n'en ail Sans doute 





(4) CI. Charte des Nalions Unies, arlicle 33, et loi du 90 avril EVER 
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pas une conception identique, se trouve londé plus souvent par l'in- 
tensiication d'un commerce extérieur représen!'é par un petit nom- 
bre de productions srumises aux aléas du marché international que 
sur la création d’un marché intérieur et l'évolution des structures 
internes difigée, pour la satisfaction de leurs propres besoins, par 
les impératifs prioritaires de leur propre duvelogsement, Et nous 
n'insisterons pas Sur la valeur sociale très discu'able d'une écono- 
snie locale qui serait trop exclusivement fondée sur l'exportation de 
ées réserves iminérales, qui son! épuisubles, én toul cas non renou- 
yelables. 

Il en résulle que les Cconomies des pays d'outre-mer sont plus 
vulnérables aux incidences extérieures, eh risquant parfois la eatas- 
trophe, d'autant plus grave qu'elles sont en période de développe- 
ment et qu'il s’agit d'épargner, d'investir, d'amasser des Inoens 
de capital pour atleindre, le plus vile possible, le niveau des « pays 
modernes », c’est-à-dire, faule d'un crilère actuellement pius par- 
fait, de leur revenu national per capita 

Aucune faute n'est alors permise et moins en°ore à une autorité 
de tutelle qui agit par procuralion des intéressés. 

Pour y remédier, des plans et des éludes préalables très sérieuses 
sont indispensables, Mais nous ne les avons pas jmmnédiatement et 
js ne conslitueraient pas, à eux seuls, une garantie suffisante à pro- 
déges: des économies ‘ 

Des garanties de prix et de débouchés sont indispensables, 


dibies. 


Or, les territoires doutre-ner et, a fortiori, les pays de protecto- 
rat, ont des autonomies administrative et financière dejà assez larges 
que viennent renforcer les nouveaux moyens d'expression politique 
Jocaie. Il est possible de prendre des engagements de production 
d'autant plus intéressants pour les autres pays de l'Union françaie 
que ces tlerrilaires doivent faire appel aux ressourres financières 
collectives ou exiéneures pour les mises de fôünds de premier éta- 
blissement. La inétropo'e ou l'Union constituent un marché naturel 
en fonction duquei lœutes les économies des membres associés: pen- 
vent trouver inlérêt à sordonner. A l'intérieur de ce cadre, bes 
pays producteurs et clients peuvent et doivent réciproquement pren- 
dre 4 engagements, Enfin, vis-à-vis de l'extérieur, l'auwlorité du 
pouvoir central assise sur la masse importante de l’éconcanie métro- 
polilaine peut amortir les secousses qui pourraient toucher grave 
rucut un des pays d’outre emer et répondre à ja confiance que ceux-ri 
Jui consentent par une sorte d'aval pour la compensation des per- 
tas, qui peuvent bien d’ailleurs résuller des décisions assumées par 
le pouvoir central. Mais en chaque cas d'espèce, ces éventuallfs 
peuvént et doivent être envisagées et prévenues. 





Ainsi les relations économiques intérieures et, dans une certaine 
mesure, Va part d'outre-mer dans les accords commerciaux æxl 
rieurs, pourraient faire l'objet d'accords intérieurs entre la métro- 
po'e el les pays intéressés, garantissant à terme pour ceux-ci à la 
£uis le volume des débouchés el des prix. II ya sans dire, espérons- 
nous, que les dispositions prises aasi couvriraient les activités de 
voduction plutôt sur les activités de transit qui relèvent plus de 
l'éanomie mélronolitaine ou internationale que locale. 

hien qu'en matière économique la pratique de tels contrats entre 
Ja métropole et les pays d'outre-mer ne semble pas s'être jusqu'a 
présent imposée, des conventions bilatérales penvent parfaitement 
intervenir entre eux et, pour d'autres objets, 1 existe des précé- 
dents, 


Tant soit peu, de tels accords existent pour le moins tacitement. 
Notre objet est donc surtout d'en faire des instruments fermes 
ayant une valeur juridique certaine. 


Selon un tel syslème, la métropole par exemple s'engagerait à 
absorber une quantité déterminée d'oléagineux et d'autres produits 
à un prix défini par rapport à une valeur stable indépendante des 
cours mondiaux, soit au moyen de formules ou index de variation 
adéquats, - soit par une contre-parlie en valeur de services ou de 
produits français utiles au développement du pays intéressé, Un 
ensemble de conventions de cette nature reviendrait donc à stabi- 
liser pour une période assez longue et consltuer véritablement 
l'économie de l'Enion française. C'est là un vœu déjà exprimé et 
un des moyens, sans doute le plus direct, sinon le seul, pour ja 
réaliser. 

Pour ces motifs, nous présentons à l'agrément de nos collègues 
Ja proposilion suivante: 


PROPOSITION 


£'Assembiée de l'Union’ française invite le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispasilionis utiles à l'eflet d'ins'iluer un système de 
Saratities contractuellés susceptibles d'assûrer efficacement la éta- 
dilité des débouchés et des prix nécessaires à la sécurité de l'éco- 
homie et au dcveioppement normial des pays d'outre-mer; 

Propose à cet eflet l'établissement d'accords commecclaux 
£aramtissant par l'économie métropolitaine et fixant ferme, à long 
terme, entre le pouvoir central d'une part et chacun des pou- 
Voirs Joeaux — les assemblées représentatives appelées à en déli- 
Lérer — d'autre part: 


1° Les quantités de produits exportables soit pour les besoins de 
la mmétropole, soit en vue du marché interna'ional mais tonjours 
sous la caution du Gouvernement : 

2 Les prix applicables définis en fonction de valeurs d'échange 
slables. et autaut que possible intéressant airecleinent le déve:oppe- 
ent des pays d'eutre-mer, 


. 








ANNEXE N°46 


{ 


session de 1952. — Séance du 51 janvier 192) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
à présenter à l'Assemblée de l'Union française un rapport sur 
l'organisation et la situation financière de: pars et de- peuples 
d'outre-mer, présentée par M. Jousselin et les mmeinbres du groupe 
du mouvement répubiicain populaire, conseillers de l'Unjon fran- 


Çaise. — (Renvoyée à la commission des affaires 1 je 
Nora, — Cette proposilion a été retirée Gance du M ai à e 
Session de 1952, — Séance du 31 janvier 1932) 
RAPPORT fait an nom de la c mmission des affait eo ia sur 
la demande d'avis, transinise par M, le pr'sident de l'Assemblée 


nationale, sur le projet de Jloi autorisant le Président de la Répubit 


le pro | 
que à ratilier la Convention n° 82 concernant la politique sociale 
dans les territoires non métropolitains, par M. Pau atrice, vil 





lér de l'Union francaise (41. 

Mesdames, messieurs, la justice sociale et le progrès social dans 
les pars d'outre-mer postulent impérieusement la réxlisati le e 
miètme justice et de ce même progrès dans le monde entier 

Les économistes avaient coutume e dire avant \ guerre que 
l'amélioration de la législation sociale pour les travailleurs frat Çu 3 
Cltait en rapport tout à fait direct et immédiat av: es nditions 
de vie, par exemple, des travailleurs japonais. Ci est juste et 
Mmérile allention, à condition l'on ne prétende pas justifiez 
paresseusermment par cet argument tout imimobilisme soclal | 

C'est notre devoir de su » vec a p'u grande (tent \ le 
travaux de l'o ion e du travail, La France, et 
plus généralemne Î ie, doi t affirmer et fairt i-evr 
danse les faits leur politique d laboration internationtle la p 
Ctroite possible, et elle ylaboration., tout ant el peut-etre mius 
encore que dans le domaine politique ‘0, N, L,), doit se réaliser dans 
le domaine social OL T.), comme dans le domaine culturel 
LED D sanitaire (0, M. Si, agricole (F, A, 0), et 
L'un autre côté, c'est aussi l'intérêt et non pas un li mire 
juin, mais un intérét profond et légilim lé erritoit d'outr 
mer de participer intimement à ceite organisation et à cette lég 
lation internationale du tra IS save! très bien q , 
progrès social des territoires 4 e-mer est souvent conditionné par 
la situation sociale des ‘erriloir: \ i$ 

PREMIERE PARTIE 


L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
ET LES TERRITOIRES NON METROPOLITAINS 


L'organisation internationale du travail rappelle volont'ers #4 
passage du préambule de la Constitution qui l'a cré 
Attendu qu'une paix universelle et 
(ET 


que sur la base due la justice sociale 


lundéis 


Et d'autre part, tout l'idéal et l'activité de l'organisation inter 
nationale du travail Se résume dans ca passage le la d ration 
de Philadelphie, en 1916 ‘déclaration que, par suite de son impor 
tance primordiale, nous 
iinese 


romons nrocessaire de Ciler, ti crtenso, en 


« Tous les êtres humains, quelle que soit leur race, leurs croyances 
ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès maternel et leur 
développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité 
économique et ave” des chances égales, » 

Nous avons déjà présenté antérieurement un aperçu d'ensermbl 
sur le but et les objectifs, la structure et le fonctionnement de l'or- 
ganisation internationale du travail: On pourra se rapporter à notre 
rapport ne 205, déposé devant notre assemblée le 43 juillet 1944, 
sur la proposition de M. Paul Catrice et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire « demandant au Gouvernement 
d'envisager la représentation dans les conférences convoquées par 
l'organisation internationale du travail, du service du travail des 
territoires d'outre-mer et des représentants qualifiés des territoires 
d'outre-mer » iproposilion qui fut adoptée le 29 juillet 1449) 

Nous voudrions, ici, indiquer surtout quelles ont été les diffé 
renles activités de l’organisation internationale du travail pour ce 
qui concerne ce que l'on appelle dans le vocabulaire international 
les territoires non autonomes ou les territoires dépendants 

L'aboutissement pratique des conférences internationales du tra 
vail consiste en conventions ou en résolutions qui sont fropasees 
aux gouvernements membres, 

Jusqu'à présent, neuf convent'ons internationales du travail ron- 
sarnent spécialement et directement les terriloires non métropos 
litains : 

Convention ne 29, sur le travail forcé, adoptée À la {ie session 
(Genère), 145; 


1: Voir: Assemblée nationale (% Jégi 


1,), 9 1211; Assemblée de 
l'Union française, ne 269 (année 1951). 
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Convention ne 1%, sur le recrutement des travaïleurs imligènes, 
adoplée à la 20e session (Genève), 19%; 

Convention u° 64, sur les conirals de travail des travailleurs indi- 
gines, adoptée à la 25 session (Genève), 1939; 

Convention ne 63, sur les sanctions pénales des travailleurs indi- 
gènes, adoplée à la 2% session (Genève), 4%%9; 

Couvention n° 82, sur la politique sociale dans les territoires non 
luéiropolitains, adoptée à la 35e session (Genève), 1947; 

Convention ne 81, sur les normes du travail dans les territoires 
dun métropolitains, adoptée à la 3% session (Genève), 4947; 

Convention n° 8i, sur le droit d'association dans les territoires 
non métropolilains, adwçiée à la 97° session (tenève). 1947: 

Convention me 85, sur l'inspection du travail dans les territoires 
Lon métropolitains, adoptée à la %3° sessjon (Genève), 1947; 

Convention ne 86, sur les contrats de travail des travailleurs jndi- 


gènes, adoptée à la 33° sess'on (Genève), 1947. 


La ratification par la France des conventions internationales 
du travail concernant les territoires non métropalitains. 


Jusqu'à présent, la France a ratifié une seule de ces conventions 
fniernationales: la convention n° 29 sur le travail furcé, par la loi 
du 17 juin 1977, 

Actuellement, notre Assemblée de l'Union française est saisie de 
demandes d'avis sur les projets de loi autorisant le Président de 
ia République à ratiflier trois des cinq conventions concernant les 
terriloires non métropolilains adoptées par l'Organisation interna- 
lionale du travail en 1%7: la convention ne 82 sur la politique 
suxiale dans les territoires non métropolitains; la convention n° &i 
sur le droit d'association dans les territoires non métropolitains ; 
ia convention n° &o sur l'inssection du travail dans les territoires 
hoù métropolitains. 

Le Gouvernement ne demande plus actuellement la ratification 
des conventions internationales du travail suivantes: 

Ne 50, sur le recrutement des travaïlleurs indigènes (1996) ; 

Ne Gi, sur les contrats des travailleurs indigènes ; 

No 65, sur les sanctions pénales des travailleurs indigènes (loules 
deux de 16) ; 

Ne 86, sur les contrats des travailleurs indigènes (1947), 
parce que ces conventions, qui ont été rédigées en fonction de la 
aualité des statuts et des conditions sociales des travailleurs indi- 
Yénes el des travailleurs non indigènes, sont actuellement heureu- 
sement dépassés par la législation française et par la Constitution 
de 140, 

Quant à la convention ne 83 <ur les normes du travail dans les 
territoires non métropolilains (1947), le Gouvernement envisage- 
lait de demander uliérieurement sa ratification, mais il doit atten- 
dre pour cela le vole définitif par le Parlement du code du travail 
vutre-mer, ainsi que la déclaration d'extension aux territoires 
d'outre-mer de nombreuses autres conventions qui ont déjà été 
ralifiées par la Frante, mais uniquement pour le territoire métro- 
politain, et aussi la promulgation d'une loi sur les réparations des 
accidents du travail, ce qui justifie plus encore l'urgente nécessité 
du vole par le Parlement de la li sur la prévention et la répara- 
lion des accidents du traval et des maladies professionnelles dans 
les tlerriloires d'outre-mer, sujet qui est actuellement à l'ordre du 
jour de notre Assemblée. 


L'extension aux territoires d'outre-mer 
de toutes les conventions ratiliées par la France. 


Nous avons indiqué ci-dessus sue le Gouvernement frança's avait 
ratutié de nombreuses conventions mais uniquement pour le terri- 
loire métropolitain, utilisant a nsi une mesure prévue par chaque 
convention qui permel aux gouvernements signaiaires d'exclure de 
la qortée de la ratification leurs territoires nan métropolilains 

A ce sujel, nous avions posé à M. le eninistre de la France 
d'uutre-mer, le 12 juillet 1949, les questions écrites suivantes: 

1e Le 12 juillet 1949 (ne 62): 

« M. Paul Catrice expose à M. le ministre de la France d'outre- 
amer que, depuis la Constitution d'octobre 19%6, la République fran- 
aise à ralitié plusieurs conventions internationales du travail: 
— les 13 conventions sur le travai! maritime, une convention sur 
la revision de la constitution de l'organisation internationale du 
travail, une convention sur l'assurance maladie, une convention 
sur la réparation des accidents du travail (1); et lui demande, 
puisque constitutionnellement les territoires d'outre-mer sont partie 
intégrante de la République française et que, ou bien les conven- 
tions spéciflent expressément qu'elles sont applicables aux colonies, 
posse-sions et protectorats (ainsi l'article 16 de la convention ne 47, 
ou l'article 15 de la convention n° 24) ou hien Ja ratification de 
la République française n'a comporté aucune réserve, si ces diverses 
conventions sont applicables aux territoires d'outre-mer et territoires 
associés, et, dans l'affirmative, quelles mesures d'application ont 
tié prises ». 

Le ministre de la France d'outre-mer nous a répondu le 9 emars 
41% : 

« L'article 95 de la constitution de l'organisation internationale 
du travail précise la nature des obligations des Etats membres 
de l'organisation en ce qui concerne l'appplication des conventions 
internationales du travail, ratifiées par eux, aux territoires non 
Mmétrupolitains dont ils assurent les relations internationales. Ces 
obligations sont ainsi définies: « Les membres s'engagent à appli- 
quer les conventions qu'ils auront ratifiées conformément aux dispo- 
silions de la présente convention, aux territoires non métropolilains 


(1) Cette liste s'est, fort heureusement, allongée depuis, 








dont ils assurent les relations internationales, y compris les terri- 
toires sous tutelle. à ænoins que. la convention ne soit rendue 
inapplicable par les conditions locales, ou sous réserve des moditi- 
cations qui seraient nécessaires pour adapter les conventions aux 
conditions locales ». Ainsi, la compétence i rtie aux Elats dans 
la conduite des relations internationales des territoires non métro- 
polilains n'entraine pas comme corollaire que les conventions 
ratifiées par eux doivent disposer nécessairement pour l'ensemble 
de ces territoires. Certains de ces pays peuvent se trouver dans 
des conditions différentes de la métropole par rapport aux disposi- 
tions prévues dans les conventions, dont l'application se trouve 
subordonnée aux particularités, aux situations de fait et aux besoins 
propres à chacun d'eux. L'est le cas notamment de la plupart des 
territoires de l'Union française. IL s'ensuit que l'application des 
conventions internationales à ces territoires doit être réservée par 
une clause d'extension spéciale ur chacun d'eux. D'ailleurs, la 
structure constitutionnelle de l'Union française exige qu'il soit 
procédé à celte extension par disposition expresse où par décret 
pris après avis de l'Assemblée de l'Union française. Les services 
compéients du sninistère de la France d'outre-mer procèdent actuel- 
lement à une étude approfondie des ronventions internationales du 
travail en vue de leur application éventuelle dans les territoires 
d'outre-mer ». 

2 Le 12 avril 1950 (no 220) : 

« M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française, demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer pour quelle raison la ratification de 
la convention internationa'e du travail ne 63, concernant les statis- 
tiques des salaires et des heures de travail, demandée au Parlement 
par le projet de loi n° 61% du 21 janvier 1919 (projet de loi qui 
vient d'être adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
16 mars 1951) a expressément prévu, dans son exposé des motifs, que 
« conformément au nouvel article % de la Constitution de l'Organi- 
sation internationale du travail, celte ratification n'aura effet que 
pour la France métropolitaine » et s'il ne croit pas que, bien au 
contraire, la ratification de cette convention internationale aurait eu 
un grand intérêt pour ce qui concerne les territoires d'outre-mer et 
les leritoires sous tutelle pour lesquels il serait extrémement intéres- 
sant d'avoir des renseignements précis et complets eur les heures de 
travail, sur les salaires et enr les statistiques et les normes de la pro- 
durtivité du travail, sujet abordé par le Bureau international du tra- 
vail en mars 1%8 » 

Le ministre de la France d'outre-mer nous a répondu le 8 avril 4951 : 

« La convention internationale du travail ne 63 pose un certain 
nombre de normes en matière de statistiques des salaires et des 
heures de travail dans les principales industries minières et manufac- 
turières et dans l'agriculture. En l'état actuel de l'organisation des 
services du travail et des services statistiques outre-mer, il n'a 
pas paru possible d'étendre la ratification de la convention n° 6 à 
“es territoires, L'établissement de données slatistiques en ces 
domaines suppose une organisatign rationnelle des services spécia- 
lisés avec un personnel qualifié suffisamment nombreux. A ces dif- 
ficultés de structure s'ajoutent les conditions particuiières d'emploi 
dans les territoires d'outre-mer, qui rendent malaisé l'établissement 
de renseignements slalistiques précis. Le développement des services 
compétents peut cependant permettre d'envisager dans un avenir 
assez proche l'extension de ladite convention aux territoires d'outre- 
mer. Des renseignermenis statistiques très complets sont déjà fournis 
sur des salaires minima et les salaires hiérarchiques pratiqués dans 
chaque branche professionnelie, renseignements qui reçoivent une 
ample diffusion dans l'Annuaire statistique de l'Union française 
outre-mer. » 


Jusqu'à pwsent, le Gouvernement français n'a accepté l'extension 
aux territoires d'outre-mer que de trois conventions internationales 
du travail, en dehors des conventions concernant spécifiquement les 
territoires non métropolitains dont nous avons parlé ci-dessus, 

Hi s'agit de: 

La convention ne 4, sur le travail de nuit des femmes, adoptée à 
la première session (Washington, 1919) ; L 

La convention ne 6, sur le travail de nuit des enfants, adoptée à 
la première session (Washington, 1919), ; 
qui ont été étendues aux territoires d'outre-mer par décret du 12 août 
1937 ; 

La convention ne 13% sur l'emploi de la céruse dans la peinture, 
adoptée à la troisième session (Genève, 1921) qui a été étendue aux 
territoires d'outre-mer par décret du ?2S décembre 1937. 


La France à l'avant-garde des ratifications. 


Nous pouvons nous féliciter de ce que la France est à l’avant- 
garde de tous les Etats membres de l'Organisation internationale du 
lravail pour ce qui concerne la ratification des conventions inlerna- 
liona'es du travail. 

De <a fondation en 1919 jusqu'en 1951, les 32 sessions de l'Orga- 
nisa'‘ion internationale du travail ont adopté exactement 100 conven- 
lions internationales du travail. Sur ces 109 conventions, en décem- 
bre 1951, la France en avait ratifié 61 auxquelles viendront s'ajouter 
les trois dont Ja ratification est demandée, comme nous l'avons 
indiqué ci-dessus, et cinq autres dont l'autorisation de ratification 
el en instance devant le Parlement. 


Communication des rapports sur l'applicaiion des conventions. 


En outre, il convient de noter que le Gouvernement français, qui 
est tenu d'envoyer chagne année ‘aux conférences internationales du 
travail des rapports sur la mise en application des conventions inter- 
nationales du travail qu'il à ralifkées, envoie régulièrement ces rap- 
ports, non seulement sur la convention sur le travail forcé qui 
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a ratifiée, et eur les trois autres conventions dont il accepté l'exten- 
sion aux territoires d'outre-mer, mais également sur trente-deux 
autres conventions qui ont été ralifiées par la Fance, mais qui n'ont 
pas encore été rendues applicables aux territoires d'outre-mer, Ces 
rapports sont rédigés pour chaque convention et pour chaque terri- 
Fa 4 A d'outre-mer ou terriloire associé, Comme nous le demandons 
dans le 3° de notre proposilion au Gouvernement, il serait sonhai- 
table et fort utile que ces rapports soient communiqués chaque année 
à notre Assemblée. 


DEUXIEME PARTIE 


LA CONVENTION SUR LA POLITIQUE SOCIALE 

DANS LES TERRITOIRES NON METROPOLITAINS 
Venons-en maintenant au sujet méme de la convention interna- 
tionale du travail n° S2 sur la politique sociale dans les territoires 

non métropolitains qui fait l'objet direct de notre rapport, 


A. — Le contenu. 





Le texte de la convention ne 82 est reproduit in erfense en anñexe 
de Ja demande d'avis n° 269-1951, On pourra conslaler que cette 
convention présente, comme son titre Findique, un exposé 
d'ensemble sur la politique sociale dans les terriloires non Imélro- 
politains. 

Voici les têtes des chapitres qui indiqnueront les sujets traités: 

Partie 1. — Obligations des parties à la-convention ‘art, 4), 

Partie IL — Principes généraux (art, 2 à 9). 

Partie HI. -— Amélioration des niveaux de vie (art. 6 à 9). 

Partie IV. — Dispositions relatives aux travailleurs migrants (art, 10 
à 13). 

Partie V. — Rémunération des travailleurs et questions connexes 
dart, 14 à 17). 

Partie VI — Non discrimination en matière de rare, de couleur, 
de sexe, de croyance, d'appartenance à un groupement traditionnel 
uu d'affiliation syndicale ‘art. 1). 

Partie NII — Education et formation professionnelle (art. 49 


et X). 

Partie VII — Mesures diverses (art. 29 à 25), 

Partie IX. — Dispositions finales art. 25 à 32). 

Comme le remarque l'exposé des molifs du projet de loi deman- 
dant la ratification, « les mesures préconisées par là convention dans 
le domaine politique et social sont conformes aux principes de notre 
politique outre-mer ». Sur le plan des principes de la Constitu- 
tion 1946 et de Ja législation française, cette affirmation est bien 
exacte. 11 nous faut malheureusement regretter que ces principes 
excellents ne soient pas toujours passés dans la réalité concrète et 
dans la vie quotidienne des territoires d'outre-mer. 

Dans l'examen des différents points de la convention, l'exposé des 
motifs montre combien ces points sont conformes aux principes de 
notre législation outre-mer, inais il est malheureusement trop sou- 
vent © de se référer à un avenir que nous espérons prochain. 
Par exemple: « l'agriculture sera dotée de moyens mécaniques ten- 
dant à réduire l'effort humain..., une@æinfra-slructure de base plus 
développée et mieux adaplée permettra d'assurer une meilleure 
rémunération des producteur<..., le développement de l'enseigne- 
ment à tous les degrés favorisera la formation intellectuelle et 
morale des populations... », ele. 

Mais ceci dit, il est excellent que la France raltilie celle convention 
internationale Qu travail. Si les textes officiels sont, certes, insuffi- 
sants pour appurter liinmédiatement et concrètement le bien-être et 
l'amélioration de la condition sociale des travailleurs, il n'en reste 
pas moins extrémement souhaitable que la France s'engage par des 
textes solennels et que les intéressés puissent s'appuyer sur une 
telle convention internationale, en mème temps que sur la Kgisla- 
tion nationale, pour revendiquer plus efficacement l'amélioration de 
leur sort 


B. — L'extension géographique. 


Pour ce qui concerne l'application géographique de cette conven- 
tion, l'article 2 du projet de loi énumère tous Jes territoires pour les- 
quels seront applicables lse dispositions de cette convention: il s'agit 
_ _ de lous les territoires d'outre-mer et des territoires sous 
utelle. 

Noùs regreltons pourtant l'absence des Nouvelles-Hébrides, sachant 
d'ailleurs très bien que la France ne peut ralifier pour les Nou- 
velles-Hébrides sans accord préalable avec le gouvernement bri- 
lannique, et c'est pourquoi nous demandons, d'accord avec Îles 
deux autres rapports des demandes d'avis sur des conventions inter- 
nationales du travail nos S4 et 85, que le Gouvernement français 
enlame Je plus tôt possibla des négociations diplomatiques avec 
le gouvernement britannique pour l'application aux Nouvelles- 
ce de cette convention ne 82, ainsi que des conventions n° 84 
et So, 


C. — Les réserves proposées par le Gouvernement. d 


L'article 2 du projet de loi, utilisant la procédure de réserve qui 
«st acceptée par l'organisalion internationale du travail, précise que 
la ratification de la convention n° 82 sera donnée sous quatre 
Jcserves. Il convient de les étudier en détail: 


Première réserve (art. 3, & 2). 


Texte de la convention : 
Ce devra être l’un des buts de la politique sociale des autorités 
publiques responsables de faire en sorte que des fonds suffisants 
soient disponibles pour l'affectation au développement éconvmique 








de capitaux publics ou privés, ou publiss et privés, à des conditions 
qui garantis$ent aux peuples des territoires non mélropolilaims 16 
plus grand bénéfice possible de ce développement 
Texte du projet de lo 

Ce devra être l'un de: buts de la politique sociale des autorités 
publiques responsables d'affecter au développement économique des 
capitaux publics ou privés, où publics et privés, à des 
qui garantissent aux peuples des territoires non imétropolilans Île 
plus srand bénéfice de ce déve oppeoment. 


omditions 


Nous pensons que celle modificalion est heureuse. D'une part, Ja 
rédaction est préférable et plus cjaire. D'autre part el surtout, elle 
précise que ce sont les autorités publiques qui devront affecter au 


developpement économique des capilaux publics ou privés, tandis 
que dans le texte de la convention, il est indiqu de faire en 
sorte que des fonds suffisants soient disponibles pour l'affectation au 
développement économique de capitaux publics ou privés ce qui 


laisse la porte trop largement ouverte à Fintroduetion de capitaux 
Î 1 
étrangers. Nous acceplons don 


celle premiere reserve, 





Deurieme reserve tart. 4). 


Texte de la conventior 


Toutes inilialives possibles seront prises au moyen de mesures 
appropriées sur le plan internalional, régional, national, où terri- 
lorial pour encourager des am:lioralions dans des domaines tels 
que l'hygiène publique, le logement, l'alimentation, l'instruction 
pubiique, le bien-être des enfants. le statut des femmes, les condi 
tions de travail, la rémunération des salariés et des producteurs inde 
pendants, là protection des travaileurs migrants, la sécurité sociale, 
le fonctionnement des services publics et la production en général, 

Texte du projet de loi: 

Toutes iniliatives possibles seront prises au moyen de mesures 
appropriées sur le plan intermadonal, régional, national, où terri 
lorial pour encourager des amelioraliors aans des domaines tels 
que l'hygiène publique, le logement, Falimentation, linstructhion 
publique, le bien-être des enfants, ie statut des femmes, les condi- 
hons de travail, la rémunération des salariés et des producteurs indé- 
pendants, la protection des travailleurs migrants, la sécurité sociale 
et la production en général. 


Nous ne serons pas fisorables à celle suppression car, en etfet, 
il nous scinble nécessairs que, pour reprendre le libellé de l'article 4, 
loute initiative possible soit prise pour encourager des améliorations 
dns un domaine ef que le tonc'onnement des services publics, Mais 
il est bien évident que nous entendons que les initiatives à prendre 
sur le plan snternational, régional, national ou territorial, telles 
qu'elles sont envisagées ici, concernent exclusivement le fonction- 
nement social des services publics et non leur fonctionnement poli- 
lujue. Aussi, pour éviter toute équivoque, nous proposons de rem- 
jiacer l'expression « le fonctionnement des services publics » par 
l'expression « l'organisation sociale des services publics », 


Troisième réserce tart. &, 8 B). 


Texte de la convent'on: 

Contrôler la cession de terres eullivables à des personnes qui ne 
sont pas des cullivateur: afin que cette cession ne se fasse qu'au 
mieux des intérêls £u territoire. 

Texle du projet de oi: 

Contrôler la cession de terres cullivables à des personnes qui ne 
sont pas des cullivateurs, afin que cette cession ne se fasse qu'au 
mieux des intérêts de 1 population du territoire. 


La modification proposée par le projet de loi nous semble non 
seulement acceptable, mais très heureuse, car le nouveau texte est 
bien meilleur que celui de la convention, pmsqu'il envisage non pas 
les intérèts du terriloire, mais Les intérêts de la population du terri- 
toire, 

Quatrième réserre !art. 18, & 2). 
Texte de la convention: 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa À) du paragraphe précé- 
dent, toutes mesures oratiques ?t possibles seront prises afin ds 
réduire toutes différences dans les taux de salaires, résultant de 
discriminations fondées sur la race, la couleur, le sexe, la croyance, 
l'appartenance à un groupe traditionnel ou l'affiliation syndicale, 
en élevant les laux applicables aux travailleurs les moins payés, 


Texte du projet de loi: 
Suppression de ce paragraphe. 


Nous acceptons cette quatrième réserve, c'est-à-dire la ne 
du deuxième me de l’article 18, car ce paragraphe demande 
de « réduire toutes différences dans les taux des salaires résu'tant 
de discriminations fondées sur la race, la couleur, le «exe, la 
croyance, l'appartenance à un groupe traditionnel ou à l'affiliation 
syndicale en éjevant les taux applicables aux travailleurs les moins 
payés ». 

En effet, notre volonté — et c'est bien la tendance de la politique 
française telle qu'elle est officiellemem affirmée — n'est pas de 
réduire, mais de supprimer toules différences. 

Pourtant, nous croyons qu'il est nécessaire à ce propos d'attirer 
fortement l'attention du Gouvernement sur le fait que, malgré 
toutes les dispositions constilutionnelles ou législatives et les déc la- 
rations officielles, la suppression des différences, et mêmé, trop 
souvent, la réduction des différences n'est pas suffisamment réalisée, 
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La persistance si regretlable de ces discriminations ou de res 
différences nous inciinerait volontiers à demander phiôt le maintien 
du texte de la convention dont le projet de loi gouvernemental pro- 
pose la suppression, Mais il est évident que maintenir l'expression 
« réduire toutes différences » serait absolument contraire à la 
Constitution française de 1946 qui interdit précisément toute @iscri- 
mination et difflérenre. 

Nous pourrions envisager de remplacer l'expression « réduire toute 
différence » par l'expression beauroup plus satisfaisante « suppri- 
mer toute différence », mais le paragraphe 2 de l’article 18 n'aurait 
plus de raison d'être, puisqu'il ne ferait alors que reprendre pure- 
eut et simplement le premier paragraphe, tandis que, dans <a 
rédaction actuelle, ce second paragraphe a été rédigé en vue de 
faciliter l'adhésion à la convention des puissances qui pourraient ne 
pas accepter encore la suppression des différences, imais acreple- 
aient au moins leur réduction, ce qui ne peut être de toutes façons 
le cas de la France, 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter l'avis et la proposition qui suivent : 


1. — AVIS 


L'Assemblée de l'Union française : 
donne avis favorable au projet de loi n° 1 « autorisant le Prési- 
dent de la République à ralifler la convention ne K2, concernant la 
pocitique sociale dans les territoires non métropolilains », 
sous réserve que le texte soit ainsi rédigé: 

art, fe, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
Ja convention n° 82” concernant la politique sociale dans les terri- 
tuires non métropolitains, adoptée par la conférence générale «e 
l'organisation internationale du travail, le 44 juillet 1947, dont ?'e 
texte est annexé à la présente loi, 

art. 2. — Les dispositions de cette convention sont applicables 
dans les territoires énumérés ci-après: 

afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Côte 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, Etablissements 
francais dans l'Inde, Nouvelle Calédonie et dépendances, Eltahlisse- 
ments francais d'Océanie, les Comores, Saint-Pierre et Miquelon, 
territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, avec les modi- 
flcations suivantes : 

jo L'article 3, paragraphe 3, de la convention doit se lire: 

« Ce devra être l'un des buts de la politique sociale des autorités 
publiques responsables d'aflecter au dévelappement économique des 
Capitaux publics où privés, ou publics et prives, à des conditions qui 
garantissent aux peuples des territoires non métropolitains le plus 
grand bénéfice de ce dévelappement »; 

de Vers la fin de l'article 4, les mots « le fonctionnement des 
services publies » sont remplacés par ‘lies r0ts « l'organisation 
suciale des services publics »; 

3% L'article’s, paragraphe b, doit se lire: « contrôler la cession 
de terres cultivables à des personnes qui ne sont pas des cultiva- 
teurs afin que celle cession ne se fasse qu'au mieux des intérêts 
de la population du territoire »; 

io Le paragraphe 2 de l'article 18 est supprimé. 

art, 3, — Le Président de la République est autorisé à commu- 
niquer au directeur général du Bureau international du travail la 
ralification de la convention susviséé. 11 sera joint à celte comrmuni- 
Calion une déclaration faisant connaitre que les disposilions de cette 
convention s'appliquent avec les modifications indiquées à l'article 
précédent dans les territoires énumérés audit article. 


I, — PROPOSITION 

tendant à demander au Gouvernement : 4° d'ouvrir des négociations 
diplomatiques avec le gouvernement britannique pour rendre apyi- 
cables au Condominium des Nouvelles-Hébrides les conventions 
muernationales du travail nos 2, &4 et 85; 2° de prendre toutes 
mesures utiles pour faire en sorte que les conventions interna- 
tionales du travail déjà ratifiées par la France soient étendues aux 
territoires d'outre-mer et territoires associés et pour que la rati- 
lication de la convention internationale ne 83 sur les normes du 
travail dans les territoires non métropolitains puisse être rapide- 
ment demandée au Parlement; 3° de communiquer chaque année 
à l'Assemblée de l'Union française les rapports d'application des 
conventions internationales du travail dans les terriloires d'outre- 
mer et les territoires associés qui sont envoyés au Bureau interna- 
tional du travail. 


L'Assemblée de l'Union française : 

1° Demande au Gouvernement de la République française d'ouvrir 
le plus tôt possible des négociations diplomatiques avec le gouver- 
nement britannique pour rendre applicables au Condominium des 
gr y résines les conventions internationales du travail mes 82, 
Eh et 85: 

2 Demande au Gouvernement d'envisager le plus tôt possible 
l'axtension aux territoires d'outre-mer et territoires associés des 
différentes conventions internationales du travail que la France à 
déjà ratiliées pour le territoire métropolitain et de faire adopter par 
le Parlement le plus tôt possible une loi sur la prévention et Ja 
revaration des acckdents du travail et des maladies professionnelles 
dans les terriloires d'outre-mer et les territoires associés, en sorte 
que la ratification de la convention ne Sj sur les normes du travail 
<lans les territoires non métropolitains puisse être rapidement deman- 
ace au Parlement et soumise pour avis à l’Assemblée de l'Union 
rançaise ; 

5e Demande au Gouvernement de lui communiquer chaque année 
les rapports d'application des conventions internationales du tra- 
Vuil dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés qui 
sont envoyés au bureau international du travail, 





ANNEXE 


Déclaration concernant les buts et objectifs de l’organisation 
internationale du travail adoptée à Philadelphie Le 10 nai 1945. 


La conférence générale de l’organisation internationale du travail, 
réunie à dem ge en sa vingt-sixième session, adopte, ce dixième 
a de mai 19%, la présente déclaration des buts et objectifs de 
’orgavisation internationele du travail, ainsi que des principes dont 
devrait s'inspirer la politique de ses membres, 


La conférence affirme à nouvéau les principes fondamentaux sur 
lesquels est fondée l'organisation, À savoir, notamment ; 

ai Le travail n'est pas une marchandise ; ” 

b) La .iberté d'expression el d'associalion est une condition indis- 
pensable d'un progrès soutenu ; 

€) La pauvreté, où qu'elle existe, constitue un danger pour la 
prospérité de tous; 

d) La lutte contre le besoin doit être mente avec une inlassable 
énergie au sein de chaque nation, et par un effort international 
continu et concerté dans lequel les représentants des travailieurs 
ct des employeurs, coopérant sur un pied d'égalité avec ceux des 
ecuvernements, participent à de libres discussions et à des décisions 
e caractère démocratique en vue de promouvoir le bien commun. 


Convaineue que l'expérience à pleinement démontré le bien-fondé 
de la déclaration contenue dans la constitution de l'organisation 
internationale du travail, et d'après laquelle une paix durable ne 
peut être établie que sur la base de la justice sociale, la conférence 
afürme que: ‘ 

a) Tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance 
ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et 
lcur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la 
sécurité économique -et avec des chances égales; 

b) La réalisation des conditions permettant d'aboutir à ce résultat 
doit constituer le but central de toute politique nationale et inter- 
nationale ; 

c) Tous les programmes d'action et mesures prises sur le plan 
nalional et international, notamment dans ;e domaine économique 
et financier, doivent être appréciés de ce point de vue et acceptés 
seulement dans la mesure où lis apparaissent de nature à favo- 
viser, et non à l'entraver, l'accomplissement de cet objet fonda- 
mena ; 3 

d) 1 incombe à l'organisation internationale du travail d'exa- 
miner et de considérer à la lumière de cet objectif fondamental, 
dans le domaine international, tous les programmes d'action et 
tuesures d'ordre économique et financ'er ; 

e) En s'acquitlant des tâches qui lui sont confiées, l'organisation 
internationale du travail, après avoir tenu comple de tous les fac- 
leurs économiques et financigs pertinents a qualité püur inclure 
dans ses décisions et recommandations toutes dispositions qu'elle 
juge appropriées. 


La conférence reconnaît l'obligation solennelle pour l'organisation 
internationale du travail de seconder la mise en œuvre, parmi les 
différentes nations du monde, de programmes propres à réaliser: 

a) La plénitude de l'emploi et l'élévation des niveaux de vie; 

b) L'emploi des travailleurs à des occupations où ils aient la satis- 
faction de donner toute la mesyre de leur habileté et de leurs 
connaissances et de contribuer le mieux au bien-être commun ; 

.€) Pour atteindre ce but, la mise en œuvre, moyennant garanties 
adéquates pour tous les intéessés, de possibilités de formation et 
de moyens propres à faciliter les transferts de travailleurs, y com- 
pris les migrations de main-d'œuvre et de colons; 

d) La possibilité pour tous d'une participalion équitable aux fruits 
du progrès en matière de salaires et de gains, ka durée du travail 
et autres conditions de travail, et un salaire minimum vital pour tous 
ceux qui ont un emploi et ont besoin d'une telle protection ; 

: La reconnaissance eflective du droit de négociation collective 
et la ration des employeurs et de la main-d'œuvre pour l'amné- 
lioration continue de l'érganisation de la production, ainsi que 
la collaboration des travailleurs et des employeurs à l'élaboration 
et à l'application de la politique sociale et économique ; 

1) L'extension des res de sécurité sociale en vue d'assurer 
un revenu de base à ceux qui ont besoin d'une telle protection, 
ainsi que des soins médicaux complets : 

9) Une protection adéquate de la vie et de la santé des tra- 
vailleurs dans toutes les occupations; 

h) La protection de l'enfance et de la maternité: 

i) Un niveau adéquat d'alimentation, de logement, et de moyens 
de récréation et de culture; 

j) La garantie de chances égales dans le domaine éducatif et 
professionnel, 


IV 


Convaineue qu'une utilisation plus complète et plus large des 
ressourres productives du monde, nécessaire à l'accomplissement 
des objectifs énumérés dans la présente déclaration, peut étre 
assurée par une action efficace sur le plan international et national. 
et notammment par des mesures tendant à promouvoir l'expansion de 
la production et de la consommation, à éviter des fluctuations eco- 
nomiques graves, à réaliser l'avancement économique et social des 
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régions dont la mise en valeur est peu avan-ée, à ascurer une plus 
grande stabilité des prix mondiaux des matières premières et den- 
1ées, et à promouvoir un commerce international de volume élevé 
et constant, la Conférence promet l'entière collaboration de l'Orga- 
nisation internationale du travail avec lous organismes internatio- 
naux auquels pourra être confiée une part de responsabilité dans 
celte grande tâche, ainsi que dans l'améhoralion de la santé, de 
l'éducation et du bien-être de tous les peuples, 


v 


La Conférence affirme que les principes énoncés dans la présente 
déclaration sont pleinement applicables à tous les peuples du monde, 
et que, si, cans les modalités de leur application, il doit être düument 
tenu compte du degré de développement social et économique de 
chaque peuple, leur application progressive aux peuples qui sont 
encore dépendante, aussi bien qu'à ceux qui ont atteint le stade où 
ils <e gouvernent eux-mêmes, intéresse l'ensemble du monde 
civilisé. 









ANNEXE N°48 


{Session de 1952. — Séance du 5 février 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'inclure un 
membre de l'Assemblée de l'Union française dans la commission 
d'étude d'un français de base, qui vient d'être créte par arrété du 
ministre de l'éducation nationa'e, présentée par M. Paul Catrice, 
conseiller de l'Union française. — (Renvorée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


Nora, — Celle proposition a été retirée. (Séance du : mars 1952.) 





ANNEXE N°49 


(Session de 1952. — Séance du 3 février 1952. 


RAPPORT fait au nom de la comraission des affaires socia'es, sur la 
demande d'avis, transmise per M. le président de l'Assemblée 
uationate, Sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention n° li du travail 
dans les territoires Ron métrapolilains, par M. J. Bégarra, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, adoptée par la conférence générale de l'Orza- 
nisation internationale du travail le 19 juillet 1937, la convention 
ne 85, sur l'inspection du travail dans les terriloires nan m‘tropoli- 
tains, aurait dù faire, nous semble-t-il, beaucoup plus tôt l'objet de 
la procédure de ratification. En effet, celle ratification ne fera que 
consacrer ce qui existe dans les territoires d'outre-mer et terriloires 
associés en matière d'inspection du travail. 

Les conditions exigées par la convention n° 85 sont remplies en 
ce qui rencerne l'organisation des services de l'inspection du travail 
et le rôle confié à cette dernière. 

A l'heure présente, il exisle partout un service d'inspection du 
iravail, même aux Nouvelles-Hébrides, el le recrulement d'inspec- 
teurs du travail ne resse de se développer. 

Les conditions posées par l'article 17 de la convention sont donc 
remplies. 

L'article 2? réclame une formation appropriée pour les inspecteurs 
du travail. 

A l'origine. les fonctions d’inspecteur du travail ont élé confiées 
à des administraleurs. Puis, les inspecteurs du travail ont été recrutés 
par voie de concour:, les candidats admis élant tenus de suivre un 
Slage de six mois (décret du 17 août 1914), puis de deux ans (décret 
du 21 janvier 1949). 

Le concours ouvert le 8 janvier 1952, et ce sera le dernier, montre 
qne le niveau des connaissances exigées est élevé et que ces der- 
hières répondent aux conditions dans lesquelles les fulurs inspec- 
teurs auront À exercer leurs fonctions. 

Ce corcours sera le dernier car le décret du 30 octabre 1950 réar- 
£ganisant l'école nationale de la France d'outre-mer a créé dans celle 
école une section de l'inspection du travail de la France d outre-mer 
— que notre Assemblée l'avait demandé dans sa séance du 7 mars 


Les dispositions prévues par l’article 3 sont observées en fait. 

Quant aux disposilions des articles 4 et 5, elles font l'objet pour 
la plupart du décret du 17 aoû! 1954 et des textes subséquents ainsi 
que du projet de code du travail en cours d'élaboration. L'article 4:4 

u projet adopté en première lecture par l'Assemblée nalionale repre- 
duit presque littéralement l'article 4 de la convention, tandis que 
l'article 148 du projet de code du travail correspond à l’article $ 
de la convention. 

Mais peut-être serait-il indiqué de reprendre dans le projet 4e 
code du travail les dispositions méêines de la convention, en les 
complétant par celles déjà prévues dans ce projet 

En particulier. il conviendrait d'insérer dans le code du travail, 
avant le vote définitif, les deux dispositions suivantes: 

Art. 4, paragraphe 3. — « A l'ocasion d'une visite d'inspection, 
l'inspecteur devra aviser de sa présence l'employeur ou son repré- 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 légisi }, ne 1210; Assemblée de 
l'Union francaise, n° 267 (année 19%51), 





sentant, à moins qu'il n'estime qu'une telle noliflkation risque 60 


porter nréjudire à l'efficacité du contrôie 
art. à paragraphe à) Les inspecteurs du travail n'auront pa: 
le droit d'avoir un intérét quelconque direct ou fndirect dans les 


entreprises placées sous leur contrüe, » 

La convention n° 8> peut donc étre ratifille sans modificalis 
toutes ses dispositions étant où pouvant être appliquées sans ci 
vémient dans les territoires d'outre-mer et territoires associés 

Mais, ainsi que le suggère ML Paul Catrire dans s 
concernant la ratification de la convention ne 82, il convient ce 
demander au Gouvernement d'entamer le plus t6t possible des nés 
ciations diplomatiques avec le gouvernement britannique pour l'a» 
cation aux Nourelles-Hébrides des conventions S2 et Ka 

Toutefois, cette proposition doit faire objet d'un texte distinet 
s'adressant au Gouvernement, les demandes d'avis concernant €es 
ralifications nous étant soumises par l'Assemblée nationale 

Dans ces conditions, votre commission des affaires sociales una 


nime vous demande d'adopter l'avis el la proposition de résoiulhion 
i-dessous : 


rapport 


AVIS 


L'Assemblée de Vinion francaise danne avis favorable au prie 
de loi n° 1240 aulorisant le Président de la République à ri tir i 
convention lue 85, sur J'inpercih territoires non 
métropolitains, 


b du travail dans ies 


PROPOSITION DE RE-OLUTION 

L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse d'harmoniser les dis 
positions de la convention n° Na sur | a + lioon du travail dans bes 
territoires non mmélrapolilains et la législation du travail appicable 
aux terrioires d'outre-mer et lerriluires associés, 

Invite l’Assemblée nalionile à inclure dans le projet de code du 
travail d'outre4ner les disposilions suivantes: 

1e Article 4 de la convention n° K, paragraphe 2: 

« A l'occasion d'une visite d'inspection, l'inspecteur devra aviser 
de sa présence l'employeur où son représeontant, à moins qu'l 
n'e-tene qu'une telle notification risque de porter préjudice à l'efi 
cacilé du contrôle, » 

2° Article 5 de la convention ne $5, paragraphe «4: 

« Les inspecteurs du travail n'auront pas de droit d'avoir un 
intérêt quelconque, direct ou indirect, dans les entrenrises plitées 
sous leur contrôle, » 





ANNEXE N°50 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1932.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission du règlement, des pé*% 
tions et des questions constitulionnelles, sur la groposition de 
résolution de M. Paul Catrre et Alfred Bour, conseillers de 
l'Union francaise, tendant à demander à l'Assemblée nationale 
de soumettre pour avis à l'Assembiés de l'Union française, conlor 
mément à l'article 75 de la Con<lilulion, te projet de loi sur les 
territoires du Sud de l'Algérie, par M. Rosenfeid, conseiller de 
l'Union francaise (1). 


Nora, — Ce document à é14 publié au Journal officiel du 6 février 
19,2 (compte rendu in er'enso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 3 févrigr 1952, p. 105, {re el 2e cosonne, p. 105, 


{re colonne). 





ANNEXE N°51 


PEER 
(Session de 1952, — Séance du 5 février 1K2) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M, Montrat et des emetnbres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, conseiller; de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 
26 avril 1950, par M. KR. schmilt, conseiller de l'Union française 2. 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Montrat réveille une 
très ancienne discussion. Notre Assemblée se souvient que, dans la 
demande d'avis n° 259 de 1959, présentée par le Gouvernement, sur 
le projet de décret rétablissant la liberté du commerce et de la 
détention de l'or à l'intérieur de chaque territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les termes emplovés par les 
ministres étaient: « la détention et le comenerce de l'or sont libres à 
l'intérieur de chaque terriloire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ». 

A la suite des discussions de votre commission, le raoport n° 2 
de 1949. que j'ai eu l'honneur de présenter à l'Assemblée au nom 
de la “ommission des allaires économiques, modifiait le texte gouver- 
nemental que devenait: « la détention, le transport et le commerre 
de l'or sont libres, etc, » L'avis émis par l'Assemblée dans sa séance 
du 1er dévembre 1949 reprenait les termes proposés par votre commis- 
Sion, Cependant le décret n° 0-18: du 26 avril 195% s'en tenait aux 
lerenes de la demande d'avis par les tnots: « la détention et Je 
commerce de l'or, etc, ». 


(1) Voir: Assemblée ée l'Union ‘rançaise, n° 6 (année 1952). 
(2?) Voir: Assemb'ée de l'Union française, n° 3% (année 1952). 




















£a DOCUMENTS — ASSEMBLEFE DE L'UNION FRANÇAISE 





On voit par celle flude que les positions de la commission et de 
l'assemblée d'une part, du Gouvernement d'autre port, sont extré- 
memment différentes et on peut dire opposées en ce qui conretne le 
L'ansport. 


Par <a propositiun de loi, M. Ousmane Socé Diop, sénateur, visait 
ou anême but que notre Assembiée, comme il résulte de l'examen 
de son exposé des anolifs. Cependant, dans cette proposition a 
de renvoyée pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise par M. le 
président de l'Asscænblée nationale (ne 212 1%51), les dispositions 
prévues par M. Ousmane Socé Diop tendaient à l'extension aux 
ternloires d'outre-mer de la loi Au ? février 1938 appliquées dans la 
métropole et déjà étendues à l'Algérie. L'examen effectué par la 
commission des aftaires financires et son rapporteur, M. Michard- 
Petlissier, à fait ressortir la difficulé de donner un avis favorable à 
celte propostion duns la fomne où elle élait présentée. En eflet, 
nounbreuses sont les disposilions visées par la desmande d'avis 
ne M2? qui sant déjà appliquées par suile de la multiplicité des 
tuxtes relatifs à l'outre-mer. La commission des affaires économiques, 
Saisie pour avis de la proposition ne 212, n'avait pas qualité pour 
donner son opinion sur la partie purement financière de la propo- 
sition Elle était cependant fort intéressée par le fait que M. Ousmane 
Socé Diop visait grincipalement à rendre libre le transport de l'or 
sur les différents territoires de l'Union française, Cependant, la 
Coanmission saisie an fond proposant de donner un avis défavorable 
à la demande ne 212, à à paru prélérable à voire commission des 
allaires économiques d'exprimer son sentiment à l'occasion de la 
proposition n° ‘M de notre collègue M. Montrat. 


Celle proposition, plus simele et plus directe que celle qui pro- 
vient du Conseil de la République, tend simplement à la modifca- 
tion du décret ne 50-585 du 26 avril #X0 de telle façon que son 
article 1°r devienne: « la détention, le t'ansport et le crnmmere 
de l'or», ete, C'est done sur un point précis que votre commission 
a été appelée à donfier son avis. 


Les raisons qui «nt justifié l'opposition gouvernementale au texte 
déja proposé pac l'Assemblée de l'Union française semblent être 
essentiellement de deux sortes: 


> Si nous nous reportons aux déclarations faites devant la com- 
mission par les représentants du Gouvernement an cours du mois de 
novembre 19%:9, nous vovons que le Gouvernement a considéré 
comme justifiée la demande des exploitants d'Afrique équatoriale 
française qui tendait à ne pas autoriser le libre lransport de l'or. 
Les imotils invoqués élaient que l'interdiction du transport facilitait 
la surveillance aux abands des chantiers et limitait le risque de vol 
du métal précieux. Celle raison à paru in<uffisan!'e à votre commis- 
sion, En effet, il est important de remarquer que tout vol est pas- 
sible de répression quelle que soit la matière qui a été dérobée; 
si l'on intervient pour remferver les moyens de rechercher le vol pour 
un produit particulier, il est à craindre que surgisse un nombre 
imoortant de nouvélles démandes tendant à donner des régenes 
partiuliers au Lranspo’t où à Ja posession de produits différents, 


Par ail'eur:, l'interdiction de transport fournirait l'occasion de 
tracasseries éventimelles et même d'abus de la part s autorités de 
contrôle, NH appartient à tout pa-ticuiier ou personne morale ae 
prendre les mesures propres à protéger ses biens contre le vol. La 
puissance publique, d'ailleurs, évite autant qu'il est possible de se 
mêler aux affaires privées; et lorsqu'il est question des risques par 
exemple que peut causer à la collectivité une exploitation dange- 
reuse, c'est à celle-ci qu'il est imposé de prendre les mesures de 
sécuri:é nécessaires, la puissance publique n'intervenant que pour 
eu surveiller la bonne exécution, Immais non pas pour restreindre 
ou limmiler les droits des voisins. Dans les mêmes conditions, l’Assem- 
hiée estimera sans doute ue la police des exploilalions aurilères 
incombe à celles-ci à l'intérieur des périmètres d'exploitation et 
que c'est à l'entreprise de s'assurer que son personnel ne dérobe 
pas les produits précieux qu'il est appelé à manipuler. Nous remar- 
querons par ailleurs que la mine d'or de Salsigne est exposée aux 
anémes risques et qu'il a'est Lu question cependant d'interdire sur 
le terriloire métropolitain le tran$nont de l'or sous quelque forme 
que ce soit, ainsi qu'il découle de la loi du ? février 1933 (art. 2, 
alinéa f). 

% (ne autre raison invoquée pour ne pas inclure la liberté du 
transport de l'or dans les textes eégissant l'outresner consiste à 
dire que ce transport n'est pas expliilement fnterdit. Les tenants 
de celle théorie se fondent sur le fait que le déerel-loi du 9 sep- 
tembre 199, étendu à l'outre-mer par décret du même jour, n'inter- 
dit pas le transport. Son article 3 est en efletl ainsi conçu: « Toutes 
cessions, négociations el autres opérations pes sur les matières 
d'or sont subordonnées à l'autorisation de a Banque de France ». 
Par ailleurs, l'ontonnance du 7 octobre 195: qui, dans son article 
premier (2°) interdit explicitement le transport de l'or, n'est pas 
‘'endue à l'outre-mer dans la partie relative au métal précieux. 
On en déduiraft donc qu'en dehors de la Franre métropolitaine, 
NM n'aurait jaumai: été interdit de y sh de l'or et que par suite 
une disposition explicite n'est pas utile. 


Votre commission n'a pas suivi celte argumentation <€or, en 
adimeltant anème qu'il me fût pas strictement indispensable de 
spécilier cetle liberté de transport, l'insistance même l'adminis- 
tralion à ne pas introduire le mot de « transport » dans le décret 
de 125% montre que la théorie n'est pas universellement admise et 
que, par suite, it importe de préciser netlement ce qui est permis 
ei ce qui ne l'est pas. 

En conséquence la commission des aflaires économiques à l'hon- 


neur de vous proposer d'adopter purement el mg la pro- 
position n° 23-1952 tendant à la modiÿralion du cret n° 50-481 


du %6 avril 1950 par l'inclusion entre les mols « délention » el 
« commerce de l'or » du mol « transport », 





PROPOSITION 


« L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement } 
modifier le décret n° 50-484 du 26 avril 190 en ajoutant à l'ar- 
ticle 1e les mois: « le transport » entre les smots « la détention +» 
et lies mots « et le commerce de l'or ». 





ANNEXE N°52 


(Session de 1952. — Séance du 3 février 1952.) 


PROPOSITION tendant à la participation de la métropole aux 
en francaise, présentée par MM. Jous. 


vaux 

selin et Momo Touré, conseillers de l'Union francaise. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la République française apporta naguère 
un large convours de ses savanis et de ses crédits, pour les fouilles 
urchéologiques qui révèlèrent au monde les antiques civilisations 
du Froche-brient. Nolamment, le 21 juillet 1897, le Parlement votait 
une allocation annuelle de 12.000 F pour la mission en Iran aors 
dirigée par M. de Mr£an. 

Les ruines du Sahara, les tombes et terires du Soudan sont les 
vestiges de civilisations noires également ensevelies par le désert. 
I y a là encore les témoignages des grands esnpires soudanais dont 
on ne sait maintenant que ce qu'en ont transmis Jes tradilions et 
quelque: relations de voyageurs tuusulmaus. 

L'Institut français d'Afrique noire, avec des moyens réduits, 4 
déjà engagé des travaux d'un grand intérêt, notamment à Koumbi 
Saleh, emplacement probable de la canitale de l'ancien empire de 
Ghana. Les résultats de M. Lebeuf au Tchad, ceux des archéologues 
anglais en Nigéria et en Gok Coast autorisent les plus sérieux 
espoirs, 

Toutelois, les ressources des instituts locaux sont trop modestes 

leur ee d'aflecter à ces recherches tous les moveris 
Bésttabies. n la difficuité particulière du séjour des savants dans 
les régions eahariennes désertiques justifie des aménagements et 
outillages spéciaux assez dispendieux. 

Nous sommes certains que les autorités locales a tent et appor 
teront toujours aux instituts de recherches et aux fouilles archéola- 

iques les plus larges concours, comple tenu des besoins scienti- 
Loues de toute nature qui sollicitent leur attention. 

Mais, fidèle à sa tradition en faveur des tâches qui intéressent au 
plus haut point la science de l'homme, la métropole ne peut pas 
lie pas apporter à l'archéologie africaine une participation substan- 
tie:le. 

C'est à cet eflet que nous présentons la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française 

Invite le Gouvernement à prendre toutes dispositions nliles à 
l'effet d'accroître les meyens matériels et financiers nécessaires anx 
instituts de recherches scientifiques locaux pour l'exécution des 
travaux archéologiques en Afrique. 





ANNEXE N°53 


(Session de 1952 — 2% séance du 7 février 1932.) 


AVIS présenté au nom de la coramission des affaires financières 
sur [A demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
biée nationale, sur le projet de loi tendant à ériger en 
distinct de Madagascar les terres australes et 
Çaises, par M. Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 8 février 
1952 (Compte rendu in ertenso de la 2% séance de l'assemblée de 
l'Union française du 7 février 19%52, page 112, 2° colonne, et page 113, 
tre et 2 colonne), 


fran- 





(M) Votr: Assemblée nationale '2 légisi.), ne 19: Assemblée 
de l'Union française, n° 245 (année 1951), 13 (annce 19524. 
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ANNEXE N°54 
(Session de 1992. — % séance du 7 février 1942.) 


RAPPORT au nom de la commission de politique généra'e sur la 
» d'avis transimi-e par M. le présdent de l’Assemblée 
nationale, sur le projel de loi relatif à l'erganisation 
en œcidentale françase, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, par M. Ya Doumbia, conseiler de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, l’organisation municipale en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale francaise, au Carneroun el 
au Togo a déjà fait l'objet d'une étude très approfendie de la part 
de notre assemblée qui s'est prononrée à plusieurs reprises sur 
divers textes que je me permets de ciler ci-après: 


je Une proposition (ne ‘M, année 1948) présentée par M. Antoine 
Dartan et plusieurs de ses collègues, invitant le gonvernement à 
rapporter le décret du 28 août 192 et à étendre à l'Afrique éqna- 
toriale francaise les d'sposilions du décret ne 45-2297 du 26 novembre 
j9i7 portant réorganisation municipale en Afrique occidentale fran 
çaise. 

Les éonclusions du rapport n° 149 élabli par votre servileur ont 
élé modifiées et adopides le 17 mmars 1%8. 

% Une proposition de résolution (n° 36. année 198) présentée par 
M. d'Arboussier et puusieurs de ses collègues, relative aux com- 
une: de piein exercice (rapport me 170 de M. barlan, adoplé le 
19 mai 19%). . 

% Une proposilion de résoitultion (ne 77, année 1948) tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à étendre aux terriloires de l'Afrique 
vecrtentale érancaise de l'Afrique équatoriale française, du Togo 
et du Cameroun da loi no 45-1522 du 5 septembre 1947 ni le 
regkne général des élections municipales (rapport n° 22% de 
M. Durlan, adoplé le 26 mai 198). 

à» Une demande d'avis (n° 28, année 148) sur la proposition 
de loi présentée par M. Aubames et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à in<iituer en Afrique équatoriale française des 
communes de moyen exercice. 

5e Une proposition (ne :%7%0, année 1949) présentée par notre 
regrelté collègue Di Ould Zeim. tendant à demander au gouvernement 
d'inviter le haut commissaire de la République en Afrique occi- 
dentale française à créer des comimunes de moyen exercice en 
Mauritanie. 

6». Une demande d'avis (n° 47, année 1948) <ur le projet de lei 
relatif à l'organisation municipale en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Togo et Cameroun (rapport me 1%, 
du 8 juillet 19%9, de M. Dadet, dont les conclusions Imodifiées ont 
été finalement aduptées le 21 juillet 1949, avis n° 3%). 


Ce rappel prouve abomdamment, s'il en élait besoin, le sowei 
constant de rotre assemblée de voir enfin les territoires d'outre-mer 
doiés d'une organisation municipale conforme à la Constitutiôn de 
1916 qui, après avoir recomnu l'existence des collectivités lerrito- 
riales (communes, départements et terriloires d'outre-mer), stipule 
en son article 87 que ces collectivités « s'adimini<trent librement 
par des conseils élus au suffrage universel » et font exécuter leurs 
décisions par « leur maire ou leur président ». 


Malgré celle clause constitutionnelle et les divers travaux de 
notre assemblée, le gouvernement n'a pas cru devoir instaurer 
outre-mer les communes élues qui sont nécessaires à la construction 
Larmonieuse de Flnion française. 


Non seulement, le gouvernement n'a pas voulu donner suile aux 
avis et propositions parlementaires, pmais il n'a mème pas pour 
suivi l'application de ses propres projets et des lexles existant en 
la matière. 

Car il ne faut pas perdre de vue que le décret n° 472255 du 
% novembre 1%7 purlant organisation municipale en Afrique oeci- 
dentale francaise est toujours légalement en vigueur et n'a jarais 
clé appliqué, malgré les avis des assemblées lorales qui se sont 
prononcées sur les villes à ériger en communes de moven exercice. 


De plus, le projet de loi ne 1259 qui nous est soumis aujourd'hui 
est la copie textnelle de la dermnande d'avis (n° 447, année #8) 
sur laquelle notre assemblée s'est déjà prononcée. 


D'autre part, le texte que nous disculons actuellement est une 
reprise intégrale du d'cret du 26 novembre 1957 précité. Souhaitens 
tout simplement que le circuit soit enfin fermé et qu'on ne vienne 
plus nous présenter un nouveau texte identique aux précédents. 


Votre commission regrette vivement cet élat de choses et déplore 
que, depuis six ans, on se soit évertué à construire l'Enion française 

r le toit, en négligeant cette base indispensable que constitnent 
es collectivités territoriales et communales dont l'organisation condi- 
lionne pourtant la solidité générale de Fédifice que nous voulons 
tous construire. 


Ceci dit, et pour ne pas retarder inutilement cette création néces- 
Saire, nous avons repris dans son ensemble le texte de l'avis n° 34 
du 21 juillet 199, après y avoir apporté quelques modifirations de 
détail qui ne muisent en rien à l'ensemble et qui, d'ailleurs, adoptent 
les grandes lignes de la demande d'avis n° 266 (année 1%). 





.‘N Voir: Assemblée natiunale (2% législ), n° 1%9: Assemblée de 
l'Union française, ne #6 (année 1951). 









Nous esons espérer que FAs-embice nationale et le gouvernement 
voudront bien donner suile à cet avis et donnmeromt enfin satis- 
faction aux populations d'outre-me: qui ne demandent qu'à faire 
leur apprentissage dans l'exercice des fonctions municipales 

C'est sous réserve de ces rxplications que votre rapporteur @ 
l'honneur de sowmettre à votre approbation be texte suivant: 


Avis 


L'Assemblée de l'Union française confirme «<a position antérieure 
sur linstiluton et le statut des municipalités de plein exercice et 
le régime général des élechons municipales faisant l'objet de «es 
résolutions nes 49 et 5x (annee 194% 

Elle émet Flavis que Je projet de Hoi (mo A9 %e ligislature) 
relatif à r'organisation municipale en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale francaise au Togo et au Cameroun sent 
amende comen suit : 


PROJET DE LH 


relatif à l'organisation municipale en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique cqualtoriale francaise, an Togo et au Cameroun 


art. fer, — En Afrique occidentale francaise, en Afrique squata- 
riale française, au Togo et au Cameroun, des communes de moven 
exerie peuvent être créées par errêlé du chef de territoire, sur 
roposition Ju avis conforme de l'assemblée representative dans 
es territoires non groupés 

En cas de désacconi entre une assemblée territoriale et le chef 
du territoire, la communs de moyen exercice sera érigée, dans un 
délai de trois mois, par décret pris sur avis conforme de | Assemblée 
de FUnion fraucaise 

En cas de désaccord entre 


. Assemblée de !'Tnion francaise et le 
Gouvernement. la proposition 


fera l'objet d une hi 
Les communes jouissent de la personnalil 


Art. 2 — Les communes de muven exercie sont adiministrées 
Par un maire et un comset: municipal. Le maire est un fonctionnaire 
où un nolabl: cioven de slatut civil français où de statut personnel, 
designé par le chef de terriloire, Le conseil maniripal e<t éln per 
un collège unique, cenformément à la Wégisation en vigueur pour 
les éleciions municipales dans les communes ge pein exerrice. 
Les #djoin!- au marre sont vius par le conseil mimi ipal, confor- 
Imement à la législétion en vigueur pour les communes de p'ein 
exerçie. 


civile 


Art. % — La commune de moyen rxerrire ect divisée en sections 
Cectorales par arrête pris conformément à la proposition où sur 
avis conforme de l'assemblée territorine 

Quand elle se compose de piusieu:s quartiers ou agglomérations 
d'habitants distincls et séparés 

Où qusnd la population agg'omérée de !a commune est supé- 
rkwure à oh) habitants. 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnel am 
chiffre de: populations, Dans le premier cas aucune seclion me peut 
avoir moins de deux con<il er: à éire : dans Le deuxième cas aurure 
section ne peui avoir moins de quatre conseillers à élire 

Avis en est soumné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la maire, 

Le plan de sectionnement et le tablean fixant le nombre de 
conseillers à élire par sertion étal!i par le gouverneur d'après le 
chiffre des popu'ations, son! déposés pendant cette anôême pério-e 
à la mairie iniéressée où jis peuvent être consuités par les élec- 
teurs 
élec- 


premicres 
vadittons IPMCSSAITES à 


Au cas où une commune, non seclionnée lors des 
lions, satisfait par la suile à l'une des 
con séciionnemnt, le chef de territoire apére le section ment de 
sa propre inilialive, après consultation du conseil mountcipal et sur 
avis conforme du ronseil général on de l'assemblée représentatives 
les ca:, suivant les régles ci-dessus indiquées 


se on 


Art. 4 — Les di<posiiions des ar'icles 2 e! 3 da décre! n° 7 du 


“! janvier 1916 modifiées par les décrets nes 43-1852 el 471883 du 
18 septembre 1913 sont applicables aux communes de moïen exercice 
en tant qu'il n'y est pas dérogé par la présente loi. 

Art, 5. — Une commune de moyen exercice peut, après une période 
de trois années suivant sa constitution, soit sur proposition du chef 
de territoire après avis conforme de l'assemhiée territoriale inté- 
réssée, soit sur proposition de celle-ri, être érigée par décret en 
commune de plein exercice. En cas de désaccord la procédure prévue 
à Particle fer sera applicable, Ces communes seront régies comfor- 
méme au décret du 3 janvier 1956 portant réorganisation des mm'ini- 
cipalités de plein exercice de l'Afrique occilentale française, modifié 
par les décrels nos 43-1862 el 45-1863 du 18 seplembre 1943. 

Toutefois, les dispositions de l'article 3 de la présente loi demeu- 
rent applicables aux communes de moven exercice érigées en coumn- 
munes de plein exercice. 

Art. 6 — Est abrogé l'article 7 du décrey du 12 novembre #58 
relalif à l'aduminisiration départementale et communale lei qu'il à 
éé rendu applicable aux municipalités de Saint£Louis, Dakar et 
Rufisque, par le décret du 3% janvier 1946. 

Est rendue applicable aux communes de plein et moven exercice 


de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale francaise, 
du Togo et du Cameroun l'ordonnance ne 452507 du 2 novembre 
1955 relative à la réglementation des marchés des communes, des 
syndicats de communes et des établissements communaux de bien- 
faisance où d'assistance, modifiée par la loi du 15 sep'embre Wm7 
et le décret du 25 août 1958. 
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Les pouvoirs conférés aux préfets e1 sons-préfets par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 susvisée sont dévolus aux che's de terrilaire. 

Le gouverneur général en conseil dans les territoires groupés ou 
le chef de territoire en conseil dans les territoires non groupés peut, 
par arrété pris après consultation obligatoire du grand conseil ou de 
l'as<emblée territoriale pou les territrires n67 groupés, modifier les 
maxima prévus à l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1913 sus- 
visée et modifiée, Il peut, de même, élendre aux marchés visés par 
le présent arlicle, et sous réserve des ajustements nécessaires, les 
dispositions réglementaires relatives aux marchés passés par le 
groupe de territoires ou le territoire. 

Art. 7. — Sont applicables aux communes de plein exercice l'ordon- 
nance du 18 octobre 1913 et les lois du 9 avril 1947 et du 29 sep- 
tembre 19%8 relatives aux frais de mission et indemnité de fonction 
des maires el adjoints. : : : 

Les dispositions des textes précités peuvent s'appliquer en ce qui 
concerne les communes de moyen exercice. k 

Le: sumumes prévues dans ces textes seront payées en monnaid 
locale 

Art. 8. — Si une commune de moyen exercire ne peut être admi- 
nistrée normalement faute de ressources financières suffisantes, de : 
subventions doivent lui être ociroyées par le gouvernement général 
ou le gouvernement du terriloire en ce qui concerne les territoires 
hon groupés. 

Toutefois, si, après les deux exercices budgetaires qui suivront une 
péciode de cinq ans après sa constitution, une commune de moyen 
exercice ne peut être administrée normalement faute de ressources 
financières suffisantes, sa suppression peut être prononrée et dévo- 
lulion de ses biens ordonnée: par arrêté du gouverneur général, 
sur rapport du gouverneur du terriloire et proposition où avis 
conforme de l'assemblée repnsentative intéressée et avis du grand 
conseil dans les territoires groupés ; pe arrèlé du chef de territoire, 
et proposition ou avis conforme de l'assemb'ée représentative dans 
le< terriloires non groupés. 

En cas de désaccord, la procédure prévue à l'artic'e premier sera 
applicable. 

Art. 9. — Dans les agglomérations où il ne serait pas possib'e de 
créer des counmunes de moyen exercice, le gouverneur général, sur 
proposition du gouverneur du terriloire — ou le chef de territoire 
dans les terriloires non groupés — pourra, après avis du conseil 
général on de l'assemblée représentative, créer des communes de 
siatut particulier inspiré par les institutions routumières, 

Le régime de ces communes de stalut particulier sera défini pour 
chacune d'elles, par un arrêté du chef de territore, après avis de 
l'assemblée représentalive ou du conseil général. Ces communes 
seront adminisirées par un maire désigné par le chef de territoire 
assisté, soit d'une commission municipale nommée, soit d'une com- 
mission municipale élue selon des modalités fixées par le chef de 
territoire, soit d'une commission municipale en partie nommée et en 
artie élue, 
Cet arrêté peut accorder à ces communes la personnalilé civile. 

art. 40, — A titre transitoire, les communes m'xtes acluel'es sont 
érigée directement en communes de plein exercice, et entreront en 
fonction, conformément à la réglementation en vigueur, dans un 
délai de trois mois après promulgation de ;a présente loi. 


Art. 11. — Sont et demeurent abrogées toutes disposilions contrai- 
res à la présente lol, notamment les dispositions de l'article ter du 
décret du 10 août 1872 relatives à la commune de Gorée, et les arii- 
cles 2 à 80 du décret susvisé, les décrets des 14 avril 188%, 6 mal 1918, 
le deuxième garagraphe de l'article ter et le deuxième de l'artisle 3 
du décre: du 27 novembre 1925, les décrels des 23 janvier 1927 e! 
1» novermmbre 1927. 

Sont également abrogés les décrets sunsvisés des 26 juin 1881, 
29 avril 1889, 10 décembre 1896, à mai 1929, 24 avril 1937, 2 février 
1928, en ce qui concerne l'Afrique oc-identale française, 24 novembre 
1917 et d'une facon générale toutes dispositions contraires à la pré- 
wnte loi. 





ANNEXE N°55 


Session de 1962, — 2e séance du 7 février 1952.) 


RAPPORT [ait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d'avis, transm<e par M, le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
tlique à ratifier la convention n° 84 concernent le droit d'associa- 
tion et le règlement des conflits du travail dans les non 
métropolitains, par Mme Marianne Verger, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, le rapporteur désigné aurait pu, en quelques 
phrases, vous proposer la ratification d'une convention internatio- 
nale, car cet arte n'est qu'une formalité incluse dans la Constitution 
du 27 mars 1956: 

« Art. 9. — Le Président de la République est tenu informé des 
négociations internationales, I signe et ratifie les traités ». 

Les exemples sont si nombreux d'avis de celle sorte, présentés en 
quelques lignes, que le laronisme de tels propos n'aurait eu aucun 
inal, je pense, à être officialisé. 

C'est conformément à l'articre 71 du titre VHI de la Constitution 
que vous à élé adresste la demande d'avis (ne 268, de l'Assemblée 
dé l'Union française, Assemblée nationale, 2 législature, me 1213) 











1) Voir: Assemblfe natiunale (2e légisi.), n° 1213; Assemblée de 
l'Union française, ne 268 (année 1951). 





transmise par M. le Président de l'Assemblée nationale, « sur le pro- 
jet de loi autorisant le Président de la em 2 à ratifler la 
convention ne 84 concernant le droit d'association et le règlement 
des conflits du travail are terriloires non métropolitains ». 

La convention ne 8i a été adoptée par la Sgen ve de 
l'Organisation internationale du travail le 11 juillet 1947 dans :a 
ue session. 

Nous croyons utile de faire un bref historique de cette convention, 

L'Organisation internationale du travail est une des institutions 
spécialisées de l'O.N.U. qui « groupe les gouvernements, les ouvriers, 
les employeurs, pour la solution des problèmes industriels, et éia- 
blit des conventions internationales ou traités du travail ». 

Elle comprend 6 membres. 

D'autres institutions spécialisées de l'O. N. U. nous sont aussi 
familières. 

D'oRRE mondiale de la santé groupe 78 mernbres. 

"VU. N.E.S, OC. 0.,, 61. 

Le Fonds monétaire international en compte 49. 

L'O. L T. a fonctionné pour la première fois le 11 avril 1919 sous 
l'égide de la Société des Nations. Après la deuxième guerre mondiale, 
un nouvel accord fut s'gné avec les Nalions unies le 14 décemie 
19:6, et ratifié par la France, loi du 17 juillet 1917. 


Orisine de la convention. 


Le 9 octobre 1946, dans sa vingt-neuvième session tenue à Mont- 
réal, la Conférence inlernationale du travail adople par % voix 
contre 2? une résolution concernant la politique sociale dans les ter- 
riloires dépendants non autonomes, on sous mandat. 

Commence alors un travail préparatoire très important. Des 
projets de textes sont établis par le Bureau et soumis aux Gouver- 
nements afin qu'ils puissent présenter des observations et des amen- 
dements. 

Le texte de ce rapport final soumis à la trenlième session, dit: 

« I faut noter que la question de la politique sociale dans les ter- 
riluires connus généralement sous le nom de colonies et désignés 
dans la terminologie internationale sous le non de terriloires dépen- 
dants, de terriloires non autonomes et de territoires non métropoli- 
tains, à fait l'objet de débats et de discussions à la Conlérence inter- 
Lationale du Travail pendant trois années consécutives. » 

Les raisons générale de celle aclion avaient été données dès 1941 
par le Bureau international du travail dans les termes suivants: 

« Les problèmes du travail, et les problèmes de politique sociale 
el économique en général, dans les territoires dépendants, sont lon- 
damentalement les mêmes que lcs problèmes mondiaux, de pau- 
vrelé, d'insuffisance de progrès matériel, ou de coordination ééfec- 
{ueuse entre le progrès matériel el le bien-être. » 


La commission constituée par la Conférence pour l'étude de ces 
problèmes comprenait : 

1S membres gouvernementaux ; 

9 inembres employeurs ; 

Y membres travailleurs. 

Le membre travailleur sud-africain demanda, dès le début, que 
celle législation soriale fût étendue à l'Union sud-africaine, dont 
les € ilions sociales étaient, dit-il, « pour la population indigène, 
plus défavorables que pour les populalions correspondantes des terri- 
loires non autonomes. » . 

La Conférence, par 2 voix contre 8, et 3 abslentions gouverne- 
mentales (Australie, Nouvelle-Zélande, Union sud-africaine), décida 
d'examiner la question. 

Puis, le travail fut sérié, el les différents titres de ce rapport sur 
la politique socia'e dans les territoires non métropolilains devinrent : 

La convention n° 82 — sur la politique sociale en général; 

La convention no & — sur les normes du travail: 

La convention ne 84 — sur le droit d'association : 

La convention ne 8 — sur l'inspection du travail: 

La convention ne 86 — sur les contrats de travail. 

Jusqu'à ce jour, votre Assemblée n'est saisie que des demandes 
d'avis sur la ralillcation des conventions nes 82, Si et 85, dont les 
rapporteurs sont MM, les conseillers Régarra, Catrice et moi-même. 

convention no 84 est issue des titres XII. — Droit d'association 
et XHI!. — Règlement des différends. d 

Pour le droit d'association, titre XIE du projet, le tex'e du bureau 
élait le suivant: Article 2: 

« Toutes mesures praliques ct possibles seront prises pour con- 
sullér el assecier les représentants des organisations d'employeurs 
et de travailleurs à l'étab'issement et au fonctionnement des orga- 
nismes de conciliation, d'arbitrage et de fixation des salaires 
minima, et d'inspection du travail. 

« LA où les organisalions représenlalives de travail:eurs ne sont 
pas développée:, l'autorité compéiente désignera des personnes spé- 
ciatement qualifiées pour agir au nom des travailleurs, et pour 
aider par leur avis et leurs conseils au premier déve oppement des 
organisalions ouvrières, » 

Mais ce texte ne fut s approuvé par le membre travailleur 
français Léon Jouhaux, qui proposa un amendement aiusi conçu: 

« La ou n'existe pas d'organisations représentalives de travail- 
leurs, l'autorité compétente prendra avis el conseiis de l'organisa- 
tion métropolitaine la plus représentative, laquelle aidera au pre- 
mier développement des organisations ouvrières loca'es, » 

Le membre gouvernemental mexicain approuva. 

Le membre gouvernemental du Royaume-Uni s'y opposa, puis se 
rallia à un texte transactionnel, qui devint les articles 2, 3 et 4 de 
la convention : 

« Art. 2. — Les droits des employeurs el des salariés à s'associer en 
vue de tous objets non contraires aux lois seront garantis par des 
Inèsures approprites, + 
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« Art. 3. — Toutes mesures pratiques el possibles soront priæs pour 
as-urer aux organisations syndicales représentant les travailleurs té 
ressés le droit de conclure des conventions collectives avec des 
employeurs ou des organisations d'employeurs. » 

« Art. 4. — Toutes mesures pratiques et possih es seront prises pour 
consulter les représentants des organisations d'emp'oxeurs et de tra- 
vailteur, au sujet de l'institution et de l'application des dispositions 
destinées à ascurer la protection des travailleurs, et l'observation de 
la législation du travail el pour les y associer, » 

Fut ensuile étudié le titre XL. — Règ'ement des différends, 

Le texle soumis par le bureau était: 

« Art, fr, — 11 sera institué aussi rapidement que possible des 
méthodes de règlement des différends collecufs entre employeurs ct 
travailleurs ». 

« Art. 2, — Des représentants des employeurs et des travailleur 
intéressés, y compris des repré-entants de leurs organisations rr= 
peetives, s'il en existe, séront associés, autant que possible, à lappii- 
cation de ces mélhodes, sous la forme et dans la mesure tixées par 
l'autorité compétente, imais, dans lous les cas, en. motnbre égal ei 
sur un pied d'égalité ». 

Le gouvernement des Elats-lnis proposa alors de remplacer 64 
texte par l’article 19 de la recommandation de Paris (27° session dt 
l'O. LE T. 1945) au sujet de la polilique sociale dans les territoires 
dépendants. 

«jo Toutes les procédures d'examen et de règlement des diflérends 
entre employeurs et travailleurs seront aussi simples ques possible 

« 2° Employeurs et travailleurs seromt encouragés à régler équilu- 
blement leurs différends par ka conciliation sans recourir aux tribi- 
naux, À cette fin, toutes mesures pratiques et possibles seront prises 
pour <onsubter les représentants des organisations d'employeurs et 
de travailleurs, et pour les associer à l'établissement et au fonction- 
nement des organismes de ronciliation ». 

« % Sous réserve du fonctionnement de res organi-mes, il incom- 
bera à des fonctionnaires publirs de procéder à l'examen des dif 
rénds, de S'efforcer d'encourager la conciliation et d'aider les par- 
ties à aboutir à un règlement équitable, — Là où cela sera pratique 
et possible, des fonctionnaires seront affectés <pécialement à ces 
fonctions ». 

Le texte final comporte une modification importante. HN y est dit: 


« Employeurs et travailleurs seront encouragés à éviter les conflits, 
et s'il s'en produit. (Le reste sans changement) ». 

Au nombre des principes généraux qui ont régi l'élaboration de 
ces textes, il nous faut ranger le principe de non-discrimination : 

« Les règles édictées dans chaque pays au sujet dees conditions 
de travail devront a<-<urer un traitement économique équilabie a 
tous les travailleurs résidant ou travaillant jégalement dans le 
pays », 

Les études préliminaires sur les « négociations collectives et le: 
conflits du travail dans les territoires non métropaliiains » — mirent 
en relief les différences de structure et de développement des comx- 
munaulés humaines des terriloires non métronolitains, et décla- 
rèérent cet examen indispensable pour mesurer l'incidence de lin 
troduction de ces mesures sociales dans £es territoires, car la plas 
grañde partie des indigènes d'Afrique vivent, y était-il écrit, « Las 
une économie tendant à assurer leur auto-sub<istance ». 

De l’ensemble de ces études et discussions sortit le texte définitif 
de la convention n° &$ annexé au projet de loi qui nous est soumis 
pour avis (ne 268 — année 195%, pour l'Assemblée de l'Union fran- 
caise; mo 9213 — 2e législature, pour l'Assemblée nationale). La 
convention fut votée le 19 juin 1%47, par 121 voix contre © et 
3 absténiions. Nous avons en vain recherché dans les procès-verbaux 
des séances la nationalité des 3 abstentionnisies et leur qualité. 

Il ne restait plus à l’organisation internationale du travail qu'à 
proposer la ratication de la convention n° Si aux gouvernements 
des pays intéressés, 

A ce jour, seul le Royaume-Uni à, le 27 mars 1950, ratifié la conven- 
tion ne 84. 

Pour la France, la convention est en voie de ratification, 

Quoique volée en 1947, la ratification n'est effective que pour un 
pays. Pourtant, l'article 919, paragraphe b, de Ja constitution ‘te 
l'organisation internationale du travail fixe des délais en ces termes: 

« Chacun des membres s'engage à sommettre (dans be délai d'un 
an à partir de la clôlure de la session de la conférence... mais jamais 
plus de dix-huit mois après). la convention à l'autorité où aux 
autorités, dans la compélence desquelles rentre la matière, en vne 
de la transformer en loi, ou de grendre de: mesures d'un autre 
ordre »… 

Nou< remarquerons également i'extrème élasticité du paragraphe e 
du méme article 19: 

Si une convention n'oblient pas l'assentiment de l'autorité ou 
des -antorités dans la compétence desquelles rentre la matière, le 
luembre ne séra soumis à aucune autre obligation » 

Cette faiblesse des conventions inlernationale<, où la sanction 
iexiste pas, est flagrante. 

Examinons le projet de loi qui nous est soumis: 

L'article fe autorise la ratification : 

L'article 2 énumère les terriloires de l'Union francaise dans les- 
quels Ja convention sera appliquée. 

Puis la convention ne 84 qui y est annexée, “<e présente avec ses 
1% articles. Les articles 2-3-4 traitent du droit d'association les arti- 
cles 5-6-7 du règlement des conflits du travail, les arlicles 8 à 19 rap- 
pellent les formalités de la ratification et les obligalions des membres 
l'lles qu'elles résultent de la charte des Nations L'nies et de la cons- 
lLiulion de l'organisation internationale du travail 

Le droit d'association, c'est une matière que nous avons ample- 
Men{ traitée lors de la discussion sur le projet instituant le code dn 
travail dans les territoires et terriloires associés relevant du minis- 
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contraires aux lois sera garanti par des mesures appropriées 

Nous avons dit, en tèle de ce rapport, que le principe de non-<dis- 
crimination est un dés principes fundamentaux de Ja politique sociale 
dans les territoires non métropelitains 

Ce prineipe serait violé si Fon admettait un certain nombre 
mesures restrictives concernant le droit d'association, 1 serait fnaxt- 
imissible, par exemple, d'imposer «aux syndicats d'outre-mer un 
contrôle financier: cette mesure, franchement discriminatoire, 
puisqu'elle n'est pas appliquée à la nétropole, Violerait les di-pusi- 
tions essentielles de la convention ne Nÿ, 

Pour toutes les raisons énumérées dans ce rapport, la commission 
des affaires sociales vous propose, à l'unanimité, la ratification de 
la convention n° S$4, concernant le droit d'assweciation et le règlement 
des conflits du travail dans les territoires non métropolilains, 


Elle vous demande donc d'adopter l'a suivant : 


de 


Axis 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'adope 
lon du projet n° 1215 autorisant le Président de la République à rali- 
fier la renvenfion n° $S4k concernant le droit d'association et le règle- 
ment des conflits du travail dans les territoires non met=polilais, 


ANNEXE N'56 


session de 102 lu 7 février 1952) 


à cemunission cu plan de l'équipement 
et de: communications, sur la proposition de MM. celles, Boisd L 
Jacobson, Laurent-Evnar, Le Brun kérs<, R. Moreux, de Perretli, 
consciMers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à auluriser d'ursence l'ouverture d'une ligne aérienne desservant 
les oasis d'Algérie, par M. Mercr, conseiller de L'Union frau- 
çaise (1). 


RAPPORT fait an nm de |: 


Mesdames, messieurs, votre cominission du plan, de l'équipement 
et des communications à estimé que la proposition déposée par 
M. Scelle< el plusieur: de ses collègues présentait, aussi bien pour 
la métropole que pour l'Algérie, un intérêt considérable tant aux 
points de vue touristique et économique que sur le plan politique, 

IH s'agit, en effet, d'assurer le développement des lignes aérienn 
en invilant le Gouvernement à autoriser l'ouverture d'une ligne 
aérienne desservant les onsis d'Algérie, et dont la mise en servi 
avait été initialement prévue pour le 17 décembre 1951 

T 


Voici, à ce sujet, un aperçu rapide de la genèse de cette affaire 


v3 


Au cours de l'été dernier, à la demande des autorités 


riennes et d'un certain nombre d'organismes locaux, Air Fran 
pris l'initiative d'ouvrir certaines lignes sur le réseau intérieur 
rien. 

En complet accord avec l'O. F LL + LÉ Office algérien 
d'action économique et touristique) el après étude par les services du 
gouvernement général, un premier projel élait établi en juin: re 
projet concernait au départ d'Alger, les dessertes de: 1° Biskra 
2° Oran-Colomb-Béchar: ‘t les où<is sahariennes 

Ce programme était soumis en novembre à l'approbation du 
secrélarial général de l'aviation civile et commerciale. Sur autorisa- 
ion du ministère des travaux publics, Air France ouvrit respecti- 
vement, les 17 et 19 novembre, les lignes Aiger-Riskra et Oran- 
Colomb-Béchar qui sont, depuis, exploitées chacune à deux fréquences 
par semaine. 

Par ailleur<, ce programme comportait l'ouverture de la ligne des 
oasis de Laghouat, Ghardaïa, El-Goléa, à deux fréquences par semaine 
également, le premier service étant prévu pour la date déjà men- 
timmée du 17 décembre 1951 


locales alert. 


—  —— - 


(t) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 4 ‘année 1932) 
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Air France avait aussi préparé l'exécution d'une quinzaine de 
circuits touristiques différents par coopération avec ses services de 
moyens de transport dé surlare, 

Ainsi que l'indique l'exposé des motifs de la proposilion soumise 
à notre Assemblée, « toute la publicité touristique algérienne, entre- 
prise par un organisme officiel dépendant du gouvernement général 
de l'Algérie l'O. F. A. L. À. C., à été entreprise avec des imprimés et 
des pourparlers avec les agences de voyage françaises et étrangères 
pour la saison 1952 avec cet argument de la ligne aérienne des 
vas », 

Celte ébauche de publicité commençait à porter ses fruits lorsque, 
sur intervention de la commission des transports de l'Assemblée 
nationale, et pour des raisons d'ordre financier, M. le ministre des 
travaux publics décidait de retarder la date d'ouverture de cetle 
ligne. 

Emme de cette décision, l'Assemblée algérienne. après discussion 
d'urgence, votait à l'unanimité, le 14 décembre 1951, la motion sui- 
vante : 

« La compagnie « Air France » a lanré depuis deux mois un 
circuit tourstique aérien sur les oasis algériennes, dont l'ouver- 
ture devait avoir lieu le lundi 17 décembre 1951. 

« L'Assemblée algérienne unanime, jugeant du grand intérêt éco- 
nomnique et louristique de ce circuit, insiste d'une façon toute parti- 
culière pour que la date d'ouverture soit maintenue. » 

Fn réponse à cette motion, M. le ministre des travaux publics 
wécisait sa position dans le télégramme suivant adressé le 18 déveim- 
bre 1951 à M, le président de l'Assemblée algérienne : 

« C'est en raison, d’une part, posilion prise par commission trans- 
ports Assemblée nationale rappelant que subvention Air France élait 
destinée à couvrir déficit des seules lignes d'intérêt général, de 
l'autre, des travaux en cours du Conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande, que j'ai pris, s'agissant ligne d'imtérèt local, décision ajour- 
nement ouverture ligne oasis. Slop. serais disposé à rapporter cette 
décision si Assemblée algérienne prenait engagement couvrir déficit 
exploitation de celle ligne. Slop, Par contre, ai décidé, sa renla- 
bilité paraissant assurée du fait de son intérêt économique, inaintien 
lizne Colomb-Béchar. Slop, » 

La direction d'Air France ayant fait connaître que ce déficit 
éventuel serait probablement inférieur à six millions pour l’année 
1%52, l'Assemblée algérienne, au cours des séances des 15 et 18 jan- 
vier, votait finalement une propoesilion de résolution « demandant à 
l'adininistration dé prévoir au budget ordinaire de l'exercice 1952-1953, 
l'inscription d'un crédit destiné à couvrir le déficit éventuel du cir- 
cuit aérien des oasis, sans que la subvention effectivement accordée 
puisse dépasser, en aucun cas, six millions au total. » 

— Le problème financier étant de la sorte favorablement résolu 
H importe de passer très rapidement à l'exécution. 

Le projet définitif du circuit actuellement mis au point, et tech- 





niquement susceptible d'entrer immédiatement en application, cons- . 


lituerait en somme le prolongement sur Touggourt et Ghardaïa 
du tronçon Alger-Hiskra, actuellement en service. 

Les nouveaux services comprendraient : 

Le lundi: Alger-Biskra-Ghardafa-Ouargla-Touggourt-Biskra-Alger. 

Le vendredi: Alger-Biskra-Touggourt-Ghordaia-Biskra-Alger. 

Des combinaisons de circuits de cinq à huit jours permettraient 
au gré des voyageurs, de visiler, dans les meilleures conditions de 
rapidité et de confort, une, deux ou quatre oasis. 

HU y aurait le plus grand intérét à ne pas remettre X l'hiver 
prochain l'ouverture de ces nouveaux circuits, I serait sans doute 
encore temps de procéder à une expérience qui sera parliculièrement 
précieuse en enseignements à tirer pour l'avenir. 

Sans insister longuement sur le fait que le tourisme conslilue 
pour l'Algérie une richesse importante à ne pas négliger, il est indé- 
hiable, par exemple, que le prolongement du circuit au delà de 
Biskra provoquera un afflux toujours plus considérable de voyageurs 
qui rendront à la « Reine des Zibaus » sa prospérité d'antan. Malgré 
le charme particulier d'El-Kantara et de Biskra, il est certain, en 
etlet, que l'oasis de Touggourt, le tombeau de Temacine, les grandes 
dunes d'ElOued, peuvent, seuls, procurer au touriste une réelle 
impression du sud et fixer dans l'esprit de leurs visileurs les souve- 
hirs inoubliables du Sahara. 

Les résultats d'exploitation des lignes de Biskra et Colomb-Béchar, 
déjà ouvertes, sont particulièrement intéressants et le seront encore 
da‘ antage dans l'avenir à condition que la régularité des transports et 
les horaires soient scrupuleusement observés; à condition aussi que 
soit également assurée la liaison, tant avec la métropole qu'avec 
l'étranger. 

Déjà pius de 200 demandes de réservation ont été enregistrées en 
provenance de Colomb-Béchar à destination de Ja métropole. 

Déjà de nombreuses demandes de renseignements et de réser- 
valion proviennent d'Angleterre et de suisse, en particulier, ainsi que 
d'Allemagne et des pays scandinaves. 

Déjà, à Biskra, à Touggourt, à Cojomb-Béchar, des hôtels confor- 
tables sont restaurés, édifiés où en voie de construction: il serait 
regretlable de larder à encourager et à voir récompensées de telles 
initiatives 

Dans le domaine économique et industriel les répercussions ne 
manqueront pas d'être très intéressantes et <e font déjà sentir. Dans 
les derniers mois, un nombre important d'ingénieurs et techniciens 
spécialisés, dont le temps est particulièrement précieux, ont utilisé ce 
moyen rapide de transport pour se rendre, via Colomb-Béchar, de la 
métropole dans la région minière de Kenazda. 

En janvier seulement, 13 tonnes de fret ont été transportées 
d'Oran à Colomb-Béchar. 

Indépendamment du trafic de pièces industrielles transportées: 
rapidement, l'avion à créé un mouvement d'échanges inexistant et 
impossible auparaiant. Les habilants de Biskra et Colomb-Béchar 





pen désormais goûter à des produits alimentaires difficileme:t 
ransportables a poissons, fruits, légumes, primeurs, en pr:- 
venance du littoral, font place, en relour, aux produits du Sud; «4; 
carcasses d'agneaux de choix voisinent avec les caisses de dattes au 
uelles viendront bientôt s'ajouter les colis d'asperges et mé: 

‘œillets. 

Dans le domaine social, la création d'une liaison aérienne dimi- 
nuant les distances séparant les oasis des villes situées plus au Nori, 
permettra l'évacuation rapide des malades, Elle élèvera le niveau 4: 
vie des pen par le développement du tourisme et de l'artisan:t 
local. Elle constituera très certainement un instrument favorable à 
habitants des oasis. 

Sur le plan politique, enfin, il est inutile de souligner les avar!1- 
ges qu'y trouveront les diverses administrations civiles et militaire, 
et surtout, enfin, ies heureuses conséquences morales qui ne ma:- 
queront pas d'en résulter en rafson des relations plus étroiles et pl 
fréquentes qui seront de nature à faciliter une meilleure compr.- 
hension de tous les humains. 

En conclusion, et tenant compte des éléments nouveaux pol 
rieurs an dépôt de la proposition, notamment la résolution «+ 
l'Assemblée algérienne, votre commission du plan, de l'équipeme: 
et RES vous demande de voler Ja proposiliun ai 
motive : 


PROPOSITION 


L'Assefnblée de l'Union francaise, 

Considérant l'intérêt non seulement touristique, mais polilique +? 
économique qu'aurait la création des lignes aériennes desservant 14 
oasis du Sud-Algérien; 

Considérant que dans sa séance du 18 janvier 1952 l'assemh! "2 
algérienne a voté une résolution prévoyant l'inscriplion au buds 1 
ordinaire de l'exercice 1952-1953 d'un crédit de six millions destine à 
couvrir le déficit éventuer, 

Invite le Gouvernement, dès que les circonstances permeltreit 
une expérience dans des conditions valables, à autoriser l'ouverli:: 
d'une ligne aérienne desservant les oasis de Laghouat, Gharda:i, 
El-Goléa, Touggourt, et éventuc:lement des oasis situées au sud de; 
escales précédentes, (au moins à tite d'expérience, notamme:t 

uant au choix des escales, à la période d'exploitation et aux mesur:s 

prendre en vue d'une rentabilité satisfaisante), et à tendre à 
l'établissement d’un réseau nord-saharien définitif qui constituer: t 
un instrument favorable aux habitants des oasis et au développemert 
du tourisme de l'Union française. 





ANNEXE N° 57 


(Session de 1952. — Séance du 12 février 142.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Ousmane So°# 
Diop, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à rendis 
[x re en occidentale francaise, tn 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, transmi-e 
var M. le président de l'Assemblée nationale (9). — (Renvoyée à 
a commission des affaires culturelles et des civilisations d'oulre- 
mer.) 

Paris, le 7 février 1952. 
Monsieur le président, 


J'ei l'honneur €<e vous faire connaître que, conformément à ‘ar. 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'Asser- 
blée nationale, dans sa séance du 7 février 1952, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposilion ‘{r 
loi de .M, Ousmane Socé Diop, sénateur, et plusieurs de ses colègucs 
tendant à rendre l'enseignement primaire obligatoire en Afriqiie 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Camerou1 
et au Togo (n° 451). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consilé- 
ration. 

Le présiden!, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationa!”, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


ee CS SR Rs ner 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'instruction française est très peu répand 
en Afrique noire. Elle n'a touché, après trois cents ans d'occupalra 
au Sénégal et soixante ans dans les territoires les rlus récents, q'ie 
10 p. 100 à peine de la population en Afrique occidentale franç:i-2 
À proportion encore plus faible en Afrique équatoriale fran- 
çaise, . 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 451; Conseil de la 
République, n° %3 (année 1951). 

(2) Celle proposition da loi, transmise à l’Assemblée nationale a1 
cours de la première législature, et devenüe caduque par suiic d4 
renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par son auleur, 
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Cette situation tragique cause aux intérêts généraux de la France 
et des popu:ations qu'elle à prises en tutelle un préjudice conside- 
rable. 

On l'a bien vu au moment des hostilités lorsque les troupes 
noires, presque exclusivement composces de soldats illetré<, se sont 
trouvées, de ce fait fortement handicape es dans une guerre moderne 
où l'instruction joue un rûe prépondérant. 

Dans le domaine économique, le mal est aussi grave: l’Africain, 
totalement ignorant, continue à employer des méthodes de culture 
zudunentaires qui ne permettent pas d'accélérer la production. 

Au point de vue sanilaire, également, l'incompréhension de Ta 
masse l'empêche de tirer le maximum de profit de l'action énergique 
menées par le service de santé contre les fléaux qui ravagent le 
pays. 

Enfin et surtout, sur le plan idéologique, ce manque d'instruction 
constilue l'obstacle le plus sérieux à L'intégration des populations 
africaines dans la communauté française car il rend difficile la forma- 
tion d'une communauté de vues et d'aspiralion, d'une eonscien'e 
collective, sans laquelle il ne peut pas être question d'Union française 
véritable. 

On semble avoir compris l'importance du problème dans les 
milieux officiels puisque, partout, en ce moment, il ést question de 
développer l'enseignement, Mais, malheureusement, les mesures 
prises jusqu'ici sont nellement insuffisantes et donnent même Lim- 
pression que là encore on se contentera de belles formu'es qui ne 
seront suivies d'aucun effet appréciable. 

C'est pour loules ces raisons que nous préconisons de remire, en 
Afrique occidentale irançaise el en Afrique équatoriale française, 
l'instruction primaire obligatoire qui constulue, incontestablement, 
le seul moyen de résoudre !e problème et qui pourra facilement 
devenir eflective dans un délai maximuin de uix ans nécessaire à 
l'exécution d’un programme appropré de consliu lions sco'aires, 
d'achat de mobiiier et de fuurnilures el de recrulement de j#rson- 
nel enseignant. 

Une telle réforme, qui sera dans l'histoire de la colonisation 
francaise une véritable révolution comparable à la suppre<sion de 
l'esclavage, ne pourra que renforcer la posilion de la France dans 
ie monde en faisant de l'Union française, nou pas uae firmule vide 
de sens, mais une malilé vivante mieux armée moralement et 
matérietiement pour faire face aux difficullés inhérentes à la vie 
des nations. 

Qu'on ne fasse pas, surtout, état des considérations d'ordre finan- 
cier pour s'opposer à une œuvre Si Capitale pour l'avenir de lou'e 
vne halion; <ela fournirait une arme de glus eux détracteurs de la 
colonisation francaise et ne correspondrait d’ailleurs pas à la réa- 
lité. I est en effet possible de trouver l'argent nécessaire au finan- 
cemen* de l'entreprise à condition, bien entendu, qu'on veuille 
faire un effort sérieux. 

I y à d'abord le F. 1. D. E. $, qui pourra't participer dans une 
certaine mesure à ce financement et qu'on a trop tendanre à n'uti- 
liser que pou: des réalisations économiques en négligeant les pro- 
bièmes sociaux qui sont pourtant aussi importants. 

Il y à ensuile l'impôt à faire payer par ceux qui se sont enrichis 
tn Afrique durant cetie période de crise pendant que les masses 
laborieuses supportant tout le poids de l'effort de guerre dont elles 
ressemMent encore le: cOLséquences 


On pourrait, enfin, organiser une campagne de secours en faveur 
de l’enseignement dans les territoires intéressés dont les popula- 
lions se montreraent certainement favorables à une jiniliatrre 
destinée à hâter leur évolution. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'instruction primaire est obligatoire en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et au Togo pour les enfants des deux sexes âgés de sept à qu'nze 
ans révolus; elle peut étre donnée soit dans les établissements 
d'instruction primaire ou secondaires, soit dans les écoles publiques 
ou libres. 


Art, 2. — Lorsqu'un enfant atteint l’âge de sept ans, ses parents, 
luleurs ou les personnes qui en sont responsables doivent, dans 
la première quinzaine Ju trimestre scolaire qui suit, déclarer au 
maire de la commune dans les communes de plein exercice, à 
l'adm'nistrateur-maire dans les communes inixles, aux administra- 
leurs des cercles et aux chefs de subdivision pour les autres loca- 
lités, s'ils entendent lui faire donner l'instruction dans une école 
piblique ou dans une école privée et indiquer l'école choisie 


. Cette obligation imposée aux parents des enfants fréquentant une 
école publique ou privée peut, les années suivantes, être remplie 
par la déclaration que devra faire au maire, à l’administrateur- 
Inaire, à l'administrateur de cercle ou au chef de subdivision le direc- 
teur ou la directrice de toute école publique ou privée des enfants 
qui fréquentent son école, 


Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles 
Publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l’une ou 
à l'autre de ces écoies, qu'elle soit ou non sur le territoire de leur 
Circonseriplion, à moins qu'elle ne compte déjà le nombre maxi- 
Imum d'élèves autorisés par le règlement. 

Dans les communes ou localités qui ont plusieurs écoles, le péri- 
mètre de chaque école publique est déterminé par arrêté du gouver- 
eur local, Lorsqu'une famille change de résidence, elle duit, dans le 





mois qui suit sa réinstallation, faire inscrire ses enfants à la mairie, 
au cercle ou à la subdivision de sa nouvelle résidence. 

Art. 3. — Quinze jours avant la rentrée des classes, le maire où 
l'administrateur-maire ou l'administrateur du cercle ou le chef de 
subdivision dresse la liste de tous les enfants âgés de sept à quinze 
anx. 
En cas de non-diclaration quinze jours avant l'époque de la ren- 
trée de la part des parents et autres personnes responsables, 11 ins- 
crit d'office l'enfant à l'une des ceoles publiques et en averMt la 
personne re-ponsable. 

Art. 4. — Lorsqu'un enfant manque momentanément l'école, les 
parents ou les personnes responsables doivent faire connaitre au 
directeur ou à la directrice les motils de son absence, 

Les insütuteurs ou instilutrices doivent tenir un registre d'appel 
qui constate pocr chaque classe les absences des éclères inseriis, 
Toute abence est immédiatement signalée à la personne responsable 
de l'enfant. Celle-ci doit en faire connaitre le molif. En cas d'ab- 
sences répélées sans excuses valables, l'instituteur ou l'insttutr.ece 
peut averbr le chef du service de l’enseignement. 

A la fin de chaque trimestre, un extrait du registre d'appel est 
adressé au chef du service de l'enseignement avec l'indicalion du 
nombre d'ab<ences el des motifs invoqués 

Les seuls motifs réputés légilimes sont les suivants: maladie de 
l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la 
faunille, réunion solennelle de la famille, empéchement résultant de 
la difficulté arcidentelle des communications, absence temporaire 
des per<onnes responsables lorsque les enfants les suivent, indigence 
insuffisamment secourue. Les autres motifs sont appréciés par Île 
chef du service de l'enseignement qui statue par décision motivée, 


Ari. 5, — Tout instiluteur qui ne se sera pas conformé aux pres- 
criplions de l'article précédent pourra, sur le rapport du chef du 
service de l'enseignement, être rappe, s'il appartient à l'enseigne- 
ment public, d'une des peines disciplinaires prévues pour le person- 
nel de l’enseignement primaire public et S'il appartient à l'enseigne- 
ment privé être signalé au gouverneur du territoire qui disposera 
des peines suivantes: 

1e L'avertissement ; 

2° La censure ; 

3° La suspension pour un mois au plus et, en cas de récidive dans 
l'année scoiaire, pour trois mois; en cas de nouvelle récidive dans 
l'année scolaire, l'interdiction d'enseigner, à temps ou absolue, 

Art. 6, — Lorsque le relevé trimestriel constatera une moyenne 
par mois de quatre absences, chacune d'au moins une demi-journée, 
sans molif légitime ni excuse jugée suffiante par le chef du servire 
de l'enseignement, celui-ci pourra envoyer le relevé des absences 
au juge de paix avec son avis motivé, 

Le juge de paix exarminera les motifs invoqués: il s'entourera de 
tons les renseignements nécessaires pour pouvoir apprécier la part 
de responsabilités qui peut incomber aux parents ou personnes ayant 
la charge de l'enfant: il signalera, s'il y a lieu, leur situation à 
l'attention des autorités locales. 

Il adressera, s'il y a lieu, aux parents ou personnes responsables, 
une admonestation sous forme verbale où par avertissement sans 
frais; il leur rappellera la loi et les peines qu'entrainerait une nou- 
velle infraction. 


Art. 7, — En cas de récidive dans les douze mois qui suivront 
l'avertissement, les parents où personnes responsables seront pas- 
sibles d'une amende de six à dix francs; en cas de récidive dans les 
douze mois qui suivront cette condamnation l'amende sera de onze 
à quinze francs. 

Dans le cas où, au cours d'une année scolaire, un enfant aura 
manqué, sans motif admis, plus de la moité des classes, les parents, 
tuteurs ou personnes responsables seront gunis d'une amende de 
seize à cent francs. : 

Ils pourront, en outre, dans re dernier cas, être frappés de l'inter- 
diction en tout où partie, pour un an au moins et cinq ans au plus, 
des droits civiques, civils et de famille énumérés à l'article 42 du 
code pénal. 

Les pour<uiles seront exercées conformément aux lois, À ‘la dijli- 
gence du chef du service de l'enseignement. 


Art, 8, — Quiconque aura, d'une façon habituelle, employé à son 
service durgnt les heures de classes un enfant soumis à l'obligation 
scolaire sera poursuivi comme complice de la personne responsable 
de: absences de ce dernier. 

Les dispositions du présent article ne visent pas les chefs, direc- 
teurs, gérants des établissements énumérés à l'article premier du 
livre 11 du code du travail, auxquels ce dernier article est applicable, 

Art, 9. — Il n'est pas dérogé aux règles de droit commun concer- 
nant les voies de recours et l'application de la loi de sursis, L'arti- 
cle #63 du code pénal, relatif aux circonstances atténuantes, est 
applicable dans tous les cas. 


Art. 10, — Le gouverneur général ou le commissaire de la Républi- 
que fixera par arrêlé les modalités d'application de la présente loi 
et élablira pour chaque territoire un programme de constructions 
scolaires, d'achat de mobilier et fournitures et de recrutement de 
personnel enseignant, programme dont l'exécution devra être pour- 
suivie progressivement de façon à assurer l'instruction à tous les 
enfants d'âge scolaire dans un délai de dix ans. 


Art. 11. — Les frais qu'entraîne l'exécution dudit prograrime cons- 
liluent des dépenses obligatoires, 


Art, 12, — La présente loi sera publiée an Journal officiel de la 
République française et insérée au Journal officiel de l'Afrique oeci- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun 
el du Togo, 
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ANNEXE N°58 


(Session de 1952, — Séance du 12 février 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de M. Mamadou M'Bodje, séna- 

teur, et plusieurs de ses collègues, tendant à établir une €oncer- 

universitaire entre Îles délivrés par les grandes 

écoles du gouvernement général de l'A. 0. F, et les diplômes déli- 

vrés dans la transmise par M. le président de l'Assem- 

bée nationale (1): — (Renvoyée à la commission des affaires cul- 
turelles et des civilismions d'outre-mer.) 


Paris, le 8 février 1952, 





Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti- 
cle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'Assemn- 
biée nationale, dans sa séance du 8 février 1952 a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assembkée de l'Union française sur la proposition de 
loi de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir une concordance universitaire entre le 
délivrés par les grandes écoles du gouvernement général de l'Afri- 
que occidentale française et les diplômes délivrés dans la métro- 
pole (ne 7%). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


Lion, 
‘ Le président, 
Pour le président et par aulorisalion : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nat onale, 
Signé : EME BrAMONT, 


Proposition de loi tendant à établir une concordance universitaire 
entre les diplômes délivrés par les grandes écoles du gouvernement 
£&énéral de l'Atrique octidentale française et les diplômes délivrés 
dans la métropole (2). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la formation de ses cadres administra- 
tifs locaux, le gouvernement général de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise a a longtemps créé de grandes écoles spécialisées: écoles 
normales de William Ponts, Frédéric Assomption et Dabou, écoles 
africaines de médecine et de pharmacie, école vétérinaire et école 
technique supéricure. 

Les anciens élèves servent dans l'administration locale en qualité 
d'instituteurs, de médecins, de pharmaciens, de vétérinaires, de 
surveillants des travaux publics, de commis des postes, télégraphes 
el téléphones et de la radio, ete. 

Ils remplissent dans ces divers emplois le même rôle s* parti- 
cipent aux imêmes travaux que leurs collègues métropolita#s. 

L'expérience démontre quotidiennement que dans l'exécution des 
tâches qui leur sont confiées ils me leur sont en rien inférieurs. 

En outre, dans la presque totalité des écoles régionales de la 
fédération, des cours de moniteurs, des dispensaires, des circonserip- 
liun< d'élevage et de bergeries modèles, etc., les postes importants 
de< services adrninistratifs et financiers sont tenus par d'anciens 
élèves desdites écoles, lesquels, en l'absence de toute concordance 
des diplômes en leur possession ne peuvent, malgré leur valeur 
reconnue, leurs connaissances professionnelles établies, concourir 
avec leurs collègues métropolilains dans les compétitions imposées 
pour les améliorations normales de carrière. 

Il parait donc opportun qu'il sBit, sans délai, remédié à cet état 
de choses, dont l'inégalité par trop choquante ne saurait plus se 
justifier que dans la survivance de conceptions et de méthôdes d'une 
cpoque pour le moins périmée, ce qui ne manquerait pas à plus on 
moins brève échéance, de se traduire en définitive par des revendi- 
Calion génératrices de conflits. 

La France, généreuse, à solennellement affirmé dans sa Constitu- 
lion l'égalité des droits et des devoirs pour tous les citoyens de 
l'Union française, ce qui, par voie de conséquence, offre À chacun la 
possibilité d'accéder à tous les emplois, sous la seule rèserve de sa 
Valeur et de ses mérites, 

Or, la proposilion de loi que nous vous soumettons est de celles 
qui font passer les déclarations de prinicpe dans le domaine de la 
ee des faits, el c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter 
e texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une conrordance sera obligatoirement élablie entre les 
diplomes délivrés par les grandes écoles du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les diplômes universitaires 
inétropolitains. 

Art, 2. — Le ministre de la Franre d'outre-mer et le ministre de 
l'éducation nationale fixeront par décret la composition de la com- 
mission chargée de procéder à l'élaboration du tableau d'équiva- 
vuce. 

{ 1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 72%; Conseil de la 
République, n° 519 (année 19541). 

») Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale an 
cours de la première législature et devenue caduque par suile du 
renouvellement de l'Assemblée, à été reprise par $es auteurs, 





ANNEXE N°59 


(Session de 1952. — Séance du 12 février 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur la Er de loi de M. Amadou Doucour*, 
sénateur, et plusieurs ses collègues, tendant à incorporer da: . 
l'armée coloniale, en qualité de pionniers @u génie, les appelés 4: 
la deuxième portion du en Atrique française 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). 
fRenvoyée à la commission de la défense de l'Union française ) 


Paris, le 7 février 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément À 
l'article 71 de la Constitution et de l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 7 février 1952, a décidé d: 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la prop- 
sition de loi de M. Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses 
collègnes, tendant à incorporer dans l'armée coloniale, en qualité de 
pionnier: du génie, i-s appelés de la deuxième portion du centingent 
en Afrique accidentate française (re 709}. 

Agréez, mmonsieur le président, l'assurance de ma haute consii- 
zali a, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: Emme BLamowr, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le service militaire a été remdu obligatoire 
en. Afrique occidentale française par le décret du 30 juillet 1919. 


Le nombre de jeunes gens revisés étant de beaucoup supérieur 
aux besoins de l'armée, il avait été prévu que l'excédent du contin 
gent non incorporé rejoignait ses foyers où il demeurait pendant 
trois ans à la disposition de l'autorité militaire. Quand les nécessités 
de remise en valeur du terriloire exigérent l'utilisation d'un grarni 
nombre de travailleurs civils, l'autorité militaire mit à la disposi- 
tion de l'administration civile ces recensés non -incorporés, pour 
pallier les difficultés de recrutement de main-d'œuvre. 


Si, dans le principe, cette enesure semble se justifier par ses résul- 
tats profitant uniquement à la collectivité, puisqu'il s'agit, en déil- 
nitive, d'exécuter de A travaux d'intérêt public, il n'en demeure 
pas moins qu'elle est dans ses applications entachée d'iniquité, cat 
elle ne frappe qu'une minorité de citoyens. En fait, on peut bien 1: 
dire, c'est une formule typique de travail forcé et une manière 
légale de procurer à vil prix à l'administration les manœuvre: 
qu'elle n'était pas assurée de trouver sur lé marché du travail. 


Cette siluation ne va pas sans de graves inconvéniemts. Les int- 
réssés qui ne sont pas mililaires, sont tout de même astreints à dr: 
obligations et à des disciplines militaires. Hs ne peuvent, de ce fait, 
bénéficier des droits et avantages syndicaux. Par exemple, l'abandon 
du chantier devient une déserloin avec toutes ses conséquences. Par 
contre, aucun droit à des avantages de carrière, le temps peus dan: 
ces formations de travailleurs ne donnant pas ouverture à un droil 
de pension, d'où un mécontentement général et des doléances san 
cesse renouvelées. 

Il ne s'agit pas, bien sûr, de priver le pays des moyens de sa mise 
en valeur, mais de consentir à ceux qui s'y consacrent une égalité 
de traitement avec ceux dont les activités sont plus exclusivement 
d'ordre militaire. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'’adopler la proposition de 
loi suivaule : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les efflechfs de la deuxième portion du contin- 
ee appelés pour l'exécution de travaux d'intérêt général seront 
ne rés dans l’armée coloniale en qualité de pionniers du génie 
et utilisés comme tels. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2% légisi.), ne 709; Conseil de la 
République, n° 551 (année 19%1). 

{2 Cette proposition de lai, transmise à l'Assemblée nalionale su 
cours de la première législature et devenue caduque par suite du 


renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par sès auteurs, 
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ANNEXE N°60 


Lé - 
(Session de 1952 — Séance du 12 février 1252.) 


DEMANDE D'AVIS, sur la proposition de M. Baurens, député, et 
plusieurs de ses collègues, relalive à la conslitution d'un effice 
national iuterprofessionnel du machinisme agricole, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nalonale (1). — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts.) 


Paris, le 9 février 1952 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par taquelle M. le président de la commission de l'agriculture 
m'infomne qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et de 
l'artcle 29 du règlement de l'Assemblée nalionale, sa commission 
demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son avis 
sur la proposition de loi de M. Baurens et plusieurs de ses collègues 
relative à la constitution d'un office nat:onal inlterprofessionne! du 
machinisme agrica'e (ne 1564). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
-Jalion. TE | 

Le président, 
Peur le président et par aulorisalion: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME Bramonr. 


COPIE 


ù Paris, le 7 février 192. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 
du mercredi 6 février, la commission que je préside, examinant la 
demande présentée par le président de la commission de l'agricul- 
ture de l'Assemblée de l'Union francaise, à décidé, à l'uanimité, de 
soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française, dans les 
conditions privues à l'article 2%, alinéa 2, du règ'ement, la proposi- 
tion de loi ine 1564) de M, Baurens portant constitution d'un office 
na ional interprofessionnel du machinisme agricole. 

Je vous serais obligé de bien vouloir transmettre celle demande 
d'avis, sollicitée pour le seul compte de la commission, à M. le prési- 
cent de l'Assemblée de l'inion francaise. 

Veuillez agréer, monsieur le président l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président, 
Signé: ALBERT Lalle. 


Proposition de loi relative à la constitution d'un office national 
interprofessionnel du machinisme agricole. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la nécessité absolue de transformer nos 
moyens de production, le désir d'harmoniser la fabrication et la dis- 
tribution, de concentrer nos moyens économiques, sont autant de 
raisons qui militent en faveur de la création de l'office que nous 
vous proposons de constituer. Ces raisons sont susceptibles, à l'ave- 
hir, d'éviter le gaspillage de nos énergies destinées à étre discipli- 
nées et mises au service de la colectivité nationale. 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter la pré- 
sente proposition de loi. 

L'article fer consacre la création de l'office et place celui-ci sous le 
contrôle des services ministériels intéressés: finances, économie 
nationale, production industrielle, agriculture. 11 étend ses possibi- 
lités à la France d'outre-mer, qui doit bénéficier de toutes amélio- 
ralions ou transformations nouvelles. 

L'article 2 prévoit le mode de représentation des diverses collecti- 
Vités ou activités sociales et économiques dans le conseil central et 
R qu d'administration chargés de l'administration générale de 

câice. 

L'article 3 indique la forme générale de l'activité de l'office et crée 
deux commissions chargées d'établir l'une les besoins et l’autre 
l'organisation et le contrôle de la production. Leur composition étant 
laissée au soin du conseil central de l'office, donne la garantie 
méthodique du travail à effectuer. 

L'article 4 détermine la composition et la fonction du comité 

d'administration permanent, le mode de désignation dn directeur 
général et de l'agent comptable, les possibilités pour le conseil cen- 
tral de s'adjoindre tous agents nécessaires au fonctionneinent de 
l'office, 
ne enquêtes, tant techniques que pratiques, sont prévues à l'ar- 
icle 5. 
L'article 6 contient toutes les grandes tâches de l'office énumérées 
£{ qui peuvent étre complétées, dans l'avenir, au fur et à mesure du 
lonctionnement. Un point parait extrémement important, c'est que 
Pour la preméèrs fois les utilisateurs participeront à la fixation du 
prix et des condilions de vente. 

.Læs ressources peur le fonctionnement: sont précisées à l'article 7, 
l'établissement et l'approbation du budget à l’article 8. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi), ne 1261. 





A l'article 9 revient le mérite de prévoir 
personnel de l'office. 

“Les articles 10 et 11 di<posent de tous les 
tants puisqu'is prevoient leur suppression où 
est ceriain que les organismes existant dans | 
ou le €. O0. M. A., n'ont donné aucun résultat 
essence méme, dans limpossibilité de résoudre 
donner à l'agriculture le imaifriel dont elle à be: 
prix. 

Notre proposition de loi aura à la fois le mérile et 
rechercher ;es movens à mettre en œuvre pour molert 
asmeulture, harmoniser la fabrication et la production des 
agricoles, coordonner ainsi les énergies érançüises pour 
ue notre pays 

Corrigeant les erreurs de l'anarchie qui 
effort, l'interprofession, règle et doctrine qui e: 
projet, doit donner salisfartion aux d'\erses 
y parucipent et ainsi améhorer la -ilualion de 
laine et d'outre-mer 

L'esi pourquoi nous vous proposons d'adopier le texte suivant: 


France imélropo:t- 


PROPOS:STION DE LOI 
Art. fer, — 11 est cre un office nalional interprofessio 
maäachinisime agricole, Cet office onslitue un établissement 
jouissant de la personnalité eivile et de l'autonomie financiere 

Son action s'étend au terriloue francais mmétropolilain et 
France d'outre-mer HN est plaré, pour son fonctionnement fiba 
sous le contrôle du ministre des finanres el, pour sa ge-lion 
none, sous le contrô'e des mministres de lagrieullure le l'écor 
nitionale et de l'industrie et du commerce dans les formes prévu 
eux articles suivants, 

Art. 2. — Conseil central. — Composition, — L'offre rationai 
profwssjonnel du machinisme agricole est edumnistré par \ rot 
central composé de quarante-quatre mesnbres QUE seFuil ainsi re 
paris: 

Un représentant du ministère de l'économie nationale 

Deux représentants du ministère de l'industrie et du sommerce; 

Un représentant du minislière des ffnances: 

QVuaire représentants du ministère de l'agricu'ture 
nommés par les ministres intéressés; 

Dix-huit représentants des agrivulteurs dont 

Dix représentants des coopéralives d'utilisation de matériel en 
Commun élus par le congrès national de l'Union nalionale des coopé- 
ralives d'utilisation de matériel en commun: 

Huii représentants des utilisateurs particuliers élus par la fédé 
rülion nationa’e des syndicats d'exploitants, 

Les représentants des agriculteurs seront obligaloirement répartis 
équilablement par régions agricoles et économiques françaises, mé 
tronolitaines et de la France d'outre-mer, déterminées par la €. G 

Dix-huit représentants des constructeurs et artisans dont 

Neuf représentants des constructeurs de tracteurs, de machines 
agricoles et de chariots agricoles, nommés par le ministre de l'indus- 
trie et dn commerce sur proposition de leurs organisations syndicaies ; 

Trois représentants des marchands réparateurs de machines agri- 
colcs, nommés par le ministre de l'industrie et du commerce sur 
p'oposition de leurs organisations syndirales; 

Trois représentants des artisans ruraux, maréchaux forgerons el 
charrons, nommés par le ministre de l'agricullure sur proposition des 
chamb:es de métiers dont ils dépendent; 

Trois représentants des entreprenews de batlage où de travaux 
agrico'es mécaniques, nommés par le ministre de l'agricullure sur 
pioposilion de leurs syndicats. 

Art. % -- Rôle du conseil central — Le conseil central de l'office 
nalional interprofessionnel du machinisme agricole est chargé de la 
gestion générale de l'office. Les fonctions de membres du conseñ 
d'administration Sont gratuites, mais peuvent donner lieu à des frais 
de représentation qui seront rembourses par l'offire. 

I! nommne dans son sein un bureau renouvelable tous les deux ans 
Composé de: 

Un président choisi parmi les agriculteurs: 

Deux vice-présidents; 

Un secrélaire général. 

li constituera dans son sein deux commissiors ayant les allris 
bulions suivantes: 

La première, d'établir: les besoins des utilisateurs par rigion, les 
plans d'imporlation et de fabricalion des types nécessaires, 

La deuxième sera chargée de l'organisation de la construction, du 
contrôle et de la mise en œuvre des moyens de fabrication don 
dispose l’industrie française. 

Les décisions prises par le conseil central à la majorité des mem 
bres seront exéculées conformément aux disposilions de l'article 4 


Art. 4. — Exécution, — Le conseil central aura à sa disposition 
pour l'exéculion de ses décisions: 

Un comité d'administration permanent composé de douce membres 
pris dans son sein, dont: 

Six représentants des agriculleurs: 

Quatre des coopératives d'utilisation de matériel en commun; 

Deux des utilisateurs individuels. 

Six représentants des constructeurs et artisans, 

Trois des con<tructeurs : 

Un des marchands réparateur: ; 

Un des artisans forgerons ou charrons: 

Un des entrepreneurs de hatlage. 


Les représentants des mirisières seront appelés à participer aux 
ravaux d'exécution du conseil central. 
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Le conseil central et le comité d'administration auront à leur 
disposition deux agents d'exécution : 

Un direcieur genéral de l'office qui sera, sur la proposition du 
conseil central de l'office, nommé et révoqué par le ministre de 
l'agriculture ; 

Ln agent comptable nommé et révoqué dans les mêmes conditions 
pa: le directeur général. 

Le conseil central pourra s'adjoindre d'autres agents rétribués et 
dont le statut sera fixé conformément aux dispositions-de l'artic'e 9%. 

Art. 5. — L'office national interprofessionnel du machinisme agricole 
pourra faire toutes enquêtes susceptibles d'éclairer les besoins par 
Test, 

art. 6, — L'office national! interprofessionnel du machinisme agri- 
cote élablit le plan d'équipement mécanique de l'agriculture et en 
assure la réalisation. Dans le cadre de ce plan, l'office est notamment 
chargé : 

be dresser l'inventaire de: besoins en machines e! matériels en 
fonction des conditions techniques et économiques d'emploi; 

Le définir les mesures propres à assurer la couverlure de ces 
besoins et, en conséquence, de proposer aux ministres intéressés 
les programmes annuels de production et d'importation, qui seront 
sSanclionnés par arrêtés interministériels ; 

De contrôler l'exécution de ces programmes ; 

D'effecluer la sous-répartition des matières premières contingentées 
dispouibles pour la construction et la répartil.on des machines agri- 
cotes ; 

Fn ce qui concerne les importations: 
ne be centraliser les commandes et d'autoriser l'émission des 
Lences ; 

b) D'assurer, par ses délégués, l'exécution des commandes, en 
linison avec les agents commerciaux à l'étranger; 

D'autoriser et de contrôler les exportations ; 

Le procéder à la distribution des machines, en fonction du p.an 
de production agricole ; 

orienter la produelion française des machines agricoles, compte 
tenu de l'évolution des besoins de l'agriculture ; 

be coordonner les études relatives aux créations de machines 
nouvelles, à la modernisation des types existants, à l'amélioration 
de la qualité, à l'utilisation rationnelle des machines ; 

be soumeltre aux ministres intéressés toutes propositions utiles 
au sujet de l'aménagement de l'industrie française des machines 
agri oles : 

De soumettre à l'homologalion technique les machines agricoles 
construites en France ou limportées ; 

be proposer aux services mministériels compétents l'homotogati ra 
des prix et des conditions de vente ; 

De créer, encourager, développer tous organismes d'études, de 
documentation, d'expérimentalion, d'essai des machines agricoles, 

De donner lous avis utiles aux servires des administations. a4 
sujet de toutes queslions relatives à l'équipement mécanique de 
l'agriculture. 

Art. 7, — Les ressources de l'office seront fournies par une laxe 
sur les ventes el transactions relatives aux machines agricoles, Le 
montant de celle taxe sera fixé par décret du ministre de l'agricu!- 
ture et du ministre des finances, sur propos lion du conseil d'admi- 
hisiralion de l'office, 

Art, 8. — Le budget de l'office national interprofessionnel &u machl- 
nisme agricole est soumis à l'approbation du ministre des finances 
et du ministre de l'agriculture, L'agent comptable chargé de la ges- 
pe est soumis aux vérifications de l'inspection générale des 
nances, 

Art 9, — Le statut du personnel de l'office sera fixé par décret du 
Ministre de l'agriculture et du ministre des finances, pris sur pro- 
posilon du conseil d'administration de l'office. 


Art. 10. — Sont abrogés tous textes antérieurs en contradiction 
aver les dispositions de la présente loi, 
Art. 11. — Sont dissous tous les organismes dont l'existence n'est 


Pas compatible avec la présente loi. Les décrels pris sur proposition 
des ministres intéressés régleront la dévolution de leurs biens à 
d'office naliona] interprofessionnel du machinisme agricole. 





ANNEXE N°61 


(Session de 1952 — Séance du 12 février 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la propo- 
silion de Mlle Le Ber, MM. Paul Catrice, Jousselin et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de 
l'Union française, tendant à demander au Gouvernement de créer 
11h conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer, par 
M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du 26 avril 1951, 
notre Assemblée de l'Tnion francaise à commencé la discussion de 
la proposition (n° 192, année 1%), de Mlle Le Ber, MM. Paul 
Catrice, Jousselin et des membres dn groupe du mouvement répu- 


blicain populaire, tendant à demander au Gouvernement de créer 
un conseil consultatif de l'éducation outre-mer. 

Un contre-projet fut déposé, en cours de séance, par Mme Malroux 
elles membres du groupe socialiste S. F. 1. ©. et apparentés. 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, Les 192 (année 1950}, 
Si (année 1951). 








Sur la demande de M. le président de la commnission des affaire: 
culturelles et des civilisations d'oulie-mer, la question fut renvoyee 
en commission. < 

Pour permettre de mieux comprendre la nouvelle rédaction que 
votre commission des affaires culturelles el des civilisations d'ouire 
— à vous propose, rappe:uns à litre documentaire les différen!; 
extes; 


4e La rédaction de la Commission. 


La rédaction de la proposition, telle qu'elle ressortait des pre. 
mières délibérations de la commission des affaires cullurelles et des 
civilisations d'outreaner (cf. notre rapport ne 51 du 22 février 1951), 
était ansi conçue : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

« fo À préparer et à soumettre à l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française un décret réorganisant entièrement le comité supérieur 
consultatif de l'instruction publique des colon'es et le transformant 
en conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer, pour ce 
qui concerne les territoires d'outre-iner et les terriloires sous tutelle ; 

« 2e À introduire dans la composilon de ce conseil supérieur 
consultatif des représentants de l'Assemblée de l’Union française ; 

« 3e A réunir le plus tôt possible puis à des dates réguières, ce 
conseil supérieur consultatif ; 

« fo À organiser, au sein du conseil supér'eur de l'éduration natio- 
nale, une section de l'enseignement outre-mer, élant bien entendu 
que celle section, dans la mesure où elle à à s'occuper des terri 
toires d'outre-mer et des territaires sous tutelle, aura exclusivement 
pour objet l'organisation de l'enseignement supérieur, la collat on 
des grades et la délivrance des diplômes d'Elat français. » 


2% Le contre-projet du groupe socialiste. 


Le contre-projet présenté par Mme Malroux et les membres du 
groupe socialiste S. F. L O. et apparentés disait : 

« L'Assemblée de l'Lnion française prend acte de la ronslilution 
d'une commission de :’enseignement outre-mer au conseil supérieur 
de l'éducation nationale lors de la session du 19 décembre 19:50; 

« Demande que cette commission d'élude soit complétée au plus 
tôt par des sections d'outre-mer créées dans chaque conseil d'en- 
seignement du conseil supérieur de l'éducation nalionale, » 


3e Nouvelle rédaction proposée par le rapporteur. 


A la séance du 12 février 1952 de la commission des affaires cul- 
turelles et des civilsations d'outre-mer, votre rapporteur a suggéré 
un nouveau texte, lenant comple du contre-projet du groupe socia- 
liste : 

«“ L'Assemblée de l'Union française, 


« Souhaile que soit créé dans un he avenir un conseil supé- 
rieur de l'éducation et des cultures de toute l'Union française, dont 
la création pourrait être proposée par le Haut Conseil de l'Union 
française. 

« Ce Conseil supérieur serait composé : 

« D'une part de représentants des ministères on organismes direc. 
teurs de l'éducation et de représentants des con<eils de l'éducation 
dans la métropole, 1 Algérie, les départements d'outre-mer, les ter- 
ritoires d'outre-mer, ‘es territoires sous tutelle, les Etats associés 
et les protectorats; 

« D'autre port, de représentants des diverses cultures des peup'es 
de l'Union française (française, berbère, africaines, malgache, viel- 
narmienne, laotienne, cambodgienne, indienne, océanienne). 

« Le conseil supérieur devrait assurer, dans le respect des autono- 
mies politiques et administratives et des diversités culturelles, la 
coordination des méthodes d'éducation et des pre de déve- 
loppement de l’enseignement À tous les degrés et en particulier la col- 
laboration des conseils de l'éducation dans toute l'Union française. 


« En attendant cette création, l'Assemblée de l'Union française 
invite le Gouvernement de la République française à déposer un 
pen dé loi, qui sera soumis à l'avis d2 l'Assemblée de l'Union 
rançais, portant création, au sein du conseil supérieur de l'éduca- 
tion nationale, d'un conseil de l'éducation d'outre-mer qui prendra 
rang, avec les mémes prérogalives, à côté du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur et des autres conseils qui composent le conseil supé- 
reur de l'éducation nationale. : . 

« Ce conseil de l'éducation outre-mer comprendra: 

« 1° Pes représentants de l'éducation nationale de la métropole, 
choisis en fonction de leur compétence à l'égard des problèmes de 
l'éducation outre-mer ; 

« 2° Des représentants de l'éducation en Algérie, dans les départe- 
ments d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle, choisis de préférence D, les autochtones et de façon à 
ce que soient représentés aussi bien les divers degrés de l'enseigne- 


ment outre-mer que les diverses cultures d'outre-mer. 
« Ce censeil aura exclusivement pour but: , 

« o) L'organisation de l'enséignement supérieur et des académies 
outre-mer ; 

PL. b) La collation des grades et la délivrance des diplômes d'Etat 
nçais; 
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« c) L'étude de l'alaplation aux besoins et caractères propres des 
populations d'outre-mer, des programmes, examets et  manueis 
métropolitains pour ce qui concerne la préparailom aux diplômes 
d'Elat français. : 

« La création et le fonctionnement d'un conseil de l'éducatron 
outre-mer au sein du conseil supérieur de ledueation nationale 
ne portera en rien préjudice aux prérogalives : 

« D'une part, du ministère de la France d'oulre-mer, en ce qui 
concerne l'enseignement dans les territoires d'outre-mer et les ler- 
ritoires sous tutelle; 

« D'autre part, des conseils consultatifs, terri'oriaux et fédéraux, 
de l'éducation, dont l'assemblée de l'Union française à demande 
la création dans sa séance du 12 avril 1954. » 

Votre commission des affaires culturelles et de: civilisations 
d'outre-mer n'a pas acceplé, pour le moment, la première partie du 
texte présenté par votre rapporteur, car la que-tion d'un conseil! 
supérieur de l'éducation et des cultures de toute l'Union françai-e 
soulève des prob'èmes difficies et forts délicats, en parlicu'er 
dans <a relation avec le haut conseil de l'Union française. 

La commission a préféré adopter celle formule en tète de Ja 
seconde partie du texte: 

« En attendant la créa'ion d'un conseil supérieur de l'éducation 
et des cultures de l'Union française, créalion qu'elle souhaite vive- 
ment » 

La commission des affaires cu'turelles et des civilisations d'entre- 
mer a retenu et à accepté, à l'unanimité, le principe de la seconde 
partie du texte, dont eïle a modifié et simplifié la rédaction. 

La rommi<sion vous prapose donc de demander au Gouvernement 
de créer, an sein du conseil supérieur de l'éducation nationale, ‘un 
conseil de l'éducation outre-mer. 

I est, en effet, absolument néressaire, pour ce qui concerne du 
moins tous les problèmes de l'éducation dans la République fran- 
çaise, qui comprend, rappelons-le, la métropole, les trois départe- 
ments algériens, les quatre départements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer et qui administre, en outre, les deux terrinires sous 
tute!le du Togo e$ du Cameroun, que l'éducation et l'enseignement 
outre-mer soient largement représentés au sein des organismes rom- 
pétents de éducation nationale et donc tout particulièrement au 
sein du conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Le ministère de l'éducation nationale à, dans ce domaine, déjà pris 
quelques initiatives: 


1° Créatiun d'un comité de coordination de l'enseignement pubuic. 


Par arrê'é du ?4 février 1@, le ministre de l'éducation naionate, 
M. Pierre-Olivier Lapie, a créé un comité de coordination de l'en-ei- 
gnement public, dans lequel figure « l'inspecteur général chargé 
du service de coordination de l'enseignement dans la France d'outre- 
mer », 

Voici le texte de eet arrêté: 

« Art. fer, — I! est institué nn comilé de coordination de l'ensei- 
gnement public, constilué comme suit: 

« Le directeur général de l’enseignement supérieur; 

« Le directeur général de l'ense:gnement du second degré; 

« Le directeur général de l’enseignement du premier degré ; 

Le directeur général de l'enseignement technique; 
L'inspecteur général chargé de la section des affaires généra'es 
du cabinet; 

« L'inspecteur général chargé du service universitaire des rela- 
lions avec l'étranzer el du service de coordination de l'enseignement 
dans la France d'outre-mer; 

« Les autres directeurs et chefs de service sont appelés à siéger 
au comité lorsque l'ordre du jour comporte des questions ressor- 
tissant à leurs directions respectives, 

« Art, 2, — Le comité se réunit an moins deux fois par mois, 
sous la présidence du directeur du cabinet. Il examine toutes les 
questions d'intérêt commun aux différents ordres d'enseignement 
el plus généralement toutes les questions qui lui sont déférées par 
le ministre. 

« Art. 3. — Le directeur du cabinet est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


2° Création d'une commission d'études pour les départements 
d'outre-mer. 


Par arrêlé du 20 juillet 1951, le ministre de l'éducation naltiona'e, 
M. P.-0. Lapie, a créé une commission d'études pour les départe- 
ments d'outre-mer. Voici le texte de cet arrêté: 

« Art. fer, — Il est institué une commission d'études pour les dépar- 


tements d'outre-mer, chargée coordonner l’ensemble des ques- 
tions relatives à l’enseignement et à la vie culturelle dans ces 
départements. Cetle commission pourra comprendre une ou plusieurs 
sous-cominissions, et s'adjoindre des experts. 

« Art. 2. — La commission est composée cemme suit: 

a. ministre de l'éducation nationale ou son représentant, pré- 
sident ; 

« Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 


et aux sports; 
Le teur général de l'enseignement supérieur ; 
Le directeur général de l'enseignement du second degré; 
Le directeur général de l’enseignement du premier degré; 
Le directeur général de l'enseignement technique ; 
directeur général de la jeunesse et des sports; 
Le directeur général des arls et des lettre: ; 
Le directeur de l'administration généraie, sous-directeur ées 
constructions scolaires : 
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3° Création d'une commission de l'ens'ignement outre-mer 

Voici les déclarations qu'a fuites à ce sujet M. Andr Marie, 
ruinistre de l'éducation nationale, à la séance du 22 novembre 1 
de notre As-emblée omple rendu page 91:53 

« … C'est précisément pour adapter le conseil supérieur de Léu- 
cation nalionale aux problèmes concernant Fenseignement d'onire- 
mer, dont le ministre de l'éducation nationale ne saurait se d 
téresser en rai-on mème du fait qui est seul habilité à conferer 
les grades et les diplômes d'Elal, qu'un de mes prédécesseurs 
M. Yvon HPrelbos, avait envisagé de créer, au <eim de vil 
des ronseils spé ilalisé<, des sections d'outre-mer où 
la France d'outre-mer et le ministre des affaires étrat 
été normalement representés 

« Cet objectif n'a pu être atteint parce que, au cours di 
du 10 juillet 19%, le comité technique paritaire de mor 
a rejeté le projet de réorganisation du conseil supéri 
Vuvail notamment ces nouvelles sections, 

« M. P.-0 Lapie a alors suggéré au conseil supérieur, dans <a 
se-sion d'octobre 195%, de s'adjoindre, à titre permanent, des experts 
de ces deux départements: France d'outre-mer et affaires étrangère: 
Il à également proposé à cet organisme de constituer dans son sem 
un groupe de travail qui, avec ses représentants, envisagerait 13 
répercussions dans les pays d'outre-mer des problèmes généraux de 
l'enseignement, sur lesquels le conseil supérieur est'appelé à donner 
son avis au ministre. 

« C'est ainsi qu'est née la commission de l'enseignement d'outre- 
mer qui comprend quelaues membres du conseil supérieur parti- 
culièrement qualifiés pour l'étude de ces problèmes et qui peut faire 
appel, à titre d'experls, à des personnalilés que leurs fonetions met 
tent en contact avec les réalités de l'enseignement d'outre-mer, ain-i 
qu'à des représentants des divers ordres d'enseignement où des 
repré<entants du personnel. 

« Cette commission n'est pas restée inactive, Flle s'est réuyne 
pour la première fois le 13 mars 1951, et après avoir élu son burean, 
elle à défini ses attributions élant entendu qu'elle procède à l'examen 
aes problèmes dont el'e et -aisie par le ministre @uù dent elle estime 
souhaitable de se saisir, ces problèmes devant revenir en dermére 
instance, bien entendu, devant le conseil sunérieur, » 

La commission s'est encore réumie le 12 jmillet 1951 pour adopter 
les quatre motions concernant l'amélioration des éludes d'outre- 
mer dans les programmes métropolilains, motions que M. Le ministre 
André Mari à citées au cours de son intervention à la tribune ce 
notre Assemb'ée, le 22 novembre 1951, 

Mais nous croyons que la créalion de cette commission, qui et 
déjà une étape heureuse. ne répond pas entièrement à la conceplion 
que nous nous faisons de l'importance de l'éducation outre-mer et 
de sa nécessaire liberté d'initiative et d'action. HW faut que cette 
conumission soit transformée en un conseil qui « prenne rang, avec 
les méêtnes prérogatives, à côté des autres ronscils qui composent 
le conseil supérieur de l'éducation nationale ». Un tel conseil ne 
peut être créé que par une loi. 

Le texte adopté par votre commission des affaires cu'turelles et 
des civilisations d'outre-mer s'est eflorcé de bien préciser les altri- 
butions du conseil de l'éducation outre-mer dont elle propose la 
créalion au sein du conseil supérieur de l'édiration nationale 

La commission souhaite que ce conseil comprenne des membres 
autochtones, de façon à ce que soient représentées directement et 
efficacement les diverses cultures d'outre-mer. 

D'autre rt, votre comunission pense que la création d'un tel 
conseil de l'éducation outre-mer ne doit porter en rien préjudice aux 
ettribulions particulières du ministère de la France d'outre-mer, 
en ce qui concerne l'enseignement dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle, 

Elle souhaite vivement que ce conseil de l'éducation outre-mer 
travaille en liaison étroite avec les conseils consultatifs, terri- 
toriaux et fédéraux, de l'éducation outre-mer, dont l'Assemblée de 
l'Union française a demandé la création dans sa séance du 
12 avril 1954. 

C'est dans ces canditions que votre commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer vous propose d'adopter 
la proposition suivante : 


- PROPOSITION 
En altendant la création d'un conseil supérieur de l'éducation 
et des cullures de l'Union française, création qu'elle sovuhaite 
vivement, 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République française à déposer un projet de loi, qui sera soumis à 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française, portant création, au sein 
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du conseil supérieur de l'éducation nationale, d'un conseil de l'é&du- 
cation outre-mer, qui prendra rang, avec les mêmes prérogalives, 
à coté du conseil de l'enseignement supérieur et des autres consrils 
qui composent le conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Ce conseil de l'éducation outre-mer comprendra : 

te Des représentants de l'éducation nationale de la métropole, 
choisis en tonction de leur compétence à l'égard des problèmes de 
l'éducation outre-mer; - * 

% Des représentants de l'éducation en Algérie, dans Îles dépar- 
tements d'outre-mer, Les territoires d'outre-mer et Îles territoires 
sous tutelle. choisis de facon à ce que soient représentés les divers 
organismes de l'enseignement outre-mer el les diverses cuilures 
d'outre-mer. 

Ce conseil aura pour attributions essentielles : 

a) L'organisation de l'enscignement supérieur et des académies 
outre-mer; 

b) La collation des grades et la délivrance des diplômes d'Elat 
francais : 

c) L'étude de l'adaptation aux besoins et caractères propres des 
populations d'outre-mer, des programmes et des examens, pour ce 
qui concerne les diplômes d'Elat français. 

L'Assemblée de l'Union française rappelle sa résolution en date 
du 12 avril 1951 sur la création de conseils consultatifs, territoriaux 
et fédéraux, de l'éducation outre-mer. Elle souhaite que ces con“eils 
svient créés dans les plus brefs délais possibles et que le conseil de 
l'éducation outre-mer puisse travailler en liaison avec eux. 
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(Session de 195%, — Séance du 12 février 1952.) 


AVIS préscnté au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
bée nalionile sur la proposition de loi de M, Joseph Dumas, 
député, sur la prévention et la des acc'dents du travail 
el des maladies dans les territoires et terriluires 
associés relevant du ministère de !a France d'outre-mer, par 
M. Michard-Pellissier, conse ler de l'Union française (1). 


Me:dames, messieurs, pour répondre à la nécessité d'assurer une 
juste et nécessaire réparation des accidents que peuvent étre apçe- 
is à subir les travailleurs d'outre-mer à l'occasion de leur emploi, 
ke Gouvernement avait soumis un projet au Consæil économique, 
que ce derni®r avait exarainé en mars et avril 195 : 

Le projet ainsi présen'é avait soulevé de nombreuses critiques et 
n'avait finalement 616 adoplé que par 34 voix contre 22, 81 conseil- 
lers s'abstenant de voter. 

Devant celte situation le Gouvernement ne poursuivit pas son 
rojel initial et en fit mettre un nouveau à l'étude qui serait actuel- 
ement à l'examen de: services. 

Le projet mitia! du Gouvernement était cependant rerr's dans son 
texte par M, Joseph Dumas qui en fit l'objet d'une proposition de 
lui, renvoyée devant notre Assemblée pour avis. 

l'aralèlement nous éimns saisis de deux p'opasilions de résolu- 
ton, présentées, l'une par MM. Borrey et Momo Touré et l'autre 
pa: M. Paul Catrice, tendant aux mêmes fins. 

L'ensemble de ces projets et propositions a élé examiné par la 
commission des afaires sociales, qui à Conti à M. Begarra le soin 
de lez rapporter. 

Ces trois textes ne présentent entre eux que peu de variantes. Ns 
prévoient la ’éparalion de l'ensemble des accidents pouvant sur- 
venir à l'occasion du travaii, sous forme d'indemnités journal'ères, 
de prestalions ou «te rente, fixent la procédure de déclaration et 
aenquéle qui dent êire employée lorsqu'un accident survient, éla- 

Lssent ua régime de prévenlion, enfin organisent tant sur le plan 
technique que financier le fonctionnement de ce système d'assu- 
rance obligatoire. 

La commission des affaires financieres ne peut qu'approurer Îles 
initiatives gouvernementales et parlementaires qui ont eu pour but 
«envisager une législalion uniforme dans les territoires d'outre-mer, 
tendant à assurer la juste réparation des accidents survenus à 
l'occasion du travail et pouvant entrainer des incapacités provisoires 
où permanentes; il devenait inadmissible que les risques inhérents 
au travail soient couverts dans la métropole depuis Cinqgnante-trois 
uns et ne le fussent pas outre-mer. 

Elle se rallie b'en volontiers au + de la prévention et à son 
organisation, qui par l'étude et la réalisation des moyens de Fro- 
tection permet la diminution progressive Au risque encouru à l'occa- 
sion de tout travail. 

Elle considère comme judicieux le sy<tème de réparation et de 
procédure envisagé, mais par contre, il lui est apparu pour les raisons 
qui vont ètre exposées, que i’organisation technique et financière de 
ce notiveau système tel que le prévoyaient les différents projets, pré- 
sentait des inconvénients graves risquant en définitive par le trouble 
qu'il en résulterait, d'aller à l'encontre du but essentiel auquel nous 
devons tous tendre: la réparation obligatoire de’ lous les accidents 
survenus an travailleur au cours de son emploi. 

La commission des affaires sociales a confié, pour assurer le ser- 
vice des prestations et celui de l'encaissement des cotisations mises 
à la charge des employeurs, le monopole à des caisses de sécurité 
qui se superposent les unes aux autres: les caisses régionales dont 





(Hi Voir: A:semblée nationale {2 légisi.), ne 16: Assemblée de 
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l'activité esentielle est d'assurer la gestion des risques en ce qui 
concerne les incapacités lemporaires, les caisses inlerrégionales qi 
ont la même activité en ce qui concerne les incapacités permanente, 
enfin une caisse générae dont le rôle est d'assurer la compensatio: 
entre les territoires des risques gérés par le: caisses régionales o1 
interrégionales, ce régime devant se substituer à celui de l'assurance 
libre actuellement pratiqué, au jour de la promulgalion de la loi. 

Ce régime est destiné, tant dans la pensée des auteurs des dif. 
reuts projets que dans celle de la commission des affaires sociales 
et de son rapporteur, à créer l'amorce d'un système plus vasle de 
sécurité sociae. 

La commission des affaires financières pense qne la grande œuvre 
de éoiidarité sociale qui a trouvé en France son expression dar 
l'ordonnance du 4 octobre 1935, ne peut laisser en dehors d'elle les 
AE — d'outre-mer. 

8 sses qui ont été faites à relles-ci, notamment à l'occa- 
sion de l'adoption des lois du 9 mai 19% et du 22 mai 196, devrout 
être respectées dans les plus brefs délais. 

Elle estime par contre que ren ne serait plus dangereux que de 
vouloir transposer, sans l'adapter aux besoins particuliers des lerri- 
toires, le système français de sécurité sociale et de l'amorcer par l'in-- 
lilution de caisses de sécurité chargées de gérer les risques inh- 
rents au travail, 

En France, ce n'est qu'après 47 ans d'application de la loi de 1893 
qu'a été rendue obligatoire l'assurance des travailleurs, alors que 
pendant celle longue période la notion de ce risque et son évolut.on 
avaient pu être progressivement délerminées par les actuaires; en 
Algérie. c'est à la demande de l'assemblée algérienne que les acci- 
dents du travail ont été, bien que rendus obligatoirement assurables, 
séparés de la sécurité sociale et laissés momentanément à la Lhre 
entreprise; dans les départements d'outre-mer il en a été de méme 
jusqu'au fer janvier 1952. 

Il ne saurait en être autrement pour les lerriloires; une période 
d'adaptation est indispensable au cours de laquelle l'application du 
régime de l'assurance obl'gatoire permettra d'établir les catégor v: 
d'employeurs Z — et de salariés bénéticigires, la valeur di 
risque dans les dflérentes corporations et la cotisation nécessaire 
pour la couvrir; à ce moment, mais à ce moment seul, le système 
de caisses sera financièrement viable et ne risquera pas d'aboutir 
so:t à des difficultés de règlement préjudiciables à la notion mêmr: 
de sécurité, soit des déficits financiers importants qui, en définilive, 
seront à la charge des budgets des territnires. 

Votre commission à, pa” ailleurs, é£ surprise de se trouver devant 
une innovation qui jai paraît redoutable: l'incorporation dans un 
mème régime des accidents du travail de l'agricullure et ceux de 
l'industrie et du commerce. 

Aujourd'hui encore dan; la métropole ‘es accidents dn travail de 
l'agriculture ne son! pas englohés dans la sécurité sociale et cont - 
nuent à être régis par la loi du 15 décembre 1922. 

Les raisons de cetle séparation sont simples: 

a) Difficulté de distinguer dans l'agricullure les salariés des non- 
salariés (ferm'ers, mélayers...), problème de la famille de l’exploi- 
tant, salariés, saisonniers et inlermilltents, doub'e caractère de 
salarié et d'exploitant de nombreux salariés ; 

b) Diflicultés des enquêtes en raison de l'éparpillement des inté- 
réssés. Fraude diffic'le à déceler, ca il est souvent impossible de 
…e .. discrimination entre un simple accident el un accident du 

ravail: 

c) Nécessité de relier le régime d'assurance au régime plus génr- 
ral de la mutualité ct de la prévoyanre dans l'agriculture, C'est 
pourquoi une législation complexe (22 août 1923) a encouragé méme 
en les subventionnant (décret du 4 juillet 1900) les caisses muluel'es 
à praliquer l'assurance accident du travail. 

Or, i! est clair que ics difficullés rencontrées en métropole seront 
multipl'ées dans les territoires d'outre-mer: la déterminalion des 
salariés, la poursuite des enquéles notamment soulèveront des Fro- 
bièmes inconnus en France du ‘ait pour l’une de l'existence de 
relations traditionnelles inconnues en métropole et pour l'autre de 
l'éloignement des accidentés, des enquêteurs des caisses régionales. 

Le versement des cotisations des employeurs autochtones posera 
d'ail‘eurs de sérieux problèmes: il apparait qu'il sera difficile d’ob- 
tenir des cotisations calculées en fonction de salaires, qui eux-mêmes 
ne sont souvent pas évalués en argent. 

IL semblerait que la commission des affxires sociales ait releni 
en faveur de l'incorporalion dans les caisses uriques de risques 
agricoles, industrie:s e! commerciaux, l'argument suivant : 

Le notmbre des travailleurs de l’industrie et du commerce dans 
les territoires d'outre-mer est insuffisant pour permettre le fonc- 
tionnement des caisses: l'adjonction des travailleurs sgriccles peu! 
seule les rendre viables : 

A cette argumentation, il peut être répondu que l'adjonction d'un 
mauvais risque, comme celui inhérent au travail agricole, à d'autres 
risques on reconnaît qu'is ne permettent pas d'assurer une 
saine gestion financière, ne saurail, eh quoi que ce soit, améliorer 
ln situation des caisses envisagées 

La création et la gestion de ces caisses soulèvent de nombreux 
probièmes que notre Assemblée ne doit pas ignorer. 

La créalion des caisses va entrainer des débours considérabh'es. 
Rien de ce qui est nécessaire à leur fonctionnement n'existe aclusl- 
lement. Les locaux administratifs déjà insuffisants ne pou:ront héher- 

r les nouveaux organismes, qui devront construire leurs propres 
mmeubles 

Un personnel compétent nombreux devra étre recrulé, dent l'en- 
tretien sera fort onéreux, des aménagements et installalions dis- 
pendieux mais indispensab'es au fonclionnement de loute organi-a- 
tion d'assurance, devront ensuile être prévus. 

Les dépenses à envisager sont donc considérables et grèveront 
lourdement la gestion au cours des prémières années. Ce sont les 
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ux des territoires, pourtant autonomes, qui devront, sans 
ue derniers aient été cependant consullés, y faire face, comme 
fs devront nt faire face, en vertu de l’article 14 du projet, à 
uné avance aux caisses qui atteindra au moins le montant de cotisa- 
tions prévues pour la première année et qui sera vraisemblabem nt 
beaucoup plus importante lorsque l'on sait que dés la première année 
les caisses auront non seulement à réparer les acciden!s survenus pen- 
dant l'exercice, mais même et en application de l'article 56 les acci- 
dents survenus avant la promulgation de la li. * à 

Par ailleurs, il est vraisemblable que, comme en métropole et 
l’article 91 de laisse prévoir, les caisses auront à assurer i'indemnisa- 
tion des agents des compagnies d'assurances, qui sont Far ailleurs 
pour la plupart nalionalisées, pratiquant 2cluellement la couverture 
du risque, La commiss on des affaires financières n'est done pas 
favorable au système financier proposé el accepté par la commission 
des affaires sociales. | LI ! 

ses appréhensions motivées peuvent se résumer ainsi: ce résime 
financier: to ne lient pas compile du degré d'évolution des territoires 
d'ontre-mer: il instaure un syslème qui dans l'étal avtuel des choses 
ne pourra Conduire qu'à un déficit chronique ou à l'écrasement des 
seules entreprises faisant face sans réticences au payement des coli- 
sations ; e : ps : ù 

da Ahoutit à la création de caisses dant l'utilté est discutable 
et dont on à négligé de chiffrer les frais d'installation et de gestion; 

3e Est purement théorique el n'est basé sur aucune “constatation 
antérieure (le nombre des bénéficiaires éventuels n'a été ni casculé, 
ni envisagé, ce qui exclut la possibilité de chiffrer le pourcentage à 
réclamer à l'employeur sur les salaires versés). S'appliquant indis- 
tinctement à l'industrie, au comumerce et à l'agriculture 1 innove 
dans des condilions périlleuses pour une soine gestion. 

ll nécessile un euseimble de dépenses considérables <ans aucun 
profil pour les presialaires, mais qui vendront grever l'économie 
des territoires, par la charge qu'il imposera, soit aux employeurs 
métropolitains ou autochlones, soit aux budgels de: lerriioires. 

Une période de préadaplation apparait nécessaire, au cours de 
laquelle les employeurs auront l'obligation d'assurer contre les 
risques du travail leurs ouvriers et employés de tous ordres, mais 
auront pour ce faire la faculté de s'adresser à l'organisation de 
leur éhaix. , 

Le but essentiel poursuivi par les différentes propositions Sera 
slteint: les salariés seront cauverts contre tous les risques inhérents 
à leur profession en cas d'accidents ou de maladies professionnelles ; 
ils recevront l'ensemble des prestations prévues dans le rapport de 
M. Begarra, la seule différence avec la solution préconisée par celui-ci 
sera la faculté laissée à l'emp'oyeur de choisir son assureur et de 
discuter librement avec lui grâce au jeu de la libre concurrence, le 
monlant de la prime. 

Un fonds de garantie, alimenté essentie'ement par une fraction 
des primes, réglera directement aux victimes du travail les presla- 
lions auxqueHes elles ont droit, dans l’hypo'hèse où l'employeur 
n'aurait pas rempii ses obligations, eu dans celle où l’organ:sme 
d'assurances aurait été défaiEant. 

Afin de faciliter, lorsque le montant en sera venu, le transfert aux 
caisses des risques gérés par les assureurs et afin de ne pas admettre 
à ceyx-ci d'acquérir des droits nouveaux, l'indemnité d'éviction qui 
re éventuellement leur être accardée ne devra être supérieure 

ce qu'elle aurait pu être au moment où l'obligation de s'assurer 
uura été mise à la charge des employeurs. 

Pour-ne pas entraver la politique de prévention préonisée à juste 
raison par la commission des affaires sociales, celle-ci sera mise à la 
charge des organismes d'assurances, sous le contrôle de l'inspection 
du travail. H conviendra, mais cela dépasse le rôle du législateur 
pour rentrer dans celui d'administrateur, de développer l'esprit 
Mmulualiste chez les agriculteurs autochtones et de les orienter vers 
Ja formation d'assurance mutuelle. 

Ainsi, progressivement, seront réunis les éléments nécezcaires à ja 
mise en place des caisses envisagées et À l’incorporation de j'assu- 
rance-travail dan un système plus vaste de sécurité sociaie. 

ll restera cependant encore à savoir lorsque ce moinent sera 
arrivé, s’il ne demeurera pas opportun de laisser l'agricui'ure suivre 
une voie différente. Seule la leçon de l'expérience pourra alors 
donner son orientation au Mgislateur. 


ANNEXE N°63 


(Session de 1952 — Séance du #4 février 1952 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de complabilité sur la pro- 
putes de résolution portant règlement des comptes de |'As:em- 
lée de l'Union française pour l'exercice 1958, par M. Cazel!es, 

de — de la commission de complabilité, conseiller de l'Union 
r se. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter 
S comples de l'exercice 1%9, ainsi que le prévoit l'artic:e 103 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


L — Apurement des comptes de l'exercice 1958. 


L'ensemble de la dotation, pour l'exercice 1950, comporte: d'une 
art, les crédits ouverts par la lei n° 50-1% du 30 janvier #56, por- 
ant fixation du budget général de l'Elat, et la résolution votée per 
l'Assemblée nationale en sa séance du 21 décembre 1919, s'élevant 
à: 715.457.000 F. 

D auire part, la résolution volée pa” FAssembhlée naliona'e en sa 
Mance du 3 novembre 1%0 portant euverture de crédits supplémen- 
hies s'élevant à: 51.361.000 F. 





Enfin le report par la résolution de 11 mai 1951 de lAssemhée 
nationale de l'excédent de l'exercice M9, s'éevant à: 7.366.010 F. 

Le montant lotal de la dolalion, de l'exercice 190, s'élève done à 
la somme de: 3551.184.010 F 

Les dépenses {suivant délail ci-après) se sont élevées à: 700 mil- 
lions 21.39% F. 


l'exercice 1904 s'éiève donc à la somme de: 


Détail des dépermes par article. 


Art, fer Indemnités proprement dites des conseillers, 2% mik 
jons 134.512 F. 

Art. ! lus lademn té de résidence des conseillers, 1.208.911 F. 

Art. ?. — Indemnité de lonction et de représentation des « - 
+7s, D.180.000 F, 

Art. 3, — Prestations familiales des conseillers, 13.82.19 F, 

Art. 4. — Frais de vorages et de missions, 34.981.117 F. 

art, 5. — Traitements du personnel, 1%.751.045 F, 

Art. 6. — Indemmilés du personnel, 51.238,60 F, 

art. 7. Prestations familiales du personnel, 9.5S3.861 F, 

Art, 8 — Mobilier el matériel, 11.047.028 F, 

Art. 9 — Fournitures de bureau, 9.007.471 F. 

Art, 10, — Habillement des huissiers, 2.638.082, 

Art. 11 Service automobile, 8.423.982 F. 

art. - Impressions, 9,75.614 F. 

Art. 13, — Hibliothèque, 5.656.710 F, 

Art, 14. Journaux, officiels, 1.118,72 F. 

Art. — Travaux d'art, médailles, 109.0 F. 

Art — Service postal et télégraphique, 14.490.192 F, 

art. — Service médical et social, 268.234 F. 

Art. 18. — secours, 192.50 F, 

Art. — lépenses diverses et imprévues, 9.987.675 F. 

art. — Bâliments, 23.238.787 F 
art — Eau, gaz, électricité, 4.825.515 F. 

Art, 22, — Chauffage, 8.0.0: F. 

Art. 23. — Sécurité sociale, 6,79,9% F 

Art. 24. — Caisses des retrailes, 76,28.088 F. 

art. 2. — Exercice clos, 1.258.855 F. 

Art. 26, — Versement forfaitaire 5 p. 100, 13.799.608 F. 

Tolal conforme, 700,381.996 F. 

Conformément aux dispositions réglementaires, le tre 
l'Assemblée de l'Union française à remis à MM. les questeurs le 
comple des recettes et dépenses effectuées pendant l'exercice 4950, 

Nous avons pris connaissance de ce compte ainsi que des pières 
ju-liflant les payements. 

Après nous être assurés de <a parfaite concordance avec les résul- 
lats du compte administratif, nous vous proposons la libération 
du comptable pour les opéralions accomplies pendant l'exercice 1959, 

En conséquence, nous avons honneur de demander à l'Assemn- 
hiée d'adopter les conciusions du pré-ent rapport en volant la pro- 
position de ré<olution G@omt la teneur suit: 


wir de 


PROPOSITION DE RESOLI TION 
portant règlement Ges recetles et dépenses de l'Assemblée 
de l'Union françase pour lerercice 1%, 


Art. fer, — Le compte des dépenses adiministratives de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 19% est arrêté: 

En recettes: à la somme de sept cent cinquante-quatre millions 
cent quatre-vingt-quatre mille dix francs (35%4.184.0M40 F). 

En dépenses: à la somme de <ept cent miflions trois cent quatre- 
vingli-quatre mille trois cent quatre-vingt-seize francs (700.381.3%6 F). 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 1954 (art. 19): cinquante- 
trois millions sept eent quatrevingt-dix-neuf mille six cent qua- 
torze francs (33.790.614 F). 

Art. 2, — Moyennant ja production par M. Hadj-Hamou de ses livres 
de caisse pour l'exercice 19% constalant les reports à compte nou- 
veau (exercice 1951} du solde établi cidessns, les questeurs sont 
autorisés à donner à M. Hadj-liamou, pour l'exercice 195%, quitus 
ue sa gestion comme trésorier de l'Assembie de l'Union frangaise. 


ANNEXE N°64 


(Session de 192, — Séance du 14 février 192.) 


RAPPORT fait au nom de la comrmission de comptabilité sur la pro- 
position de résolution porlant reglement tif des comptes 
annexes de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1959, 
par M. Cazelies, président de ja commission de comptabilité, con- 
seiller de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter les 
comptes annexes de l'exercice 1%4) ainsi que Je prévoient les 
articles 100 et 103 du règlement de l'Assemblée de l'Union fron- 


Çaise. 
Les différents comptes annexes, arrêtés à la fin de l'exercice 194, 
se présentent ainsi: 


L. -— Caisse des pensions des anciens conseillers, de leurs conjoints 
à Ra vouts et orpheline mineurs. 
' ceties: 


1° Retenues sur l'indemnité parlementaire, 30.336.253 F. 
2* Abondement de la dotation, 31.222188 F. 
Je Versements de certains conseillers, en application de l'article % 


du règlement de la caisse, 4.047.417 F, 








61 DO — ARS AR DONS TORRES 


Annexe n° 64. 





4° Opérations de recettes du RE 22.199.538 
we Recettes diverses, 2.997876 F (solde 19:9 et Sohquat disponible 
de la dotation). 
Total, 90.873.082 F, 
b) Dépenses: 
1° Achat de titres, 85.607.497 F. 
* l'ayement des arré s, 21628 F. 
3 Reinboursements à des conseillers déamissionnaires, 1.168.522 F 
Total, 5.322897 F. 
Soit un solde en caisse à reporter à compte nouveau exer- 
cice 1951, 5.551.085 F, 


II. — Fonds de sécurité sociale des conseillers. 


a) Recettes: 
1° Cotisations, 1.513.158 F; 2° Participation de la dotalion, 
209,06: F; 3° Reliquat de l'exercice 1959, 1.655.504 F. — Tolal, 
6.1 256 F. 
b) Dépenses : 
lo Prestations servies, 3.312679 F: 2° Divers (remboursements 
Lop perçus, elc.), 2.22% F;: — Total, 3.339.908 F. 
soit un sok de en caisse à reporler à comple nouveau exer- 
cice 1951, 2.790.368 F. 


— Compte des abonnements à la Société nationale 
des chemins de ler français. 
a) Recetlles: 

Retenues sur indemnité , 3.018.322 F; reliquat de l'exercice 1949, 
G60.704 F. — Total, 2.009.026 F. 

b, Dépenses: 

Pavements à°la Société nationale des chemins de fer français, 
2.595.450 F; remboursements trop précomplés, 10.543 F. — Total, 
vom EF, 

Soit un solde en caisse à reporter à comple nouveau exer- 
cice 1951, 3.053 F, 


- Compte des abonnements à la Régie autonome 
des transports parisiens. 
a) Recettes: 
Retennes sur indemnités, 1.951861 F; reliquat sur l'exercice 1919, 
8.010.004 F. — Total, 2995 365 F 
b) Dépenses” 
Pavements des abonnements à la R. A. T. P., 2935.63 F; rem- 
bour<ements trop précomptés, 51823 F. — Total, 2987457 F. , 
soit un solde en caisse à reporter à Comple nouveau, exerrire 
1951, S.JUS F 


N — Compte de la caisse des anciens fonctionnaires et agen's, leurs 
conjoints veuts et orphelins mineurs {créée par arrété de bureau 
u° 37 du 6 mai 1949) 


a) Recettes: 
ne Versements des fonctionnaires pour validation de service, 
9.120.775 F; 2° retenues sur traitements, 7.816.554 F; 3° participa- 
tion de la dotation, 16.880.272 F; 4e opérations de receltes du porte- 
feuille, 15.540.742 F: 5e report reliquat de l'exercice 19:39, 6 mii- 
lions 392.19% F. — Total, 19.000.534 F. 
b) Dépenses: 
Achat de titres et bons du Trésor, 45.5:288 F. 


Soit un solde en caisse à reporter à Cosnple nouveau, exer- 
cice 1951, 3.177.616 F. 


VI. — Fonds de sécurité sociale du personnel, 


a) Recettes: 
1° Cotisations, 1.343.283 F; 2e participalion de la dotation, 2 mil- 
liuns 686.768 F; 3° recelltes diverses (remboursements divers, inté- 
rèls des sommes placées et solde), 2.131.782 F. — Total, 6.161.994 F; 


b) Dépenses: 
1° Prestations, 5.249.141 F; 20 diverses, 155.868 F. — Total, 5 mil- 
lions 405.009 F 
Soit un solde en caisse à reporter à Compte nouveau, exer- 
cice 1951, 76.92% F, 


— Compte de la caisse des buvettes. 
«) Receltes, 1.978.823 F: b) dépenses, 1.854.738 F. 


Soit un solde en caisse à reporter à Comple nouveau, exer- 
cice 1950, 104.045 F 


Compte de caisse. 


Conformément aux disposilions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée de l'Union française, ainsi que le cornité de gestion 
du fonds de sécurité sociale du personnel, ont remis à MM. les 
quesleurs les comptes de recettes et dépenses eflectutes paz les bud- 
g"is annexes pendant l'exercice 1950, 

2 Uxiox Fnaxçuse, — S, de 1952, — 19 mai 1953. 





. Nous avons pris = cup de ces comples ainsi que des plè->; 
justifiant des ee 
Après nous assuré de leur parfaite concordance ave: les 
comptes adininistratils nous vons proposons la libération des cou, 
lables pour les opérations portant sur les budgets annexes penis 
g reice 195%. 
+ -- uence, nous avons l'honneur de demander à l'Assrn. 


onclusions du présent rapport en “votant le p::. 
| de En la teneur suit: dé 


PROJET DE RESOLUTION 


Règlement pa des recettes et dépenses des budgets anner:s 
dr Assemblée de l'Union [rançaise 


Art, ter, — Le compte « Caisse des pensions des anciens con« il. 
lers, de leurs conjoints veuls et de leurs orphelins mineurs » e- 
définitivement arrêté pour l'exercice 1950: 

En recelles, à Ia somme-de quatre-vingt-dix millions huit cent 
soixante-treize mile neuf ccnt quatre-vingt-deux frincs (9%) mm. 
lions 873.982 F). 

En hé à la somme de: qualre-vingt-cinq millions tro: 
cent vingt-deux mille huit cent quatre-vingt-dix-sept francs (85 mil. 
lions 322.897 F). 

Solde en caisse à porte: à compte nouveau exercice 1931: einq m!. 
lions Cinq cent cinquaule-el-un mille quatre-vingt-cing fran s 
(3.210855 F). 

Art. 2 — Le roumple « Fonds de sécurilé sociale des conseillers » 
est définilivement arrèlé pour l'exercice 1950: 

En recelles, à la somroe de: six millions cent trente mille deux 
cent soixanie-seize francs (6.110.276 F). 

En dépenses, à la somme de: trois millions trois cent trente-ne it 
aille neuf cent + francs 13.239.908 F) 

Solde en caisse à porter à compte nouveau. Exercice 1951: deux 
millions <ep! cent quatre-vingi-onze mille trois cent soixante-hut 
francs (2.791.568 F). 

Aït. 3. — Le compte S. N. C. F. est définitivement arrêté, pour 
l'exercice 1%0: 

En recelles, à la somme de: trois millions six cent neuf mille 
viagt-six francs (3.609.026 F). 

En dépenses, à la somme de: trois millions six cent einq mile 
neuf cent quatre-vingt-trois francs (3.605.923 F). 

Solde en caisse À porter à coœmple nouveau. — Exercice 4951: 
{rois gr quarante-trois francs (3013 F). 


Aït. — Le comple R. A. T. P. est définitivement arrêté pou: 
l'exere LA 1950 

En recettes, à la somme de: deux millions neuf cent quatre-vingt. 
quinze mille sept cent soixante-cinq francs (2.995.763 F). 

En dépenses, à la somme de: deux millions neuf cent qual:e- 
vingt-sept mille quatie cent cinquante-sept francs (2.987.157 F), 

Solde en caisse à porter à compte nouveau. — Exercice 191: 
huit mille trois cent huit francs (8.308 F). 

Art. 5%. — Le comple « Caisse des pensions des anciens- fonc lion- 
naires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins mineurs » es 
délinitivement arrêté, pour l'exercice 1950: 

En recetles, à la somme de quarante-neuf millions cinquant* 
mille cinq cent trente-quatre francs (19.050.531: F). 

En dépenses, à la somme de quarante-cinq millions cinq cen! 
soixante-douze mille huit cent quatre-vingt-huit francs (45.372.8S3 
francs). 

Solde en caisse à porter à comple nouveau. — Exercice 1951: 
millions quatre cent soixante-dix-sept mile six cent quarante<ix 
francs (3.171.616 F). 


Art. 6. — Le compie « Fonds de sécurité sociale du personnel » 
est définitivement arrèlé, pour l'exercice 19%: 

En recettes, à la somme de six millions cent soixante-et-un mie 
neuf cent à À uatre francs (6.161.931 F). 

En dépenses, à TL de cinq millions quatre cent cinq mile 
neuf francs (35. 15.009 F 

Solde en caisse à porier à compte nouveau. — Exercice 1951: 
À cent cinquante-six mille neuf cent vingt-cinq francs (756.92 
rancs). 


Art. 7. — Le compte de Ja « Caisse des buvettes» est définitive- 


° ment arrété pour l'exercice 1950: 


En recettes, à la somme de un million neuf cent soixante-dit- 
huit mille huit cent vingt-trois francs (1.938.823 F). 

En dépenses, à la somme de un mill‘on huit cent. cn 
torze mulle t cent soixante-dix-huit francs (1874.78 F). 

solde en caisse à porter à compte nouveau. — Exercice 191: 
cent quatre mle quarante-cinq francs {101.055 F) 


Art. 8 — Moyennant la production par M. Se -Hamou et !° 
comité de gestidn du fonds de sécurité sociale du personnel d° 
leurs livres de caisse pour l'exercice 1950, constatant les reports à 
comple nouveau des soldes établis ci-dessus pour les comptes én::- 
mérés aux articles précédents, les questeurs sont autori à don- 
ner à M. Hadj-Hamou, pour les comptes annexes de l'exercice 1%, 
« Caisse des pensions des anciens conseillers, de leurs eonjoin!< 
veuls et orphelins mineurs », « Fonds de sécurité | x y des con- 
séillers », « Compte S, NX. cC. F.», « Comple R.A.T.P.», « Cais-e 
des pensions des anciens fonctionnaires et agents, leurs” conjoin'; 
veufs et orphelins mineurs », « Compte des buvettes » et au comi!° 
de gestion du fonds de sécurité seine du personnel pour le comp'e 8 
« Fonds de scurité sociale du personnel », de l'exercice 1950, qi 
tus de leur gestion comme trésoriers de l'Assemblée. 
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ANNEXE N°65 


(Session de 19% — Séance du 14 février 1952.) 


AVIS présenté an nom de la comimission de la légis'ation, de la 
justice, des aflaires adiministralives et domaniales, sur la de- 
mande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loj completant le décret du 5 janvier 19% 
relatif à l'exercice de la profession commerciale dans les is- 
sements français de l'Océanie, instiluant une carte de commer- 
| — pour les étrangers, par M. l'ialoux, conseiller de l'Union 
rancaise (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales a été appelée à don- 
ner son avis, au point de vue purement juridique, sur un projet de 
loi tendant à étendre à diverses personnes de nationalité étrangère, 
l'obligation a’obtenir la carte «'ibentité de commerçant prévue par 
un décret du 5 janvier 1930 spécial aux établissements français 
d'Océanie, 

C'est au nom de celle commission que je formule les okservalions 
suivantes : 

fo La procédure suivie par ie Gouvernement est respectueuse des 
dispositions de l'article 72 de la Constilution. En effet, quoiqu'il ne 
s'agisse que de modifier un décret, c'est par la voie législative qu'il 
est procédé à ces modifications pour de nouvelles catégories de per- 
sonnes se trouvant, en vertu des dispositions envisagées, passibles 
des sanctions pénales correctionneles &@iictées par le décret anté- 
rieur; 

%e L'objet du projet de loi et de réprimer les moyens mis en 
œuvre dans La pratique pour tourner les obligations légales, nolam- 
suent par la création de sociétés — soi-disant françaises — mais en 
fait gérées ou administrécs par des étrangers. 

C'est donc une approbation d'ensemble que la comimission de la 
fégislation vous propose. 

Mais elle pense que le texte du projet serait amélioré S'il y élait 
apporté une simple précision en addition à l'article 3, Cet article, 
pour les conditions d'application, renvoie à l'articié 2 du décret 
du 5 janvier 1440, 

Or, ce dernier texte se borne à indiquer que des arrèltés du gou 
vérneur général détermineront les conditions d'application, ce qui 
est assez vague élant donné que le projet ne pose aucune règle rela- 
tive aux motifs d'un refus ou d'un retrait de la carte ou de l'auto- 
risation prévue. 

C'est un principe du droit administraiif français que les mesures 
indiviluelles ne peuvent être prises qu'en vertu a'une réglementa- 
tion impersonneile préalable. La Joi n'indiquant pas quelles condi- 
tions devront remplir les étrangers demandeurs d'une carte d'imma- 
triculation ou d’une autorisation, il faut que des arrêtés du gon- 
verneur comblent rette lacune en precisant qui peut obtenir l'une 
et l'autre, les motifs de refus et les circonstances justiflant le retrait. 
Sinon, l'administration sera toujours suspectée de partialité, voire 
de corruption 

Ces brèves considérations ont amené la commission de la légis 
lation à proposer à l'Assemblée lameniement suivant audit aril- 
cle 2: 

Ajouler à l'artivie 5 les dispositions suivantes: 

« Dex arrêtés du gouverneur général préciseront les conmdilions que 
devront remplir les étrangers demandeurs de carte où d'autarisa- 
lion pour avoir droit à l'une où à l'autre suivant le cas, ainsi que 
les motifs de nature à justifier le retrait de la carte ou de lauto- 
Tisalion susvisée ». 

« Cette disposilion est applicah'e aussi bien dans les ras prévus 
me l'article à du décret d'u à janvier 19% que dans Ceux vises pay 

présente lai ». 





ANNEXE N°66 


(session de 1952. — Séance du 14 février 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
hiée nationale, sur le projet de loi complétant le décret du 3% jan- 
vièr 1940 relatif à l'exercice de la profession commerciale dans les 

ts français de l'Océanie, inslituant une Carte de oom- 
merçant pour les étrangers, par M. Gaignard, conseiller de l'Union 
française (2. 


Mesdames, messieurs, le projet de lo! soumis ici à notre examen 
arrive à son heure pour compléter heureusement une réglementation 
favorable à la protection de l’activité commerciale et de la prospé- 
rilé des élablissements français d'Océanie, mais qui s'est révélée, à 
l'usage, n'avoir pas complètement atteint le but qu'elle se proposait. 

Le décret du 5 janvier 194 présente en efflel d'importantes 
lacunes qui ont été encore mises en lumière lors d'une récente 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% légis!.), no 1112; Assemblée de 
l'Union française, ne* 293 (année 1951), 66 année 192). 
21 Voif: Assemblée nationale (2e dégisil, ne 4112: Assemblée de 
l'Union française, nos 293 (année 1951), 65 (année 1%). 
3 Union PanÇaise, — S. de 1952. — 9 juin 1963. 











affaire dont avait élé saisi le tribunal supérieur d'appel de Papeete, 
Les pénalités édictées par ce décret mavaient pu en effet étre 
appliquées contre un etranger porteur de procuration, véritable 
Ja'ron occulte d'une entreprise delinquante dont le palenté francais 


h'était en fait que le préte-mom, mais À l'égard duquel les autu- 
rité judiciaires n'avaient pu que constater l'absence d'infraction 
caractérisée, par suite 


De Ja publicité assurée lors de la création de l'associati 
De la qualité de gérant statutaire du patenté frança 
De l'existence d'une procuraticn générale en faveur de l'associé 


étranger, 
De la surveillance exercée de Join en loin par le patenté 
L'assemblee représentative des F. O. s'était à diverses renrise® 
élevée contre celte pratique «les préte-noms. Pour y faire obstach 


dans une certaine mesure, el Va pneme majoré les taxes sut 
les cartes d'identité de coimmerçants étrangers, el créé un impé 
sur les Société étrangères ou à participations cirangèt Mai \ part 
de très rares exceptions où l'existence du prète-nomu pourra étre 
prouvée, il ne semble pas possible, dans l'état actuel de la législa: 


lion, de s'opposer à la pratique, qui se développe, de ces participa- 
tions étrangères avec procuration. L'institution méme d'une taxe 
élevée sur ces procuralions (en prévoyant, bien entendu, des réduc. 
tions pour les sociétés étrangères do il le: gorants ou les directeurs 
travaillent loyalement au grand jour sans dissimulation de nationa- 
lité) n'apparait pas comme vn moyen entièrement satisfaisant 

Au contraire, par le canal des modifications et des compléments 
qu'introduit le présent projet de ot an décret du 5 janvier 1934 


il Sera désormais possible d'assurer une défense pius clicace dé 
commerce local - 

Avant tout, il faut noter ce fait, à priori paradoxal, qui « té 
à modifier un simple décret par une doi et qui est dû au dispositions 


de la Constitution du 27 octobre 1946, sons l'empire de laquelle 4 
peines correctionnelles ne peuvent plus être édictées par décr 

I y à quelques années, le terriloire des FE, F. 0. avail demandé 
au ininistère de la France d'oureauer d'établir un projet réglai 


4 

la délicats question de Ia nationalité des sociétés jusque] 
règiée par simple présomption: une société composée exclusivement 
d'étrangers, InäIs avant son siège à Pape: le, par ext tuple, gouv if 
étre considérée comme française. I semble bien que le projet de loi 
Soumis à l'examen de nolre Assemblée suit destin par la bande « 
à apporter nne solution 
- La population actuelle du terriloire des E, F. 0. compte une 
importante minorité d'imimigrants étrange tiatique surtout, qui 
avaient été admis pour se livrer à l'agricu e, Imäis ont, pour 11 
plupart, abandonné la culture pour le commerce, | 

Les étrangers, groupés en sociétés, écl ippent aux taxers de déli 
vranre et de renouvellement des cartes d'identité de DerÇ an 
étrangers, Siluation qui geul «€ uinble se géi iiser, Inème St Cet 
sociétés ne ont pas con lituées dans le huit d'écl ipper Aux taxes 
Le nouvean lexle offre des moyens d'atteindre les fraudeur presque 
à coup sûr, ce que ne faisait pas le décret du 5 janvier 150 

La chambre de commerce de Papecte qui. comme l'assembée 
réprésehlaure, à examiné ce projet 1 ém le sugzesttuns sui 
vantes : + 

L'applicati m de: disposit UE prevues au is où les comme \n' 
el industriels de nationalité élrangere agiraicnt par perso dites 
posée ; 

Avis de la chambre de commerce el approbation de | nl 
représentative sur la décision du gouurtrueur des E. F. 0; 


Exclusion, dans la nouvelle réglementation, dées sociétés élablies 
dans le territoire avant le {7 août 191: 
Néanmoins, le projet a été, dans l'ensemble w’ccueilli favorab'e. 


ment à Papeele, ce qui e<t parfaitement co ble, étant dons j 
udouveaux moyens de pro'ection qu'il apporte, 

Sur un seul point, toutefois, à! gagnerait à être précis et éclair 
c'est celui visé par l'article 2 qui traite du probléum voile de 
sociétés, 

C'est, en effet, grâce aux sociétés que tant d'étrangers ée! ent 
actuellement au contrôle. Or, l'énnmération des person Visétÿ 
par la Joi, qui devrait être énonciative, puisqu'elle pe peut être 
assurée d'envisager tous les cas possible e qui semble confiriné 
par l'expression « notamment ») risque fort d'être interprétée comme 
limitative par les tribunaux étant donné le caractère pénal du texte 
fpuisqué 16 délinquant risque six mois d'emprisonnenr | l'adage 


bien connu des juristes, nulla poena sine lege, Ce qui serait 14 
pour les dispositigns non expressément prévues 

\ors que tout le reste du projet et parfaitement salisfaisant, ce 
seul article 2 peut laisser la porte ouverte à lou es étrangers -i 
l'on n'y prend garde 

La commission des affaires économiques, après avoir délibéré, à 
done estimé nécessaire de compléter cet aruicle ? par un para 
graphe 3°, ainsi rédigé : 

3 D'une façon générale, tonte personne avant recu procuration 
ou délégation lui donnant le pouvoir eflectif de gém: d'adimninis- 
trer 

Ainsi lous les cas possibles seraion envisagés à l'égard d'éven- 
luels fraudeurs. 

En conSéquenre, votre commission des Maires économian Von 
propose de donner un av:s favorable tu projet Au! OEnpeE Re ŒU 
UOUS et Sottrrmis. 


PROJET DE LOI 
Art. {7 — Les personnes de nalionalité étrangère qui prennenf, 


six le terriloire des établi-sements français de FOcéauie, la direction 
d'une succursale où d'une agence d'une maison de commmeree, sont 








astreiuies à la possession de la carte d'identité instituée par le 


3 
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décret du 3 janvier 1940 relatif à l'exereice de la profession com- 
merciale dans les établissements français de l'Océanie. 

art. 2 — Sont également astreintes à la possession de Ja carte 
d'adentité instituée par le décret susvisé Is personnes de nationalité 
étrangère qui occupent, dans une société exerçant une activité sur 
lu territoire des établissements français de l'Océanie, l'une des fonc- 

‘oOfis suivantes : 
s je Associé ou tiers ayant le pouvoir de gérer et d’adiminisirer Ja 
société ‘et notamment président et vise-président du conseil d'admi- 
pistration, administrateur délégné et directeur général de soctété 
anonvme, ainsi que gérant où directeur ayant la signature sociale 
de société civile, de société en nom callectif, de socielé en comman- 
dite où de société à responsabilité limitée; 

% Commissaire aux comptes de coriété anonyme on membre du 
conscit de surveillance de société en commandite ou de société 
à responsabilité hrnitée, 

3 l'une facon générale, toute personne ayant reçu procuration 
ou délégation lui donnant Je pouvoir effectif de gérer ou d’admi- 
histrer. 

Art. 3. — Ne peuvent exercer une activité dans les établissements 
fraucais de l'Océanie sans autorisation spéciale délivrée par le chef 
de territoire, les sociétés dont les membres énumérés ci-après ne 
possèdent pas tous la nationalité française: 

lo Dans les sociélés anonymes el les sociétés en commandite 
pa: actions, les présidents, vice-présidents des conseils d'adininistra- 
Lun, les adninistrateurs délégués et les commissaires aux comptes, 
les présidents, vice-présidents, Ineinbres des comité de direction et 
directeurs ayant la signature sociale, les membres de conseils de 
surveillance “et les gérants ainsi que les deux tiers au moins des 
wemmbres des conseils d'admimistration ; 

de Dans les sociciés en eommandile simpie, les sociétés en nom 
collectif et les sociétés civiles, les gérants ou directeurs ayant la 
signature socide, ainsi que tous les associés et les commanditaires 
dans les axés en <onrmandite simple ; 

3° Dans les sociétés à pr sabilité limitée: les gérants, les 
membres du conseil de surveillance et les deux tiers des associés 
peprisentant au moins les deux lièrs du capital sxil. 

Art & — L'oclioi à une société de l'autorisation prévue à l'ar- 
lice 3 de la présente loi n'exempte pas de gs y de posséder, 
à titre personnel, une carte d'identité spéciale, les personnes liées 
à ladite société, que elles 0 trouvent dans l'une des situations 

révues aux articles te et 2 de la présente loi, aiasi que lar- 
ele er du décret susvisé du 5 janvier 1940, 

Art. 5. — Les conditions d'application des dispositions des ar- 
hicies tr, 2 et 3 ci-dessus seront régkées conformément aux dispo- 
sitions de l'article 2? du décret susvisé du 5 jauvier 49%, 


Art. 6 — Les infractions aux prescriptions des articles 4e, 2 et 5 
ci dessus seront punies conformément aux dispositions de Farticle 3 
du décret susvisé du 5 janvier 4%M0. 

Les unes peines seront encoururs par tout gérant, administra- 
teur, dimecteur de sucenrsale où sgent société qui aura accompli 
un acte de commerce pour le sounpte de ladite sockélé, dans le eas 
uit celei se trouverait en contraveubon avec lei vrescriptions de 
larucle 3 ci-dessus. 





ANNEXE N’67 


(Session de 1922, — Séance du 11 février 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la conunision de l'agriculture, de l'éle- 
vagx, des chasses, des pêches et des lorèts, sur la demande d'awis 
transmise par M, le président de l'Assemblée nationale sur le pro- 
ki de loi relatif à l'organisation de la protection des végétaux 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'eutre- 
mwr, par M. Le Brun Kéris, conseiller de l'Uujon française (1), 


Meslames, messieurs, le projet de loi relatif à l'organisation de la 
prolectinn des végélaux dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, projet que nous avons l'honneur de rap- 
porter devant vous, nous parait justifié par vis ordres de consi- 
déralions : 

4e Ni s'agit d'appliquer une obligation internationale ; 

% Les dangers du parasitisme justifient les prescriplions de la 


P. A. O.; 
de Yaute d'appliquer ces prescriplions, l'exportation des produils 
végétaux d'outre-mer risque de se trouver paralysée. 


1, — Une obligation internationale. 


L'obligation internationale d'abord. Elle découle de notre parti- 
cipation à la « Food and Agriculture Organisation of the United 
Nations » (F.A.0.). Cetle annexe de l'O.N.U. s’est en effet spécia- 
lement préoccupée de la lutte contre les maladies des plantes el 
les dépradateurs de toute sorte qui prélèvent en chaque pays, el 
surtout dans les régions tropicales, une dime sur les récolles — 
encore heureux quand ils n'interdisent pas les cultures. 

Ainsi, sur l'initiative de eet organisme international s'est ouverte 
à la llaye, au déhiut de 1%0, une conférence phytosanitaire où 
treute-lrois pays, dont la France, se sont fait représenter. 





| (4) Voir: Assnblée nationale (2 législ.), ne 1291: Assemblée de 
Union française, ne 32 (année 1951), 





Cette conférence avait pour objet princinal la rédac À 
nouveau projet de convention ” = er la ia 
internationale de Rome de 19% concernant la protection des vegé. 
taux. Tenant € te des dernières acquisitions de la science, un 
texte à été adopté qui fait or contractants obligation de dis. 
++. a organisation offic: de la protection des végélaux 
a Sites et de la signalisation des maladies et ennemis des 


l'organisation de la lutte eontre ces maladies et ennemis: 

De l'inspection des envol: prod végé : 

nu Le. d'échanges pe gs pt -% 
a vrance des certifie osani £arantissant qu’ 

sont A ‘de tout # -aque phyl {aires qu'il 
cas échéant, de leur désinfection ou désin: 

Alors que la convention de Rome ne emmestnEt eue De visiteur 
où fragments de végétaux destinés à Ja plantation ou à la muiti- 

lation, le nouveau texte l’étend aux uits végétaux non manu 

turés lorsque les Etats contractants ue de ces produits 
en décident ainsi pour se proléger contre certains parasites. 

Le aphe 2 <e l'article 4 de la convention indique que ca- 
érivant son organisation 40 Brsioclien QUS one ec nee — 
ge Li sé ce ection qui sera commun à tous 

ragraphe premier de l'article 11 précise, d'autre ’i 
appartient à tout moment à tout Etat ant ‘ratihé ia Es 
pu — LL A. PE. ge up indiquant qu'elle est 

parie des terr 
station sure plan niernstionat oires dont il assure la repré- 
nven vient d’être signée par le repré: 
à Rome, à la dernière per À F A. O caisse F1), jé is 


IL, — Une protection indispensalte. 


1? est certain qne dans ça désuétude la législation ] 
Corresporki pas aux exigemes ce celte convention. br TS 

De loutes façons elle est devenue si touffue ‘elle est sang 
effet pratique iout en permettant des tracasseries. ie repose : 

1e Sur un décret du 6 mai 1913, en ce qui concerne l'entrée des 
végtlaux susceptibles d'introduire dans ces territoires des parasites 
provenant de l'étranger dont ils sont encore indemnes: 

2 Sur des décrets spécianx à chaque territoire, relatifs à la pro- 
tection de l'agriculture ou aux conditions de circulation, de mise en 
vente et d'ex tion des produits du <ru, très largement 
tés, en ce qui concerne la lutte contre les parasites des cultures. 

Ces textes sont en tel nombre que votre 7: ayant con 
mencé à en établie la nomenclature et le résumé, en vue de éen- 
À Ts 2 nie EC diese ——- gs, a à y renoneer, 

uv e embaucher une à nédic- 
tine tout entière (1). ne 

Aussi, méme sans l'obligation internationale que nons venons ée 
relater, le Gouvernement se devait-il d'établir une serie de codifi- 
cation nn — analogue à Ce qu'a été pour la métropole l'endou- 
name du 2 novembre 1M5 comcernant Ja protection des végétaus. 

Ce n'est pas à l'Assemblée de l’Union française qu'il est Lesoin 
d'insister sur la nécessité d'une protection efficace des Lux, 
selon l'esprit qui a inspiré les acteurs de la convention s 
à Rome aussi Lien que les rédacteurs du projet gouvernemental. 

En effet, l'extension actuelle des cultures vivrières et d’exporta- 
tion, le développement des échanges ont favorisé la diffusion deg 

arasites et exaité leur virulence. De nouveaux u- 

rement dangereux ont fait leur apparition et menacent certaines 
produetions d'une destruction quasi totale dans certaines régions. 

Cette introduction de nouveaux agents pathogènes, de nouveaux 
Insectes ou autres animaux nuisibles présente un danger d'autant 

lus considérable que, bien souvent, ces derniers trouvent des végé* 

ux indigènes ælaptés à leur action. 

Au surplus, bien des fois, leur conquête, dans les nouvelles ré- 
gions, est favorisée par l'absence d’ennemis naturels fhyperpara- 
sites, parasites ou prédateurs} demeurés dans le pays d'origine 

Les dégâts, souvent considérables et qui peuvent également tou- 
cher les produits mécollés, sont assez difficiles à chiffrer, Voici en 
lous les cas mm exemples particwièrement frappants pris tant 
dans l’Union française qu’à l'étranger, sans parier Ju phylloxéra qui 
faillit détruire complètement le vignoble français, mi de la rouille 
du caféier, qui contraignit à Madagascar à à la culture 
des meilleures espèces de café, ou du swollen shoot qui dévasta 
certaines plantalions africaines de caçaoyers: 


ie En Indochine, une aflection © lexe a fait passer, de 
à 1947, le tonnage du poivre de 4.009 tonnes à 1.40 tonnes, 
que le nombre de lianes de poivrier, s'abaissait de 2'M6. 
812.765 pendant la mème période. 

2o A Madagascar, une maladie à virns on virose de l'arach 
encore appelée « rosetle », peut diminuer le rendement de & p. 
alors que la maladie des taches brunes, de la mème L 
‘sée par la cercospora personala connue notamment en 
en RE française, est susceptible d'abaisser le rendement 

». ; 

3% À Madagascar, en 1949, on a pu attribuer aux sauierelles des 
dévastations portant sur 2.510 hectares de risères, 332 hectares de 
maïs, 20 hectares de canne à sucre 


(1) Toutelois en trouvera un bon résmné de celte légisiation dans 
le tome I de la op agro des pays chaud:, de L. Roger, ent 
TE mycologique, lome XVIL, Paul Lechevallier, éditeur, p. 
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(Ge Dans l'le Wallis, un coléoptère. l'Oryctes rhinoceros est en 
responsable d’une réduction très importante du ton- 
nage de coprah exporté qui est passé de 600 tonnes à 40 tonnes 
en 41946. Il intervient dans une proportion de 70 p. 100 d'autres 
dégats étant déterminés par des rongeurs A signaler que <e fkau 
n'existe pas dans la seconde île du protectorat, l'ile Futuna ; 

Go En Afrique équatoriale française, une noctuelle (lepidoptère), 
actuellement à l'élude, est responsable d'une perte annue:le de 
6 millions de francs métropolitains, dans les rizières ; 

6» Au Sénégal, dans les eme er les insectes, les bruches et 
tharençons principalement, ont détruits plus de 60.009 lonnes d'ara- 
chide et environ 45.000 de riz, mil et maïs; 

7 A Ceylan, l'introduction de l'Hemilea vastatrir, auteur de Ja 
rouile du caféier, a déterminé, de 1863 à 1578, des dégils évalués 
à 350 millions de francs or; . 

$o A la Louisiane, la mosaïque de la canne À sucre, maladie à 
virus filtrant, introduite vers 4911, à provoqué une ute rapide 
de la production du sucre qui est passée de 200.0 lonnes à 47.00 
onnes ; 

+ En Californie, une autre virose introduite vers 1999, le « Quick 
Decline », aura bientôt détrut 2.009 <itrus dans le seul secteur de 
Pomona. 

La France, en face de ces fKaux, a accompli un effort de rechemhes 
considérable. J1 ne faudrait pas que cet effort de recherches fût 
sans objet faute d'une législation appropriée, Rappelons cet effort 
de recherches entrepris sous les auspices de l'office de la recherrhe 
scientifique cutre-mer, 1} a été l'œuvre principalement de l'institut 
intercolonial de recherche scientifique d'Adiopodommé-Abidjan et de 
l'institut français d'Océanie. A l'institut d'Adiopodommé, on a notam- 
ment entrepris l'étude phylopathologique du manioc (en particu- 
lier l'étude de ses mycoses, très mal connues), En Ovéanie les 
recherches ont gorté surtout sur les maladies du riz et des décour- 
vertes importantes ont clé eflectuées. De même on a étudié Jes 
maladies l'oranger. Votre commission de J'agriculture a marqué 
à plusieurs reprises l'intérêt qu'elle porte à <es recherchez, Celles. 
ci, eslime-t-elle, devraient être encouragées par des crédits plus 
importants. 


IN. — Une législation nécessaire pour sauregarder l'erportation. 


Devant un tel danger, tous Jes pays ont songé à se pumunrr. 
Aussi, dès avant la conférence de La Haye, une conférence inter 
africaine avait déjà éiudié le rem C'est dire à quei point on est, à 
l'étranger, éveillé sur ces problémes. 

C'est dire que peu à peu toutes les lgi<laljons proscrivent les 
importations en provenance des pays où n'existe pas une rég'ermen- 
tation phytosanitaire (1), La vêtusté des textes actuellement en 
vigueur pourrait certainement géner les exportations des produits 
agricoles de nos territoires d'outre-mer. Ceux-ci ne seraient pas en 
mesure d’'adhérer à la convention et par voie de conséquence de 
donner l'assurance qu'ils peuvent remplir les engagements qui eu 
découlent et offrir les garanties qu'elle prévoit. 

Dans l'examen très appronfondi qu'elle a fait dans cette queslian, 
la commission de l'agricullire à tenu à souligner certains points 
ét elle a introduit quelques modifications aux alinéas 1 et 2 de 
l'article 6. 

C'est ainsi qu'elle lient à altirer l'attention da Gouvernement sur 
la nécessité PORN les dispositions de celle loi avec une grande 
Jermeté aux adininistrations qui réalisent des importations, Il est 
arrivé, en effet, que des adiministrations, comme l'intendance multi 
aire, introduisent par négligence des parasites dans les territoires, 

Elle attire également l'attention du Gouvernement sur le carac- 
‘ère exagérément faible des pénalités prévues au deuxime alinéa de 
l'article 8. Les personnes qu', par suite de manœuvres franuduleuses, 
introduisent des maladies des végétaux dans les territoires, peuvent 
ruiner sciemment les agriculteurs de toute une région, De telles 
pratiques doivent être poursuivies avec ja dernière rigueur. 

La commission s'est particulièrement appliquée à l'article 6 rela- 
{if à la constitution de groupements de propriélares, explotants 
et usagers de terrains, Elle a examiné les modèles métropolitains 
dont devront être inspirés jies statuts de tels groupements. Elle a 
insisté pour que ces groupements réunissent le lus largement pos- 
sible tous les intéressés. Elle a, en outre, amendé le texte pour 
que ces groupements puissent éventuellement bénéficier d'autres res- 
sources que les cotisa'ions de leurs membres. 

Compte tenu de «es observations, c'est à l'unanimité qu'el 
adopté le texle suivent: 


le a 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le ministre de la France d'outre mer et les chefs des 
erritoires d'outre-mer, en <e qui les concerne, sont chargés de 
meltre en œuvre les moyens de protéger 4es végétaux contre Jles 
insectes et animaux parasites ou nuisibles, les parasites végétaux 
et les maladies des plantes, 

Ils peuvent prescrire, aux frais des propriétaires ou exploitants, 
loutés mesures telles que mise en quarantaine, désinfection, inter- 
diction de planter, ainsi que tous traitements nécessaires. 

fs peuvent ordonner toute destruction par le feu ou par tout 
autre moyen, sauf indemnité à la charge du territoire dans je cas 





(1) Citons parmi les rég'ementations étrangères les plus poussées, 
celle des Etats-Unis (chapitre JM, titre 7 du Code of Federal Regu- 
lations, Rules and Regulations of Bureau of Entomology and Piant 
Quarantine) et plus particulièrement celle de l'Elat de Californie 
(State of California, Department of Agricuiture, Thirty first Annual 
Report, p. 217 et suivant 


es)s 





où la destruction s'étendrait à des produils, par 
OU vVégélaux non Container 


Art. 2. — Les mêmes autorités disposent des services de la pm 
téclion des végélaux qui agissent eh jiaison au es établi sseimenis 
de recherches agronoaniques et ont dans leurs attrib is l'ettsie 
des moyens de lutle contre les insertes el amimaux parasites ou 
nuisibles, les parasites végétaux et les maladies des plantes, l'or- 
£anisation de la lutte contre les divers flfaux, la conduite des essais 
de substanrces insecticides et fongu les, ainsi que le co le phsto- 
sanitaire des pépénières, des importalions et des exportations 

Art. 3. — Il est interdit d'introduire, de délenir où de transporter 
sciemment, sous quelque forme que ce soit (parasites formés, œufs, 
larves, nymphes, graines et germes, el des paras répuies dat 
gereux pour les cultures, sauf autorisation du munistre de la Franre 


d'outre-mer pour l'exécution de travaux de 





La liste des parasites animaux et répit ] eTOUX 
pour les cultures est dressée par le ministre de Va France d'ou 
mer après avis d'un comité msultatif du \ protect des v\é6g 
(aux dans les terriloires de Ja France d'outre-mer dont Là compo 
thon es: fixée par arrêté. 

Art. à. — Les végétaux, parlies de végélanx, semence te 
furmmiers, composts, et tous emballages servant à leur transport he 
peuvent Ôtre niroduits danse les territoires de La France d'outre 
tuer, que s'ils sont à tmpagnés d'un certificat phylosandtaire délivré 
par les autorités qualifiées des pays d'origine atiéstant qu'ils t 
indemnes de tout parasite, 

Les eimbaïilages de rature végétale susceptibles de véhiculer des 
parasiles dangereux sont souimis à la inéme obligation 

Des grohibilions totales on partielles d'importation et de « Ù 


lation des produits ci<lessus énumérés peuvent en outre être pre 
noncées par arrétés du ministre de Ja France d'outre-mer et des 
chefs de territoire en ce qui 185 concerne 

Ari. ». — Toute personne, qui, sur un fonds lui appartenant on 
sur des pr sluits on matières ju le détient en inagasintr, constate 
la présence d'un parasite dangereux, nouvellement apparu, est 
leaue d'en foire immédiatement la déclaration aux autorités adm 
histralives de sa résidence: cette déclaration doit être scrite 
un registre et transimise d'urgence au service local de la protection 
dus vég'taux, 


” 


Ari. 6. — Les propriétaires, exploitants où usagers d'un terrain 
cullivé ou pianté intéressés à la lutte contre les parasit peuvent 
être réunis par arrêté Qu chef du lerrilaire en groupement de 
défense agréé soit sur la demande de Lun ou plusieurs d'entre e1 
soit sur l'initiative du service local de la protéclion des Végétaux, 

Les groupements Sont r'gis par un statut conforme au statut 
tupe établi par le ministre de la France d'outre-mer, læurs ressour 
proviennent notaniment de cotisations dont le taux est fixé par 
arrété du chef de territoire après avis de Ja chambre d'asriculiur 

Les groupements agréés de défense sont charzés 

1° D'assurer sous le contre du service local de protection des 
végélaux l'exécution des mesures prescriles par les textes concert 
nant la défense des végétaux: 

2 De généraliser et syncnroni« traitements curatifs ef pre 
veutifs nécessaires au maintien du bon état sanilaire des enllures et 
notamment de diffuser à cet effet les mdications fournies par Île 
service local de la protection des végetanux 

3° De signaler au servire local de protection des vézétaux l'appa 
rilion de tout parasile figurant où non sur la liste pre \ l'ar 


! 


licle 2 de la présente loi on le développement inacer 
sites dont la présence est normalement consta - 

io R'exécuter, soit À la demande du service local de la protection 
des végétaux, soit à la demande des particuliers, les traitements 
inseclicides et anticryplogamiques nécessaires. 

art. 7. — Les agents du servire de la protection des 16gétaux sont 
habilités et comimnissionnés pour constater les infractions aux « 
sions de la présente loi. Hs ont entrée dans tous les lieux oût sont 
cultivés, récoltés, entreposés, exposés, Inis en vente ou vendus des 
plantes, semences ou fruits frns. et peuvent proréder à la saisie 
des produits et objets porieurs de parasiles dangereux ou suscep 
tibles de les véhieuler, 

Les produils et ohjels saisis sont soit désinectés, soit détruits 
par le feu. 

En cas de désinfection, le propriétaire, exploitant, détenteur on 
transporteur, est tenu d'en acquitter les frais. 

En cas de destruction totale on partielle, aucune indemnité ne 
peut être réclatmmée par le propriélaire, exploitant, détenteur où trans- 
porteur. 

Art. 8. Toutes infractions aux dispositions de la présente Jai 
et aux arrètés et règlements pris pour son application, seront punies 
d'une amende de 200 à 50000 F, 

Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an el d'une 
amende de 5.044) à 50.000 F ou de l'une de ces deux peines seule 
ment ceux qui auront introduit dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer l'un des objets énoncés aux 
artitiles 2 et 3 de la présente loi, sans certificat phytosanitaire où À 
l'aide d'une fausse déclaration de provenance ou de toute autre 
manœuvre frauduleuse. 

En cas de récidive, dans le délai de cinq ans, les peines peuvent 
être portées au double du maxirmuin fixé ci-desens, 

Art. 9. — Un règlement d'administration publique fixera en tant 
que de besoin les conditions d'application de la présente Jai 

Art. 140, — Sont abrogés, en ce qui concerner Îles territoires re!e- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, le décret du 6 nai 491% 
réglementant l'importation des végélaux dans les territoires de la 
France d'outre-mer, el toules dispositions Conlraires à celtes de la 
présente loi. 

——— — 
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ANNEXE N°68 





(Session-de 1942. — Séance du 44 fsvrier 1952 } 


AVIS présenté au nom de la comunission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis, irausmise par M. le président du conseil des 
mainisires, sur le projet de aévret présenté par le ministre de la 
France d'ourre-uner, complétant le décret du 30 novembre 193 
intsituant des juridotions et le régime de la 
voillée pour les mineurs dans tes terriloires relevant du ministère 
de la trance d'outre-mer, par Mile Le Ber, conseiier de l'Union 
française (1;, 


Mesdames, messisure, la question de l'enfance délinquante @ sus- 
cilé au sein de celle Assemblée de nombreuses suggestions. 
M, l'abhé Catrice à posé une question écrile au ministre, M. le = 
leur Borrey à présenté une proposition et votre rapporteur à posé 
une question erate à M le mmnisire de la Franre d'outre-mer. 

elle question ne peut en eflet échapper à tons ceux qui s'inté- 
ressent aus problémes sociaux dans les territoires d'outre-mer. 

La juriditinn actuelle est base daus la majorié des terrilaires 
sur le décret du %0 novernbre 192%, Nous ferons pourtant les obser- 
vatons suivatnles : 

Doux certains terrl'oires, ce décret n'a pas élé promulgué: citons 
par exemple l'Afrique occidentale française. Ailleurs, il est appliqué 
d'une facon relative où fragmentaire, C'est ainsi que dans l'article 2 
il e<! prévu que les enfants de moins de treize ans ne doivent pas 
dire soumis à la juridiction ropressive et pourtant, NOUS avans pu 
voir au Cameroun des enlants de onze et 12e ans en prison. 

Ajoutuns qmue ta justice a trés peu utilisé les RS prévues 
dans ce décrei, nlamment cœlles que ini donne l'article 28 pour la 
mise en liberté surveillée d'un mineur délinquant. Ni serait en effet 
Soutaituble que cette lherté surveillée snit acordie, non seule- 
ment après le jugement, mais ézalement pour les jeunes prévenus. 

be nombreux enfants ont été arrélés pour de pelits délits on des 
recels, Nous avons pu garer à un jeune prévenn de onze ans qui 
était en prison depuis trois mois pour regel de 150 F. Il est certain 
qu'au vontut d'adolesents réeHement delinquants et Souvent per- 
verlis, ans une inachon totale, sans aucun exervicæ physique ni 
intellectuel avec le seul secours des rares visites d'une assisfanle 
suce, il acquerra, pendant ces mois de prison préventive, la men- 
talité d'un jeune bandit. 

Le nouveau projet de décret nous donne sur ce point des garan- 
dies el marque un net progrès. Il permel une mise en liberté sur- 
veillée plus fréquente puisque le juze pourra déléguer ses func- 
bouus à des déézuts à la liberté surveillée. Ur jusqu'ici les juges 
qui en avaient la possibilité hésilaient à uliliser cette procédure ; 
souvent, is doivent attendre un jugement supplétif qui remplace 
lucie de nuissance, Quelquelois au<st un certain ternps est néces- 
saire pour retrouver la famille. quelqgnelois enfin, le juge est par- 
tisan de la marère furte et hé-ile à accepter une charge nouvelle, 

Depuis notre gassage au Cameroun, le nouveau procureur général 
a déceé d'employer dorénavant les méthodes qui sont prévues dans 
l'artile 2 de projet de dévret 61 qui n'étaient jusqu'ici que facul- 
tative C'est-à-dire vue mise en jugement par priorité des mineurs 
ei la mise en hberté surveillée aussi fréquermment que possible. 

'artioie à du décret de 4924 évile justement le passage des enfants 
dans les prisens el es coute mmmédialtemenut à une personne digne 
de confiance où à une institution <haritable. Ceci mous semble Ja 
mvoilleure solution étant dunné labsence ouire-mer de maisons 
d'éducation spertises 

L'article 40 qui permet aux parents et an tuteur de demander 
chaque année que lenfam leur soil rendu, nous semble également 
intressant et devrait être plus connu de la famille. 

Ma e décret de 1928 taissait toute la charge au juge et ne pré- 
TA ! le rôle des détégnés à la liberté surveillée, 

Le nouveau projet de décret marque un net progrès, mais il ne 

(ta 1 à la rause profonde de fa délinquarre et au relèvement 


ll vas 


y 


s'al We 
du à in leu, C'est la raison pour laquele voire commission des 
afuir wiate 1e donne qu'un avis sur ce projet de décret. Nous 
reprendrons ces deux que:lions primordiales à la suite des proposi- 
liuns 1*6 et 266, Notre but en effet n'est pas de punir un coupable, 
mais d'éviter les raisons du délit et le cas échéant d'empêcher un 
délinquant de récidier 


Notre assembée a donré nn avis favorable an dérret sur Île 
service social. Celui-ci doit avoir un rôle réel et devrait être chargé 





des fonctions de délégué permanent à la liberté surveille des délin- 
quants mineurs et à assurer le vontrôke des personnes el instiiu- 
tons remplissant le rôle de délégués. 

La commission des aflaires soiales désirerait d'autre part que 
le role de délézué à la liberté surveiliée soit confié à quelqu'un qui 
puisse bien connaitre et comprendre l'enfant et réponde aux condi- 
uns demandé avoir sa langue, connaître les habitudes de sa 
tribu, comprendre le choc psycholngique que provoque la juxtaposi- 
uon de deux cnilisstions. . 

Les termes prévus dans le projet de décret « personne choisie 
pour ses fonctions » font craindre à votre commission que les délé- 
gunés bénévoles ne puissent être choisis parmi les autochtones de Ja 
inbu de l'entant. aussi pr'léreraitelle au texte du décret el à 
celui de la commission saisie au fond le texte suivant: « La sur- 
veillince des mineurs placés sous le régime de la liberté surveillée 
‘ viérrée par des délégués à la liberté surveillée nommées por le 
ï . Ce texte se rapproche de celui de l'ordonnance, applicable 
À la métropole, du ? février 1913, article 28: « La surveillance des 

rs placés sous le régime de la liberté surveillée est exerée 

UN \ nhlée de l'Union française, nes 22% (année #94), 


LL a 12). 





par des délégués à la liberté surveillée choisis parmi les personnes 
de l'un ou l'autre sexe, majeure:, de nationalité française, Les 
délégués sont nommés par le due des enfants ». 

Votre commission pense également que le service des affaires 
sociales dans tous les territoires où il existe doit s'occuper des 
délinquants mineurs. 

En conclusion, la commission des aflaires sociales émet un avis 
favorable à l'adoption du texie présenté par votre commission de la 
Kgishation, saisie au fond, sous les deux réserves suivantes, reprises 
sms forme d'amendements : 

1° Que le décret du 30 novembre 19% soit Anumédiatement pro- 
Imulgué dans les territoires où il ne l'a pas été; 

2e Que l'article 1 soit ainsi libellé: « surveillanre des mineure 
placés sous le régime de la liberié surveillée « est exercée » par 
des délégués à la liberté surveillée nommés par le juge », 





ANNEXE N°69 


(Session de 1952. — Séance du 15 février 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles en vue de la restauration du 
présentée jar MM. Borrey, Pau! Catrice, La Gravière, Gervain, Ran- 
uretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvannavong Ouret, Momo Touré, 
Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Polycarpe, conseillers de l’Union 
française. — {Renvoyée à la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque, à l'apogée de son règne, le Ro 
Suleil ordeuna l'agrandissement du rendez-vous de chasse de 
Louis XHI, pour en faire sa résidence et celie de la Cour, eut-il le 
presseniiment qu'il donnait au mende un témoigoage du rayonne- 
ment de la France qui se transimetltrait de siècle en siècle ? 

En ajoutant vette pere à sa couronne, se doulail-il que sa splen- 
deur en rejaillirait indéfiniment sur la postérité, inspirerait à travers 
le monde de nomkreuses compositions et, par cela même, contribue- 
rail pour d'innombrables décades au prestige de la France ? Car 
c'est aulant par l'incomparable beauté de sun architeelure que par 
Sa pussanre d'évocalion que Versailles en témoigne. Français, 
peuples d'outre-mer et étrangers y admirent l'essence même de notre 
pays, matérialisée par un chef-d'œuvre d'architecture, dont la pureté 
de 1igne, l'élégance et l'harmonie de la construction et des jardins en 
incarnent lout l'esprit. 

Cet ensembie immense dont Louis XIV fut le promoleur à exigé 
près de 150 ans de soins, d'efforts, de recherches pour arriver à 
parachever celie œuvre gigantesque, telle qu'elle se présente à nos 
yeux aujourd'hui. Est-il besoin de rappe'er que Versailles exige, pour 
garder en élat ce vivant lémoignage de la grandeur de la France, 
et dont le monde entier bénélicie, des soins constants, une vigilance 
de tous les instants que le temps, qui ne respecte pas les pierres, 
accroit chaque année, Le budget en est lourd. 

Héritière et gardienne du prestige de la France, ge — au 
Inéme lilre que la métropole du rayonnement de celte dernière, qui 
l'a associée à son patrimoine artis!ique el culturel, co-souveraine de 
ses valeurs prolondes, l'Union française aura la volonté de les anain- 
lenir intactes. . 

Versailles doit devenir un haut lieu de Union française et ne pas 
demeurer seulement un haut lieu de la France métropolitaine. 

Versailles, plus que tout au!re, garde, enchôässés dans ses pierres, 
ses frondaisons et jardins, les trésors arlistiques et spirituels que la 
France offre généreusement à ses visiteurs, Solidaires et bénéliciaires 
du prestige de Versailles, les penpies d'outre-mer auront à cœur de 
faire un geste pour le sauvegarder, le maintenir et, par cela même 
affirmer leur: reconnaissance et Jeur attachement à notre pays. Le 
Gouvernement <e doit de les inviter à la restauration de Versailles. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler le 
proposilun suivante ; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gonvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles en vue de la restauration du palais de 
Versailles et en particulier, à proposer aux territoires d'outre-mer et 
aux Etats associés de participer à celle restauralion, 





ANNEXE N°70 


(Session de 1952. — Séance du 12 février 1%2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l'Assemblée nationale À 
voter une loi erganisant dans les territoires et lerriloires sous 
tutelle relevant du ministre de Ja France d'oulre-mer un service 
des affaires sociales, présentée par M. F. Borrey el les membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, conseillers de FUnion 
{rançaise. — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services sociaux existant actuellement 
dans certains territoires d'outre-mer (Cameroun, Côle d'ivoire, 
Afrique équaloriale françaiæ), après avoir entrepris en leur début 
une action exclusive d'entr'aide el de bienfaisance, ont rapideanent 
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pu 
lamodifié leur orientation en étendant leur champ d'action. Pour y 
faire face, ils doivent devenir de véritables services nes affaires 
sociales, en même temps que l'institution de ces Services s'impose 
dans tous les territoires. 

En elfet, si l'évolution des populations d'outre-mer a été grande- 
ment facilitée par le développement économique et par l'amméliori- 
ion que celui-ci à apportée au niveau de vie, ce développement ne 
suffit à assurer leur promotion sociale, Dans bien des territoires 
lu rw tion d’une importante infra-struclure économique, l'essor 


donné à la Den ont cependant laissé la majorité des autoœh- : 


tones cristaltisés dans leur genre de vie primitive et ne lui ont 
apporté aucune conception sociale nouvelle, L'amélioration de leur 
existence matérielle, si elle ne doit pas être sous-eslimée, les laisse 
cependant désarmés devant les problèmes sociaux dont la solution 
devient, du fait même de l'évolution économique, plus impérieuse. 
C'est dnsi qu'un fossé de plus en plus profond se creuse entre la 
femme africaine et l'homme évolué, entre le jeune élève de nos 
fcoles et la société traditionnelle ; des prolétariats urbains se forment 
et, dans les grands centres, le problème de la vie des détribalisés 
laisse indifférentes les organisations économiques. La mise en valeur 
économique doit être donc obligatoirement assortie d'une action 
sociale qui la soutienne et la corrige. La mission principale des ser- 
wices des allaires sociales est donc une mission d'éducation sociale 
en vue d'adapter l'individu aux conditions nouvelles de vie. 

Cette action éduralive qui apparait comme le but essentiet des 
services des affaires sociales dans les pays insuffisamment dévelop- 
pés dont revêtir plusieurs formes : 

fo L'éducation de la femme conditionne toule l'évolution sociale 
des pays d'outre-mer. Dans des centres sociaux féminins, :es femmes 
autochtones recevront des notions de science ménagère, d'hygiène 
domestique et alimentaire, de couture et de puéricuillure, 


L'action des services des allaires sociales en faveur de l'enfant 
complètera celle des services de santé et de l’enseignement par une 
éducation de la mère, e des œuvres en faveur de l'enfance pré- 
gécolarisable et de la ucation des enfants anormaux ou délin- 
quants ; 

20 L'action éducative du service des affaires sociales s'appliquera 
à introduire dans la masse rurale des notions très simples, visant à 
l'amélioration de son habitat, des conditions sanitaires, du ravitail- 
jement en eau, des méthodes de production, tout en tenant compte 
des mœurs, des mentalités et du cadre traditionnel; 

3e Elle prolongera dans le milieu social l'action propre des services 
de santé et de ag eg — L'action du médecin sera complétée 
par exemple par la diffusion des principes d'hygiène, l'indication des 
moyens préventifs en vue d'éviter le retour de la maladie, l'accep- 
falion d'une discipline en cas d'épidémie. L'action de fl'instituteur 
sera poursuivie au sein de la famille, du village, pour permeltre À 
l'écolier d'adapter les indications théoriques du pédagogue aux exi- 
gences pratiques du milieu coutumier, 

Outre relte action éducative, le service des affaires sociales 
conserve un rôle d'assistance dont l'importance apparait très nmelte- 
ment au regard des problèmes que pose la vie des éléments détriba- 
lisés des centres urbains. 11 a également la charge de coordonner 
d'action des œuvres et institutions sociakes privées, de manière à 
rendre plus ellicace l'aide publique que reçoivent ces œuvres. 12 
chef du service doit également remplir auprès des chefs de terri- 
toire le rôle de conseiller technique, de manière à ne négliger l'étude 
d'aucune des incidences sociales des disposilions administratives que 
celui<i est amené à prendre en malière politique, économique et 
financière. 

Enfin, il convient de redresser la voie où se sont engagés certains 
lerriloires où existe déjà un « service social », qui dispersent leurs 
moyens ou leurs efforts et ke considèrent comine l'annexe sans jini- 
liative des services ayant des objectifs différents; ils perdent ainsi 
le bénélice de leur organisation et de leurs efforts. 

11 est donc évident que seules des dispositions législatives visant 
l'institution, l’organisation rationnelle, les objectifs des services des 
aflaires sociales d'outre-mer solutionneront dans les territoires le 
problème d’une action sociale et plus particulièrement d'une action 
éducative telle que la recommandent, notamment, les hautes ins- 
tances internationales. Des disposilions législatives seules permet- 
tront également la formation d'un corps compétent de personnel de 
direction et d'exécution sans lequel les services des affaires sociales 
seraient sans efficacité. 

En eflet, la technique du service des affaires sociales exige une 
Bpécialisation se superposant à la culture générale et aux qualités 
adrolnistratives qu'offrent des’ fonctionnaires des cadres généraux. 
C'est parmi eux que doit être recruté un personnel de direction déjà 
expérnyenté, nécessaire à une organisation et un fonctionnement 
rapide des services. 11 est à ce sujet évident quo ces fonctionnaires, 
ee que soient leur valeur morale et la hauteur de leurs aspira- 

ns, ne se spécialiseront, ainsi qu'il est souhaitable, que dans la 
mesure où le statut du personnel social leur garantlira des situations 
fdentiques à celles dont ils disposent dans leur cadre actuel, 

En ce qui concerne le personnel d'exécution, il serait anormal 
après gvoir organisé de façon permanente la stwucture des services, 
de se contenter des modalilés actuelles de recrulement sur contrat 
des éléments nécessaires, ce qui ne permet pas de garantir leur 
Stabilité ni d'améliorer leurs éléments, 

L'organisation locale des services étant effectuée, 
qu'à l'échelon du ministère de la France d'outre-mer un service des 
aflaires socialès puisse, dans le cadre des relations hiérarchiques 
administratives normales, étudier et leur donner les directives 


il est né essaire 


énérales du gouvernement de l'Union francaise, en tenant compte 
es recommandations dn conseil supérieur consullalif des affaires 
ou clie ices 


Sociales déjà existant, des expériences internationales 


Lé 





dans les terriloires, enfin, des vœux des hautes instanves interna- 
honales 

Le service des affaires sociales d'ou're mu l te déjà et 
dont la mission à ét précisée jh À to: \ >» n l'Est, 
est tout indiqué en vue de poursuivre le rôle ce 1 ie dire qu'il 
s'efforce déjà de jouer dans les conditions actu fait de ren 
florrer son autorité, de confirmer encore sa vocation, ne doit entrat- 
ner pour le budget de l'Etat aucune dépense nouvelle autre que 
celles résullant du jeu normal des avaucements dans “dre du 


personnel social. Les dépenses de fonctionnement des -ervices ontre- 
mer doivent, bien enteru, être hiüpuites au budget des territoires, 
au mème litre que celles des autres servires 

Enfin, il serait judic'eux de prévoir que les délais d'anplication de 
la loi seront limités, pour éviter que des con-idéra | mal 
ne viennent relarder ;'application de re texte dont la | pratique 
el morale dans l'Union française doit être considtérab 

C'est dans <es ronditions qué nous nous proposons d'adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


POPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite l'Aseembie nalisnale À 
voler une ln organisant dans les terniloires &i territoires sous lutelle, 
relevant du wuunislère de la France d'entre mmer, uu service des 
allaires sociales et lui propose le texie simivant 

Art. 1°, — Dans chacun des territoires et lerriloires sous tntelle 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, est mnst tué un ser- 
vice des affaires socrales, placé directement sous l'autorité du chef 
de territoire. Dans chacun des groupes de terriloirrs est institiée 
une inspection généraie des affaires sociales, plarée directement sous 
l'autorité du chef de groupe de; terriluires, Le ministre de la Franre 
d'outre-mer pourra instituer, par décrel, des inspections générales 
des affaires sociales dans les terriloires non groupés, lorsque l'in 
portance du servive ou du terruoire le justifiera. 

Le service des affaires soriales d'outre mer dn département est 
transformé en inspection générale des affaires suiales ouire-mer. 

Art. 2. — Un conseil consultatif des Affaires sociales siège auprès 
des chefs de territoires et de groupes de territoires, ses altribu'lons 
el sa composition sont fixées por un décret du mmiusière de Ja 
France d'outre-mer. 

Art, 3. — Les objectifs des inspections générales el services des 
aflaires sociales sont les suivants 

f° Entreprendre une tâche d'éducation sociale, rurale et urhaine 
s'adressant notamment à la femme et à l'enfant, soit en prolongeant 
et en complétant l'action propre des servires de santé et de l'en- 
seignement, en liaison étroite avec ces services, soit par des acli- 
vités spécifiques ; 

2e de une assistance matérielle et morale au profit des 
catégories les plus défavorisées de la population, 

3e Coordonner l'action des œuvres ou institubions sociales privées; 

ho En général, étudier les problèmes sociaux; rechercher, pro- 
poser, mettre en œuvre toute solution relative à res problèmes, en 
liaison avec les autres services pmblics et organismes grivés inté- 
ressés et conformément à leurs attributions respectives 

Art, 4. — En outre, Les inspecteurs généraux €et les «chefs des ser- 
vices des affaires sociales remplissent les fonctions de conseillers 
techniques auprès des chefs de territoires ou de groupes de tlerri- 
toires. 

Art. 5. — Dans le cadre des attributions définies aux articles 3 et #4, 
les services et inspections générales de: aflaire: sociales apphquent, 
selon les directives de l'autorité dont ts relévent, les instructions 
techniques de l'inspection générale des aflaires sociales d'ouire nr 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 6. — Les inspections générales et servives des affaires sociales 
comprennent un personnel de direction et un personnel d'exécution 
spécialisés, 

Le personnel de direction, au département, dans les groupes de 
territoires et dans les territuire<, est composé par des fonectonnares 
spécialisés en malière sociale et provenant des cadres généraux du 
ministère de la France d'outre-mer 

Le personnel d'exécution comporte : 

19 Des assistantes el assistants sociaux, 
d'Etat ; 

2 Des auxiliaires sociales; 

30 Des aides sociales, 

Art. 7. — L'organisation intérieure des inspections et services deg 
allaires sociales, ainsi que le statut des personnels prévu à l'arti- 
cle 5 seroni déterminés par des décrels d'application. Le stalut du 
personnel de direction sera identique À celui des in:pecleurs du 


titulaires des diplômes 


travail en ce qui concerne le classement, les soldes, indemuités ef 
prestations, 

Art. 8. — L'adaptation des règl l'organisation et de fonrtionne- 
ment des inspections el service 1 réalisee par arrêté des autorités 
dont ils relever. 

Art, 9. — Les dépense *“casionné par le f tionnement de 
l'inspection générale des affaires sociales d'outre-mer au rministère 
de la France d'outre-mer somt imputées au budget de l'Fta CE 
dépens s occrasionmées par le fo onneérment des inspections géré 
raies et services des affaires iales des territoires et groupes de 
territoires, tant en ce qui concerne leur personnel que leurs moyens 
inalériels, sont à la charge des budgets gfméraux et locaux. 

art, 19. — Les décrets et les arrètés Qu ministre de la Franre 
d'outre-mer, des chefs de gro s de territoires et d fs de ter- 
ritoires prévus por la présente lai devront étre \ans le délai 
d'un an qui suivra ja promulgation de la présente loi 
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ANNEXE N°71 


(Session de 192 — séance du 15 février 1952.) 


PROPOSITION tendant à invi'er le Gouvernement de la République 
française à supprimer les conseil privés existant outreaner, ainsi 


{ que les conseils de existant auprès des gouverne- 
ments généraux de ER Pie cccidentale française el 
: d'Afrique équatoriale française, présentée par M. Gaignard, con- 


seiller de l'Union française. — (Renvoyée à la commission de 
tique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
1 — Historique. 


Mesdames, messicurs, sous le régime de la Ille y — les 
colonies étaient soumises à une tutelle très étroite de métropole. 
Le rôle du gouverneur a évolué au cours des dernières décades pour 
devenir ce qu'il est aujou’d'hui, c'est-à-dire agent direct du pouvoir 
“entral, chef unique de l'administration locale et des services 
publics, mais égakenent représentant du territoire. Il était, et est 
encore dans la plupart des terriloires, assisté d'un conseil dénommé 
conseil privé, qui fut parfois appelé conseil d'administration et «a 
élé, dans certains territoires unilaires ou groupes de territoires, 
Uranslormé en conseil du gouvernement. 

L'origine des conseils privés remonte au règne de Charles X pour 
les quatre « grandes colonies »: ordonnances du 21 août 4825 pour 
hourbon, du 9 février 1827 pour la Guadeloupe et la Martinique, dn 
27 août 1828 pour la Guyane, D'autres ordonnances organiques furent 
yromulguées sous 11 monarchie de Juillet à l'égard des « ttes 
colonies »: 27 juillet 1840 pour les Etablissements de l'Inde F 
tembre 1840 pour les Etablissements du Sénégal et 18 septembre 1854 
pour Saint-Pierre et Miquelon. 

Le conseil, présidé par le gouverneur, comprenait les principaux 
chels de service ‘et, éventuellement, des notables désignés par le 
gouvernement central sur proposition du gouverneur. Sa composi- 
tion, comme la désignation de ses membres, n'a guère été modi- 
liée depuis sa création. Quant à ses attributions qui n'étaient que 
d'ordre consultatif, elle consistaient à donner des avis sur certains 
texles réglementaires, le gouverneur étant tenu à cette consultation, 
hotamment en ce qui concernait les questions budgétaires. En outre, 
le conseil pouvait se transformer, par adjonction de deux magistrats 
en tribunal administratif jugeant au contentieux. Cette eibilité 
Jui à é!4 retirée par la suite dans les plupart des territoires, saut 
dans ceux du Pacifique. 

Mainltenu dans les territoires unitaires sous son appellation, avec 
les enômes attributions et les mêmes conditions de recrutement, 
le conseil privé a lé dénommé conseil de gouvernement dans Îles 

roupes de territoires par décrets du 14 octobre 196 pour l'Afrique 
quatoriale française, du 12 décembre 196 pour l'Afrique occiden- 
tale francaise. 

Les attributions de res conseils de gouvernement sont cel'es des 
anciens conseils privés, leur composition diffère selon qu'il s'agit 
de celui de l'Afrique équatoriale française, qui comprend À cûté des 
principaux chefs de services généraux, les gouverneurs des territoires 
composant ce groupe et quatre membres désignés pour deux ons 
ar le gouverneur général, ou de celui de l'Afrique occidentale 
rancaise, qui offre un caractère plus représentatif des populations 
en admettant ke président dn Grand Conseil et supprimant les mesn- 
b'ea désignés par le gouverneur général. 

A Madagascar, le conseil de gouvernement comple en outre Îles 
présilents de l'assemble représentative du territoire et des cinq 
assemblées provinciales (décret du 9 novembre 196). 

Mails c'est surtout dans les Etablissements de l'Inde que l'évolu- 
tion inspirée par la conférence de Brazzaville de janvier 194% s'est 
mani'estée, faisant du conseil de gouvernement une émanation de 
V'assemblée représentalive territoriale et admettant les membres de 
celte dernière à la gestion directe de certains services administratifs, 


Le conseil de gouvernement des F'ablissements de l'Inde régi 
par le décret du 12 août 1947, comprend en effet sous la présidence 
du commissaire de la République, lequel peut cependant en délé- 
gner la présidence à l'un des membres, six membres dont trois 
au moins élus par l'assemblée représentative, En outre, ces derniers 
neuvent é hargés de la responsabilité d'un service publie « dont 
l'ensemble des dépenses est à la charze des finances locales » avec 
| lance techniqne du fonctionnaire chef dudit service. Les chefs 
de service ne sont plus membres de droit du conseil du gouverne- 
y 1 

\ \ Ines incvrite dane la Constitution de 1956 entrent 
peu à d Ia réalité et le grand espoir éveillé par ln confé- 
pence de Rrazzavile parmi jés populations ultra-mnarines, n'est pas 


ELLE LINE RLTU PET Te |. 


JL — Justi! tion de la propos lion, 
! | lans les territoires d'outre-mer au 
’ j pas limitée à l'Union française. 
l ? é is penneltrait de voir que, devant 
| te des peur volonisés » de se 


emen ] vernement et à l'administration 
nimables ont élé apporises dans 


nes relevant de la couronne brilan- , 


} manifestement à une tendance pro- 
f \ libirées d'une tutelle trop 


{ s l r d Ci de prendre lèurs rcspon- 





mg es au ee de leurs communautés opus. El 

galement pour upies groupés au sein "Union fran- 

çaise l'aboutissament lesiqus des eflorts laits ee la France pour 

amener « les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s'ad- 

— eux-mêmes et de gérer démocraliquement Jeurs propres 
aires ». 

Notre ? ition resie donc dans la li tracée par la Constitu- 
tion et lidèle à l'esprit qui préside à la construction de l’Union 
Î aise, puisqu'elle tend à définir les bases d’une coopération plus 
confianle et plus large entre les s d'outre-mer et les chefs de 
territoires, en eflaçant les dernières traces d'un système dont le 
maintien ne pourrait être voulu que par ceux qui refusent de faire 
confiance aux citoyens d'outre-mer, 


II. — Présentation des grandes lignes de la proposition. 


Nous inspirant de ce qui a été fait jusqu'ici dans ces divers 
pays de l’Union française outre-mer, pour mettre sur pied les insti- 
tutions établies par la Constitution afin d'associer kes populations 
autochtones à la gestion de leurs propres affaires, et estimant que, 
bien qu'anportante, l'œuvre accomplie reste cependant insuffisante 
ee répondre au vœu des peu d'outre-mer, nous demandons 

suppression des conseils privés. 

Survivance d'un ue nous ne renions pas, puisqu'il a permis 
la réunion autour de la France de territoires aussi divers que ceux 
qui, désormais, forment avec elle l'Union française, les conseils 
en ont pu à un moment être considérés comme une forme 

‘association des populations autochtones aux responsabilités du 
Gouvernement. 11 n'en est plus de méme maintenant. En ellet, à 
semble anormal de maintenir à côté, et souvent au-dessus d'une 
assemblée élue au suffrage universel, un organisme choisi parmi 
les notables et les fonctionnaires importants. Nous pensons que Je 
moment est venu de supprimer cet anachronisme et d'associer plus 
étroitement non seulement les élites, mais la masse elle-même au 
gouvernement des territoires. 

Les tableaux comparatifs qui précèdent montrent suffisamment Ja 
disparité, pour ne pas dire l'incohérence, de leur composition et de 
leur compétence, Ils soulignent, s'il en est besoin, l'inutilité de ces 
organismes. 

ux-ci, sur le plan adminisetratif, me font que retarder l’expé- 
dition des affaires. Leur consultation même Jlorsqu'elle est obliga- 
toire, reste de fe forme. C'est ainsi, par exemple, que les budgets 
après avoir été diseutés en détail, et délibérés par les assemblées 
territoriales, doiveut leur étre soumis sans qu'ils puissent, d'ail- 
leurs, les modifier. 

Similaires des conseils de préfecture qui, dans la métropole, 
jouaient jadis le méme rôle, ils n'ont pas suivi l’évolution de ces 
derniers, qui ne sont plus maintenant que des tribunaux adminis- 
tratifs homologues des conseils de contentieux dans les territoires 
d'outre-mer. 

Le problème est identique pour les conseils de gouvernement. De 
par leur compétence, lèur composition (exception faile du conseil 
de gouvernement de Madagascar), les 1nêmes arguments militent 
en faveur de leur pee car dans l'immédiat, sur le plan 
politique, ils ne sont plus qu'une survivance et, sur ke plan admi- 
hisiratif, un boulet. 

S'agit-il de s'orienter vers le système du conseil de gouvernement 
des élablissements français des Indes ? Dans l'avenir, cerlainement. 
Pour le présent, le problème est plus complexe: en eflet, dans ce 
territoire, du fait de l'indépendance du Pakistan et de l'Inde, une 
telle réforme élait devenue indispensable, d'autre part, une ges- 
tion financière saine y est possible. 

Nous ne pensons pas qu'il en solt de même dans les autres 
territoires d'outresner. Le problème est actuellement économique 
et technique. Tant que l'équipement de ces territoires n'aura pas 
été réalisé, et leur économie affermie, la métropole devra subvenir 
à leur déficit, et dans ces conditions, une proposition tendant à 
provoquer une évolution dans ce sens ne serait qu'un leurre. 

C'est pour ces raisons que nous avons cru bon de retirer la pro- 
position (n° 277, année 1950) par laquelle nous proposions l'élar- 
gissement des pouvoirs des conseils de gouvernement de l'Afrique 
occidentale francaise, l'Afrique équatoriale française et Madagascar, 
Nous n'en reprenons ainsi que le premier élément: suppression d’or- 
ganismes archaïques, frein à une bonne gestion des territoires 
d'outre-mer. ù : 

Nous soulignons ainsi que nous ouvrons une perspective vers J'au- 
nonomie administrative qui, dans l'immédiat, ne peut élre atleinte. 

En tout état de cause, l’organisation actuelle du conseil de gou- 
vernement des Indes françaises nous paraît bien marquer le sens 
dans lequel l'effort doit être poursuivi et il nous semble que 
ce qui a été fait là pourra, dans un jour que nous souhaitons aussi 

roche que possible, très bien se faire ailleurs, si l'on sait joindre 
la hardiesse de la pensée la prudence d'exéention. 

En déposant la proposition suivante, nous pensons, mesdames, 
messieurs, répondre au vœu des populations des territaires d'outre- 
mer de l'Union française, impatientes de voir effacer les dernières 
marques d'une tutelle périmée et compléter la réforme amorcée par 
la création des assemblées locales. Nous pensons également âemeu- 
rer fidèles à notre mission au sein de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, représentative des peuples composant l'Union française, qui 
nous fait un devoir de dénoncer ce qui peut encore retarder la mon- 
tée de ces peuples vers leur pleine et égale association, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement de la 
épublique française à supprimer les conseils privés existant outre- 
mer ainsi que les conseils de gouvernement exisiant aupres des 
gouvernements généraux de Madagascar , de l'Afngue occidentale 
française el de l'Afrique équatoritle française, 
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ANNEXE N°72 


{Session de 1952. — Séance du 13 février 1952.) 





RAPPORT lait au nom de Ja commission des affaires finanrières 
gur la demande d'avis transmise pag M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi tendant à l'approbation des comptes 

budget local du Togo, exercice 1947, el du budge 
annexe du chemin de fer et du wharf, exercice 4947, par M, sy! 
vestre, conseiller de l'Union française (1). 


t 


t 
. 





Mesdames, messieurs, les résultats définiüifs de l'exercice 41947, 
pour de budget local du Togo, ressortent comme suit: 

Recettes, 394.627.383,60 F; dépenses, 313.928.194,70 F. — Excédent 
de recettes, 81.298.889,10 F, 

Cette plus-value résulte principalement du rendement des recettes 
douanières (taxes À l'importation et à la sortie) du fait de la reprise 
des relations commerciales. Elle marque un rédressement sen-ible 
de la situation financière du territoire qui, déticitaire, à la clôture 
de l'exercice 1941, pour une sormme de 3.2%4.890,N, s'est améliorée 

réssivement, ainsi qu'il résulte du tableau ci dessous, des verse- 
anenis effectués: à la caisse de réserve par les exercices subséquents : 

4962: 410.999.724,10 F; 1943: 21.783.809,80 F: 1955: 16.55.462,10 F; 
495%: 224866,20 F; 1946: 17.366.553,40 F; 4917: 81.28. 880,10 F. 

Pour l’exertice 1917, l'ensemble des recouvrements et des dépenses 
peut se décomposer ainsi: 

Recettes ordinaires: 

Impôts directs et taxes assimikée:, 44.966.3S0,10 F, 

Contributions perçues sur liquidal'ons, 258.911.139,6 F, 

Produits des exploitations industrielles, 7.068.770,60 F. 

Produits perçus sur ordres de recettes, 61.018.093,3% F, 

Prélèvement ordinaire sur Ja caisse de réserve, néant, 

Recettes d'ordre, néant, . 

Recettes extraordinaires: 

Recettes extraordinaires pour travaux d'intérêt local, 360000 F, 
pe sur la caisse de réserve pour avances remboursables, 

ant, 

Recettes extraordinaires diverses, 43.062.000 F, 

Total des recettes, 591.627.383,60 F, 
Dépenses oninaires: 

Dettes exigibles, 7.328.090,10 F. 

Haut commissariat et service d'administration générale (personnel 
et matériel}, 52.399.528,10 F, 

Services financiers (personnel et matériel), 22.768.702,% F. 
y industrielles (personnel, main-d'œuvre, matérie!), 

.286,90 F 


Travaux ublics (entretien, grosses réparations, travaux neufs), 


Services d'intérêt social et économique, santé, enseignement, ser- 
Nice météorologique, 66.533.210,30 F. 

Dépenses diverses (londs secrets, dépenses imprévues), 42 mil 
lions 51.685,30 F. 

Approvisionneynents généraux (magasin général et pharmacie), 
29.910.704,70 F. 

Dépenses extraordinaires : . 

Lutte contre les maladies endémoépidémiques (lèpre trypanoso- 
miase), 13.663.000 F. 

Dépenses extraordinaires {acquisition de matériel routier et sub- 
yention à la commune de Cordé-Folie), 3 millions de francs. 

Total des dépenses, 313.328.49:,50 F. 

En ce qui concerne le budget annexe du chemin de fer et du 

MWharf, la décomposition des receltes et des dépenses s'établit ainsi: 


Réseau ferré. Whart, 


— _—— 


Ragolles ,.....sosccoctososscvccecose 98.537. 228.80 15.184.257 » 
PRO : posccooscescoovovencoenerera 00.527.538,50 11.670.681,60 


Excédent de recettes spusssssssossese  7.009.702,90 








3.513.575,10 
10.523.271, 


Cet excédent de recettes a été aflecié au fonds de renouvellement 
destiné à financer les ftzavaux de ballastage, d'amélioration de 
l'outillage des lignes ou d'acquisition de matériel de remplacement 
et à régler l'amortissement des avances consenties par la caisse 
£entrale, 

Les deux comptes défigilifs ci-dessous qui accusent une cancor- 
dance parlaite gvec les écritures du trésorier-payeur, ainsi qu'il 
ressort du procès-verbal de la commission spéciale en date du 
24 février 1949, versé au dossier, ont été examinés le 16 mars 4949 
Par la commission permanente, suivant délégation expresse donnée 
Re l'assemblée représentative dans sa séanre du 2 octobre 1918. 
ls-ont pu ainsi être régulièrement ei définitivement arrêtés, par 
le haut commissaire, le 29 wars 1919, 

Votre commission des affaires financières vons propose, en con<é- 

uence, d'émettre un avis favorable à l'intervention de La lai 

approbation desdits comptes. 





Total ronronronommmnneiéonueesesere 








(1 Voir: Assemblée nationale (2° légis), n° 1573; Assembkée 
de l'Union française, n° 918 {année 1951), 









PROJET LE Loi 


art, er, — Est MI reuvé le commpte définitif du budget lea 1q 
Togo, exercice 1947, arrété en recettes à In somme de 394 627.28360 
et à dépenses à la somme de ASH. 496,520 F, soit un excodent 
des receties sur les dépenses de SL29S.8S9,10 F qui a cé vers à 
la caisse de réserve, 

Art. 2, — Est approuvé le comp finitif du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf du Togo, exercice 1M7, arrété en céiteg 
à la sormmine de 111.721.493,90 F et en dépenses à la somme de 
101.198.218 10 F, soit un exvédent des reretles sur les dépenses de 
10.525.27:,10 F qui à été versé au « Fonds di 


#12 





ANNEXE N°73 


(Session de 1952. — Séance du 15 Kvrier 142) 


RAPPORT fait au nom de la comanission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de | Assvm- 
blée nationale, sur le projet de lui approuvant le Compte défi- 
nitif du budget local de Madagascar (v\ercice 1435 el du bud- 
ret annexe des chemins de fer de Madagascar (exercice As), pur 
LA Sylvestre, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieur<, deux traits essentiels imarquent Ja phs-i0 
nomie du compte définitif du budget local de Madagascar (exer- 
cice 4955) dont l'Assemblée nationale a bien voulu nous saisir, 


pour avis, avant la sanction Kégislative qui doit être donnée à ce 
compte, par référence aux dispositions de l'articie 1 du décret 
du 90 décembre 4912 sur le régime financier des colonies (appra- 
bation des comptes définitifs des colonies dont les emprunts sont 
garantis par l'Elat). 

Au cours de l'année 1945, les trailements des personnels des 
cadres généraux et locaux ont &lé revalorisés, en application de 
l'ordonnance du 6 janvier 1945 et du décret du 11 juillet 1945, sur la 
base moyenne du coefficient 3% par rapport aux soldes de 193, le 
supplément colonial Clant, d'autre part remplacé par une majn- 
ration de 4/10, les résultals de l'exercice indiquent, dans <es 
conditions, un accroissement assez exceptionnel des dépenses de 
personnel. 

Le deuxième trait spécial qui résulte de l'examen du compte el 
l'absorption des charges hérilées des exercices précédents, par suite 
de l'état de guerre. Les dépenses des exercices clos 1940 à 1944 fur- 
ment, en chiffres ronds, une masse de 29.7%.000 F qui dépas-e 
sensiblement jes prévisions courantes destinées à supporter les 
dépenses normales qu'un exercice laisse au suivani, 

La situation générale des reconvrements opérés et des dépenses 
eflectuées doit, en définitive, s'analyser comme il est jdiqué ci- 
après : 

Recettes ordinaires. 


Impôts perçus sur rôles, 323.720.167,2) F 
Contributions perçues sur liquidations, 435.601,858,19 F, 
Produits des exploitations industrielles, 70,286,696,:0 1 
Produits perçus sur ordre de recelles, 96.741.169, F, 
Recettes des exercices antérieurs, 9.9%5.007,0 F, 

Total, 990.52S.,519,60 F, 


Recelles ertraordinaires. 


fran 


Produit de la loterie malgache, 19 millions de cs 
serves, 35 mil- 


Prélèvements exceptionnels sur la caisse des ré 
lions de francs, 
Recettes du fonds de solidarité coloniale : 
FEncouragement à la culture du café, 5.240.000 F 
Amélioration des cuirs et peaux, 3 millions de france 
Equipement industriel coopération du calé, 8 millions de francs, 
Total, 72.250.000 F., 
Total général des recelles, 1.052.988 51969 FE, 


Dépenses ardinaires. 


Dettes exigibles, 63.726.351,20 F, soit 77 p. 100 

Iépenses de personnel, 459.905.09,60 F, soit 358 p. 10. 

Dépenses de matériel, 212.897.628,%9 F, soit 25,3 p. 109, 

Dépenses diverses, 87.104.459,80 F, soil 10,7 p. 106, 

Total, 82.631.5% F. 

Dans ce total, il est intéressant de noter que les dépensrs d'inté. 
rêt social {Santé et enseignement) peuvent se comparer comme suit 
à celles concernant les activités industrielles : 


Dépenses d'intérét social (santé et enseignement), 
Personnel, 412,2%8.52 F: matériel, 68.798.986,:0 F. — Total, 
181.057.008,70 F, soit 21,9 p. 100, 
Dépenses d'activité industricle (P, T. T., travaux publics, mines}, 


Personnel, 73,202881 F; matériel, 86.%8.621,10 F, — Tolal, 159 mil- 
lions 461:%02,19 F, soil 19,1 p. 106. 





(1) Voir Assemblé nationale (2% lWégisi.), n° 41576; Assemblég de 
l'Luion française, n° 319 {année 1951), 
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La balance générale des recettes et des dépenses ordinaires s'éla- 
blit ainsi: 

Recettes, 105298851960 F; dépenses, 695881.5%, — Excédent à 
reverser à la caisse de réserve, 157.106.983,6Q F. 


Pour le budegt annexe des chemins de fer, on enregistre les 
résuilals survants: 

heveltes, 133.161.560,90 F; dépenses, 116.19%2.064,30 F. — D'où un 
excédent de receltes de 17.0%2.49% F 
qui se justille par l'accroissement du trafic, conséquence de la 
reprise des échanges avec l'extérieur el gar une augmentation de 
larits de 80 p. 100 à partir de septembre 1945. 

Cet excédent de recettes à reçu l'affectation ci-après: 

Remboursement à la caisse de réserve du territoire d'une avance 
faite en cours d'exercice par le budget local, 5 millions de francs. 

Versement au « Fonds de réserve spécial pour l'insuffisance de 
recelles », 5 millions de francs. 

Versement au « Fonds spécial pour travaux et matériel complé- 
mentaires et de renonvellement », 7.0324% F. 

Les deux comptes définitifs budget local et budget annexe sont 
correctement établis. 

Leur concordance avec les résultats dn compte de gestion du 
trésorier payeur ressort du procès-verbal de la commission spéciale 
en date du 16 octobre 19, joint au dossier. 

Après leur présentation au conseil représentatif, conformément 
à l'article 8 du décret du 23 mars 1945, ces comptes ont été déti- 
hitiveanent arrêtés par le gouverneur général le 23 décembre 196. 

Votre commission des affaires étrangères vous propose d'émettre 
Un avis favuræble à leur approbation par le Parlement, 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — Est agprouvé le compte définitif du budget local de 
Madagascar et dépendances, exercice 19%, arrèlé en recelltes à la 
somme d'un enilliari cinquante-deux inillions neuf cent quatre- 
vingt-huit mille cinq cent dix-neuf francs soixante <entimes 
(LU US.019 + 60) et en dépenses à la somme de huit cent 
Quaire-vingt-quinze millions huit cent quatre-vingt-un mille <inmq 
nt trente-six francs (895.881.53%6 F), soil un excédent de recettes 
sur les dépenses de cent cinquante-sept millions cent six mille neuf 
‘ent quatre-vingt-UWois francs soixante centimes (157.106.93 F 60) 
qui à élé versé à Ja caisse de réserve. 

Art. 2, — Est rouvé le compte définitif du budget annexe des 
Chemins de fer de Madagascar, exercice 19%45, arrêlé en recettes 
à la somene de cent trente-trois millions cent soixante-quatre mille 
ing cent soixante franes trente centimes (153:161.%60 F 30) et en 
dépenses à la somme de cent seize millions cent tren'e-deux mille 
suixante-quatre francs trente centimes (116.132064 F 30), soit un 
exrédent de recelles sur les dépenses de dix-sept millions trente- 
deux mille quatre cent quatre-vingt-seize francs (17.032.196 F) dont 
cine millions de francs (5.000.000 F) ont été versés à la caisse de 
réserve du territoire en remboursement d'une avame faite par le 
budget local, cinq millions de francs (5.000.000 F) au « Fonds de 
réserve spécial pour l'insuffisance de receltes » et sept millions 
trente-deux mille quatre cent quatre-vingt-seize francs (7.062.596 F) 
au « Fonds spécial pour travaux et smalériel complémentaires et de 
renouvellement », 





ANNEXE N°74 


Session de 1952. — Séance du 13 février 1952, 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M, le président de l'Assemblée 
ha‘ionale, sur le projet de loi approuvant le compte définitif 
budget général de l'Afrique occidentale française (exercice 1943), 
par M. Sylvestre, conseiller de l'Union francaise (1), 


Mesdames, messieurs, le budget général de l'Afrique occidentale 

française pour l'exercice 19335 élait déjà établi lorsque survint le 
débarquement des alliés. Notre grande fédération africaine entrait 
à nouveau en guerre, rompant avec la métropole totalement occu- 
pée et ne devait plus compler que sur ses propres ressources et 
sur l'aide assez fragile de ses partenaires trop engagés dans la lutte 
pour distraire de leur produrtion tout ce qui élait mécessaire à son 
économie. H s'ensuivis un resserrement de crédits el une compres- 
sion des prévisions de dépenses. 
Les receltes douanières subirent un fléchissement en raison de la 
dinunution des droits de sortie ordonnée sur certains produits pour 
en aligner les prix sur les cours mondianx et de la suspension, à 
artir d'octobre 143, des surtaxes frappant les produits étrangers 
importés. 

Malgré tontes les vicissitndes résullant des circonstances excep- 
tionnelles du temps de guerre, le hudget général arrèté à 785% mil- 
bons el porté à 12% muilions par ouverture de crédits supplémen- 
laires a laissé un excédent brut de 21.700.000 F en chiffres ronds 
auquel s'ajoute 23 millions au compte « Provision pour dépenses 
faites dans la métropole », 

Le rendement des principales sources de recettes fut, en défini- 
ve, le suivant: 

broits d'entrée, droits de sortie, droils et taxes accessoires, 
éumende:, confiscations et ventes, 790.696.402,40 F. 


e + 








(A) Voir: Assemblée nationale (2 Wgisl.), ne 1577; Assemuhiée de 
l'Union française, n° 320 (année 1961), 





Produits des services administratifs (transmissions, exploitations 
lmustrielles et services divers), 212381.509,80 F. 

Participation des colonies + yen diverses, 69.973.170,9 F, 

Recettes diverse:, 25.335.538 F. 

Prélèvements extraordinaires sur caisse de réserve en vue de 
versements au fonds de roulement de Ja direction des transports, 
91.633.765,60 F. 

Total, 1.196.023.387,50 F. 
Par grandes rubriques, les dépenses effectuées se répartissent 


ba < suit : 

Dettes et contributions, 182.311.222,9%0 F, soit 18,09 p. 100. 
Dépenses de personnel, 463.870.281,60 F, soit 46,04 ». 100. 
Matériel. — Main-d'œuvre, — Eutrelien, 257.076.518,40 F, soit 

25,52 p. 100. 

Travaux, 37.707.654,00 F, soit 3,74 p. 100. 

Dépenses diverses, 66.581.160, F, suit 6,61 p. 100. 

Lépenses de magasin (exploitations industrielles), 69.107.177, PF. 

Total, 1.076.704,332,20 F, 
Dépenses extraordinaires : 

Dotation du fonds de roulement des chemins de fer et reverse. 
inent d'avances remboursables à la caisse de réserve, 97.633. 765,00 F. 

æ Total général des dépenses, 1.174.338.097,80 F. 

La balance délinitive de l'éxercice fit donc apparaître un exré- 
nr -- poogies sur les dépenses à reverser à la caisse de réserve 
el s'’élevant à: u 

Receties, La F: dépenses, 1.1:4.338.097,80 F, — Soil 
un exédent de: 21.685.289,70 F. x 

Le a général extraordinaire qui correspondail aux précédents 
budgets des grands travaux, présentait de son red'é, physio- 
nomie suivante : 


Recettes, 


Fonds pour le financement &äu plan d'équipement: 

Subvention métropole, 6 millions de francs; avance du Trésor, 
23.573.131, F; fonds d'empeunt, 86.215.221,10 F, — Total, 380 mil- 
lions 768.352,60 F. : 

Fonds de concours avec affectalion : 

Fonds du budget de J'Elat, 144.95.825,9 F; fonde de solidarité 
coloniale, 7.869.960,50 F ; divers, 821.863,10 F. — Total, 153.677.659,00 F. 

Total général des recetles, 534.164.002,10 F, 


Dépenses. 


Communications, 23:8.668.331,60 F; transmissions, 2.266.198,90F : déve- 
loppement de la production, 215.357.760,9%0 #; travaux Sanitaires, 
11 888.090,10 F: Enseignement, éducation générale, sports, 2.112.347 F; 
urbanisme, 9.664.881,40 F; travaux sur ressources avec aflectation 
spéciale, 41.508.412,90 F. — Total, 531.466.002,10 F. 


Le compte administratif, correctement établi, a été soumis à Ja 
commission spéciale prévue à l'article 400 du décret du 930 décembre 
1912 eur le régime financier des colonies et qui a constaté, le 
% novembre 1944, la parfaite concordance des écritures de l'ordon- 
nateur avec celles du compte de gestion du trésorier payeur, 

Le procès-verbal de cet examen à été examiné et ratitlé par le 
| vit général, en conseil du Gouvernement, le 11 décembre 
195. 


L'arrêté définitif a prescrit le versement de l'excédent de recettes 
susmentionné à la caisse de réserve dont l'actif s'est trouvé ainsi 
porté à 296.108.771,80 u 

Conformément à l'article 319 du décret financier, le comple dait 
être soumis à j'approbation du Parlement, puisque les emprunts du 
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française ont été 
garantis par l'Etat. 

Votre commission des affaires financières, sur le renvoi qui à été 
fait à notre Assemblée par la commission des finances de 1'As- 
semblée nationale, vous propose d'émettre un avis favorable à l'in- 
tervention de la loi qui doit approuver le compte définitif du budget 
général de l'Afrique occidentale française (exercice 1933). 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le compte définitif du budget gént- 
ral de l'Afrique occidentale française, exercice 19 arrêté, en 
recettes, à la somme de un milliard sept cent trente millions En 
cent quatre vingt-neuf mille trois cent quatre vingt-neuf nes 
soixante centimes (1.730.189.289.60) et, en dépenses, à la somme de 
un milliard sept cent huit millions huit cent ee: mille quatre 
vingt-dix-neuf francs quatre-vingt-dix centimes (1.708.805.099,90) soit 
un excédent des recettes sur les dépenses de vingt et un millions 
six cent quatre-vingt-inq mille deux cent quatre-vingt-neuf franes 
soixante-dix centimes (21.685.289,70 F) qui a été versé à la caisse 
de réserve, 





ANNEXE N°75 





(Session de 1952, — Séance du 15 Kévrier 1952) 


RAPPORT lait au nom de la commission des alfaires financières, sur 
la proposition de MM. Charlier, Gentet, Jarobson, Longuet, 
Ramampy, Randretsa el Voca, conseillers de l'Unjon française, 





n0e»S 


._ 2 ESS 











{ DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 73 





tendant à inviter le Gouvernement à élendre anx provinces de 


enr la faculté de recourir à l'emprunt, par M Th. Thcéuia 
conseiller de L'Union française (4). 


Mesdames, messieurs, l'article 16 du décret n° 16-2509 du 9 novetu- 
tre 1946 dispose dans son premier alinég: « Les provinces formant 
Modagnscar sont dotées de la peromnalité civile et possèdent l'au- 
ormie financière et administralive ». En outre, l'artic'e à dudit 
décret stipule que « le territoire de Madagascar, placé sous l'auto- 
rité d'un gouverneur général, est constitué par les provinces de 
Fianorantsoa, Majunga, Tamatave, Tananarive el Tuléar ». 

Les intérêts propres de chacune de ces cinq provinces sont gérés 
par des assemblées provinciales dunt les atiribulions ont été fixées et 
dédnies par les articles 42, 43 el 41 du décret n° 46-2573 du 2 octn- 

bre 196. La compélence de ces assemblées provinciales est assez 
, puisqu'elle s'exerce par le pouvoir qu'elles ont reçu de déli- 
bérer sur les objels ci-après désignés : 

4° Acquisitions, aliénations et échanges des propriétés mobiliraé 
et im ilières de la province, aflec tées où non à un service publie 

2° Changement de destination ou d'affeclalion des proprilés d@ 
la province allectées où non à un service public; 

3° Mode de gestion des propriétés de la province; 

< Baux dee biens de la province donnés ou pris à ferme quele 
qu'on soit la durée 

& Aclions à intenter ou à soutenir au nom de la province, saut 
dans le cos d'urgence où le chef de province peut iutenter toute 
action et y détendre, Sans délibération préalable de l'assergblée el 
faire tous actes conservatoires ; 

6 Transaclions qui concernent les droils de la province el por- 
lant sur des litiges supérieurs à 30.000 F; 

7e Acccplaltion ou refus des dons et legs faits à la province avec 
ou sans Charge, avec ou sans affectation hmmobilière, Le chef de la 

rovince peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et 

rs. La délibération de l'assemblée qui intervient cusuile a effel du 
jour de celte acceptation; 

#o Classement, déclassement et direction des routes et pistes d in- 
térèt provincial à la charge du budget de la province 

9 Construction et aménagement desdites routes et pistes, ordre 
el exécution des travaux; 

4d Offres de concoyrs à toules 
rèt provincial; 

Alto Comessions fai'es à des associations, à des sociétés où à des 
particuliers de travaux d'igtérèt provincial sauf en ce qui ncertie 
des étrangers; 

de Part contributive de la grovince dans la dépense des travaux 
à exécuter par l'Etat ou le territoire el qui iuléressent la province; 

139 Teævaux à exécuter sur les fonds de la province el plans et 
devis concernant ces travaux; 

fio Assurances des propriélés mobilières el immobilières de la 
province ; 

15° Condilions d'exploilalion par la province des ouvrages desti- 
nés à un ysage public el ‘arifs à percevoir; 

lüs Sous réserve des allribulions dévolues en celle malière à 
l'assemblée eentafive; inode d'assiellte, règes de pérceplion et 
tarifs des impôts, taxes el contributions de toute nature perçues au 
protit du budget provincial; 

179 Classement et direction des 
des étangs servant à la culture; 

Compétence décisive puisque l'article 43 du méme décret précise 
que les délibérations prises sur ces diverses Inalières sont dét 
nilives et deviendront exéculoires, 

Il ressort done de ces textes mêmes que les provinces formant 
Madagascar ont un budget propre et doivent faire face à des charges 
importantes. Les auteurs de la proposilion éoutuise à nojre examen, 
en réclamant pour ces provinces la facullé de recourir à l'emprunt, 
affirment que l'ensemble des besoins provinciaux ne pourra étre 
satisfait dans le cadre des ressources budgétaires propres. Votre 
rapporteur a jugé utile d'examiner d'une “part, l'importance des 
ressources dont disposent ces provinces, et d'autre part, l'ensemble 
des besoins à satisfaire et que nécessite le développement écono- 
mique el social des provinces malgaches. 


Tout d'abord, votre commission ne pense pas que la référence 
luilte qar les auteurs de la proposilion aux lerritoires groupés de 
l'Afrique occidentale française doive être retenue pour justitier 
en at donnée par eux au décret du 9% novembre 19%%6. La 


les dépenses quel:onques d'iut 


canaux d'irrigation, classement 


faculté de recourir à l'emprunt ne peut dévouler d'un 
texte Sans y être explicitement formulée, Puisqu'elle ne l'est 
pas dan: le décret précité qui fixe de manière détailée 


les atirifèions des assemblées provinciales, il est absolument néves- 
Saire qu'une disposition précise et formelle intervienne à cet égard. 
En l'absence de tout texts précis en cette matière, le mimstre de la 
France d'outre-mer qui n'a pas d'initiative ou plutôt de décision à 
prendre dans ce domaine, se devait de contester l'interprétation don- 
née par ls assemblées provinciales de Madagasrar aux disposiliuus 
du décret susvisé. 

L'absence d'une telle précision est une lacune regreliable, décia- 
rent les auteurs de ja proposition. Votre rappe arteur partage sans 
réserve ce point de vue qui renforce l'examen que nous faisons plus 
bin des seules possibilités laissées aux provinces dans le cadre res- 
treint de leurs ressources budgétaires pour la satisfaction de besuins 
réels et urgents. 








(L) Voir: Assembke de l'Union trançaise, u° 39 (anuce 1901}, 





Siüualion funan« icre des pot Inces. 


L'examen délaillé de la situation financière de chacu des prie 
Vies, telle qu'elle apparait dans les recenutes dolftherations des 
assemblées provinciales, pour les années 1% el 1%2, mel en reel 
les diflisultés sans cesse croissantes auxquelles 1 fallu faice face, 
souvent de façon fragimentaire. Ces difficultés résallent pruwipalés 
ment de l'accroissemeut des dépens de personnel al'eignant en 
moyenne près de % p. JU des dépenses budg 1 tes, Dejà apparait ia 
faible marge dispomie pour le financement des a tres dé de pas 
obligatoires, telles: travaux publics, enseignement, sauté gr 
ture, eaux el forèls, inspection du traval, ele, du l'uuÿ mr lai a 
s'accroit d'année en aunce, 


Charges d'ordre Éconoinique. 


Ce sont celles concernant les travaux iblics (rout: ponts, Las 
et terrains d'aviation d'importance se ndaire , x addu hs d'eau, 
les centres d'élevage, les stations agronmniques {ypes 

Les sertices provinciaux des travaux publics ont à leur charge 
l'entretien du réseau routier provincial et des voies de communica- 
on (voies fluviales, bacs). Notons que pour la seule province dd 
Tananarive, le réseau routier mesure 2.616 kilometres, dont 2.29 
kilomètres de routes eimpierrées, hien que Ja direction géncrale des 
travaux publics fournisse le gros matériel, c'est au personnel provin- 
cial que revient la fourniture de la main-d'aigre, A er ciale- 
ment que les routes secondaires dont le réseau est linportant sont dé 
simples chemins dont la réfection est obligatoire à la fin de gias 
que saison de pluies, et s'effectue dans la piupa des <as, il est 
vrai, avec l'aide des Fokonolona, C'est un fait indéniable que la 
circulation à plus que triplé depuis deux ou trois ans, tant en 
nombre de véhicules qu'en tonnage transporté, el que le réseau 
routier, constitué en grand partie, daus loutes les vitres Sauf 
peut-être dans ceïle de Tananarive, par des pistes non empierrées, 
h'a pu être d'un seul vs À adapté à ce tralic intensitis 


Ni les ponts, ni les bacs n° avaient été prévus pour une pareille 
circulation, et bien que les crédits prévus à ce titre, pour 1932, soient 
en augmentation sensible par rapport aux anmées précédentes, la 
iäche à accomplir demeure considérable. Car f! convient de ne pes 
perdre de vue qu'en matière de routes et de pistes, le travail d'en 
tretien est un éternel recommencement, surtout dan: des régions 
aussi humides que <elles de Tamatave, où chaque année on enre- 

sistre evelones et inondations, où les pot ts de bois et les bars sont 
nomireux, et que la plupart des cours d'eau issus du piitean central 
traversent en grande parlie les régions côtières pour aller se jeter 
à la mer. 

Toujours dan: re chapitre « Travaux publics », notons quelques 
exemples qui permettront de mieux Apr cie: l'ordre de grandeur des 
crédits affectés sur les budgels provinciaux aux routes c! outres 
voies de communication 

Province de Tananarive: 1% millions sue un budgel de 10% mile 


Lons 255.000 F: 


Province de Fianarant<oa: 127 rnillions sur on budgel de 913 mi- 


lions ; 

Province de Tamatave : 2%7 millions sur un budget de 870 m.l'jons 
{soit plus de 27 p. 106 du budget 

Province de Tuléar: 117 millions euk un budgel de 755 millions, 


dont 70 millions affectés aux travaux neuf: 

Les provinces ont également à la charse de leur budzet la cons 
teuction des bâtiments administratifs nécessaires à la ve éono- 
mique el sociale de la province, le ravitaillement en eau potable des 
centres importants, Ta préparation des terrains à uMure, l'am 
ration des mmovens d'élevage, Ve reboisement dont, ur la seule 
province de Tananarive, des ré suilats substantiels ont #té obtenue 
à Inillions d'eucalyplus et plus de 123.000 arbres d'essences diverses. 
Citons également l'hydrau ligue agricole, ave  < 15 ce dommairu 1 


construction arhevée de nombreux barrages qui à rendu poæible 
l'inrization de plusieurs milliers d'lhe ares dans la seule prayinre de 
Fianarantsoa, ce qui à permis une extension considérable des super 


lie emhlavées ei une récolte de riz de plus en plus salislaishaile. 


Sert CCS SOCAUZ, 

a) Enseigneinent : 

1 nous à semblé utile de préciser qu'à Madagascar l'enseignement 
du premier degré comporte deux aspects: enseignement européen el 
cuseignement autochtone, tous les deux à la charge exclusive de la 
province, 1 en est de méme des dépenses affectées à lei t 
régional, technique (centres d'apprentissage et ateliers scu'aires), 
Il ne s'agit pas seulement des dépenses de fonctionnement, mais 
celles résultant de nouvelles créations de classes où d'écoles, et aussi 
de la construction de nouveaux bâtiments scolaires, 

Rien que pour l'enseignement, le programme arrûlé À over 19 
imposera à la province de Tananärive 206 millions de dépenses, soi 
2 p. 100 de son budget. Cette proportion des dépenses ae chées 
l'enseignement est sensiblement la méme pour les autres provinces, 
et les récentes délibéralions des assemblées témoignent toute< du 
souci constant de poursuivre très activement l'eflort de scolarisation, 

La province de Fianarant-0a voit passer de 39.000 en 1949 à 1444) 
en 1951 l'eflectif des élèves inscrils dans ses écoles du premier degré, 
De son côté, la province de Tuléar à vu l'ouverture de 13 écates nou- 
velles et de trois nouveaux aicliers scolaires en 19534, D'autres cons- 
tructions sont en cours dans celte province, notamment à Hort Dau- 
phin et à Morondova. 

C'est surtout dans la province de Tamalave qu'un eTorl <éijeux 
doit être entrepris dans le domaine de l'enseignement, Bien sûr qu'il 
est enregistré dans celle province, où la population est très dissé. 
minée el la densité démographique assez faible, des résultats encou- 


t-Cighetnent 


D 19 
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ragcanls, puique l'afigmentation des enfants inserits dans les écoles 


rovinciales est de 25 p. 100 par rapport à l'effectif recensé en 1949. 
jais dans relle région, le nombre des enfants en âge de fréquen- 
tation scolaire est estimé à peu près au double dn chiffre constaté 


en LG, soit 10.100 environ. Quand on songe que la moyenne géné- 
rale est envore de 1% élèves por maitre, on reronnait sans peine la 
bécessité d'une politique d'extension du nombre des écoles exis- 
tantes. 

b) Santé: 

Les services provinciaux de la santé qui fonctionnent D 1947, 
out wblenu, au prix d'eflorts inlassables, et malgré la icité des 
crédits mis à leur disposition, des résullats particuliérement encou- 
rageants, par l'extension du réseau des formations + “am 

| convient de <e rappeler au'entérieurement à 1947, près de 
Bu p. 100 des cantons ne possédaient rien en matière Sanitaire, 
Aujourd'hui la plupart des cantons sont dotés d’un poste d'infirmier 
cantonal, quelquefois même de plusieurs Tous les cantons de la 
province de Tananarive sont pourvus, et l'effort qui se poursuit en 
ce sens laisse espérer pour un avenir prochain la réalisation com- 
plète à Madagasear d'un « armement sanitaire territorial de base », 

La mice sur pied et le fonctionnement des divers servires sani- 
toires nécessitent des dépenses sans resse acrues, Car leurs altribu- 
tions sont multiples et variées: mesures épidémiologiques, formation 
et entretien d'unités mobiles de désinsectisation, création de cen- 
tres de distribution d'antipalustres aux enfants, services anlipes- 
teux... La liste n'est pas close. 

Au titre de la santé, les budgets votés re 1952 révèlent 218 mil- 
Dons pour la province de Tananarive, 157 millions pour Fianarant- 
sue, 114 milhons pour Tamatave, presque autant pour la province de 
Majunga, et une proportion budgétaire du même ordre, soit 16,66 
pour #00 pour Tinéar. » 

En résumé, les services provinciaux de santé s«'inserivent dans une 
proportion allant de 16,5 à 18,22 du budget provincial. 

Ce rapide et incomplet exposé des charges multiples auxquelles 
doivent faire face les provinces malgaches, indique clairement Fim- 
wssibilité majeure ans laquelle elles se trouvent pour procéder 
‘élaboration et à la inise sur Pr d'un plan de travaux importants. 
Sur le plen financier, elles sont à bout de souflle, et doivent se con- 
tenter d'entretenir partiellement ce qui existe et ne répond nulle- 
ment à leurs besoins immwdiats, La réalisation de grands travaux, 
vilaux pour l'économie de la Grande Ile, s'impose sans tarder, el ce 
n'est seulement que dans la farullé de recourir à A —y que les 
provinces de rette posæssion française de l'Océan in pourront 
entreprendre des travaux de longue haleine indispensables à son 
évolution. 

La modernisation de leur infrastrncture, de leur équipement de 
base ne peut s'efleciuer, kes chiffres le prouvent, dans le cadre de 
leurs resswurces budgétaires. L'emprunt permettrait à ces provinces 
de financer l'exécution des grands travaux de construction el pro- 
fiter du imalériel lourd important acquis au litre du plan d’ 
ment: tracteurs, bull-dozers, camions-benne, concasseurs el autres 
engins d'exploitation qui permettent un travail rapide et moderne 
en économisant de la main-d'œuvre. Si la modernisation ct l'équi- 
pement du port de Tamalave sont laissés à la charge exclusive du 
plan, par contre, l'aménagement des ports serondaires et des canaux 
ne laisse pas de causer de lourds soucis aux provinces intéressées. 

A Madagascar, dans l'ordre économique comme dans l'ordre 
social, d'édification de <trurlures nouvelles domine les autres hnpé- 
ralifs, Dans ce pays, tont arrêt, toute pause momentanée de l'éco- 
homie signiflcraient une régression, Suspendre, même provisoire- 
ment, la construction des écoles, des canaux d'irrigation ou des rou- 
tes, ralentur d'une façon générale l'établissement de l'infrastructure 
lé base, constituent un retour en arrière, car d'une facon continne, 
augmentent, au fur et à mesure qu'il évolue, les beswins de ce pe 
et le devoir des pouvoirs responsables est d'aëministrer, c’est-à-dire 
de faire face à ces besoins afin qnue continue l'évolution qui y a 
été provéquée. 

C'est pour toutes res raisons que postule l'amélioration du bien- 
être des populations malgaches, que votre commission des affaires 
financières vous demande d'adopter la proposition qui vous est 
éujourd'hui soumise : 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à com- 
pléter le décret no 46-249 du 9 novembre 4%M6, portant réorgani- 
sation administrative de Madagascar, par l'inclusion d'une disposition 


tlendant aux provinces composant ce territoire la faculté de recourir 
à l'emprunt, 





ANNEXE N°76 


ffession de 1%, — Séance du 135 février 192.) 


RAPPONT fait au norn de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de lAssem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à le de dn territoire de la vile 
libre de Chandernagor, par M. Georges Le Brun Kéris, conseiller 
de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, vous permettrez au rapporteur de Ja <om- 
mission des relations extérieures de circonserire, dès l'abord, le pro- 
jet de bi qu'il a l'honneur de yous présenter, Ce projet de loi ne cen- 





(4) Voir: Ascembhlée nationale (2 législ.), me 4343; Assemblée 
de ! Union française, ne 3 (année 1962), 





cerne que la seule ville de Chandernagor, à l'exclusion des autres éla- 
blissements français dans l'Inde, conservent leur aneien statut. 
Son objet est donc imité, A te pie ns DONS an 
chement de Chandernagor déjà réalisé de facto, 1} a pour objet de 
permettre que soient observées, en <e qui concerne cette À 
prescriptions de l'article 27 de ja Constitution, qni, dans san gremies 
alinéa, dit que les traités « qui comportent cession, échange, 
tion de territoire ne sont définitifs qu'aprés avuir été rautés ef 
vertu d'une doi », 

Mais peut-être n'est-il inutile de rappeler ce qu'est Chander« 

nagor, À ce nom s’altechent de grands souvenirs h 
celte survivance de l'Inde de ix, située sur la courbe d’un 
dn Gange, l'Hoogly, ne t que 940 hectares ndue 
bois de « {ntrairement aux autres Chanéer- 
nagor n'avait pas d'ouverture sur la mer. Avec ses basses 
de briques, entourées de vérandas, c'était une sorte de fauho 
de l'énorme Calcutta. La ville n’a 21.000 habitants, sur 
que représente l'ensemble des Œta nts français dans l'Inde, 
son activité trielle est, si nos souvenirs sont exacts, 
À gen ges à pue ins ds Chesge à te (Gondalpara). Chander« 
nagor était surtout une résiderke ap des fonctionnaires + 
niques de Calcutta, Dans une brochure éditée à l'occasion de l'ex- 
pusilion coïoniale, nous avons pu relever cetie phrase: « Chander- 
nagor, une ville oubliée », 

De fait cette ville était une anomalie, Imaginez, r en acquérir 
une idée, que Neuilly soit une enclave ee à se-À terre fran+ 
Caise. Alors que dans les autres établissements, non seulement en 
ue très généralement français, mais encore T près la moitié 

es emfants passent un certificat d'éiudes dans langue (l'autre 
inoitié un certificat en Tamoui), à Chandernagor, au contraire, méme 
les délibérations du conseij municipal, — un l'a déjà dit à cette 


fr 


tribune — avaient lieu en 

Pour situer exactement la position du problème pes que, 
contrairement par exemple avec ce qui se pe 4 ikal, ü n 
à pas de minorité muswimane appréciahle à Chandernagor. Ajou 
encore que cette enclave, pratiquement impe au peste de 
l'Union française et où les traités ne nons permettaient d'entretenig 
aucune fone armée, se trouvait dans une région particulièrement 
troublée de ïinde (<e Bengale à la violenre proverbiale) et qu'x 
tout moment la France pouvait être incapable de son 
1üier devoir: Je maintien de l'ordre. Cette situation était telle, 
L'hte Chandernagor avait recu un statut très partxulier 
e ville libre, 


Le referendum. 


Ne soyons donc pas surpris du résultat donné par ke relerendum 
du 149 juin 1%, Les électeurs de Chandernagor ont répondu par 
TAT3 « non » contre #15 « oui » à ka question: « Approurez-vous Je 
tnaintien de la ville libre de Chandernagor dans l'Union française ? # 
Comme presque toujours aux Etablissements français dans J’inde, les 
abstentionnistes furent très nombreux: 4.66, Pourtant, nous sommes 
entièrement d'accard avec le Gouvernement pour dire que les résuk 
tats du sernlin ont « indiqué clairement que la très grande majorité 
de la ville libre souhaitait Je rattachement de celle-ci à Flnien 
indienne », et ceci même € tenu de certaines mnanavres ef 
pressions d'autant plus méprisables qu'elles étaient inutiles, 

Je n'ai pas à vous faire l'historique des différents aetes inter« 
nationaux qui ont prérédé ce réferendum, depuis la déclaration 
franco-indienne qui posait le principe d'un règtement amical @æ 
problème, compte tenu « à la fois des aspirations et des intérèt# 
de la population en cause, les liens historiques et rer» © — les 
unissent à la France et de Févolntion de l'Inde », et l” e “ 
de lettres du 29 juin 1948 où, eur l'invitation du Pandit Nehru, 
gouvernement français acceptait le principe d'un referendum dans 
n08 établissements. Ajoutons encore que, dans un cas comme ceju£ 
de Chande or, ce referendum élait imposé ar ali- 
néa de l'article 27 de ja Constitution, « Nuile cession, nul échange 
nulle adjonetion de territoire n'est valable sans le evnsentement 
des po tions intéressées », Ce principe est d'ailleurs une applis 
cation de la charte des Nations Unies (t). 

Le relerendum acquis dans ce: conditions, le gouvernement fran- 
Cais, comme le gouvernement indien, se devaient d'en tirer les 
conséquences, Ce fut J'objet de la déclaralion conjointe du 41 juik 

« Le gouvernement français est pa en particulier, à régler avec 
le gouvernement indien par voie négociation tous les problèmes 
ee pour les deux gouvernements, de la récente consulte 

populaire. Ces négociations devront, conformément anx dispe- 
— comstilutionnelles, recevoir Ja sanction dn parlement fran+ 
çais. 

« De son côté, Je gouvernement de l'inde est soucieux, pour <c& 
æ a trait à l'avenir, de tenir comple des aspirations des habitant 
e Chandernagor. 

« Pendant le délai qui s'écoulera jusqu’à ce que le nmégime mots 
veau ait ar — le rlgime présent, il est indispensable que l’adink- 
nistration actuelle eonlinue à fonctionner sans eatravés el qua 
l'ordre soit maintenu. 


« Soucieux de cette nécessité, le gouvernement de la République 
française et le gouvernement de l'Union indienne fent eunfiame à 


(1) On trouve là, en effet, une application de l'article 4 de 7 
charte de San Francisæo (le seul où soient énoncés des princ 

qui en *on paragraphe 2 énnmère parmi les buts des Natians Fnies: 
. TE entre ar À gr À TR ee cy + su 
e principe au respec e J'égalit s droits es peuples € eur 
droit à A r deux méme. CA 
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je poenien de Chandernagor et entendent qu'aucune manifestation 
d'où qu'elle vienne ne trouble la période transitoire perdant laquelle 
its étudieront en commun et rendront effectives les conséquences 
de la consultation du 19 juin, » 

La rédaction d'un projet de traité de cession fut immédiatement 
entreprise. 

D'autre part, dès le 13 août, le ministre de la France d'outre- 
mer décidait qu'une partie des pouvoirs de l'administrateur fran- 

ais, dépourvu en fait d'autorité réelle depuis le 19 juin, serait 

nsférée au conseil d'administration de la ville libre, En même 
temps, les autorités du Bengale envoyérent à Chandernagor, avec 
notre accord, une mission d'information qui examina les problèmes 
posés par le transfert. 

Au début de 1950, la siluation locale s<'aggravant sérieusement, 
fl devint évident qu'il y avait intérêt pour le gouvernement fran- 
çais à ne pas continuer à porler la responsabilité d'événements que 
l'administration était sans moyen de contrôler, Le fer mars l'am- 
bassadeur de l'Inde sollic:lait pour son gouvernement J'autorisation 
d'envoyer un administrateur indien à Chandernagor, en raison du 
sérieux de la siluation au Benga'e. Celte demande, examinée en 
conseil des ministres les 22 mars et 3 avril, fut acceptée par le 
ouvernement francais, étant entendu que notre administraleur 
rait retiré dès l'arrivée du représentant indien, La date de la 
passation des pouvoirs fut fixée au 2? mai. 

A cette date, la France a retiré son représentant dn territoire de 
la ville Jibre et mis fin à l'autorité des services [français (finances 
ét justice) qui y fonctionnaient encore. 

Simultanément le ministère des affaires étrangères, en liaison 
avec le ministère de la France d'outre-mer, poursuivit avec l'aim- 
bassade de l'Inde la mise au point du texte définitif du traité de 
cession, Toutefois, l'accord définitif des deux gouvernements ne 
put être réalisé qu'au mois de janvier dernier. Le trailé et le 
rotocole qui y est annexé furent finalement signés à Paris le 
février 1951, 


Principales stipulalions du traité. 


Passons maintenant à l'examen du trailé lui-même, et de son 
rotocole annexe, documents qui, selon Je Gouvernement « réservent 
ormellement les droits des habitants de Chandernagor désireux de 
conserver la nationalité française » et qui « déterminent les condi- 
tions de règlement des problèmes financiers posés par la cession et 
établissent les droits des fonctionnaires et agents ayant servi sur 
le territoire de Chandernagor ». Dès lors que la cession doit être 
considérée comme inévitable, ce sont ces divers points qui méritent 
un examen. 


En ce qui concerne, pour Jes habitants de Chandernagor qui le 
désirent, la faculté de rester Français, le traité est formel: son 
article 3 prévoit la possibilité d'opter, dans les six mois, pour la 
nationalité française, par une déclaration écrite, Cet article règle, 
en pareille éventualilté, le cas des enfants wineurs et cejui de la 
femme mariée. Garantie comvolémentaire et indispensable, les per- 
sonnes ayant exercé cetle option peuvent à leur gré transférer ou 
emporter leurs biens (art. 4). 


Un deuxième ordre de stipulations concerne le règlement des 

roblèmes financiers: c'est d'abord la cession (art. 3) des biens de 
"Etat et des collectivilés publiques à l'Etat successeur, En coimpen- 
sation celui-ci succède non seulement aux droils mais aux obli- 
gations de la France. La complexité des questions financières ne 
permettait pas de toutes les inclure, ni mme de les prévoir, dans 
un traité. Une instance spéciale et paritaire en décidera au fur et 
à mesure (art. ? du protocole). Précisons pourtant que la monnaie 
émise à Pondichéry sera retirée, ce qui ne peut entraîner que de 
faibles conséquences, puisque la seule monnaie usuelle dans les 
établissements est la roupie de l'Union indienne, En fait cet 
article du protocole annexé (art. fr) ne concerne que la petite 
monnaie divisionnairé. 

Enfin, le traité se préoccupe du sort des fonctionnaires ayant 
servi dans les établissements. Tel est l'objet de l'article % du proto- 
cole annexé: « Le gouvernement de Ja République de l'Inde prendra 
à sa charge les fonctionnaires et agents de a ville libre de Chander- 
nagor, et ceux des établissements français dans l'Inde qui pourront 
se trouver en service à Chandernagor à la date du 2? mai 1%, 

« Il est entendu que: 

« 4° Les fonctionnaires et agents des établissements francças dans 
l'Inde qui opteront pour la conservalion de leur nationalité et 
choisiront, dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en 
vigueur du traité, de servir leur administration d'origine, seront 
üutorisés à le faire et que, 

« 2 Les foncgionnaires et agents de la ville libre de Chander- 
nagor et ceux des Etablissements français dans l'Inde, que le Gou- 
vernerment de la République de l'Inde ne désirera pas garder à son 
service, seront avisés, avec un préavis de trois mois, et dans un 
délai d'un mois à compter de la date d'entrée en vigueur du traité, 
qu'il est mis fin à leurs fonctions: ces fonctionnaires et agents 
auront droit à une compensation équilable pour la cessation préma- 
turée de leurs services. » 

Cette disposition ne concerne qu'un nombre de personnes extlrè- 
mement restreint. 


Les droits d'une autre catégorie de ressortissants sont également 
délendus par l'article 10 du traité: 

« Le gouvernement de la République de l'Inde prendra les mesures 
nécessaires pour permettre aux officiers ministériels non fonction- 
naires, el aux membres des professions juridiques et libérales exer- 
Çant actuellement à Chandernagor de continuer leurs activités sans 
üvoir à acquérir des qualifications supplémentaires ou à obtenir de 





nouveaux diplômes ou licences où À remplir d'autres formalités. 
Les livences seront renouvelées, en cas de besoin, sur demandes 
des intéressés, » 

Sans nous appesantir sur les nécessaires dispositions judiciaires 
(art. S) indiquons en terminant les dispositions des articles 6 et % 
qui règlent les questions d'ordre historique et culturel. Ces der. 
nières (art. 9) sont spécialement importantes, mine si Chander- 
hagor n'est pas, comme Pondichéry, un merveilleux conservatoire 
de notre style colonial du XViile siècle 

Le gouvernement de la République de l'Inde prélera son concours 
au maintien de l'hérilage culturel de la France dans le territuire 
de la ville libre de Chandernagor conformément au désir de la 
population dudit territoire et autorisera le maintien où l'établisse- 
ment de services Culturels par le Gouvernement de la République 
francaise, » 

On nons permettra de souhaiter q les gouvernements de la 
république de lime et de la République francaise mettent tout 
leur soin à l'application de cet article et qu'ils en prennent en 
considération non seulement la lettre, mais l'esprit. Votre cotnmms- 
sion des relations extérieures à, dans son unanumite, trés vivement 
insisté sur ce point, Hs ne peuvent négliger la f: 
association entre la culture indienne et la culture française, asso 
cation dont le plus grand penseur indien contemporain, le recretié 
obri Arubindo, à été l'expression 

Voilà, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles votre 
commission des relations extérieures vous propose de voter pure 
ment et simplement un avis favorable sur la ratification du traité 
de cession du territoire de la ville libre de Chandernagor, Ce 
minuscule territoire, je seul dont nous ayons À parler, élait dans 
l'Union française une simple survivance historique, les circons- 
tances politiques ne permettaient guère à Ja France d'y exercer 
le principal devoir de sa souveraineté, ce traité n'est que l'appli- 
cation d'un referendum dont vous avez approuvé Le principe + 
qu'imposait ja Constitution, ses dispositions, cnfin, préserent les 
drons essentiels des habitants de Chandernagor 

Mais aussi microscopique que soit une parcelle de l'Union fran- 
Caise, nous ne pouvons pas en enregistrer le délachement sang 
une cémaine mélancolie, Ce détachement était nécessaire, imais nous 
avions tous appris ce nom de Chamdernagor sur Les banes de 
l'école. Pourtant, ce n'est pas sur cette note que nous terminerons 
ce rapoort, Meme entré dan l'inde, Chandernagor peut encore 
avoir une valeur et comme upe existence francaise, Valeur cul 
turelle sur laquelle nous venons d'insister, Qui sait si au sein 
de cet immense continent ce ne si s Ja graine minuscule, 
la graine de sénevé, d'où sortira 1 rat arbre d'une expansion 
culturelle éranco-indienne, 


ondite d'une 


En tous cas ce terriloire co e une autre valeur francaise: 
il est un gage de bonne volent bésormais, entre Va France et 
l'Inde il peut être un lien set : signe, et par votre vote vous 
y “ontrnbuerez, d'une comprehension meilleure entre les deux répu- 
Jess 

C'est dans ces rondilions que votre commission 
extérieures vous propose d'adopter J'avis suivant 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un 
ou du projei de loi ci-après 


PROJET DE 


Urticle unique. — Le Président de è 
rallier le traité de cessjon dn territoire de 
dernagor par la France à l'Inde, signé à 
el dout le texle est annexé à la présente 


ANNEXE N’77 


(Session de 195%, — Séance du 19 février 19%) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française. — Henvosee à la commis on 
d 'instructron. 


Paris, le 1h février 12, 
Monsieur le président 

J'ai l'honneur de vous transmetire, sous 
autorisation de poursuiles contre M. Léon Feix, membre de V'Assem- 
bée de l'Union française, formes le 26 janvier 1992 par M. le pru- 
cureur géméral près la cour d'appel de Paris, 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir liformé de la 
décision de l'Assemblée 

Veuillez agréer, monsieur de président, l'assurance de ma haute 
considération. 


ce pli, une demande en 


le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Le directeur du cabinet, 
Signé lisible. 


Pour 


(1) Notons que dans cel esprit, en vertu d'un échange de lettres 
annexé au protocole, la résidence de Karikal deviendra un mu-ée 
de l'œuvre française aux Iodes, 
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(Session de 1952, — Séance du 19 février 192.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures, 
sur ba demande d'avis transmise par M. le président de lAsserm- 
biée nationale sur le projet de loi complétant le décret du 5 jan- 
vier V0 relatif à l'exervice de la profe-clen commerciale dans 


le: établissements français de l'Océamie, inctiliant une earte de 


commergant pour les élrangers, par M. Georges Hiom!, conseiller 
de Flnion française (1). 


Mesdame<, messieurs, la restriction du droit des étrangers à exer- 
cer une profession commerciale dans les établissements français de 
Povéome est une mesure opporiune. Elle répond nolamment à une 
trop large expansion du mrzoce €éhimns. 

des nouvelles dispositions géneront peut-être des entreprises étran- 
pères qui tentent un gros effort de financement, 

Mais l'artir'e 3 donne au chef de terrifoire le pouvoir de carriger 
ls hironvéments qui pourraient résulter d'une application sans 
nunnre de ces dispositions. 

C'est pourquoi votre commission des relalions extérieures, saisie 
pour avis, mélève aucune @bjection à l'adoption du projet de loi. 

Nulle mesure de rétorsion ne parait à craindre à l'enrontre des 
potreprises francaises installées hors de nos territoires, En tont 
cas, nul traité actuellement en vigucur mé s'oppose à l'adoption 
du texle qui nous est soumis et à l'égard duqgnet le département 
des aflaires étrangères n'a fait part d'aucune réservé. 

L'avis de votre commission des relations extérieures rejoint donc 
Ms con lustons favorables de la commission des affaires (conorniques, 





ANNEXE N°79 


(Session de 1932, — Séance du 19 février 102.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi porlant statut de la magis- 

traiure, ironie par M. le gresident de l'Assemblée natiunate (2). 

Hensovée à ln rommission de la législahon, de ja justice, des 
ollaires aduinistralives el doimaniaies.) 


Paris, le 16 février 19%, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'arti- 
cle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son réglement, lAssem- 
bite muliunale, duns sa séanre dun 16 février 1952 a décidé de 
demander l'avis de l'Assembrée de Vlmion francaise sur le projet 
de loi portant statut de la magistrature (ne 2326). 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déra son, 

Le president, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrMai acnéral de l'Assemblée nationæie, 
signé: EMILE HLAMONT, 


Projet de loi portant statut de la magistrature, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Media messieurs, il paraît indispensatile de doter au plus tôt 
he LLET 4 de l'ordre judiciaire d'un statut cohérent, er tout 
! d à cet égard ne peut qu'être préjudiriable au bon 
! ii in service prumerdial pour la vie de la malon. 

t ! trouvent actuellement dans une siluallon sla- 
{ e ex nement complexe, et qui n'est cependant pas Sans 
prés er de graves lacunes: les multiples règles qui fixent leur 
‘ hlion se trouvent éparses dans un très grand nombre de textes, 
dun be us anciens remontent à la Première République. Ceriaines 
de : dispositions pe font d'ailleurs aucun disernmmination entre Îles 
Ji, du siège et ceux du parquet. D'autres sont des lexles qui 
diaient à} bles à l'ensemble des agents titulaires de l'Etat avant 

t ne de la fonction publique, et qui sont depuis lors devenus 
tadu les 1 topnaires de l'ordre administratif. 

Le ! veau s'atnt doit d'abord tirer les conséquences logiques 
que cou e la Consltution du 27 octobre 1946 qui a instilué le 
conseil supéreur de la magistralure en vue de garantir l'inamovi- 
lulué d nagistrats du siège et d'assurer, conformément à la loi, 
leur discipline et leur indépendanre. 

Aucune loi n'a encore mis le statut des magistrats en harmenie 
aveu l'existence de ce haut orranisme el celle lacune est sue} . 
hhle de er une grande confusion et de nombreuses difficultés: FI 
l rent donc de détinir au plus tôt le rôle exart du conseil supé- 
rieur laumm nt dar \ nomination, l'avancement et la protection 
de nmmoribilité des magistrats du siège 

Mais nt faut aussi, à l'égard des magistrats du parquet, tenir 

de l'existence du comcæil enpérieur de la magistrature et 
no r, à celte fn, la composilion de la commission appelée à 
do \ aïits en ce qui concerne l'avanement et la discipline 
“rs du ministère publie. 


1) Voir: Assembke nationale (2e législ.), n° 1412: Assemblée de 
} frat ve, nes 207 (année 191: 65, 66 (année 1202). 
ne 2 


voir. A biée mativnale (2e légis! 1e 26. 


» 





D'autre part, la loi du 19 octobre 19%M6, relglive au statut général 
des fonctionnaires, est venue apporter de très notables garanties 
de carrière aux agents titulaires de l'Etat, Mais ce texte précise, 
dès son article ?#, qu'il n'est pas applicable aux magistrats de 
l'ordre judiciaire. 

M est certes paradoxal qu'une doi et même une réglementation 
abondante soient déjà intervenues pour fixer de facon rationnelle et 
systématique la situation des fonctionnaires de l'ordre administrati!, 
alors qu'aucune mesure na été prise pour faire œuvre analogue 
envers les magistrats. 

Ceux-ci done, demenrent, jusquà présent, sous l'empire de 
l'ancienne législation pour de nombreuses questions relatives à leur 
Qualité méme d'agent de l'Etat: C'est ainsi que, jusqu'à la loi du 
2% mars 194, ils n'ont pu prélendre qu'au congé de longue durée 
pour tuberculose onverle, de trois ans à plein traitement et de deux 
ans à deroi-traitement, prévu à l'article 54 de la loi du 30 mars 
1229, alors que les articles 43 et suivants du statut général des fonc- 
tionnaires permettent à ceux-ci de bénélkcier, non seulement pour 
tuberculose, mais encore pour affection cancéreuse ou mentale, de 
congés de longue durée qui peuvent, dans certains cas, alleindre 
cinq ans à piein traitement el trois ans à demi-traitement. 

On peut citer d'autres exemples de disposilions contenues dans 
le statut général de: fonctionnaires, et qui constituent une régle- 
mentalion inhérente à l'exercice méme de la fonction publique : il 
n'y à aucune raison pour ne pas soumellre les magistrats aux 
règles générales concernant les obligations et avantages généranx 
résullant du service de l'Etat, tels que les modatilés de la mise 
en disponibilité, du détachement, ou fixant leur siluation lorsqu'ils 
sont appelés sous les drapeaux, ele, 

HN na d'aillenrs pas paru wutile au Conseil d'Etat de répéter en 
termes identiques, pour les magistrats, les dispositions déjà exp:i- 
citées à ce propos pour les fonctiounaires, et la Haute A:sembiée 
a estimé qu'il pouvait étre fait une extension pure et simple de 
celles-ci aux magistrats, tout en prévoyant que des dérogations justi- 
fées par le caractère spécial des fonctions judiciaires pourraient 
intervenir par voie de règlement d'administration publique. 

En ce qu conçerne le stalut particulier des anagistrals propre- 
ment dits, il devient nécessaire d'y apporter une large simplification. 

Eu effet, la hiérarchie judiciaire telle qu'elle résulle de l'article 1 
du décret du 21 juillet 1927 sur l'avancement des 1nagistrals, 
comporte encore dix grades, 

Or, chaque promotion à l'un de ces échelons doit être précédée 
de pr'sentalions par les chefs de cour et d'une inscriplion à un 
tobleau d'avancement. 

Ce système impose donc aux magistrats des préorcupations de 
carrière pre-que annuflles, et qui peuvent étre muisibles à la sérénité 
el la stabilité nécessaires à l'exercice de leurs fonctions. Aussi le 
péojet pose-til le principe de la réduction à six du nombre des 
rudes de la hiérarchie judiciaire. Mais, en raison des incidenees 
pudgétaires de la rélerme, le conseil d'Etat n'a pas eru pouvoir 
dès maintenant répartir dans ces grades les diverses fonctions judi- 
ciaires et le présent texte confle ce soin à un règlement d'adminis- 
tration publique. Cetle solution, qui est d'ailleurs conforme au 
système actuel, aura l'avantage d'étre plus souple et de ne pas 
mettre en jeu la procédure législalive à chaque modification de la 
hicrarchie judiciaire. 

Le méine principe d'unification rend souhaitable — selon le vœu 
de l'union fédérale des magistrats elle-même — la fusion des cadres 
de la magistrature des cours et tribunaux de première instance ei 
de la magistature cantonale, en leur donnant un recrutément com- 
miun à la base. - 

D'autre part, en raison de l'importance capitale vr l'Etat et 
pour les particubers de la fonction des magistrats, il parait indis- 
pensable de donner à ceux-ci une formalion professionnelle parti- 
culièremenut approfondie. 

A cet égard un stage théorique el pralique de g°ux années n'est 
pas trop long pour préparer les fulurs magistrats à leur tâche 6i 
délicate, puisque, aussi bien, c'est ce méme délai qui est mainlte- 
nant exigé pour la préparation des candidats aux autres grands corps 
de l'Etat. 

En outre, pour parfaire leur formation, fl est utile de donner aux 
magistrats susreplibles d'occuper cerlains postes qui nécessilerent 
d'eux des connaissances spéciales, un enseignement supérieur 
correspondant à l'importance de leur mission, Un institut des hautes 
élues judiciaires est appelé à assmimer ce rôle. H pourrait également 
se voir coutier le soin de dresser les plans d'éludes et de travaux 
praliques des candidats à Ha magistralure au cours du stage 
préparatoire. 

Enfin, l'institution dans la hiérarchie judiciaire de nouveaux 
emplois de conseillers référendaires à la cour de cassation semble 
nécessaire en vue Ce permettre, dans l'avenir, une réorganisation 
de celte haute juridiction. 

Telles sont les principales idées qui ont pré<iddé à lélaboration 
du projet de loi portant statut de la magistrature, projet qui a 
tlé élabli, après de mombreux échanges de vues, en plein aceord 
entre le conseil supérieur de la magistrature et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Certains pourront regretter que ce projet ne contienne pas de 
dispositions relatives à une réforme — que l'on s'accorde à juger 
indispensable — de l'organisation des cours et lré:unaux — étant 
donné la liaison tradilionneile qui existe entre la hiérarchie des 
magistrats et les fonctions de ceux-ci dans les juridictions. 

Toutefois, une pareille réforme ne saurait être présentée qu'avec 
la p'us grande prudence, et qu'après une étude minultieuse et rom- 
p'èle de ses incidences, à laquelle se livrent actuellement les services 
compétents 

Aussi at-il paru préférable au Gouvernement de saisir dès main- 
tenant l'Assemblée nationale du statut de la magistraiure, afin de 
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nésoudre les questions urgentes auxquelles il à été fail allusion 
plus hant, et de ne pas laisser plus longtemps les magistrats dans 
une siluation délavorisée par rapport aux foncuonnaires admt- 
nistratifs. ; 

li importe, en effet, que les mazistrats 
attendre des justes garanties anxquelles leur donnent droit la gran- 
deur de leur mission aussi bien que la conscience professionne 
avec laquelle ils l'accomplissent. 

On s'est plu à répéter que l'ordre judiciaire constituait l'une des 
bases fondamentales de l'Etat; pnais il faut, pour que cela sul 

leinement vrai, que !a magistrature française recoive de la loi Le 
statut qui consacre son indépendance, conformément d'ailleurs À 
la volonté nettement exprunée dans ln Constitution. Ainsi, des 
magistrats assureront avec une pleine efficacité leur rôle dans le 
maintien de Ja paix sociale et la sauvegarde des Nhbertss indivi- 
duelles, et les institutions de la République ne pourront que s'en 
trouver renforréex. 

Tel est l'esprit dans lequel est soumis À votre approbation er 

t, inspiré par le seul souci d'améliorer la formation des 1magi<- 

ts, leur situation moraie, et de leur permettre de servir dans les 

ineilleures conditions l'idée de justice à laquelle le peuple français 
a prouvé, à maintes reprises, son indéfectible attachement. 


Se ne Le 


bénéficient gans plus 


PROJET DE LOL 
Cuarreme 1e 
Dispositions générates. 


Art. fer, — Les magistrats de l'administration centrale du minis- 
tère de la justice, de la cour de cassation, des cours d'appel, des 
tribunaux de preumière instance, des justices de paix ou tribunaux 
cantonaux de la France métropolitaine, de l'Algérie et des dépar- 
tements d'outre-mer, ainsi que des juridictions francaises des pro- 
tectorats de Tunisie et du Maroc, forment un corps unique auquel 
s" ue le présent statut. 

tefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de juge de paix, mi le cadre spécial des suppléanis 
bués do juge de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc, 

Art. 2. — Les magistrats du siège sont inamowibles. 

Art. 3. — Les magistrats du ministère public sont placés sous la 
direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous la 
seule autorité du garde des sceaux, ministre de la ju<luce. 

A l'audience leur parole est libre. 

+ — Toute délibération politique est interdite au corps 

ciaire. 
Pute manitestation d'hostiité au principe ou à la forme du 
Gouvernement de la République est interdile aux magistrals, de 
r e que toute démonstration de nature politique incompatbie 
avec la réserve que leur imposent leurs fonchons. 

Art. 5. — Les magistrats sont, conformément aux règles fixées par 
le code pénal et les lois spéciales, protégés contre les meaaces, 
Outrages, injures ou diffamalions dont ils peuvent être l'objet. 

L'Elat est tenu de protéger les magistrats contre les menaces 
ailaques de quelque nalure que ce soit, dont ils peuvent être 
l'objet dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions +t de 
réparer, le cas échéant, le préjudice qui en serait résuité, dans tous 
les cas non prévus par la législalion des pensions. 

Art. 6. — En dehors de leurs fonctions, les magistrats ne peuvent 
être requis pour d'autres services publics que le service militaire. 

Art. 7. — Toute disposition réglementaire nouvelle prescrivant la 
pariicipation des magistrats aux travaux d'organismes on de com- 
missions extrajudiciatres sera soumise, pour avis, au conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne les magistrats du siège, 
et au garde des sceaux, ministre de la justice, en ce qui coucerne 
les magistrats du parquet. 

Art. 8. — Les conjoints, les parents et alliés, jusqu'au degré 
d'oncle et de neveu inclusivement, ne peuvent être simultanément 
membres d'un mème tribunal ou d'une même cour, en quelque 
qualité que ce soit, sans dispense accordée par décret pris en la 
forme prévue pour les nominations. 

Aucune dispense ne poul être accordée lorsque Ja juridiction ne 
comprend qu'une chambre. 

En aucun cas, même si la dispense ext acconiée, les conjoint:, 
les parents et alliés visés à l'alinéa 1% ne peuvent siéger dans 
une même cause. 

Art. 9. — 11 y a incompatihilité entre l'exercice des fonctions de 
magistrat et l'exercice des fonctions administratives, la profession 
d'avocat on d'officier ministériel, la qualité d'écclésiastique on de 
ministre d'un culte, l'exercice de tout commerce el de toute jindus- 
trie, un emploi quelconque dans une entreprise commerciale ou 
iadustrielle, ainsi que l'exercice de toute profession salariée, 

Indépendamment de l'interdiction résultant de l'article 49 de la 
Joi du 30 août 1883, s'ils exercent leurs fonctions dans le ressort 
d'une juridiction où leur conjoint, où l'un de leurs parents on alliés 
énumérés à l'arlicle 8 ci-dessus font profession d'avocat, d'officier 
public ou ministériel, tout magistrat du siège sur la proposition du 
conseil supérieur de Ja magistrature et tout magi-Wwat du parquet 
sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, peut 
être muté dans un autre ressort. 

En ce cas, il est nommé à l'un des (rois premiers postes vacants 
du grade auquel il appartient. 

Art. 40. — Il y a incompaübilité entre l'exercice des foncliens de 
Magistrat et l'exercice, par lui ou son conjoint, d'un mandat de 
tnembre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, du 
Conseil Économique, de l’Assemblée de l'Union française, de l’Assem- 
biée algérienne, d'un mandat de conseiller général, ainsi que de 





mermbre d'un grand conseil, d'une assemblée représentative ou d'un 
conseil général d'un territoire d'outre-mer. 

v à incomptabilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 

ut d'un mandat de consetdtter 


exercice par lui ou son 3 
à laquelle apparuent 1e 


ressort de la jurdichien 


nivipal dans te j 


rat. 
Cnavene 
Recrutoment, 


11. — Nul ne prut être nommé magistrat: 

te s'il remplit tes conditio de nationalité résultant de IA 
lonstutulion et de l'ordonhatue du 19 octobt à tlant code de 
la nationalité française 

de s'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de 
moralité ; 

3e S'il ne se trouve en posiliun régulière au regard des 
1 recrutement de l'armée : 

# S'il ne remplit les conditions d'âge prévues h l'article 2, 
les conditions d'aptitude physique nécessaires à l'exercice de ses 
fonctions et n'est reconnu indemuae ou définitivement guéri de toute 
allection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale : 

»w s'il n'est licencié en droit et ne remplit les conditions de 
Capacité professionnelle exigées au présent chapitre. 

Art. 12 — L'âge minimum exigé pour Ja momination aux difé- 
routes fonctions de la hiérarchie judicinre est fixé par un réglement 
d'administration publique. 

Art. 43. — Nul ne peut tre nommé magistrat des cours et des 
tribunaux d'instance, dezs justires de paix où tribunaux cantonaux 
ni le demeurer dans un ressort judiciaire où il aura exercé, depuis 
moins de cinq ans, une fonction publique élective visée à l'article 10 
ou fait acte de candidature à l'uu de ces mandats depuis moins de 
trois ans. 

Art. 14. — Les avocals, avaués, notaires, huissiers et greffiers en 
chef des cours d'appel et des tribunaux de premiére instance ne 
peuvent être nommés à des fonctions judiciaires dans une juridic- 
un du ressort où ils ont exercé que cinq ans après avoir cessé 
d'exercer leur profession dans ce mime ressort. 

Art. 15. — Nul ne peut être nominé magistrat s'il a dépassé l'âge 
de G) ans 

Toutefois, nul ne peut étre nommé à la cour de cassation s'il a 
dépassé l'âxe de 65 ans, à moins quil n'ai déja appartenu, en 
qualité de magistrat, À tadile cour 

Art. 16 Sous réserve des dispositions de l'article 29 de Ta nré- 
sente loi, les anagistrats, tant du siège que du parquet, sont recrutés 
soil au concours, soit sur litres 

Art. 47. -— Sont seuls admis à prendre part an concours profes- 
Sionnei d'entrée dans la magistrature les candidats Uitulaires du 
diplôme de licence en droit, et dont la liste est arréite, après 
cuquete, par le garde des sceaux, nunistre de la justice 

Art. 13. — Les modalités du concours, ainsi que son programme 
Sont deteramnés par décret pris après avis d'une commission corupre- 
nant des membres du Conseil supéreur de 1a anagistralure et des 
membres désignés par le garde de sceaux, Iminisire de la juslice, 
dans des condilions fixées par décrel portant règiement d'adiuimis- 
tralion publique 

Art. 19, — Les candidats ne peuvent se présenter à plus de trois 
concours 

Une fuis admi:, ils accomplissent un stage d'une durée de deux 
ännves, durant lesquelles ils perçoivent un traitement 

Art. 20 Les modalités du <tace ie les conditions dar 
lesquelles les staviaires exercæeñt les 1 | } | tribu 
nal de première instance, sont 1 
13 ci-dessus 

attachés stacia 


bonne 


lois sur 


1 1 61 1! hr des avies 
isnature d'un enagistral. 
Cire aulorises pat le pr 
aux délibérés et à l'imstruction. Dans ce 
prévu à l’article 73 de la présente loi. 
Art. 2. — A l'expiration de leur stage tachés subissent un 
exwumen probatoire dont Îles inodalilés 50 ixdes par le décret 
prévu à l'urticle 1 cidesens, 
Art. 2%. — Les attachés qui onl 
Classés par ordre de mérile, 
Hs ont vocation à étre nommés juges suppléants ou attachés 
Utulures au ministère de la justice 
Ils choisissent leur affectation suivant leur rang d'admission à 
l'examen, sur la liste des postes qui leur sout offert 
Les candidats reçus premier et second peuvent, s'ils sont signalés 
par le jury comme re numcs 
duectomeut juges ou subeliliuts de 2e se. 
Art, 24. — Les magistrats à I or! 
exerce ind'fferemm 
une juridiction d'inst 
cantonale 
Art. 25. — Peuvent 
hors de la hiéraret 
néa 2? dun méme arti 
Les omerillers d'Etat 
ministère de la justice à 
au moins cinq ans d am 
Les professeurs des 
au moins dix ans € | - 
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Les avocats anciens bâtonniers des barreaux comprenant au moins 
cinquante membres et les anciens membres du conseil de l'ordre 
des avocals à la cour d'appel de Paris ayant au moins quinze ans 
d'exercice de leur profession. 

Art. 26, — Peuvent être nommés directement aux fonctions des 
autres grades de la hiérarchie judiciaire : 

1° Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire ; 

%e Les professeurs et les agrégés de facultés de droït de l'Etat, 
les professeurs français délégués par l'Etat pour l'enseignement du 
droit dans les universités étrangères, ayant enseigné pendant deux 
üns dans lesdites facuilés ou universités; 

e Les chargés de cours pourvus du diplôme de docteur en droit 
ayant exercé pendant deux ans au moins dans les facullés de droit 
de l'Etat; 

yo Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
première instance et des tribunaux cantonaux ; 

we Les magistrats appartenant ou ayant appartenu aux juridictions 
françaises de l'Union française ou aux juridictions mixtes d'Egypte, 
aprés dix années d'exercice de leur profession, s'ils n'étaient pas 
dejà magistrats dans les juridictions visées à l'article fer; 

»» Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les grefliers à 
la cour de cassation, ayant au moins dix années d'exercice de leur 
prolession dans la métropole ou en Afrique du Nord; 

7° Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation et Îles 
avocats anciens secrétaires de la conférence des avocats à la cour 
ge de Paris, ayant au moins cinq ans d'exercice de leur paro- 
ession. 

Art, 27. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les per- 
sonnes énumérées à l'article précédent, qui ont exercé suecressive- 
ment plusieurs fonctions visées audit article, peuvent cumuler les 
périodes de temps passées dans chacune de ces fonctions pour 
älieindre la durée du service exigée. 

Art. 28. — Les candidats visés à l’article 26 ci-dessus ne peuvent 
tire nomants à l'un des grades de Ja hiérarchie judiciaire qu'après 
l'avis conforme d'une commission permanente de classement. 

Celle commission est composée du premier président de la cour 
de cassation, du procureur général près ladite cour, de quatre 
conseillers maîtres à la cour de cassation élus au début de chaque 
ännée par leurs collègues, du directeur du cabinet du garde des 
sceaux, du directeur des affaires civiles et du sceau, du directeur des 
affaires criminelles et des grâces, du directeur du personnel et de la 
comptabilité. 

Les conseillers ne peuvent siéger à cette commission que deux 
années consécutives, ils ne sont à nouveau récligibles qu'après un 
délai de cinq ans. c 

La commission est présidée par le premier président de la cour 
de cassation. 

Ses secrétaires sont désignés chaque année par arrèlé ministériel. 

Art. 29, — Les suppléants rétribués de juge de paix du cadre 
spécial d'Algérie et des protectorats de Tunisie et du Maroc peuvent, 
lorsqu'ils ont quatre ans de service, étre nommés directement 
suppléants rétribués de juge de paix ou juges suppléants des tribu- 
haux de prenmère instance d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 

Art. 90, — Le nombre des nominations dans la magistrature faites 
en application de l'article 26 ci-dessus ne peut dépasser, pour 
chaque emploi, le sixième des vacances ouvertes auxquelles il a été 
pourvu depuis le 1er janvier. 

Ne sont pas npulces sur ce sixième les nominations aux fonc- 
tions judiciaires des directeurs an ministère de la justice et la per- 
mulation d'un mag'stat appartenant aux juridictions françaises des 
terriloires d'outre-mer avec un magistrat des juridictions visces à 
D'urti le fer, e 

Carre WI 


Nomination, — installation, — Serment, — Rang. 


art. 91 — Les magistrats du siège sont nommés dans les condi- 
Lions Prxées à l'article St de la Constitution. 
art, 2, — Les magistrats du parquet sont nommés par le prési- 


dent Ju conseil, sur proposition du garde des sceaux, ministre de la 


justice, 


Art, 29 Tout magistrat, qu'il appartienne au siège on au par- 
quet, est tenu, avant d'exercer ses premières fonctions judiciaires, 
de prêter serment en ces termes: 

Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder 
relisienusement le secret des délibérations, et de me conduire en tout 
commune un digne et loval magistral. » 

I ne peut, en eucun cas, étre relevé de ce serment. 

art i Les anasistrats ne prélent serment qu'une seule fois, 
lors de h nomination à leur premier poste. 

loutel ! oil : auraient cessé leurs services, les magis- 
trals pre t à: 1 serment lorsqu'ils reprennent leurs fonc- 
tions, 

Art  — Ce ent est prèté devant la cour de cassation, par 
les n its directen t nommés à celle cour, et devant la cour 
LI | 1 Î n a : (rats. 

Art Les m siralts sont installés dans leurs fonctions en 
älkit | juridiction à laquelle ils sont nommés. 

rt Fn de nécessité, il peut être procédé par écrit à 
] el à la prestation de serment des magistrats. 

1.1 à . D ( ! jur tion le rang des magistrats ce 

( h date de leur première nomination 

hi trate- nommés le même jour dans la juri- 

l Î au mcime dccrel, vu à 
« . } 1 el 








Quelle que sait sa classe ou son ancienneté, le magistrat détaché 
ou délégué prend rang après les membres titulaires du tribunal 
qu'il complèlo. 

Cnarrrne IV 


Hiérarchie. — Notation. — Avancement. 
Secnios L. — Hiérarchie. 


Art. 9%9. — Le grade est le titre qui confère à son bénéficiaire 
ee — vu à occuper des fonctions déterminées de la hiérarchie judi- 
Ciaire. 

Art. 40. — La hiérarchie des magistrats comporte six grades. 

Toutefois, les magistrats de la cour de cassation, à l'exception 
des conseillers référendaires, dont le statut particulier est régié par 
la loi sur l'organisation de la cour de cassation, le premier président 
de la cour d'appel de Peris et le procureur général de ladite cour ne 
sunt pas placés dans celte hiérarchie. 

Art. 41. — Les fonctions auxquelles ont vocation les magistrats de 
chacun des six grades sont déterminées par un règlement d'admi- 
nistration publique qui devra intervenir dans les six mois de la pro- 
mulgation de la loi. 

. Ce règlement fixeza les mesures transitoires destinées à assurer 
l'application du présent article, et notamment les conditions dans 
lesquelles seront reclassés dans le cadre commun les magistrats en 
service à la date de la mulgation de la loi, en vue de maintenir 
leurs positions hiéra ques respectives résultant de leurs grades 
anciens. 


- 


Secnon II. — Notation. 


Art 42 — L'activité du magistrat donne lieu annuellement à une 
appréciation générale formulée : 

1° Pour les magistrats du siège, y compris les juges d'instruction 
et les juges de paix ou juges cantonaux, par le premier président 
de la cour d'appel, après avis du procureur général, et au vu, s’il 
y a lieu, des notes attribuées es le président du tribunal, après 
avis du procureur de la République; , 

2° Pour les magistrats du parquet, par le procureur général près 
la cour d'appel, après avis du premier président, et au vu, s’il 
y a lieu, des notes altribuces md le procureur de la République, 
üprès avis du président du tribunal; 

3e Pour les magistrats de l'administration centrale du ministère 
de la justice, par le directeur dont ils relèvent. 

En outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des notices 
sont obligatoirement établies par les présidents des cours d'assises, 

r les présidents des chambres des mises en accusation et par 
es présidents des chambres des appels correctionnels, qui ont connu 
des instructions conduites par les magistrats présentés, 

En ce qui concerne jes magistrats du ministère publie, des 
nolices sont également établies par les présidents des juridictions 
devant lesquelles ces magistrals ont pris la parole pour développer 
des conclusions ou présenter des réquisiloires. 

Art. 43. — Les appréciations, notes et avis, formulés conformément 
aux dispositions de l’article précédent, seront inclus dans le dossier 
du magistrat intéressé, qui pourra à tout moment y faire joindre 
tous documents ou observations utiles. 

Art. 4%. — Le dossier individuel du magistrat doit contenir toutes 
pièces intéressant sa situation professionnelle ; celles-ci doivent être 
enregistrées, nurmérotées et classées tout de suite. 

Aucun magistrat ne peut être invité à indiquer à ses supérieurs 
hiérarchiques ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses 
non plus que sa situation de fortune. 

Art. 45. — Les dossiers individuels des magistrats sont strictement 
confidentiels. 

ls ne peuvent être communiqués qu'à des personnes ou orga- 
nismes ressortissant à Fadministration judiciaire, pour des motifs 
d'ordre professionnel ou disciplinaire, et aux intéressés dans les 
cas prévus par la loi. 


Secriox HI, — Avancement. 


Art. 46. — Outre les personnes visées à l'article 25 ci-dessus, 
peuvent être nomunés sans inscription au tableau d'avancement: 

jo Aux fonctions du premier président de- chambre, procureur 
général et premier avocat général près la cour de cassation: 

Les magistrats appartenant on ayant appartenu à celle cour en 
qualité de conseiller maître ou d'avocat général; 

d% Aux fonctions de premier président de la cour d'appel de Paris 
ou de procureur général près ladite cour: e l 

Lez présidents de chambre À la cour de cassation et le premier 
avocat général près cetle cour; 

Les conseillers maitres à la cour de cassalion et les avocats géné- 
raux près celle cour; 

Les magistrats du premier grade, après trois années de services 
dans ce grade; 

30 Aux formclions de conseiller maître à la cour de cassation ou 
d'avocat général près celle cour: 

Les magistrats du premier grade. 

Art. 47. — Aucune condition d'inscription au tableau d'avance. 
ment n'est exigée pour les nominations aux fonctions de premier 
président des cours d'appel et de procureur général près lesdites 
cours, de président du tribunal de la Seine el de procureur de la 
République près le même tribunal. ù 

Ne pourront être nommés à re poste que des magistrats hors 
hiérarchie où les magistrais appartenant au premier vu au deuxième 
Eruuc, 





k 2 02e BAPUS GOUT MUR ES “MISE D “A ON Ex SM RSR M ne a 

















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISR 





Art. 43. — Sous réserve des dispositions des articles #46 et 47 
vi-dessus, aucun magistrat ne peut être promu à un grade supérieur 
à celui auquel il äppartient s'il n’est inscrit au tableau d'avance- 
ment. 

Art. 49. — Le tableau d'avancement est dressé et arrêté: 

4e Pour les magisirais du siège par le conseil supérieur de la 
magistrature ; ; 

, 2 Pour les magistrats du parquet, par la commission consultative 
des parquets insliluée auprès du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

, Art. 50. = La Commission consultative des parquets institue 
ù “À du garde des sceaux, ministre de la justice, comprend: 
‘fe Le président premier de la cour de cassation, président; 

2° Le procurewr général près la cour de cassation; 

Se Un censeiller :naître à ja eour de #assation et un avocat génc- 
ral près cetle cour, désignés gar le garde des sceaux, ministre de 
Ja justice ; 

” 4e Le procureur général près la cour d'appel de Paris: 

5e Un procureur général près une autre cour d'appel, désigné par 
À 5 des sceaux, ministre de la justice; 
tices directeurs de l'admimistration centrale du ministère de la 
» Art. 64. — Le tablean concernant les magistrats du siège et celui 
concernant les magistrats du parquet sont arrêtés avant le 4“ jun- 
dier de l'année pour laquelle is sont établis. 

Les magistrats jugés dignes d'y figurer sont Inscrils par ordre 
1" me, dans la section correspondant à leur grade. 

s tableaux sont publiés au Journal officiel. 

Art, 52, — Aucune condition de durée de services dans ses fonc- 
ions ou d'inscripiion préalable sur un tableau d'avancement n'est 
exigée d'un magistrat demandant à étre nommé à une fonction de 
pmêine grade où à un grade inférieur. 

t Dans ce nouveau po<le, soh ancienneté de services est calcukKe 
4 partir de sa nomination à la première de ces fonctions équiva- 
lente ou supérieure. 

Si, antérieurement à sa mutation, il élait inscrit au tableau 
d'avancement, il conserve le bénéfice de cette inscription. 
| Art. 53. — Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement s'il 
n'a accompli, avant {er janvier de l’année pour Jaquelle il est 
D pe années au moins de services dans son grade. 

L Ce i est réduit à deux ans pour les juges suppléants, les 

suppléants rétribués de juge de paix et les attachés titulaires. 

t Art. 54, — Aucun magistrat ne peut être ni présenté, ni inscri!, 

ni maintenu à un tableau d'avancement normal, supplémentaire 

pu annexé si, à la date du 1° janvier de l'année gour laquelle il 

est établi, il doit être atteint, dans un délai de trois ans, par Ja 

dimite d'âge du grade supérieur. 

‘Art. 55. — Les présentations en vue du tableau d'avancement sont 

faites par les autorités qualifiées pour la notation des magistrats. 

s Elles comprennent la moitié au plus du nombre des magistrats 

de chaque grade existant dans le ressort de la cour d'appel 

1 Elles sont classées par ordre de mérile et sont adressées avant le 

der juillet au garde des soeaux, ministre de la justice, qui en saisit, 

puivant le cas, le conseil supérieur de la magistrature ou la coin- 

mission consultative des parquets. 

! . 96. — Les noms des magistrais présentés sont portés par 

ordre alphabétique sur une liste qui est fenue, du 1% au 16 juillet, 

au parquet de M cour d'appel ou de chaque tribunal de pre- 
ière instance, à la disposition des magistrats de la cour et du 
bunal ou au ministère de la justice à la disposition des magis- 

trats de l'administration centrale. 


Art. 57. — Avant le 1er août et sous peine de forclusion, les 

agistrats non compris dans les présentations peuvent, par la voiv 
hiérarchique, adresser au ministre de la justige qui en saisit, sui- 
want le cas, le conseil supérieur de la magistrature ou Ja Commission 
consultative des parquels, des demandes aux fins d'inscription; 
celles-ci doivent étre transmises avec l'avis motivé des chefs de 
£our ou du directeur. 
. Art. 58. — Les magistrats inscrits an tableau de l'année précé- 
dente qui n'ont pas été nommés au grade eng avant l'établis- 
sement du nouveau tableau sont, sur le vu des notes des chefs de 
Cour, réinscrits d'office sur celui-ci, à moins que le conseil supérieur 
de la magistrature ou, suivant le cas, la commission consullative 
des parquets, n'en décide autrement. 

Art, 59, — Les réinscriptions prévues à l’article précédent sont 
faites en tête de chaque <ection en commençant par les magistrats 
dont la première inscription remonte à l'année la plus ancienne et 
en suivant, ee ceux dont l'inscription à eu lieu la même année, 
l'ordre alphabétique. 

Ces réinseriptôns s'imputent sur le tolal des inscriptions aux- 
À sq il peut Ctre procédé, conformément aux dispositions de l'ar- 

le suivant. 


Art. 60. — La proportion ne s'applique pas aux fuges suppléants, 
aux suppléants rétribués de juge de paix, ni aux attachés Ululaires, 
_ Art. 61. — Si, en <ours d'année, une des seclions du iableau 
d'avancement ne comprend pius que le sixième des magistrats 
Qui y élaient inscrits, il peut être dressé, pour es magistrats de ja 
Catégorie correspondant à cette section, un tableau supplémentaire, 
dans les formes et aux conditions édictées pour l'élablissement du 
tableau normal. 


L'ouverture des opéralions est prescrite par un décret pris en la 


forme prévue pour nomination de ces magistrats . 

Les ee qe sont faites dans la quinzaine de la publication 
dudit À au Journal officiel: un second délai de quinzaine est 
+ aux magistrals non présentés pour adresser leurs réclama- 

Le nombre des magistrats à inscrire à ce tableau ne pourra dépas- 


Ser le tiers du nombre @e< magistrats qui auraient pu être inscrils 
au tableau normal: dans le cas où ce dernier nombre serait inférieur 








à neuf, le nombre des magistrats à inscrire pou néanmoins être 
de trs, 

Art. 62, — Le conseil Supérieur de la magistrature ou [Ya 1, 
la commission consullaiive des parquets peuvent, par décishn ten 
honnee au procès-verbal, limiter s effets de 1 1 h à lung 
uu à cerlaines des ucuons du grade = 

Art. 6%, — La commission nisultative des pary peut, dans 
un rapport spécial adressé at ministre de la lui signa 
ceux des magistrats du parquet inscrits au tableau i leur auront 
paru avoir des litres exceptionnels à la nomnation au grady 
supérieur. 

art, 6%. — Si un magistrat refuse inc motif légitime, l'un des 
postes auxquels il s'est porté candidat, ul } rd 1 mnet de son 


iuscriplion au tableau d'avancement, 
Si un magistrat refuse successivement, <ans motif Wgitiune, dent 
des postes auxquels il s'est porté candidat, il peut Cire rayé du 


tableau respectivement par lé conseil supérieur de la magistraturé 
où par la commission consultative de: parquets, 

La iégitimité du motif invoqué est appréciée | les magistraté 
appelés à un poste du siège par le conseil supérieur de la magis- 


trature et pour les magistrats appelés À un poesie du parquet par !e 


garde des sceaux, ministre de la justice 
art. 6%. — Les postes vacants doivent être attribre lans JA pro- 
portion de 1 sur 2 aux magistrats inscrits pour la troisième fois a 


tableau mormal en commencant par ceux dont l'inscripuon e:{ [a 
pius ancienne, 


Cuurmre V 
institut national des hautes études judiciaires. 


Art. 66, — HN est créé 
Ciaire s. 

Cet insütut à pour obejl d'assurer la formalion supéricure dea 
Dnagi-trals, 

Seuls, les magistrals appartenant au quatrième grade de la hié- 
rarchie judiciaire peuvent être adine à suivre le stage organisé par 
l'institut, stage dont la durée est d'un an. 1is sont déxigu<és pas la 
commission inslituée à l'article 13 de la présente loi, 

Pendant toute la durée de leur stage, ils couservent leur poste, 
sont dispensés de l'exercice de leurs fonctions et ont droit, pour les 
charges qu'ils supportent, à des indemnités qui seront déterminées 
par décret, 

Ceux d'entre eux qui obliennent le diplôme délivré par l'institul 
sont inscrits de droit, aussitôt qu'ils remplissent les conditions pré- 
vues à l'artice »3 de la présente loi, au tableau d'avancement de 
leur grade. 

ls peuvent, dans les mêmes conditions, accéder aux postes de 
conseiller rélérendaire à la cour de cassation et aux postes du mème 
grade à l'administration centrale du ministère de la jusice, dans 
une proportion des emplois vacants qui sera fixée par décret: 

Un décret portant règlement d'administration publique fiser& 
l'organisation et le rôle de l'institut visé à l'ulur@® premier €l les 
conditions d'application du présent article, 


un inelitul national des hautes études judf- 


Cusrmme VI 
Positions. 


Art. 67. — Tout magistral est placé dans l'une des positions sut 
vantes : 

4e En activits: 

2o En service délaché; 

3° En disponibilité, 

4e Sous les drapeaux. 

La mise en position de disponibilité des magistrats du siège, 
ainsi que leur réintégration dans un emploi, leur admission à faire 
valoir leurs droits à la retraite ou à cesser leurs fonctions, sont pro- 
noncées par décret du Président de la R‘publique, eur proposiuou 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Les mêmes mesures concernant les magistrats du parquet sont 

prises par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de ia 
ustire, 
. Dans cez diflérentet positions, les magistrats hénéfi“lent des 
mêmes droits et sont soumis aux mêmes obligations que les fonc- 
tionnaires relevant-de la loi du 19 octobre 1916, sous réserve des 
dérogations justifiées par le caractère de leurs fonctions, Jesquelles 
feront l'objet d'un règlement d'administration publique, 


Carre VII 
Rémunération, 


Art. 68. — La rémunération tlolale des magi-trals comprend: le 
{raitement, les suppléments pour = — de famille et l'indemnité 
de résidence, Peuvent s'y ajouter l'indemnité différentielle prévue 
à l'article 52 de la loi du 19 octobre 19%6 et des indemnités repré- 
sentatives de frais, ïl leur «era alloué une indemnité forfailaire 
variable dont les modalités seront fixées par décret el rémuncrant 
les travaux supplémentaires auxquels ils sont astreints, notamment 
pour !a participation à différents conseils ou commissions. 

Les magistrats bénéficient égaleanent des prestations et avan- 
tages prévus en faveur des fonctionnaires par la égislalion coucer- 
nant la Sécurité sociale, 

Art, 69, — Un décret modifiant le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
4948 en ce qui concerne les magistrats, fixera les indices minimum 
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et maximum afférents aux gredes ou emplois visés à l'article 41 
<idessus. 

art, 70. — Un décret en conseil d'Etat fixera, per chaque grade 
de la hiérarchie jwliciaire, le nombre des échelons ainsi que les 
coundilious d'auvieunelé pour l'avancement d'écheion. 


Cuarreme VIE 


Discipline. 


Art. 71. — le pouvoir disciplinaire est assuré par le conseil eupé- 
tiuur de la magistrature à l'égard des magistrats du siège; il appar- 
tint au garde des sceaux, Iministre de la justice, à l'égard deg 
iuagistrats du pamuet. ! ; 

Aït, 72. — Lorsque des poursuiles pénales où disciplinaires sont 
exercées à l'encontre d'un magistrat, l'autorilé investie du pouvoir 
disciplinaire peut interdire à ce magistrat l'exercice de ses fonc- 
lions jusqu'à ce qu'intervienne la décision définitive le conces- 
ant, £ette interdiction ne comporte pas privation du droit au trai- 
tement 


Art. 74. — Aucune enquêle disciplinaire concernant un magistrat 
ne peut être eunduile que par un magistrat d'un grade ou moins 
dual. 

En aneun cas, le magistrat ineriminé ne peut être entendu par 
bn magietrat du grade inférieur au sien, 

Art, 74, — Les sanctions disciplinaires applicables aux magis- 
frais sont: 


1e La réprimanle avec inscription au dossier; 

2e La radiation du tableau d'avancement; 

üe Le déplacement d'office ; 

4 La privalion d'une ou deux années d'ancienneté dans le grade, 
en vue de l'inscription au tableau d'avancement pour le grade 
supérieur, où la suppressiôn d'une ou de deux années d'inscrip- 
lion au tableau d'avancement ; 

5e La suspension lémporaire de trois mois à deux ans avec sup- 
pression du traitement; 

Ge La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser se6 fonc- 
tions lorsqne le magistrat n'a pas de droits à la retraite; 

7e La déchfance pour les magistrats du siège, la révocation sans 
pension pour les magistrats du parquet. 

Ari. 7. — Il ne peut être prononcé, à raison des mêmes fañis, 
qu'une seule des sanctions prévues à l'article précédent. Le dépla- 
cement d'office peut toutelois être prononcé comme peine acces- 
suire des peines prévues aux 4e et 5° dudit article. 

Art. 76. — Les dispositions législatives spéciales déterminent Ja 
ps à suivre pour l'exercice de l'action disciplinaire devant 
e conseil supérieur de la magistratire. 

Art. 77. — En ce qui concerne les magistrais dn parquet, l'exer- 
twe de l'action disciplinaire est réglé par les dispositions ci-après : 

A l'exception de la méprimande avec inscriplion au dessier, aucune 
sanction ne peut étre prononcée contre un magistrat du parquet 
qu'après avis motivé de Ja commission consultative des parquets 
£latuant disciplinairement, 

Toutefois, late commission n'a pas été consultée en cas de 
poursuites disciplinaires contre les procureurs généraux. 

Art. 78. — Lorsque la consultation consultative des parquets est 
oppelkte à slaluer disciplinairement à l'égard des magistrats des 
cours d'appel ou des tribunaux, elle est complétée par deux magis- 
trats d'un grade égal à celui du magistrat ineriminé, élus pour 
denx ans par les magistrats du parquet de ce grade. Deux suppléants 
sont désignés dans les inûimes conditions. 

Lorsque la commission est appelée à statuer disciplinatrement 
à l'égard d'un avocat géncral près la cour de cassation, le conseiller 
à la cour de cassation et l'avocat général près celle cour prévus à 
l'article 90, Je de la présente loi, sont respectivement remplacés 
par le doyen des conseillers et le premier avocat général près la 
cour de cassalion: dans «e cas, le procureur général et les direc- 
leurs désignés à l'article 50, 5° et 6°, ne siègent pas à la commis- 
&lon. 

Art, 79, — Aussitôt que l'action disciplinaire est engagée, le 
magistrat incriminé a le droit d'obtenir la communication intégrale 
de son dossier et de tous documents annexes. 

Il peut présenter devant la commission consullative des obser- 
vahons écrites ou Terbales et se faire assister d'un avocal au conseil 
d'Elal à la cour de cassation ou d'un avocat inscrit à un barreau. 

Art. SU, — La commission consultative nomine un rapporteur en 
fou sein, poreni des magistrats d'un grade au moins égal à celui 
du magistrat incriminé. 


Elle peut ordonner loulke enquèle qu'elle juge utile, entendre 
les lémoins cités à charge ou à la requête du magistrat incriminé. 

Fle ne peut émettre son avis sans avoir entendu l'intéressé; 
loutelois, si celui-ci, sans motif légitime dont elle est juge, refuse 
de compuraitre, elle peut passer outre. 

Elle siège à huis clos. 

Art. Kf, — La commission consultative émet un avis molivé sur 


la sanction que lui paraissent devoir entrainer les faits reprochés 
el transmet cel avis au garde des sreaux, ministre de la justice. 
L'intérescé, sur sa demande, en reçoit communication. 

\rt. 82 — L'avis de la commission consultative doit intervenir 
dus le délai d'un mois à compter du jour où elle a été saisie. 

Ue delai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une enquêéle. 

IL est, en tout élat de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonctions dans les départements de Ja Guadelouge, 
de la Guyane, de Ja Martinique ou de la Réunion. 

En cas de poursuites devant une furidiction répressive, la <om- 
mission peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre LD avis 
jusqu'au yronon.€ de la décision de ceue juridKtigu, 





Art. 83. — La décision prise par le garde des sceaux, ministre 


de la justice, est notifiée à l'intéressé par la voie Jyérarchique. 


Elle prend ellel du jour de cette notification . 
Cusrrrre IX 
Cessation de fonctions. 


Art. 84. — La cessation définitive des fonctions entraînant radiation 
des cadres et, sous réserve des di itions de l'article 90 ci-après, 
perte de la qualité de magistrat, résulle : 

1° De la ission régulièrement acceptée; 

2°. De la mise à la retraite ou de l'admission à cesser ses fonc- 
tions lorsque le magistrat n'a pas droit à pension; 

3e Le la déchéance du magistrat du siège ou de Ja révocation du 
magistrat du parquet. 

Art. 85, — La démission ne pent résulter que d’une demande 
expresse et écrite de l'intéressé. Elle ne vaut qu'autant qu'elle est 
acceptée par l'autorité investie du pouvoir de nomination et prend 
ellet à la dâte fixée par celte aulorilé. 

Art. 86. — L'acceplation de la démission la rend irrévocable. Elle 
ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l'action disei- 
plinaire en raison de faits qui n'auraient été révélés qu'après cette 
acceptation. 

Art. 87. — Sous réserve de prorogations pouvant résülter des 
textes applicables à l'ensemble des fonctionnaires, la limite d'age 
est fixée : 

A 70 ans pour les magistrats de la cour de cassation; 

A 67 ans pour ceux du troisième grade el des grades supérieurs; 

A 65 ans pour les autres magistrats. 

Art. 88, — Après vingt années conséculives d'exercie de leurs 
fonctions, lex magistrats peuvent se voir conférer, par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination, l'honorariat de leur fonction. 

A titre exceptionnel, jls peuvent se voir conférer l'honorariaf 
d'une fonction ou d'un grele immédiatement supérieur. 

Art. 89. — Les magistrats honoraires demeurent attachés en cette 
qualité à la juridiction à kquelle ils appartenaient. 

lis continuent à jouir des honneurs et privilèges attachés à lenr 
état, et peuvent assister en costume d'audience aux € es 
éolennelles de leur juridiction. 

Ils prennent rang à la suite des magistrats de leur grade, 

Art. 90, — Les magistrats honoraires sont tenus à Ja réserve qu} 
s'impose à leur condition. 

L'honorariat ne peut leur être retiré que dans les formes fixées 
au chapitre VII. 


Cuarremr X 


Dispositions diverses. ds 


Art. 91. — Les postes de secrélaire général des premières présl- 
dences de la cour de cassation et de la cour d'appel de Paris et de 
la présidence du tribunal de première instance de la Seine 
pourvus par des magistrats du quatrième grade. 

Les postes de secrétaire général des parquets généraux et par- 
my près ces mêmes juridictions sont pourvus par des magistrais 

u quatrième grade. 

Art. 92, — Chacun des magistrats men'ionnés à l'article précédent 
est mis à la disposition du chef de la juridiction près lequel il est 
appelé à exercer ses fonctions. 

Il conserve son rang, son grade et son échelon dans la magistra- 
ture et bénéficie, à tous égands et notamment au point de vuc de 
son avancement, des dispositions concernant son grade. 

Art. 93 — Un décret portant règlement d'administration pubiique 
fixera les modalités d'application de la présente loi, ainsi que les 
mesures transtoires destinées à assurer l'exéculion de celle-ci et 
notamment les conditions dans lesquelles les juges de paix en 
service à la date de la promulgation de la loi pourront étre incor- 

rés dans le cadre commun des magistrats prévu par la présente 
oi, ainsi que le statut applicable à ceux des juges de paix qui ne 
seront pas incorporés dans ce cadre, 

Art, 9%, — Sont abrogés, en ce qui concerne les magistrats de 
l'ordre judiciaire, toutes dispositions contraires à Ja présen'e Jol, 
et notamymnent. 

Article 82 du sénatus consulle organique de la constitulion du 
16 termidor, an X; t 

Articles 48, 49, 50, 57, 58, 59, 61, 63, 6% et 65 de la loi modifiée 
du 20 avril 1810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'admi- 
histration de la justice; 

Article 77 du décret du 6 juillet 1810 contenant règlement sm 
l'organisation et le service des cours impériales, des cours d'assises 
et des cours spéciales; L 

Loi du 16 juin 1824 concernant l'admission à la re‘raile des juges 
atteints d'infirmités graves et permanentes; à 

Décret du 1® mars 1852 sur Ja zaise à ja retraite et la discipline 
des magistrats: 

Ariicles 1% à 17 de la loi modifiée du 30 août 1883 sur la réforme 
de l'organisation judiciaire ; i 

Décret du 13 février 1908 portant règlement d'administration 
ublique sur le- recrutement et l'avancement des magistrais à 
l'exception du titre HI modifié le 28 juin 1910. , 

Articles 17 à 19 de la loi modifiée du 28 avril 1919 relative à l'orga- 
nisation judiciaire, aux traitements, au recrutement et à l’avance- 
ment des 1nagistrats; 

Décret du mai 1923 relatif à l'avancement des magistrats être: 


hés ; 
: Décret du {8 mai 192% modifiant les dispositions relatives à la 
pesleugn de sçxmenl des Imp&GVAl; 
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Décret du 21 juillet 1927 portant règlement 
publique sur l'avancement des magistrats ; 

Décret du 2 octobre 1927 élendant aux magi-lrats du Maroc les 
dispositions du décret du 21 juillet 1927 portant réglement d'adini- 
nistration publique sur l'avancement des magistrats: 

Décret modifié du 5 juin 1934, relatif À la révocation, à la rétro- 
gradation ou au déplacement des magisiras du nunisière publie 
au titre de sanction disciplinaire. 


d'adm nis'ration 





ANNEXE N°80 


{Session de 192, — Séance du 19 février 19:32.) 


PROPOSITION tendant à demander au Maut Conseil de l'Union fran- 
Er la création d’une commission de l'union française pour 
l'éducation, la scienre et la culture auprès de l'U. N. E. S. C. O., 
préwalée par M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française, — 
(Renvoyée à la romimission des affaires cullurelles et des civili- 
salions- d'outre-mer.) 


Mesdames, messieurs, le Haut Conseil de l'Union française s'est 
séum pour la première fois le 29 novembre 1%. Jusqu'à yrésent 
son acbvité s'est dirigée principalement vers les quesiions politiques 
et les questions économiques. Mais nous pensons, certes, que là 
ne doivent pas se borner son rôle ni ses attributions. Nous sommes 
convaincus, en eflet, que le Haut Conseil de l'Union française peut 
avoir une jnfluence déterminante sur l'orientation culturelle de 
d'Union française aussi bien que, par exemple, sur son orientation 


D'ailleurs, le Haut Conseil de l'Enjon française n'a-t-il pas pour 
fonction « d'assister le Gouvernement dans la ronduile générale de 
l'Union » (art. 69%, & 2, de la Constitution de 146, article qui a été 
tout simplement repris dans l'article 9 de La loi n° 49-5S3 du 
24 avril 1949, fixant l'organisation et la composition du Iaut Conseil! 
de l'Union française). lle « conduite générale de l'Union » nous 
semble devoir impliquer les questions culturelles ou sociales, au 
inêéme titre que les questions politiques ou économiques, dans la 
mesure du moins où ces questions débordeni du plan de l'autonomie 
nationale sur le plan général de l'Union française. 

La République française possède déjà une « commission nationale 
françäise pour l'éducation, la science et la culture auprès de 
VU, N..E, S. C. O, », eormmission qui vient d'être complètement 
remaniée comme nous l'exposons plus loin. Sauf erreur, chacun 
des trois Elats associés: Cambodge, Laus, Viel-Nam, à aussi une 
commission nationale pour l'éducation, ]1 science et la culture 
auprès de YU, N, E, &, C, O, 

Mais nous croyons que ce ne serait certes pas un échelon inuble 
et inopporlun que de prévoir la création d'une commission de 
l'Union française pour l'éducation, la science et la culture auprès 
de MU N. E. $. C. O., commission qui, évidemment, respecterail 
l'autonomie de chacune des quatre commissions nalionales, 

Nous ne parlons pas ki de la représentation du Maroc et de la 
Tunisie, #l serait pourtant extréinement important de pouvoir trouver 
une formule qui permette une participation étroite et confiante du 
Maroc et de la Tunisie à une telle commission de l'Union francaise 
pour l'éducation, la sciente et la culture, de même qne leur par- 
licipalion a été prévue dans la « juridiction supérieure » qui est 
préconisée par la proposition neo 2%, déposée le 30 août 1951 par 
nos collègues MM. Jousselin, E<nault, Vignes, Jean Scelles, 
de Peretli et le général Delmas, 


Rappel de la proposition adoptée par notre Assemblée, 


Dans sa séance du 2? juin 1948, notre Assemblée de l'Union fran- 
(aise à adopté une proposition que nous lui avions présentée (pro- 
position ne 138 du 5 mars 1948, rapport ne 223 du %5 mai 1948) et 
qui demandait au Gouvernement de la République francaise « la 
transformation de la commission nationale française pour l'E. N. E. S. 
C. O. en commission de lUnion française et de la délégation 
française aux conférences internationales de LU. N. E, $. C. 0, en 
délégation de l'Union française. » 

Cette résolution est ainsi libellée : 

* L'Assemblée de l'Union française invite Je Gouvernement de ja 
République française : 

« 1° À transformer la commission nationale pour l'U. N. E. £. €. 0. 
en commission de L'Union française dans laquelle les Etats, terri- 
loires, départements de l'Union française seront représentés de facon 
assez large pour y faire figurer chacune des civilisalions de FUnmion 
Jrançaise. 

« Celle commission comprendrailt : 

* 4) Une section métropolitaine et des départements d'outre-mer; 

« b) Une section de l'Algérie et des terriloires d'outre-mer; 

«“ #) Une section pour chacun des Etats associés, 

« 2° A transformer la délégation française aux conférences inter- 
halionales de l'U, N. E. S, C. O, en délégation de l'Union francaise 
qui comprendrait : 

« a) Des membres métropolilains; 

Des mémbres originaires d'Algérie et des territoires d'outre- 

“ c) Des membres représentant chaque Elal associé, » 


La question des délégations aux conférences de l'U. NX. E. $. C. 0. 


n deuxième partie de la proposition tendant à « transformer la 
élégation francaise aux conférences internationales de LU, N, FE 


5. C O, en délégaon de l'Union française » n'esl plus actuelle 





présentement puisque, aussi bien pour l'Organisalion des Natie D 
Unies que pour les institutions internationales comme TU, NX. E. S. 
C. ©., le B. L T., l'Organisation mondiale de la santé, etc, les Etats 
associés sont représentés directement 

Nuus souhaitons aussi que bientôt les proc 
de Tunisie puissent avoir leur propre délégalion 
internationales de l'E, N, FE. S. C, O0. La délégation française, à la 
deruière conférence générale en juin et juillet 1951, comptait, outre 
les immetmbres métropolitains, M. Léopold Sedar senghor, député du 
Sénégal à l'Assemblée nationale, et M. Assane Abdul Wahab, ancien 
ministre du gouvernement tunisien, Nous comprenons très bien 
l'intention du gouvernement qui à voulu associer un représentant 
de la culture arabe à la délégation française à la sixième conférence 
générale de VU, NE. S. C. O., mais par contre, celle participation 


toralts du Maroc ef 
aux mférenref 


d'un Tunisien à une délégation francaise - CU Lu pas de L'Union 
francaise — peul paraitre assez surprenante 
Quoi qu'il en soit, pour ce qui concerne la question de la déiégas 


lion aux conférences internatiunales, actuellcimenf 


résolu, pour ce qui concerLe 


le problème parait 
les Etats assaciés. 


L'admission à l'U, N. E. S C. O. des.d4rois Elafs associés, 

Nous voudrions nous féliciter tout particulièrement de Fadmissions 
12 24 juin 1951, du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam à PU, N. E. 
S, €, O., au cours de la sixieine session qui s'est lenue à Paris en 
juin et juillet dernier, Les trois Etats associés d'Indochine ont 
participé activement aux travaux de celle conference internationale, 

Pür exemple, c'est notre honorable collègue, vice-président de 
notre assemblée, M. Ourot Souramnarong, qui à cté le président de 
la délégation du Laos à VE, NE, $. €, 0. 

Notre vice-président, dans son premier discours ( à Ja 
11 juuilet), disait entre autres: 

« Nous remercions particulièrement la France qui a bien voulu 
recommander et soutenir notre candidature, H nous plait de récon- 
naître dans ce geste son constant souci de promouvoir notre indé- 
pendanrce et d'élever un pays ami au niveau des grandes nations, » 

Plus loin, dans le méme discours, le président de la délégation 
du Laos disait: 

« Si nous avons demandé notre admission à l'Organisation des 
Nations Unies pour Fédueation, la science et la culture, ce n'est 
pas seu'ement parre qu'elle constitue une position avancée dans 
l'Organisation des Nations Unies au sein de laquelle lout peuple de 
bonne volonté aspire à siéger, inais c'est aussi parce que nous, 
Bouddhistese, nous avons été conquis par sa charte dont les principes 
répondent parfaitement à notre idéal de vie et à notre re:igion. » 


stance du 


Création d'une commission de l'Union française, 

Mais la question reste fout autant actuelle o{ intéressante pour re 
qui concerne la première partie de la proposition adoplée par notre 
Assemblée. 

Rappelons que cetle première partie invilait le Gouvernement: 

« À transformer la commission nationale pour l'U, N, EF. 8. €. 0, 
en commission de l'Union française dans laquelle les Ftats, terri- 
toires, départements de l'Union française seront représentés de façon 
assez large pôur y faire figurer chacune des civilisations de 1Uron 
francaise, » 


Transformation de la commission naiionale francaise. 


Le décret du ? mai 1951 qui a ronslitué définlivement la commis 
sion nationale française pour l'éducahon, la science el la culture 
a sans doute déjà donné à celle proposition un commencement de 
satisfaction, au 1noin< pour ce qui concerne la République française, 

En effet, l'article 4 de ce décret du 2 nai 4954 stipule que partui 
les meimbres de la commission nationale il y aura: 

« h) Quatre personnalités cooptées par la commission nationale ; 

« à) Sept membres désignés par le ministre de l'éducation nationaia 
sur présentation des organismes édneatifs, scientifiques el culturels 
de l'Algérie et des nouveaux départements d'outre-mer; 

« j) Treize membres désignés par le ministère de la France d'outre- 
mer sur présentalion des organismes éduratifs, scientifiques et culii- 
rels des terriloires d'outre-mer et territoires sous tutelle » 

Ce dééret du 2? mai 1999 à été suivi par un arrélé du 7 janvier 192 
du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, M, le docteur Aujontat, 
qu a désigné les 43 membres de la comimi-sion, au litre du mini-tère 
de la France d'outre-mer: 

Art, fer, — Sont désignés comme membres de Ja commission 
halionaie pour l'U. NX. E, $S. C. O., au litre du ministère de la Franco 
d'outre-mer, les personnalités dont les noms suivent: 

M. Alivune Diop, professeur Ivcée Louis-le-Grand À 
Paris: 

M. Camerisnck, 
çaise à Dakar; 

M. Albert Charlton, inspecteur général de l'instruction publique, 
conseiller cullurel du haut commissaire de France en Indochine ; 

M. Hubert Deschamps, gouverneur de la France d'outre-mer, sous- 
directeur de L'office de la recherche scientifique coloniale ; 
M. Gegzges Gorce, professeur agrégt, conseiller de 
française ; 

M. Paul Hazoumé, instituteur, conseiller 
biée de l’Union française ; 

M. Pasteur Leehardt, chargé d'enseignement À l'école des langues 
orientales vivantes, membre de l'académie des sciences coloniales; 
M. Lenormand, député de Ja Nouvelle-Calédonie ; 


adjoint au 


recteur de l'académie d'Afrique occidentale fran- 


l'Union 


du Dahomey à l'Assem- 








M. Jacques Miliot, prolesseuwr au muséum d'hisioire nalurelle, 
directeur de l'inslilul de recherche scientifique de Madogascar; 








62 DOCUMENTS — ASSEMBLER DE L'UNION FRANÇAISE 





M. Théodore Monod, prolesseur au muséum cn naturelle, 
directeur de l'institut francais d’ Afrique notre à D 

M. Flarjen Ranaivo, publiciste, membre de de l'ecadéraie malgache, 
auteur de plusieurs recueils poétiques; 

M. Ramarnbason, répétiteur à l'école nationale de Ja France 
d'outre-mer, pabliciste; 

M. Léopold Sedar Senghor, prolesseur agrégé, dépalé du Sénfgal. 

Art. ® — L'inspecteur général de l'enseignement et de la jeunessæ 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 29 décem- 
bre 1951 (4. Q. du 18 janvier 1932, L 2 778) a dégigné les membres 
de la commission malionale franc au ütre de l'Algérie et des 
quatre déparlements d'outre-mer : 

be l'Algérie: 
M. William Marcais, professeur honoraire au collège de France, 
membre de l'institut ; 
M. Montagne, directeur du centre des hautes études d'adminis- 
Lation musulmane, tesseur au colège de France : 
M st pro esseur agrégé au lycée Bugeaud à Alger; 
De la Guadel 

M. ss P-— 1 Nspetteur général de l'éducation nationale; 
De la Guyane 

M. Choubert, directeur de l'institut français d'Amérique tropicale; 
De la Martini ue : 

M. Nevert, professeur à la faculté des lettres de l'université de 
Bordeaux ; 

be la Réunion : 

M. Marev. professeur à la facuité de droit d'Aixen-Provence, direc- 
teur de l'institut d'études juridiques de Saint-Denis de la Réunion. 

à La nouvelle commission nationale l'éducation, la 
&rience et la culture auprès de l'U, N. €. &. C. 

inausurale le lundi 7 janvier 1952, en présence de MM. André Mari, 
ministre de l'éducation nationale, er — 4 Aujoulat, secrétaire 
d'Etat à ln Frartce d'outre-mer, À … rice Schumann, secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangère M. « — y secrélaire 
d'Etat à l'ensei mr — techn à la jeunesse et à sr et 
eu présence de M. Jaime Torres- net Der général de 1 E. 
&S. C. 0, Elle était présidée par M. Paul Moutel, membre de l'académie 

s sciences. 

Le” le ministre de l'éducation nationale a, dans son discours (dont 
Je texte in extenso est publié ee l'Education nationale, n° 11, UE 
vier és). can l'attitude de France à l'égard des problèmes 

su. FE. C. O0. Il a indiqué l'orientation nouvelie la À. 
sion + 2-4. française : 

F « Votre commission n'est plus seulement l'expression de la France 
métropolitaine, elle est l'émanation des Cpnuns d'Algérie, des 
départements et des territoires d'outre-mer, elle s'est élargie aux 
flinmensions, sinon de l'Union française — car chacun des Etats 
associés dispose d'une commission nationale jeune ei agissante — 
muis de la République française, une, diverse et indivisible, dont 
elle est, sur le plan de la culture, la conscience libre et solidaire. » 

Nous nous permetirons de souligner avec une véritable satisfaction 
les termes employés par M. ke Frs de l'éducation nationale 
qui, à la termnologke courante de « | tiens que ffançaise, une ei 
indiviible » a très heureusement € eusement substitué ces 
juots « République française, une, FF — c. indivisible ». 

Au cours de cette séance inaugurale, le docteur Aujoulat, secri- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, prônonça un discours que nous 
croyons bon de reproduire inté graleme = ce il exprime avec force 
et avec clarté la diversité culturelle de me française et 
dé ! Union française, en même temps que la nécessilé de rechercher 
Ja collaboration de ses cultures. 

« Depuis que notre Consttmtion de 1946 a fait éclater les vieux 
oucepls qui régissaient naguère les relations entre Ja France et ses 
colonies, depuis qu'elle a élargi la structure même de la Répul = 
francaise en y incorporant des départements et des territoires d'o 
mer, c'est l'ensemble de nos institutions qui s'est trouvé soumis 4 
une refonte inéluctable. 

« L'entrée de représentamés africains ou malgaches dans les 

ssemblées de la Ré s-" L'a constitué que la première amant 
lestation et le prélwde d'une promotion singulièrement émouvante : 
celle des populations d'outre-mer appelées à prendre leur place 
flans une France Elargie pour constituer avec elle l'élément de 
base d'une entité nouvelle et qui s'appelle l'Union française. 

« Voici donc que désormais aucun organisme officiel ne peut 
prétendre acquérir toule sa mesure et s'adapter aux dimensions 
tuème de la République s'il ne lait pas sa part à la France d’outre- 
mer. 

« C'est ce qu'a si y —— compris la commission nationale 
de r'U. N. L SC. en demandant à mon département de dési- 
gner treize repré 4 -#- qualités an sein d'un organisme qui n'a 
ressé de manifester depuis sa création un très grand intérêt pour 
les choses d'outre-mer. Atnsi sera rendue effective et doublement 
efficace Ja participation de nos provinces lointaines à vos préoccu- 
pations et à vos travaux. Par l'intermédiaire d'éminents spécialistes, 
mais aussi et surlout grâce à des autochtones en nombre relati- 
vement important, c'est l'Afrique, c'est Madagascar ct la Nouvelle- 
Calrdomie ou l'Océanie qui seront désormais présentes yarmi vous. 

« Comment ne pas se réjouir d'un tel événement ? Son premier 


eflel sera sans aucun doute de muliplier des voix autorisées qui 
auront À se pranoencer sur des problèmes essentiels tels que l'adap- 
lation d'éducation de base ou l'utilisation des langues vernacu- 
laires parmi les populations d'outre-mer. Mais je n’aurais garde de 
sous-estunmer un autre aspect de cet événement, je veux dire sa 


portée auprés des élites autochtones. 11 doit teur apparaitre en effet 
comme un témoignage euprlémentaire du a we que la France 
entend porter à leurs richesses culturelles et à leurs valeurs tra- 


dir ne les. Non seutement # ne saurait être question amjourd'hni 
de faire revivre de vieux rêves d'assimilation qui se traduisaient 





rc des "9 malheureuses d'absorption de d'âme africaine 01 

Non seulement fl s agit de 1 er scrupuleusemcet de 

pa! ne littéraire ou artistique des civilisations d'outre-mer, 1na, 
est temps d'aller plus loin en À à 1e revivifler. 

« Avec autant de force qu'ils en metlaicnt à ré 
hialisme, les territoires d'outre-mer rejettent y 
rialisime de l'esprit et du cœur, 1 leur répugne 
mains É l'Europe comme terres Lg ou nr - À in 
forme à laquelle d'autres seraient chargés d'imposer une ph: 
nomie. Repoussant tout ce qu'ils ressentent comme un dirigismn: . 
culturel ou civilisateur, ils demandent qu'on veuille bien respec 
leur liberté d’ expression et de créatien. 

« Qui mieux que vous pouvez nous aller à répondre à ce so 
d'épanouwissement total mais librement poursuivi ? Faut-il redoutr 

ar contre que celte recherche sincère et passionnée de l'origini- 

| «- 2... chaque peuple re les ropulations d'outre-mer 

aussi 5 E +. — 2 nous délourne mou: 
mêmes de ce qui fait De Den © votre institution: à 
voir Le rapprochement gar 
Pa - k vérité, ér p - dei - le pan pe Tout ce qui sr: 
re par exemple pour révéler | elle-même ne pourri 
ne la sortir de son isnlement et intreduire dans le grand +ouraiJ 
un humanisme qui n'est En ni occidental, ni oriental, mais ter 
devenir universel. 


“ Aucun pue savons, ut gg vivre cn 
vase clos à l'abri des co: À — À + les pe jeune: 


ares d'autres. Mais îa possibilité reste grande d'éviter une 
uniformisalion et un nivellement sans cesse memaçants. Qu'ils uii- 
lisent à plein cette liberté créatrice si souveut revendiquée pour 
retoucher le visage de leur eu des emprunts modernes, rie:: 
de gr naturel; mais qu s'eflorcent de rester fidèles à leur 


 ÿ le téla- 
ve ft T'umpe 


e et à leurs traditions, c'est à quoi nous devons les aïder en 

ritant de leur impeser ce facteur dissolvant L.- constilue un 
NS — ee enne inconsciemment totabtaire exclusive. 

ui qu pe dit ur et échanges dan: 

un esprit d'éga association de a eg <omple - 

ment d'action ni e a en définitive symbiose. n'est siguif- 

mot si expressif qui revienne constammet 

En PRE VS DU en à Ge y prof 

Jution des mg À Ni dd au contact non moin: 

er à biose soit tout Root coonlonnée À l'éla- 

boration d'un pn A manisme qui soit à l'échelle de l'univer: 

= 7e. tout autant que les pays d'outre-mer, pourra 


faire son 
rc Que non pas: mais on 
contraire Papers sPartive “qui est eu eu train de s'édifier s0us nOs yeux 
à laqneke s akez vos travaux. 

" polses veus, - ie à clficacement à son élaboralion, 
faire de cetle symbiose — facteur d'unité et d'umion entre le: 
- 7 # de divers continents — un élément de paix eutre les peu: 

8 


Nous sommes dort heureux que les cultures d'outre-mer soient 


ainsi dans la commission nationale française. Mai: 
celle réforme, intéressante qu'elle _., ne nous paraît étre 
et il nous semble mécessaire d'’alier plus encore de 


us vaut. C'est po nous adressant, cette fois, non au Gen 

vernement de la française, mais au Haut Conseil é« 
‘Umian française, en + demandons que soil créée une commmissiol 

de l'Union française pour l'éducalioen, la science ct la + 


Sans cn à côté de la commission = française qu! 
gen » représemants des cultures de la mçaise, 
tats essbciée ont-ils chacun” leur À pour 


l'éducation, la science et la culture. Mais n'est-il pas éminemment 
utile et souhaitable que ces différentes <ommissions mationale: 
soient coordonnées par une commission de l'Union française ? 


En re da FL — - d'un conseil supérieur de l'éducation 
des cultures de l'Union française. 


11 neus semble que la commission de l'Union française pour De 
cation, la science et la culture auprès de l'U. N. E & €. 0. 
dont nous préconisons la création, pourraît être Ja guration d'u 
conseil supérieur de l'éducation et des cultures de l’Union français. 

+ EN de : proposition n° 192-4%5%0 de Mlle Le Ber, MM Paut 
Cat et des membres du groupe du mouvement répu- 
pr — an: populaire « À à demander au 'écaresement de créer 

ur consultatif de l'éducation outre-mer », mous 
avtons À, la We — des affaires y N— —- et des. enr 
mer, en lan er eur de cetie oui, 

d'adopter le texte suivant: ie mue dnèé 

« L'Assemblée de l'Union française souhaite que soit créé dans un 
proche avenir un consell supérieur de l'éducation et des culture: 
de toute l'Union française, dont Ja création pourrait être propaséc 
par le Haut Conseil l'Union française. 

« Ce conseil! supérieur serait composé : 

« d'une de sentants des ministères on organismes direc- 
nn de Rancator ter de représentants des conseits de l'éducation 

dans la métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, les terri- 
toires «l'outre-mer, les terrileires sous tutelle, les Etats associés et 
les protectorats; 

« d'autre part de représentants des diverses cullüres des peuples 
de l'Union française (française, arabe, berbère, alricaines, malgache, 
vietnamienne, tisnne, cambodgienne, imdienne, océanienne). 

« Le conseil supérieur devrait assurer, dans le respect des autone- 
mies politiques et 2dmini tives et des aiversités culturelles ga 
ane mg À gi — d'éducation et de 
loppement de l'enseignement à tous les degrés «en er Ta 





PROP( 
repr 
vaiil 
tatit 
sent 
MM. 
{Re 


Mes 
d outre 
des af 
sens Fr 
concer 
social. 
Paru 
notre , 
Mais 
France 
hisatioi 
Sans 
er qui 
éme h 
avait d 
d'outre 
du cod 
semblé. 
reur di 
blique 
espéron 
Nous 
ment, | 
dans }« 
re prése! 
de = org: 4 
affaires 
rentes : 
“ales 80 
Nous 
dicates, 
où local 
haibonat 
chargée: 
tives d'} 
du trave 
En ou 
rieur {m 
Hi nou 
justifiée, 
lahf des 
Enfin, 
lions sy 
des auto 
(1) No 
représen| 
{ utreqme 
d outre-n 








mp 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


PE L'UNION FRANÇAISE 83 





collaboration des conseils de l'éducalion dans loute l'Union fran- 
çaise. » ‘ - : . 

La commission n'a pe accepté actuellement ce texte mais a été 
unanimement d'accord pour faire figurer en tête de la proposition 
qui a été votée par l'assemblée le 21 février 1%2, comme lindique 
notre rapport supplémentaire ne Gi du 12 février 1952, le paragra- 


pee, attendant la eréalion d'un conseil supérieur de l'éducation 
et des cultures de l'Union française, créalion qu'elle souhaite vive- 
ment. » É \ | 
Neus espérons done qu? le Haut Conseil de l'Union française et 
Jes gouvernements des quatre Etats associés voudront bien étudier 
attentivement la proposition que nous leur faisons et peut-être la 
considéreront comme une étape transiloire vers la création d'un tel 
conseil supérieur de l'éducation et des cuillures de l'Union fran- 
aise. : 

C'est dans ces conditions, que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition suwante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Haut Conseil de 
l'Union française d'étudier lars de sa prochaine session et de pro- 

ser aux quatre Etals associés: Cambodge, France, Laos, Viet-Nam, 
a création d’une commission consultative de l'Union française pour 
l'éducation, la science et la culture auprès de l'U. N. E. S. C. O0. 
commission dans laquelle seront représentées les personnalités 
compétentes sur les problèmes de l'éducation dans les pays de 
l'Union cg et représentatives des diverses cultures des peuples 
de l'Union française. 


ANNEXE N°81 


(Session de 1952. — Séance du 19 février 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'inclure des 

organisations syndicales d'employeurs et de tra- 

vailleurs outre-mer parmi les membres du conseit teur consul- 

affaires créé par arrêté du 15 juillet #4, pre- 

sentée par MM. Paul Catrice, Corval, La Gravière, Mlle Le Ber. 

MM, Poimhœuf et Jean Srelles, conseillers de l'Univu française. — 
{Renvoyée à la cu:nmission des allaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, le 15 juillet 1954, M. le ministre de la France 
d'outre-mer à instilué par arrèlé un conseil supérieur consultatif 
des affaires sociales. 11 S'agit ici des affaires sociales prises dans le 
sens restri tif et non pas dans le sens général de tout ce qni 
concerne le travail, la sécurité sociale et en général le progrès 
social. 

Parmi les membres de ce conseil se trouve un représentant de 
notre Assemblée et nous nous en félicitons (1). 

Mais nous nous gerimeitons de regreller que le ministère de la 
France d'outre-mer n'y ait fait figurer aucun représentant des orga- 
hisations syndicales. 

Sans doute le ministère de la France d'outre-mer pourrait-il objec- 
ler que les organisations syndicales seront largement représentées 
dans le conseil supérieur du travail outre-mer dont M. Paul Catrive 
avait demandé la création, et dont M. le secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer avait alors accepté le principe. Notons que, si le texte 
du code du travail outre-mer adopié en première leclure por l'AS- 
semblée nationale ne comporte pas la création d'un tel conseil sunf- 
reur du travail outre-mer, le texte adoplé par le Conseil de la Répu- 
blique comprend un article 153 bis créant un tel conseil et nous 
espérons que l'Assemblée naliouale ratifiera cette décision. 

Nous espérons donc que la création projetée aboutira prochaine 
ment, mais une large représentation des orsanisations syndicales 
dans l'organisme projeté ve fera mullement double emploi avec la 
représentation, que nous demandons par la présente proposition, 
des organisations <vndicales daus le conseil supérieur consultatif des 
affaires sociales. Les deux organismes auront des attributions diffé- 
rentes et il est bien compréhensible que les organisations syndi- 
cales soient représentées dans l'un comme dans l'autre. 

Nous ferons d'ailleurs remarquer que soit les confédérations svn- 
dicales, sur le plan national, soit par exemple, sur le plan régional 
ou local, les unions syndicales sont représentées dans les comités 
habonaux et départementaux de la Croix-Rouge. les organisations 
“hargées des questions nord-africaines, les commissions administra- 
üves d'hôpitaux, les commissions d'H, L. M, le comité de médecine 
du travail, etc. 

En outre, les confédéralions sont représentées au conseil suné- 
neur (métropolitain) du service social (arrété du 23 septembre 4950), 
‘ Il nous semhle donc que notre proposition non seulement est 
justifiée, mais d'autre part, permettrait au conseil supérieur consul- 
lahf des affaires sociales de mieux exercer son rôle. 

Enfin, nous formons le vœu que cette représentation des orzanisa- 
lions syndicales soit assurée par des personnes, en parliculier par 
ucs autochtones, compélentes dans les affaires ales d'outre-mer, 

nt aussi 

logiques 
la Fronce 


1) Nous souhaitons viveme ue notre A<seml 
représentée dans le conseil supérieur des ri Nes 30 
tutreqmer qui à été créé var arrfté du ei e uc 
à vülre-mer en date du 2% juillet 194 





C'est dans ces conditions que nous vous demandons de lien vouloif 
adupter la proposition suivante 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union fr inçaise invite le Gouvernement à compilé 
r l'arrêté du 15 juillet JY4, er'ant le conseil superieur consu latif 
des aflaires sociales, par ladjonmction de représentants des orgarisa- 
Uons syndicales d'employeurs el de travauieurs outre mer, 


ANNEXE N'82 


{Session de 14952. — séance du 21 février 1932) 


RAPPORT fait au nom de la rommission de la législation, de la 
jusuive, des affaires aduunistratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le présent du conseil des iministres, sur 
le projet de decret présenté par M. le munistre de la France d'ou- 

ire-mmer, rendant applirab:e aux Etablissements français de l'Ocea- 

nie la loi n° 48-618 du 3 avril 1958 mettant fin à la prorogation ou 

à la suspension des délais relatifs aux transcriptions immobilières, 

aux inscriplions de privilèges, d'hypothèques ou de nantissements 

Al au renouvellement de ces inscriphious, par M. Abtoni, conseil- 

kr de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans les Etablissements français de l'Océanie, 
le système hypothécaire, contrairement à celuien vigueur en Afrique 
noire et à Madagascar, est identiques à ceuli de la métropole. C'est 
celui de la loi du 23 mars 1855 et du code civil, également appliqué 
au Sénégal, en dualité avec celui du Livre foncier 

Aussi à da déclaration des hostilités, un décret du 9 seplem- 
bre 1939 avait rendu applicable dans ces élahlissements le décret- 
loi du fer septembre 1939 qui avait institué diverses dispositions 
relalives aux prescriplions en faveur des mobilisés, 

Ces dispositions sont toujours en vigueur, de sorte que les 
recherches nécessaires pour établir la situation hypothécaire d'un 
lnmeuble doivent porter sur une période qui atteint le double de 
celle exigre par les textes de droit commun, les inscriphions se 
preserivant normalement tous les dix ans 

L'application de celte législation exceptionnels provoquant de 
nombreux inconvénients, aussi bien dans l'exténtion du service 
que pour les usagers qui souffrent des délais souvent très longs 
pour l'établissement des élats hypothécaires qu'ils peuvent avoin 
à requérir. 

Dans la métropole, dès que l'élat de guerre à cessé légalement, 
une loi est intervenue le 3 avril 1948 qui a mis fin à ces dispos lions 
nées de circonstances jimpérieuses el prescrit Je retour ôu droit 
Commun 

Aussi a-t-on songé, encore qu'un peu tard, à promulguer cette 
loi dans les Elab'issements francais de l'Océanie, C'est l'objet du 
projet de décret qui vous est soumis. 

Cependant il est apparu à votre commission que les 
bles Jour la promulgation d a loi du 19: dans les 
ments français de l'Océanie sont également valables 
cation de relte oi dans les autres ti \ s où € 
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mer, portant siatut de la copropriété des immeubles gi: 
appartements en Afrique équatoriale française, par M. Ant 1, 


conseiller de l'Union française (1}. 


Mesdames, messieurs, dans notre sfance du 22 décembre 1958, 
‘avais l'honneur de rapporter, au non de la commission de légis- 

ton, un projet de décret portant règlement du statut de la copro- 
priété des immeubles divists par appartements en Afrique occden- 
lule francaise. 

Je développais dans mon rapport toutes les raisons qui militaient 
en faveur de l'adoption de cette réglementation, qui s’inspirait 
d'ailleurs de la législation anétropolilaine (loi du 2 ee 1238, com- 
plétée par les décrets du 29 novembre 1999 et du 4 février 1943) el 
de la législation mmarocaine (dahir du #6 novembre 1946). 

L'Assemblée adoptait mes conclusions à l'unanimité et ke décret 
Œtait publié le 25 février 1949. 

Le lexte qui nous est présenté aujourd'hui est la reproduetion 
intégrale de ce décret. Je ne reprendrai donc pas l'argumentation 
développée en 1%M8, qui reste toujours valable. 

» de terai cependant une remarque: la reproduction du décret vala- 
ble pour l'Afrique occidentale francaise est par trop intégrale et 
doit ètre amendée 

Lors de l'examen de ce décret, j'avais fait remarquer qu'il existait 
au Sénégal, en particulier, deux régimes hypothécaires: le système 
du régime foncier et celui du code evil et la transcription hypo- 
fhécaire établi par la loi du 23 mars 1855. Et nous avions ajouté aux 
tumeubles imematriculés les immeubles soumis à ce régime. 

Par contre, en Afrique équatoriale française, à n'y à qu'un seul 
régime, le régime foncier de l'immatriculation, encore qu'assez parti- 
enter, défini par ke décret du 28 mars 189. 

Aussi y a-t-it lien de snpprimer, dans l'article fer relatif au champ 

d'application du décret, le deuxième paragraphe relatif aux immeu- 
bles sourmis au régime hypothécaire dn code civil. 
» Sous réserve de cette modification, nous avons l'honneur de vous 
proposer de donner un avis favorable au projet de décret qui nous 
est souris, 4m vé au surplus par les assemblées et les autorités 
lucales de l'Afrique équatoriale française. 


PROJET DE DECRET 


Art, ter, — Le présent décret est applicable uniquement anx 
fmwmeubles situés dans les régions, agglomérations et Sites de 
l'Afrique équatorle française énumérés à Varticle 5 de l'arrêté 
ministériel du 8 ‘août 1946 susvisé ou de tous centres qui pour- 
ont étre désignés par arrêté du xvernement général, et immma- 
tricutés, où en cours d'immatriculation. 

Aucun retrait d'une réquisilion d'inmmatriculation en cour<, con- 
cernant es immeubles visés au 0 précédent, ne peut être 
cfleclué jusqu'à l'établissement du titre. 


Cnuetrne 1er, — Des sociétés de constructions. 


Art. 2, — Sont valablement constituées sous les différentes formes 
reconnues pe la législation en vigueur, même si elles n'ont pas 
pour but de partager un bénéfice, les sociétés ayant pour objet 
soit la construction ou l'acquisition d'immeubles, en vue de ieur 
division par étages ou par appartements destinés à étre attribués 
aux associés ou aliénés à des tiers, en propriété ou en jouissance, 
soit la gestion et l'entretien de ces immeubles ainsi divisés. 

Art. % — Si la réalisation effective de l'objet social nécessite 
des appels de fonds supplémentaires, les associés sont tenus de 
souscrire à ceux-ci proportionnellement à leurs engagements et 
quelle que soit la forme de la société, 

Sils ne souscrivent pas on s'ils ne remplissent pas leurs obli- 

£alions, ils ne peuvent prétendre à l'attribution exclusive en pro- 
privlé, par vuie de partage en nature, de la fraction d'immeuble 
our laquelle ils ont vocation, non plus qu'à se maintenir dans ja 
Puissance exclusive de cette fraction. 
‘ Art. 4. — Si un associé ne souscrit pas, proportionnellement à 
ses engagements, aux appels de fonds supplémentaires nécessités 
par la réalisation effective de l'objet social ou s'il ne remplit pas ses 
obligations, ses droits de loute nature dans l'actif social, y compris 
ceux afférents à la jouissance d'une fraction d'immeuble pourront 
être, un mois après la sommation de payer ou d'exécuter, faite à 
personne ou à domicile élu et restée sans effet, mis-en vente 
publique, à la requête des représentants de la société autorisés par 
une décision prise par les associés possédant au moins les trois 
quarts du capital social, 

Cette mise en vente sera notifiée, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, à Fassocié défaillant ainsi qu'à tous les autres 
assiciés et publiée dans les journaux d'annonces légales du lieu du 
siège soclal, Quinze jours après l'envoi de ces lettres recommandées 


et de celte publication, la vente pourra avoir Meu. Ce délai sera 
loulelois augmenté de huit jours lorsque la notification aura dû 
‘ faite dans une localité située au delà de 150 kilomètres du 
$ du tribunal compétent. 

li y sra procédé en une seule fois pour le comple et aux risques 
de l'associé défaillant. 

art, 5. — Les dispositions des articles qui précèdent s'appliquent 
aux sociétés antérieurement constituées dans le même but. 

Art. 6. — En cas de dissolution de la société, l'assemblée géné- 
rile peut désigner un ou plusieurs liquidateurs chargés de procéder 

I tage en nature et à l'attribution de fractions d'immeuble aux 

, conformément À leur vocation 

Le projet de partage où d'attribution dressé par le ou les liqui- 
dat nt étre approuvé par l'assemblée générale à la double 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 9183 (année 1951), 








majorité des deux tiers en nombre des associés et des deux ter: 
du capital socia 

Cette décision est ble aux associés non présents où non 
représentés à l'assem , ainsi qu'aux bénéficiaires où ayants droit 
de promesses d'attribution, absents ou incapables. 

Dans le cas où la succession d’un associé décédé n'est ps liqui- 
dée, les droits et charges propres au défunt sont attribués indiv:- 
sément au nom de ses ayants-droit et cette attribution n'entraire 
E ee leur part, acceptation de la succession du legs ou de !à 

onation. 

A l'expiration d'un délat d’un mois, à compter de l'asembire 

énérale approuvant le partage en nature et l'attribution des frac- 
ions d'immeuble aux associés dans les conditions ci-dessus, le 
liquidateur ou l’un d'eux s’il en-a été nommé plusieurz, devra, dans 
un nouveau délai d'un mois, sommer, par acte extra-judiciaire, les 
associés on leurs ayants-droit qui n'ont pas encore signé, d'apposer 
leur signature sur le partage dans un délai de deux mois, à compter 
de ladite sommation. 

Si, à l'expiration dudit délai, tous les associés n'ont pas signé le 
per le liquidateur le soumet voie de simple requête 1 
‘homologation du tribunal civil statuant en chambre du conseil, 
le ministère public entendu, ou, à défaut, à l'homologation de !: 
justice de à compétence étendue du lieu du siège social. 

Le tribunal ou la justice de palx à compétence étendue stalue 
æ ——, ressort el sa décision n'est susceptible ni d'opposilion, 
ni d'appel. 

Le pes doit, dans le mois de sa dale, faire publier le 
dispositif du jugement dans un journal d'annonces légales du lieu 
du siège social: cette publication vaut signification du Jugement aux 
assoriés n'ayant pas adhéré au partage. 

Art, 7. — Les sociétés civiles dont l’objet rentre dans les prévi- 
sions de l'article 2 pourront, nonobstant toute clause contraire des 
slatuts et quelle que soit la date de leur constitution, prononcer 
leur dissolution à la double majorité des deux tiers du capilal et 
du nombre des associés. 


Cuarrrms II, = Des copropriétaires d'immeubles. 


Art, 8. — Lorsque différents élages ou appartements d'un immeub'e 
appartiennent à divers propriétaires, ceux-ci, à délaut de titres 
coniraires, sont umés être copropriétaires du sol et de toutes 
les parties du bâtiment ee sont pas aflectées à l'usage exclus 
de l'un d'eux, tels que cours, murs, toilures et gros œuvres, 
les planchers, les escaliers et ascenseurs, la loge du concierge, les 

et corridors, les appareils de climatisalion et les canalisi- 
tions de toutes sortes, à l'exception de celles se trouvant à l'int- 
rieur de chaque-local. Les coffres, gaines et tètes de cheminées sont 
aussi propriétés communes. 

Les cloisons séparatrices de deux appartements appartiennent en 
mitoyennelé aux propriétaires de ces apparlementis ou fractions. 

Art. 9. — A défaut de convention contraire, chacun des proprié- 
faires, pour la jouissance de sa fraction divise, peut user librement 
des parties communes, suivant leur destination et sans faire 
obstacle aux droils des autres propriétaires 

Chacun d'eux est tenu de participer aux charges de la conserva- 
lion, de l'entretien et de l'administration des parties communes. 

Dans le silence ou la contradiction des titres, les droits et les 
charges des parties se répartissent proportionnellement aux valeurs 
respectives des fractions de l'immeuble eu égard à leur étendue et 
à leur situation. 

Nonobstant loutes stipulations contraires, le payement pour cha. 
cun des copropriétaires de la gart contributive qui lui échoit e:t 
garanti dans les conditions spécifiées au chapitre HI ci-après. 

Art. 10. — Dans tous les cas de copropriété d'un immeuble divisé 
par étages ou par appartements et en l'absence d'un règlement pré- 
voyant une organisation contraire, les différents propriélaires se 
trouvent obligatoirement et de plein droit groupés dans un syndicat, 
représentant de la collectivité. Le syndic, agent officiel du syndicat 
chargé de le représenter en justice, lant en demandant qu'en défen- 
dant lui-même au besoin contre certains des copropriétaires, est 
nommé comme il est dit à l'article 13 ci-après. ; 

Art. 11, — NH est pourvu à la bonne jouissance et administration 
communes par un règlement de copropriélé, objet d'une convention 
générale ou de l'engagement de chacun des intéressés. 

Ce règlement oblige les différents propriétaires et tous leurs ayan:s 
cause. 

A l'égard, toutefois, des ayants cause à titre particulier des parties 
au règlement, celui-ci n'est obligaloire qu'après avoir été déposé à 
la conservation de la propriété foncière, pour mention sur les Litres 
fonciers intéressés, ainsi qu'il est prévu à l'article 48. 

La clause compromissoire est admise dans le règlement de copro- 
priété en vue des difficultés relatives à son application. 

Art, 42. — En l'absence d'un règlement ou en ce qui concerne 
les points qu'il n'aurait pas prévus, l'administration des partie; 
communes D au syndicat des copropriétaires dont les dér:- 
sions seront obligatoires, pourvu qu'elles aient été prises à la majo- 
rité des voix de lous les intéressés dûment convoqués, présen!s 
ou représentés par un mandalaire régulier, chacun d'eux disposant 
d'un nombre de voix proportionnel à l'importance de ses droits 
dans l'immeuble. 

Le syndicat des propriélaires, statuant à une double majorité, 
comprenant plus de la moitié d’entre eux et les trois quarts a: 
moins des voix, pourra établir un règlement des copropriétaires où 
apporter des additions et modifications au règlement existant, les- 
quels règlements, addillons et motifications seront obligataire, 
comme il est dit À l’article précédent et sous les mêmes conditiois 
d'inscription sur les titres fonciers. 

Au cas où une fraction d'immeuble fait l'objet d'un usufruit, 
son titulaire est membre de droit du syndicat, au même titre el 
dans les mêmes conditions que le nu propriétaire. Au cas de désac- 
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‘cord entre l’usufruitier et le nu propriétaire, il n'est tenu compte 
que du vole de celui d’entre eux qui aura à verser ellectivement 
une part contributive. Si une fraction d'unmeuble devient la pro 
riété indivise de plusieurs personnes, celles-ci doivent désigner 
‘une d'elles comme inandalaire gour Les représenter au seu du 
syndicat, { , 

Les pouvoirs du syndicat statuant ou non par voie de règlement 
et à se majorité que ce soil sont limités aux mesures d'appli- 
cation collective concernant exclusiveinenl Ja jouissance et l'admi- 
nistration des parties communes. 

A la amajorité des voix, le syndicat pourra imposer toutes asxu- 
rances collectiges ou individuelles relatives aux risques qui tenacent 
j'immeuble ou les copropriétaires dans leur ensemble, 

ll pourra également ouloriser à la double majorité prévue au 
deuxième alinéa du présent arlicle et aux frais de ceux des pro- 

riétaires qui en feront la demande tous travaux el toutes inslal- 
Liions dont il ne pourrait résulter qu'un accroissement de valeur 
pour l’ensemble ou quelque partie de l'immeuble, et ce dans les 
condtions et aux charges d’indemnité ou autres qu'il déterminera 
dans l'intérêt des copropriétaires. 

læ syndicat pourra également, à la même majorité, autoriser tout 
emprunt assorti où non de garanties hypothécaires qui aura pour 
objet de faire face à des dépenses et à des frais excepliunnels. 

Art. 13. — Le syndic prévu à l'article 10 est nommé à la majorité 
des voix ou, à défaut, sur requête de l'un des copropriétaires, par 
une ordonnance du président du tribunal de première instance ou 
du juge de paix à compétence étendue, les autres propriétaires 
en'endus ou dûment appelés. 

Outre les attrilultions prévues à lJ'artule 10 du présent décret, 
ke syndis est chargé de l'exécution des décisions de l'assemblée et 
au besoin de pourvoir de sa propre iniliative à la conservation, à 
h garde et à l'entretien, en bon état de propritté el de réparation, 
de toutes les parties communes ainsi que de coulraindre chacun des 
jutéressés à l'exécution de ses obligations. 

ses pouvoirs sont révoqués suivant la manière dont il a été 
nom par le syndicat des copropriétaires où par une ordonnance 
du président du tribunal de premiére instance ou du juge de paix à 
compétence é‘endue, auxquels les différents propriélaires averlis au 
préalable, pourront faire comnaîire leur avis. 

La rémunération du syndic judiciaire est déterminte par l'ordon- 
sance de nomination. 

Art. 1%. — En cas de destruction, par inrendie ou au!rement, 
ks copropriclaires seront tenne, au PE de vue de la recons'rue- 
fon et sauf convention contraire, de se conformer à la décision 
qui sera prise par le syndicat des propriétaires slaluant à la goubie 
majorité prévue à l'alinéa 2 de l'article 12. 

Dans le cas où le syndicat déciderait la reconstruction, les indem- 
nliés représentatives de l'immeuble détruit seraient, sous préserve 
des droits des créanciers inscrits, affectés par privilège à Ja recans 
duclion. 

Art. 45. — Les contestations relatives à l'administration et à Ja 
jouissance des pariies communes de l'immeubie seront, à délaut 
de compromis, instruiles el jugées conformément au droil cotoimnyn. 


Cuarrrne IL — Disposiions concernant l'application du régime 
duncier aur tmmeubles divisés par élüges ou par aypartemments. 


Art. 16, — Dans le cas de division d'immeubles par élages on 
par appartements, il est élabli par voie de morcellement du lire 
loncier original, des titres lonciers distincts relatifs à chaque frac- 
lion divise appartenant à un ecopropriétaire de l'immeuble. 

Un titre foncier spécial est, s'il y a lieu, élabli égaiemen! su 
nom de l'usufruilier. 

Act. 17. — Pour l'exécution du présent décret, le ou les proprié- 
laires, en cas d'absence du terriloire, sont valablement représentés 
pour les actes conservatoires, par le curateur aux successions et 
bien vacanis, à délaut d'un mandataire düsnenlt habilité. 

Au <as où les acies de dispositions deviendraient nécessaires, D 
pourra être fait applicalion de l'article 11 du décret du 9 août 1917 
Sur l'exproprialion pour cause d'utilité publique en Afrique équato- 
riale française, le curateur aux bjens vacants remplaçant de plane 
ke curateur ad hoc prévu par ce dernier décret. 

Ari. 18. — A cet effet, outre les actes conslitulifs de droits de 
propriété relatifs à la fraction devant faire l'objet d'un titre divise 
aisunet, le règlement de copropriété sera déposé à la conservation 
de la gropriété foncière pour qu'il produise ses elleis entre les 
parues et soit sendu opposabie aux liers. 

Les plans architecturaux des parlies findivises rommunes de 
l'immeuble, du rez-de-chaussée, des élages et de chaque fraction 
divise, sont en méme temps déposés. Sur le plan du rez-de-chaussée 
figure une échelle verticale de hanteur d'étage 

En outre, toutes les fractions divises où indivises sont affectées 
sur ces plans d'un numero définitif. 

Art. 19, — [1 n'est procédé à aucun bornage des fractions divises 
de l'immeulbe, mais il est dressé un procés-verbal descriptif des 
parties indivises communes et un procès-verbal détaillé de chaque 
fraction divise avec référence au premier, le tout au vu des plans 
srchMp:taraus déposés el, le cas échéant, après transport sur les 
jeux. 

Les surfaces des fractions données par ce: plans, ainsi que lewr 
hauteur d'après l'échelle verticale, sont mentionnées avec rappel 
de la superticie du terrain indivis sur lequel l'immeuble a été édiñé. 

Art. 20. — I est élabli dans les mêmes conditions pour étre 
annexé au titre parcellaire, un plan des parlies indivises com- 
munes comportant toutes coupes nécessaires, ainsi qu'un lan de 
la fraction divise objet de ce titre avec coupes et échelle verücale 
de hauteur correspondante. 

Art. 21, — Le litre original formant base de l'immeuble divisé en 
fractions comporte spécialement la description sommaire des parties 








indivises, ainsi que la mention sommaire des clauses princhpales 
regleinent de coproprir 


Les snorceliements de fractions divises y sont régulièrement men- 
ounées lors de leur exéculion 
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2e 4 plan des parties indivises communes, établi daus les condi- 
lions spéciliées à l'article 29 ci-dessus: 
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A chaque litre divis disiinct sont annexés: 


1° de plan de la fraction intéressée établi dans les condi!ions 
prévues au mème article 20: 





2 Le plan susvisé des parties Indivises communes rappelant la 
superficie gobale du 

Art. 25. — Si plusieurs fractions de l'immeul'e deviennent la 
propriélé d'une méme personne, la fasion des titres fonciers dis- 
lincts peut élre requise pour former bloc, si l'ensemble des fractions 
de l'immeuble devient la protriété d'une seule person et que, 
de «ce fuit, le syndicat des copropriéiaires existe plus, la fusion 
de tous les titres parvel aires avec le tilre org nat peut être requise. 
Dans ce cas, celimi-ri es< porté d'office par le cor Pvuteur an num 
du propriétaire de l'ensemble des fractions de l'immeuble, dès qu'y 
à Connaissance de la disparition du <ymhecat, 

Art, 2h. — NH esp institué une h'po‘hèque forée au profit du syn- 
dicat des copropriélaires pour garauir le parenn 

fe De la part contributive des copropriétaires aux frais annuels 
de gérance, de concierge, d'éclairage, d hanffage, d'a nseur, de 
Chmalisation, den'relien, de réparations ouranies, dd ussuratmwes, 
d'impôts où taxes diverses incombant au stndicat et dont le montant 
présumé aura élé arrêté par la majorité de ses membres, au cas 
où lé réglement de roproprié'é n'aurait pas stipulé à cet effet tune 
hypothèque conventliounelle, ou si ce 1 apparall, par la suité, 
insuffisante ; 

2 Je tout par! cor tributive nonvant tr 1154 rement fixée 
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dans l'immeuble et, ensemble, sur sa part indivise dans les parles 
Communes de l'immeub'e, 

Ar!. 27. — Dans les deux cas visés à l'article préctdent et à défaut 
d'accord pour une hypothèque conventionnelle, ie établit wn 
état consiatant le monlaut de la part cu bulix lont le parement 
dun Cire garanti Une copie d \ d lon dun s\ng 1 Han! 1 
répartilion des dépenses colle ves cuire ses divers 1embres, cer 
liée coulormne, y el anrwxée, 
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A l'expiralion d'un délai de dix 
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forme du référé, homologue ces documents et ordonne | lo-criplion, 
sans délai, d'ung hypothèque sur le litre foncier divis du copropgrié- 
lare. 


Le présidens dun tribunal on le juge de paix à compéter étendue 
peut, en cas d'urgence, ordonner sur requête tout script n-er 
vatoire ou prénotalion dans les condilions privuex par le décret du 
23 mars 1899, fixant la législation à; ble aux jhomeubles hruna- 
triculés. 

Art, 2. — Le syndicat peut subroger, à la doub uajorté prévue 
au deuxième alinéa de l'article 12, dans le bénéfice de retle hripo 


thèque, loute personne ou collectivi 
de f nds. 

Le syndicat pourra également, à la même majorité, céder Y'anté 
riorité du rang de celte hypothèque au profit d'un orga te 
crédit immobilier pour tout emprunt bénéficiant à l'enscrobie de 
propriétaires, où même à un seul de ceux-ci. 

Art. 29, — Aucun fractionnement d'un appartement ne prut être 
réalisé par voie de partage ou aulrement, sauf disposilion contraire 
du ri g'ement de copropriété, sans l'accord da syndical slaluant À 
la double majorilé prévue au deuxième alinéa ie j'urtivile 22. 

Art, 30, — Tout translert des droits d'un propriétaire d'une frac 
lion divise de l'immeuble porte également sur sa quote part dans h 
droils indivis de lous les copropriétaires. 

/ ant. M. — Est rendu applicable en Afrique équatoriale francaise 
l'article 13 de la Jui métropolitaine du ?$ juin 122, réglant je statut 
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de la copropriété des immeubles divisés par appartements aux 
termes duquel est abrogé l'articie Gi du code civil. 

Art. 32. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, an Journal officiel de l'Afrique équaioriale française et 
iuséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°84 


(Session de 1932. — sSéai.ce du 12 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
eur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
biée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier le té de paix avec le Japon, par M. Nguyen 
Khac su, conseiller de l'Lnion française (1). 


Mesdames, messieurs, conformément À l'article 71 de la Constitu- 
tion et à l'article 20 de son règlement, l'Assemblée nalionale à saisi 
votre Assemblée d'une demande d'avis sur le projet de loi aute 
risant le Président de la République à ratifler le traité de paix avec 
le Japon, traité signé le 8 seplembre 1951 à San-Francisco par qua- 
rante-huil pays. 

Dès le 11 juillet 1947, le gouvernement américain avait jugé qne 
le moment était venu de libérer le peuple japonais des servitudes 
inhérentes à l'occupation; car il estimait que tous les objertifs 
contenus dans l'acte de capitulalion du 2 septembre 1945 avaient 
été atteints grâce à la coonération loyale du peuple japonais, En 
ellet, l'influence des militaristes à été éliminée, les libertés fonta- 
mentales établies, des progrès remarquables accomplis en matière 
de syndicalisme et de réforme agraire. 

En outre, les institutions démocratiques du Japon alteignaient leur 
plein développement. Aussi le 23 juin 1946, l'empereur Hiro-Hit», 
en ouvrant la nouvelle Diète, annonçait-il dans un rescrit impé- 
rial que le pariement constituait désormais le seul pouvoir Kgis- 
latif 
Dans ces conditions, les Eatts-Unis pensérent qu'une prolongation 
anormale de l'occupalion serait su-ceptible de dresser le peunie 
japonais contre l'occupant et contre les idées inéimes de liberté et 
de démocratie, - 

En conséquence, le 11 septembre 19%, le gouvernement dr 
Washinglon remit aux onze pays membres de la commission 
d'Exiréme orient un mémorandum suecinct en sept points jetant 
les ba-es d'tine paix de réconciliation permeltant au Japon démo- 
cratique d'entrer sur un pied d'égalité dans la famille des nations 
libres 

Puis en janvier 1951, après consullation sur place des gouverne- 
ments de Manille, Camberra, Wellington el des autorilés japonaises, 
un projet de traité était rédigé par le département d'Elat et remis 
à l'ambassadeur français le 27 imars 

Le Gouvernement francais fit tenir an gouvernement américain 
une série de projets d'amendements dont certains ont été inclus 
dans le texte final. Et le # septembre 191 s'ouvrit à San-Francisco 
la conférence pour la conclusion du traité de gaix avec le Japon. 
Ce truté à été signé le 8 septembre par les représentants du Japon 
et de quarante huit pays, 

Dan, l'ensemble, les clauses dn traité sont empreintes d'un 
esprit libéral envers le nouveau Japon démocratique. 

Les principales clauses sont: celles de caractère territorial et poli- 
tique, d'une part; économique et commercial, d'autre part; de 
securite ef 


Les clauses territoriales comportent le renoncement définitif par 
le Japon à tous droits sur la Lorée, Formose et diverses autres îles, 
l'Empire Nippon ne conservant sa souveraineié que sur le Japon 


proprement dit, à savoir les les de Hondo, Hokkailo, Kiou-Sionu et 
Sikok. 

11 renonce à tons droits et intérêts spéciaux en Chine. 

Si ces dispositions tendent à lanéantissement du vast® empire 
colonial que s'était constitué l'Empire du Soleil Levant, eles sont 
cependant quelque peu laconiques 

Ainsi dans l'article 11, le paragraphe / stipule que le Japon 
renonce à tous droits, titres et revendications sur les iles Sprally 
et les les Paracels, mais ne souffle mot quant à leur future des- 
nation. Or ces Îles font parties depuis longtemps du territoire 
du Vietnam, Nous osons espérer que dans les futures négociations 
qui ne sauraient trop tarder, leur restitution de droit se fera dans 
un esprit d'amicale compréhension. 

Les clauses politiques ont pour objet de mettre en évidence le 
principe d'une paix non punitive et non discriminatoire 1fin d'asso- 
cier étroitément le Japon, à égalité de droit, dans la communauté 
des nations libres, 

C'est ainsi que le Japon recouvre entièrement sa souveraineté 
sur les îles nippones, d'où les puissances alliées retireront toutes 
leurs forces d'occupation au plus tard quatre-vingt-dix jours après 
l'entrée en vigueur du traité. 

Dans les clauses de Sécurité, le Japon s'engage à accepter toutes 
les obligations énoncées à l'article 2 de la charte des Nations Unies 
et en particulier l'obligation de régler ses différends internationaux 
par des moyens pacifiques et de donner pleine assistance à l'orga- 
hisation des Nations Unies dans toute action entreprise par elle 
conformément aux dispositions de la charte 


De leur côté, les puissances alliées reconnaissent au Japon le 
droit naturel de légitime défense et celui de s'associer à des accords 
de sécurité evilective, ou de conclure des conventions bilatérale: 
avec une ou plusieurs puissances alliées, 

En ce qui concerne les clauses économiques, le Japon s'est engazs 
à ce que les achats et ventes opérés à l'extérieur par les entreprises 
commerciales japonaises nationalisées acent lieu uniquement si4 
la base de considérations commerciales, Par 1à, le Japon s'est 
engagé à renoncer aux mméthodes de « dumping » commercial dont 
seraient particulièrement susceptibles de pâtir les pays et en parti- 
culier les territoires d'outre-mer qui ne sont pas protégés par des 
tarifs douaniers spéciaux. 

Quant aux clauses concernant les réclamations et les biens, l'arti- 
cle 14 pose le principe suivant lequel le Japon doit effectuer la répu- 
ration des dommages et des souffrances qu'il a causés, mais recor- 
naissant que ce pays ne dispose pas à l'heure actuelle de ressource; 
suffisantes pour assurer celte réparation, il ne charge pas cett- 
nation d'un trop lourd fardeau qui détruirait à bref délai son fra- 
gile équilibre financier. 

Aussi le paragraphe I recommande-t-il aux pays signataires du 
traité qui ont été occupés naguère par les forces nippones de four- 
nir aux usines japonaises des matières prèemières chaque fois que 
la transformation de matières premières est nécessaire. 

Cette clanse n'offre pas la Inême facilité pour tous les pays vic- 
times de l'occupation. Ainsi les trois Etats associés de l'Union fran- 
Caise, le Vietnam, le Cambodge et le Laos, qui ont terriblement 
souffert des opérations de guerre de 1951 à 1945, ne pourront guère 
bénéficier des avantages accordés r cette clause de réparation, 
car leurs industries renaissantes n'auront probablement pas assez 
de leurs propres matières premières pour assurer la marche nor- 
male de leurs usines. 

Mais l'esprit réel dn trailé est de donner au nouveau Japon la 
possibilité de se relever rapidement dans tous les domaines sans pour 
autant lui fournir les moyens de snettre en danger la sécurité de 
ses voisins, car a l'heure actuelle, dans le monde troublé où nous 
vivons, comme l'ont pensé les rédacteurs du traité, le danger réside 
davantage dans la faiblesse qne dans la force. Et c'est la réalité 
de ce danger qui nous incite à émettre un avis favorable à l'adop. 
tion par l'Assemblée de l'Union française du projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier le traité de paix 
avec le Japon. 

En conséquence, votre commission des relations extérieure: 
demande à votre assemblée de bien vouloir adopler l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de loi ci-après: 


PROJET DE LAI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
ratifier le traité de paix signé à San-Francisco le S septembre 191 
entre le Japon et quarante-huit Etais, dont la France, traité dont 
le texte est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N°85 


(Session de 1952. — Séance du 21 février 1952.\ 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de la 
Kégislation, de la justice, des affaires administratives et dorma- 
niales, sur la proposition de M. Gaudert, conseiller de l’Union 
francaise, tendant à invier le Gouvernement à supprimer dans 
les Ætablissements français de l'Inde la limite d'âge prévue par 
le décret du 7 avril 1#S pour l'exercice des fonctions de notaire, 
par M. Alfred Bour, conseiller de l'Union française (11 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Gandart, a, l'année der- 
nière, déposé une proposilion tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer dans les Etablissements français de l'Inde la limite 
d'âge (6% ans) pour l'exercice des fonctions de notaire. 

En juin dernier, votre commission de la législation, sans donner 
entièrement satisfaction à notre collègue M. Gaudart, vous à propos 
de demander au Gouvernement d'étendre jusqu'à soixante-dix ans 
la limite d'âge en question. 

Elle avait, en ouire, demande l'inscriplion sans débat à l'ordre 
du jour de l'Assemblée de son rapport, mais notre collègue, M. Gau 
dart, ne s'est pas déclaré salisfait par les conclusions de voire 
commission et à fait obstacle à leur adoplion sans débat. 

Notre collègue a bien voulu entretenir à nouveau votre rapporteur 
de la question qui l'intéresse et lui faire valoir de nouvelles raisons. 
Elles sont de deux ordres: d'une part, dit M. Gaudart, les notaires 
des Etablissements français de l'Inde ne sont pas des fonctionnaires, 
bien que nommés par le ministre de la France d'outre-mer, notam- 
ment Us ne peuvent pepe à une retraile; d'autre part, noire 
collègue invoque les habitudes qui, selon lui, seraient assez peu 
généreuses de la part des citoyens des Elablissements français de 
l'Inde ayant recours au ministère des notaires, 

La seconde observation n'a pas paru devoir retenir l'attention de 
la commission. En effet, les notaires sont, selon la nature des 
actes qu'ils rédigent, assujettis à des tarifs au delà desquels 14 





1 Voir: Assemblée nationale (2% législ.), ne 4:27: Assemblée de 
il fon francai ©, n° 12 innee 154). 





A, Voir Assemblée de l'Union française, nes 60 et 190 (année 
+11. 
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clientèle n'est pas obligée d'aller; il esi possible que, comme daus 
la certains chent augmentent, dans des cas particulè- 
remeñt Ls honoraires qui seraient dus d’après les tarifs 
ca vigueur, <e re étre que l'exception el ce n'est pas 
d'üne manière générale, sauf cas rares, une fralique à recem- 

La première observation de M. Gaudart à paru plus intéressante. 

11 est certain que les personnes exerçant une prelession libérale 
ne leur assure que des retraites très faibles ont tendance de 
us en plus à continuer l'exercice de leur profession jusqu'à Ja 
Di leurs forces. 

Au cours de sn séance du 2 lévrier, votre commiceion à entendu 
d'ailleurs les observations de M. Gaudart et celles de votre rappor- 
leur. Les arguments de M. Gaudart n'ont pas paru à la commission 

d'étre retenus, commiseion a estimé qu'il s'agissait 
là d'une profession tenant u, en quelque sorte, entre Ta situa- 
tion des notaires de la métropole et celle des professions juridiques 
libres, par exemple: les avocats Inscrits au barreau. 

M s'agit là, si l'on peut dire, d'une sorte de profession Tihérale, 
mais d'une profession libérale protégée. Les candidats, d'ailleurs, 
à ces fonctions notariales, sont, en le, assez nombreux. Ce 
sent des | rechervhés, La constitntion d'une retraite paraît 
done être du ressort des iméressés eux-mêmes, soit qu'ils se consti- 
tuent une retraite à titre individuel, soit que, cormme cela a Heu 
pour certaines professions Hbérales métropolitaines, médecins ou 
avocats, per exemple, la profession cogstitue, à l'aide des cotisations 
de ses membres, une retraite pour ceux qui eessent leur activité. 

D'autre part, un tcertaip nombre de membres de la commission 
ont émÿs la crainte que si la limite d'age concernant :es notaires 
des Etablissements français de l'Inde était aholie, cela eût pour 

de susciter des revendications analagues de la part 
des notaires qui peuvent exister en Algérie et dans les différents 
territoires d'outre-mer. 

Passant au vole, Ja commission a alors écarté les propositions 
nonvelgs qui lui étaient faites et, par ft voix contre 4 et 3 ahsten- 
tions, s'en est tenue aux comlusions qui vous ont élé sounises 
par D nepent du 2? août 195, en modiflant simplement les der- 
ners A 


Eke vous propose denc le vote du texte ci-»près : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pre- 
longer jusqu'à soixante-dix ans la limite d'âge prévue par le éécret 
du 7 avrik pour l’exercire des fonctions de notaire dans les 
Etsblissements français de l'Inde. 
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(Session de #02, — Séance du 21 Kvrier 192.) 


AVE pésenté au nom de M cammission des affaires sociale:, sur 
Ne de + ee conseiller de l'Union française, 
X IROVENS à me en œuvre dans les pays d'outre-mer 

réalisation travaux et ui 


EL leg LE n°1, studes démoréconemios-osiaies 
Den ar M. atrice, 
Conseiller de l'Union française À. papa par M. Paul Catrike 


Mesdames, messieurs, c'est surtout sur l'aspect sœlal, et d'une 
lagon plus générale sur l'aspect hugnain, de la proposition de M. Jous- 
selin  — votre commission des affaires sociales désire mettre nette- 
ment l'accent. 


En effet, la statistique forme actuellement une science qui à ses 
16? ses disiplines et ses méthodes et nous comprenons parfaite- 
ment que l'on fasse outre-mer de la science statis . I! est utile 
et nécessaire de demander à l'institut national de la statis 
tique et des études économiques de Paris, toutes études, conseils 
de wmentation, | le développement de <ette srience. is fl doit 
étre bien entendu en même à que cette science est an servie 
de l'homme, et partwulièrement ici de Fhomme d'outre-mer, et 
nan pas eerles que lhomme est am service de Ja science. C'est 
pus nous demandons d'introduire par voie d'amendement, dans 

premier phe de Ja proposition, les mots: « en tenant tou- 
jours € par priorité du facteur humain ». 

DO l’Assemblée de l'Union française à adoplé deux #ropositions 


% 2 op diectement au même sujet que la proposition de 


4° La pros ne 191, dépesée Je 4 juillet 490, par MM. Paul 

Catke, Jousselin, Mlle Le Br M, Sclles à les memes du groupe 

du mouvement républicain Le ag (ra it de M. Pauk Catrice, 
illet 1950). Ce 


no 23 Qu 27 08 fut adoptée notre 
Assemblée le % juillet 19%0 et est ainsi libellée : 7: 
« L'Assemblée de l'Union aise invite le Gouvernement à entre- 


Prendre immédiatement toules les étules ues et statis- 
tiques préparatoires à l’organisation d'un régiune de sécurité socjale 
dins es pays et territoires d'eutre-mer, et en particulier : 
“ 1e A nier l'étude de la situation démographique de l'Algérie, 
des ts et territoires d'outre-mer, qui va être entreprise 
en verim d'une loi récente, tout particuhérement en fonction de 
l'organisation prochaine de \a sécurité sociale outre-mer; 


———“ 





(4) Voir: Assemhkée de l'Union française, n° 178 (année 1961), 
fannée 1952}, 





« 2e Dans ce but, à prendre toutes mesures uliles pour 

« a) Augmenter le nombre des statisticieus spécialisés pour ré 
quesuuns d'uutre-mer et leur donner la formation appropriée à ! <'ule 
d'application de Pinstütut national de la statistique ; 

« b) Elaborer un plan d'ensemble des eéludes statistiques qui 
devront être réalisées; , 

c} Assurer la réalisation ae ce plan par la cogrdinaliou de 

les institutions nationales intéressées ; 

« d) Organiser des cours élémentaires d'études démogreplhiiques et 


loutcg 


stabstiques à l'école nationale de la France d'outre-mer et en attem- 
dant la création d'un institut supérieur de méderine et d'hiwèng 
lropwale à l'école d'applieation au service de saultf colomal du 
Phäaro, à Marseille; 
« e) “ tenir en relations étroites avec les organisations IntérnaliQs 
häles; 
« J° A prolonger pour les pays et territoires d'outre-mer le dé'al 
du 1 janvier 1%6?; 
$° A communiquer à l’Assemblée de l'Union française le rapport 


qui devra êlre déposé sur le bureau de l'Assemblée natiunate confer- 

mément à la proposition de hoi no 9151; 

« 50 À étendre à l'Algérie et aux départements et 
Iber, les dispositions du projet de loi n° 1014, » 

2 La proposition ne 208 déposée le 18 juillet 1950 par M. Joeu-cetin 
(rapport de M. Paul Catri'e, ne 114, déposé le 24 avril 1461), La pen- 
position, qui fut adoptée par notre Assembiée le 10 mai 191 est 
ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« À l’occasion des études statistiques et démographiques qui seront 
entreprises dans les départements d'outre-mer, les départements 
d'Algérie, les territoires d'outrener et les territoires sous lutelle, 
conformément à la loi ne 54-895 du 2 août 1956, où à l'occasion des 
recensements et études statistiques qui seront entrepris Coufarmé- 
ment aux propositions de l'organisatinr des Natiuns Lies. 

« Invite le Gouvernement à prendre, après avis des conseils géné- 
raux ou des assemblées représenlalives, el en #iroile lhaison ave 
l'institut national de la statistique et des études économiques et |'ins- 
Litut national d'études démographiques et avec les autres organismes 
seientifiques où techniques appropriés, toutes dispositions utiles afra 
que soient entreprises, Soit par des recensements, soit par des études 
statistiques, soit par des enquêtes où sondages, soit par des cecher- 
ehes scientifiques, toutes les études çt publik-ahions permettant 
d'aboutir, d'une part, à l'identification compièle des individus ef 
d'antre part, à une connaissance approfondie des peuples, des civii- 
sations et des sociétés 4 outre-mer. 

« Ces élades se rapporteront tout particalièrement et d'urgence: 

« 4° Au développement des services d'état-civil, en vue d'arriver 
à une identification des individus et des familles, Lise udisvelsa- 
ble de toute politique sociale ; 

« % À l'examen des conditions d'application du suffrage universel; 

« 3e A la mépartilion géographique et à l'importance respecte ges 
civilisations, des ethuies et des langues vernæulaires; 

« 4e A la répartition des coutumes ou des slatuls personnels €l ad 
nombre approximatif de leurs ressortissants. 

« E y aurait également le plus grand imiérèl à faire porter <es 
éludes sur les questions suivantes : 

« a) LA situation sanitaire, Ja répartition des principales endéinie® 
et épiémies ; É ; 

« b) Les conditions aetuelles et les possibilités d'amélioration de 
l'alimentation et de l'habitat autochtoues; 

« €) L'élaboration et Forganisation d'un r'gime de sécurité soeiale, 
conformément à Ja réélulion votée par l'is-emblée de l'Unien Lram- 
çaise, le 27 juillet f%#r; 

« d) Les statistiques de salaires et de: heures de lrovail, «anfyre 
mément à la convention internationale du travail n° 63 de 1X%, 

« e) Les problèmes de migrations; 

« f) L'extention d'un recensement agrkole, conformément à la 
résolution volée gur l'Assemblée de l'Union française, ls 5 déceutue 
19%. » 

Par voie d'amendement, votre commission des affaires sociales 
vous propose de rappeler en lêle de la nouvelle proposition les délit 
bérations prises par notre Assemblée Le 27 juillet 19% ei le 10 ul 
1954. 

Notre coHègue M. Jousselin à apporté, par sa proposition ne 134 
de 1951, des précisions nouvelles sur <e sujet: 

Pour ce qui concerne l'organisation des services des stalis- 
tiques eutre-mer ; 

Pour ce qui concerne les relations réciproques des services terri 
loriaux ou iraux des slutistiques outre-mer et de l'Institut n#uo- 
nal de la statistique et des études écopomiques; 

Sur le recrutement de l'école d'application de Finstitut national 
de la statistique en vue d'y admettre des élèves administrateurs et 
attachés statisticiens en nombre suffisant pour les pays d'ogtre-mer; 

En faveur d'un etatut organique des fonctionnaires de ces ser- 
vkes de statistiques. 

Votre rapporteur, au nom de la commission des affaires sociales, 
propose d'apporter quelques modifications au texte tel qu'il sort des 
délibérations de la commission de la législation. 

li nous sermhle d'abord qu'il serait meilleur, et plus confogwue à ls 
logique, d'intervertir l'ordre de la murmérotulion des diférents puin!# 
que comperte la proposition. 

eus ons de commen-er par le 2° (iastiluer toutes eecher 
ches...}, p de continwer nar le 3 (organiser d'une mmamière défi- 
pitive.….}, ensuite par le 1° {assurer le recrutement...) et de faire dis 
dernier paragraphe (rigler par décret le statut organique...) un 4e. 

Ceci est d'ailleurs conforme à l'ordre suivi par M. Jousselin dans 
son rapport n° 421 1%2 


territoires d'cutres 
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l'uur ce qui est de la rédaction de ces d'fférents points, noue vou- 
drions faire les remarques suivantes: 

a) Au 2e, Il nous semble que j'expression « populations dont la 
civilisation n'est pas occidentale » n'est pas ‘très heureuse, Dans son 
rapport, notre collège, M. Jousselin, proteste, et très justement. 
croyons-nous, contre le fait que certains terriloires organisent des 
recensements qui n'ont lieu que your la population européenne. 

Par exemple, un arrêté ne 2755 du 15 mai 1951 du haut comanis- 
gaire en Afrique occidentale francaise à organisé pour la nuit du 
ewerredi 27 au jeudi 2 juin 191 « un recensement général des 
personnes non autochtones présentes sur le territoire de l'Afrique 
œcilentale française ». 

Le inème, au début d'octobre 1951, un recensement de la popula- 
tion uniquement européenne à eu lieu en Nouvelle-Cakdonie. 

Une telle discrimination nous semble regrettable, et nous souhai- 
tons vivement quelle puisse disparaitre le plus tôt pour. Mais ÿ 
ne faudrait pas lui apporter, mème indireclement, une cerlaine 
confirmation en traitant uniquement, en sens inverse, des popu- 
lations © dont la civilisation n'est pas occidentale ». Nous prapo- 
sons donc de remplacer cette expression par les mots: « d'ontre- 
ner », 

b) Nons proposons de transformer le 3° de la proposition (qui 
deviendrait le 2e si l'on veut bien suivre notre suggestion). 

I s'agit ici d'une question extrèmement importante que notre 
collègue, M, Jouselin, à traitée longuement aux piges 14 à 19 de 
son rapport (ne 121, année 1952), Quelle sera exactement l'organi- 
sation des services de statisliques outre-mer et quel sera le mode 
de leur relations avec l'inslilut national de la statistique el des 
études économiques ? 

M. Jousselin nous signale qu'il peut y avoir trois optiques: 

ée L'optique centraliste, d'inspiration métropolitaine ; 

% L'optique d'outre-mer, qui « se fonde plus partieulirement 
sur l'autonomie de: responsabilités économiques et sociales des pou- 
voirs locaux des territoires el qui résulle de jeur « statut partieu- 
lier », notamment en mmallère financière »; 

3e L'optique du publie, — « Les services d'observation sociale 
et économique devraient être institués dans ‘mn état d'indépendance 
atsolue à l'égard du pouvoir exécutif De pe Ainsi, serait-il 
possible de les voir comme l'œil vigilant d'un contrôleur inpartial 
dont le seul souci m'est pas d'apprécier les gestes du pilote, mais 
signaler, à lui comme à lous les citoyens embarqués, les variations 
de route, d'en dire les coordonnées et les éventualités ». 

HO nous semble que l'optique d'outre-mer et loplique du publir, 
pour reprendre les expre-sions de M. Jousselin, peuvent être égale 
ment considérées et retenues, mais que nous devons rejflèr rés0. 
lement l'optique centralise dont il parle, 

M. Jousselin écrit, à la page 19 de son rapport me 121: 

« Une telle tendance (l'optique dun public) aurait pour première 
conséquence de distraire du ministère des finances (ou plus exac- 
tement du minisière des affaires économiques dont relère l'institut 
national de la atatistique et des études économiques) le contrée 
des institutions d'études statistiques pour en faire des établisse- 
ments autonomes dotés d'un statut les a<sunjettissant à un mandat 
spécial et grécis d'obseivation. Is devraient alors être finanrés par 
voie de subventions votées par les assemblées représentatives s 
collectivités et nations intéressées et administrés par un organisme 
où chacune de celles-ct devrait être représentée ». 

Nous some: entiérenent d'accord sur le caractère d'élablisse- 
ments autonomes que M. Jousselin voudrait vuir aliribuer aux @rga- 
hisimes d'études statistiques et il serait en ellet éminenanent sou- 
haitable, pour en sauvegarder pleinement à In fois l'impartialité 
scientifique et le sens humain, que ces orzanismes Suient auto- 
homes, à l'abri, au moins relativement, des fluctuations de la poli- 
tique on de l'économie — à condition, toutefol:, que celte auto- 
nome nécessaire n'accentue pas la notion de srienre abstraite, 
mais aide au contraire à sauvegarder et à développer l'esprit de la 
sclence au servie de l'homme. 

Par contre, aur le plan de l'organisation administrative, nous n'ap- 
prouverions pas entièrement le paragraphe de M. Jouselin qui 
vient immédiatement après les phrases que nous venons de citer: 

" Sons cet angle et cosnpte tenn du caractère limité el impératif de 
ce mandat, l'insutution d'un organe unique et centralisé à l'échelle 
de llUnion française pourrait se concevoir, sait pour l'ensemble de 
tons les servires, soit seuiement pour la conceplion et l'orientation 
astivntilique des services, » 

A nous parait qu'un organe mnique et centralisé serait dange'enx 
pour l'autonomie administrative et financière des terriloires d'on- 
trwmmer. Mais, par contre, il est évidemment très couhaitabte qu'il 
V ait UN organe cétnImunm, qui puisse apporter, d'une part « Ja 
conception et l'orientation scientifique » et assurer, d'autre part, Mn 
coordination entre tous lea services des fédérations, des territoires 
et des Etats associés, Nous espérons d'ailleurs que cet organe cen- 
tra ne sera plus alors un « Institut national », mais un « Institut 
d'unon francaise »s, (La même réenarque vaut, d'ailleurs, nous 
seruble-tit, pour « l'Institut géographique naïllonal » dont M. Jous- 
selin parle à la page 16 de son rapport.) 

C'est pourquoi votre commission des affaires sociales vons 
denuande, d'une part, de spécifier nettement qne les services de: 
départements d'outre-mer, des territoires d'outre-mrr et des lerri- 
loire: sous tutelle seront autonomes et, d'autre part, d'indiquer 
qu'ils travaillent en siaison avee l'institut national de la statistique. 

1 faudra évidemment trouver les formules administratives qui 
permettent l'articulation souple et efficiente de cette autonomie el 
le liaison. Et d'ailleurs l'institut national de la slatistiqne et des 
éludes économiques ne s'est-il pas déjà résolument engagé dans 


la voue de la décentralisation en créant fort heureusement ses direc- 

lions régionales ? 4 
HU v à actuellement en France métrpolitaine 17 directions régin- 

nues de l'institut, Elles ont un double rôle: remplir dans leur res- 





sort les tâches AH leur sont confiées par la direction centrale; 
prendre toutes iailiatives opportunes dans le domaine régional. 

Nous avons étudié l'organisation de l'une de ces directions régi. 
nales, celle de Lille, qui a dans son ressort les départements du 
Nord, du Pas-de-Calais, des Ardennes, de la Somme. 

Elle © rend un effectif de 117 personnes, dont 2? administri- 
teurs, 5 attachés, 15 commis ou adjoints techniques, 40 opérateur; 
mécanographes, etc. 

Son activité est des plus diverses, anssi bien pour l'établissemer:! 
des 2 que pour les éludes économiques. 

Le rôle essentiel d'une direction régionale est de recevoir, de 
chaque mairie, tous les bulletins d'état<ivil. Un, dépouillement 
somimaire en est fait manuellement chaque trimestre, et ceci pui 
cantons et r arrondissement, Un autre dépouillement est fait 
mécanograph ve chaque année: il est beaucoup plus complet, 
portant sur 17 états diflérents (cha carte in ividuette pas 
17 fols dans la machine) et ses résultats en sont transmis à l'in:!.- 
tut national, à Paris, qui les exploite sur le plan national. 

La direction régionale de Lille est aussi chargée des travaux sui- 
vants: 

1° Fichier d'identification de tous les habitants (14 personnes ct 
1 chef de bureau y travaillent), Un numéro d'unmatriculation e,: 
affecté à chaque personne, numéro qui est ulilisé par la sécurits 
sociale et dans beaucoup d'autres circonstances ; 

2 Fichier électoral, pour la revision des listes électorales: 

Je Contrôle des immatrij'ulés à la sécurité sociale (double ins 
criplion, non-inscription, etc.) 1.208.000 identilications ont élé fase: 
pour la sécurité sociale; 

4 Etudes des causes de maladies; 

do Etudes des cas judiciaires; 

üe Etudes économiques, sous forme de questionnaires ou 
enquèles par l'intermédiaire des syndicats patronaux ; 

7° Fichier des établissements industriels, commerciaux et arl.- 
Sanaux — pas emare des exploitations agricoles — actuellemer! 
27044% fiches de ces établissements, avec un numéro d'identitl:à 
lion pour chaque é'ablissement ; 

Se Enquèles par sondages, environ 6 par an; 

9e Publications: 

a) Un annuaire slaistique régional, dont le premier volume «a 
paru en 1%54, 

b) Un rapport économique semestriel, 

€) Un bulletin statistique trimestriel, an point de vue déinogra- 
phique et slatistique : 

fo Enquête agrivole annuelle : 

fie Recensement annuel des fonclionnaires : 

12 Fxploitalion statistique des résultats du chiffre d'affaires; 

3, Recensement des automobiles, 

Cette énumération non limitative montre assez l'ampleur et !« 
diversité des besugnes confiées à une direction Myionale où qu'elle 
entreprend d'etle-rncine, ; 

Ce qui mouire à priori l'extrême iruportance que peuvent avoir 
dans les pays et territoires d'outre-mer des services d'études stati: 
tiques, démographiques et économiques, suffisamment outillés, épau- 
lés larsement sur le plan technique par l'institut de Paris, et jou: 
sant d'une large autonomie au point de vue administratif el pour 
la «éterinination et l'exécution Ds _isches à accomplir. 

Aussi, proposons-nous de rédiger ainsi ce paragraphe : 

« D'organiser d'une manière définitive et permanente les servives 
autonomes des statistiques des départements d'outre-mer, des ter 
luires d'outre-mer et des territoires sous tutelle, en liaison avec l'in.- 
lilut national de la statistique et des études économiques », 

bans le 1° de la proposition, qui deviendrait le 3° selon no 
suggestions, nous demandons d'ajouter entre les mots: « d'assurer 
et « le recrutement », les inols: « sans attendre la réalisation de. 
inesures précédentes », 

Si uous avons eru préférable d'adopter dans la présentation de 
divers points de la proposition un ordre logique, il est évident qu 
cet ordre logique ne sera pas luujours, el ne doit même pas être, 
l'onre chronologique. 

La proposition, telle qu'elle sort des délibérations de la comm:-- 
siou de la législation el des amendements que propose la commissio:t 
des aflaires sociales, serait don: ainsi libellée (les modifications pro 
posées par la commission des affaires sociales sont en italiques) : 

L'Assembke de l'Union française, 

Rapypelant ses délibérations précédentes en date du 27 juillet 1% 
et du 10 mai 1951, 

Invite le Gouvernement à étudier d'urgence et à réaliser an fur 
el à mesure des possibilités finanvières toules mesures utiles à l'etfe: 

1e D'instituer loules recherchez spéciales destinées à approfondir. 
en tenant toujours comple par priorlé du facteur humain, l'appl 
calion des techniques statistiques à l'étude des problèmes du dé\- 
loppement culturel, social, économique des populations d'outre-mer 

2e D'organiser d'une manière définitive et permanente les service: 
autonomes des statistiques des départements d'outre-mer, des ter 
tuires d'outre-mer et des terriloires sous tutelle, en liaison avec l'in 
tiltut national de la Statistique et des études économiques; 

3e D'assurer, sans attendre la réalisation des mesures précédente: 
le recrutement et l'admission immédiate à l'école d'application d: 
srvire de la statistique, d'un nombre d'élèves administrateur: ce! 
atlachés statisticiens suffisant pour: 

a) Mere tous les pays d'outre-mer en mesure de constituer à 
bref délai leurs services de statistiques propres, susceplibles de faire 
face à tous les travaux d'enquête el d'étude nécessaires pour ordi 
ner ratisonnellement leurs plans d'équipement el le développeme :: 
de leur économie el de leurs institutions sociales, travaux prévus ‘| 
demandés soit par :es lois de la République {2 août 1%), soit pr 
les directives des instances internationales, soil par les vœux 
l'Assemblée de l'Union française; 
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b) Salisfaire aux demandes de personnel technique formulées par 
les vernements des Elals assoriés et des protectorats: 

4e De régler par décret le statut organique de ces services déler 
minant notamment leurs rapports avec les administrations locales 
et l'institut national de la statistique, et fisant le cadre et la situa- 
tion du personnel. 

Sous les réserves précédentes, la commission de: affaires sao'iales 
donne avis favorable à la proposition n° 173 de M. Jousselin, telle 

u'elle est rapportée par lui-mème, au nom de là commission de 
la législation, 





ANNEXE N°87 


(Session de 1932, — séance du 21 février 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis Wansimise par M. le président de l'Assembire 
nationale, sur la proposition de Joi de M. Ousmane Soré, sénaleur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre applicable aux 
territoires d'outre-mer la loi me 48-178 du 2 février 1958 portant 
oménagement de certaines dispositions de la réglementation des 

et, corrélativement, de certaines dispositions fiscales, par 

M. Schmitt, conseiller de L'Union française (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel àu 
2 février 1952 {compte rendu in extenso de la séance de l'Assem- 
bite de l'Union francaise du 21 février 1%2, gage 21, fre el 
> colonne). 





ANNEXE N°88 


(Session de 1952, — Séance du 21 février 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières sur 
la proposition de M. Montrat et les membres du groupe des inr- 
perdants d'outre-mer, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 50-484 du 
* 1950, par M, Michard-Péllissier, conseiller de FUnion 
française (2). 

Nota. — (æ document à été publié an Journal ofjiciel du 

2 février 4932. ‘Couvpte rendu in ertenso de la séanre de l'Assem- 

bléte de l'Union francaise du 21 février 4952, page 265, fre colonne.) 





ANNEXE N°89 


(Session de 1952, — Séance du 21 février 1952) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à meédifier le 
décret du 11 décembre 1951 r‘lalil au plan de déve t social 
économique de: pays d'outre-mer, présentée par M. Altfrei 
Jacobson, conseiber de l'Union française, président de la commis 
sion du plan, de l'équipement et des communiralions au nom de 
celle cominission. — (Renvoyée à Ja commission du plan, de 
l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 51-4417 du 11 décembre 1954, 
paru au Journal officiel du 12 décembre 1951, se réfère à la prépa- 
ralion d'un deuxième plan d'équipement économique et social devant 
intéresser les années de 1952 à 1%, Les dispositions de ce texte 
rouvernemental, qui visent non seulement la métropole, mais aussi 
les pays d'outre-mer, n'ont pas fait l'objel d'une consultation préa- 
lble de l'Assemblée de l'Union française. 

C'est dans ces conditions que voire commission du plan a estimé 
devoir prendre l'initiative de se saisi: de cette question, Les cons:- 
dérants el la proposition ci-dessous, arrêtés au cours des délibé 
rations des 6, 14 et 26 ‘évrier 1952, expranent la manière de voir 
à majorité de ses membres, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, considérant : 

Que la loi du 3% avril 19%6, relative à l'élabiissement el à l'exé- 
cubon des plans d'équipement et de développenent des territoires 
d outre-mer, a prescrit, en son article premier, que les plans décen- 
HAUxX auront pour objet: 

« D'une part et par priorité, de satisfaire aux besoins des popu- 
lations autochtones et de généraliser les conditions les plus favo- 
rables à leur progrès social; d'autre part, en concordance avec Îles 
pians élablis par l2 commissariat général du plan, de concourir à 
l'exécution des programmes de reconstruction et de développement 
de l'économie de l'Union française, tant sur Je plan métropolitain 
que sur celui des échanges internationaux ». 


— 





(1) Voir; Assemblée nationale (2° législ.), n° #46; Conseil de la 
République, no 9 (année 1951); Assemblée de l'Union francaise, 
n° 212 326 ‘année 1951). 

) Assemblée de l'Union française: nos 90, 51 (année 1952), 
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Que celle loi constitue, de la part dun Parlement, vis-à-vis des 
populations des pays d'outre-mer, un engagement formel dont ?à 
réalisation à commencé dans le courant de 1#i7 

Que le décret du 11 décembre 1%, en son article premier, gres- 
cri la preparation d'un plan q ladrienmnal pour a } lode 1032.46, 
ayant « en particulier pour objet l'accroissement de la production 
et de la productivité agrivoles el imquesirielles dans la prrspectuve 
d'une communauté curopecnne 

Et que l'article 2 de ce dérret vis | ution à long terme de 
l'économie française et les incidences de son imtégraton éventuene 


dans une économe régie par des institutions supra-nationales 


Qu'en ce qui concerne l'article premier du deeret, 11 ne peut 
cire question d'avoir en particulier } r objet accroissement de 
la production et de ia productivité agricoles et industrielles sans 
allirmes simullanément qu'it faut mener de front le progrès social, 


holamment dans le domaine de la santé et de l'enseignement, et 
ce pour répondre à l'objet de la loi du 30 av'il 

Qu'élablir, suivant cet article premier du décret, un plan donf 
les direclites majeures sont l'accroissement d a production et 
de Ja productivité ayrivoles et industrielles, dans la perspertive de 


[] 


la communauté ebropéenne, c'est tendre à cantonner essentielle. 
nent l'outre-mer dans la production d natères greinieres expaor 
tables, conformément à l'ancien « pacte colonial fonnelement 
condamné par notre Constitution: c'est done faire apparaitre un 


renversement de l'ordre de priorité des objecttfs et ve dans le sens 
} J 


d'une régression et non d'une promotion des populations d'outre 
mer 

Que la perspective d'une commanauté européenne, en ce qui 
concerne ja prod ict on el la prenpue tri té, ne s'identilie pas ave 


notre volonté de Voir da prodnetion, tout d'abord progresser an 
profit de i'alimentation des antechlones, et ensuite, seulerment, en 
vue d'exportations commercialisées, 

Que les directives disposées dans le décret el nolamment celles 
faisant intervenir une « économie regie par des tnsttutions supra 
nationales » peuvent être en contradichon avec les prinripes, 1ois 
et conventions qui fixent les rapports jordiques, politiques et éco 
nomiques des différents membres de llhion feancaise et notam- 
juent ne pas respecter les pouvoirs dont sont formellement inwesties 
les as<cimblées territoriales el les engagements pris pour le dérvelop- 
pement social et économique des populations, 

Que le décret modifie donc profondément, dans son sens el dans 
ca portée, la loi du 3% avril, sans qu'il en soit une interprétation 
ou un texte d'application, puisqu'il n'est fait aucune référence À 
cêtle loi: que par suite, le décret est sans fondement juridique en 
ce qui concerne les pays d'outre-mer, tant que réslera en vigueur 
la loi du 0 avrk 

Qu'au demeurant, ledit décret n'a fat l'objet d'aucune consul. 
talion préalable de l'Assembiée de lion francaise, en dépit des 
graves incidences qu'il «st susceptible de portes sur la promotion 
Suriale el économique des pass d'outre-mer, 

luvite le Gouvernement: 

fo A modifier je décret du 11 décembre 1941, afin que les mesures 
d'application qu'il comporte à l'egard des pass d'outre-mer soent 
Striclement conformes à Ja oi du #0 avril 1956 et le cas échéant 
aux conventions passées en la malière avec les Ftats associés; 

%o A poursuivre sans défaillance lexécalion des glans établis 
d'anrès ladile loi et onventions 

so prendre enfin en considération la necessité d'une véritable 
communauté économique de lEnion française dont les autorités 
responsables sont seules halilitées à <e prononcer sur l'oppertu- 
nité et les inridences de l'intégration des pars d'outre-mer dans uns 
communauté européenne ; 

io À hm'appliquer aucune mesure contraire aux indications ei-desstrs 
laut quelle n'aurr puis été votée par ! 


Gites © 


le Parlement aprés avis 
de l'Assemblée de linion franca se et consullation des Assemblées 
lorales, soit insérée dans une comenution passe avec le ou Îles 


Etals associés inléressis, 





ANNEXE N'90 


tSes-jon de 1402, — Séance du 24 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires économiques, 
sur la proposition et proposition de resolulion de M, D, Cianfarai 
cl des membres du groupe Union métropole-outre-mer (indépen- 
dants), conseillers de l'Union francaise, tendant: {fe à lorganisa 
lion rationnelle et à la planification de l'économie de l'Union fran- 
çaise; 2e à sauvegarder les voies de son développement dans les 
aceurds économiques européens en discussion, 3° à donner à la 
représentation francaise dans es organismes internationaux, par 
Sa Cothposition et la portée de sa mission, le caractère d'une véri- 
{able représentation de Flnion française, par M. René Morcux, 
consciller de l'Union francaise (1). 


AVANT PROPOS 


Mesdame<, messieurs, le texte (ne 906, année 1949) de notre cok 
lègue Cianfarani et des membres du groupe Union métropole-ontre- 
iner que nous avons l'honneur de rapporter devant vous est, à la 
fois, une proposition et une proposition de résolution, car il s'actr se 
cn méme temps an Gouvernement et à l'Assemblée nationale, 

Sa portée est considérable puisqu'il tend: 

« 19 À l'organisation rationnelle et à la planification de l'économie 
de l'Union francaise ; 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 306 (année 1949). 
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«2 À suuvegarder les voies pr son ne “té dans les 

ccourds économiques européens en discussion; 

. 3 A donner h la représentation française dans les organismes 
Internationaux, par sa cumposition et la portée de sa ruission, le 
garactère d'une véritable représentation de l'Unjon française ». 

Cette proposition logiquement bâtie demande, en tout premier 
lieu, que le Gouvernement et l'Assemblée nationale assurent « l'or 

auisation rationnelle et la planification de l'économie de l'Union 
Francaise ». Seule, en éffet, une politique économique et sociale bien 
définie, valable à l'intérieur de l'Union francaise, permettra de fixer, 
par voie de conséquence, la politique de celle-ci à l'égard des éco- 

omies étrangères. £ - 
PU ELe rapporteur a donc essayé de déterminer d'abord les prin- 
cipes imajeurs de notre économie pour l'outre-mer. 

C'est en supposant que la communauté de l'Union française est 
régie par ces principes que votre rapporteur à tenté ensuite d'explo- 
rer, dans toutes les directions, les différentes éventunlités qui peu- 
vent se présenter pour elle dans l’évolution économique du moude. 

Quelle doit être notamment l'attitude de l'Union française À 
l'écard d'une politique inspirée tacitement de la charte de la havane 
à laquelle on renonce officiellement ? 

Quelle peut et doit être sa politique douanière ? - 

Quelle sera son attitude en face des tentatives de planification de 
l'Europe et de certains secteurs économiques dans le monde ? 

C'est, en réalité, toute la politique éconotnique de l'Union fran- 
Caise que la qe 306 nous invite à repenser. 

Conseient de l'importance du sujet, le rapporteur de Ja commis- 
sion des affaires économiques vous remet un rapport sinon complet, 
du moins volumineux, dont les annexes rassemblées (1) forment, 
sans doute, la meilleure part parce qu'elles sont généralement 
inédites. 

L'enquête faite notamment près de tous les résidents généraux, 
haul--commmissaires, gouverneurs généraux, gouverneurs ou préfets 
de l'Afriqug du Nord, des T. O0. M. et D. O. M., auxquels votre rap- 
porteur avait demandé de lui signaler toutes les entreprises nouvelles, 

ivées ou d'économie mixte de leur juridiction, fondées depuis 

PA, apporte, en particulier, la preuve que non seulement la métro- 
pole a fait, depuis la Libération, un eflort immense pour équiper 
ses terres d'outre-mer, mais que l'impulsion donnée aux entreprises 
privées par le plan d'équipement y est considérable (1). 

Toutes ces activités tendent-elles bien au but majeur que nous 
nou< nous sommes proposé : élever le niveau des masses autochtones ? 

Après avoir précisé les buts et les méthodes de natre politique 
outre-mer, comment les insérer dans la bouleversante 
économique et sociale qui se fait, sous nos yeux, dans le monde ? 

C'est à ces questions que nous nous sommes eflorcés de répondre. 


Une politique économique nouvelle de l'Union française. 


Les directives de notre politique économique découlent de deux 
textes essentiels, l'un international, l'autre national, mais tous deux 
du même esprit, publiés d'ailleurs à quinze mois seulement d'in- 
tervalle 

Le %6 juin 4945, la France adhérait à la charte des Nations unies, 
dont l'article 55 est ainsi libellé: 

« En vue de créer les conditions de stabilité et de bien-êlre néces- 
Saire pour assurer entre les nations des relations pacifiques et ami- 
cale+ fondées sur le respect du principe de l'égalité des droils des 
En et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, les Nations unies 
avouriseront : 

a) Le relèveinent des niveaux de vie, le plein emploi et des condi- 
Uons de progrès et de développement dans l'ordre économique et 
pocial ; 

«h) La solution des problèmes inlernatiouax dans les domaines 
économique, social, de la santé publique et autres problèmes 
connexes, et la coopération internationale dans les domaines de la 
Culiure intellectuelle et de l'éducation ; 

« «) Le respect universel et efleclif des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, 
de langue ou de religion ». 

Cet article 55 recevait, en ce qui concerne les anciennes colo- 
hies, les précisions suivantes de l'article. 73: 

e des membres des Natfons Unies qui ont où qui assument Ja 
+ enr d'administrer des territolres dont les populations ne 
S'adininistrent pas encore complètement elles-mêmes, reconnaissent 
le prinvipe de la primauté des intérêts des habitants de ces terri- 
foires, Is acceptent comme une mission sacrée l'obligation de favo- 
miser, dans toute la mesure du possible, leur prospérité, dans le 
cadre du système de — et de sécurité internationales établi par 
la présente charte et, à cette fin: 

« a) D'assurer, en respectant la cullure des populations en ques- 
tion, leur progrès politique, économique et social, ainsi que le déve- 
loppement de leur instruction, de les traiter avec équité el de les 
proléger contre les abus; 

« b) De développer leur capacité de s'administrer elles-mêmes, de 
tenir compte des aspirations politiques des populations et de les 
alder dans le développement progressif de leurs libres institutions 
politiques, dans la mesure appropriée aux conditions particulières de 
Chaque territoire et de ses populations et à leurs degrés variables de 
développement ». 

Le 23 septembre 1916, la Constitution française prenait, solen- 
nelleinent, à l'égard de nos anciennes colonies, des engagements 
cowormes à ceux auxquels nous avions souscrit à San Francisco, 
en affirmant à la fin de son préambule : 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une union fon- 
déc sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni 
de religion. 





pese es 
(1) Documents donnés en annexe de J'avant-rapport, 





e L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs effort: 
développer leurs civilisalions respectives, accroître jeur bica- 

et assurer leur sécurité. 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires : 
écartaut tout système de colonisa fondé sur l'arbitraire, eli« 

arantit à tous légal accès aux fonctions publiques et l'exercice 

5 er ÿ ou collecüf des droits et libertés proclamés ou confirmés 
Ccrüdessus », 


L — LES PRINCIPES D€ L'ECONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


C'est à la tâche difficile d'insérer dans les fails ces grands prin- 
cipes directeurs | tend l’eflurt constant et magnifique de Ja Fran. 
depuis la libération et il est ep qu'elle la poursuive avec pi. 
sion, car il faudrait étre aveu pour nier que ce qui était lice 
notre empire est en pleine évolution. 

Un désir impérieux, souvent irraisonné, de liberté le traverse de 
part eu part. 

C'est un fait que le vœu général des peuples « colonjaux » e-' 
d'accéder à la tiberté politique, économique et sociale, encore plu; 
u'à l'égalité, L'universalité de la guerre, té de la sout- 
rance, le déséquilibre de la puissante, la remise en discussion 4 
toutes les valeurs et, notamment, des valeurs morales, la précarit: 
du présent et l'incertitude de l'avenir les poussent à revendiquer li 
ne et l'égalité et à persister, jusqu'à satisfaction, dans cette 

e, 


Nous pensons cependant, comme le gouverneur Laurenlie, alors 
directeur des affaires politiques au luinistère de la France d'ouire- 
mer, lorsqu'il disait: « ]1 ne nous reste plus qu'à savoir comment 
assurer cette liberté et celte égalité sans qu'elles deviennent ni une 
machine de guerre, ni une dérision ». 

C'est tout Je problème. 

Il ne peut être réselu que si nous repensons tout le problème 
colonial et si nous avons une claire vision des grands principe: 
réglant notre action, car un principe reste une sorte d'diée plato- 
nicienne lant qu'il ne s'est pas inséré dans le réel, 


1. — La donnée de base: créer d'abord une mystique commune. 


La tâche de préciser la politiqué économique actuelle dans J'Un'on 

ZA est dillicile, parce qu'elle ne peut se référer à aucun 
C en L2 

La per des empires qu'étudie l'histoire E aient ou grou- 
Le es les de races, de civilisations et religions voisines. 

te unité ogique et ces spiritualités semblables offrent des 
bases solides non seulement aux constructions politiques, sais à 
celles de l'économie. C’est le cas particulièrement du Commonweali!: 
brilannique pour la quasi totalité de ses territoires. Pour démontrer 
la valeur de la thèse, la seule partie hétérogène de l'empire, l'Inde 
a voulu obstinément s'en détacher. Son appartenance actuelle au 
Commonwealth n'est que verbale. 

Toute construction impériale s'avère sans force si le sens de la 
solidarité y fait défgut. Lorsqu'en 410 se produisit l'événement 
sensationpel de la de Rome par Alaric, | romain, pour 
ne choisir que cet exemple frappant dans l'histoire du monde, 
constituant une unité géographique, fortement liée par des mœur; 
sensiblement semblables et aclivités économiques compléme:- 
taires. Pourtant, l'empire romain s'écroula, parce qu'il n'était plu; 
qu'une société, non une communauté. 

Ou définit une société en disant qu'elle est l’ensemble des indi- 
vidus entre lesquels existent des rapports organisés de services 
réciproques et que lient des institutions, alors que Ja communaute 
suppose avant lout, entre ses membres, une spiritualité commun: 
non seulement dans le domaine de la myslique, mais Cgalemeut 
dans la réalité vivante de l'économie. 

Dans la communauté, la loi fondamentale n'est jamais écrite, 
alors que la société est toujours fondée sur un code ou sur un 
statut. Dans k première, l'intérêt r ue n'est qu'un > 130$ 

, alors que dans la seconde l'intérêt réciproque est tout. 

Une communauté, c'est la famille partageant spontanément Je 
mème fardeau de douleurs et de joies. C'est le parti, pénétrant 
= les cœurs du même idéal humain. Ce sont les 
églises dont les fidèles se sentent unis à la divinité par le même 
lien. C'est aussi la patrie qu'aucune loi ne peut ordonner d'aimer 
et pour laquelle on meurt volontairement. 

Avant d'être institutionnée, la communauté de l'Union française 
dait donc avoir préexisté à tout contrat, dans les cœurs des métro- 
politains et des « provinciaux ». C'est ainsi que l'esprit cominu- 
nautaire du Commonwealth britannique a, dans le passé, précédc 
de son élan spontané les structures du présent. 

Le Commonwealth a défilé tous les orages — sauf toutefuis 
dans sa ie indienne et africaine — parce que les matériaux y 
étaient, en majorité, de la même qualité, soudés par Je sens du 
« nüus ». 

L'ancien empire français rassemblait, au contraire, 70 millions 
d'indigènes, tous de races, de langues, de civilisations, de religions 
aussi diflérentes entre elles qu’elles le sont des nôtres. 

L'empire français était une marqueterie aux tons heurlés, alor: 

l'empire britannique se présentait en majorilé comme un tissu 

e même trame et de chaîne identique. 

Le lème est si © lexe qu'aucune documentation antérieure 
n'é le 4e 8 ei ne des rélérences pleinement valables 
pour le présen 

Les travaux de la conférence de 1935 s'insèrent dans les perspe”- 
tives du moment qui menaient toutes à une forme de la solidar:t° 
qui n'était qu'une autarcie larvée, qu'un « colonjalisme » mode:- 
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nisé, alors que, pour parler, une fois de plus, comme le gouverneur 
Laurentie (1), il est impossible aujourd’hui de ne pas tenir compte 
« de l'anticolonialisme américain, de l’anticolonialisme soviétique, 
de l'humilitation de l'Occident sous les armes japonaises, des mani- 
festations de l’asialisme, du nationalisme arabe ». 

En 1955, on ne pensait qu'aux contingentements, aux crédits 
de soutien, aux tarifs préférentiels. On était dominé par l'idée que 
Ja production coloniale devait rester une production de complément. 
Et L'industrialisation, même partielle, de nos territoires d'outre-mer 
suscitait les suspicions et les réserves les plus vives des ushuers 
métropolitains. 12e Sd 

Aujourd'hui, d’après la charte des Nalions Unies et celle de 
Ja Havane, comme suivant notre Constitution, il s'agit, au contraire, 
d'exploiter à fond les richesses de nos départements et territoires 
d'outre-mer en faisant participer au maximum les populations 
indigènes à cet essor dans tous Jes domaines, agricole, industriel 
et commercial. 

C'est toujours pour eux que, maintenant, nous équipons leurs 
derritoires. 


2. — Le dépassement de la conférence de Brazzaville. 


Le congrès de 1944, entré dans l'histoire sous le nom de confé- 
D PK Brazzaville, n'a apporté, lui aussi, que des solutions 
rtielles. 
Piux eux de tous les coloniaux, aussi bien étrangers que français, 
la conférence de Brazzaville était frappée, de prime abord, de suspi- 
Æ — qu'elle ne fut, en réalité, qu'une conférence de fonc- 
tion 


Personne | que nous n'admire l'intelligence et la passion 
du bien public de ceux qui rédigèrent Ja charte de 1944. Mais 
c'est un fait que pas un représentant de l’économie n'élait 1, pas 


plus, d’ailleurs, indigène que métropolitain. 

‘ On a l'impression de se trouver en face du brillant rapport d'un 
bureau d'éludes qui n'aurait consulté aucun technicien sur le 
possible et l'échelonnement du réalisable. 

La charte de Brazzaville est tellement dépassée que sa décla- 
ration liminaire le démontre, elle-même, dès les premières lignes, 
phoques déclare : 

« Les fins de l'œuvre civilisatrice accomplie par la France dans 
les colonies écartent toute idée d'autonomie, toute possibilité d'évo- 
Jution, hors du bloc français de l'Empire; la constitution éventuelle, 
même lointaine, de sell-govermments dans les colonies est à 
écarter ». 

Aujourd'hui, au contairre, les meilleurs esprits n'espèrent que 
dans l'autonomie et le fédéralisme pour sauver l'œuvre de ceux qui, 
de Jules Ferry à Gallieni et Lyautey ont, au nom de la France, 
commencé de civiliser nos anciennes terres impériales. 

Toute notre doctrine « coloniale » — la doctrine politique comme 
Ja doctrine économique qui inclut la doctrine sociale — est donc à 
zepeñser de bont en bout. 

En voici léÿ principes majeurs: 


3. — Prendre le contrepied de l'ancien pacte colonial 
et Jirer les limites de ce contre-courant. 


L'aspiration universelle des peuples, jusqu'ici indépendants, vers 
Ja liberté, toutes les liurtés, politiques et économiques, ont démon- 
tré aux hommes d'affaires internationaux que l'ère du vieux pacte 
colonial s'est close, définitivement, avec Ja guerre, en 1913. 

Pour mieux l'éiiminer, les populations qui accèdent à l'indépen- 
dance l'ont sligmatisé d'un mot qu'elle sont voulu infamant: le 
colonialisme. 

Désormais, l'Europe et les Elats-Unis, son ancienne colonie éman- 
ripée, ne considèrent plus les terres d'oulre-mer comme uniquement 
ce grands fournisseurs de matières premières qui viendraient comme 
pair le passé approvisionner les usines du vieux monde. 

Les, nouveaux venus sur les marchés internationaux veulent y 
vendre d'abord des produits manufacturés chez eux et, subsidiaire- 
ment seulement, du celon, du fer, des métaux rares, du caoutchour, 
des oléagineux, du café el du cacao, 

La tendance est non seulement irrésistible mais, du point de vue 
de la raison, parfaitement logique et équitable. 

Une mine de fer coloniale ne laissait jadis dans le pays qui la 
possédait que les salaires incorporés à l'extraction. Elle ne laissait, 
tout de même, au territoire, qu'un trou béant lorsqu'elle était 
épuisée. 

Si la proximité du charbon et des conditions favorables permet- 

tent au contraire à cette mine de réaliser des usines de transforma- 
Uon, la puissance économique de la mine s'étend bien au delà de 
sa propre extraction. Elle permet d'autres salaires, d'autres activités 
Cconomiques, un enrichissement certain de la contrée. 
. À une condition, cependant, c'est que les prix de revient des 
industries nouvelles, jusques y compris la vente au consommateur, 
Soient susceptibles de supporter toutes les concurrences et que la 
qualité des produits oflerts soit au moins égale à celle des produits 
liélropolitains et internationaux. | 

Cet aspect de la question échappe trop souvent aux créateurs 
d'entreprises nouvelles. Il ne s'agit pas seulement de fabriquer mais 
de vendre. 

L'évolution du monde se continue au delà des frontières des 
lrritoires et des fédérations. Elle le pousse vers une économie plané- 
latre qu'on peut, encore pour un certain temps, artificiellement tru- 
Jüer par des droits de douane, des contingentements et des caisses 


—— 





_(f) « Précisions sur la politique coloniale », par le gouverneur 
Henri Laurentie, directeur des affaires poiliques au ministère de 
\ lrance d'outre-mer. (Marchés coivniaux du Monde, 2) décembre 
L#0, p. 146.) 


de soulien, mais. après ces provisoires astuces, on aboulira fatale- 
ment, dans un avenir plus où moins lointain, à une confrontation, 
qui peut être désastreuse, des prix de revient. 

Déjà, quelques dégagements de cette sorte se produisent dans nos 
terres d'outre-mer. Des produits fabriqués sur place se verient, sans 
dumving des industries métropolitaines, plus cher que les produits 
unporiés, malgré le transport maritime, 

Certains coloniaux, trompes par des mirages de l'esprit, avaient 
refait inconsciemment de l'économ'e ancienne, L'économie du moyen 
âge, pour he donner que cet exemple, était strictement locale, son 
économie artisanale était rudinentaire. Ni les récoltes étaient nor- 
males et pouvaient fourni les matières premières, celle économie 
arlisanalie était prottsce par l'absence des moyens de cominumica- 
von 

Au fur et à mesure que les routes terrestres devenaient plus sûres 
et la navigalion maritime plus scientifique, les ateliers locaux se 
Prmèrent, dans l'incapacité où ils se Wouvaient de lutter avec reux 
des ports et ceux qui s'installèrent aux grands carrefours des trafles 
routiers. 

Les terres d'outre-mer ne doivent pas, dans leur propre intérèt, 
refaire sur le plan éconemnique — pas plus d'ailleurs sur le plan 
politique — les étapes très longues de leur développement. L'expé- 
rience les invite à les abréger pour ne pus ètre déçues 

Certaines fabrications auront, sans doute, toujours intérêt à ctre 
entreprises plutôt dans les usines des vieux pays industriels que 
sur place, Ce ne sera pas le fait du colonialisine », mais de la 
Frodigeuse évolution des communications par mer et par air, 


Il. — CONSOLIDER LE PLAN D'EQUIPEMENT PAR LA BASE 


La métropole n'a peut être pas toujours assez pensé à cela quand 
elle à résolu d'équiper l'outre-mer, même dans l'intcrét des popula- 
Lons autochtones 
3. — L'objectif essentiel du plan doit étre de créer d'abord 

des biens de consommation 


Sous toutes les latitudes, nous avons, dans nos territoires d'ontres 
mer, à des degrés divers, à lutter contre la faim, cette malddie 
majeure de notre ancien empire. 

Un de nos meilleurs informateurs en Afrique noire, le père Carret, 
nous rappelait, il y à peu de semaines, que la raison profonde de la 
slâgnation miliénaire de l'Afrique équatoriale française avant notre 
arrivée élait la sous-élimentation des populations, 

« Protégés, nous éerivail-il, par le ressac de sa barre, l'impéné- 
trabilité de ses fleuves, tôt transformés en chutes et rapides par la 
laieuse configuration « en assietle renversce » du continent afri- 
cain, son chimat longtemps meurtrier, linhospilalité de ses peuples 
cobers, le rempart musuiman doublant la barrière du désert, au 
Nord, l'humanité d'Afrique équaloriale se trouvait encore, il v à 
Cinquante ans à peine, en plein arrêt de vie, au stade néolithique, 
Abris fait de main d'homme, petit éevage, produits de cueillette et 
de cliasse, culture sommaire, toutes condilions de vie dépassées chez 
nous depuis deux millénaires et den. 

» L'homme avait été vaincu par les condilions de vie en ce climat 
sursaluré de chaude bmmidit® chargée de toutes les maladies tropi- 
cales: maïaria, lèpre, inaladie du sommeil, fièvre jaune, éléphan- 
Uasis, fièvre réenurrenle, Le pullulement d'innombrables parasites: 
isé-1sé, osum, moustiques, fübanidrs, les maladies intestinales qu 
fout de l'intestin du noir un terrifiant fr ce de microbes et enfin 
l'anémiante et terrible sous-alumentaltion, expliquent la prodig euse 
Slagnation africaine 

La grande forêt surtout étouffait l'homme 


« Pendant des rnillénaires, à peu près seuls, les petits hommes 
duvelfés, au nez triangulaire, aux veux si singulièrement rapproches, 
aux lèvres minces, n'avaient point attaqué les grands arbres et la 
forêt s'ouvrait à eux comme une caäthédrale, Hs vovageaient armés 
de javelols el de grossiers filels, satisfaits du gibier abattu, des 
seules racines el des fruits de villeite 

Mais, venus des Pays oui s et omtNn oralleur ‘) les 
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: Let Africain si bon observateur, qui mène son apostolat en 
‘Alrique équatoriale française, est en plein accord avec ce qu'a 
écrit M. Gourou dans son ouvrage si justement célèbre (1). 

: L'homme de la brousse et le professeur au Collège de France se 
rencontrent non seulement dans leurs idées, mais jusque dans 
leur style. 

Pour M. Gourou comme pour le missionnaire d'outre-mer et, sin- 
gulièrement, de notre Atrique noire, c'est engager une luile ofi- 
hiâtre et sans merci contre la maladie et Ja fair. 

« Toutes les maladies des pays lempérés sévissent dans les pays 
chauds et pluvieux en mème temps que de terribles endémies et 
épidémies tropicales. L'humanité tropicale est limitée dans son acti- 
vilé physique, dans son activité psychique, dans sa multiplication 

ar des maladies graves qui existent seulement qar la faveur du 
climat chatd et humide. Nous nous représentons difficilement, nous 
autres habitants des pays tempérés, que la nature puisse grouiller 
de germes dangereux, que d'innombrables insectes soient prêts à 
injecter à l'homme, au moment où ils sucent son sang, des 
auicrobes mortels, que le sol lui-même puisse être d'un Contact 
facheux (p. 3). 

« Telles sont les conditions d'hygiène du travailleur colonial. » 

Voici maintenant les données de son alimentation : 

RS Je des études faites sur l'alimentation des habitants 
de la zone chaude et pluvieuse reconnaissent que cette alimenta- 
tion n'aprorte pas la qualité de caluries nécessaires à un homme 
qui travaille musculairement... » (p. 79). 

« … L'insuffisance de l'alimentation est particulièrement mar- 
quée à la fin de l'année agricole, lorsque les réserves s'épuisent. 
La plupart des populations tropicales connaissent alors une période 
de diseite, On essaie de compléter les rations déficientes gar le 
ramassage dans ja savane ou la forêt, On recueille des graines de 
graminées sauvages, des tubercules el des fruits sauvages, des 
Champignons, des chenilles. C'est un spectacle familier de ia 
brousse africaine que de voir des groupes de femmes à la recherche 
de ces menus produits de ramassage. » (p. 80). 

Et le prolesseur Gourou conclut: 

« … La pauvreté des sols, l'irrégularité des pluies, l'insalubrité, 
sont des facteurs efficaces de la sous-alimentation. » (p. 82). 

Si l'on voulait combattre efficacement la faim dans les 1P°35 
d'outre-mer, en même temps que peu rolitique qui na e 
la misère, 11 fallait donc orienter tout le plan d'équipement et en 
riorité vers le renforcement, par tous les moyens, de la produc- 

on, de la petite propriété et de l'artisanat, pour créer des biens 
de consommation. æ 

Tout le monde est maintenant d'arcon sur ce point, Notre 
Assemblée a insisté çglusieurs fuis sur la question. 


6 — Le plan doit donc, avant tout, prévoir des équipements, peut- 
être non spectaculabres, mais dérectemment el immédiatement 


uiiles, 


De ce point de vue, le plan d'équiçement de nos territoires 
d'outre-mer — el nous verrons tout à l'heure pourquoi — est cer- 
tainement defictent. 

t nm a supposé résolu le problème de l'alimentation des popu- 
latins et, par conséquent, celni de la main<d'œuvre. On a pensé 
d'abord à donner aux territoires un outillage de production pour 
des échanges agricoles on industriels avec l'extérieur, On a 

aux produits qui pouvaient être commercialisés avant de songer 
à la consommation locaie, Une fois de plus, on à fait du « colo- 
nialisme + en entreprenant de suile de grands travaux; on à cé 
des besoins de main-d'œuvre avant de favoriser sa formation par 
une alimentation et une hygiène normales. 

Le plan d'équipement a été, à la vérilé, conçu en 196 dans une 
almosphère assez peu propice à une méditation objective, Il ne 
faut jamais l'oublier. C'était l'époque où toute T'smérique, à la 
suite de Roosevelt, nous accusait d'aborder les problèmes non pas 
en colonisateurs, mais en colonialistes comme avant 1939. Elle se 
défiait tellement de nous que l'occupation de notre Indochine était 
confiée aux Etats-Unis à la Grande-Bretagne et à la Chine de 
Tchang Kai Chek, tous les Français — mème ceux partisans du 
général de Gaulle — étant, par principe, considérés comme des 
suspects. 

Ceux qui méditèrent Je plan après la Libération ont souvent, 
dans ce climat, été amenés à vouloir prouver à nos alliés que nouse 
savons voir grand, concevoir à l'américaine. 

Ils ont, en conséquence, un peu oublié que si les travaux qu'ils 
comevalient étaient nécessaires, ils devaient être précédés d'autres 
fravaux, non spectaculaires, mais indispensables, au bénéfice de la 
paysannerie et de l'artisanat de nos territoires. 

\ plupart de ce qui a été mis en chantier est, en général, 


utile, encore que des hôpilaux grandioses comme ceux de Dakar, 
de Libreville et de Lomé, gour ne citer que ces exemples, sup- 
bosent des frais d'exploitation extravagants, insupportables pour les 
territoires, alors q l'ifs ne servent pour ainsi dire pas à l'immense 
T lation de la brousse, Il n'est cependant pas question de vou- 
loir en ralentir l'exécution, mais nous insistons four que ces tra- 
vaux soient complétés par un effort vigoureux sur le plan de la. vie 
queue nmne, 

On jt \, sans doute, qu'au point de vue agricole de grands 
travaux ont été prévus. On nous rappellera que l'arrêté du 19 mai 
dis à créé la Compagnie générale des okfagineux tropicaux et que 
Ü il peus l é 4 valeur 200.000 hectares dans la région de 
{ ne et qu'elle s'est déjà attaquée aux 10.009 gremiers hec- 
t dont un millier ont donné, cètte anne, nous le rècunnais- 

t « \ Dis 
| k [ s vi s de France 1947, 





Re D D idee LE Le dt deveneres ! 
s tex e l'Un aise, qu velopper la 
culture du coton, du sisal et des succédanés du jute. 

On nous redira que le 19 mai 199 a été institué le centre tech. 
nique forestier cal et que ces trois sociétés d'économie mixte, 
auxquelles les capitaux privés n'ont participé que pour le dixième 
ou le tiers du fonds social, sont suscertibles de promouvoir grande- 
ment l'essor de nos territoires d'outre-mer. 

Nous en convenons, nous connaissons blen ces grandes entre- 

rises et nous en suivons le d oppement avec intérêt — quelque - 
ois même avec un peu d'anxiété, étant donné la mésaventure de 
la Grande-Bretagne au T vika, en ce qui concerne les arac!i- 
des —, mais tout le sera d'accord pour affirmer que ces 
grandes entreprises au capital de plusieurs dizaines de millions n'ap- 
vortent aucune améliora limmnédiate à la vie des populations 

la brousse qui conserve la hantise des disettes qui marquent 
souvent les fins de saison en Afrique. 

Aucune de ces vastes entreprises n'apportera une contribution 
directe à l'éternelle bataille contre la faim du monde noir. 

Le problème est identique dans tous les pays d'outre-mer, Notre 
collègue, M. Bilavarn Khoun, a soulevé le lème pour 
le Laos, dans une séance que voire commission du plan n'est pa, 
prête d'oublier. Le Laos reconnait que la France, quand elle diri- 
gvait seule l’Indochine, a doté le pays de grands travaux, Elle l'a, 
par exemple, traversé d'un voue ‘une route impériale, Mais le 
aysan laotien la regarde avec indifférence 4 qu'elle ne le conduit 
au'exceplionnellement à ses champs et qu'il se peut qu'il ne l'utilise 


is. 
Ce que l’agriculteur autochtone évolué, dans ce territoire indo- 
chinois, comme en ue, aurait désiré: 
C'est un réseau, rudimentaire mais serré, de chemins d'exploi- 


tation; 
C'est un réseau de barrages, modestes sans doute, mais locaux, 
permettant l'irrigation des quelques centaines d'hectares de son 


village ; 
C'est une alimentation en etu potatle systématiquement pour- 


La 

C'est un artisanat rural capable de fabriquer l'outillage tradition- 
nel, ou de réparer l'outillage moderne im ; 

C'est l’infirmerie de ou de canton, plus utile souvent que 
l'hôpital moderne parce que trop loin; À 

Ce sont les hommes sur place — quels qu'ils soient — qui seraient 
capables de le conseiller dans ses travaux agricoles ou artisanaux 
quotidiens comme dans ses activités commerciales de base. La 
brousse réclame exomple, des instructeurs pour le condition- 
nement des ts d'exportaflon, qui soient des conseillers et des 
amis plutôt que des inspecieurs vi isants. 

Encore une fois, les routes les barrages qui permettront 
la création de centrales électriques, en même lemps que des irri- 
galions de grand style; les vastes centres hospitaliers vers lesquels 
on évacuera les malades gravement atteints; les stations de recher- 
ches scientifiques et agricoles, sont pleinement justifiés quand ils 
ne sont pas anormaux, au sens propre du mot; mais sans le contre- 
poids des petits équipements au service de la vie quotidienne, ces 
entre < ve ssent trop avoir été conçues pour servir, par 
priorilé, ces intérêts nationaux ou privés auxquels le petit peuple 
n'a pas conscience d’avoir une part privilégiée. Le reproche est 

ut-être faux, mais on doit tout faire cependant pour en écarter 
e soupçon. 

Les auteurs du plan —- en donnant une préférence marquée aux 
pes travaux — n'y ont pas cié poussés uniquement par le désir 

répliquer par un ce aux critiques interna- 
tionales qui nous étaient faites. ls y ont été également conduits par 
lcur désir de réalisation immédiate. 

WU faut en convenir, seuls de grands travaux pouvaient être mis 
en chantier rapidement. On n'avait qu'à s'adresser à des entreprises 
puissantes, fortement organisées, pour les démarrer, Celles-ci avaient 
4 leur disposition le matériel approprié et la maîtrise capable d’enca- 
drer fortement une main-d'œuvre inapte aux travaux qu'elle devait 
exécuter et inadaptée au matériel qu'elle devait servir. 

Si on voulait commencer à faire quelque chose tout de suite, on 
en avait là les moyens à portée de la main. Et comme nos amis 
nous observaient sans bienveillance, c'est ce qui fut fait. 

Par contre, la dispersion de l'effort + donner satisfaction à la 
brousse était sans moyens valables, du moins dans la conception 
actuelle du rôle de l'Etat. 

ll n'en reste pas moins que le ES de petit équipement appa- 
rait plus que jamais comme la base indispensable au grand œuvre 
qui à été conçu à Paris. 

Tous les milieux le reconnaissent maintenant. 

Des sociétés d'économie mixte sont fomdées — ou en vole de 
formation — par les hauts commissaires ou gouverneurs dans tous 
ros territoires, dans le but de consentir des prêls aux paysans, aux 
artisans et aux classes moyennes. 

Ces prêts, consentis st surveillés sur place, favorisent les initia- 
tives individuelles et ceiies des collectivités locales en matière d’habi- 
{at, d'urbanisme d'intérêt général et de petit équipement. 

Un grand nombre d’'assemblées locales abordent résolument les 
mêmes problèmes avec leurs propres ressources, 

Je ne citerai comme exemple que les travaux en voie de réalisation 
dans la circonscription de la chambre de commerce de Kayes, a 
Soudan, et dont elle nous a fait part dans sa lettre du 25 octobre 
1950: 

« 1! m'apparaît, nous dit son vice-président, que certaïnes réali- 
sations, décidées ou en projet, seront de nature à retenir vatre atteu- 
lion et dans ce programme je vous cite dans l’ordre préférentiel: 

« Dans le cercle de Kayes, le conseil général a adopté le principe 
de l'octroi d'un crédit de 275.009 F pee l'irrigation par pompo;:" 
de terrains de cullure situés à kayes-Plaleau dont une partie serait 
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utilisée comme pépinière, celle qui existail antéricurement ayant 
été déruite par la crue du Sénégal. 

« La ferme de Kakoulou ayant élé abandonnée, on compte cons- 
tituef une pépinière correcte uniquement pour la ville de Kayes. 

« On commence d'entrevoir qu'il y aurait quelque chose à entre- 

rendre pour un aménagement rizicole de la mare de Doro dans 

cercle de Kayes, mais aucun crédit n'est encore prévu. 

« Le conseil général à de méme adopté un nouveau projet mis au 
point par le génie rural pour l'edduction d'eau au centre de Médine : 
captage de deux marigois desdendant de la montagne, construction 
d'une canalisation d'amenée et création d'un lac artificiel fournis- 
sant l'eau de boisson et de ménage à la population et permettant 
l'itrigation des jardins maraichsrs et des vergers. Le montant du 
devis est de 1.800.000 F. 

« Dans le cercle de Bafoulabé. un troisième programme a été ena- 
iysé par le conseil général du Soudan. 1! cemprendrail : 

. uits d’un prix unilaire d'environ, 3.000 F; 

« 2 abreuvoirs de chacun, 5.000 F; 
 « Hrrigation et drainage pour aménagement rizière {Bafoulabé- 
Mahina), 100.000 F; 

« 2 greniers à mil de 100 tonnes au prix unitaire, 300.000 F; 

« pes routes pour l'évacuation Ces produits des cantons de Barinta, 
Komakana, Bafing, 500.000 F. 

« 11 a été demandé l'installation d'une cabine téléphonique dans 
le village de Dioulafoundou qui est très important. 

« Dans le cercle de hita, un projet d'aménagement rizicole de la 
mare de Fougnanfara portant sur 1.200 hectares à été mis au point 
concurremment par le cercle et le service de l’agriculture. I est 
envisagé une dépense de 1.100.900 F. 

« Dans le cercle de Nioro, par décision du conseil général, la cons- 
truction du centre médico-chirurgical de Niori sera activement pour- 
suivie grâce aux crédits délégués de 3.345.000 F. 

« Au devis primitif comportant deux bâtiments principaux: pavillons 
d'hospitalisation et de chirurgic-radio, il est ajouté un groupe de 
dépendances comprenant chambre de garde, magasin, lingerie rt cui- 
sine, sait quatre pièces complémentaires, pour ‘squelles jl est 
demandé des crédile supplémentaires. 

« Dans la subdivision de Kenieba, un programme conditionnel est 
à l'étude pour : 

« Rizières. 150.000 F; greniers à grains, 900.000 F; routes (Bafata, 
ete.), 750.000 F. » 

Nous avons tenu à ciler cette letire en entier pour démontrer à notre 
Assemblée que ceux qui sont sur place ont pour premier dessein: 

D'augmenter les produclions vivrières el les récoltes de tiz par 
l'irrigalion de terrains de culture, fussent-ils de surface modeste, 
comme à Bafoulabé-Mahina, ou-de moyenne grandeur, allant jusqu'à 
1200 hectares, comme à Fougnan-Fara; 

De forer des puits qui, au prix unilaire de 3.000 F seulement, 
amélioreront si grandement l'hygiène des populations; 

De créer des abreuvoirs pour Je bélail; 

be créer des greniers à mil pour favoriser la soudure des récoltes: 

be erter des centres médico-chirurgicaux pour les cercles, comme 
celui de Nioro, qui ne coûtera pas même 3.500.000 F. 

C'est bien l'objet du plan que précisait excellcimment la loi du 
20 avril 1916 lorsqu'elle édictait : 

« (Les plans) auront pour objet (d'une part el) par priorité de 
satisfaire aux besoins des populations autochlones et de généraliser 
les conditions les plns favorables à leur progrès social. » 

C'est en cette matière qu'il fout se préserver de la démagogie ou 
de l'utopie qui nous conduisent, l'une et j'autre, au delà du réel 
et du possible. 


6. — Ne pas réclamer le scial avant de s'être assuré qu'il aura, 
comme base, un éconvinie saine. 


Staline l'a rappelé avec vigueur, le 23 avril 1923, dans son rapport 
su Xfe congrès du parti communiste œusse, lorsqu'il y affirmait 
là nécessité de s'attaquer à l'économie en différant, provisoirement, 
les-réaisations sociales qui ne peuvent être solidement assises que 
dans une économie prospère, 

li faut ciler le passage tout entier pour ne pas étre accusé de 
délormer à dessein Ja pensée du chef de l'Elat russe, lorsqu'on 
cennail ce texle, on s'étonne de l'insistance du parti communiste 
Hançais à toujours réclamer, avant tout, plus de fondations sociales, 
plus d'écoles, comme si tout était possible, à la fois et instantané- 
ent : 

« L'égalité de droit, disait Staline, nous l'avons proclamée et nous 
la réalisons; mais de l'égalité de droit, qui par elle-même a uue 
très grande importance dans l'histoire du développement des répu- 
bliques soviétiques, à l'égalité de fait, il y à tout de même lin. 
Toutes les nationalités arricrées et toutes les tribus jouissent, for- 
mellement, d'autant de droits que toutes les autres nationalités 
avancées faisant partie de notre fédération. Mais Je malheur est 
que certaines nationalités n'ont pas leur prolétaires, elles n'ont pas 
traversé le stade de développement industriel, elles ne l'ont même 
pas commencé ; elles retardent terriblement sous le rapport culturel 
et sont absolument impuissantes à utiliser les droits que leur confère 
ha révolution, C'est là, camarades, une question plus importante 
que celles des écoles. lei, certains de nos camarades pensent qu’en 
faisant ressortir au premier plan la question de l’école et de la 
langue, on peut par là trancher le nœud. C’est fanx, camarades, on 
ira pas loin avec les seules écoles: celles-ci se développent, la 
langue se développe aussi, mais l'inégalité de fait est la base de 
lous les mécontentements et de toutes les friclions. lei l'on ne san 
rail se tenir quitte en ne parlant que d'écoles et de Jangue; ce 
qu'il faut ici, c'est que nous apportions une véritable aide prolé- 
lirienne, eflective, systémaliqne, sincère, aux masses travaillguses 
des nationalités arriérées sous le rapport culturel et économique. 





Il est nécessaire que, outre les écol: t Ja langue, le prolétariat de 
Russie prenne toutes mesures utiles pour qu'à la périphérie et dans 
les républiques arriérées sous le rapport culturel el si elles le 
sont, ce n'est pas de leur faute, mais parce qu'on les considérait 
autrefois comme des sources de matières premières st néces- 
le prolétarial russe fasse en sorte que di wers d'indus- 
t créés dans ces républiques. Certaines it été 
cet dre d'idées. La Géorg a transfs 4 le, de 
une fabrique qui doit, d'iei peu, entrer ‘ le La 
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républiques 

C'est dans ce domaine 
et l'on ne saurait se teni 
de langue, » (1), 

Vingt-huit anus avant que l'application de otre I 
à admettre la règie que la charge annuelle des institutions 
se chiffre, en moyenne, à 10 à 45 p. 100 de leurs prix d' 
ment, la clairvoyvance réalisatrire de Sialine l'avait cutrevun 

Les partis paraissent trop souvent oublier que, si ja métros 
envisage de doler un territoire d'un milliard de fondations sociale 
elle impose à ce territoire de 100 à 14 millions de charges annuelles 
peur en tirer parti et que cela peut être une charge intolérab' 

Des hépitaux gigantesques sans corps médical et sans média- 
ments, comme des écoiss sans mailres et sans matériel scolaire, he 
ont que des caricatures spectaculaires de progrès social 

Nous pensons, avec les assemblées locales äfrcaines, qu'il faut 
donner avant tout aux populations ce minimum viial, sans lequel 
les plus belles snstitutions ciurelles paraitraient dérisoires 

On ne philosophe pas quand on esl malade et qu'on à faun. 


7 — Reprendre tout Le probleme du plan d'équipement 
en accord avec Les assemblées lucalr 


Les assemblées des territoires ont trouvé la voie féconde qui pers 
met de réaliser la multitude des travaux obscurs, st hnéressaires 
à la vie rurale de nos T. O. M, Le plan doit lies aider dans ces réali- 
Salion par tuus les moyens, Le « Comité national de la productivité », 
créé par décret du 27 juin 1950, doit pouvoir le consolider par la has, 
Le décret est signé par qualorze ministres, dont ceux des affaires 
étrangères, de L'uinteneur et de la France d'outre-mer, Le nouveau 
comilé aura donc à s'occuper non seulement de la imétropole, mais 
également de tous nos pays d'outre-mer, L'occasion nous est offerte 
de mwllre au point, de comiger et de coordonner, en accord aves 
les assemblées des territoires, tout ce qui à été fait jusqu'ici daus 
le domaine de l'équipement des pays d'outre-mer de l'Union 1lrañ 
çaise. 

L'Assemblée de l'Union français 
tout l'édilice économique, social € ulurel que nous: vou s æur 
donner ne peut être bâti qu'en arcord avi curs asseinblées ioraiex, 

La grande et féconde révolution de l'apr cuerre, c'est d'avoir 
appelé des populations, jusque-là uniquement dépendantes, à déha:- 
tre eles-méimnes leurs aflaires el à élabiir L'orure d'urgence des 
saliuns qu elles désirent, 

La métropole n'a pas à leur imposer — même dans les meil 
intentions la priorité de tels ou tels travaux. ni 
lalions qui, par l'intermédiaire de leurs é 
rainepne ht. 

La France ne peut que 
arbitrer. 

Ce faisant, la métre 
fails ce 
latifs. 

La loi du 2% avril 1446 pour l'équipem 
mer est en effet moins une loi de voies et 
ris par la Nation d'élever au naximumn } 
lones dont elle à la chargs 

Avant 196, l'Elat s'en était remis presque juemer 
tive privée, qui ne simléresse ordinairement qu'a des 
unmédialement rentables, 

Deux ministres, Abbert Sarraut et M 
vision de la tâche qui incombe à l'Etat 
l'époque, fonciéreiment libérale, resta dans son en 
à leur pensée, Faule de re soutien, la l morunt de 9 
rail aujourd'hui moins comme une | 
fixant un maximum à l'effort financier n 
domaine d'outre-mer, 

On comparera les faibles dotations d'a 
liards qui ont Clé déjà a rdés à n 
Libération jusqu'à fin 1%. 

La loi du 90 avril 1946, qui voulait faire ou 4 e« 
de l'Etat et qui constitue désormais la charte de l'éguivement 
nos territoires coloniaux, prévoyait que kh ministre de ! 
d'outre-mer, en atord avec la comm n de muodernisal 
luée par l'arrélé du 29 avril 496 et présidée par 
élablirait pour chacun des territuire { ! 
nies devenues depuis d'épartement franco 
de modernisation séconomique et social 

1) 3. Staline: « Le marixiane et la question mn nate et cotania 
(p. #44 el 145). Editions sociale 4, boulevard Augusle-Btandi 
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approuvés par décret en conseil des ministres, après avis des aulo- 

s locales. 
ous l'article 77 de la Constitution, qui envisageait que: « dans 
chaque territuire est instituée une assemblée élue » était encore 
lettre morte en avril 19:6. La deuxième Constitution n'aborda même 

as la question et, finalement, s'en rermil au Gouvernement par une 
où du 7 octobre 1946 pour mettre en place les assemblées locales 
par des décrels pris en forme de règlements d'adminisirauion 
miblique. 

‘ 1 _ série de décrets furent en conséquence promulgués au Journal 
olliciet du 27 octobre 1916, si bien que l'Assembiée nalionale, élue 
le 10 novenvbre suivant, se trouva placée davant une situation de 
fait. D'après la délégation donnée au Gouvernement par la loi du 
= octobre 1946, celle question devait bien être définitivement régie 
avant le ter juillet 1947, mais, en Franre, les Kéyislateurs oublient 
queïquelois les lois qu'ils ont votées, £L'est, sans doute, une des 
raisons de l'indiscipline légendaire du citoyen français à l'égard du 
code, qu'il considère toujours comme susceptible d'être révisé 
einain. 

s En juillet 1948, lorsque l'Assemblée de l'Union française examin®, 
en de dongs débats, le problème des assemblées locales dans les 
terriluires d'outre-mer, l'Assemblée nationale n'en avait pas encore 
délibéré. Un an et demi après l'expiration du statut provisoire prévu 
par ia loi du 7 octobre 196, c'élaient toujours les décrets, en prin- 
cipe périmés, du %3 octobre 1916, qui étaient en vigueur. 

A l'heure actuelle, le Parlement n'a pas encore statué sur les 
pouvoirs des assemblées des territoires. | 

C'est dire que, dans cette incertitude et dans cette période de 
pisse em 
tion sur les projets du plan fut plutôt une clause de style qu'une 

‘alité 
L En fait, au début, c’est bien à Paris et dans les bureaux des gou- 
vernements généraux que le plan fut conçu et arrêté, Ses erreurs, 

x» nous vous demanderons de redresser, n'ont pas d'autre origine. 

Le plan devait préciser: 

Le programme‘de recherches scientifiques ; 

Celui des équipements publics, comme les ports, les roules et les 
chemins de fer; 4 

Les plans de production en matière agricole, furestière, minit re 
et indus'rielle ; 

L'ampleur des investissements sociaux dans le domaine de la santé, 

de l'urbanisme, de l'ense gnement et du tourisine, 
La proposition de notre collègue Cianfarani nous invite à repenser 
de bout en hout le problème de l'équipement de nos terres d'outre- 
mer el à préciser les travaux qu'il convient d'inscrire sous ces tètes 
de chamire, 

I n'est pas nécessaire, pour cela, de bouleverser le plan issu de 
Ja loi de 1956. 11 fant simp'ement le consolider, en accord avec les 
assemblées des territoires (beaucoup plus d'ailleurs qu'avec les hauts 
conseils et le< assetnblées représentatives fédérales), 11 faut aussi 
procéder Jux retouches qu une expérience de quatre ans nous sug- 
ère. Ce problème doit être abordé avec une clairvoyance dépouilée 
de loute illusion, 


F L'Union francaise doil rommer ovant tout sur ellr même, 
trés peu sur l'aide ctrangére, pour assurer son équipement. 
L'un d'entre elles serait de nous reposer sur d'autres et en 

particulier sur l'Amérique pour réaliser l'équipement de nos lerri- 

loires. Le fameux point IV du président Truman pourrait nous v 

inciter. Il est bon que nous avons pleine conscience que le point IV 

équipera, sans doute, des pays restés arriérés dans le monde, mais 

que cs n'est que tout à fait exceptionnellement que les capitaux 

américains viendront s'investir dans nos terriloires d'outre-mer. 
Avant d'exposer toute notre pensée, nous tenons à préciser que 

nous sommes personneHement profondément reconnaissänt aux 


Miat-Unis d'avoir secouru, comme ils l'ont fait et comme ils Île 
fout encore, l'Europe deévustée, Nous avons souvent dit à ceux qui 
les dénigrent systématiquement, qu'ils me rappellent l'enfant dont 
parte Rabelais ot qui battait sa nourrice d'autant mieux qu'il était 
mieux nourri. Nous serions tous morts de faim et de froid en 
206% sans des blés et les charbons américains. 

Mais je nounl jamais non plus que l'âme américaine est 
traversée par deux courants contradictoires, l'un enthousiaste et 
idéologique, l'autre pratique et calculateur, Dès qu'une cause juste 
est menacée, les fils des anciens quakers qui s'exilèrent volon- 
tairoment pour avoir te droit de penser librement sont bouleversés 
Mais aussitôt que le péril devient moins pressant, l'Américain 
recommence à s'interroger sur les conséquences pratiques de ses 

Les, HN reste toujours prèt à servir la cause qui l'a enthousiasmé, 
umais il tâche de le faire avec profit. 

C'est M. André Siegfried, protestant lui-même, qui a noté dans 
un livre fnstement célèbre et toujours d'actualité, que le protes- 
lanutisme américain, à l'encontre des proltestantismes européens, 
en est resté à la conception judaïque des relations de l'homme 
et de lieu. Comme dans l'ancien Testament, le fidèle est, dès 
ceile vie, récompensé de sa fidélité. Elle lui assure les biens de 
« monde, 

Doi la conclus'on de ce syllogiseme inquiétant: la richesse est 
le signe visible de la faveur divine (1). 

() Cf. André Siegfried: « Les Etats-Unis d'aujourd'hui » (p. 95): 

ele puritain s'honore d'être riche; s'il encaisse des bénéfices, 
Il 'aime à seglire que c'est la providence qui les envoie; sa richesse 
méme devieht, à ses yonx comme aux veux des autres, un sign? 


visible de l'approbation divine. H en arrive à ne plus savoir quand 
il uit par devoir, et quand, par intérêt; il ne veut même plus 
ls suvor, car il s'accoutume à expliquer par son sentiment du 
( r ceux même de ses actes qui le servent le pius utile- 
art ©, 


ace administrative des institutions locales, leur consulia-" 





Cette plongée dans l'âme américaine explique toute la politique 
des Etats-Unis. 

A la base de relleci cn trouve, incontestablement, le désir de 
romouvoir 'e Lonheur de l'humanité, mais ce désir s'accompagne 
du désir de faire, en même temps, de confortables affaires. Les 
deux sentiments sont inséparables, comme l'homme et son cmbre. 

C'est à cela que conduit la philosophie du point IV. 

Les Etats-Unis connaissent, actuellement, une prospérité qui les 
inquiète un peu. ils sentent clairement qne si un fléchissemert 
dans leur économie venait à se aire sentir, toute Ja machine 
pourrait s'arrêter. Ils savent que la vitesse seule préserve le coureur 
Fu chute et que c'est l'épreuve de lenteur qui est redou- 
able. 

D'où les mesures de protection pour l'agriculture, hien que les 
silos regorgent de stocks difficilement vendables. Les fermiers ont, 
en tout état de cause, leurs prix garantis pour 90 p. 100, On l'a 
bien vu ‘ersque, récemment, les Etats-Unis ont vendu à litalie 
les beurres siuckés dans leurs magasins généraux à moilié du 
prix payé aux fermiers par l'Etat. 

Les industriels suréquipent le pays. On leur impose des stocks 
stratégiques qui poussent les cotes à des hauteurs qui font Ja joie 
de la spéculation. 

On oublie trop que le président Truman a fait, en 1950, des 
déclarations qui expliquent, peut-être, le point IV mieux que tout 
autre commentaire. I à dit que « non seulement le revenu national 
des Etats-Unis devait se maintenir, mais doubler ». 

Les Français, qui évoluent avec tant d'’aisance dans Jes idées 
générales, oublient volontiers les chiffres. 

En 1939, le revenu national des Etats-Unis était de 72 milliards 
de dollars. La guerre et l'après-guerre l'ont porté, en dix anx, 
en 198, à 226 milliards. I a plus que triplé, bien que le doliar 
n'ait pas té dévalué. 

li n'y a qu'en France, où un fisc ridicule puisse prétendre qu'un 
propriétaire ayant acheté en 1939 une maison 100.000 F doit une 
taxe « d'enrichissement » parce qu'il la revend, en 1%, 4 million 
ZAM,000 F, car, pour lui, le éranc 199 est toujours le franc, c'est-à- 
dire, au fond, le franc-or de germinal. 

Aux Etats-Unis, r'en de semblable, le dollar est vraiment tlou- 
gen le dollar de 19% et le revenu national a triplé. Le président 
ruman n'en désire pas moins le pousser jusqu'aux environs de 
A) milliards. I} se fait, sans doute, quelques illusions, mais nous 
le suivons dans son raisonnement pour expliquer le nôtre. 

Pour maintenir, et à plus forte raison augmenter, le revenu 
national, il faut produire toujours plus, vendre toujours plus sur 
les marchés extérieurs, car le marché intérieur est saturé, tous 
les économistes de Washington en conviennent. 

D'où le point IV, Ce grand industriel américain Mae Cormick — 
d'ailleurs adversaire politique du président — a eu raison de dire 
à un de ses passages au Caire: « Le plan Truman, c'est beaucoup 
de travait dans les usines américaines. » 

Mais, en affaires, il ne s'agit pas de vendre à n'importe qui, Il 
faut avoir la certitude non seulement que le capilal sera protégé, 
mais qu'il procurera un conlortable revenu, On ne l'investira que 
là où on trouvera une main-d'œuvre abondante pour produire et 
une clientèle nombreuses et aisée pour acheter, L'étude des docu- 
iments américains qui donnent, entreprise par entreprise, la liste 
des investissements étrangers, démontre, d'une façon aveuglante, 
que le capitalisme américain est le plus circonspect des capitalistes, 
imalgré sa réputation de risqueur à laquelle on croit trop sou- 
venl. 

Le lotal des capilaux américains qui se sont exportés — en 
dehors des affaires de pétrole — est incroyablement bas, bien que 
le gouvernement américain leur ait donné ou obtenu tous les 
apaisements demandés : 

Contre les nationalisalions ; 

Contre ‘interdiction du rapatriement des sommes engagées; 

Ft contre le transfert en Amérique des bénéfices réalisés, 

Sachant cela, on conclut tout naturellement qu'il n'y a vraiment 
aucune raison pour que les hommes d'affaires des Flals-Unis s'inlé- 
ressent à nos T, O. M., et en, particulier, à notre Afrique noire, où 
la main-d'œuvre et les clientèles sont clairsemées, alors qu'ils négli- 
gent tant de pays neufs où les perspectives sont plus séduisantes. 

L'Indochine, notre Afrique du Nord, ont peut-être quelques chances 
de retenir l'attention du capitalisme américain, circonspect et atten- 
tif aux gains substantiels, mais notre Afrique noire n'en à sûre 
ment pas. 

D'ailleurs, notre fierté n'acceplerait jamais ge pression- exté- 
rieure nous fit renoncer aux institutions — quelles qu'elles soient — 
que nous jugeons nécessaires au plein emploi et à notre prospérité. 
L'Union française n'aura jamais l’atlitude des Philippines que le 
New-York Times du 24 septembre 1950 nous décrivait en des termes 
qui sont pour nous un avertissement : 

« Un des problèmes immédiats aux Philippines est d'attirer les 
capitaux étrangers pour aider au relèvement de la nation. Un des 
obstacles à ces investissements élait la participation du Gouverne 
ment dans diverses entreprises commerciales. Certaines d'entre elles 
élaient groupées aulour de l'administration philippine pour le relève- 
ment et le rétablissement du commerce, Celle organisation a fait 
l'objet de critiques pendant deux ans à cause de la prétendue con- 
currence déloyale qu'elle faisait à l'entreprise privée. 

« Le président Quirino vient d'annoncer des mesures radicales pour 
remédier à celte situtation et faire taire ces critiques. I a décidé 
d'abord la revision immédiate du décret créant l'organisme pour le 
relèvement et le rétablissement du commerce afin « d'éliminer les 
activités qui ont placé cette organisation en concurrence avec l'in- 
dustrie privée ». En outre, comme le Gouvernement dirige une vins: 
taine d'entreprises, on les transférera à l'industrie privée aussi rapi- 
dement que celle-ci pourra les reprendre, 
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« Désormais », à annoncé le président, « le Gouvernement se 
dimitera aux entreprises essentielles au développement national éco- 
que le capital privé n'est pas encore prêt à prendre en 


mains. » 

Et le Neui York Times ajoutait : 0 

« 11 faut féliciter le président des Philippines et ses collaborateurs 
de l'empressement avec lequel is s'attaquent à leurs tâches. » 

M vaut mieux savoir tout cela dès maintenant plutôt que de 
gone à la contemplation de mirages qui paralyseraient notre 

re effort, 

Notre refus irrévocable de me pas acheler une aide étrangère 
quelconque par l'abandon d’une parcelle de notre liberté nationale, 
n'est d'ailleurs pas contradictoire avec la gratitude que nous gardons 
aux Etats-Unis pour les dons qu'ils nous ont déjà faits et qu'ils nous 
jont encore, | 

Nous redirons inlassablement — parce que c'est la vérité — que 
nos industries n'auraient pu se redresser aussi vite et aussi vigou- 
reusement qu'elles l'ont fait  — les dons du plan Marshall qui est 
un-acte unique de solidarité dans l'histoire universelle. La France, 

r sa part, en à reçu pour environ 600 milliards. . 

Nos terres d'outre-mer en ont, il est vrai, peu profilé, puisque du 
2 avril 1948 au 91 décembre 1950, les ouvertures de crédit qui leur 
ont été faites à ce titre se chiffrent par 48 milliards seulement, dont 
les deux tiers ont été aflectés à l'Afrique du Nord. Mais ceci est la 
faute du gouvernement de Paris et non de celui de Washington. 

Nous n'oublierons jamais l'ampleur magnifique de l'aide dun plan 
Marshall, mais nous savons que le plan Marshall sera clos le 39 juim 
#952 et qu'il sera, quoi qu'on dise, difficilement prorogé sur lés bases 
actuelles. Comme nous sommes certains, d'autre part, que le point IV 
du président Truman ne jouera presque sûrement pas dans nos terri- 
toires d'outre-mer, il ne reste plus qu'à aborder résolument le pro- 
blème de leur équipement par nos propres ressources. 

Le but n'est pas au-dessus de nos possibilités si nous concevons 
l'Union française comme une mise en commun de toutes les res- 
sources naturelles et de toutes les inlelligences des lerrioires d'outre- 
mer et de la métropole. 

L'important, c'est de le vouloir, de rester méthodique, persévé- 
rent et dépouillé de tout & priori doctrinal. 


9. — Renoncer aux a priori doctrinaux: user lanlüt de l'économie 
libéhale, tantôt de l'économie orientée ou dirigée, pourtu qu'elles 
soient efficaces et permetlent des réalisations rapides, 


Toutes les exégèses des systèmes économiques modernes, y com- 
pris celle du marxisme, démontrent en effet que l'économie moderne, 
éi multiforme, n'admet pas le dilemme constamment proposé avec 
une simplicité et une obstination déconcertantes: ou le dirigisme on 
je libéralisme. Les faits nous prouvent qu'il y à toujours dans l'éco- 
nomie moderne, simultanément, trois secteurs, qu'on retrouve même 
en Russie soviétique: un secteur dirigé, un secteur orienté et un 
secteur de liberté. 

Suivant les circonstances, tel ou tel secteur peut être plus étendu 
que les autres, mais pour résoudre les problèmes et choisir la 
méthode, on n'aura en vue que le service de l'homme, dont il faut 
promouvoir la condition par tous les moyens, 

La meilleure méthode sera loujours celle qui se révélera la plus 
c'fcace. 

Bien entendu, les iniliatives privées seront d'abord encouragées 
paree que l'intérêt personnel reste, quelle que soit la noblesse des 
cœurs, le grand moteur des activités humaîñnes, La recherche du 
profit constitue une loi de l’homme qu'il est aussi vain de nier que 
ee aptitude à marcher ou son inaptitude à voler avec ses seuls 

ras. 

La meilleure preuve en est que la Russie soviétique à institué, 
sous des formes diverses, le salaire au remdement. Ce salaire aux 
jaux élevés soutient, là comme ailleurs, la mystique du travailleur. 

Un postulat nouveau distingue cependant les temps présents des 
anciens par l'acceptation sans réserve que « l'idée de service sur- 
classe l’idée de profit ». Le rôle de l'Etat consiste tont partieulière- 
ment à veiller à ce que la recherche du profit, salaire du service 
rendu et du risque couru, ne fasse jamais oublier la notion de ser- 
\ire, c'est-à-dire l'intérêt général. 

C'est dans les terres d'outre-mer de l'Union française que l'Etat 
doit ètre le plus vigilant à cer égard. 

Mais si, par ailleurs, les initiatives privées sont défaillantes, l'Etat 
n'hésitera jamais à intervenir, Il serait intolérable que la recherche 
du profit fût la seule possibilité de travailler au bien public. 

Des expériences heureuses — vivement critiquées à leur début — 
semblent maintenant faire désirer à beaucoup d'entreprises particu- 
lières la collaboration avee l'Etat, Les capitaux privés, par exemple, 
ne s'intéressent généralement plus aujourd’hui aux mines coloniales, 
à moins que le bureau minier — institution d'Etat — ne les ait 
expertisées et reconnues intéressantes, Ces recherches en commun 
aboutissent d'ordinaire à des entreprises d'économie mixte dont 
l'Etat a rarement la majorité, mais qui jouissent toujours d’une 
liberté et d'une responsabilité totales au point de vue technique, 
commercial et financier, 

L'exploitation directe de l'Elat, quelles que solent ses formes, 
tpparaît de plus en plus incompatible avec l'efficacité maximum. 
Mème en Russie, les trusts industriels ont leur autonomie financière 
complète, En économie, il faut, pour que l'action soit féconde, 
qu'elle puisse décider instantanément, en toute liberté, 

Sous cette réserve, il est clair que l'Etat a un rôle caphtal à jouer 
dans l'équipement économique et social de nos terres d'outre-mer. 

Il a d'abord le devoir de penser le plan général de cet équipement 
t! d'en arrêter la structure, aprés avoir obtenu l'accord des assem- 
blées des territoires, leurs avis ne pouvant étre modifiés qu'en vue 
d'hamoniser les moyens lechniques et financiers dont dispose J'Union 








francatse. Un des rôles essentiels à F'at ten effet d'arbttrer et 
de coordonner, 
Les buts du plan une fois définis, on les réalisera suivant les cas: 
Tantôt par des entreprises } - 
Tantôt par des entreprises d'économie mixte: 
Tantôt par des entreprises d'Etat, celles-ci devant toujours jouir 
de leur autonomie technique, commerciale el finai ! 
IL faut voir dans le détaïl comuner la pourra maliser, 
10, — Modiier le statut du F. 1, D. E.S. 
cn fonction de ces principes noureau 
Depuis le 9 avril 1046, c'est le F. 1 D, E S$S. (Fond: d'inveslis 
cerment pour Île développement économique et social que le FPar- 
lement a chargé d'élaborer le programme d'équipement des terrk 
toires d'outre-mer, Au début, cette institution fondamentale a 
d'abord été presque exclusivement orientée vers les investissements 
d'Etat, Par la suite, elle à été amenée, par Ja force des choses, à 


collaborer plus étroitement avec le secteur privé, 

Cette évolution vaut la peine d'être décrite car elle démontre, 
une fois de plus, l'inévitable présence dans l'économie moderne des 
trois secteurs dont mous parlins plus haut: dirigé, mixte et privé, 

Près du F. 1, D. E. S., institué par la loi du 36 avril 1956, fonctionna 
d'abord une sorte de burean d'études, la commission de moderni- 
sation et d'équipement des territoires d'outre-mer, comtituée par 
un arrêté du 29 avril 1956, de M. Jean Monnet, commissaire général 
au plan. 

Les animateurs de cette commission furent M. Renf Pleven et 
lé gouverneur Saller, son ami, actuellement sénateur très érouté 
de la Guinée, On à quelquefois critiqué leur action et nous-méime 
avons fail, au début de cette élude, d'importantes réserves sur 
certaines conceptions du plan. Mais nous avons, en méme temps, 
aidé en faveur de ses initiateurs en raison des circonstanres dans 
esquelles le programme d'équipement avait démarré dans les terri- 
Wires d'outre-mer, Nous les rappelons, une fois de plus, par esprit 
de justice (1). 

On sortait de la guerre qui est, par définition, le temps du dirt- 
gisme absolu et de l'autorilarisme intégral 

Les assemblées des territoires n'existaient pas. Les vœux drs 
populations ne ponvaient être interprétés que par l'administration 
que sa bonne volonté ne rend pas toujours infaillible, 

Nous étions talonnés par les critiques les plus injustes d'un de 
nos alliés qui nous répétait inlassablement que nous n'avions rien 
fait de valable dans nos colonies. Par un réflexe de défense, on 
concnt, certainement, trop de projets spectaculaires pour bien 
démontrer que nous aussi savions penser à l'échelle américaine. 

Et <omme il s'agissait de travaux coûlant géncralement des 
centaines de millions de francs d'invesitssements, on pensa naturel- 
lement aux sociétés d'Etat et subsidiairement aux sociétés d'éco- 
nomie mixte à participation massive de fonds publies 

HO n'y a qu'à analyser la Joi du ‘0 avril 1946 qui fonde Île 
?, J, D. E. $S. pour se rendre compte du climal de l'époque. On 
lit ainsi à l'article 2: 

Article 2. 


« En vue de la ywéparation et de l'exécution de ces plane, le 
ministre de Ja France d'outre-mer, ou les autorités auxquelles 1 
délègne ses pouvoirs, est investi des pouvoirs nécessaires pour 
orienter et courdonner les activités privées, ainsi que pour suppléer, 
le cas échéant, à leur défaillance, dans toute la mesure qu'exigera 
l'accompliscement des programmes, JL pourra notamment, en ce qui 
concerne les activités essentielles à l'exécution des plans ou à la 
vie économique et sociale des territoires en cause: 

« 19 Créer, pour un ou plusieurs terriloires, des sociétés d'Etat qni 
fonctionnerent avec les méthodes et Ja souplesse des entreprises 
commerciales et industrielles privées et qui ne seront souinises 
qu'au contrôle a posteriori de l'inspection des colonies et de commmis- 
saires aux cornptes, membres de l'ordre national des experts cornpla- 
bles, nommés par le ministre des finances ; 

« 2e Provoquer o@ù autoriser Ja formation de sociétés d'éranomme 
mixte dans lesquelles d'Etat, les collectivités publiques d'outre-mer 
ou les établissements publics desdits territoires, auront une parti- 
cipalion majoritaire ; 

« 3e Soumettre à autorisation préalable la création on l'extension 
des entreprises dont l'activité intéresse directement où indirectement 
l'exécution des plans; 

«a 4 Soumettre au contrôke de la puissance publique Ja gestion 
des mémes entreprises. » 

On remarquera que la loi « oriente et coordonne les activités 
privées » el qu'elle « supplée à Jeur défaillance » par des socictés 
d'Etat ou d'économie mixte. 

On a pu soutenir non sans quelque raison que celles-ci avaient 
singulièrement foisonné dans les premiéres années d'application du 
plan. On a fail remarquer aussi que les « défaillances » du capital 
privé n'avaient souvent pour cause qu'une meilleure appréciation 
par le capital privé des réalités, et, par conséquent, des risques que 
comportaient les entreprises envisagres. 

La lof d'airain de l'économie ratifiera ou rectificra prochainement 
ce jugement réticent sur cerlaines activités qui ont élé mises en 
œuvre avec les deniers de l'Etat. 

On peut également se demander avec inquiétude <e qu'un gou- 
vernement totalitaire aurait pu tirer du troisième paragraple de 
l'article 2 qui veut: 

« Soumettre à autorisation préalable la création ou l'extension 
des entreprises dont l'activité intéresse directement ou indirectement 
l'exécution des plans. » 





(1) M. Saller à lui-même demandé qu'on révisât l'exécution du 
plan dans uné série d'études parues depuis janvier 1954 dans « Mat- 
chés coloniaux du monde », 
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Ces trois lignes auraient pu suffire à écraser toute l'économie 
privée Mais les hommes ont été plus sages que ce verbalisime 
toenaçant. 

Le “Dius grave défaut de la loi du 39 avril 1936 est cependant 
qu'elle remet, en fail, tous les pouvoirs au ministre de la France 
d'outr mer et à son adiministralion, sans aucun contrôle du Par- 
lement et de l'Assemblée de l'Union française. 

Le dernier alinéa de son article 1 dit bien que: : 

« Ces plans seront approuvés par décrets pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, après 
avis des autorités locales et du conseil du plan, » 

Mais que faut-il comprendre par « autorités locales »? Les assera- 
blées des territuires n'ont élé créées que par les décrets du 
97 octobre 1956 On en conclut logiquement que les rédacteurs 


1 


de da loi n'avaient en vue que les gouverneurs ou les hauts- 
commissaires 

En fait, comme nous l'avons déjà dit, c'est à Paris, en accord 
avec les seules administrations des territuires, que le gr a démarré. 
D'où souvent, trop de vues de l'esprit, trop de projets chimériques 
trop d'optimisme dans l'évaluation des résultais. On ne songratl 
particulièrement qu'à produire saus songer parallèlement aux débou- 
ché<s. Cela à ét6 dit à cette tribune. 

Ouand on ne travaille pas avec ses capitaux personnels, on 
minimise facilement de bonne foi les difficullés que la raison vous 
fait entrevoir. C'est une erreur commune à tous les hommes, meme 
aux plus passionnés du bien publie. 

Un décret — celui du à juin 1919 — a, enfin, rétabli les assemblées 
locales dans leurs droits, 

Elles sont, en eflet, seules à bien connaître les travanx qui 
combleraient les vœux des populations, 

Elles seules peuvent dire quel est l'ordre d'urgence à adopter 
dans la nomenclature du plan. 2 à L 

Elles seules peuvent apprécier si les de ct qu'on ler 
demande sont supportables pour leur budget. 1 

Si les charges d'exploitation qui résultent des eréations du plan 
ne sont pas trop lourdes pour leurs mandants. / 

Nous ne resserons de répéler que le plan doit avoir ses racines 
profondes dans “ls assemblées locales et nous entendons par là 
surlout les assemblées des territoires et beaucoup moins les hauts 
cousechs et les assemblées représentalives, L 

Le décret du 4 juin 199 suppose en tout cas formellement qu'en 
cas de désacrord des assemblées locales et du F. L D, FE. S., il est 
instituée entre elles et celui-ci une navette qui peut ètre sans issue, 
car il ne prévoit pas de tiers arbitre. Mais enfin, le décret de 19:19 
reconnait définitivement les droits imprescriptibies des assemblées 
locales. 

Commune cette conquête politique des territoires est capitale, il 
tant citer intégralement l'article 6 du décret pour qu'il ne subsiste 
vius lu moindre doute dans tous les esprits. 


Article 6. 


« Chaque section d'outre-mer est préparée et présentée par le 
het de la fédération où dun territoiru non groupé dont il s'agit, 
duns la jumite des auiorisations d'ensemble accordées par le Par- 
lminent, 

« Eile est délibérée, lorsqu'il s'agit d'une fédération, par le grand 
conseil, et, lorsqu'il s'agit d'un territoire non groupé, par l'assemblée 
de ce territoire. 

e L'initiative des dépenses appartient concurremment au chef de 
1 fédération où du territoire et à l'assemblée compétente, sous 
la réserve que l'objet de la dépense figure bien au plan décennal 
d'équipement. 

« Les délibéralions de l'assemblée sont soumises au comité direc- 
tœur du F. L D. E, S. par le chef de la fédération ou du territoire 
an groupé. 

« Lorsque res délibérations font l'objet d'un avis favorable du 
comité directeur du F. 1. D, E. $., elles sont rendues exécutoires 
par arrété du chef de la fédération ou du territoire non groupé. 

« Si le comité directeur du F. IL D. E. S. estime qu'il y a lieu de 
procéder à des modifleations, suppressions ou adjonctions au pro- 
rame qui lui est présenté, son avis indique ces modifications, sup- 
ressions vu adjonctions qu'il est jugé nécessaire d'apporter au 
Programme. 

« Cet avis est communiqué d'urgence par le comité directeur au 

inistre de la France d'outre-mer qui le notifiée au président de 

‘assemblée et au président de la commission permanente de ladite 
&ssemblée, par l'intermédiaire du chef de la fédération ou du ter- 
hitoire non groupé. 

« Si l'assemblée appelée à se prononcer de nouveau adopte les 
modifications, suppressions où adjonctions proposées par le comité 
dtrecteur du F. L D. E. S., sa délibération devient définitive. 

« Elle est rendue exécutoire par arrêté du chef de la fédération 
où du territoire non groupé. 

« Au cas contraire, la nouvelle délibéralian reste soumise à la 
méme procédure d'avis du comité directeur du F, 1. D. E. S, que la 
délibération primitive ». 

Mais la navette peut être sans fin. Il convient de mettre rapide- 
ment un lerme à une situation anssi paradoxale. C'est pourquoi 
nous proposons une institution d'arbitrage dans Jaquelle l'Assem- 
biée de l'Union française jouera un rôle éminent. 

File ne vient d'entrer que récemment au comité directeur du 
F. 1 D. E. S. et la place qu'on lui a faite y est réduite au minimum 
avec un seul délégué titulaire. 

Nous réclamons d'abord pour elle, dans el organisme, la place 
 —— ‘orretpond à l'audience dont elle jouit outre-mer. Nous deman- 
ons de plus qu'un de ses conseillers fasse obligafoirement partie 
du comité d'arbitrage chargé de régler les confits avec les assem- 
biées locales, 

3 Uxion FranCuste, — S, de 1062 — 9 juin 19553. 





Ce comité d'arbitrage devrait être de quatre membres 
du comité directeur du F. 1. L. E. S., dont un conseiller de l'Uruon 
française, et d'un cinquième membre qui. serait le délégué élu de 
l'assemblée locale en conflit. Celui<i serait nanti des, pleins pon- 
voirs de son assemblée et aurait voix délihérative. Les décisions 
y seraient prises à la majorité absolue. 

Avec ‘elle retouche — à vrai dire importante — le F. 1, D. EF. S 
trouverait son statut définitif de burean d'études bien institué pour 
l'équipement dans les terres d'eutre mes de l'Union francaise. 


II. — LA REFORME DES INSTITUTIONS FINANCIERES DANS 
LES PAYS O'OUTRE-MER POUR MIEUX REALISER L'EQUIPE. 
MENT 


L'essor économique de l'Union française dépend, en tout premicr 
lieu, des solides institutions financières qu'elle se sera données. Le 
territoires, en particulier, ne peuvent commercer normalement qua 
s'ils ont à leur disposition un système parfait d'émission pour !s 
luounaie fiduciaire, de distribution de crédit et de monnaies gaséc:. 


11. — Assurer d'abord la convertibilüté et la stabilité 
des monnaies coloniales. 


L'Union française s'associe sincèrement aux efforts de l'O. E. €. E, 
pour arriver à la libération universelle des échanges, mais elle estime 
que cette libération devrait logiquement s'instaurer d'aburd entre 
ses propres territoires. 

Or, la liberté des échanges suppose, en tout premier lieu, ha 
convértibilité et la circulation inconditionnelles des gnonnaies. 

C'est à résoudre ce problème que s'évertue d'ailleurs l'O, E. € F, 
dans la certitude que, faute de pourvoir le surmonter, tous se; 
efforts n'aboutiraient qu'à des structures chimériques, 

Les experts du château de la Muette, après avoir galopé dan; 
toutes les directions, ont rejeté les trois solutions d'abord propo- 
Ses: rallachement des monnaies au dollar américain, erméation 
d'une monnaie nouvelle, création d'une banque de compensation, 
pour revenir purement et simplement à la conception tradilionnel!: 
des monnaies rattachées à l'or. 

En abordant les problèmes monétaires, les experts ont dû se sou- 
venir du caractère essentiellement subjectif des moyens de paye- 
ment. On retrouve, en eflet, à la base de tout payement, un jug-- 
ment personnel de l'homme à l'égard de ce qu'il perd et de «* 
qu'il donne, Lui seul apprécie dans le secret de sa conscience dé! 
bérante si la marchandise ou le service reçus et la monnaie donnée 
ont une valeur égale. La « valeur », concept de l'esprit, basée tantôt 
sur l'utilité des choses, tantôt sur leur degré d'excellence, par rap- 
vort à des postulats de morale ou de métaphysique qui varient 
d'individn à individu, est, en matière monélaire, essentiellement 
dépendante de nos besoins propre:, de nos désirs personnels, à ui 
moment donné. 

C'est ce qui confère À la monnaie ce caractère social dont le: 
manifestations irrésistibles peuvent renverser soudainement toute: 
les législations, tous les règlements et déchainer les crises politiques 
les plus profondes, Les faillites de Law ont préparé la révolution: 
les assignats, l'Empire; les dévaluations d’après 19%, l'affaïbl. 
sement de la Ille République. 

C'est en matière monétaire, plus qu'ailleurs, qu'il faut tenir 
comple des habiludes, des goûts et des commodités des hommes. 


12. — L'erpérience soviétique a démontré définitivement qu'une 
monnaie pour les échanges internationaux n'est valable que si 
eue est Jortement gagée. 


Ce que la foule désire trouver dans la monnaie, c'est un instru- 
ment d'échange commode et un iastrument d'épargne sûr, 

L'inswrument d'échange le plus commode est, incontestablemenut, 
le billet de banque. 

Malgré la banqueroute de Law et les assignats de la révolution, 
un siècle et quart de bonnes finances ont, sans contrainte, jour 
par jour, année par année, donné au billet de la Banque de France 
une valeur d'échange universellement acceptée. 

Cette confiance dans le papier de la Banque de Frame 5s'e- 
bâtie sur son ancienne convertibilité en or. 

Le public français, fort soupçonneux en malière d'argent, ne 
s'est jamais relusé à accepter un billet qui sait nanti. On se trouve 
là d'ailleurs en face d'un phénomène universel que prouve jusqu à 
l'évidence l'expérience de la Russie soviétique, 

Les économistes n'ont pas toujours profité, comme j!s l'auraien 
pu, de l'expérience russe pour contrôler leurs doctrines sur l'évo 
lution du marxisme, Le marxisme n'est pas, en effet, une théorie 
sclérosée, mais une doctrine toujours en évolution. 

Il est d'un intérêt prodigieux de voir comunent Lénine, commet! 
Staline, théoriciens à la fois intransigeants et profondément réaliste :, 
se sont successivement comportés devant Je: problèmes monétaire. 
On trouve sur le sujet des données certaines dans le mémorii! 

Ssionné mais toujours objectif que N. de Basily à publié chez 
lon sous le titre: La Russie sous les Soviets, avec comme sou: 
litre: Vingt ans d'erpérience bolchevique. L'auteur qui appartena:t 
à l'élite russe par sa mère et qui semble avoir adhéré, au moins inte'- 
lectuellement, au groupe réformiste du prince Lwov, a étudié tous 
les documents essentiels parus en U. R. S. =. entre murs 1917 et 19%: 
il à eu en main les textes originaux. 4 arrive qu'on ne soit pra 
d'accord sur les commentaires, mais on se sent toujours en sûrel: 
en face des faits cités. 

On relira avee fruit ce copieux ouvrage paru à la veille de 
dernière guerre car il contient toutes les références essentielles. 

Pour la période de 1937 à 1950, l'ouvrage de l' « Economie sovié- 
tique », qui constitue ke treizième volume du « Trailé d'économie 
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pu 
politique » de Gaëtan Pirou et Maurice Byé, complète heureuse- 
inent l'étude de N. de Basily, laquelle s'arrèle en mars 1%3s. 
Dans l'histoire monétaire de la Russie soviétique, on trouve 
somme premier document la fameuse décision d'août 1918 du 
conseil s commissaires du peuple abolissant la monnaie, Car en 
dix-huit ans, la Russie va refaire, én quasi-lolalité, les expériences 
des millénaires qui ont abouti à nos conceplions financières actuelles 
Sur la monnaie comme sur lous les sujets, Lénine et staline 
ont évolué suivant les buts qu'ils s'étaient fixés. Ils se sont contre- 
dits avec une désinvolture qui décorcerte notre carlésianisme occi- 
dental, rebroussant chemin dès qu'un obstacle se renvontrail sur 
leur route, exigeant aujourd'hui ce qu'ils condamnaient hier el 
fusillant aujourd'hui pour indiscipline ceux qui praliquaient leurs 
enseignements la veille, Les fondateurs de la Russie actuelle pren- 
dront rang, à n'en pas douter, parmi les plus grands opporlunistes 
réalisateurs de l'histoire. Elle dira que, pour eux, les résultats seuls 
ont compté, 2 
L'objectif essentiel de la révolution de 1917 élait de moderniser 
la Russie, de créer avant toute autre chose une industrie géante, 
Le problème monélaire ne fut, dans celle perspective, qu'un pro- 
robtème second. IL fut constamment modifs de 1917 à 1936 suivant 
À besoins estimés de l'économie et d'après, aussi, les réactioys 
trop violentes des masses humaines qui travaillaient à la rralisa- 
tion de ce es On tint compte des données permanentes de 
J'homme dans la mesure où cela parut nécessaire au rendement 
Pour les rendements, on sacrifia sans hésiter les principes comme 
tous les postuials de départ, L 
IL suffit donc de confaitre les élapes des institutions monftaires 
de la Russie soviétique pour connaitre les exigences imimuables de 
l'économie et des masses en ce qui concerne la monnaie, Les 
élapes furent au nombre de cinq. 


Première étape, 

Lénine part de sa donnée marxiste doctrinale: le troc. En août 
4918, le conseil des commissaires déclare que, seul, sera praliqué 
l'échange direct des produits et que « les réglements des produi!s 
livrés el revus par celle voie donneraient lieu à des écritures comyÿ- 
fables, sans emploi de monnaie », 


Deuxième étape. 

La pratique ayant démontré que le troc n'élait valable que pour 
“économie de la préhistuire, les revolulionnazes russes qui avaient 
jusque-là passé la majeure partie de leur vie dans des imprimeries 
clandestines passèrent brutalement du tros à l'émission flhimitée 
suivant la deuxième et troisième manière de Law. Ils recréent le 
rouble. Et après avoir audacieusement affirmé qu'il est toujours. le 
rouble d'avant guerre équivalent à 0,7742 gramine d'or fin, i!s 
mettent en marche leurs rotatives qui portent la circulation tidu- 
ciaire à ? millions de milliards de roubles au fer janvier 1925. 


Troisième élape. 

Le rouble ayant naturellement perdu tout pouvoir d'achat, le 
gouvernement soviétique aunula purement et simptement tous les 
roubles en circulation en 1924 et créa le « rouble-techervonelz ». 
devise Stable, afirmait-il, parce que gagée sur de l'or et des devises 
étrangères. 

La couverture était en réalité fort modeste, mais la concession 
au principe « capitaliste » de la monnaie ne l'elait pas, 


. Quatrième élape. 

Avant que le rouble « tchervonetz » pût jouer effectivement son 
rôle do monnaie d'échange, les industries soc'alistes furent autorisées 
à créer une sorle de monnaie spéciale, Les entreprises d'Elai, y 
compris les coopératives, pouvaien: se consealir mutuellement des 
ouvertyres Je crédits, nantis par des traites acceptées, L'U. R. S S. 
ädhérait ainsi au principe de la monnaie seripturaire tout comme 
l'Europe capitalisle. « Le papièr de cavalerie » apparut toutefois 
avec une telie abondance, malgré les emprisonnements et les fusil- 
lades, que le système fut rapidement supprimé. 

. 


Cinquième étape, 

Slaline fut alors définitivement convaincu qu'une monnaie saine 
ne peut êlre base que sur une encaisse abondante d'or et de devises 
furtes et qu'elle ne peut être stabilisée que si la masse des billets 
en circulalion est maintenue à un chiffre raisonnablement propor- 
ticnné à la couverture. 

En conséquence, l'émission des roubles tchervonetz fut largement 
freinée. On s'eflorça de l'adapter à la masse des opérations du 
commerce de détail. Elle semble s'être maintenue depuis 1945 jus- 
qu'en 191 aux environs de 10 p. 100 de ce chitfre d'affaires {#4 mil- 
haris 665 de transactions en 1%5). 

Un organisme privé « Le Torgsin », était par ailleurs créé en 1992 
pour vendre contre de l'or, on des devises étrangères, des vivres et 
des marchandises non seulement aux étrangers, mais aux Russes 
possédant de l'or ou des devises étrangères. Môme à Moscou, on 
se rendait comple qu'on ne fait pas sortir de leurs cacheltes l'or 
el les devises à coups de décrets, Il faut leur offrir une contre- 
Partie qui plait à ceux qui les possèdent. La vie avait définitivement 
dispersé les nuées idéologiques sur l'impurelé du capital. 

« Le Torgsin » rapporla à l'Etat 270 millions de roullesær de 
1932 à 1935. Ses agences furent cependant transférées au commis- 
sariat du commerce extérieur le fer février 1936 car les opérations 
Claient entrées définitivement dans les mœurs et le Gouvernement 
voulait réa'iser sa grande <tabilisation de 1936 

Celle-ci avait été précédée par un effort inouï de redressement de 
la balance “ommerciale, c'est-à-dire u'échanges de produits russes 
contre des devises fortes étrangères. N. de Basily a démontré. avec 
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nt 
un luxe impressionant de détails et de preuves, que c'est l'agricul- 
ture Tussé qui à presque enlièrerment payé par ses exportalions 
l'équipement industriel de la Russie, 

Elle l'a tait d'ailleurs au prix de souffrances indicibles. Mais cette 
misère — depuis 14E: — faisait rentrer en mosenne de 130 à 00 
mil'Cns de ruubles-or par an dans les caisses de l'Elat. Et cela seul 
Complu 
. Paralièement, Staine faisait rechercher sur tout le territoire de 
l'U. R. S. S. de nouvelles mines d'or et réorganisait les anciennes 





En 19%, la production annuelle de la Russie n'était que de 
B.8% kg d'or. Depuis 1927, Moscou ne publie plus dé chiffres 
oflicieis et l'ancienne slatistique de 191-1952 de la Société des 
Nälions indique pour la république des Soviets deux chitfres esti- 
mes Pour 1937, les pruients évaluaient la production de l'or russe 
à 136.00 kg; les audac eux à 16.000 kg. Des informations améri- 
Caines prétendent qu'elle n'a pas dû étre inférieure, en 1%, À 
200.000 kz, Le chiffre est vraisemblable, I prend toute sa valeur 
quand on se rappelle que la production mondiale de l'or en 192, 
sans MU, R. S.S$., fut seulèement!t de 4 million de kiogrammes 
Avant nanti la Banque d'Elat d'une encaisse d'or et de platine, 
évaluée, au bilan du fer cctobre 1%, à 970 millions 809.00 roubles 
ot (à la parilé de 51,6 cents-or des Etats-Unis, Staline dévalua le 
rcuble-tchervonetz le 29 Kvrier 19%. Le tehervonetz passail de 13 
à 3 F francais. Le tcheïvone!z ne valait plus que 22,3 kopeks-or, 
mais 11 était stabi [ET Le [a le des orandes ani ilions moncliaires 
Nélait cependant pas clos, Un décret du 13 décembre 1917 mettait 
en cireuation un nouveau rouble qui fut délivré contre 10 roubles 
anciens. ÿ 

Cette considérab'e réévaluation à pu être réaiiste en raison de 
l'effort parallèle entrepris pour abaisser les prix de revient et aug- 
Imenter la production, ce qui à permis des baisses su 
lantes le S prix de «éiail. 


*ssives impor- 


Enfin, la Russie soviét!i ue à, ur <a dernière réforme monclaire 
du 28 février 195%), fixé au dollar américain la parité de quatre rou 
bles, Elle à ain<i créé une zone roule, basée sur lélaion-or, qui 
couvre en Europe et en Asie presque 1e quart des surfaces émergeées 


du zobe, 
Les révolutionnaires de Moscou ont donné ainsi au monde une 


lecon d'économie politique autrement valalbe que ceile des profes- 
seurs d'économie puitique 

Partis du troc en 19IS, ils ont ainsi en trente-deux ans, franchi 
toutes les étapes monétaires Dans le domaine se la monnaie comme 
dans les autres, les données hinmuabies de l'économie les ava cul 
poussés hors de leurs rêves d'apatrides sans responswbitités 

ls avaient rétabli sous mu de stakhanovisme ce travail aux 
pièces contre lequel ils à ent jadis soulevé s Inä-ses proltta- 
ewnnes 

lé avaient rétabli; et stabilise la monnaie par les moyens clas- 
s'ques,. 

ls s'étaient fails chercheurs d'or mine ces capilalisies améri 


Cains, si fortement hais. 

Ils ont fina ement rétabli le 
nique que les Etats 

Leur insütut d'émission, ja Gosbank, avec ses 


les dépôts des jnmombrables caisses 


banques d'après la méme tech- 

capital sire 

1.000 succursales et 
d'épargne dont elle gère Îles 

fonds, est comparable à n'importe quel établissement financier 

américain. 

Mémes <tructures pour la Prombank ‘banque pour l'industrie), 
la Torvbank (banque pour le commerce), Ja Selkbozhank (banque 
pour le long lerme), la Tsekombank (-pécialisée pour les travaux 
cotmimerciaux). 

La technique bancaire <oviétique est la même que celle des pays 
capitalistes: même distinction entre le court, le moyen et le long 
terme, mêmes garanties exigées pour la distribution du crédit, 

On reste, après ces constatations, confondu que certains réfor- 
mistes iluminés puissent encore nier qu'il v ait dés données perma- 
nenltes de l'économie, Les plus grands théoriciens modernes du 
marxisme, Lénine et Staline, ont démontré par leurs comportements 
successifs qu'elles étaient seules conformes à la nature de l'homme, 


15. — Repenser, d'après ces principes, les institutions financières 
de l'Union française, 


C'est en partant de celte démonstralion, faite dans la chair 
vive d'un grand peuple, que nous allons examiner les institutions 
financières de nos terres d'outre-mer, examiner le fonctionnement 
de leurs institutions bancaires actuelles, prendre position sur l'émis- 
sion dans les territoires d'outre-mer des francs coloniaux, dire ce 
qui doit être fait pour rétablir, sur des bases solides, 'e crédit À 
court, moyen et long terme, dans nos territoires extérieurs, car les 
questions que nous avions posées sur ces problèmes À la tribune 
e celle Assemblée le 16 juin 1%8 éont toujours valables et on n'y 
à pas encore répondu. 

Nous disions, il y a bientôt trois ans: 

«“ Les interférences de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
avec, d'une part, le F. 1. D, E, &, et, d'autre part, les institutions 
financières déjà existantes, se rencontrent à chaque instant: 

« 1° Quels seront les rapports de la caisse centrale avec la Ban jue 
de France ? 

« La Banque de France, qui est la grande régulatrice de l'économie 
métropolitaine, ne peut re-ter indifférente à la situation financière 
de la France d'outre-mer, étant donné les interpénétrations de l'éca. 
noruie métropolitaine et de l'économie des territoires d'outre-mer; 

« 2 La caisse centrale aura4-<elle le droit d'émission ? 

« Avec quel contrôle ? 

« Dans la totalité ou une partie des territoires d'outre-mer ? 

«a 3° Le privilège d'émission des anciennes banques coloniales 
doit-il être maintenu, restreint ou supprimé ? 
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« à si ce privilège est maintenu, quels rapports auront 6 ancien. 


nes banques coloniales, à «et égard, avec la caise centrale ? 

« La caisse centrale aurs-t-lle la supervision de leurs émissions ? 
« Les anciennes banques coloniales a-surant, à la satislaction de 
la clientèle, 'e credit à court terme, la caisse centrale peul-elle les 
aider, et sous quelle forme, à instiltuer solidement le crédit à moyen 
terme ? 

« Go En ce qui concerne le F. I. D. E. S., n'y a--il pas lieu, pour 
le crédit à long terme, de distinguer nettement les invesiissements 
non rentables, mais nécessaires à l'équipement des territoires 
d'outre mer, des ‘nvestissements rentables a court terme et à long 
terme ? 

« ,9 Avec quels fonds en dehors des attributions budgétaires 
accorlées au F. 1. D, E. S, la caisse centrale pourra-t-elle faire des 
avances aux territoires, aux collectivités et aux entreprises ? N'est-il 
pas à craindre que, si le remboursement de ces avantes devait être 
exigé trop tôt, avant que des revenus des territoires fussent aug- 
mentés par l'efficacité des investissements du plan, les territoires 
soient accablés d'annuités in<upportables pour eux ? 

« Ro Quel rôle la caisse centrale peut-elle jouer dans l'émission 
d'emprunts coloniaux avec l'aide des anciennes banques cojoniales ? 

« de Quelles doivent-être les attributions de la caisse centrale en 
ce qui concerne les changes, le commerse des métaux précieux et 
la gestion des devises atiribuées aux territoires d'outre-mer sur le 
plan Marshal ? 

« La <imple énumération de ces quelques problèmes soulevés par 
les attributions de la caisse centrale montre l'urgence de les préciser, 

« Les études qu'elles comporteront font prévo'r un long débat. 
C'est précisément celui que mous allons entreprendre aujourd'hui. 
Mais ces problème: ne peuvent pas être évités si l'on veut que 
l'Union française ait, enfin un système cohérent pour le court, le 
moven el le long terme en matière de crédit. 

« le Gouvernement voudra sans doute se rappeter que de fortes 
institulions économiques constituent souvent un cimcnt plus <olide 
que les institutions politiques. » 

Après avoir rendu un hommage justifié à M Postel-Vinav, direc- 
teur général de la caisse centrale qui, ayant à manier un instrument 
terriblement dangereux, en à tiré avec beaucoup de prudence et de 
bonheur le maximum d'efficacité, j'affirmais qu'en vouiant donner 
au F, } D E $ et à la caisse centrale des instilutions logiques, 
l'Assemblée de l'Union française veut en faire la base essentielle de 
tout notre système financier d'outre-mer. 

Nous allons reprendre la discussion au point où notre Assemb'ée 
de l'Unium française l'a laissée et mous essaierons de la conduire 
à sa conclusion. 


45. — La caisse centrale de la France d'outre-mer esl, en réalité, 
maitresse de l'émission. 


Les conditions politiques que connurent la plupart de nos terri- 
luires d'outre-mer durant la guerre, la nécessité dans laquelle se 
trouvaient ecrlains d'entre eux, ralliés à la France libre, de mmain- 
tenir we niveau de ieur circulation monélaire et d'assurer le finan- 
cement de leur équipement alors que les instiluts d'émission et les 
caisses publiques centrales dont is dépendaient demeuraient sous 
le rontrôle direct des autorités ce Vichy, impostrent des solutions 
de fortune. 

La créalon, par l'erdannance du 21 avril 1941, de la caisse cen- 
trale de la Fraue libre, fut de celles-ci. Elle visait, à l'origine, à 
permettre à l'A. E. F. gaulliste et qui ne disposait que des billets 
de la Banque d'Afrique occidentale (dont l'émissinn restait sous 
controle virhyssois) d'acquérir sun indépemdance monéiaire et de 
régler ses dévenses de guerre, É 

Devenue, par ordonnance du 2? février 194, caisse centrale de 
la France d'outre-mer, le nouvel insutut reste, depuis fa Libération, 
placé à la fois sous l'autorilé du minisitère des finances et sous celle 
du minisière de la France d'outre-mer. 11 se vit attribuer, suc- 
esivement, à Saint-Pierre et Miqueion, en Afrique équatoriale 
françrise et au Cameroun, à la Réunion, aux Antilles et à la Guyane, 
lo privilège démission retiré sur ces territoires à la Banque de 
l'ifrique acilemtale et aux quatre vieilles banques coloniales de la 
Martinique, de la tbuadeloupe, de la Guyane ei de la Réunion. En 
1915, l'Assemblée de l'Umion française, prenant acte de ce que le 
privilèse d'écnission de Ia Banque de Madagascar élait arrivé à 
chéance, demandait qu'il fût crée à Midagascar ue établissement 
public d'émission géré graluilement par la caisse centrale. Mais «e 
ut uhe autre soullon qui intervint, Endn, on sait que le priviège 
de la Banque d'Afrique occidentale est normalement expiré depuis 
le 24 janvier 1949 et est encore en suspens. 

La caisse centrale joue donc dire-tememt un rèle important pour 
l'émission dans les territoires d'outre-mer, mais, de plus, dans les 
territoires où elle n'a pas le privilège d'émission, la caisse est tout 
de même maitresse de la diriger comme il Jui prail, car l'article 6 
de l'ordonnance de 1934 astreimt chaque banque d'émission de ces 
territoires 

« À mettre à la disposition de la caisse centrale en monnaie du 
territoire sur leqnel elle exerre son privilège, la contrevaleur de tout 
credit ouvert à son compte chez ladite caisse centrale. » 
corde ainsi à ia Caisse un privilège général d'émis- 


Cet arlicie 


sian, quoique déguisé. puisqu'il lui permet d'obliger les banques 
d'émission à émettre des billets sur simple demande 
Le rôle dévolu à ja caisse centrale n'a pas, d'autre part, élé limité 


Pa 
à l'émission: c'est à la caisse que lat confié en eflet le financement 
de l'epuipement colonial. La loi du 20 avrit 1936 lui donna la gestion 
d'un fonds d'investissement pour le développement écanemique et 
sol des territoires d'outre-mer (F. L D. E. S)); elle l’autorisa en 


(E Ù sentir des avanres à long terme à ces territoires en vue 
de l'excculion de leurs programmes de grands travaux, à premre 





nd re og dans le capital d'entreprises d'économie mixte ini6. 

ressées aux programmes, à garantir des opérations financières. Les 

fonds nécessaires à ces diverses modalités de financement éiaier.t 

ne soit par des crédits budgétaires, soit par des Cmissions de 
iets, : 


15. — Distinction nécessaire entre l'émission et le financement. 


Cette confusion enire les lonctions d'émission et de financeme:f 
pouvait à la rigueur être toltrée dans la pa qui suivit jimmédia. 
tement la cessation des holiiés, li faïlait parer au plus pres-e, 
maintenir ou resserrer les liens entre les divers lerriloires d'oulre- 
mer alors que se manilestaient des tendan'es à la sécession poli- 
que où économique. ; 

ne saurait eh être encore de même aujourd'hui. R importe 
de penser les problèmes du crédit coloniai en fonction de donnés 
permanentes et positives, en tenant compte aussi bien des imy<- 
ralils poliliques que des exigences techniques. 

La séparation des opérations d'émission de celles de distribution 
du crédit à long terme est un principe fondamental de la sc'ence 
bancaire. L'histoire établit qu'à l'iguorer volontairement ou non, on 
s'expose à des calastrophez. C est assez dire que, sans nier ce qua 
pu avoir de nécessaire ei d'efficace l'activité muliforme de Ja caisse 
cenirale dans ua proche passé, il convient d'envisager la réforme 
de ses statuts et réciser à nouveau les tâches de cet insütu!, 
dans un strict sou‘i du ben commun 

La sitration présente .de la caisse y pousse, du reste, Certe:, 
bien qu'il n'y at aucune limite statutaire ou Kégale au droit d'éms- 
s‘on, aucun pourcentage de converlure préélabli, la caisse se félicite 
d'avoir une ‘mportante couverture et de disposer, au Trésor et à 
la Banqne de France, d'avoirs éevés 

C’est une justice à rendre aux dirigeants actuels de la caisse 
centrale d’avoir toujours eu pleinement conscience du danger qu il 
Le vur un établissement bancaire chargé de l'émi<sion de con'on- 

‘émission et le financement. 

Les silualions que ;a caisse centrale publie régulièrement dis- 
finguent nelleiment le service de l'émission du service des emprunt. 
Toutes les subventions de l'Etat au F. 1. D. E. =. figurent bien ax 
ee du service des investissements ainsi que les avances dont elie 
6énélicie de la part du fonds de modernisation. 

On remarquera que, dans la stualion du 30 novembre 195%, le 
poste: « Avances du service de l'émission » n'y figure que pour 
méin ire 

Mais ce poste existe. S'i! me porte aucun crédit :e 20 novembre 
195%, 1 pourrait, un jour, en avoir. Quelle tentation, sous la 
pression de circonstan-'es qui pourraient ètre jugées into'érables! 

C'est bien ce que nous avons toujours dit. La sagesse de l'actuelle 
direction de la caisse centrale <orrige d'elle-même les lacunes de 
son statut. Mais ‘es hommes sont morteis et les administrateurs 
révacables par définition. 

Or, la caisse centrale n'a pas de rèzie tutélaire pour ja éourertrre 
d: l'émission. La seuie barrière opposée à la fréné:ie toujours 
possible d'un futur Law qui sueccéderait au conseil actuel ne se 
trouve que dans ce passage des statuls prévorant que: 

« Les blels caisse centrale sont émis en contre-parle d'actifs 
dont l'utilisation comme couverture monétaire aura élé approuvée 
par le conseil des censeurs et par le commissaire des finances. » 

Jusqu'ici, mous en convenon: ave: <aisfaction, cette fragile 
tutelle s'est exercée avec une entière effivacité, Les censeurs ont 
jud'cieasement exercé leur mandat et le conseil de surveïlanrce, 
en approuvant les situalions excessites de la caiste, a reconnu en 
deuxième instance que ‘es éléments de la couverture des émis- 
sions monétaires éta ent valab'es. + 

Mais quelle effrayante incertitude subsiste quand on songe que 
— +n dehors de toute règle institutionnelle impérative — le mon- 
tant dé l'ém'ssion est laissé à l'appréciation d'une poignée d’hom- 
mes — cen“eurs et membres du conseil de surveillance — qui 
apprécie souverainement la valeur des actifs qui déterminent l'amn- 
peur de l'émission. 

Les plus sages ont besoin, un jour ou i'autre, d'un garde-fou. 

NM faut donc séparer l'émission du financement. 

Suivant quelles modalités et à queles fins, c'est ce que nous 
nous proposons d'établir. 


16 —— L'émission monétaire ct le rétablissemnt de l'unité monétaire. 


Rappelons-nous d'abord qu'il n'y à pas d'un'té politique sans 
nl" écencmigee préatah'e. 1 n'est pas d'unité économs ué qui 
ne soit élablie, élayée, maintenue par une unité monétaire. La 
zone fran: a été, quoi qu'on dise, disloquée par les décrets du 
2% décembre 1955. 13 ant créé 3 l'intérieur de cette zone six sec- 
teurs monétaires : 

Le premier embrasse :'Afrque du Ncrd, les Antilles et :a Guyane, 
où le fran: loca! vaut 1 franc métropoilain ; 

Le deuxième comprend l'Afrique équaterialk française, l'Afrique 
drdentale française et Madagascar. Le franc africain vaut 2? francs 
mé tropolilains ; 

Le troisime est constitué par les territoires du Pacifique. Le 
fran: local ÿ vaut 5,50 F métropolitains ; 

Le quatrième institue le franc de Djibouti lié à l'étalon-or et 
qu vaul 4 mer 14507 d'or fin; x 

Le cinquième secteur est celni des états indochinois dont la 
piastre vaut, officiellement, 17 F, alors que sur le marché libre, 
son taux me dépasse james 8 F. 

Tous les secteurs ont cela de commun entre eux que les taux 
de conversion de leurs monnaies sont fixés auloritairement par l1 
puissance publique, très souvent, d'ailleurs, pour des raisons poli- 
tiques et non pas économ:ques. Le taux extravagant de la piastre a 





Un En 


# 


n'en r 
est la 
son a: 

Alor: 
qu'il | 
l'infial 
de l'or 








DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 





U de tels scandales qu'il a prouvé surabondamment l'absur- 
Ye de la méthode. . 

Les valeurs différentes du franc, selon les latiludes, ne se justi- 
fiaient par aucun argument technique valable, car rien n'expiique 
ourquoi la Tunisie et la Guyane doivent avoir une méme monnaie 
s'échangeant au pair contre le franc mélropolilain, pourquoi aussi, 
malgré son eflervescente prospérité, 12 Maroc à un franc qui ne 
vaut que la moitié du franc de l'Afrique noire, Les mesures prises 
ont été à l'origine des déséquilibres commerciaux et financiers entre 
la métrapole et les divers territoires d'outre-mer comme entre ces 
territoires mêmes, el, par suite, à l'origine des troubles potique®, 
des mouvements de sécession dont a souflert en parlicuiier Mada- 
gascar. L F $ Re : Re 

C'est ce qui a amené M. Gilles Gozard, président de la caiss 
d'amortissement, à demander, le 21 février 1950, dans le Bulletin 
de l'agence économique et fnancière « le relour à lun:té mon 
taire de Ja métropole et des territoires d'outre-mer 

Nous sommes, quant à nous, de l'avis plus nuancé de M. Poilav, 
président directeur général de la B. 4. O. lorsqu'il écrit, dans son 
rapport du 15 février 194, au Conseil économique: 

« Ce qui à été mal fait n'en a pas moins élé fait, et 
quences d'un nouveau bouleversement monélaire serait un 
pire que le mal, » . ; 7 ? RE 

Nous en sommes ben d'accord, il ne s'agit que d'un relour lent 
à la raison. 


» 


les consé- 


remède 


47. — Rattacher à l'or le franc métropolitain et les francs coloniaur. 


La première tâche à accompiir est le rétablissement de l'unité 
monélaire des territoires d'outre-mer en rallachant les d'vers francs 
coloniaux, comme le fran: métropolitain, à un même poids défini 
d'or fin. 71 £ 

Celte monnaie gagée sera soumise aux régiemental 
des changes. Elle servira de monnaie de comple pour le 
ments internationaux comme pour ‘es transactions enire les pays 
de l'Union française. Mais, pour jes règements à l'intérieur de 
chacun d'eux, subsistera une monnaie fiduciaire, émise d'après des 
règles identiques, striclem'nt déterminées. J + 

Les changes entre les diverses monnaies de la zone ‘ranc s'éla- 
büront d'eux-mêmes, non plus auidrilairement, mais d'apres les 
échanges économiques qu'ils traduiront. 

Le franc-or — monnaie de comple pour loule i'Union française — 
pourra s'acheter en billels des territoires à des taux dulérenis. 
Ceux-ci fixeront automaliquement :es changes entre les monnaies 
fiduciaires des pays de l'Union. 

les mampulalions constantes de la monnaie font en effet souhaiter 
aux hommes une monnaie d'épargne qui leur permelle d'avoir une 
hypothèque certaine sur les biens qui seront produits demain. 

La théore de Law qui décrèle que la monnaie n'es! qu'un bon 
d'achat dans l'immédiat — car pour lui la thésaurisation est un 
crime — est contraire à la nature de l’homme. L'homme veut pou- 
voir s'évader, quand il lui piait, du circuit des va:eurs économiques. 
li veut pouvoir resler assis au bord de la roule et regarder passer la 
caravane humaine afin de repartir ensule avec les Compagnons nou- 
veaux qu'il s'est librement choisis. 

Personne ne conteste plus l'affirmation de M. Chares Rist que 
la fonction essentiel:e de la monnaie est de constituer « un pont 
entre le présent et le fulur », M. Keynes s'est rallié à celle opinion 
en écrivant « The importance of money essentially flows from ils 
being a link beiween the present and the fulure ». 

« Une guinée peut être considérée comme une traite tirée sur 
tous les commerçants du voisinase pour un certain montant d'objets 
n‘cessaires et avantageux », ainsi que l'écrivait Adam Smith, à 
condition que celte traile puisse être mise en circulation deinain, 
avec sensiblement sa vaeur d'aujourd'hui. 

M. Charles Rist a, en définilive, clairement défini jes qualités 
propres à une bonne monnaie : 

1° Elle doit avoir une valeur intrinsèque et réelle et être estimée 
par tout le monde, de la même manière, au mème moment; 

2% Sa valeur véritable doit être faciie à reconnaitre; 

3 Elle doit être difficile à allérer par fraude; 

4 Elle doit avoir une longue conservalion. 

Quoi qu'en disent cerlains économistes qui veulent nous enfermer 
dans le dilemme papier monnaie ou monnaie mélallque, :a vérilé 
est de dire: papier monnaie et monnaie métallique. 

Locke dit avec beaucoup de pertinence que « c'est 'e consenle- 
ment des hommes qui a donné une valeur à l'or. On n'en peut pas 
douter puisque la nécessité absolue n'y a point eu de pat ». 

Réflexion profonde. L'or, par un plébiseite universel et mystérieux, 
est devenu :a marchandise des marchandises, une sorte de dénomi- 
haleur commun à toutes marchandises en circulation dans le monde. 

L'or est certes une marchandise mais il n’est pas, comme Je 
croyait Law, une marchandise comme les autres, ainsi que Menger 
l'a bien fuil remarquer. 

Au contraire de toutes les autres marchandises qui n'apparaissent 
sur le marché que pour y ètre consommées, c'est-à-dire pour finale- 
ment disparaitre, l'or se trouve intact après chaque échange. Au lieu 
d'être une marchandise transitoire, i! a le caractère d’une marchan- 
dise permanente, indestructible. 

A l'encontre du billet, qui peut étre facilement détruit, il résiste 
à toutes les épreuves du lemps et des adversilés. Le feu lui-même 
n'en modifle que la présentation, mais non pas l& valeur, parce qu'il 
€st la 1aarchandise rare que tous les hommes désirent quel que soit 
son aspect. 

Alors que le billet est intimement lié aux événements politiques, 
qu'il peut être, du jour au lendemain, vidé de sa subslance par 
l'infialion (quelles qu'en soient les causes), les fluctuations du prix 
de l'or sont extrémement faibles, avec une tendance continue à ia 


ons de t'office 


le ré or 
les reg.v- 





plus que jamais 

ommerre exlérieu 
ments inlternaiionaux f 1 
constalait déjà, lorsqu'il disail 

L'or à continué d'être accepté Pomme moyen dé payement uni- 
versel et à maintenu son rûe à ce (L le su [ue 
pendant la dernière guerre, H 
de pays refusant d'accepler l'or 
par intermittence, les Pass-B 
à LUS ,(p. 136 

Les sodes débiteurs n'apoar 
pass bililé pour ce:ui qui arheote 
chandise reçue, une marchandise 
peut pas arcepler in Kéfiniment 
oranges, des fruits, de l'outillage, 
caoutchouc et même du pétroie c 
échange, recevoie une marchandise 
qu'elle est offerte, par'e que un 
älin de pouvoir attendre, dans 
lsintaine d'acheter 

HW On'y a pour l'ins!a 
du consentement universel, 
l'or, On peut s'en affliger on s'en réjouir, inais 
de nier ce fait économque essentiel, Les faits se moquent 
L'est à nous de les suivre et à roue v conforme: 

L'émission des billets émis dans les 0 M. devrait être « 
Suivant un s<slatut bien défini, par du mmélal précieux et des effets 
publics et privés, autrement tr des Valeurs réelles où rapide 
ent réalisables. 

On reviendrait à la pratique haposée par le législateur, dans ur 
légitime souci de la liquidilé, à toutes les banques d'émission, aussi 
bien coloniales que métropolitaines, Celles-ci ne peuvent realiser que 
des opérations de crédit à court terme, assorties de garanties rce!les 
ne faire des opérations d'escompte et d'avance que sous conditions 
de lemps et de sûreté déterminées par les slatuls, afin de prevenir 
une inflation et de maintenir la stabilité du gage monétaire 

On romprail du méme coup avec ia pratique actuelle qui consiste 
à gager, par des actifs immabiliiés, les billets émis sans que des 
Slaluls ou des textes législatifs, aient imposé un plafond à leur mon- 
tant, L'absence de règles statutaires d'émission (et même de pla lon) 
est d'autant plus grave que les billets de la casse centrale ne sont 
couverlts que par des actifs dont la valeur est appréciée souveraine 
ment par-queiques hommes seulement, les cenceurs, et subsidiaire 
ment, les membres de son conseil de surveillance 

Si elle n'était pas administrée par des hommes ex cplionnels 
ayant un sens aigu de leur devoir et de leur testonsnhiué à l'égard 
de la communauté nationale, la cai-se pourrait donc légalement 
procéder à une inflation illimitée, 


l inerte, 


13. — Décentralisation de l'émission dans Les pays d'outre-mer. 


Les différentes monnaies coloniales seront done rattacnfvs 
lequel, dans un temps plus où moins lointain, sera l'étalon 
de toutes les monnaes, aussi bien dans la métropole que 
T. O, M. Maïs ce ne sera plus la caisse centrate qui 
l'émission. La caisse centrale doit continuer à y jouer un rôle 
mais sur un autre plan, 

Remarquons tout de suite qu'elle ne possède pas un nombre 
important de guichets outre-mer; elle duit, en général, faire effectuer 
ses opérations par l'intermédiaire des banques locales ‘11, 

Au vrai, le relour progressif et lent à l'unité monétaire doit 
s'accompagner d’une décentralisation de l'emission, cho de propor- 
tionner la circuiation, d'une manière constante, aux besoins des 
ays. Or, les besoins des Antilles ne sont pas comparables à ceux de 
‘Algérie, ni ceux de la Réunion à ceux du Cameroun. Far consé- 
quent, loin de vouloir charger la caisse centrale des fonctions d ins 
itution d'émission dans tous les territoires de l'Union francaise et la 

(1) La caisse centrale possède cinq agences en Afrique équaloriale 
française (Brazzaville, Pointe-Noire, Libresille, Rang, Fort-Lamy): 
deux au Cgmeroun (Douala-Yaoundé); une à la Réunion (Sainte 
Denis) ; une à la Martinique :Fort-de-France) : une À la Guadeloupe 
‘Pointe-à-Pitre) ; une en Guyane ‘Cayenne) et une à Saint-Pierre et 
Miquelon ‘Saint-Pierre). Ces agences, nolamment les plus impor- 
lantes (celles d'Afrique équatoriale française et du Cameroun: assue 
rent par elles-mêmes l'essentiel des fonctions monétaires: conserrae 
Lon et émission des billets, réescomple, transferts, 
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substituer partout aux anciennes banques privilégiées, comme l'ont 
proposé les députés communistes et apparentés en 1947, ‘os envi- 
sageons, d'une part, de maintenir en activité les banques d'émission 
ac uellement existantes, telles que la Banque d'Algérie et de Tunisie, 
la Pinque de l'Afrique occidentale et la Banque de Madagascar, 
d'autre part, de restiluer leur ancien privilège à celles des banques 
qui l'ont perdu an profit de la cuisse centra'e. 

Sans donte des rélormes sont-elles à apporter aux statuts de ces 
banques, et, pour toutes, à leur organisation interne. 

En premier lieu, on y assurera la prédominance de l'intérêt public 
por ue participation majoritaire de l'Etat et des terriloires imté- 
recsés, C'est la caisse centrale qui gèrera cette participation maÿjori- 
tare el exercera dans les différentes banques d'émission les préro- 
ratives de l'Etat. 

: Vous faisons de cette disposilion la base de la réforme bancaire 
Qi nous proposons, 

Les insliluts privés d'émission que nous voulons maintenir ou 

réiablir ne sent défendables que si l'intérêt public est toujours prio- 
rilaire sur les intérèts privés. Or ceux-ci, s'ils ne sont pas étroile- 
ent surveillés, peuvent, par des pressions sur le conseil, s'assurer 
des avantages au détriment d'autres intérêts, La distribution du 
credit, notamment, doit ètre équitable alors que, dans le passé, elle 
a pu donner lieu quelquelois à des critiques justifiées, 
La présence d: quelques a liministrateurs d'Elat ou commissaires 
du Gouvernement dans les banques d'émission est notoirement inef- 
ticice, L'expérence a amplement démontré que, quels que soient 
leur compétence el leur zèle, des hommes qui, de temps à autre, 
Viennent siéger dans un conseil sont dans l'impossibilité de connaître 
la vie d'une entreprise comme l'administrateur délégué eu le direc- 
teur général qui la vivent jour après jour, souvent heure par 
heure. 

lue surveillance e'ficace ne peut se concevoir que si les adminis- 
lrateurs de la caisse centrale, elle-même chargée de représenter 
l'Etat, sont en majorité au conseil 

On vbjectera, peut-Ctre, que les désartements on territoires d'outre- 
rucr ainsi que les différents ministères métropolitains s'opposeront à 
celle position privilégiée de ja caisse centrale. Nous ne le pensons 
pas puisque, dans notre projet, la caisse centraie réformée aurs, 
obligatoirement, dans son conseil, un nombre déterminé d'adminis- 
trateurs, désignés par lous les grands services publics ou ben élus 
par les départements ou territoires d'outre-mer, ce qui ne up 
chera d'ailleurs pas de recruter les meilleures compétences s 
u'lleux d affaires, 

tes ièmes administrateurs pourront fournir aux différentes ban- 
ges d'émuss on des administrateurs qualifiés. 

Les banques d'émission seraient donc transformées en sociétés 
d'économie mixte, ayant à leur tête un gouverneur choisi parmi les 
administrateurs de la caisse centrale et nommé par l'Etat sur propo- 
sitron des autorités supérieures des territoires. Il reviendrait à l'Etat, 
au moment de l'attribution où du renouvellement du privilège, de 
filer les conditions de l'émission, la nature des opérations autorisées, 
le+ modalités de répartition des bénéfices, les dates de publication et 
le: principes de présentation des bilans et comptes de profits et 


Mais, sous aucun prétexte, ces banques ne sauraient être des 
aprendices da Trésor public. Leur confusion du crédit public et du 
crédit de l'institut d'émission est singulièrement dangereuse, nolarm- 
ment en période critique. On l'a vu en France, depuis la Libération, 
où la désaffection à l'égard du billet de banque a été la conséquence 
recte de la méflance à l'égard du crédit de l'Etat. , 


d 

tn second lieu, it faut rationaliser le fonctionnement de ces éta- 
bli-cements, en leurs affectant une aire géographique d'action assez 
grande pour qu'ils assoient solidement leur réseau d'agences et 
élalent leurs frais généraux. Aussi, en place des vieilles banques de 
la œuvane, de la Guadeloupe et de la Martinique, verrions-nous avec 
faveur se constituer une banque des Antilles et de la Guyane absor- 
bant les trois précédentes: par contre, il conviendrait de reconsidérer 
l'aire de la banque de l'Afrique occklentale et de créer une Banque 
de l'Afrique équatoriale francaise et du Cameroun. Fusion on eréa- 
ti levraient, en lout cas, tenir compte des particularismes locaux, 
d besoins et possibilités économiques, de la densité et de ja 
gtr ire des populations. 
49. — La caisse centrale de la France d'outre-mer doit être d'abord 


un organisme de coordination pour les banques d'émission, 


Ure telle décentralisation de l'émission, ur valable qu'elle 


soit en son principe, ne doit pas aboulir en fait à un quelconque 
desordre. 

Sous prétexte de s'appliquer à répondre aux besoins de chaque 
territoire, ne faudrait pas qu'on tajérât des pores monétaires 
} trop dissemblables, sinon contradictoires. Si l'unité monétaire, 
pour être réelle et bienfaisante, sollicite une décentralisation des 
‘ ements émetteurs, à son tour la décentralisation commande 
Une coordination. 

ll faut coonlonner l'a:tion des banques d'émission, tant entre 
elles que dans leurs relations avec le Trésor et avec les banques 
étrangeres. Le recours à un organe, extérieur et supérieur aux 
banques, s'impose. 


Le Federol Reserve Boerd, qui coordonne l'activité des douze 


} es d'émission des Etats-Unis, fixe les règles en matière 
d'émission et de couverture, détermine les conditions de présen- 
ta! d'effets à l'escomple, peut servir de modèle à un tai organe. 
Son off tutélatre s'exerce eur des territoires, des populations et 
des ! wies aussi variés et dissemblables que ceux de l'Union 
française 

C'est À ce grand rôle que, dans notre esprit, serait d’abord 
co l'actuelle caisse centrale réformée. Dans le méme temps 
qu on lui retirerait le privilège d'émission directe ou déguisée, on 





lui conflerait le soin d'harmoniser, d'orienter et de contrôler les 
banques d'émission en l'instituant, comme dit plus haut, le manda- 
taire du capilal majoritaire d'Etat. 

La caisse centrale aurait alers à superviser les émissions de 
billets dons ‘es terntoires d'outre-mer, à régulariser l'activité com- 
merciale des banques d'émission en fixant les conditions générales 
des octrois de crédil, en recommandant des variations des taux de 
l'escomple et des avances, en surveillant la liquidité. Elle pourrait 
(galement contribuer à l'instauration et au développement du 
crédit à moven terme, le long terme étant assuré par la caisse 
centrale elle-même. Enfin, elle aurait à jouer un rôle éminent en 
ce À — concerne les rapports avec le Trésor central et la Banque 
de France, ies changes et la gestion des devises attribuées aux 
territoires d'oulre-mer. 

Avant que la caisse n’existât, le Trésor central, pour couvrir les 
dépenses des trésoriers locaux, devait solliciter une avance parti- 
cuière de la hanque d'émisson avant priviège sur leur ressort; 
la contre-partie des fonds était créditée par le Trésor à cette banque; 
la banque utitisait ses disponibilités pour acheter des bons du Trésor. 
Ainsi, elle réalisait un double, mais très lourd bénéfice: sur l'opé- 
ration d'avance (intérêts débileurs) et sur l'achat des bons (agios\. 
Maintenant, lorsque le Trésor a besoïln de fonds dans un territoire 
d'outre-mer, il s'adresce directement à la caisse centrale qui lui 
donne aussitôt satisfaction, soit par émission de billets, soit par 


. ouverture de crédits auprès de la banque locale; dans ce dernier 


cas, la banque locale est remboursée par la caisse, dès utilisation 
des crédits, la caisse de son côté débitant automatiquement le 
compte du Trésor sur ses livres. 

La caisse, devenve organe coordinateur, pourrait utilement conti- 
nuer à remplir le rôle d'intermédiaire du Trésor, afin de maintenir 
les frais bancaires des avances consenties aux terriloires à un taux 
aussi réduit que possitle. 

De même, elle continuerait à surveiller les changes. Actuellement, 
elle gère les fonds de stabilisation des changes pour les terrilaires 
d'outre-mer; elle dirige, contrôle et approvisionne les offices locaux 
de change. Ces attributions sont d'ailleurs surtout comptables. 
L'ensemble des ressources en devises est, en effet, rassemblé dans 
un tonds commun à tous les territoires de l'Union française. La 
caisse nolifle aux offices locaux de change le montant des devises 
dont les territoires peuvent disposer; les offices en suivent l'utili- 
salion dans le cadre des programmes. Au cas où les disponibilités 
en devises du fonds commun seraient épuisées, la caisse aurait 
à se réapprovisionner en devises auprès du fonds de stabilisation 
métropolilain ou b'en en négociant des ouvertures de crédit en 
devises fortes auprès des organismes financiers étrangers auxquels 
eke pourrait offrir des garanties de premier ordre. 

La caisse centrale serait enfin chargée de réaliser, en coordination 
avec ve les autres banques, Les emprunts comme nous l'exposons 

lus loin. 
d Ainsi, la caisse centrale, loin de se trouver amoindrie par le 
retrait de son privilège d'émission, atteindrait, dans le système 
monétaire et bancaire de l'Union française, une prééminence qu'on 
lui contesterait d'autant moins qu'elle serait facteur d'ordre, d'équi- 
libre et de progrès. Elle continuerait, cela va de soi, à financer 
l'équipement des pays d'outre-mer de l'Union française. 


20. — Le fonctionnement aciuel de la caisse centrale. 


Le 90 juin 4946, une loi confiait au ministre de la France d'outre. 
mer la préparation d'un programme d'équipement des territoires 
extra-métropolitains; ce ogramme devait être financé par un 
fonds d'investissements alimenté par des subventions budgétaires 
votées par le Parlement et par des contributions des terriloires 
eux-mêmes. 

On envisagea aussitôt de charger la caisse centrale non seulement 
de la gestion de ce fonds, mxs encore de la majeure partie du 
financement lui-même. C'est ainsi qu'en vertu de l'article 6 de la 
loi du 30 juin 1%6: 

« La caisse est autorisée à accorder des avances aux collectivités 
publiques des colonies au taux de {4 p. 100 l’an el avec des délais 
de remboursement suffisants pour ne pas gêner l'exécution des 
programmes, à constituer directement la part revenant à la puis- 
sance rpg dans le capital des entreprises (d'économie mixte 
collaborant l'exécution s programmes), à fournir aux collec- 
tivités et aux établissements publics, sous forme d'avances, les 
concours financiers dont ils ont besoin, à assurer ou à garantir 
aux collectivités ou entreprises concourant à l'exécution s 
grammes dire-tement ou par l'intermédiaire d'établissements publics, 
toute opérations financières autorisées par la loi et destinées à 
faciliter cetta exécution. » 

C'est ce texte PER qui nous amène: à demander une réforme 
fondamentale de la caisse centrale. D'un institut d'émission, à 
caractère provisoire, et déjà constitué en marge des principes tradi- 
tionnels de la technique, il faisait encore un établissement de crédit 
à long terme, à caractère permanent, en raison de l'importance 
et de la durte même des travaux à financer. Tout paraissait 
indiquer que le législateur lui-même envisageait de réaliser l'équi- 
pement et la ernisation des territoires d'outre-mer par des 
procédés inflationnistes. 

Nous avons montré le danger qau'entraîne pour l'établissement 
financier lui-même et pour les économies en conlact avec cet établis- 
sement, la confusion, dans un même cadre et sous une même 
autorité, des fonctions d'émission ou de financement à long terme. 
Mais ce danger écarté par les mesures que nous venons d'exposer, 
deux problèmes demeurent : 

1° Convient- de laisser à la caisse centrale le soin de financer 
l'équipement des terriloires d'outre-mer ? 

2% Par quelles ressources, autres qu'une inflation monétaire, la 
caisse peut-elle assurer ce soin ? 
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24. — Eviter une dualits entre le F. 1. D. F.S. ef la caisse centrale, 
tout en les maintenant sous ln meme direction. 


Actuellement, le financement des programmes d'équipement colo- 
nial est assuré: 

D'une part, par le F. £ D. E. =., léquel est alimenté par une dola- 
tion de ha métropole, des contributions des territoires d'outre mer 
et des avances à _… terme con<enties à ce, territoires par la caisse ; 

D'autre part, par la caisse qi est chargée de la gestion du F. 1. 
D. E.S. Ai ui est autorisée à faire, de son côlé, des opérations de 
crédit sous Lane de prêts et garanties financières accordés à ces 
emtreprises privées, sous forme d'apport ou de contribulions aux 
sociétés d'Etat ou d'économie mixte, sous forme d'avances aux terri- 
toires et collectivités publiques d'outre-mer. 

cette dualité n'est pas sans biconvénints. 

Aussi, serait-il sans doute opportun, dans un esprit de simplhifi- 
cation, de séparer nettement les attributions du F. & D. FE. $S. et de 
la caisse centrale tout en leur Ia:ssant une majorité d'administrateurs 
communs. Le F. 1 D. E. S. resterait le grand bureau d'études de 
l'Union francaise pour : équipem:nt dans no: terres d'ontre-mer, La 
cuisse centrale, une fois qu'on lui aurait retiré son privilège d'émi-- 
son, deviendrait alors, en même lemps que l'organe de surveillance, 
de liaison et d'informalion des banques d'émission, l'agent centrali- 
salteur des opérations de financement des programmes. 

On a fâcheusement envisagé la suppression de la caisse comme 
institut de financement à long terme. Certains ont proposé de recourir, 
en ses lien et place, à la caisse des dépôts on au crédit foncier; 
c'était négliger que ces établissements, qui déjà se plaignent d'une 
msuffisance de disponibilités, n'ont aucune expérience des affaires 
d'outre-mer D'autres ont suggéré de faire appel à des avances dirertes 
au Trésor aux territoires de l'Umon française, sans intervention de 
la caisse centrale; mai:, loin Je simplifier le financement de l'équi- 
pement économique de ces territoires, wn tel système le paralyserait 

r l'obligation où l'on sermt de centraliser l'étude, l'approbation ou 
+ rejet des dossiers de crédit au mimstère des finances. 

La solution qui consiste à coniler à la caisse centrale, réorganisée 
rationnellement, les opérations de crédit à long terme, n'est pas 
d'inspiralion théorique, Elle seule serre de près le concret, tout en 
donnant aux pouvoirs publies conne aux éventuels bénéficiaires de 
facilités, les garanties indispen-ables, 


2  — Organisée pour emprunter afin de puvair finan-er le plan, 
la caisse centrale doit devenir le grand tnstilut jinancier de 
l'outre-mer. 


En dressant des programmes de mise en valeur des terriloires 
d'outre-mer, les pouvoir, publics ont eu en vue, autant que la réali- 
sation de grands travaux publics, l'arcroissement du potentiel écono- 
mique et de la production. L'exécution des programmes exige donc 
des investissements considérables pour lesquels les dotations budeé- 
tuires du F. L D. FE. S. et les ressources propres à la eaisse centrale 
re sauraient seules suflire. 

Celles-ci en effet ne comprennent aujourd'hui que sa dotation de 
3 milliards de francs, ses réserves constiluées jar l'accumulation des 
bénélices el ses avoirs mélropol'lains (solde eréditeur des balances 
de romp'es des territoires d'outre-mer dans lesquels la caisse exerce 
le privilèg: d'émission, et montant des transfests effectués pour 
compte de l'Etat dans ces territoires). 

Certes, en 1947, la caisse cenirale a pu consentir un total imypor- 
tant d’avances aux collectivités publiques (7,7 milliarnÿs de francs), 
moindre aux entreprises privées (272 millions seulement). 11 en a été 
de méme en 1%44 Mais, comme l'opservait M. P. Devinat dans ses 
rapports d'information sur le fonctionnement! de la caisse, on peut 
se demander si elle sera en mesure, dans les années à venir, de 
fournir un effort analogue : 

« Les subventions du budget extraordir aire étant insuffisantes par 
elles-mêmes à financer le: plans de développement, it apparait indis- 
pensable, écrit M. Devinal, que la caisse renlrale, pour continuer son 
aide, puisse eflectuer un emprunt obligalaire, dès que lélat du 
marché financier le permettra. » 

Aux ressources propres, l'adjonclion massive de ressources d'em- 
prunt apparait ainsi inéilabie. 

Actuellement, à l'aide: de quelles ressou:ces la caisse centrale 
assure-t-elle le financement à ing terme ? 1! importe de distinguer 
ici deux sortes d'opérations : 

1° Les prêts à long terme aux entreprises privées et les prises de 
pra dans ces entreprises, opéralions que la caisse eflectue à 
‘aide de fonds d'emprunt et de ressources propres (dotation ct 
réserves) ; 

2 Les avances aux collectivités publiques, opérations que la 
caisse exécute en pee sur ses avoirs inétropolilains provenant, 
pour la plus grande part, des evances que lui consent le fonds de 
modernisation et d'équipement. Comme la caisse ne saurait réduire 
ces avoirs au-dessous du minimum nécessaire à la couverture de ses 
billets et de <es comptes courants créditeurs, la caisse est fatale- 
ment gènée dans l'octroi des facilités qui lui sont demandées 

C'est done grâce à un élargissement imporlant et durable de 
ses ressources d'emprunts que la caisse pourra remplir entièrement 
sa fonction de financement. Est-il nécessaire de redire à cette occa- 
Son qu'un tel recours à l'emprunt, notamment sous forme obliga- 
taire, serait incompatible avec toute fonction d'émission et qu'à Ii 
seut jl justifierait le retrait à la caisse du privilège exorbilant qu'elle 
détient aujourd'hui. 

Ces ressources d'emprunt, la caisse pourrailelle les trouver 
auprès du Trésor? Nous ne le pensons pas. Des prêts du Trésor se 
traduiraient immanquablement par un accroissement des avances 
de la Banque de France à l'Elal. Or, ji appartient au Parlement seul 





d'autoriser cet accroissement, On ne conçoil pas qu'un 
jouissant de l'autonom.e financière, tel que la caisse, ait 1 
de provoquer, pour salisfaire ses besoins, un atourdissem 
charses du Fréser, quitle à demander par la suile au Parlement 
r'guilariser celle situation 
A défaut du Trésor publier, la caisse centrale p 
ser À l'épargne locale ? On sait combien velle-ci 
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D'autre part, la Hallande, 
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nuvrent la voie à 
investissements industriels du ran<actior commerciales, En 
vrétant aux territoires d'outre-mer, en leur permettant d'a e 
eur polentiel économique, la Hollande, la Su se. et des Etat:-Enis 
peuvent à bon droit espérer lrouver en eux de nouveaux partenaires 
d'importance 

Le suerès &e res émissions ponrrait encore être remforré s'il était 
décidé que l'amortissement et le payement des intérêts sersient 
garants par l'aflec'ation de certaines recettes coloniales, H ne s'agit 
point là d'une innovation mais de l'adaptation aux hesoins des tt 
titoires d'outre-mer d'une pratique qui a déjà fait ses preuves dans 
de nombreux pays à économie semi-coloniale, en Chne, par exem- 
ple, et dans l'Amérique latine, 

Dans celte étie, à aucun moment, nous n'avons entendu mettre 
en cause la gestion actuelle de la caisse centrale, Loin de la eriti- 
quer, nous rendons à ceux qui en assmment la responsabilité ur 
hommage particul'er, Les textes qui instituaient In caisse étaient, 
dans leur esprit et dans leur leltre, partois entachés de contradie- 
tions, souvent obscurs. Créfe sous le signe du provisoire, la enisse 
s'est vue inveslir de missions qui impliquaient la permanence, A 
l'origine, caisse de fortune, comme l'a opportunément rappelé un 
de ses promoleurs, M. Denis, il fui a bientôt faïlu, non plus assurer 
Pour un temps des payement<s, mais financer toute une pol tique 
d'équirement à long terme, On ne saurait trop dire le mérile de 
ceux qui ont su faire fare à des problèmes aussi délicats el aussi 
différents, dans un esprit de sagesse que l'on ne peut s'empêcher 
d'admirer, 

Mas, nons l'avons déjà rappelé, la qualité des administrateurs — 
par définition susceptibles d'être mulés, en tout cas mortels —- no 
saurait faire négliger les vices fonciers de l'institution, La réforme 
de la caisse s'impose. 

Un texte de Toi doit témo'gner publiquement du respect des 
services techniques, monétaires et bancaires: 

le En relirant à la caisse centrale son privilège d'émission : 

2 En lui confiant le soin d'orienter, de contrôler, d'harmon'ser 
l'activité des différentes banques d'émission, comme de fait le 
Federal Beserre Board américain ; 

3° En la chargeant du financement À long terme de l'équipement 
des territoires d'outre-mer, les ressources majeures dont elle pour. 
raii alors disposer provenant, en plus des dotations budgétaires 
du F. 1. D. E. S. déposées dans ses caisses, d'emprunts obligataires 
placés sur les marchés français et étranger, assortis de garanticg 
et de privilèges spéciaux. L 

En bref, nous voulons faire de Ia casse rentrale le grand institut 
financer, la grande banque d'affaires de la France d'outre-mer. 

Nous la ramenons dans la norme bancaire mais, en même temps, 
nous étendens singulièrement ses pouvoirs actnels. 

Nous en faisons la pierre angulaire de tout notre système d'équis 
gemeul colonial. 
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1. UNE POLITIQUE NOUVELLE DES TRANSPORTS INTERIEURS 
ET INTERNATIONAUX AU SERVICE DE L'ECONOMIE, NEE DU PLAN 
D'EQUIPEMENT 


Une erreur grave serait de penser le problème des transports à 
l'intérieur des territoires Ch nos réalisations métropolitaines. 

Dans les métropoles de vieille civuisation, les transports ont évolué, 
hier comme aujourd'hui, en étroile liaison avec la technique. 

Les fleuves ont cié d'abord les seuis chemins de communication. 

l'uis les routes ont été crédes, 

La voie ferrée à, par la suite, révolutionné les transports du 
dix neuvième siècle » 

L'aviation ajoute présentement une nouvelle révolulion à la pre- 
mere 

L'histoire a donc créé successivement des réseaux routiers, ferrés 
e! acriens, 

Ce legs du passé est, souvent, un hérilage fécond, il est aussi quel- 
queluis une charge pesante. Un grand nombre de voies ferrées ne 
seraient certainement plus créées dans la visille Europe si on répre- 
nait le problème du transport à partir des possibilités de la technique 
actuelle, 

C'est dans cetle perspec ivé nouvelle qu'il faut concevoir les trans- 
ports intérieurs dans les terres coloniales. La plupart du temps, elles 
s'offrent à nous comme des terres à défricher, dans lous les sens du 
terme, U 

Non seulement la nature s'y offre à nous, sauvage, inculle avec ses 
forèls tropicales el ses savahes déscriiques, mais aucun réseau, ni 
ruulier, ni ferré, ne s'y rencontre en général. 

On peut donc choisir le moyen de transport le p'us adapté aux 
données locales, 

Ce sera tantôt la route, tantôt l'aviation et aussi le chemin de fer, 
Juais celui-ci au dernier s'ade de i'évolution économique, 

La voie d'eau qui à formé tant de bateliers indigènes prestigieux 
n'entre guère en ligne de comp'e outre-mer. Les rivières d Afrique, 
notamment, sont trop coupées de rapides pour qu'on puisse songer 
à les uliliser autrement que ed le flottage des hois dans quelques 
secteurs. Les navigations du Niger et de la Casamance ne répondent 
qu'à des besoins locaux, La navigation intérieure métrapolitaine ne 
se survit que comme héritière d'un long passé qui lui produigua des 
crédits généreux qu'il serait indispensable d'envisager dans les terres 
colomates 

Le vie ne peut circuler dans ce:les-ci qne par ses roues, son 
asial'on, ses chemins de fer et sa marine-marcliande dotée de parts 
marilimes régulièrement et fréquemment desservis, parce que bien 
wullés, 

Le problème des transporls enoniaux est capital, 11 demande à 
tire médité sans retenir du passé que des bases de prix de revient, 
pour évaluer actuel:ement chaque moyen proposé par son rendement 
aux meileurs comilions. 


23. — Le chemin de fer peut le mieux [aire [ace à un tralic intense. 


Notre réseau colonial de chemins de fer ne doit pas étre jugé 
sommairement, Ceux qui le critiquent aujourd'hui oublient que lors 
de sa création, la voie ferrée élail le seu! moyen elficace de transport 
à grande distance, 

La roule n'avait alors que ses porteurs ou ses charrois et l’avia- 
tion n'existait pas, On fut amené amsi à faire circu'er des trains dans 
des régions sans trafle, dans l'espoir de le créer, pour démontrer 
aussi aux populalions qu'on leur apportait la civilisation, dont le 
chemin de ler élait alors le principal symrbole. 

Nous sommes invités à repenser lout le problème des transports 
coloniaux en fonction de <es trois données actuelles: la voie ferrée, 
la roule motorisée, l'aviation à grande capacité. 

Comme le dit M. Sausy dans l'Année ferroviaire 1934 (4) : 

« La vielle maxime sportive, « que le meilleur gagne » es! aussi 
celle de la loi concurrentiele, et même de toule lot progressive; 
l'élimination du faible peut n'avoir pas la même férocité que sous le 
despolique « laissez faire, laissez passer », auque! il fallait sjouter 
« laissez mourir »: il existe, aujourd'hui, des formes indolores de 
la mortalité économique, L'euthanasie sociale a un bel avenir devant 
elle. Répélons donc sans remonis le confiant « que le meilleur 
gagne ». Encore faut-il que les chances soient égales, que chacun 
des partan'< parle serateh et porte le même poids, Celte égailé de 
chances n'élant pas respectée pour les transpors, les calcuis sur Ja 
rentabilité actuelle en argent, sur les « coûts comparés », sont 
dépourvus de vaieur, dans l'élat de nos comples et de nos insti- 
{utions, » . 

Une médilation lucide sur ce problème essentiel peut seule, en 
effet, nous conduire à des solulions valables dans le choix des 
moyens. 

Quel est, à l'inverse du but individuel, le but social de toute 
activité économique ? C'est de produire intensément pour abaisser 
les prix de revient, accroitre la consommation et distribuer le plus 
de richesses possibles. 

Le Plan Monnet n'est pas parti d'un autre postulat. Alors que, 
jadis, en économie libérale, on comptait sur la recherche du profit 
our accroitre la production e!, subsidiairement, distribuer plus de 
Bien-être, l'Etat à renversé les données du vieux probème dominé 
par l'obsession de l'intérèt personnel. 

Notre premier soin va donc être de mesurer ce que — à une 
époque donnée, dans une région donnée — on peut attendre comme 
volume de seriices, du chemin de fer, de la route, et de l'avion. 





(1) Plon. 





M. Buflevent a fait à cet égard une é'ude chiffrée bien intére:- 
sante (1). 11 à comparé ce que peut donner comme débit dans ja 
région parisienne l'autoroute de | Quest avec ses deux branches qui 
permettent trois voies dans chaque sens, avec le débit de deux 
voies ferrées qui prendraient la mêrne largeur que les trois voies 
roulières. 

Nous ne suivrons pas M. Buffevent dans le détail de son explo- 
ration technique, Ses conclusions nous suffisent car elles ont une 
rigueur mathématique et elles sont valables aussi bien pour l'outre- 
mer que pour la métropoie. 

En supposant que l'autostrade parisien de l'Ouest maintienne son 

» débit maximum observé de 3.317 véhicules par heure, il ne pourrait 
tout de mème assurer le transport que de 12.500 personnes à l'heure, 
aors que les deux voies ferrées remplaçant hypothétiquement les 
trois branches routières de l'autostrade auraient véhiculé de 32,000 à 
47.000 voyageurs suivant l'occupation maximum ou plus réduite des 
convois, 

C'est un fait que la capacilé du train est de trois ou quatre fois 
supérieure à celle du camion ou du car. 

La voie ferrée est en conséquence la plus indiquée pour faire 
face à un trafic intense. 

LU est à remarquer, au surplus, que les 3.300 automobiles de 
M. Buflévent, circulant dans les deux sens, outre qu'elles supposent 
un rytlhune synchronisé à la perfection, exigent 16% chauffeurs, 
alors que la voie ferrée s'en lirerait avec le quart de ce er- 
sonnel. 

De ce point de vue encore, le train aftirme son incontestable 
supériorité. Mais il ne l'affirme que dans l'hypothèse du trafic 
intense de Paris et la brousse co'ohiale n'est pas Paris. 
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24. — Les prix de revient de la voie ferrée peuvent être exorbitants 
si la voie ferrée est construite prématurément. 


La régie fédérale des chemins de fer de l'Afrique occidentale 
française vient justement de publier son compte rendu de gestion 
pour 1919. C'est un document très fouillé qui fat honneur à ses 
rédacteurs. 1i permet de raisonner sur des chiffres comptables. 

Tout le réseau de l'Afrique occidentale française comporte 3.727 ki- 
lomètres, 1 a transporté, en 1949, 4.410.000 voyageurs, 102.000 tonnes 
de bagages et de colis en grande vitesse, 1.252.000 tonnes de mar- 
chandises en vetite vitesse. 

Chaque voyageur a parcouru en moyenne 100 kilomètres. 

Chaque tonne de grande vitesse, %0 kilomètres. 

Chaque tonne de pelile vitesse également, 300 kilomètres. 

Vovons d'abord comb'en il aurait fallu de cars pour assurer le 
trafic de voyageurs du réseau ferré de l'Afrique occidentale tran- 
çaise. 

Les 414 millions de voyageurs-kilomètres de l'année représen- 
tent pour 3% jours d'exploitation (les 35 jours restants étant sup- 
posés réservés aux peliles et grosses réparations du matériel), une 
inoyenne journalière de 1.315.000 voyageurs-kilomètres. 

Un car de 40 personnes, faisant 300 kilomètres quotidiennement, 
transporterait 12.000 voyageurs-kilomètre. 11 suffirait donc, théori 
quement, d'un parc de 112 cars de 10 personnes pour assurer tout 
le trafic voyageur de la régie de l'Afrique occidentale française. 

Combien aurait-il fallu, d'autre part, de camions de 10 tonnes 
pour transporter le tonnage de la grande et petile vitesse des che- 
mins de fer de l'Afrique occidentale française ? 

Exactement 32 pour la grande vitesse et 371 pour la retite vitesse. 

En admettant, en effet, qu'un cam'on de 10 tonnes peut parcourir 
en un jour 300 kilomètres, c'est-à-dire transporte . quotidiennement 
3.000 tonnes-kilomètres, il véhicule en 930 jours de travail presque 
un million de tonnes-kilomètres (exactement 990.000). Les 35 jour- 
nées restantes de l'année sont ici, comme pour les cars, réservées 
aux peliles et grosses réparations. 

Les 31 millions de tonnes-kilemètres des bagages et de la grande 
vitesse exigeraient donc simplement 31 camions, les 375 millions 
de tonnes-kilomètres de la petile vitesse, 373 camions de 10 tonnes. 

Ces chiffres ne sont basés que sur des moyennes, ils ne donnent 
donc qu'un ordre de grandeur. Hs sont cependant très instructifs, 
car ils expliquent les efforts du réseau pour se défendre contre 
l'automobile, 11 met en circulation des automoleurs de plus en 
plus nombreux, car la route gagne parlout du terrain. 

Le rapport consiate que sur le Dakar-Niger — entre Dakar-Thies 
— « l'année 1949 a vu s'intensifier la concurrence routière » 
(page #) 

Méême note pour le Conakry-Niger: 

« Le trafic voyageurs de 1949 a augmenté de 50 p. 100. Il reste 
néanmoins inférieur à celui de 1%4-19%6, élant donné la concur- 
rence routière qui n'existait pas à cette époque, el aussi la pénurie 
de voitures de voyageurs » (p. 4). 

Sur le Bénin-Niger, « la concurrence eautomobile est très active # 
(page 4). ; 

On pourrait multiplier les citations. Celles-ci suffisent à démon- 
trer qu'outre-mer comme dans la métropole, la route cherche dr 
plus en plus rudement à prendre sa revanche sur la voie ferrée qui 
l'élimina des grands trafics commerciaux. 

Le chemin de fer peut-il se défendre par des tarifs plus favo- 
rables que ceux du camion et du car? Le rapport de la régie 
fédérale nous permet de raisonner sur des chiffres réels, puisqu'elle 
exploite à la fois son résean ferré et un réseau routier qui donnent 
lieu à deux comptabilités séparées. Elles sont pleines d'enseigne- 
ment. 

Pour bien en comprendre toute la portée, il faut se rappeler 
d'abord que les 3.727 kms du réseau ferré de l'Afrique occidentale 


ET Revue générale des routes el des aérodromes, novembre 1949, 
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sont divisés en quatre régions ayant elles aussi leurs comptabihtés 


particulières. 

La : de Dakar-Niger administre 1.679 kens; 

La région du Conakry-Niger, 662 kms; 

La région Abidjan-Niger, S07 kms; 

La région Bénin-Niger, 539 kms. 

En examinant leurs comptes, on est frappé des différences sensi- 
bles des prix de revient entre les quatre regions. 

Le prix du voyageur-kilomètre en 3 classe est de: 

1,883 F pour le Rénin-Niger; 

4,444 F pour le Dakar-Niger; 

1,031 F pour le Conakry-\iger; 

Et seulement de: 0,6% F pour le Abiljan-Niger. 

Constatation analogue pour le trafic marchandises. 

La tonne kilométrique revien!: 

Pour le Rénin-Niger, à 31.391 F en G. V. el à 12,24 F en P. V.; 

Pour le Conakry-Niger à 9,901 en G. V. et à 9,660 F en P. V.: 

Pour le Abidjan-Niger, à 9,243 F en G. V. et à 5,866 F en P. V.; 

Pour le Dakar-Niger seulement à 7,4 F en G. V. et à 6,20 F 


en P. V. 

Ces chiffres prouvent, en passant, que le Bénin-Niger à élé un 
réseau anal étudié puisqu'il n'a ni les voyageurs, ni le trafic justifiant 
sa construction. I est certain que des études préliminaires plus 
poussées doivent éviter ces erreurs dans l'avenir. 

Si nous voulons comparer les prix de revient du fer et de la 
route pour les voyageurs nous retiendrons pour le rail non pas 
celui de lAbidjan-Niger, soit 6,63 F pour le voyageur-kilomètre de 
3e classe, mais celui de l'autorail du Sowxlan-Niger, dont le prix 
de revient est de 3,41 F, car c'est l'autorail seul qui peut lulter avec 
le car, par sa vitesse et son confort. 

Par contre, pour les marchandises, nous admettons le prix le 
plus bas de la T. K. en G. V. de la région de Dakar, soit 7,5 F et 
pour la P. V., celui de 3,866 F de la région d’Abidjan. 

C'est donc les trois chiffres oplima suivants du chemin de fer 
que nous allons confronter avec ceux de la roule: 

Pour les voyageurs, 5,41 F au km en autorail. 

Pour la tonne-kilomètre, 7,98 F en G. V. et 5,866 F en P. V. 

La comparaison est facile, puisque le parc automobile de la régie 
a une comptabilité spéciale. 11 ressort de ses chiffres que, sur roule : 

Le voyageur coûle 1,688 F au km. 

La tonne de fret coûte 12,541 F au km. 


95. — La concurrence routière est aussi intense 
dans les territoires d'outre-mer que dans la métropole. 


On est finalement conduit aux conclusions suivantes: 

La route est un dangereux concurrent pour le service des voya- 
geurs puisque c'est par l'autorail seul que la régie de l'Afrique 
cecidentale française entend se défendre contre elle. Elle le dit tout 
éu long de son rapport. 

Or, ges du voyageur-kitomètre n'est en car que de 1,688 F 
contre 3,41 en autorail. 

Seules les iignes de grand trafic Abidjan-Bouaké obliennent des 
prix de revient intéressants (0,633 F pour les voyageurs et 5,86 F 
pour la P. V.). Ces prix, qui sont calculés sur l'ensemble du réseau 
Abi -Niger, pourraient, d'ailleurs, être singulièrement abaissés si, 
par hypothèse, on arrêtait l'exploitation du chemin de ter à Bouaké: 
alors qu'il a été prolongé dans la brousse du Nord. 

L'examen des comptabilités du réseau de Afrique acckientale 
française apporte donc la démonstration chiffrée que, dans l'avenir, 
une nouvelle ligne de chemin de fer ne doit être créée que là eu 
on est sùr d’un trafic important: après l'installation d'une mane, 
d'un combinat industriel, d'une exploitation forestière intense. 

Mème r démarrer ces entreprises nouvelles, la route suffira 
souvent plusieurs années. Le chemin de fer viendra plus fard, cur 
si la tonne-kilomètré coûte 12,51 F en camion, elle peut coûter 
a F sur un chemin de fer aussi mal étudié que celui du Fénin- 

izer. 

On réplique souvent: le camion offre de bons prix à <a clientèle 

«réée qu'il ne sait pas établir ses prix de revient et qu'il négiige 
‘umortissement de son matériel. C'est inexact dans le cas de la 
régie de l'Afrique occidentale française. Elle a compté pour son 
tésean routier de 1.154 kilomètres plus de 20 millions de francs en 
919 pour les grosses et petites réparalions des voitures et des bäti- 
mer.ts, Elle à mis également 13 milliuns en réserve pour je renou- 
vellement du matériel. 


li est vrai que ‘es 13 oulhons sont assez modestes en face des: 


500 millions que la régie à inscrits à son budget de 1919 comme 
ee ar de renouvellement pour ses 2.727 kilomètres de voies fer- 
vs 

Cette disparité dans les prévisions de renouvellusent, pour la 
De e’ le chemin de fer, nous suggère précisément une autre médi- 
ah n. 

La voie ferrée n'est-elle pas si coûteuse dans son établ;ssement 
et ans son entretien qu'elle n'est plus concevabie aujourd'hui que 
Lorsr des évacualions massives de trafle ? 

L'est déjà vrai dans la métropole, c'est encore pius vrai dans 
l'outre-mer. 

M. Sauvy écrit dans son « Année ferroviaire » 1951, au sujet des 
ner D ts de premier établissement de la voie terrce el de la 
outre: 

« Les erreurs d'hier ne comptent pes, mais celles de demain «oi- 
vent être réduites à l'extrême limite du possible. Dans wn pays, une 
région, où n'existe encore aucune voie ou des voies inenffisantes, 
Ï faut tenir-compte à la fois du eoût de construction et du eoût 
d'exploitation. Quelquefois même, le premier domine plus qu'il ne 
devrait, faute de capitaux. Ecartons cette redoutable pénurie et sup- 





posons qu'en France ou ailleurs, nous sovons placés devant le choix 
normal. Nous prendrons les coûts de construr tion tels qu'ils se pré 
sentent en France, en valeur relalive, les chiffres ne doivent pas se 
maxlilier sensiblement. 

La construction d'une voie ferrée double reviendrait, au/our- 
d'hui, à S0 millions de francs (métro; le kitomètre pour la tracton 
à vapeur. A ce chiffre, qui comprend infra et superstructure, ajeu- 
tons 7 millions pour le biuck automatique et 14 millions pour lél 
trification, ce qui nous donne, au total, 9S millions de francs, chiffre 
à doubler pour avoir deux voies dans chaque sens soil environ 
AW millions). 

« Pour la route, les prévisions de M. Vieillard pour Paris-Lille 
donnent 200 milions le kilomètre (y compris acquisition des ter- 
raims et ouvrages d'art). Autre évaluation, celle de M. Rouetle, 
ingénieur des ponts et chaussées: 40 milliards pour 215 kilometres, 
soit 197 millions de francs le kilomètre, Ne retenons que les ordres 
de grandeur. A largeur égale, c'est-à-dire pour un trafic deux fais 
et demie plus important, la vaie ferrée ne coûte pas plus cher que 
la route, Et à capacité de trafic égal, le rail coûte par suile 60 p. 1w 
de moins » 

D'après M. Alfred Sauvr, la route et le rail exigent done autant 
de crédits l'une que l'autre à établir et le train aura un rendement 
trois fois supérieur à l'automobile pour le méme prix 

Nous admettens le raisonnement et les chiffres pour la mwtropole 
parce qu'il s'agit d'opter entre un chemin de fer à quatre voies nor 
males et une autustrade de même larzeur, c'est-à-dire de six pistes 
comme pour l'autoroute parisienne du nord. 

Mais, outre-mer, il ne s'agit pas de cela. Outre-mer, on n'a d'ordi 
haire pas besoin d'arlères aussi puissantes, véhiculant un torrent 
commercial qui n'existe que tout à fait exceptionnel'ement, mais 
d'une infinité d'artérioles qui vont chercher, là où il se trouve, un 
fret ordinairement dispersé à l'extréme. 

Or, les techniciens vous enseignent qu'une voie ferrée d'un mètre 
comporte à peu près le même block automatique que la zrande voie. 
Si le rails y sont Moins lourd et les travaux de terrassement moins 
importants, par contre les ouvrages d'art, les ponts et les tunnels 
n'ont pas un prix de premier établissement très inféricur à ceux 
de la voie normale. 

Outre-mer, les routes modernes qu'on à pavées 9% millions métro 
le kilomètre ont soulevé <'expresses réserves, non pas parce que Îles 
entreprises qui les ont construites étaient soupconnées d'avoir Imajorf 
leurs prix, mais pes que les territoires n'ont ordinairement pas 
besoin d'autostrac 7 


Î es de 7 à 9 mètres de largeur et que ce sont 
justement des aulostrades que l'on a construites 

L'établissement outre-mer d'une voie ferrée d'un mètre dépasse- 
rait de beaucoup les 30 millions métro qui font scandale pour la 
route moderne. L'établissement d'un chemin de fer est, en effet, 
soumis à des règles strictes de sécurité qui ne laissent place À 
aucune possibilité d'éconofnie. 

Il faudra donc, dans la majoritf des cas, envisager d'abord Ja 
solution routière ou aérienne pour lévacualion de la production et 
la circulation des personnes 

On touche là le fond du prabième. Le camion et l'avion doivent 
révolutionner les terres coloniales. 

C'est la revanche des pays attardés de profiter, dès qu'ils se réveil 
lent, de la technique la plus moderne, sans avoir à trainer l'hypo- 
thèque d'un passé centenaire et en parlie dépassé. Ê 

Le ehemin de fer était. hier, la seule route motorisée, mais ses 
itinéraires étaient rares en raison de leurs frais de premier étais 
sement. Cet incenvénient majeur n'a pas empêché les voies ferrées 
d'opérer dans l'économie du vieux monde, au xxe siècle, une révu- 
Intion économique sans précédent. 

L'invention du moteur à explosion, en créant le camion, a redonné 
à la route wne partie de son ancienne primauté en la molorisant à 
son tour. Gallieni est le premier à en avoir fail la démenstratiôn 
spectaculaire, en 19411. 


26. — Le camion, par sa souylesse d'erplaitation, supplante 
tous les autres moyens de transport. 


L'avantage du camion ect, en effet, de prendre la marchandise À 
domicile et de la livrer à domicile sans transbordements, ce qui 
supprime la plupart des avaries et des manquants 

L'apparition des camions de gros tonnage el des cars a déjà en des 
éflets saisissants ans la distribution des transports dans la métro 
“ole. De nombreux chemins de ter d'intérêt local ont ét4 supprimés, 
e cabolage maritime est en plein déclin et la voie ferrée me <e main- 
tient, dans beaucoup de cas, que par les subventions de l'Etat et 
une coordination des transports à son profil 

Outre-mer, Gù Ja coordination du fer et de la route ne se pose pas, 
en raison de la faiblesse des réseaux ferrés et routiers, on cormmettrait 
un non-sens gratuit en la posant artificiellement, parce qu'on aurait 
doubié les voies ferrées par des routes sur le méme initéraire 

I faut, pour donner à notre outre-mer les communications ter- 
restres les plus valables, partir de ce qui existe. 

Des chemins de fer ont élé construits. Nous savons que beaucoup 
ont ét: créés à @es fins politiques, Leaucoup plus que pour des buts 
économiques. Actueilement, dans l'état présent de la terhnique, on 
ne les construirait certainement pas tous, mais, puisqu'ils existent, 
il serait absurde de les déposer. H faut, au contraire, leur donner 
des équipements aussi modernes que possible, surlout s'ils ont créé 
sur leur tracé les activités économiques qu'on espérait. 

Au cas même où ces espérances n'auraient été que jeux d'esprit 
sans lendemain, il conviendrait encore de garder ces voies ferrées, de 
les entretenir en ajustant leurs frais d'exploitation au trafic réduit 
qu'ils desservent. 

Les populations autochiones seraient scandalisées ei on les dépa- 
sait, parce qu'elles considéreraient, à jusie litre, celte déposition 
comme une diminulion de leur équipement. j 
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27. — Les principes directeurs de l'établissement d'un réseau routier, 


Les communicetions terrestres dans 1es territoires d'outre-mer doi- 
vent donc partir des données suivan'es: 

Concevoir une voie ferrée ou routière à grand débit, servant de 
collecteur en vue d'un trafic important, soit dans le présent, soit 
dans un proche avenir, la doter d'un équipement aussi moderne que 
possible, compte tenu des données du terrain et des crédits di<po- 
hibles; 

Créer un réseau secondaire, très serré, fût-il sommaire, de routes 
et même de pistes pour drainer le trafic vers la grande voie d'éva- 
cuation — ferrée ou routière — soit vers la mer, soit vers les cen- 
tres industriels ou de consommation. 

La métropole à elle-même subi ce'le réorganisation des transports 
parce que rien ne peut résister à la loi d'airain du progrès tech- 
ique, 

Le camion vient chercher les vins ou le bétail à la ferme, par des 
chemins de terre, souvent assez semb'ables aux pistes coloniales. 
Il circule également dans des chemins forestiers encore plus mau- 
vais pour débusquer les bois abattus, 

Si les chemins sont trop impraticables, les vins, le bétail on les 
grumes sont chargés sur des remorques tractées, Quand elles arri- 
vent à la route, el'es sont attelées soit à un camion, soit à un trac- 
teur de grande vitesse, alors que le tracteur éorestier pourvu de 
vhenilles, si est sûr, est par trop lent. 

Il faut prendre égasement conscience qu'il doit y avoir, outre-mer, 
plusieurs types de routes 

La route très moderne — la presque autostrade — pour les grandes 
communications, large, pourvue d'un infrastructure solide, pouvant 
résister aux précipitations diluviennes de la saison des pluies et con- 
tinuellement bien entretenue ; 

La route secondaire, la plus fréquente, de cinq mètres environ de 
large, pour uiminuer les frais de premier élabiissement et d'entre- 
Len; 

La piste, simp'ement tracée dans la brousse ou la forêt, pour ame- 
ner le fret à ia roule, qui se sonde elle-même à la voie de grand 
débit où au chemin de fer. Le réseau de ces pistes doit être d’une 
exceplionnelle densité. 

Le sous-sol latérilique ou graniiqne d'une grande partie de 
l'Afrique et des territoires d'outre-mer permet de ne pas équiper uni- 
formément ra voie, de bout en bout, des mêmes infrastructures, En 
Afrique occidentale francaise et en Afrique équatoriale française, 
particulièrement, certains tracés passent, sur des centaines de kilo- 
mètres, sur un sol compact. MN serait absurde d'y traiter les mar- 
chés uniformément, à l'unité kilométrique. 

Mais pour offrir, dans les adjudications, des prix dissemblables 
suivant les tronçons, il est indispensable que les conditions des 
marchés soient précédées d'études géologiques très poussées entre- 
prises par l'administration. On ne se trouvera plus, alors, devant des 
soumissions réclamant uuifcrmément de 10 à 20 millions de francs 
C F. A. par kilomètre. 

Tout le réseau choisi de routes on de pistes devra être pourvu de 
solides ponts fixes, On pourra, d'ailleurs, facilement diriger les pistes 
el les routes secondaires — mème au - d'un certain allongement — 
vers des ponts :myplantés à des emplacements judicieusement choi- 
sis, pour faciliter à iout un réseau le franchissement des grosses 
rivières ou des fleuves, 

Le système du pent à péage doit être généralisé pour faciliter cet 
équipement indispensable, On la etablt pour la première fois pour 
construire le pont du Wouri, au Cameroun. On sait déjà que la taxe 
sera acquitiée al'égrement par tous les usagers. 

Les seules oppositions qui se sont manifestées viennent des enire- 
rises dont les services — chers payés — sont appelés à disparaitre. 

e haut conmnissaire au Cameroun nous rapporlait récemment le 
propos d'un camionneur: « N'améliorez pas trop les roules, nous 
serions envah,s par la concurrence ». 

L'objection qu'il faudrait à chaque pont un receveur ne tient pas. 
On élablirait, en effet, des cartes d'abonnement forfaitaire suivant 
les tonnages et les trafics, Les chauffeurs devraient les présenter 
à ‘a police, comme Îles cartes grises et les permis de conduire. 

Le produit de ces péages pourrait, le cas échéant, nantir des prêts, 
Car, il faut le rappeler, les seuls crédits de l'Etat ne suffiront jamais 
à équiper nos terres relardées d'outre-mer. 

Tout cela demande de longues études, des méditations économi- 
ques aussi bien que techniques, très poussées. 

Elles sont incompatibles avec les mutations éréquentes, les congés 
trop prolongés des fonctionnaires qui doivent les entreprendre. Les 
méimes hommes ont à penser les projets de bout en bout, pour 
qu'ils atent des chances d’être valables, 

Ce problème de l'absentéisme administratif devra être. un jour ou 
l'autre, résolu, car il se pose dans tous les domaines et à tous les 
échelons de la hicrarchie., Mais ceci n'est pas, actuellement, notre 


} ronos, 


2. — L'erploitation d'un réseau routir erine un matériel adapté, 
des garages nombreux, bitn pourtus de pièces de rechange et de 
techniciens. 


Le réseau routier une fois établi, il sera équipé d'un matériel rou- 
Jant bien adapté à la colonie et judicieusement exploitable. 

I faut en particulier exiger — ou tout au moins conseiller avec 
fnsistance — que les voitures vendues dans les territoires d'outre- 
mer soient toujours assurées de trouver des pièces de rechange. Un 
camion peut être arrèié de longs mois par l'usure ou le bris d'une 
piece seconmcaire, 

La remarque vaut surtout pour les véhicules étrangers. On reste 
confondu de voir avec quelle légèreté la clientèle les achète, souvent 
par suobisme ou en raison d'un livraison immédiate, alors que celle 





livraison ne comporte pas de rechanges suffisantes ou même pas de 
rechanges du tout, Ce.te livraison immédiate ne procure en réalit 
l'outil que pour quelques mois, quelques semaines ou méme, quel- 
quefois, pour quelques jours seulement. 

Les licences d'importation des véhicu'es étrangers ne devraient 
être données he la coniilion formeile qu'ils se”aient accompagne. s 
d'un stock raisonnable de pièces d'entretien. Des propriétaires de 
camions américains ont connu, dans ce domaine, | ps plus graves 
déboires, quelie qu'ait été la qualité initiale de la machine. Sur les 
pistes coloniales, lous les accidents, même les plus imprévus, sont 
possibles, 

La route n'aura enfin une sûreté d’exploitalion analogue à selle 
de la voie ferve que le jour où la réparation de son matériel rou ant 
+ assurée aussi minutieusement que dans les ateliers du chemin 
e ler. 

Ceci suppose un réseau dense de garages bien he + en main- 
d'œuvre qualifiée, en outillage et en rechanges. Une fois de plus, 
nous sommes ramenés au problème de la création de centres arii- 
sanaux et à celui de la fo'snatian d'ouvriers et de maiîtrises auto- 
chiones. Question majeure, d'où dépend loute notre politique d'équi- 
pement. 

L'aviation est appelée elle aussi à jouer un rûle de tout prem'er 
plan dans les pays d'oulremer qui ont un réseau ferroviaire et 
roulier notoirement insuffisant. 


20, — Le prodigieux essor de l'aciation mondiale. 


Le tansport aérien s'effectue, en eflet, dans la troisième dimen- 
sion, en plein ciel, sans obslacles, comme les transports maritimes 
sur les o’éans. Les ponts aériens de Berlin el de Core l'ont péremp- 
loirement prouvé. On ignore généralement que plusieurs dizaines 
de milliers de juifs ont regagné aussi la terre d'Israël par av:on, 
en parlant de l'Irak et du Yemen, au delà du désert d'Arabie, ulo's 
que c'eût élé quasi impossible par caravanes et à dos de chameau, 

On connait trop peu les chiffres cilés par Sir William P., Hildred, 
directeur général de l'Association du transport aérien international, 
à la conférence qui s'est tenue à San Francisco en octobre 4%. 

Les 2500 appareils des 66 compagnies groupées dans l'association 
ont parcouru, en 1949, { milliard 400 millions de kilomètres, ce qui 
représente %5.000 lois le tour de l1 terre. 

is ont l'ansporté 27 millions de voyageurs, soit 3 millions de 
plus qu'en 1918. Conjugués avec les kilomètres parcourus, ces 
passagers deviennent 21 enilliards de passagers-kilomètres. 

Mais c'est dans le transport des marchandises que l'avance de 
l'aviation est la plus semsationnelle, Elle enregistre — dans ce 
domaine — une augmentation de 20 p. 100 su: l'année 1958, avec 
600 millions de tonnes-ki'omètre. 

On est frappé de ce que de tels résullats aient pu être oh'enus 
avec un parc de 2.500 appareils seulement. Ce chiffre est extréince- 
ment réduit en face des Si millions et demi de tonneaux de navires 
de plus de 100 tonneaux des flottes marchandes du monde. 

Sir William P. Hildred n'a pas anticipé trop audacieusement sur 
l'avenir en exprimant la quasi-certitude que lavialion commerciale 
ourra, dans quelques années, avoir une exploilalion bénéficiaire 
orsqu'elle utilisera l'énergie atomique qui donnera à ses appareils 
des vitesses sensalionnelles et des rayons d'action quasi illimités. 


%0 — Les clonnantes possibilités économiques et sociales 
de l'aviation outre-mer. 


Les perspectives du transport aérien son!, dès maintenant, sans 
faire élat de ces anticipations, un facteur essentiel de la prospérité 
de nos terriloires d'ouire-mer. 

Un des grands problèmes de noire Afrique noire, notamment, 
consiste en effet à évacuer ses productions vers les ports ou à les 
distribuer à des distances considérables. Les bœuïfs et le colon du 
Tchad sont à 1.100 kilomètres de la mer, à vol d'oiseau, Ce bétail 
devrait, par camion, couvrir 1.800 kilomètres pour atleindre Brazza- 
ville. Brazzaville ne mange de la viande fraiche que depuis que le 
Tchad la lui livre par avion. Dans un avenir prochain, le coton 
du Tchad sera dist:ibué par avion dans toute l'Afrique sous forme 
de cotonnades fabriquées sur place. c ; 

Le transport aérien et le transport routier nous invilent souvent 
à nous évader de la tradilionnelle et coûteuse solution du chemin 
de ler. 

L'avion possède, quant à lui, une extrème souplesse dans l'espace 
et le temps. Il trace chaque fois sa route dans Je ciel. 11 l'abandonne 
et en choisit une autre aussi souvent que cela est nécessaire. 

Sa rapidité permet la distrbulion de vivres frais produits loin 
des lieux de consommat'on, alors que, sans lui, ils pourriraient ur 
place. 

Par lui, les stocks pour les denrées non périssables ou les re’ha ges 
d'outillage deviennent presque inutise car les siocks ne se réalisent 
qu'en immobilisant des capilaux souvent considérables, IL permet 
ainsi cette rotation rapide de l'argent qu'exige l'économie moderne. 

IL évite très souvent les transbordements, si danzereux pour la 
qualité des colis expédiés, 

Enfin, «on infrastructure est — de Join — moins onfreuse que tele 
du chemin de fer. Des aérodromes installés à relalivement peu de 
frais, dans des endroits b'en choisis à l'intérieur d'un terriore, 
permettent d'assurer, avec incomparab'ement moins d'argent, ls 
transports des voyageurs pre<sés el des marchandises pér:ssables ou 
enrichies par leur transformation en produiis maaufacturés. 

Dans l'avenir, les voyageurs en déplacements plus lents ou les 
marchandises pondéreuses seront, dans la France d'outre-mer, trans- 
porlés non plus par des chemins de fer ou des routes qui exisent 
de lourds sacrifices en hommes et en argent, mais par des cam'ons 
lourds et des autobus. La voie ferrée est menacée à la fois par i'u.z 
el par la roule, 
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L'aviation a aussi cet avan'age Capital, auquel on ne songe même 
plus tellement il est entre dans nos Imaurs, de permmeitre au col n 
autochtone ou métropolitain de surveiller son domaine d'outre-mer 
et d'y envoyer ses lechniciens avec autant de facilité que si sn 
exp'oitation élait à 1.000 km de Paris. Les qualorze heures de caem 1 
de fer qui conduisent aux extrèmes frontières de France eullisent 

ur, d'un coup d'aile, aller de Paris à Dakar, 

«Toutes les activités d'outre-mer son!, d'autre part, soutenues par 
l'aviation dans leur lutle incessante contre la lemme et es climats 
co:oniaux. d : di 

Ce n'est pas seulement l'Europen mais surlout l'äu'ochlune qui 
bénéficiera de cet équipement aérien. On oublie que le planteur 
d'outre-mer est surtout un planteur indigène, Cn n: sat g nérale- 
ment pas qu'en Afrique occidentale française le million a'sectares 
cultivé en arachides y est presque entièrement pos-ed: par te passan 
nuir, que sur 130.000 hectares de calé el 1184000 hectares de can 
dans la fédération, il n'y à que 21.000 hecta es de ca'é el à. 0 hec- 
tires de cacao aux mains des planteurs européens, 

- Les 418.000 hectares de rizières eu Afrique occidentale française et 
les 410.000 hectares à Madagascar sont eza emment presque lous des 
rizières d’aulochtones. 

Les 250.000 hectares de colon de l'Afrique équaltoiiate françu-e 
sont dispersés entre une multitude de propriétes ind sènes. 

Les services rendus par l'aviation à l'asricuiture sont @ ne des 
services dont profile avant tout la payxsannerie a tochtohe. Is -ont 
considérables. 

ls permetlent d'abord des reevés pholosraphiques qu, tout en 
réparant l'établissement du cadastre, inveutorent les surüces 
neulles, les terres couverles de végetilion, ‘es jachères, les sur- 
faces boisées. 11s indiquent les meilleurs empla ements des drainag s 
et des irrigat'ons. 

Au congrès aéronautique de l'Uuion française, qui s'est tenu à 
Pars du 3 au 12 mai 1950, sous la pr s dence de notre ro ègue 
M. Laurent-Evnac, il a été signalé qu'on a d'couveit ainsi, à Ma a 
gascar, des clairières inaccessiles, perd.es dans la for t, qui ce sont 
révélées de magnifiques terres pour les pantations d° € fé. 

L'avialion légère y a transporté la main-d'œuvre, l'ouiiilage, les 
semences el on en à évacué des récoiles exceplionnelles er quantité 
et qualité. 

L'aviation, qui peut détecter les feux de hrouss', formera, 4 ns 
un avenir prochain, des moyens de défense effcaces coule les 
insectes et principa'ement les sauterel'es. 

lle favorisera pour rélevage la prospec'ion des terrains de p r- 
cours. 

Mais c'est surtout à l'exploiiation forestiè:e que l'avation peut 
rendre des services éminents, 

La photographie aérienne par film: panchromaliques permet, en 
effet, de donner une première epprosimation très valable de la 
densité et de la nature des essenc:s, du nome d'ar:r s exploi- 
tabies à l'hectare et de fixer les ‘linéraires des voies de débar lage 
jusqu'à la plus prochaine route, 

L'avion abrège éza'ement l'inventaire industrie! d'un territ re. 
M. Jean Gaudil'nt, chef des travaux pratiques de géographie pa si ue 
et de géologie dynamique À la Sozbonne, affirme que l'in‘crprélalion 
d'une photographie aérienne n'est pas une chose diffcilée avec de 
l'enirainement. 

La photographie, dit-il, est appeée, en géo'og'e, à jouer un r le 
aussi important que le microscope en pétrograpiie. 

« En effet, :i le microscope met à l'échelle de l'homme es c' oses 
trop pe‘ites pour qu'il puisse les discerner à l'œil nu, la p'otaigrap'ue 
atrienne met a son écheile les choses trop srondes pour qu'il puisse 
les embrasser d'un seul regard ». 

Ln premier inventaire aérien limitera les recherches au sol par 
Jes méthodes habituelles, 

l indiquera en quels points des rivières et des torrents devront 
Cire établis les barrages qui fourniront l'énergie et la lumière 
indispensables à toute industrialisation. 

Sur les côtes et dans les ports, une surveillance par avion indi- 
Quera aux ingénieurs les travaux à exécuter contre l'ensablement 
des ports et pour le balisage. On possède, en ce domaine, une tech- 
hique précise que le père Poidebard, ancien officier aviateur, actue!- 
lement professeur à l'université catholique de Beyrouth, à inventée 
à propos de ses recherches au-dessus des ports anciens de Tyr 
et de Saïda. 

Les services que l'aviation peut rendre outresmer sont donc 
immenses dans le secteur économique. Mais ceux qu'ils permettent 
de rendre dans le domaine humain les <urclassent de loin. 

Non seulement l'avion sanitaire permet l'évacuation rapide des 
Tnalades ou l'arrivée du médecin, mais il a créé toute une technique 
de prophylaxie tropicale dans des territoires et sous un climat si 
propice à toutes les endémies. 

Le service de santé de l'air a pu réaliser, en particulier, la des- 
truclion rapide et massive des larves d'anophèles par épandage de 
produits destrucleurs sur de grands espaces. 

La tièvre jaune a pratiquement disparu en Afrique noire. 


31. — L'infrastructure nécessaire. 


Tant d'avantages obligent la métropole et les terriloires À accor- 
der une altention loue pärticulière à l'aviation d'outre-mer. Maheu- 
reusement, l'Etat la laisse le plus souvent à la charge des finances 
locales. 

L'aviation coloniale doit, en effet, disposer non seulement d'aéro- 
dromes dé classe internationale, mais d'une muililude de terrains 
secondaires qui lui permettent de se substituer dans un très gra 
nombre. de cas à ‘a voie ferrée pour certains Uansporis riches 
et d'aliaenter la route en fret de comp'cment 





Les caractéristiques, jusqu'ici officielles, des différents types d'acrue 
dromes telles que les définissait l'instruction du 8 tmars 1%4x, étaient 
és suivantes 

L'aérodrome de classe internaliunale, ou de classe A, possède 
des pistes d'envol de 2004) à 2300 anmèlres, capabies de receroir des 
avions d'un poids lotal muninun de Sû tonnes 

LU est doté de tout l'équipement auxiliure de radioguidage et 
de méléoru.ogie : ù 

Les acrodromes de classe B sont destlincs aux transports rézu- 
lièrs à imosenne distance, Fréquentés par des D, ( à, Us tendent, 
de plus en plus, à »e rapprocher par la longueur € résistance 
de leurs pistes nime par leur équipement auxiiaire des atrue 
dromes de Classe A: 

Les aérodromes de la classe C sont destinés au caholage aérien 
à l'intérieur des terriloires, Ceux-ci ont été amenés dés maintenant 
à es maullipier, Ces terrains ne sont juclquefois, éloignés les uns 
des autres que de 24 kilomètres Lui moutre leur neessité, Hs 
m'ont, dl et vrai, qu'un équipement ixiliaire réduit. mais leurs 
frais d'établissement son par contre, incomparablement moins 
clevés que ceux de la classe M 

On admet que, desservis par des D, C 
Que pour des avions de 20 tonnes 

Cependant, it ÿ à intérêt à porter la 
1.200 mètres car la c'assificaltion de l'O 
nautique Commerciale internationale), qui prévova 
lontueur de pisie et 3 éche.ons de résistance, est hell 
par la rapide cvolulion du tonnage des avis 


- Le classement des aérodromres détermine leur linancemer t 
par ÜElat ou les territoires 

Ce dépassement de l'ancienne ci { li M. Guilot, 

teur géucral des bases el rites nnes, 1! La vappele au 

congres aéronautique de l'Union frinraise, Ce m'est plus [a notion 

de lranspor!ts réguters qui ‘lé reu * dans h rojet portant 

résement d'administration put le p l'application de la loi du 
2 octobre 1956 définissant la € il ati des acrodrotmnes 

On faut desormais inervenit | classilleation La loenzin 
| J Î teésnprs vi 


INnSpere 


des élapes el, surtout, la motion d'uti,i ti eu Lots 
en loules cireonstances 5, 
quenre, l'équipement pour al 

aus l'avenir, la définition 
donc !a suivante 

Casse A, \érodromes uli 
devant être effets « tous 
sus des ilineraire comportant 


clapes, 
Casse B, \érodroumes ul - our les transports devant 
normalement être eflectues en l imp<, ea toutes cir-onstanres 


ct sûr de: itinéraires com iant . apes de longueur moyenne : 

Classe €, ‘rodrom:< utlisab'es pour le: transports atriens 
autres que cenx vsés dans les ratég < précédentes, effectués <ur 
des ilinéraires comportant d ( < de Jongueur movenne ’inas 
pas en tous lemmps et tou reonsianmres 

Casse D. \érodrumes normalement uliisabes pour :e (travail 
avrien à curte distanre 

M. Guillet faisait suivre l'expos le 
remarque <uivante 

« Sous les elimals tropiraux, nd ar 
bandes simp'ement aménagées puissent ! 


las<ifieation de la jud cieu-e 
‘ve fréqgremment que ées 
| pendant la <aison sèche 
recevoir des avions de moyen tonnage alleignant et partis dénas- 
sant quinze tonne:, ces méimes bandes pouvant devenr comré- 
lement mpralicabes pendant a saison des pluies, 1 peut "14 
alors commode, pour l'établissement des programmes de "al'sa- 
lion ou de simpe entretien, de d'<tinguer dans les acrodrures & 
les leérrains permantuls et les terrains saisonn'ers 

« D'autres pourront avoir un caractère mixte, c'est-i-dire ce m- 

| modeste, 10 mftres 


. 


portier une piste en dur le neue 
exemp'e, de facon à permettre en tours temps un tra léger de 
linisons ou mère de vovageurs et ne bande aménazée sens 
ment plus longue permettant en saison sèche un trafic de fr 
avions de moven tonnage, » 

Ces principes ont ‘“ondu:t le eonseil sapérieur de l'infrastencinrs 
et de la navigal'on acriennes à fixer le programme treénna! de 1913 
à 1932 de la facon suivanie ‘1 

seuls les aérodromes terminus et d'escaes très importantes sert 
considérés comme finpériaux et resteront à ‘a cha’ge de la m 
pale 

Reslent éca'ement à sa charge les acrodrames 
relais techniques nécessaires à la grande navigation 

L'Etat francais ne finance ainss que l'élablissement de 
dromes A ect une partie des aérodromes 1H, 

Tous les frais des autres aérodromes sont supportés par 
luires intéressés, avec on sans le con'‘ours du F. EL D 

D'après M. Pascat, de la direction des bases a ‘riennes, les 4 
annuelles d'entret en et d'exp'oitation: 

D'un aérocrome BB local sont d'environ 7 millions de fran 
CHE 

D'un nérodrome €, de ? millions de fracns €. F 

D'un aérodrome D ‘pour écoles, vois à voile 
240.000 F C. F. 

Les charges qui incombent de ce fait aux finanres 
donc lourdes, , 

L'Etat ne s'inléresse qu'à 
une erreur, 

Ceci explique la faible densité actuelle des aérolromes dans 
loutre mer, D'après M. Georges Rostand, directeur .e linfrastructuig 
pe ia : En —— 


(1) Séanre dn 4 février 1919, 


l'aviation de 'ong cours, 
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aéronautique en Mrique @rcidentale française, ji! n'y à dans celle 
lédéralion que 109 aérodromes pour 4.800.000 kijomèlres rarrés, ce 
qui donne an aérotrome pour 48.000 kilomèires carrés, c'est-à-dire 
pour un carré de 22) kilomètres de côté. La pupart sont d'ailleurs 
mpralicalies — surlout pendant la saison des puies — el souvent 


! " : LE" . " 
nai Où Ho emITre.enmus, 


#1, — La sécurilé aérienne est actuellement très insufjisante, 


Ils n'ont généralement aucune instalation ou des installations 
insullisantes pour assurer la sécurilé aérienne el cela est encore 
manque de densilé car la navigation atrienne a 


pus grave Œue eut 


besoin 4q'u assisianre constante 

H lui faut 

Des renseignements afronautiques lumineux ou radioélectriques 
sûrs portheilant aux € hpizes de se siluer, de signaier el d'atler- 


rir en 'oule assurance 


renseignements météorologiques précis s'appuyant sur des 
1hserrva' lions constantes, 

Mu:s ce minimum d'assistance, it n'y à plus qu'aveniure comme 
si sur un auire plan — on lançail des trans Sur une voie uyque 

nt de cireuation, sans sémaphores, sans aiguillages d'évi- 
tement, abandonnant les mécaniciens au seul pilolage à vue. 

On a déjà, par coute, fait un sérieux effort de modernisalion des 
acéradromes de classe internalionale, 

L'ensemb'e des terriloires survolés est découpé pour l'aviation 
de ‘ons urs en régions d'informations de vol. Des centres func- 
isnnent à Alger, Casablanca, Tunis, Dakar, Brazzaville, Tananarive 
ei Saison, Mais ce réseau est encore insuffisant, Deux autres "centres 


sont déjà prévus à Gao et Fert-Lamy. : 

Un avion qui part de Paris vers Brazzaville, par exempie, est 
pris en charge successivement par les régions de Paris, Aix-en- 
Provence, Ager, et le sera bientôt par Gao et Fort-Lamy. 

L'infrastructure de radionavigation que nous posséduns est en 
général réalisée par des moyens un pen anciens mais, comme ils 
sont hien connus des piioies, ils donnent encore des résullals salis- 
laisants (1 , 

ïs territoires d'outre-mer doiven! se contenter, pour l'instant, 
de perleclonner ce qui existe pour des saisons financières d'abord, 
mais aussi pour des raisons lechniques, Les techniciens discutent 
encore entre eux pour choisir les meilleures méthodes de sécurité 
et les appareils les plus adaptés. 

Il faut en tous cas mulliplier dès maintenant les observations 
météorologiques. 

Les aérodromes importants doivent avoir entre eux des relations 
directes et permanentes 

Les postes de moindre importance doivent continuer à émettre 
leurs avis à heure fixe et à gue!ter lez S. O0. S. éventuels. 

Comme toujours, c'est l'insuffisance en nombre des techniciens 
qualifiés, européens et auloch!ones, qui ne permet pas cet équipe- 
ment ind:spensable. Leur pénurie ne peut s'allénuer que par un 
effort puissant de l'enseignement technique, 

On retrouve dans tons les domaines la nécessité du développement 
Intensif de l'enseignement, comme base du progrès. 


31 — La concentration nécessaire des moyens techniques. 


Ces questions de préparation de va! par informations mé!léorala- 
giques et aéronautiques, de sécurité er vol et à l'atterrissage étant 
supnosées résolues, || restera encore à assurer l'entrelien et la revi- 
son du matériel 

L'aviation demande, plus que toute autre activité, de ‘a méthode 
et de !la précision La sécurité n'est qu'à ce pri 

Tous les voyageurs s'accordent à dire que si la navigation aérienne 
lonne l'impre<s on d'être tellement sûre aux Etats-Unis, c'est qu'on 
la sent minuileusement organisée. 

Un de nos plus grands constructeurs atrona liiques nous à raconté 


qu'avant pris l'avion à New-York pour San Francisco, il lut étonné 





le constater que ce relournait à l'aérodrome après quelques 
nminules Ge vol, Notre technirien avait pourtant la sensation que 
tout état régulier à bord irès l'atterrissage, le mécanicien attira 

1) Ce sont d'abord le radophare omniiirectionnel moyennes :fré- 





lienves (M, Fr et ia radiogoniométrie de moyennes (M. F.), hautes 
LL 1 ‘ rés hau'es fi juen"es (V. Il r,) 


La rating metre de mosennes fréquences devra être abandon- 


è progressivement en Jason de ses brouillages par les parasites 
von ques, La radiogoniométrie suppose en eflet une sorte de 

h alïon entre lapéraleur au sol el l'équipage 

Li uimuncalion téléphonique terrestre n'est possible entre 
Û “les que $ vndimlité des deux postes est réciproque. La 


ù e Je movenne fr quence est dangereuse parce que les 


i à terre et celui du pilote, n'arrivent pas toujours 
l Seules les très hantes fréquences évilent la majo- 
illazes, Or, la radiogoniounéetrie est précieuse pour les 
Ù is 4 | 


1.1 é est in eslab'ement encore mieux assurée par Îles 
radophares omnidirectionnels eux aussi à grande puissance, Leur 
le } rs centaines de kilomètres et, la nuit, 
1.00) kilwmmètres, Es permettent, par le radiogonio- 
1, de situ ivec précision la position de l'avion et 
» radio-compas. 
t, à l'heure actuelle, expérimentés pour 
sécut l’'omnirange V. H. F., les sys- 
sage sans visibilité LE L. S. et G. G, A. le svstètné 
Decea; les ilens discutent envore sur leurs avantages res- 


v « 0 «nt } 1 


i } 
e rate are à 
L PAL EL A 


Die « ID NOUVEAUX 0 


H faut at'ndre pour choisir entre eux. 





son attention sur un tout petit bruit insolite presque imnperceptible 
d'un des moteurs. Le pilote qui l'avait perçu n'avait pss hésité à 
perdre une heure afin d'éliminer le risque, si minime fût-il. 

NH n'est pas sûr que chez. nous ont eût agi avec autant de pru- 
dence, En tout cas, il faut en uonne: ia possibilité aux plus tém<- 
raires de nos pilotes, 

Il est indispensable que l'avia'ion puisse trouver dans nos terri. 
loires d'outre-mer des aieliers de réparation judicieusement répartis, 
pourvus de techniciens confirmés et d'un outillage campiet. 

On ne peut arriver à ce résultat que si tous les efforts sont harmo- 
nisés, quels que soient les chapitres budgétaires sous lesquels les 
crédiis ont été inscrits, Finalement, l'argent est toujours fourni par 
le mème con'ribuable. La dispersion des moyens l’irrite à juste titre, 
Il se rend compte qu'elle est une source de faïblesse dans les réali- 
salions et de risques qu'il serait possible d'éviter. 

Il est temps de rappeler à l'armée, à la marine et à l'aviation 
mili'aires qu'elles disposent des meilleurs techniciens formés par 
l'Etat, donc aux frais de tous, et des ontillages les plus perfeclionné=<. 
Elles n'ont pas le droit de les immobiliser pour elles seules, si elles 
h'ont momentanément aucun travail à exécuter poar ieurs corps. 

Que l'armée, la marine et l'aviation militaires aient des pistes 
réservées sur les aérodromes, cela va de soi, mais que leurs ateliers 
restent silencieux, alors que des avions civils attendent d'être répa- 
rés, c'est inadmissih'e, Que ces ateliers fassent en priorité les tra- 
vaux pour leurs unités, c'est l'évidence même, mais qu'on répare 
également les moteurs et les cellules de l'aviation civile, dès que les 
techniciens et les machines sont disperibles. 

M faudra toutefois que ‘es chefs d'ateliers militaires sachent enfin 
établir un prix de revient au lieu de présenter des devis arrêtés au 
petit bonheur, Ces devis sont, actuellement presque toujours déri- 
soirs, Soit par leyr étonnant bon marché, soit — ce qui est le plus 
fréqueni— par leurs prix excessifs, 

Nous avons eu sous les veux des forfaits pour réparations de 
navires par l'arsenal de Dakar qui étaient, effectivement, de véri- 
lables « forfaits ». 

Qand les techniciens mililaires auront la pralique des prix de 
revient et des devis commerciaux, ils pourront être des auxiliaires 
précieux pour l'aviation civile. 

La même question se pose pour les ateliers des entreprises d'éca- 
mr + mixte ou subventionnés. C'est le cas d'Air France en parti- 
cuner, 

Ses ateliers de revision sont très modernes, parfai'ement dirigés. 
Is existent à Alger, Dakar, Brazzaville, Tananarive, Fort-de-France 
et Saïgon. Hs doivent être non pas au'orisés mais astreints à réparer 
à des prix homologués les avions des autres compagnies, comp:e tenu 
de la priorité dont jouira Air France pour ses pronres réparations. 

Rien d'efficace ne peut être réalisé — dans les terriloires d'outre- 
mer plus qu'ailleurs — si ioui le monde ne se sent pas solidaire. 
Ce n'e<t pas par hasard que la langne, qui véhicule -le passé, a 
iapproché les deux mot; solide et solidaire. 


% — À l'abri de son monopole national, l'aviation peut 
se cévelopyper normalement. 


Sur ces bases, notre aviation civile peut cannaître outre-mer un 
développement puissant. El est en effet protégée par un monopole 
Je pavillon beaucoup plus strict que ne l'est celui de la marine 
marchande, même dans son secteur de navigation réservée, 

Une compagnie étrangère d'aviälion n'a en effet pas le droil de 
prendre à Paris des passagers directs pour un point quelconque des 
pays d'outre-mer de l'Union française. ù 

Un passager qui voudrait aller à Dakar par un avion de la Pan 
Ameriran Airways serait obligé de transiter par Londres, c'est-à- 
dire de faire le trajet Paris Londres-Hakar avec tout ce que cela 
comporte de formalités à la scrlie de France, à l'entrée et à ia 
sortie d'Angleterre et à l'aérodrome de Daka: pour la monnaie et les 
Lagagas emporiés. 

Un exportateur qui voudrait, pe un avion de la compagnie belge 
Sabena, envoyer des marchandises à Brazzaville, pourtant sépard 
de Léopoldville par quelques ki:cmètres seulement, devrait oblenir 
à Paris un engagement de change et urè déclaration d'exportation 
pour amener ses colis à Bruxe!les, payer éventuellement des droits 
de douane à la sortie de Franre <t enfin à Brazzaville, Ceci a 4 + 
pour une bonne part, la nécessité de l'aerodrome de Muya-Maya 
sur la rive droite du Congo, eu face de Léopoldville sur la rivo 
gauche 

L'aviation civile est done une des industries les mieux protégées 
de l'Union française. I s'agit de savoir dè quelle manière on peut 
la mieux promouvoir à l'abr: de ce monopole 


96. — Les régimes possibles d'exploitation des aérodromes 
dans l'Union francaise. 


Les crédits dont elle a besoin pour établir ses terrains d'aviation, 
les équiper convenablement et les entretenir sont considérables 
el on a vu que l'Etat n'équipr et n'entretient que les aérodromes 
internationaux ou de grand long cours. 

Il est donc nécessaire de rechercher un statut des ports aériens 
secondaires à la charge des finances locales qui permette de trouver 
des ressources financières autres que celles fournies par le Trésor 
imétropolitain. 

Hi y à pour les aéroports trois sorles possibles de stalut financier. 

L'aéroport peut être un élabh<sement public autonome, être régi 
par une sociélé d'économie mixte ou être concédé. 

C'est l'ordonnance du 24 septembre 1945 qui a créé, pour l'aéro- 
port de Paris et pour la premicre fois, un établissement public auto- 
uome, La convention du 4 juillet 1949 »n à créé un aulre pour l’aéro- 
vort franco-suisse de Muithouse, 
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Ces deux élablissements sont dolés de la personnalité juridique 
tout en exerçant, au nom de l'Etat, les droits do la puissance 


publique pour tout ce qui les “oncerne. 

lis ont leur autonome fluancière qui “chappe en majeure partie 
aux règles étroites de la comptabilité publique, bien que leur capilal 
soit entièrement constitué par le Trésor. CAR VS 

Chaque établissement est administré par un conseil où l'Elat a 
la majorité, mais les chambres de commerce, les chambres syndi- 
cales et les syndicals out où peuvent y avoir une très large repre- 
sentation. - à : 

ll peut prendre rapidement loule décision technique, élaborer 
tout programme d'expan:ion, contracter des emprunts, ce qui apporte 
un soulagement substanticl au Trésor. 

Le régime de l'étabiissement public autonome offre donc des 
avantages certains, mais il n'?#:t valable que pour les aérodromes 

"Etat. 

dd — deuxième modalité, très voisine de celle de l'établissement 
public, est celle de la société d'économie mixte, dans laquelle l'Elat 
et le capital privés sont associés. ‘ 

Enfin, une troisième modalitf de gestion ge être appelée à 
tre utilisée fréquemment dan: l'élal acluei de nos finances, C'est 
celle de la concession. 

Dans la métropole, les aéroports de Lyon, Bordeaux et Marseille 
ont été concédés entre 1925 et 1928 aux chambres de comimerce de 
ces villes. Le régime a fait ses preuves inais n'a pu se développer, 
faute d’une loi qui donn: au régiine de la concession des aérodromes 
un statut sanctionné par la loi. 

Les avantages de la concession aux chambres de commerce sont 
pourtant évidents. 

Un aérodrome se gère, en eflet, comme un port de commeree 
et les assemblées consulaires adiministrent ceux-ci depuis longtemps 
avec beaucoup de sages‘e, sous le contrète des ponts et chaussées. 

Les chambres de commerce pourraient, dans le domaine de l'avia- 
tion, faire profiter les aérodromes de leurs expériences économiques 
et administratives, organiser nolamment des missions fruclueuses 
de prospection commerciale comme elles le font pour leurs ports 
marchands. 

Leur connaissance des circontances locales leur permettrait en 
outre de réaliser dans les conditions les plus favorables les exlen- 
sions et les améliorations des terrains d'aviation. 

Elles pourraient aussi, en acccrd avec les banques privées et la 
caisse centrale dotée de pouvoirs élargis, négocier des emprunts 
mème internationaux. 

Elles donneraient au point vue du contrôle de leur gestion, les 
mémes garanties que bes élablis-ements publics autonomes tout en 
faisant bénéficier les acrodromes d'une expérience commerciale in- 
comparable 

L'union des chambres de commerce aéronautiques réclame depuis 
la fin des hostilités un texte législatif qui leur permetle d'obtenir 
la concession des aéroports de leur région. 

Depuis mars 1918, ce texte existe, I est connu sous le nom de 
projet Colterel, du nom du conseslier d'Etat, président de la comamnis- 
Sion interministérielle oui l'élabora. 

Ce projet n'a cependant pas »ncore été voté, Les chambres da 
commerce méditerranéennes, réunies en octobre 1950 à Marseille, 
en ont demandé une fois de plus l'adoption. Le Gouvernement, 
asborbé par d'autres urgences, Va, jinsqnu'iei, systématiquement 
négligé hien que le projet soit susceptible de décharger l'Etat de 
tâches qui lui deviennent tous les jours plus insupportable. 

On objecte, avec une spparence de vérité, qu'en raison des moyens 
réduits des chambres de commerce d'outre-mer, la loi Cottedel y 
serait difficilement applicable, 

On semble exagérer à dessein relle difficulté. Toutes les chambres 
de commerce des terriicires ne sCraicimt ceitainement pas aptes à 
recevoir la concession de leurs terrains d'aviation. Mais les chambres 
de commerce comme celle d'Alg:r, qui va oblenir incessamment ja 
concession de son aéroport, sont plus nombreuses qu'on ne le croit. 
Celles de Tunis et de Casablanca notamment, pourraient, elles aussi, 
obtenir valablement la concession de leur: aérodromes. 

En définitive, les aéroports d'ouire-mer peuvent, suivant Îles 
circonstances £&t les possibilités du moment, recevoir un statut s'ins- 
yirant de trois solutions: celui de l'établissement public autonome, 
celui de la société d'économie mixte et celui de la concession aux 
chambres de commerce. 

On a donc le choix. L'important, c'est de leur donner le statut 
qui permette l'utilisation au maximum des initiatives, collectives et 
privées, métropolilaines ou joca!es. 

En appelant ces initialives à participer à l'établissement et à la 
gestion des aérodrome: d'outre-mer, l'Etat, outre qu'il se déchar- 
gera d'obligations financières qui deviennent pour lui de plus en 
plus lourdes, permettra aux collectivités locales d'outre-mer de 
s'éduquer. H aidera la Constitution du ?3 seplembre 1916 à s'insérer 
dans les faits puisqu'elle a pris l'engagement de: 

« conduire les peurnles dont ells à pris la charge À la liberté 

de s'administrer eux-memes et de gérer démocraltiquement leurs pro- 
pres affaires. » 
C'est sur place, avec le concours des populations intéressées, que 
les techniciens auront à décider des problèmes aéronautiques locaux 
en fonction des données économiques, politiques et cullureHes du 
territoire envisagé. 

La chose essentielle est de donner à notre avialion coloniale des 
institutions telles qu'eile puisse se dévilopper puissamment. 

Toutes les méthodes sont bonnes pourvu qu'elles soient efficaces 
tt conduisent rapidement à des réalisations fécondes. 

Fconomie dirigée, orientée ou libre ? Peu importe. La seule chose 
qui © te, c'est de donner à nos territoires d'outre-mer un instru- 





ment valable pour leur yrospérité. 
L'aéronautique est, °n tout cas, un des principaux moyens de 
lransport de l'avenir, Eile a cetle vocation mème dans les pays de 








vieille civilisation technique pourvus de réseaux ferrés et roulicrs 
magnifiques, à plus forte raison dans les territoires où les voies 
[orrées sont l'exception et les routes de simples pistes pour la plu- 
part du temps 

La suppression ou la mise en sommeil de certaines lignes de rhoe 
min de fer dans la métropole déimonire, de façon aveuglante, qu'on 
n'arréte pas l'évolution du progrès industriel. La route y repremi 
irrésistiblement sa cevanche, Elie détrône le train par le camion 
motorisé comme, jadis, le train avait Lué le roulage par chevaux 

L'avon parachève l'assaut contre la voie ferrée, en lui prenant 
une partie de ses voyageurs et 12 fret riche 

Il serait absurde d'équiper les terres d'outre-mer d'un résean 
ferré, forcément sommaire, alors que le réseau métropolitain, mal- 
uré son expérience et sa haute technique, ne peut équilibrer son 
buget que par des dizaines de 1nilliards ce subventions annuelles 

Un réseau ferré colonial, qu'on sait périmé avant de l'avoir entre- 
pris, serail d'ailleurs terriblement onéreux à établir, L'infrastructure 
stule coûterail des centaines de milliards, sans compter le matériel 
roulant el les dépenses de main-d'œuvre 

Il faut conserver ces sommes verligineuses pour la construction 
d'un réseau serré de routes.et de Lerrains d'aviation qui peut suffire 
a tous les besoins. 

H ne faut garder les voies ferrées actuelles et, À plus forte raison 
n'en construire de nouvelles, que sur les trajets où un tratie intense 
est non seulement probable mais cerlain Le vich argument que le 
chemin de fer crée le trafic n'est plus valable, La route est, dès le 
premier jour, capable 4e le détourner. 

En défimtive, c+ sont les trafics routiers et aériens qui doivent 
surtout étre envisagés dans les terres d'outre-mer 

Le chemin de fer n'est que l'instrument d'un trafic intense ot 
la route doit le créer. l'uis, comme au 1% siècle dans la métropole, 
le train colonial viendra pour récolter ce qu'il n'aura pas semé 

Si l'aviation joue un rôle de plus en plus important dans les 
transports internationaux, €'est cependant la marine marchande qui 
tient le rôle capital das les relations internalionales de l'économie 
d'outre-mer, Le navire reslera ioujours le moyen de choix pour 
importer el exporler au meilleur prix les cargaisons et les hommes, 


017. — Nécessilé d'un? marine marchande nationale au serrice 
du trafic de l'Ünion française 


Les nations s'efflorceront toujours de transporter sous leurs pra- 
pres pavillons les marchandises qu'elles achètent ou qu'elles ven- 
dent 

Celles-ci sont en effet consignes au départ du bateau dans le 
e manifeste », document qui aonne non seulement la descriplion 
exacte de la cargaison ou des luts, mais aussi les noms des expé- 
diteurs ou des deslina:aires, La lecture attentive d'un manifeste 
révèle donc jusque dans leurs moindres d'lails les courants commere 
CIaux 

La concurrence interñationale arrive facilement à les connaitre 
lorsque le manifeste est dans les mains de commis ou d'états majors 
étrangers qui peuvent maquiller leurs indiscrélions en actes de 
jatriotisme. C'élait le :a<, particuhèreinent, iorsqu'un importateur ou 
un exportateur français conflail sa marchandise à un armement hit- 
lérien ou mussolinien escalant en France. Le négociant pavait, sans 
doute, un fret moindre, mais il perdait souvent sa clientèle dans 
l'opération. 

Nos arrmateurs et nos marins ne pouvaient pas trouver dans Îles 
ports allemanis et italicns des compensations à cette désertion du 
du trefic national, car à Hambourg ou à Gênes une discipline occulte 
mais implacable interdisait aux cominerces locaux d'expédier ou de 
recevoir par un navire francais 

Seules, les marines marchandes où se maintiennent fermement 
ls tradilions de haule conscience professionnelle savent garder les 
secrels ‘qu'on leur contie. Mais elles sont de moins en moins nom- 
breuses et la vieille maxime qui affirme depuis toujours que « la 
marchandise suit le pavillon » est plus vraie aujourd'hui que jamais. 

L'Union francaise doit la mettr: en pratique aussi pleinement que 
possible, 11 y faudra une méthod2 et des règles que Votre Assemblée 
à déjà examinées et approuvées, 


23 — La loi internationale mantime place juridiquement 
tous les pavillons sur un pied d'égalité, 


Il est nécessaire de se rappeler en effet qu'il existe une loi inter- 
nationale qui garantit -— en ternps de paix — à tous Les navires 
marchands quels que soient leurs pavillors, la liberté des mers et la 
libre disposition de tous les ports de commerce du monde, 

Voici ce que disent cn effet les arlicles fer et 2 de la convention 
internationale de la Société des Nations de novembre et décembre 
1923, qui à été depuis, ratifiée par loules les puissances maritimes et 
qui à maintenant force de loi internationale : 

Article 1er, à 

« Sont cons.dérés comme ports marilimes, au sens du présent sta- 
lut, les ports fréquentés normalement jar les navires de mer et 
servant au commerce extérieur 


Article 2, 

« Sous condition de réciprocité et avec la réserve prévue au premier 
alinéa de l'article 8, tout Elat contraclant s'engage à assurer aux 
navires de tout autre Elat contractant un traitement égal à celui 
de ses propres navires ou des navires de n'impore quel autre Etat, 
dans les ports maritimes placés sous sa souveraineté où son autorité, 
en ce qui concerne la liberté d'accès du port, son ulilisation et la 
complète jouissance des commodités qu'il accorde à la navigaliog 
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et aux opérations commerciales pour les navires, leurs marchandises 
et leurs passagers. 

« L'égalité de traitement ainsi établie s'étendra aux facilités de 
chargement et de déchargement, ainsi qu'aux droits et taxes de 
toute nature perçus au non où pour le compte du Gouvernement, 
des autorités publiques, des concessiohnaires ou établissements de 
toutes sortes, » 

Ainsi donc, si un armement français n'eflectuait pas un trafic 
maritime intéressant nos ports d'outre-mer sous prétexte de ne pas 
troubler un statu quo favorable à ceux qui ; sont conforfablement 
installés, un armement étranger pourrait le faire impunément, pri- 
vant notre économie nationale des recetles de fret et nos équipages 
du bénétice de l'armement du navire, Ce serait proprement absurde. 

. U. R. £. $S, ne se soustrail pas complètement à celte loi inte;- 
nationale. Elle interdit bien la descente à terre des équipages étlran- 
gers, mais pas l'accès de leurs navires aux quais de ses ports. 

N'importe quel bateau peut donc aller librement de n'importe 
) —# port à n'importe quel autre. La règle ne souffre que l'exception 
du cabotage national dans certains pays et celle du monopole de 
pavillon entre la France et l'Algérie, étais pour le cabotage inter- 
halional et le long cours, on ne rencontre aucune réserve de queique 
sorte que ce soit, C'est si vrai que les cargos s'appellent des tramps 
dans le langage maritime. Ce sont des « vagabonds » courant Îles 
océans, au gré de leurs intérêts. 


#9. — Le tralic maritime ne connait en conséquence, en principe, 
qu'une loi: celle de l'offre et de la demande. 


La conséquence de cette liberté des mers, c'est que la totalité 

des Ki millions de tonneaux du monde sont, par définition, en 
perpétuelle concurrence. C'est au navire qui demande le fret le 
inoins élevé que se donne Île transport, C'est pourquoi le coût 
d'exploitation des navires reste la constante et légitime obsession 
de l'armement parce quil ne peut être que très insuffisamment 
vrotégé. 
Nous avons été dans cette voie de la protection aussi loin que 
nous avons pu. Nous nous sommes réservés le cabotage national, 
mais il s'agit d'un tonnage infime. Nous avons institué le monopole 
de pavilon entre la France et l'Afrique du Nord, mais il ne s'agit 
encore que d'un secteur étroit, Nous avons essayé de faire plus. 
Certaines de nos productions coloniaies élaient avant guerre réser- 
vies, soit directement, soit indirectement, à notre pavillon. Nous 
avons même cherché à n'imporler que par navires français les 
charbons destinés aux entreprises Ctalistes comme la S. N. C. F, et 
aux grandes collectivfés du gaz et de l'électricité. Mais, outre que 
les autres nations marilimes s'en élaient émues, les charbonnages 
el les armateurs britanniques avaient contre-attaqué par des ententes 
charbonnages-armements en cotant à nos acheteurs des prix c/ 
(sous pavillon anglais bien entendu) et des prix /ob, tels que la 
différence dérisoire entre le ci et le Job (c'est-à-dire le fret offert 
à nos armateurs) rendait toute cotation française impossible. 

La conférence maritime de Genève de 198 a définitivement mis 
un terme à toutes les tentatives de protection des flottes de com- 
imerce. La mer est redevenue aujourd'hui le nus libéré des secteurs, 
Les écomges y sont plus que jamais maintenus sur le plan inter- 
pational. 

Sur toutes les places du monde, à Londres, Paris, Anvers, Rotler- 
dam, New-York, Buenos-Aires, Hongkong, Melbourne, partout eù 
il existe un agent maritime, le télégraphe, le téléphone, la radio, 
recherchent pour un voyage donné le navire le micux adapté, à la 
fois le plus promptement disponible, le plus rapide et surtout le 
meilleur marché, 

Nos ports de l'Afrique occidentale française — pour nous limiter à 
ce seul exemple — vont nous fournir la démonstration de cette 
internationalité, si peu connue, de l'industrie maritime. 

Voici les statistiques de trafic par navires français et étrangers, 
en 1949, pour deux d'entre eux. 

Les navires français ont débarqué à Dakar 383.000 tonnes ée 
marchandises et les étrangers 959000 tonnes, Nos navires y ont 
embarqué 565.000 tonnes, les étrangers 450.000 tonnes, 

Dans ce port, la part du pavillon étranger est donc remarquable- 
ment élerte, A l'importalion et à l'exportation réunies, il s'est assuré 
plus de 1.400.000 tonnes de fret contre à peine 950.000 tonnes laissées 
ou parillon français, 

Ceci tient à ce que le port de Dakar est un port excellent, pourvu 
d'un outillage moderne sans cesse amélioré, Les grands navires 
modernes n'ont pas à y redouter les sureslaries dont nous parlerons 
ultérieurement et qui sont l'obsession des armateurs. 

Plus un port présente de facilités pour des manutentions rapides, 
plus la concurrence y est vive et par conséquent plus les frets y 
sont bas 

On le voit bien lorsque, après avoir consulté les statistiques de 
Dakar on examine celles de Port-Bouet, par exemple, 
lei, les étrangers ont libéralement laissé la place au pavillon fran- 
çais is n'y viennent, eux, que contraints et forcés. 

En 1949, ils n'y ont déchargé de 38.000 tonnes contre 107.000 par 
les Français et n'y ont embarqué que 46.000 tonnes contre 121.000 
par nous, 

Sur 312000 tonnes totales manutentionnées à Port-Bouet, la part 
du pavillon étranger n'a donc été que de 8.000 tonnes. Le reste, 
c'esth dire 228.000 tonnes, a été laissé à notre pavillon national 
parce que Port-Bouet est un port difficile. 

Nous n'oublierons jamais ces données en parlant de nos ports 
d'outre-mer 

Qu'on n'objecte pas qu'on pourrait contrebattre la concurrence 
Internationale en nationalisant notre marine marchande comme en 
U. RS S. Le précédent invoqué est décisif, mais contre les partisans 
des nationalisations et du dirigisme maritime. 





La nationalisation suppose X l'Etat nationalisateur peut intégra- 
lement diriger le secteur jonalisé, tant au point de vue rs 
recettes Cd des dépenses. C'est le cas précisément de la Russie. 
Elle constitue, à elle seu:e, un monde élatisé de bout en bout, 
Quand elle exporte du blé, du charbon ou du pétrole, elle peut, 
comme les charbonnages et les armateurs britanniques, dont nous 
parlions plus haut, b'oquer son prix de vente en un prix eÿ. Fle 
ventile ensuite, comme il lui plait, cette recette globale entre !a 
mine et le bateau. Elle le peut parce que ses mineurs et ses marit:s 
accepteront toujours cette ventilation, quelle qu'elle soit, Chez nou, 
ce serait une autre affaire. Les salariés y prétendent discuter leurs 
salaires et les entreprises leurs prix de revient. 

Ne comparons jamais le monde communiste russe, qui consent À 
une discipline mililaire, avec notre monde du travail, resté, malzic 
toutes les affirmations de propagande, fidèle à un individualisme qui 
va d'ailleurs souvent jusqu'à l'anarchie. 


40. — L'ertrême variabilité du taux des f[rets maritimes. 


On objecterait, sans doute, que tout ce qui vient d'être dit sus 
le marché des frets qui se fixent suivant la seule loi d'airain de 
l'offre et de la demande, n'est tout de mème qu'une vue de l'esprit 
si on n'apporlait aux débats des faits contrôlabies impossibles à 
nier. On pourrait écrire, sur les frets, de lourds in-octavo et il 
suthirait de se référer aux études çarues en Grande-Bretagne, 

Liverpool, mais surtout Londres, publient sur le marché des 
frels d'abondantes statistiques et des renseignements journalier:, 
Le Baltic, sur celte dernière place, est la plus grande bourse mari- 
line du monde: elle brasse à elle seule plus de la moitié de; 
contrals au voyage ou eu tine-charter qui se traitent en Europe. 
Ses opéralions sont suivies avec attention par les assureurs du 
Llovd, aux bureaux desquels aboulissent, directeinent ou imdirecte- 
ment pour la réassurance, la majorité des contrats contre les risques 
que comporte une expédilion maritime: avaries communes, pertes 
totales, vols, etc. 

Le Lloyd publie, entre autres, une feuille gr. la Lloyd's 
List & Shipping Gazette, qui se fait téKgraph'er de tous les ports 
de la planète les arrivées et les déparis de tous les navires, les 
sinistres partiels et les pertes totales, Liloyd's ist donne aussi des 
renseignements extrémement précis sur le marché des frets, car les 
assureurs ont besoin de suivre la rentabilité des armements, En 
temps de erise, les avaries aux navires ont tendance à se multiplier. 
Des armateurs peuvent succomber à la tentation de provoquer un 
abordage ou un mauvais accostage pour faire payer par l'assurance 
une proche reclassification. 

Les travaux çarallèles de la Chamber o[ Shipping de Londres 
ä“boutissen! aux méèmes conclusions générales que Lioyd's List. 
En iivresr, elles établissent en eflet comme suit l'indice moyen 
du fret sur toutes les lignes pendant les huit ans de paix de 191 
à 1438, l'indice 109 étant celui de 1929: 

Indice moyen du fret sur toutes les lignes (en livres-or): 

1981 74,8; 1952: 54,2, 1995: 49,7; 194: 45,5; 1935: 45,1; 1926: 55,7; 
1927: 78,9; 1938: 56,3. 

(L'indice 100 étant celui de 1929.) 

On voit que les transports maritimes — en dehors des systèmes 
autarciques — sont pesés aux plateaux d'une immense balance 
internationale inaccessible à toute influence particulière. 

On est ainsi conduit à la conclusion que notre armement, qui ne 
se meut pas dans l'autarcie, ne peut être dirigé. I lui faut trouver 
sa place dans le système de liberté totale des flottes de commerce. 


41. — La recherche du fret maritime suppose une iniliative agressire 
el sans repos. 


Les Français qui ignorent généralement la chose maritime ne 
se doutent pas des problèmes que pose à l'armateur la recherche 
du fret qui doit remplir les cales d'un navire. 

L'entreprise est déjà malaisée lorsqu'il s'agit de chargements 
complets et que le tonnage est suraboriant. La grande erreur des 
dirigustes et des tenants d'une flotte d'Etat est d'avoir sous-estimé 
le problème de l'affrètement parce que, en temps de guerre et de 
reconversion, les transports de marchandises en vrac, comme le 
charbon, les blés, les minerais, sont les plus fréquents et que le 
tonnage est rare, Le mélier d'armaleur apparait alors enfantin à 
ceux qui raisonnent eux-mêmes comme des enfants. 

L'erreur s'est déjà produite après l'autre guerre mondiale de 1911. 
Lorsque la France liquida s21 flutte d'Etat, de nombreux et excel- 
lents capitaines au long cours eurent l'illusion qu'ils pourraient 
passer du stade d'employés au stade patronal. Ils demandèrent et 
obtinrent des navires, souvent garfaits, que le ministère de la 
marine marchande leur vendit à crédit &ans des conditions particu- 
lièrement favorables. 

Ces officiers abordèrent leur vie nouvelle avec enthousiasme et 
courage. Au bout de quelques années cependant, il ne resta plus 
qu'un seul de ces néo-armements, les Cargos Algériens, de M. Ch. 
Lefebvre, dont la réussite s'explique par sa grande technicité, mais 
aussi par la participation à son affaire de M. Duroux, alors sénateur 
d'Alger et magnat du blé de VAfrique du Nord. 

Cette expérience d’après l'autre guerre devrait être un avertisse- 
ment si l'expérience pouvait être autre chose pour l'homme qu'une 
flante inerte dans l'herbier du passé. 

En æéalité, les néo-armateurs de 192 connaissaient admirablement 
leur métier de marins, mais ils avaient été incapables de remplacer 
leurs armateurs et leurs agents qu'ils avaient, jadis critiqués sans 
doute à chaque escale. 

Le problème qui se pose au départ d’un bateau de 9.000 tonnes 
est de trouver plusieurs millions de colis dont chacun est, la lupart 
An temps, expédié par mn industriel ou un commerçant différent. 
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It s'agit donc: 

4° De dépister le chargeur; 

9%0 De le convaintre de charger sur votre baleau, et.non pas sur 
uñ bateau concurrent français ou étranger. Car il faut toujours 
répéter que les navires étrangers, d'après la lei internationale mari- 
time, ont dans tous les ports du monde, par conséquent dans ceux 
de nos territoires d'outre-mer, des droils égaux à ceux des bateaux 
français; A 

3e De collecter tous ces lots particuliers au port d'appareillage, 
de les classer et de les embarquer ou de les débarquer après avoir 
rempli toutes les formaiités de la douane. 

L'armateur ne peut réussir cette colossale opération de collecte 
de milliers de colis que par une recherche exaspérwe, personnelle 
ou de ses gropres bureaux, aidés par l'acton d'une multitude de 
rabatteurs. 

Ces rabatteurs de fret sont les agents maritimes ou courtiers de 
fret dont le rôle est capital dans l'exploitation d'une flotte de com- 
merce. Ils exercent un mélier à la fois passionnant et décevant, qui 
peut conduire aussi bien à la fortune qu'à la faillite. 

Le métier est harassant parce qu'il rive son homme à son bureau 
et à son téléphone. Lorsqu'un lot est disputé, l'agent maritime — 
de Paris par exemple — traite sait directement avec le chargeur 
s'i est connu de lui, soit par l'intermédiaire d'un de ses cuilègues 
Inieux placé que lui sur la place de chargement, 

Le citent est abordé, mais il a d’autres offres. 11 fait des contre- 
propositions. L'agent maritime de province qui négocie avec lui se 
remet alors en communication avec son collègue de Paris qui l’a 
mis sur l'affaire, I faut qu'ils soient tous les deux à toute heure au 
bout du fil, mème la nuit, C'est pourquoi les plus grands courtiers 
de fret ont toujours le-téléçhone à portée de leurs lits. 

Dans l'espace des trois ou six minutes réglementaires, il faut que 
le courtier de fret juge s’il peut ou non accepter les contre-ffres 
qu'on lui a transmises, compte tenu de ses propres Conversations 
avec l’armateur, Pendant que son correspondant parle, à des cen- 
taines de kilomètres, il écoute et calcule avec une tension d'esprit 
qui le jettera dans l'insomnie lorsqu'il aura raccroché 

Les dernières négociations avec le chargeur sont les plus difficiles. 
Les offres que celui-ci a reçues se sont rapprochées, Elles se tiennent 
souvent à égalité. A'ors s'institue le débat sur le çartage de la com- 
mission d’affrétement. 

Celle-ci est, en grincipe, de 5 p. 400 dont un tiers pour le courtier, 
un tiers pour l’armateur (qui l'abandonne presque loujours) et un 
tiers pour l’affréleur, 

Mais pour enlever une aflaire, quand le marché est faible, tout 
le mo fait des sacrifices. L'armateur augmente le pourcentage 
de commission (j'ai connu des taux de 19 p. 100 au moment de Ja 
crise de 1923). IL abandonne même sa rislourne d'un tiers de 
5 p. 100, de même que l'agent maritime consentira au chargeur une 
majoration sur son tiers normal. 

A ce jeu, une affaire peut devenir désastreuse en raison de 
l'énormité des frais généraux en télégrammes, téléphones, voyages 
(car pour une affaire importante, l'agent maritime ou le directeur 
commercial d'un armement se précipite chez le chargeur). 

Telle est la vie fiévreuse, tendue et continuellement agressive des 
maritimes, en guerre perpétuelle avec leurs concurrents étrangers. 

Un armement nationalisé, manti d'un statut aussi libéral qu'on 
veut, pourrait-il avoir les mêmes possibilités d'initiative, de décision 
your les ristournes (qui sont la grande règle du monde maritime) 
qu'un armement libre ? 

Le directeur, si zélé fût-il, d'un armement nationalisé — garanti, 
uoi que puisse édicter le Parlement, contre la sanction suprême 
e la faillite — dormirait-il avec le téléphone sur sa table de nuit, 
comme son collègue libre, mais responsable jusqu'à la catastrophe 
totale ? 

Alors si on ne peut — en dehors de l'U, R S. S. et des pays tota- 
litaires — concevoir ni flotte de commerce nalionalisée, ni flotte 
de commerce dirigée, il ne reste plus qu'une seule voie valable pour 
le transport maritime: l'entente entre producteurs, armateurs, Char- 
geurs, transilaires, manutentionnaires, transporteurs par fer, aériens 
et d’une manière générale entre ceux qui parti‘ipent, de bout en 
bout, à l'opération de distribulion de toute marchandise. 


42. — Le transport maritime de l'Union française ne peut se défendre 
ee par l'esprit communautaire de tous les intéressés à ce trans- 
port. 


La division moderne du travail fait trop souvent perdre de vue 
l'ensemble des problèmes. Le grand public a tendance à croire que 
lorsqu'u” bateau est à quai, tout est achevé, alors que la manuten- 
lion maritime doit recevoir et évacuer la cargaison, sans délai, par 
{er et par camion, et que celle-ci doit être distribuée à la clientèle 
qui l'attend. 

L'expédiien et son client ne considèrent, avec raison, l’opéra- 
tion de transport comme achevée qu'au moment où la marchandise 
commandée a”été remise intacte à son acheteur. D'où la nécessité 
d'une pensée qui conçoive, de bout en bout, le problème de la dis- 
tribution, 

IL faut rappeler tout ce que comporte de complexité l'acte de 
distribution. 

Suivons un cas concret. Prenons les primeurs d'Algérie et parmi 
celles-ci une simple expédition de 10 tonnes de tomates. 

.Les 1.000 cageots, représentant l'expédition, ne proviennent jamais 
d'une seule grande exploitation agricole. Les çrimeuristes nord- 
africains sont en général de petits paysans, français ou indigènes, 
travaillant eux-mêmes, avec ieurs familles, des surfaces réduites. 
ne sus ge en ep pus > 10 et 

cageo r, ne représentant que la centième ou la vingtième 
partie de Lexpédition totale. 











Ces cageots ne peuvent être mis à quai que par un ramasseur 
agissant pour le compte d'une maison de primeurs de la métro- 
pole, de Paris far exemple, car le primeuri te est absorbe par son 
travail à la 77e 

Mais ce lot de 1000 cageots de tomates ne constitue, lui aussi, 
qu'une fraction de La cargaison du navire. En pleine saison, Alger — 
pour ne parler que de ce port — nous expédiat en 145% environ 
300.000 colis de primeurs par semaine, soil en moyenne 90.404 cols 
par jour, non seulement de lomales, mais de pommes de terre, de 
“ariCols, de carottes, d'aubergines, d'artichauts, de fruits de toutes 
surtes, On s'imagine ce que cela représente de comimissionnaires ou 
d'agents et de camions de ramassage : 3.00X) tonnes de primeurs dans 
ia semaine exigent de 60) à 1.006 surlies de camions de à tonnes 
qui s'effectuent toutes dans les vingt-quatre à quarante-huit heures 
précédant le départ des navires, L'embouteillage serait désasireux 
parce que la plupart des primeurs et des fruils sont éminemment 
périssable = 

Après vingt-quatre heures de 


traversée, le mavire est à quai à 


Marseille, Ssèle ou Port-Vendres, C'est ici que se passe l'opération 
si grave du transit qui n'est pas — comme le pensait,un intermdant, 
grand maitre des trauSports maritimes fin 1#% — l'acte mecanique 
qui consisté à mettre la marchandise du bateau sur le Wagon ou 


le camion, mais le transfert des responsabilités qui passent de l'ar- 
mateur à l'acheteur ou à son représentant 

Car — encore une fois — l'acte de transport se décompose, comme 
un mouvement de l'école du soldat, en plusieurs temps, hais 
l'acte lui-même est un Il faut que les mouvements s'y succèdent 
comme les mouvements des soutapes el des pistons dans , 
machine, avec une régularité de <Lronomètre, faute de quoi 
la machinerie est coincée 


C'est alors qu'entrent en jeu les transitaires, les agents en douane, 
les entreprises de manutention et d'expédition avec les dockers, les 
transporteurs, par fer et par route, Qu'il se produise une défaillance 
de l'un de ces rouages et le paysan algérien, qu'il soit indigène ou 


européen, sera ruiné, Le moment est propice pour jouer le jeu 
cruel de Ja guerre, non plus de classe au sens périmé de Marx, mais 


de groupes et de clans, Car l'égoïsme collectif est venu se sura- 
jouter, dans les temgs modernes, au vieil égoisme individuel 
I suffit de décrire un pareil complexe économique pour com- 


“cle ons, 
eé el col- 
pi 


prendre qu'il ne peut fonctionner que si, à ses mulliples 
on trouve une responsabilité effective, à la fois individue 
lective, L'apération ne peut réussir que par une organisation pi 
fessionnelle minutieuse, exécutant toutes les opérations sous Île 
contrôle vigilant de l'Elat, mais en gehors de son nsérence au 
rilaire. 


13. — Créer sur toutes les routrs marilimes des communautés 
d'armateurs et de chargeurs. 


Notre Assemblée a déjà pris position sur la questlon (1). Elle 
s'était souvenue que c'est en France que fut tentée, avant-guerre, 
et réussie, dans le domaine marchand, une des plus belles expé- 
riences d'organisation professionnelle : le comité consultaüf des trans- 
ports nord-africains, définitivement institué le 5 mai 1947 et qui fonc- 
tionna jusqu'à la déclaration de guerre en 19%%9. I put, pendant ces 
deux années, harmoniser avec un rare bonheur l'évacuation des 
passagers, des primeurs, des azrumes et du bétail vivant, entre la 
France et l'Afrique du Nord. 

Créé volontairement par les intéressés, en dehors de toute pres- 
sion de l'Etat, il parvint toujours à régler am,ablement les différends. 
I connut de vives discussions et des confrontations tumultueuses de 
points de vue, mais, pendant tout le temps qu'il fonclionna, aucune 
des questions essentielles qui lui furent soumises ne resla sans 
solution. 

Tous les intéressés au transport nord-africain, — sauf l'aviation 
et les représentants du personnel — étaient présents au sein du 
comité: producteurs, artnaleurs, transilaires, manutentionnaires, 
transporteurs ferroviaires et routiers, chambres de commerce. 

Sa réussite fut si complète qu'il a été rétabli en 1% sur Îles 
mêmes bases, volontairement, ce qui apporte la preuve décisive qu'il 
est indispensable, 

A la conférence des primeurs nord-africains du 11 octobre 1950 
à Marseille, toutes les fois qu'une solution ne pouvait être trouvée en 
assemblée plénière, la question était renvoyée à l'unanimilé au 
comité consultatif. y a là un précédent tellement remarquable que 
la méthode doit être étendue à toutes les routes maritimes de l'Union 
française. 

Notre Assemblée voudra, sans doute, reprendre la proposition 
qu'elle a votée dans ce sens à l'unanimité. 

Cette méthode permettra d'atteindre deux objectifs essentiels à 
la prospérité de notre marine marchande : 

Augmenter sensiblement le pourcentage de son pavillon dans 
les importations ou exportations de l'Union française ; 

Créer des lignes intercoloniales au sein de l'Union française. 

A vrai dire, les pourcentages de notre flotte de commerce pour 
le transport des tonnages achetés ou vendus par la métropole dans 
notre ancien empire sont satisfaisants. On les retrouve, en 1%0, sem- 
blables à ceux de 1938. Ils varient entre 100 p. 100 pour l'Algérie 
pee par le monopole de pavillon, et 61 p. 100 pour la Réunion. 
ar contre, les importations ou les exportations de nos pays d'outre- 
mer ou vers l'étranger sont faibles. C'est dans ce secteur qu'une 
sensible amélioration peut être espérée par l'organisation profession- 
nelle que nous proposons. 

Si tous ceux qui participent à l'économie coloniale: producteurs, 
exportateurs, importateurs, manutentionnaires, transporteurs mari- 
times ou aériens d'une région donnée, pouvaient, chaque mois, 

‘4) Proposition 29 de MM. René Moreuz Schmitt, Schock et les 
conseillers du M. R. P. de l’Assemblée de l'Union francaise, année 
18. Rapports nes 112 et 153, année 1919, de M. René Moreux, 
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confronter leurs besoins, s'éxposer mutuellement leurs difficultés en 
des discussions sans arrière-pensées, il est probable qu'un grand 
n'umbre de réalisations pratiques seraient obtenues, pour le bien 
commun de tous: Car, à la longue, une économie où il subsiste des 
dupes et des profiteurs ne peut que disparaitre. Rien de solide ne se 
bâlit en dehors de l'équité. 

Le producteur dirait dans ces communautés de trafic les ton- 
nages qu'il comple commercialiser et les dates probables de leur 
æembarquement. 

Le transporteur terrestre ou acrien ajusterait ses moyens à ces 
données. j « 

Les manutentionnaires des ports verraient à leur tour ce qu'ils 
doivent stocker pour abréger les délais de chargement des navires 
dont le coût d'exploitation varie entre 100.000 et 300.000 francs par 
ee suivant l'âge et le tonnage. On s'efforcerait de synchroniser 
es capacités de chargement des magasins aux possibilités des appa- 
reils de manutention des ports et des mâts de charge des bateaux, 
car les frets ne peuvent étre abaissés que si les navires accélèrent 
leurs rotations. 

Les exportateurs feraient prévoir les demandes ou les faiblesses 
des marchés, c'est-à-dire les courants de trafic. ls renseigneraient 
sur les nouvelles réglementations instituées qui ferment ou restrei- 
gnent la vente des produits sur les différentes places du monde, 

Les importateurs exposeraient les demandes du territoire en 
matériel et en produils de consommation. 

La confrontalion de tous ces points de vue ne donnerait certai- 
nement pas, à elle seule, le moyen de résoudre le problème, capilal 
pour nos terres d'outre-mer, d'évacuer leurs productions et de leur 
äpoorter au meilleur prix ce dont elles ont besoin, mais celle confron- 
lation, si elle n'est pas suffisante, est incontestablement une néces- 
sité préalable, 

Si l'Union française prend conscience de sa communauté écono- 
mique, on peut être assuré que nous pourrons affronter, dans les 
conditions les plus favorables, ja concurrence internationale. 

C'est dans la liberté et les disciplines consenties que se bâtiront 
les structures de l'avenir. Le rôle éventuel de l'Etat ne doit être que 
de surveiller et, s’il le faut, d'arbitrer et de contraindre au respect 
des décisions librement ‘acceptées par les intéressés. Il ne saurait 
être question qu'il intervint directement dans les ententes que nous 
venons de décrire, en particulier pour fixer le taux des frets et des 
larifs aux divers échelons de la distribution. 

C'est nux intéressés à trouver et à s'imposer les tarifs qui se 
révèleront les plus efficaces et les plus équitables. 

En se soumettant à ces disclines nécessaires, tous les partici- 
pants à l'économie des terres d'outre-mer accompliront en même 
emps un grand acte politique. Is seront les bâtisseurs de l'Union 
française, car la solidarité économique qu'ils pratiquerent quotidien- 
nement renforcera la solidarité politique de cette magnifique fédé- 
ration de races si diverses et de civilisations si opposées, qui apparait 
à tant de scepliques dans le monde comme un paradoxe irréalisable. 

Ces communautés de trafic ouvriront à nos territoires des pers- 
pectives économiques nouvelles, 

Avant la guerre, les échanges Intercoloniaux dans notre empire 
étaient peu développés. I y avait peu de produits à échanger de 
colonie à colonie et par conséquent peu de liaisons maritimes. 
Seuls les trafics avec l'Extrême-Orient (en transit par l'Afrique du 
hord) et avec l'Afrique du Nord elle-même, avaient une certaine 
ampleur. 

Le plan, en développant les productions, ouvre à nos échanges 
des perspectives nouvelles, Si les charhonnages de la Sakoa étaient 
équipes comme ils le méritent, les houilles malgaches pourraient être 
payces bientôt par les engrais et, d’une manière ee par les 
produits chimiques que notre Afrique noire va produire grâce à ses 
stations hydrotlectriques. Les sucres de la Réunion pourraient 
s'offrir également contre des produits africains. Les riz de Madagascar 
et de la péninsule indochinoise comme les caoutchoucs ont amené 
récemment des armateurs à étudier une ligne mensuelle qui, partant 
de France, desservirait les Antilles, la Côte ferme, la côte du Paci- 
fique de l'Amérique du Sud, nos établissements d'Océanie, l'Insulinde, 
Saigon, Djibouti, J'Afrique du Nord, pour aboutir finalement à 
Marseille. 


Mi. — Pour avoir un trafic accru et des frets bas, il faut, partout, 
des ports modernes. 


Ces projets ne sont pas témtraires, à la seule condition que 
nous ayions partout des ports modernes, où les manutentions se 
fassent avec le maximum de rapidité. 

L'Assemblée a traité cette question à fond dans sa séance du 
7 juin 1949 (4). I à été rappelé à cette tribune le coût extraordinai- 
reiment élevé des navires modernes et par conséquent de leur exploi- 
tation. 

Le Franck Delmas, de 7.50 tonnes, avait été payé à celle époque 


700 millions de francs. Je soulignerais d'ailleurs qu'il avait été 
construit dans de bonnes conditions. 

La meilleure preuve que le renseignement élait bon, c'est que 
les cargos de 3.300 tonnes de la S. A. G. A., destinés à la ligne Dun- 


kerque-Casablanca, coûtent, à peu de chose près, le même prix pour 
un tonnage moitié moindre, 

D'autre part, le dernier paquebot de 7.000 tonnes commandé 
par l'armement Fraissinet, qui bénéficie pourtant du plan Truptil, 


contera de 2 milliards 200 millions à 2 milliards 400 millions. 

Nous avons apporté ici la preuve qu'un mixte type Franck Delmas 
de la C. 0. À. coûtait, au milieu de 1%9, environ 300.000 francs par 
jour — lorsqu'il ne navigue pas. C'est donc ce qu'il coûle lorsqu'il 
iltend soit une place à quai, soit son tour de manutention devant 
un wharf. 

1) J. O. Débats de l'Assemblée de l'Union française, pages 681 
el ui? intes 





Depuis — en raison de toutes les hausses — ces 300.000 francs 

dépassent largement 350.000 francs. 

ns ces conditions, il est absurde de vouloir attirer du tonnage 
dans ceux "LE ports qui, mal outillés, ne peuvent les manuten- 
lionner que très lentement. 

Nous avons déjà donné le 7 juin 19%9 des temps de chargement 
et de déchargement dans certains ports de la C. ©. A. Je ne les 
reprendrai pas. I est cependant utile d'en apporter de tout récents 
qui vou que, depuis vingt mois, la situation ne s'est pas 
améliorée. 

Le Frangt-Delmas, justement, est resté du 2 sep'embre au 8 novem- 
bre 1950, soit 67 jours a Cotonou, pour débarquer 59 tonnes et 
y embarquer 5.100 tonnes, réalisant ainsi une cadence journalière 
de 63 tonnes. 

Le Maine est reslé du 25 mai au 17 jufllet 1950, soit 23% jours, 
pour y décharger 1.200 tonnes et n'y rien prendre, ce qui donne 
une cadence journalière de 52 tonnes. 

Le Rochefort, le Royan, l'Aquitaine et le Colonel-Vieljeux ont 
Téalisé dans ce même Colonoy des moyennes journalières de 
55 tonnes à 87 tonnes. 

Je n'accable pas l’administhiation française car je note sur les 
slatistiques de la C. O, A. que le Framk-Delmas est resté 13 jours 

s du 10 au 23 mars 1950 pour y débarquer 500 tonnes, ce 
qui dunne 38 tonnes de moyenne par jour. 

Le mal est donc général en Afrique noire. 

La conclusion où cet état de choses nous conduit n’en est que 
plus formelle. 

Il faut, d'urgence, outiller tous nos ports d'outre-mer, mais sin- 
gulièrement ceux de l'Atrique noire. 

Il faut non seulement développer Dakar, Conakry, Abidjan, Douala, 
Pointe-Noire, mais il faut aussi y outiller les ports secondaires qui 
n'ont que des wharfs. Autant que possible, on substituera à leur 
balelage leur utilisation directe, en les pee en mer de 
manière à permettre l'accostage du navire. 11 faudrait les doter aussi 
de magasins pour que les cargos ne soient pas retardés faute de 
stocks prêts à être embarqués, les outiller d'appareils de manuten- 
tion perfeclionnés et d'embarcations auxiliaires en nombre sufi- 
sant. Il faut surtout leur donner une maitrise et une main-d'œuvre 
maritime qualifiées, non seulement pour les opérations de mer, 
mais pour l'exploitation des wharfs, qui ne doit étre confiée qu'à 
des techniciens éprouvés. 


V. — LA SAUVEGARDE DES INTERETS DE L'UNION FRANÇAISE 
D PE EE DS RS 


Quand a vu clairement sur quelles bases doit être fondée l'éco- 
nomie interne de l'Union française, on aborde le problème de son 
expansion dans le monde et des accords économiques inlernatio- 
naux ave la volonté de défendre nos intérêts avec la même fermeté 
que les Brilanniques, les Américains et les Russes mettent à 
défendre ceux de leur Commonwealth ou de leurs pays satellites. 

La rapidité déconcerlante des événements nous Î invite elle-même, 
La bourrasque qui secoue le monde a détruit les plans apparem- 
ment les mieux pensés. Les économies sont de nouveau soumises 
aux lois économiques élémentaires au lieu de subir les pressions 
jamais satisfaites de partenaires trop puissants. 


45. — L'économie du monde livrée aux lois 
économiques élémentaires. 


Le grand économiste M, Charles Rist le constatait déjà dans un 
article du 27 octobre 19%50 de La Vie française qui a l'accent d'une 
prophétie : 

« Le jour est venu, disait-il, de reviser une certain nombre d'idées 
dont nous risquerions, sans cela, de devenir les victimes. A l'épreuve 
des faits, des illusions se dissipent, des « plans » s'évanouissent. 
Sans doute, la guerre de Corée et le réarmement atlantique ont 
changé Ée + de bien des problèmes; mais la seule marche du 
temps a suffi à faire éclater des équivoques et à démontrer l'erreur 
de nombre de prévisions, ". 

« 11 faut d’abord enregistrer la faillite, partielle ou totale, de divers 
organismes internationaux dont les ambitions monétaires ou écono- 
uwmques étaient sans rapport avec les possibilités. 

« Voici l'U, E. P. (Union européenne de payements). Il n'a pas 
fallu plus de trois mois pour me l'Allemagne épuise la moitié de 
son crédit de démarrage et se trouve la débitrice de presque toute 
l'Europe, Comme elle n'a pas d'or, les correctifs prévus dans cette 
hypothèse sont incapables de jouer, Les nations occidentales (à 
commencer par la Hollande, qui s'en émeul) vont étre encombrées 
de marks, Que deviendra le système ? 

« Noici l'O, E. C. €. (Organisation curopéenne de coopération 
écofiomique). Elle a rassemblé les Etats de l'Ouest européen face 
à l'américaine E. C. A. Mais celle-ci est dépassée. L'aide Marshall, 
qui est d'ordre économique, est débordée par le plan atlantique de 
secours militaires. Que devient l'O, E, C. E. dans cette affaire ? Au 
demeurant, ses plus récentes recommandations, relalives au main- 
tien des crédits d'investissement, sont désormais en contradiction 
avec celles de la B. L R. (Banque internationale pour la recons- 
truction) qui tendent à la ŒRREEER de ces crédils. 

« Voici le système même de Bretton Woods. La nouvelle politique 
du Canada, qui permet au dollar canadien de fluctuer sur un marché 
libre, inflige un démenti à l'organisation monétaire internationale 
— après beaucoup d'autres, 

“«Hya — significatif encore 

« On a longtemps brandi la menace de l'échéance 1952. Or, à 
mesure que passent les mois et les années el à mesure que 
l'échéance se rapproche, on s'aperçoit qu'elle cesse d'être inquié- 


p 
tante, ]1 apparait dès maintenant, avec certitude, que l'Amérique ne 
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cessera pas, en 1952, de secourir l'Europe. Elle n'en à ni le désir. 
ni le moyen. Elle l’assistera autant où plus que jamais sur le plan 
puilitaire (ce qui impliquera encore l'octroi de crédits), Et mème 
dans le domaine économique, elle continuera son appui. Le rapport 
ue vient de déposer M. Gordon Gray, conseiller spécial du prési- 
ent Truman, est pleinement rassurant à cet égard: il faudra, dit-il, 

suivre l'aide économique à l'Europe pendant trois ou quatre 
années après 1952, 

« On a longtemps célébré la libération des échanges et l'on persé- 
vire encore à l'occasion. Mais ceux qui la réclamaient le plus 
se doutaient bien qu'ils pourraient se soustraire à ses effets, grâce 
au maintien de l'instabilité monétaire, En fait, les coutingents 
douaniers n'ont été supprimés qu'avec la contrepartie du rétablis- 
sement des droits de douane. Et l'on constate aujourd'hui que pas 
une seule marchandise na été libérée simultanément pur tous Îles 
pays de l’Europe occidentale, Chacun n'a cherché à libérer que ce 
qui ne le génait pas. Comme au surplus la libération portait exrlu- 
sivement sur le commerre privé, et comme le réarmement gonfle 
la part du commerce d'Ela!, les pourcentages de libération perdent 
beaucoup de leur portée. 

« Ce n'est pas tout, 

« A la surproduetion menaçante de la «sidérurgie succède brus- 
quement une famine universelle d'acier, En revanche, et c'est 
l'autre aspect du même retournement, la diselte universelle de 
dollars tend à disparaitre, la zone dollar passe commandes sur 
commandes à l'industrie européenne. Le commerce extérieur amé- 
ricain, pour la première fois est devenu déficitaire — et c'est le 
commerce francais qui est miraculeusement devenu excédentaire. 
L'or, qui a si longlemps afflué en Amérique, tend à la quitter pour 
d'autres cieux ou d'autres caves, (Le 8 février 1951, l'Uniled Press 
annonçait en eflet que le secrétaire du trésor, M. John Snyder, 
reconnaissait que le trésor américain avait perdu 2? milliards de 
dollars en 145.) C'est le sterling qui tend à devenir une monnaie 
forte. Que d'idées à reviser! 

« Séulement, au bout du compte, et re n'est pas très réjouis- 
sant, il reste une idée à maintenir. C'est que la crise américaine, 
qu'on pouvait voir poindre au printemps et que les événements 
internationaux ont écartée, est seulement différée, 

« Actuellement toute l'\mérique s'enflñävre à la hausse. Plein 
emploi, production croissante, expansion de crédits, montée des 
prix et des cours. 

« Mais si, comme I y a lieu de l'espérer maintenant, la paix 
se consolide, comment finira celte belle envolée ? L'économie amé- 
ricaine retombera de plus haut, de très haut. Et cela pourrait bien 
nous réserver de nouvelles surprises. » 

Tous les châleaux de cartes se sont écroulés. Il faut se donner la 
peine de tout repenser. 


46. — La charte dr la Havane est, dans les circonstances gctuelles, 
abandonnée par les Etats-Unis eux-némes. 


L'ambitieuse charte de Ja Havane dont l'hypothèque pesait si 
lourdement sur toutes les économies — bien qu'aucun parlement 
h'eût osé la ratifier — est abandonnée. LES 

Cet événement Fe a été rendu public le 9 février 1951 par 
M. H. Wilson, président du Board of trade brilannique. 

Répondant à un député de la chambre des communes, M. H. Wil 
son lui à fait savoir, par écrit, que: 

« L'administration américaine avait annoncé qu'elle n'avait pas 
l'intention de demander au congrès de ratifler la charte de la Havane. 
Dans ces conditions, ajoutait-il, le gouvernement brilannique ne 
demandera pas au parlement anglais de la ratifer. 

« Ce changement de la situation en ce qui concerne la charte et 
l'intention du gouvernement américain de favoriser le développement 
de l'organisation de l'accord général sur les tarifs et le commerce, au 
lieu de l'organisation proposée pour le commerce international, crée 
une nouvelle situation qui demande un examen minutieux de la 
À du gouvernement britannique avant qu'il ne décide de son atti 

ne ». 

On comprend l'attitude réservée de Londres, en face de ce relour- 
nement inattendu de Washington. 

Depuis quatre ans, les Etats-Unis insistaient pour l'application 
immédiate de la charte, malgré sa non-ralificalion par les parlements 
des quarante-neuf états qui l'avaient signée. Maintenant ils admettent 
que l'économie planélaire peut trouver son équilibre d'après les 
vieilles méthodes, en particulier par le simple jeu des tarifs doua- 
niers. L'Amérique abandonne ses projets ambitieux pour cheminer, 
pe Genèye, Annecy et Torquay, vers un statut plus modeste des 

hanges internalionaux simplement facilités. 

Londres qui, lui, pense toujours en fonction du Commonwealth, 
dit à Washington, par la bouche de M. H. Wilson: « celte nouvel'e 
Siluation demande un examen minutieux ». 

La France adopte une position identique après avoir constaté que 
c'est l'Amérique qui admet que les preseriptions de la charte sont 
présentement inapplicab'es. 

Notre assemblée a longuement délibéré sur ces difficultés le 
8 juin 1949, à l’occasion du débat sur les comités spécialisés de trafic 
el le 21 février 1950 à propos de la libération des échanges dont la 
discussion s'est terminée le 13 juin 1950. 

Le pacte de la Havane instituait, en principe, le libre échange 
bartout. 

Son article 16 posait en postulat l'égalité douanière absolue. 

L'article 18 interdisait qu'on tournat cette prescription en instituant 
Ges taxes intérieures destinées à les compenser. 

L'article 20 supprimait tous les contingentements, toutes les li- 
cences d'importation ou d'exportation. 

Les articles ?5 et 26 condamnaient les caisses de soulicn, 








C'était toute la protectiun douanière de nos produits co'ot x 
qui élail jeté par lerre. 
On avait l'impression nelle q lès celle époque, la roue de la 


fortune américaine devait accélérer son mouvement si ele à 
Duaintenir son équilibre et que, derrière les mots étincelants des 
huimmes poldiques, il y avait celle obsession qu'une roue qui s'arrèl 
se couche sur le sol. 


Le rapport semestriel du président Truman, lu au congrès Île 
11 juillet 1943, en foisait L'aveu sans détour 

« L'économie americaine fonctionne en ce moment à un niveau 
élevé d'emploi et de production, mais il ne rait pas sage de « laisser 
la nature suivre son cours ». Le gouvernement doit agir non pa 
seulement Pour prevenir une depression et pour cotisCre a situait 
acquise, mais pour rendre l'économie américaine encore plus pui 
sunte, » 

D'où la nécessité de ce RLE LECRE EL 4 des marchés nouveaux 

Le marché intérieur d'abord, car, disait Le président, « si les 
besoins et les aspirations du peuple étaient satisfaits, l'accroissement 


de production serait facilement absorbé par le marché intérieut 

Le marché extérieur ensuite. M fallait aceroiire les ventes partout, 
exporter les capilaux américains sous toules les jatiludes, don 
supprimer les barrières douanières où fiscales 

Le toute manière, on accroitrait le machinisme, on pousserait la 
menage sr 4 pour tendre au plein emploi, dans le cadre d'un Hibcra 
isme quasi absolu el du dogme intamgilie de la libre entreprise 

« Nous pouvons, concluait le président, arriver en quelques années 
à une production d'une valeur bien supérieure à 900 rmnilliards d 
dollars, » 

Les slalistiques qui viennent d'être pub'ites à Washington nous 
disent que le revenu national des Etats-Unis monte régulièrement 
vers le chiffre que s'est fixé le président Truman. 

En 19950, i à déjà alteint 223 milliards de dollars, en augmet 
de 17 milliards sur 1949 et de 13 milliards sur 1948 


C'est sous cet ange de l'expansion continue américaine que nou 
avons toujours obser\é ja politique économique des Elats-Un 
Et ce point de vue nous a, dès 1947, expliqué la manwuvre de 


ls Havane. 

On croyait alors à la paix. Pour mieux vendre, fi fallait obl 
tout ce que demandait la charte: l'abolition des droits de douane 
des contingentements, des caisses de soutien, Toutes es barrièt 
pouvant entraver le commerce des Etats-Unis devaient disparaitre 

Depuis, il Y à eu la guerre de Corée, le réarmement. Les hommes 


d'Elat américains vont contingenter, peser sur les prix, imposer le 
dirigisme. 

Dans cette perspective nouvelle, on a fermé le dossier de la charte 
de la tlavane, D'une certaine manière, les économies étrangères — 
celle de l'Union française, en parliculier — ont éte libérées » de 


bandelettes qu'on leur préparait 

Depuis le 9 février 1931, on nous a rendu nos armes pour aborder 
la concurrence internationale. De< intérêts qui ne sont pas toujours 
les nôtres nous valent cet acte de justice 


47 _— Mais si la charte est mise en sommet. l'esprit pro tom 
niste de l'industrie américaine cherche à anmhiler les efforts du 
libéralisme économique de Washington. 

Mais il reste plus que des textes inquiétants, des reflexes cent 
naires dans l'administration américaine 

Il est à noter, en effet, que, dans le même tempe où les Etats-Unis 
cherchaient à établir le dogme de la libert des échanges, ieur 
hommes d'affaires et leur adimiaistration ne relâchaient rien de leur 
protectionnisme. 

Toutes les industries américaines n'ont ceseé, depuis deux ans, de 
protester contre « l’envahissement » des produits européens « financés 
par le plan Marshall ». Le député démocrate Steed, président du sous 
comité de la chambre des représentants, chargé de surveiller le: 
incidences des importalions étrangères sur le marché du travai! 
américain, avait, dès le 19 février 1950, signalé que l'installation de 
raffineries européennes avait conduit à la fermeture de raffineries 
américaines. Dans sa circonscriplion, 110 ouvriers avaient élé mis 
en chômage pour celte raison. 

11 ajoutait que les industries les plus menarées, outre celle de 
produits pétroliers, se situaient dans le secteur des articles ménagers, 
de la verrerie et de l'horlogerie. 

Quelques semaines plus tard, les fabricants de dentelles améri 
caines signalaient dans une lettre au président Truman qu'en 1949 
« l'importation de 3.550.000 dollars de textiles francais aux Etats-Unis 
avaient entrainé pour les ouvriers américains une perte de salaires 
ce 7.198.000 dollars ». 

On ne comprend pas très bien comment les deux chiffres peuvenl 
correspondre, mais ce n'est pas notre propos. L'essenbel, pour nous 
c'est la protestation elle-même. 

Malgré la charte de la Havane, les Etats-Unis continuaient eussi 
de protéger l'agriculture américaine par un dumping sans limite, 

L'United Press publiait, le 21 décembre 1950, une information de 
l'administration annonçant que le gouvernement, en vue de tiquider 
des stocks de beurre qu'il avait warrantés, en avait cédé à l'Italie 
par l'intermédiaire de la F. A. O. 5 millions de livres. 

Ce beurre avait été acheté par l'élat 60 cents la Vivre, I était 
vendu à l'Italie 15 cents Transaction peu conforme à l'esprit de la 
charte havanaise, 

Le rapport de M. Gordon Gray, conseiller économique de la Maison 
B'anche, recommandait la continuation de l'aide à l'Europe en 1952, 
après l'expiration du plan Marshall, a, lui aussi, provoqué les plus 
vives réactions aux Etats-Unis. 

Tous les secteurs économiques amér.ains — ou à peu près (ous — 
ont proxesté, 
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48. — La douane américaine renforce cette tendance 
des milieux d'affaires. 


Il est indispensable de noter cette opposition générale des milieux 
d'affaires américains à la politique sincèrement voulue par le gou- 
vernément de Washington. Ce'ui-ci à, sans succès, essayé de pro- 
curer des doilars au commerce international en favorisant les impor- 
lations étrangères aux Elats-Unis. Mais l'administration qui exécute 
ses ordres n'arrive pas à se débarrasser de ses tradilions étroitement 
proltectionmstes. } d 

HU on'y a qu'à lire les 58 pages de l'excellente brochure du « Comité 
tranc-dollar », qui nous enseigne « comment exporter en Amérique 
du Nord » pour se rendre comple déjà de la difficulté d'exporter 
oux Etats-Unis (1). 

Mais c'est un rapport de l'O. E. C. E. à l'E. C. A. sur les difficultés 
d'ordre adeninistratif qui entravent les exportations vers lAmé- 
rique du Nord et en particulier vers les Elat#Unis, qui est à beau- 
coup près le plus significatif parce que l'O. E. C. E. cherche, sin- 
cérement, le moyen de faciliter au maximum les importations euro- 
péennes en Amérique. NH est le résumé objectif d'une enquête 
approfondie près des exportateurs qui cherchent à vermire aux Etats- 
Unis, Tous les exportaieurs consullés sont unanimes à insisler sur 
les points suivants (2): 

Hs déplorent d'abord :a complexité de la nomenclature douanière 
américaine qui permet les interprétation les plus diverses des ins- 
pecteurs, L'O, E. C. E. en donne plus'eurs exemples. En voici deux 
bien caractéristiques. 

Les tapis de colon qui veulent imiter les tap's d'Orient et qui sont 
sans franges acquittent un simp'e droit de 10 p. 100, mais les mêmes 
lopis munis de franges sont passibles d'un droit de 455 p. 100, 

Les cendriers en céramique peuvent étre classés comme articles 
de ménage et ne paient alors qu'un droit de #5 p. 100, mais s'ils 
sont taxés comme artwles de fumeurs, ils acquittent déjà un droit 
de 30 p. 106, 

Et, si le douanier s'avise de les admirer, il les taxe comme céra- 
mique de luxe au taux de 50 p. 100 

Les insertitudes de l'exportaleur étranger ne sont pas achevtes, 
tar les laxaltions provisoires de l'inspecteur du bureau de douane 
sont contrôlées par ses chefs qui peuvent modifier, après enquête 
on expertise menée à l'étranger, la classiticalion primitivement 
adoptée 

Il arrive fréquemment que la marchandise a été vendue entre 
temps, et elle l'a été, naturellement, en tenant comple de la taxe 
provisoire acquitiée, Si, dans l'exemple retenu, le cendrier de céra- 
nique à pavé 43 p. 100 et qu'on le taxe maintenant à 50 p. 100, 
l'opération commerciale tourne au désastre pour l'exportateur étran- 
ger, NH entre, de toule manière, en difficulté avec son acheteur 
CU LE LOS à LONT L 7 2 

Ce n'est pas tout. L'O, FE, €, E. constale en effet que chaque 
bureau de douanes a son interprétation du code douanier américain 
si bien qu'un vendeur étranger qui se fie à ses expériences dans un 
port pour établir en prix de revient, peut très bien payer dans un 
uutre port des droits totalement differents qui bouleversent tous 
ses cars 

Un autre défaut de la douane américaine est l'extrême lenteur de 
ses overall ons, 

Un exportateur de manteaux de dames qui avait obtenu des dol- 
lars pour un stjour de trois semaines aux Etats-Unis, n'a jamais 
pu dédouaner sa collection pendant ce séjour parce que, au bout de 
trois semaines, la douane n'avait pas encore décidé si les droits 
devaient être calculés selon le tissu dont ctaient fails les manteaux 
uu selon les boutons 

Le formalisme de la douane américaine est incroyab'e. I lui fait 
rejeter quelquefois, purement et simplement, une marchandise à 
l'entrée pare que le 'égislateur des Etats-Unis l'ignorait, 

C'est aïnsj qu'un fabricant de figues confites se vit refuser l'entrée 
de sa marchandises pare qu'aucune positior dn tarif ne correspon- 
dait à ce fruit ainsi transformé alors que le fait de cette transfor- 
malion en interdisait l'importation sous la position réservée aux 
fruits naturels 

Les procédés de la douane américaine ressemblent quelquefois à 
des brimades, 

Un envoi de couteaux méxicains, par exemple, qui portaient sur 
wa côté de Ja lame la marque de la firme productrice et sur l'autre 
côté l'indicat'on du pays d'origine, a clé refusé, parre que ces deux 
indications doivent figurer sur le méme côté de la lame. En const- 
quence, les couteaux furent réexpédiés à Mexico, où ils subirent la 
transflonmation nécessaire pour leur admission aux Elats-Unis, ceci 
aux frais de l'exportatenur 

Mais ce ne sont encore là que des difficultés mineures, Les droits 
élant établis ad valorem. il s'agit de fixer le montant taxable de la 
lacture 

sSera-ce la valeur du produit à l'étranger (foreign value) ? 

La valeur à l'exportation dans le pays d'origine (export value) ? 

Ou la valeur aux Etats-Unis (U. $. A. value) ? 

Pour la douane américaine, les factures consulaires les plus soi- 
fneusement établies, n'ont aucune valeur, Partons de ce point de 
vue trop certain 

D'interminables discussions s'instaurent entre l'exportateur étran- 
£er, avocal m'neur de sa cause, et la douane répulce infaillible 
par définition 

si elle admet par hypothèse le principe de la valeur à l'exporta- 
bon dans le pars d'origine, quel sera le prix admis ? 

Celui du grossiste, cela va de sai, mais ce prix du ‘grossiste 
Ielura il les taxes intérieures dont sont normalement exonérés, 

1) Comité Franc Dollar, 31, avenue Pierre-Jer-de-Serbie, Paris (16°), 
BLF 5-10 ° 

(>) 0 EC. E. Document T, C. (50) 19. 





- dans la plupart des pays, les produils destinés à l'exportation 
comme les vins, les spirilueux, les fruits confits, les chocolats, les 
tabacs manufacturés, par exemple ? 

Juqu'ici, l’article 35, paragraphe 4%, de la charte de la Ilarane 
sutorisait cette incorporation dans les factures taxables, mais depuis 
le 9 février 1951, on sait que les Etats-Unis ne demanderont pas la 
ratification de ‘la charte. Quelle sera alors la nouvelle jurispru- 
dence * Maïntiendra-t-on la procédure défavorable à l’importateur ? 
C'est probable, car dams toutes les douanes du monde — el en 
particulier aux Etats-Unis — c'est le prix taxab'e le plus élevé qui 
est considéré comme le seul équitable, le seul bon. 

D'où l’inquittante confrontation des points de vue en ce qui con- 
cerne l'estimation de la inarchandi<e. 

Lorsque l'admin'stration n'est EE d'accord avec l’exportateur 
étranger et conclut, après enquèles et contre-enquêètles d'experts 
américains même à l'étranger, à une déclaration trop faible de la 
inarchandise importée, l'exportateur étranger, même si sa bonne foi 
est reconnue, est frappé d'un amende, et si sa bonne foi n'est pas 
regonnue, sa marchandise peut étre confisquée. 

es quelques notations — fort incomplètes d’ailleurs — suffisent 
à montrer la difficulté à importer aux Etats-Unis. 

Il faut souligner que l'adininistration de Washinglon essaie sin- 
cèrement de faciliter les ventes étrangères aux Etats-Unis, mais 
el'e se heurte à la fois à la résistance active des producteurs amé- 
ricains, et à la résistance passive de sa douane dont les traditions 
protectionnistes sont difficilement ébranlables. 

La douane trouve d'ailleurs dans le Parlement un appui constant. 
Au début de février 1951. la chambre des représentants a reconduit 
pour trois ans le Reciprocal Trade Agreements Act en y introduisant 
deux dispositions nouvelles qui empiètent singulièrement sur Îles 
prérogatives de l'exécutif en imatière douanière. 

Le premier amendement charge la Tari/{ Commission de la char 
bre de suivre l'évolution des prix et de signaler pour chacun d'eux 
la « cote d'alerte » afin de pouvoir proposer à temps les mesures 
de protection qui s'imposeraient. “ 

Cet amendement était demandé depuis longtemps par les répu- 
blicains mais avait toujours élé rejeté jusqu'ici par les démocrates. 
Quelques-uns d'entre eux, dont les circonseriptions ont des industr es 
menacées par la concurrence étrangère, se sont, ces'e fois-ci, joints 
aux républicains pour donner à la commission des douanes le droit 
de fixer cette « cote d'alerte ». 

Les convictions politiques ont cédé devant la menace de la lutte 
entreprise, 

L'autre amendement concerne les produits agrico'es. Sera, déssr- 
Mais, interdite l'importation des denrées qui S'offriraient à des prix 
inférieurs à ceux fixés par l'Etat. 

Une résolution de la chambre demande enfin que celle clausg 
soit désormais iniroduile dans tous les traités de commerce. 

On voit qu'on abandonne, sérieusement, la route du libéral sms 
aux Etats-Unis. . 


49. — En protégeant également leurs achats d'or par des prir tre, 
bas, les Etats-Unis troublent gravement le marché monétaire inter- 
national 


Pendant ce temps, l'administration américaine est aux prises avec 
le problème du réarmement qui comporte la reconversion de la 
plupart de ses usines et leur approvisionnement en matières pre- 
mières. 

Ces achats de matières premières vont améliorer certainement 
la ba'ance commerciale des pays qui les fournissent, mais comme 
celle balance restera, malgré tout, très souvent déficitaire, on conti- 
nuera de s'évertutr à trouver une solution correcte aux règlements 
internationaux. 

Là encore, les Etats-Unis doivent reviser l'intransigeante post. 
tion qu'ils 0, t prise depuis le 29 avril 1933. Leur loi monétaire fixait 
la valeur du dollar par rapport à l'or en décidant que l'once troy 
d'or fin à 1.000/1.000 serait achetée désormais 35 dollars. 

Depuis dix-huit ans, toutes les valeurs ont changé. Le prix de 
revient de l'or a été profondément modifié par la hausse des salaires 
— toujours en retar] sur le eoût de la vie — par la poussée des prix 
industriels, donc de l'outillage, par la mise hors circuit de la Russie 
sur le marché de l'or qui le garde pour elle, par la baisse géné- 
rale de la production mondiale qui a été ramence de 1.067.190 kilo- 
grammes en 1939 (Russie non comprise) à 856.000 kilogrammes en 
1919, et les Etats-Unis continuent d'imposer le cours forcé de 35 doi- 
lars l’once cornme il y a dix-huit ans. 

Uelte politique est d'abord économiquement absurde Les gise- 
ments sud-africains, dont la teneur en or du minerai s'était dange- 
renusement abaissée, n'ont pu sauver la fermeture de leurs puits 
qu'en obtenant l'autorisation de vendre l'or extrait à un prix supé- 
rieur à % dollars l'once troy, sous prétexte facilement tourné que 
cet nr servirait à des usages. industriels. Dans une réponse parle- 
menltaire écrile, M. Havenga, ministre des finances, a déclaré, le 
21 février dernier, qu'actuellement 40 p. 100 environ de l'extraction 
aurifère sud-africaine sont vendus au marché libre sous forme d'or 
semi-manufacturé 

ll est clair que si on ne paye pas le métal à son prix, la produc- 
tion mondiale baissera automatiquement, Rien ne peut étre opposé 
an plébiscite silencieux du plus humble ee indigène qui 
décrète dans son for intérieur que son travail n'est plus suflfisam- 
ment rémunéré. 1] se moque des règlements bancaires parce que les 
lois é-onomiques, qu'il représente sans le savoir, se moquent des 
lois tout court. 

a] politique américaine offense fächeusement la logique et 
‘équité, 

La lozique d'abord, S'il v a moins d'or dans le monde pour une 
demande acérne, il est fatal que son prix augmente. Sourd à celte 
remarque irréfutable, Washioglon maintient l'once à % dollars. 
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Les Etats-Unis savent, d'autre part, que tous les règlements inter- 
nationaux se règlent, finalement, par des mouvements d'or, Quelles 
que soient les a“robalies financières imaginées, il arrive toujours un 
moment où les trocs plurivalents (qu'on s'éverlue à habiller de mots 
nouveaux) mettent un dernier Etat en demeure de solder une balance 
déficitaire que des exportations n'ont pu combler, C'est à ce moment 
qu'apparait J'immoralilé de l'opération. 

l'ultime débiteur doit se libérer en dollars 1. S. A, monnaie de 
compte universellement acceptée parce que là seule rallachée à 
‘ar. 
- pour 1.000 dollars qu'il doit, il lui faut acheter environ ?S onces 57 
d'or (1.000 dollars: 3% dollars). Si, au contraire, l'once était payée 
à son prix normal, 45 dollars par exemple, il n'aurait besoin d'ache- 
ter que 22 onces 22 d’or 

Avec l'once fixée à %5 dollars. le débiteur doit donc livrer 6 gnces 35 
d'or, en plus qu'il n'est équitable, pour se libérer d'une ette de 
1.000 dollars. 

Pour apurer 1 million de dollars, le débiteur subit une surcharge 
de 6.30 onces d'or, soit de 222.2:% dollars qui équivalent à près de 
78 millions de nos franes. 

2” a là une usure intukrable de plus de 2 p. 100 qui dure depuis 

1934. 
Une nouvelle déva]uation du dollar américain par un rajustement 
du prix de l'once d'or à 45 dollars, où même 50 dollars, peut seule 
faciliter les payements internationaux, donc promouvoir la circula- 
tion des capitaux entre les nations, 


50, — Pas d'autarcie dans l'Union française, mais faire de notre zon® 
franc une base de stabilité pour ses échanges. 


Puisque depuis le 9 février 1.51. date de J'abandon de la charte 
de la Mavane. nous sommes invilés à repenser toute la structure 
commerciale du monde — dont le commerce de l'Union française 
n'est qu'une partie — nous aborderons le problème avec des prin- 
cipes nouveaux conduisant à des moyens nouveaux 

Sans perdre de vue que l'aularcie mène sûrement à la guerre, en 
éliminant certains territoires du circuit des échanges par une per- 
version du droit national de propriété, nous veillerons à ce que nos 
propres activités et singulièrement celles que nous nous efforçons 
d» créer outre-mer, soient sainement protégées jusqu'à ce qu'elles 
soient capables d'affronter la concurrence des économies anciennes 
disposant de maim-d'œuvre et de cadres hautement qualifiés, d'un 
outillage perfectionné et de capitaux importants. Nous n'admettrons 
pas, comme on l'a fait trop souvent, qu'un pays soit à la fois pro- 
tectionniste pour lui et libre échangiste à Fégard des autres. 

Nous veillerons aussi à ce que les matières premières dun monde 
ne soient pas monopolisées par des puissances tenlées d'oublier que 
ces malières premières sont le patrimoine commun de toute l'hu- 
manité. Le monopole planétaire est de même nature que l'autarcie 
géographique et aussi intolérable qu'elle. 

Convaineus enfin que Je plus grand obstacle aux échanges eit 
la difficulté d'en régler le payement eñ raison du désordre des mon- 
naies, nous demandons que cette difficult: ne soit pas aggravée par 
le choix d'une monnaie de compte dont une seule nation peul arbi- 
lrairement fixer le taux, 

C'est en partant de ces principes qu'on examinera : 

L'état présent dun commerce interne de Union française; 

sa place dans les échanges internationaux ; 

Les moyens de protéger raisonnablement les productions de nos 
pays d'outre-mer, sans jamais oublier que, seule, la solidarité inter- 
halionale peut souder, entre eux, les peuples civilisés, 

Avant la guerre, Je commerce extérieur de nos colonies avait des 
caractéristiques bien déterminées, 

La métropole vendait en 1%8 à notre empire la majeure partie 
des produits dont il avait besoin: 8 milliards 600 millions, sur un 
total d'importations de 11 milliards 709 millions, soit presque 
39 p. 100. 

La France achetait la même année à l'empire 69 p. 100 de ses pro- 
duits -avec 40 milliards et demi sur un total d'exportation des colo- 
nies de 15 milliards 300 millions, 

Nos territoires d'outre-mer étaient ainsi nettement créditeurs vis-à- 
vis de la métropole. 

Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, la situation s'est 
relournée. 

De créditeurs nos pays d'outre-mer sont devenns débiteurs de la 
France, Leurs achats en France représentent en 1919, 69 p. 100 de la 
totalité de leurs importations aver 351 milliards de francs, Ceci est 
le résultat logique de l'effort que la métropole fait pour équiper ses 
territoires. Ceux-ci n'ont pu couvrir qu'une partie de ces achats. Hs 
n'ont vendu à La métropole que pour 208 milliards, ce qui représente 
cependant 66,6 de leurs exportations. 

Chiffres analogues pour le premier semestre 1950. 

* autre aspect de la question va maintenant retenir notre atten- 
on. 

En 1938, les achats de nos colonies à l'étranger étaient substantiels, 
ls atteignaient plus de 31 p. 100 de leurs importations avec près de 
> milliards de francs. 

En 1949, au contrair*, on constate un fkchissement considérable 
de ces importations étrangères puisque leur pourcentage tombe de 
34 p. 100 à un peu plus de ?4 p. 100 avec 123 milliards sur un total 
de 508 milliards d'achats par nos territoires. 

Les stalistiques vont nous permettre de mesurer avec quelle forre 
AE d'outre-mer de l'Union française sont rejelés vers la métro- 
à . 

Les balances ds comptes des territoires sont en effet déficitaires 
avec toutes des zones monétaires sauf avec la zone sterling. 

Dans la zone sterling, les achats de la France d'outre-mer ont été 
en 1919 de 25 milliards de francs, ses ventes de 33 milliards et demi. 








Elle bénéficie là d'un solde crédilteur important mais dans la zone 
dollar, la situation est tragiquement renversée, Ses achats y ont elé 
de 60 milliards 800 mmillions de francs, ses ventes de 7 millianis 
700 millions de francs. 

Cela confirme combien il est difficile de vendre aux Etats-Unis et, 
par voie de conséquence, combien le règlement de nos achats y 
est délicat, en raison de la politique américaine de l'or dont nous 
avons parlé précédemment. 

Quand on a constaté l'harmonie des échanges au sein de l'Union 
française et, au contraire, la difficulté qu'elle a à comenercer avec 
le reste du monde, on s'étonne qu'elle s'engage si facilement, €t 
parfois si inconsidérément, dans une autre voie que celle de la sohi- 
darité. Cette solidarité doit trouver des bases de plus en plus équita- 
bles pour être pleinement efficace, mais c'est toujours sur la roule 
dé la communauté de destin qu'il faut rechercher les instülutions 
qui ferunt de l'Union française une réalité. 


51. — L'impossible liberté intégrale des échanges 
dans les territoires d'outre-mer, 


Nos départements et territoires d'outre-mer, nous venons de le 
voir, sont dans l'impossibilité, avec leurs seules ressourres, de com 
mercer pleinement avec le reste du monde, avec la zone dollar nolam- 
ment. Leur balance comanerciale — sauf avec la métropole — et 
désespérément déficitaire. Leurs achats aux Etats-Unis n'ont €él16 
possibles que par les attributions de devises du plan Marshall ou de 
l'office des changes de la métropo'e. On s'élonne, dans ces condilions, 
que nos pays d'outre-mer conservent encore la mystique d'une hhé- 
ralion totale des échanges. Les crédits directs en dollars paraissent 
avoir fait sur eux l'effet de la morphine, Les territoires, ont, comme 
un malade, confondu le soulagement avec la gnérison, Mais le plan 
Marshall, même s'il est prolongé au delà de 1952, sera réduit subs- 
tantiellement comme est diminuée la dose du narcotique jusqu à 
complète suppression, C'est vers une solution plus raisonnée et plus 
raisonnable que nous devons rechercher notre équilibre économique, 


02, Jusqu'ici, absence d'une politique économique 
gouvernementale ferme. 


I faut savoir d'abord le but que l'on poursuit, On peut s'étonner, 
en effet, que le Gouvernement adople tour à tour, suivant les besoins 
du moment, des attitudes mettement contradictoires, 

C'est ainsi qu'en janvier dernier, il a donné à sa dé'égation à 
l'O, E. C. FE. des instructions de libérer 75 p. 100 de son commerce 
extérieur alors que, dès le mois d'avril 1950, M. Béchard, haut coim- 
Imissaire de l'Afrique occidentale française, pouvait lui faire les 
pertinentes observations suivantes: 

La métropole continue à se réserver la production des T, 0. M. 
quand elle en a besoin: café, tourteaux, graines d'arachides — et 
hon l'huile par exemp'e. 

« Elle entend ne les payer qu'aux prix mondiaux et même en-des- 
sous, comme les tourteaux. 

« Elle ne prend par contre aucun engagement pour l'avenir quant 
au tonnage à absorber pour les produits dont cependant elle sa 
réserve la livraison, 


En cas de pléthore — même passagère — elle se dérobe à ses 
engagements (conerèles tourteaux en juillet 1959 — huile en 


novembre 1919). On remet en question les accords sur les prix (cacao, 
avril 1959, arachidez:, novembre 1919). 

» Elle impose, par attribution parcimonieuse de devises, de s'appro- 
visionner à la métropole-où les marchandises sont de 90 à 40 p. 109 
plus élevées que les similaires étrangères, 

La métropole a poussé à l'augmentalion des productions, notam- 
ment d'oléagineux — action politique. Elle à méime opéré des investisse. 
ments (F.1. DE. S., C. G.T. 0., huilerie de palme, etc.). Maintenant, 
elle se désintéresse de sa production. » 

Comme s'il voulait appuyer cette démonstration, le Gouvernement, 
sous le convert du comité permanent d'action contre la hausse, 
prenait le 17 février la décision de taxer les graines d’arachides à 
leur arrivée dans la métropole à 100 F le kilo (1), M. Durand-Réville, 
sénateur de l'Afrique équatoriale francaise, faisait remarquer à re 
propos que l'Etat reniait avec une désinvolture déconcertante l'accord 
conclu entre le Gouvernement et le haut commissaire de l'Afrique 
occidentale française. L'arrêté fédéral du 31 octobre 1950 qui le 
précisait stipulait en effet: 

« A compter de la date d'ouverture de la campagne 1950-1951, les 
prix des arachides pourront être librement débattus entre acheteurs 
et vendeurs à tous les stades de la commercialisation. » 

On n'a pas mis longtemps à Paris à tourner le dos À la liberts 
des échanges qu'on poussait vigoureusement à l'O. E. C. E. quelques 
semaines auparavant 

M. Béchard avait raison de craindre, dès avril 1950, la fluctuante 
incertitade de la politique gouvernementale, 

Le ministre de la France d'outre-mer lui avait fait part, il est vrai, 
de ses, vaines protestations contre la libération de certains pro- 
duits coloniaux sans l'accord des terriloires. Son département est 
incontestablement hors de cause, mais il résulle des événements que 
son impuissance au conseil des ministres est manifeste, , 

Le haut commissaire de l'Afrique occidentale française avait égale- 
ment signalé l'anomalie qui consiste à tendre vers une union doua- 
nière avec les pays européens et À maintenir des contingents à 
l'intérieur de l'Union française, A cette époque, 45.000 tonnes d'hui'e 
seulement entraient en franchise dans la métropole, 

Depuis, la métropole a tenu ses engagements quant aux quantités 
mais, Comme nous venons de le constater, elle les a tournés sur 
le terrain des prix. 





(1) Cf. Marchés co'oniaux du monde du 24 février 1951, page 517. 
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53. — L'Assemblée de l'Union francaise a examiné, à fond, 
te probléme de la hbcralion des échanges. 


L'Assemblée de l'Union francaise a presque tout dit sur la liberté 
des échanges les 8 et 13 juin 1%. ‘ 

M. Djim Mormar Gueye à posé la question d'une façon pertinente 
lorsqu'u à di: 

- Contraindre les pays d'Afrique noire À jeter leurs produits sur le 
marché international, c’est également leur -permetire d'acheter des 
produits de consommation et d'équipement aux prix mondiaux. » 


Les inconvénients d'une autarcie de l'Union ancaise, comme . 


d'une politique de libre échange, omt été bien mis en évidence par 
M. hRoussenot et M. Leorges, 

Le premier à fait remargoer que: | 

« <i dès le départ nous bâlissons un système d'économie interne 
À ll nion français, crisiallisé, fermé et basé sur un régime de pro- 
tection réciproque trop élevé, nous risquous de fausser le jeu des prix 
de revient, de eréer des courants commerciaux absolument artificiels 
et de nous trouver les uns et les autres dans une situation redou- 
table au ‘moment où les frontières douanières craqueront sous la 
pression des nécessités internationales. » 

Le à quoi M. Georges a répliqué non moins judicieusement : 

Le tibre-échangisme a toujours 616 la doctrine économique des 
Eiats qui, pour des raisons diverses, avaient une supériorité dans 
le domaine de la produclion et du commerce, un moyen d'asservir 
les nations, inférieures économiquement, aux Etats en haut déve- 
loppement industriel. Ce fut la doctrine de la Hollande au XVIIe siè- 
cie, de la Grande-Bretagne au XIXe siècle. C'est depuis la dermière 
guerre celle des Etats-Unis. » 

Les deux affirmations sont toules les deux exactes. Elles démon- 
trent cn s'opposant que mi l’une ni l'autre ne peuvent apporter une 
solution valable au problème économique qui se pose dans l'Union 
francaise. M. Schumilt l'a rappelé en ces lemmes: 

si nous voulons affronter avec succès la concurrence internatio- 
nale, il sera nécessaire de réduire nos prix de venle au niveau mondial. 
li faut en conséquence que celte adaptation soit antérieure à la mise 
en libre concurrence, sinon c'est la mort de notre économie. Or, si 
sur certains points, l'équivalence de prix peut être assez rapidement 
wbtenue, il ne saurait en être ainsi d'une façon générale. » 


54 — La libération des érhangts suppose des conditions 
identiques de production et de vente. 


C'est exactement le point de vue qu'avait déjà adopté, à l'unani- 
mailé moins une voix, l'Assemblée algérienne dans sa motion du 
41 décembre 199, qui dit avec fermeté à propos de l'Union franco- 
ilalienne : 

Toute entente économique avec des pays voisins ne peut être 
réalisée que si les conditions suivantes sont remplies : 

« Les prix pratiqués par les adhérents de l'Union doivent être de: 
prix réels et non pas des prix de « dumping »; 

L'égalité des moyens de production en quantités, qualités et 
prix, doit être assurée entre les pays participants ; 

Le développement des échanges ne peut être assuré enfin que si 
le poids des charges sociales, fiscales, douanièrès et de condition- 
nement, elc., supporté par les membres de l'Union, est strictement 
équivalent ; 

La non-observation de ces conditions nous conduirait à une crise 
particulièrement grave, qui provoquerait l'effondrement irrémédiable 
de l'économie générale au pays. » 

Sur ce point capilal, tout le monde semble lien être d'accord. 
Avaut même la motion de T'Assemblée algérienne, M. Pflim'in, 
huuistre de l'agriculture, écrivait le 23 août 1959 à votre rapporteur 
qui Jui faisait des réserves analogues: 

« Je partage votre en qu'il importe de ne réaliser celte union 
— au demeurant souhaitable — qu'avec une extrême prudence et 
notamment dans le secteur vilicole où la concurrence franco-ita- 
heune est particulièrement vive el où des différences profondes 
existent entre les réglementations des deux pays. 

« La nécessité de prendre des garanties certaines n'a d'ailleurs pas 
échappé à la commission mixte qui avait été chargée de fixer les 
imélhodes et les élapes de la mise en œuvre de l’union=et au sem 
de laquelle élaient représentés les professionnels français et algériens. 

« Dans le comple rendu de ses travaux, la commission a estimé 
que la réalisation de l'union douanière doit tre subordonnée à un 
certain nombre de conditions à remplir par les Naliens, savoir: 

« a) Les dispositions législatives et réglementaires devront prévoir : 

« 1° Une définition de l'exploitation vilirole : 

« 2e La limitation des plantations, les déclarations de superficie, 
de -locks et de récoltes, le contrôle administratif de la détention et 
de la circulation des vins à tous les stades, les mesures susceplibles 
d a=surer la résorplion des excédents, etc. 

La commission précise à ce sujet que « l'ensemble de res dispo- 
sions sera pris dans des conditions qui, quoique propres aux cir- 
constances particulières à chaque pays, © rleront des éléments 
comparables permettant d'oblenir pratiquement les mêmes garan- 
Les et la méme efficacité que les lois et règlements correspondanis 
de la législation francaise. 

b) L'exécution et le contrôle de ces dispositions devront être 
n-surés par les pouvoirs publics, soit directement, soit par l'organe 
j ociations professionnelles centrales et locales, avec la garantie 
permanente et directe du contrôle des pouvoirs publics : 

ec) L'accroissement des superficies envisagé par les Italiens (jus- 
tu à 100.000 hectares) ne pourra être efleciné que pour afteindre 
ertai obiectifs déterminés (reconsUtution des vignobles dévastés 
par le phylloxéra, satisfaction des besoins dune popuktiog 





accrue, etc.) sur lesquels les associations professionnelles des J 
pays sont tombés d'accord ; 

« d) Une réglementation devra intervenir en matière d'appellat 
d'origine contrôlées. » 

Votre rapporteur constalait déjà à cetle tribune le 2 février 1: 
qu'une libération des échanges livreérait notre paysanne: 
indigène et la naissante industrie de nos territoires d'outresmer à 1 
atiaques massives, irrésistibles, d'agriculteurs et d'industriels, 
vent directement ou indirectement subventionnés, én tout ca: -::: 

uipés et disposant de réserves financières pléthoriques, 

’unanimité s'est faite là-dessus entre tous les partis. 


5%. — La seule solution valable pour une politique 
« de l'Union française: la sulidarité, 


Mais alors, quelle solution positive envisager ? Ce sera dans là 
voie de la préférence réciproque qüe nous allons la trouver. 

Sur ce point, il semble aussi que tout le monde soit d'accord 

Le 8 juin, M. Georges Monnet, président de notre commi-., 
de l'agriculture, disait en son nom: 

« Nous tenons à lamer, avant tout, qu'entre la métropole « 
les territoires d' iner, il faut réaliser une préférence r. 
proque » 

« Sans solidarité économique, Ï! n'y a plus d'Union françai-e 
M. Georges Monnet avait raison de rappeler également la répor 
que M. Staflord Cripps, chancelier de l'Échiquier, fit à M. Hoffinau: 

le 1° novembre 19%: 

« La Grande-Bretagne ne peut intégrer son économie à l'éconou » 
de l'Europe d'une manière qui risquerait de compromettre l'ac 
plissement de sa tâche à l'intérieur du Commonwealth. » 

Cette déclaration, valable aussi pour nous, nous mène tout droit 
à la solution d'équilibre qui paraissait si difficile à trouver, 

Laissons-nous Conduire par le raisonnement, 


56 — Ne rien faire. autoritairement 
et sans avoir consulté les territoires intéressés. 


Les temps où l'on traitait pour nos colonies sans les consulte” 
sont révolus. Nos colonies ne sont plus des colonies, Les unes -: 
devenus des départements d'outre-mer, les autres sont devenues de 
lerriloires ayant déjà de larges pouvoirs d'autonomie. Leurs ae: 
biées locales sot en particulier maitresses de leurs tarifs douanie: 

Nous souscrivons entièrement à ce que disait à c<e prop: 
M. Georges : 

« Nous ne pourrions admettre que les territoires d'outre-mer :° 
soient pas consullés sur les mesures de Loules sortes coucernapt le: 
productions. » 

Donc, pas de négociations et, à plus forte raison, pans de c:: 
veniions les concernant sans que les territoires aient formuk |: 
avis et que leurs désaccords éventuels avec la métropole aient 
avbitrés par l'Assemblée de l'Union française qui les représe: 
valablement, : 


57. — Ne libérer les échanges que produit par produit et conquér * 
les marchés extérieurs d'accord avec les producteurs étrany: 
associés. 


En second lieu, on ne lilérera plus, désormais, les échanges par 
secteurs géographiques, mais produit par produit et avec l'accord de, 
organisations professionnelles intéressées, 

a délibéralion du 14 décembre 1949 de l'Assemblée algérienne le: 
demandait formellement : 

« Ne rien trailer, disait-eile, avant qu'il n'ait été procédé à l'étude 
allentive de la libération uit par produit et pays par pays ie 
le concours des organisations professionnelles intéressées afin d: 
délinir les conditions permanentes et saisonnières, les délais e 
aménagements que rend nécessaire la situation particulière pou 
chaque produit relativement à chaque pays. » 

L'exemple le plus pertinent concerne les oranges d'Italie ce! 
d'Espagne, qui semblent irrémédiablement concurrentes des orance- 


eg 

es professionnels admetlent au contraire que la question peut 
être réglée par un calendrier ge — On peut le croire pui-qu- 
les primeurisies de l'Afrique du Nord, du Midi de la France et de 
la vallée du Rhône sont, depuis longtemps et par cette méthode, 
parvenus à un accord satisfaisant, 

Eañin, lorsqu'une entente sur un uit aura élé réalisée entre 
producleurs français, algériens, tunisiens, marocains et italiens, par 
exemple, ces mémes producteurs rechercheront ensemble de nou- 
veaux débouchés extérieurs, Le marché européen ne peut se réali-er, 
Sans Soubresaut, que comme cela. 

En tout cas, toute négociation internationale qui pourrait avoir 
des répercussions sur l'économie des pays d'outre-mer ne pourri 
être menée qu'en accord avec les délégués des assemblées locales 
intéressées. ; + 

Cette méthode de libération des échanges, la seule raisonnable 
parce que franctionnée dans ses risques, n'est cependant pas ur 
panacée. Elle suppose de vives résistances sur les marchés à conqué 
rir .Non seulement les producteurs du marché étranger que l'on 
veut congérir considéreront toujours le territoire na al comme 
une chasse gardée, mais nos exportations auront à y dlulle 
contre tous les autres producteurs du monde. Les oranges nori 
africaines ne sont pas seulement concurrencées par celles d'Espagne 
où d'Italie, mais par cellès de Palestine, du Brésil, de Catilorn 

Il faut dont donner aux producteurs l'Union française — à 
ceux des terriloires comme à ceux de la métropole — des garantie- 
contre les renversements brusqués de la tendance et lg relouruc- 
ment toujours possible des marchés, 
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[1 
_— Les contingentements et les caisses de compensation assureront 
des débouchés certains à une fraction déterminée de la production 
coloniale et métropolitaine. 


La préférence réciproque peut seule assurer celle relalive stabi- 
lisation, Ne raisonnons surtout pas dans la perspective présente. La 
uerre froide qui tue les nerfs et la guerre lout court qui tue les 
sommes, ont créé une famine de matières premières. 

Au début de l'année 1950, votre rapporteur constatait que la 
crise menaçait tous les secteurs de l'économie, ce qui à l'époque 
était exact, mais depuis toutes les cotes ont alteint des prix de 
panique ou de spéculation, 

Fin février 1950, le G. N, A P. O. achelait la tonne de décortiqués 
de Dakar à 74.000 F caf port de France, alors que les coromandels 
ne valaient à Londres que 63.000 F, soit 10.00 F de moins que 
Jes arachides sénégalaises. 

Un an plus lard, le comité permanent d'action contre la hausse 
fixait à 100.000 F les prix de la tonne de graines d'arachdes caf 
port de France, alors qu'elle cotait, le 21 février, 117.000 F cal 

rt du Maroc, soit 17.000 F de plus qu'en France. 

Les économistes savent bien que le jour où les bruits insensés 
d'une troisième guerre mondiale se seront évanuois ou même sim- 
plement allénués, on assistera à un nouveau retournement de la 
situation. Les coles s'eflondreront une à une. 

C'est dans l'éventualité de ces temps, pourtant heureux, qu'il est 
indispensable d'organiser le marché intérieur de l'Union française 
sur une base de solidarité réciproque dont voici les grandes lignes. 

Les territoires doivent être assurés que, quelles que soient les 
cotes mondiales — même très au-dessous des prix de revient — la 
métropole leur achètera une proportion importante — inettons la 
moilié ou les trois quarts — de leurs produils, à des prix acceptab'es 
pour les producteurs. 

Inversement, l'industrié métropolilaine doit bénéficier d'un enga- 
gement identique. 

M. Béchard s'orientait certainement dans ce sens en avril 1950 
lorsqu'il demandait des engagements précis pour les produits colo- 
niaux que la métropole se réservait. 

Le haut commissaire de l'Afrique occidentale française avait bien 
compris qu'un tarif douanier — pour de multiples raisons et surlout 
parce qu'il ne me dépasser les taux de 1939 — est incapable de 
donner au producteur des garanties substantielles. Le Gouverne- 
ment ne pouvait pas, à l’époque, envisager celte solution. Les négo- 
ciations avaient lieu, au printemps 1950, alors que le commerce 
international était sons l'emprise de ceïîte charte de la Havane, 
jamais ratifiée par le Parlement et qui interdisait cependant les 
contingents. 

D:puis sa mise en sommeil, nous pouvons — enfin — recourir à 
cette protection, la seule efficace. Le Gouvernement doit la manier 
résolument en même ternps que les caisses de compensation. 

La seule étude préliminaire qu'il importe de faire avant de s'en- 
gager dans celle voie, c'est d'étudier avec le plus grand soin dans 
les terriloires, comme dans la méiropole, les prix de revient de 
chaque produit auquel sera concédé cette protection réciproque. Elle 
vermettra de chiffrer les prix au-dessous desquels les coloniaux et 
es métropolitains ne pourront ni vendre ni acheter. Une échelle 
mobile assurera la permanence de l'équité. 

Quand le système, établi sur ces bases solides, fonctionnera nor- 
imalement, la question des tarifs douaniers deviendra économique- 
ment mineure. Ils resteront surtout des instruments fiscaux, 


59. — Les tarifs douaniers coloniaux sont surtout 
des instruments fiscaux. 


On s’en aperçoit de suite lorsqu'on examine le tarif douanier de 
CARS occidentale française entré en application le 17 décembre 
YA, 

Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française s'était prononcé 
pour une libération des échanges aussi poussée que possible. Ce point 
de vue avait été vivement et habilement défendu à l'Assemblée de 
l'Union française par M. Djim Momar Gueye. M. Béchard avait, au 
début de 1950, mené lui aussi avec le ministre de la France d'outre- 
mer une longue et difficile négociation qui avait abouti au tarif 
douanier du %) septembre. 

Les événements mondiaux ont donné à ce document un aspect 
proprement inattendu. 

Pour le bien préciser, il est bon de rappeler que tous les tarifs 
douaniers coloniaux, celui de l'Afrique occidentale française comme 
les autres, sont assortis de taxes fiscales à l'entrée et à la sortie et 
que ces taxes fiscales sont dues aus<i bien par les marchandises en 
provenance de la métropole que par celles venant de l'étranger. 

Les produits métropolitains ne sont donc protégés que par les 
droits de douane. é 

Or ces droits ont été en général sensiblement abaissés, Leur com- 
Paraison avec ceux de 1938 est intéressante quand on a surmonté une 
üpparente difficulté. 

,En 1938, les droits de la douane étaient en général spécifiques, 
c’est-à-dire que le quintal, l'hectolitre ou le mètre d'un produit 
payait un droit fixe, alors qu'en 19%%0, tous les produits sont taxés 
ad valorem. Pour arriver à une comparaison valable, il faut donc 
d'abord calculer pour 1938 le droit ad valorem, d'après les déclara- 
lions en douane. 

Supposons que 10 tonnes de tissu aient payé par cut 10.000 
francs de droits de douane et aient été déclarées pour 100.009 F. 
Cela revient à dire que :es 1.000 F de droit spécifique pour une tonne 
de tissu correspondaient à 10 p. 100 de droit ad valorem. 

Sur celte base, on constate que les tissus ordinaires payent, en 
1%51, 15 p. 400 ad valorem contre 20 à 30 p. 100 en 198. 1 n'y à 








aujourd'hui que les tissus imprimés qui soient frappés d 


20 p. 100, En général, jes tissus sont done exonérés di 
droits par rapport à ceux du tarif 1958. 


Le pétrole ave D p. 100 contre 17 p. 109 en 1438, soi 
‘ I il 


de moins en 1%; 


in droit de 
13 p. 100 de 


t 12 p. 100 


Les autos et les camions 25 p. 00 contre 30 à 70 p. 100 en 1%8; 


Le ciment paye 2 p. 100 de moins qu'en TH, 
Æ3 postes surtaxés en 1951 sont rares, C'est le cas 


1 ‘ 
de la coulellerie qui paye maintenant 10 p. 100 conti 


en 19%. 
L Afrique occidentale francaise a do: * en gros, un 
conçu pour faciiier la liberté des échanges, 


annulent presque toujours les efforts vers la liberté « 
et augmentent le coût de la rie. 


Mais les droits fiscaux à l'entrée en Afrique occident 
rendent cetle libération des échanges assez souvent 
les populations de notre Afrique noire, En effet, pres 
droils sont en sensible augmentation sur ceux de 143 

A part le ciment qui est exontré de { p. 100 par ra 
la quasi-lotalilé des autres produits est, au contraire, « 

Les fils de co'on parent 20 p. 100 de taxe fiscale à 1 
contre $S p. 100 en 1938, soit 12 p. 100 de plus; 

Les autos, 25 p. 100, au lieu de 8 p. 100, soit 17 p 

La coutellerie, 10 p. 100, au lieu de 7 p. 100, suit 
plus. 

Le dégrèvement des droits de douane sur les marcha 
gères qui devait facililer les importations des produits 
marché, qu'ils soient français ou non, est done, en g« 


illusoire par la hausse des taxes fiscales à l'entrée. Si 


maleur de l'Afrique occidentale française pare mo 
douane, il paye pus au fisc, Or, c'est le lolal à paye 
resse. 

Le tarif douanier de l'Afrique occidentale française, ji 
ment concu pour faciliter la liberté des échanzes, n'atl 
premier but que très imparfailement. 


GL — Le tarif douanier protège insuflisamment les 
metropolitains. 


Mais sa conséquence la plus inallendue, c'est que 
surlaxes sur les produits étrangers ne protégent pas 
produits métropol:lains. 

On sait en eflet que beaucoup de produits fabriq 
sont plus chers que les produite étrangers. C'est le cas 
ment des tissus de colon anglais qui vaient, en may 
20 p. 100 de moins que les nôtres 

Raisonnons sur ce cas et supposons que le prix fran 
de tissu vaille 400 F. Le tissu britannique vaudra au dk 
20 p. 100 de moins, soit 320 F. Ne tenons pas compl 
des autres frais, sensibement égaux, pour l'expéditio 
ou de Grande-Bretagne. 

Le tissu français va être exonéré à Dakar de droit 
mais va payer 15 p. 100, soit 60 F de taxes fisrales 


par exemp'e 


! 
è 3 p. 10v 


irif douanier 


60, — Les droits fiscaux du tarif de l' \/rique occide ntale [française 


les echanges 


le francaise 


isoire pour 
lue tous ces 
Il 
! . A a 
pport à 195$, 
uriaxece 


importation, 


ET) de plus; 
J p. 100 de 


ndises étran- 
le meilleur 
uéral, renuu 
le consom 
ns pour Ja 
1 jui l'inté- 


Pl ontesiah [LE 
int donc son 
produits 

souvent les 
du tout les 


14 français 
* 


parlicubere 


nne, de 15 à 


is du mètre 
‘part environ 
e du fret et 
n de Franre 


de douane, 
Son prix va 


donc être de 460 F à l'entrée en Afrique occidentale française, 
Le Ussu anglais va d'abord payer 13 p. 10 de droit de douane sur 


320 F, soit 48 F, ce qui porte à bakar le prix du mèêtr 
JS F. 

Sur ces 368 F, il payera en outre 15 p. 10 de taxe, 
si bien que le tissu anglais revient finalement à 423 
entrée en Afrique occidentale francaise, 

En définitive, le tissu anglais à Dakar vaut, maïgré 


» dédouané à 


soit 55,20 F, 
20 F à son 


la douane, 


36, 80 F de moins que le tissu français (français, 560 F, angiais, 


423, 20 F). 
Le droit de douane ne prolège donc pas efficacement 
métropolitains, 


G2. — Les tares fiscales à la sortie rendront difficile 


les produits 


aux produits 


exportés de l'Afrique occidentale la concurrence internalionale. 


Remarquons également que les taxes de sortie ont él 


5, elles aussi, 


sensiblement augmentées en Afrique occidentale française depuis le 


J0 septembre 1#A,. 
Les arachides décortiquées payent, il est vrai, 6 p. 


100 en 1951 


comme en 19%, mais la taxe du café est passée dans le même 


temps de 6 p. 100 à 15% p. 100, celle du cacao de 6 p. 1 
et on pourrait multiplier à l'infini ces exemples. 

Actuellement, en raison de l’efflervescence des bours 
nos cafés et cacaos coloniaux n'aiteignent pas les cote 

Les dernières importations françaises de Robusla er 
de l’Angola ont été payées, en moyenne, de 1» à 20 
que les qualités correspondantes de no$ territoires d'ot 

Même situation pour le cacao. 

On sait que, depuis la taxation à 109 F C. F. A. du kil 
arachides décortiquées, il en est de même sur je 
oléagineux. 

Mais, dès les premiers indices de Ja fin de la gue 
dès que les rumeurs de guerre se seront atténuces, ki 

- ’ 
relournera rapidement et brutalement, 





(1) Il est bon de rappeler pour faciliter la consultati: 
officiel que le droit fiscal est appelé en langage admi 
d'importation et que le tarif douanier frappant les 
Cirangères s'appelle surtaxe sur les produits étrangers. 


0 à 15 p. 10) 


*: mondiales, 
»s élranzères, 
1 provenance 
F plus chet 
1tre-iner, 
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marché des 


rre froide et 
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On assistera alors à un recul catastrophique des cotes. Le prési- 
dent d'un des plus grands consortiums étrangers des mines de cuivre 
nous disait récemment: 

« La tension politique actuel'e a pour nous des conséquences d’une 
gravité exceptionnelle. On constitue partout contre notre volonté 
des siocks privés ou d'Etat, Nous pensons avec effroi au OR 
de leur liquidation. Impuissants aujourd'hui à freiner la demande, 
nous le serons également dernain en face des ventes de liqui- 
dation. Certaines de nos mines connaitront alors des difficultés 
redoutables », 

C'est dans la”perspeclive d'une baisse importante sur les cours 
aclue!s, puis d'une stabilisation par l'équilibre de l'offre et de la 
demande des principaux produits dans le monde, que les taxes à 
la sortie du tarif de l'Afrique occidentale française nous inquiètent. 

Leurs taux élevés seront une entrave certaine à la conquête des 
marchés étrangers et il en sera de même dans tous nos pays d’outre- 
ner. 


G3. — Trouver une base eflicace à la solidarité économique 
nécessaire de l'Union française, 


On est amené, une fois de plus, à envisager la garantie récipro- 
que de la métropole et des terriloires d'outre-mer de s'acheter mutuel- 
lement une partie de leurs productions à des prix même supérieurs 
aux prix mondiaux du moment, ; 

Le pourcentage de ces importations et de ces exportations de 
soutien sera revisé chaque année. M sera connu avant le début des 
campagnes, afin que les transactions en soient: facilitées. 

L'abandon de la charte de la Havane nous permet de nous 
engager dans celte voie de la solidarité réciproque. Elle seule sera 
capable de protéger efficacement le paysan autochtone, les industries 
indigènes naissantes comme les industries métropolitaines qui, tra- 
ditionnetlement, approvisionnent nos marchés coloniaux. 

sans cel esprit de solidarité, l'Union française ne serait qu’une 
expression vide de sens, Une des plus belles conceptions, celle qui 
s'ellorce de donner À 100 millions d'hommes, de races, de civilisa- 
tions et de langues si différentes le sens d'une communauté de 
destin, ne peut pas échouer. Sa faillite serait le départ de désordres 
politiques, économiques et sociaux, dont l'Union française ne se 
re,c\erail Jamais, 

En con 2e nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante, baste sur cetle doctrine de la solidarité 
mutuelle de la métropole et des pays d'outre-mer; 


PROPOSITION 
ET 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que six années après la Libération, il est indispensable 
de mettre à profit les expériences qui ont été faites sur le plan écono- 
uiique ct social dans les pays d'outre-mer de l’Union française ; 

Considérant, en conséquence, qu'il importe de repenser toute la 
politique # ue et sociale qui a été suivie jusqu'ici, afin d'y 
apporter Les retouches qui seraient jugées indispensables ; 

Mr du paragraphe de la Constitution du 28 septembre 
016, qui dit: 

« L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien- 
être et assurer leur sécurité »; 

Propose au Gouvernement et au Parlement d'entreprendre la mise 
au point de sa politique économique dans les terres d'outre-mer 
d'après les directives suivantes: 

1° Pratiquer, en toutes occasions, avec les pays d'outre-mer de 
l'Union française, une politique d'étroite solidarité qui, seule, peut 
créer la mystique sans laquelle l'Union française ne serait qu'une 
expression vide de sens, en conséquence veiller à ce que la métro- 
pole et les territoires et départements d'outre-mer aient la volonté 
constante de consentir mutuellement une aide et des avantages réci- 
proques de toute nature: 

2° sur le plan des réalisations, assurer, avant toute chose, aux 
populations d'outre-mer des conditions de vie normales: une nourri- 
ture suffisante par l'accroissement et l'amélioration des cultures 
vivrières locales, un habitat décent, des conditions régulières 
d'hygiène, une instruction aussi poussée que le permettront les 
effectifs du personnel enseignant et les crédits disponibles: 

En promouvant, en toute première urgence, les travaux géné- 
ralement peu spectaculaires, mais directement et immédiatement 
utiles aux populations autochtones, comme le creusement de puits, la 
en de petits barrages qui augmentent les surfaces cultivées 
es villages; 

En fournissant à la paysannerie un petit outillage moderne de 
vase ; e 

En favorisant l'établissement d'un artisanat agricole dans chaque 
cercle, de coopératives, de fermes modèles et de secteurs d’arné- 
lioration rurale comm» ceux de l'Afrique du Nord; 

En faisant évoluer ls institutions traditionnelles des populations 
indigènes ‘vers des institutions communautaires modernes, diri- 
ges par elles et simplement surveillées par l'autorité administra- 
live, comme les coopératives dans tous les secteurs: 

En accroissant sensiblement toutes les écoles primaires, agricoles 
on techniques, en fonction des maîtres publics ou privés dispo- 
nimes; 

3% En multipliant les dispensaires de premier secours qui dis- 
tribuent les médicaments de base, en créant des maternités et des 
pelits hôpitaux de cerele avant de songer à augmenter les maternités 





et les hôpitaux gigantesques qui, en fait, ne servent qu'aux territoir.; 
des A — M mtretens où ils sont bâtis; 

à to Pour arriver à ces réalisations de base dans les plus brefs 
élais : 

Utiliser tous les concours moralement et techniquement qualifiés, 
quelles que soient leurs races et leurs religions; 

Eventuellement les subventionner pour que l'Etat soit justifis 
à contrôler leurs activités plus étroitement; 

ïe Ne rien entreprendre dans quelque domaine que ce soit sans 
partir des institutions coutumières locales et sans avis conforme de; 
a-semblées des territoires ou des départements; 

Go Parallèlement à ce renforcement du plan r la base, pour- 
suivre l'achèvement dés grands travaux jusqu'ici approuvés par |» 
F. 1. D. E. S. en les aménageant éventuellement, mais n'en conce 
voir d'autres qu'avec la plus grande circonspection et surtout ne |: ; 
entreprendre qu'après avoir fait des études préparatoires techniqu ; 
et financières très poussées en accord complet avec les assembir:: 
des territoires, les hauts conseils, les assemblées représentatives et 
les gouvernements généraux ; 

7° Enwisager d'ailleurs ia possibilité de ces nouveaux travaux en 
fonction de leur rentabilité, dans le but de faciliter le financemert 
des frais d'exploitation de l'équipement social indispensable aux 
départements et territoires d'outre-mer, es dans la législätion 
actuelle, les frais d'exploitation des établissements sociaux sont à 
la charge de ceux-ci et que ces frais d'exploitation atteignent environ 
20 p. 100 des frais de premier établissement ; 

8° Envisager dès maintenant la réalisation des secteurs d'indus- 
trialisation dont l'étude a été poussée : à 

9% Toutes les études concernant les nouveaux investissements 
devront étre précédées d'enquêtes approfondies non seulement tech- 
niques, mais de sociologie et d'ethnographie, effectuées entièrement 
aux frais de la métropole. Elles auront pour objet d'éviter de boule- 
verser les vieilles civilisations que la France a rencontrées dans les 
terres d'outre-mer alors qu'il s'agit, au contraire, de les enrichir, en 
les modernisant avec prudence ; 

10 Perfectionner le F. I. D, E. S. qui est et. doit rester l'Insti- 
tution de base pour l'équipement des terres d'outre-mer, en le ren- 
forçant par la collaboration étroite des assemblées, notamment en 
admettant en tout état de cause dans son conseil : 

Quatre représentants de l’Assemblée nationale, désignés par elle, 
2 +8 choisis parmi les représentants des D, O0. M. et des 

Quatre représentants du Conseil de la République, a par 
lui, ur deux choisis parmi les représentants des D. O. M. et des 

. 0. M; 

Quatre représentants de l’Assemblée de l’Union française, désignés 
il Ca ù 0 deux choisis parmi les représentants des D. ©, M. et 

s T. 0. M.; 

Deux Le gg gr du Conseil économique ; 

11° Instituer, pour trancher les désaccords qui se produiraient entre 
le comité directeur du F. L P, E. S., d'un part, les D. O. M. e 
T. O. M., d'autre part, un comité supérieur d'arbitrage où sera obli- 
gatoirement représentée l'Assemblée de l’Union française; 

{2° Instituer, sur des bases bien définies et stables, le statut finan- 
cier des D, O M. et des T. Q. M., en organisant logiquement: 

a) L'émission ; 

b) Le crédit à court terme; 

c) Le crédit à moyen terme; 

d) Le crédit à long terme; 

D'une part, 

En enlevant à la caisse centrale ses droits actuels d'émission afin 

0 om devenir le grand institut financier des D. O. M. et 


a) Chargé d'administrer les fonds du F, I. D E, S. et du F. I. D. 
M, qui auront obligatoirement une majorité d’'administrateurs 
communs avec lui: 

b) Chargé de contrôler les banques coloniales d'émission en ÿ 
représentant l'Etat qui doit être, slatutairement, propriétaire de la 
majorité des actions de celles-ci; 

€) Chargé dans les T. O. M. et D. O. M. du contrôle des changes, 
me a et des métaux précieux, ainsi que de leur éventüelle 

partition ; 

d) Chargé d'orienter, de faciliter et de surveiller toutes les opé- 
rations de crédit à court et moyen terme faites par les banques 
agréées dans les D. O0. M. et T. ©. M.; 

e) Chargé d'assurer les opérations de crédit à long terme dans 
ces mêmes départements ou territoires ; 

1) Chargé d'aider toutes les banques métropolitaines et coloniales 
à négocier des emprunts — ou privés pour les D. ©. M, et 
T. O. M. sur les marchés financiers de J'Union française comme sur 
les marchés financiers étrangers; 

D'autre part, 

En accordant pere d'émission à des banques privées dont 
l'Etat aura 51 p. du capital et qui, contrôlées par la caisse cen- 
trale, auront une aire d'action su nte pour y normalement 
toutes les opérations usuelles financières: escompte commercis!, 
crédit à court et moyen terme, warrantages, opérations de change, 
de vente et d'achat de monnaies et de métaux eux, etc. ; 

13 Rétablir l'unité de la zone franc en rattachant le frane métro- 
eg et les francs coloniaux à un poids d'or déterminé en vue 
es règlements internationaux, tout en maintenant la monnaie fidu- 
ciaire dans les départements d'outre-mer et territoires d'outre- 
mer ; 

14° Perfectionner tous les moyens de communication: 

D'abord à l'intérieur des départements d'outre-mer et territoires 
d'outre-mer eux-mêmes; 

Ensuite entre la métropole et eux; 

Et, enfin, entre les départements d'outre-mer et territoires d'outre- 
mer entre eux, de manière à te étroitement toutes les 
terres de l'Union française pour renforcer leur solidarité; 
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15° En conséquence, à l'intérieur des départements d'outre-mer et 
territoires d'outre-mer : 

a) Multiplier les routes qui sont, outre-mer, les moyens de com- 
munication intérieure les plus souples et les plus rentables, ainsi 
que les transporls par avion des passagers, de la poste et du fret 

che ; 
ne Pour les transports pondéreux échappant à la roule et à l'avia- 
tion, utiliser au maximum les voies navigables et les chemins de 
ter existants, mais ne construire de nouvelles voies ferrées qu'en 
fonction du tonnage lourd prévisible (bois, minerais, combustibles 
solides on liquides, etc.) ; 

jée Entre la métropole et les départements d'outre-mer ou terri- 
toires d'outre-mer, comme entre les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer entre eux : 

a) gr val par avion les liaisons pour Jes passagers, la poste et 
le fret riche; 

En ce qui concerne la poste, abaisser les tarifs des journaux, 
revues et livres à un taux aussi bas que possible, de façon à aider 
à la création, au sein de l'Union française, d'échanges culturels 
sans lesquels l'esprit communautaire de l'Union française ne pour- 
rait se créer; 

b) En ce qui concerne les liaisons martimes, provoquer sur 
toutes les routes maritimes desservant les terres d'outre-mer de 
l'Union française la constitution de groupements d'études et d'har- 
monisation sur le modèle du comité consullatif nord-africain, au 
sein desquels pourront se confronter les intérêts multiples partici- 
pant au transport maritime qui jusqu'ei, faute d'être débatlus en 
commun, ne font que s'affronter, l'Assemblée de l'Union française 
se référant, en cette matière qu'elle estime capitale, à <es débats et 
aux propositions qu'elle a volées; 

c) Promouvoir, par tous les moyens, des liaisons marlimes à l'in- 
tésieur de l'Union francaise, entre les départements d'outre-mer et 
les territoires d'outre-mer, afin de leur faciliter l'échange de leurs 
productions ; 

d\ Doter les pays d'outre-mer de ports maritimes modernes, de 
facon à y attirer de nombreux navires français où étrangers pou- 
vant y praliquer des frets-réduits en raison des facilités d'exploi- 
tabon ; 

e) Remplacer, EE où cela sera techniquement possihie, le 
batelage des wharfs par leur utilisation directe en les pro.ongeant en 
mer de manière à permettre l'accostage des navires; 

fh\ Ne confier l'exploitation des ports qu'à une main-d'œuvre et 
une maitrise qualifiées ; 

170 Instiluer, pour harmoniser les échanges à Tlintérieur de 
l'Union francaise, un régime de préférence mutuelle entre la métro- 

le, les Etats associés et les pays d'outre-mer, d'une part, el entre 
ls pays d'outre-mer et les Etats assoriés entre eux, d'autre part. 

En particulier, pour stabiliser la production, fixer chaque année, 
un mois avant l'ouverture des campagnes agricoles et commerciales, 
le pourcentage d'’importations et d exportations que la métropole et 
les départements d'outre-mer ou Jes territoires d'outre-mer entre eux 
se garantiraient mutuellement, quels que fussent les prix mondiaux ; 

18e Ne procéder à la libération des échanges qu'avec prudence, 

ys par pays, produit par produit, et en accord avec les assemblées 
ocales et les syndicats intéressés qui seront toujours représentés 
dans les délégations négociant des accords commerciaux, les diver- 
gences éventuelles entre des intérêts opposés devant être arbitrées 
par l’Assemblée de l'Union française ; 

190 La charte de la Havane étant mise en sommeil, compler plus 
plus sur l'usage raisonnable des caisses de compensalion et des 
contingentements que sur les tarifs douaniers pour assurer l'har- 
monie et la s'abilité de la production dans l'Union française; 

Me Réduire, autant que possible, dans les tarifs douaniers colo- 
niaux. les taxes fiscales à l'entrée, cause certaine de renchérisse- 
ment du coût de la vie, et les taxes fiscales de sortie. qui rendent 
difficile la concurrence internationale aux produits coloniaux. 





ANNEXE N°91 





(Session de 19%52. — Séance du 2 février 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
aflaires financières sur la proposition de MM. Charlier, Longuet, 
Voca, Randretsa, Jacobson et Ramampy, conseillers de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à élendre aux pro- 
vinces Madag la faculté de recourir à l'emprunt, par 

M. Thémia, conseiller de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, dans l'examen succinct des charges diverses 
incombant aux provinces de Madagascar, il a élé fait élat des 
dépenses importantes consenties par les cinq provinces pour que soit 
poursuivi l'effort de scolarisation. 

S'il est vrai que l’enseignement du premier degré comporte à 
Madagascar deux types d'enseignement: le type européen et le type 
ma:gachfe, il convient toutefois de préciser que les écoles des deux 
lypes préparent les élèves à des examens communs : le certificat 
d'éludes primaires, et l'examen d'entrée en 6° des étab'issements dn 
second degré, Notons en passant que les écoles primaires publiques 
Sont ouvertes à tous les enfants sans distinction d'ongine. L'arrêté 
du 12 novembre 1951 du haut commissaire de la République à 
Madagascar, paru au Journal ofjiciel de Madagascar du $ décembre 
1%51 le souligne expressément. 





(M Voir: Assemblée de l'Union française, ne 29 (année 1951), 
4 (année 1952). 








Par ailleurs, votre rapporteur se fondant sur le fait que l'orga- 
nisation administrative de Madagascar d'une part, et la fixation des 
attributions des assemblées provinciaes d'autre part, ont fait cha- 
cune l'objet de deux textes réglementaires (décrets du 4 novembre 
1946 et du 2% octobre 1946!, avait pensé qu'une modification an p'e- 
mier texte précité suffisait pour étendre, par une dispos!lion expli- 
citement formulée, aux provinces malgaches, la faculté de recourir 
à l'emprunt. Mais dans la période qui a immédiatement suivi la pro- 
mulgation de la Constilution, les décrets de caractère organique 
avaient force de loi. I n'en est plus de méme aujourd'hui, et il est 

intervienne qui réconnaisse expres- 
droit de 
es ter- 


nécessaire qu'un texte Kégislatif 
sément aux cinq provinces composant la Grande Te ‘'e 
recourir à l'emprunt, { ‘ dont jouissent depuis longtemps 
rilaires groupés de l'Afri ‘ 

La conclusion figurant à notre précédent rapport doit être modifie 
dans les termes suivants: 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Invite le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant À 
étendre aux cinq provinces de Madagascar la faculté je recourr 
à l'emprunt. 





ANNEXE N°92 


(Session de 1952. — Séance du 21 février 1952) 


AVIS présenté au nom de la comm'ss on du pian, de réquipement 
et des communications, sur la propos on de MM, Charlier, Gentet, 
Jacobson, Longuet, Ramampy, Randrelsa et Voca, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviler le Gouvernement à étendre 
aux provinces de Madasgascar là [1 111 de recourir à l'emprunt, 
par M. Charlier, conseiller de l'Union française (1. 


Mesdames. mess'eurs, le territoire, les provinces et les municipa- 


lits de Madagascar ont la personnaiilé civile mais la faculté d'em- 
prunter n'a pas été reconnue aux provinces alors que les autres col- 
Jectivitée énoncées ci-dessus disposent de cette faculté 


L'exempe en à élé donné par le refus opposé en 1957 à ‘a demande 
d'emprunt de 1a province de Tuléar, 

Cela tient à ce qu'en matière finanrière 
Sonnalité civile doit reconnaitre explicitement 
ter, celle dernière étant appliquée à La lettre. 

Le recours à emarunt n'existant pas jusqu'à présent pour les pra- 
vinces, ces très importantes collectivités ont été privées de poss:bi- 
lités qui leur seraient extrémement utiles 

En eflet, les cinq provinces de Madagescar gronpent respectivement 
de 74.04) à 1 million d'habitants et leurs seues ressources sont 
les receltes hudgélaires qui équ'libren' les dépenses de personnel 
et de matériel. 

Le nécessaire élalement des organisations administratives sur des 
superficies territoriales extrémement vastes et souvent faiblement 
peuplées, entraine des dépenses indispensables de fonctionnement, 
propertionneilement très lourdes, qui réduisent d'autant les crédits 
d'investissement, seu's capables de donner à ces entités les moyens 
de sortir du cerrle vicieux dons lequel elles sont présentement 
enulermées 

Ceci a conduit les auteurs de la proposition à chercher le moven 
de permeltre aux provinces d'allénuer ces difficuliés par la voie de 
l'emprunt, 

De plus, l’amenuisement constant des ressources du’ pan déven- 
nal réciame de nouvelles possibilités destinées à suppléter à l'insuffi- 
sance des movens de finanrement attendus de celui-ei et destinés à 
équiper et meltre en va'eur des collectivités 

: est donc recoimmandable qu'un texte législalil reconnaisse aux 
provinces de Madagascar la personnalite civile comprenant explicite- 
ment la facuité d'emprunter. Votre comm sson du plan donne en 
cons'quence un avis très favorable à l'adoption de dispositions 
Siluant ces provinces, du point de vue de la capacité d'emprunter, 
sur le même plan que les terriloires groups des fédérations afri- 
caines, < 


interprélation de la per- 
a faculié d'emprun- 


ANNEXE N°93 


(Session de 1952. — Séance du 21 février 1452.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles 


et des civilisation d'outre-mer, su la demande d'avis trans. 
mises par M. le pe lent de l'Assembiée naljonale s« l e projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le traité 


de cession du terrilaire de la ville lib 


2 de WI 
M. Paul Catrire, € Chandernagor, par 


conseilier de l'Union française 


Mesdames, messieurs, si votre commission des affaires cu'turelles 
el ces Civilisations d'out:e-mer a demandé d'être saisie pour avis 
du projet de loi n° 1343 autorisant le Présiden’ de la République 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°* 289 {année 1931) et 
7 (année 1959, 

(2?) Voir: Assemblée nationale (2e législ), n° 1%2: Assemblée 
de l'Union française. nos 3, 7 {année 49%2). 
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à rater le traité d: cession du terriloire de la ville libre de 
Chandermigor c'est que cé traité comporte un article 9 qui est 
ainsi rédigé : 


« 12 gouvernement de la république de l'Inde prétera so2 con- 
cours au snasinlien de l'héritage culturel de la France dans le ter- 
riloie de la ville libre de Chandernagor, conformément au désir 
de la population dudit terriloire et autorisera le rrainiien ou l'éta- 
blissement de ses services cullurels par le Gouvernement de la 
République francaise. » 


Cet artic'e 9 esi précisé par une lettre annexée au projet de 
traité, le jour de la signature, le 2 février !%i, entre les plénrpo- 
tentiures des gouvernements français et indien, Celle letire pré- 
voit en cflet que l'ancienne résiden’e de l'administrateur français 
À Chandernagor sera lranslormée en maison du souvenir français. 
Cerains estiment que celle expression peut prêter à malentendu 
et laisser croire que le maintien de la pésence culturelle fran- 
Çauise se :imilerait a un sanple souvenir. 


Nous pensons que celle interprétation est trop pessimiste, S'il 
est bon de rappeler les souvenirs historiques ae la présence f'an- 


aise à Chandernigor — et sur ve point nous partageons pleine- 
ment l'intention des ER français — nous pensons que 
celte présence francaise doit être vivante, active, précise, ne pas 


se borne: à une souvenir historique. 


Nous espérons que le Gouvernement de la République française 
se préoccupera d'une facon loule particulière, non pas seulement 
du maintien de l'héritage culturel de la Franre, comme Île dit 
l'article 9, mais aussi de son développement. Nous espérons égale- 
ment que le gouvernement de l'Inde comprendra cœnbien il est 
de son intérêt direct que se déve:oppe d'une façon désinléressée 
la callure francaise dans l'Inle. 

Nous voudrions demander an Gouvernement de la République 
francaise de nous tenir au courant des mesures parliculirres qui 
seront prises pour mainlenir et développer cet hérliage culturel de 
la Franre, soil par des écoles, soil di une maison de l'alliance 
francaise, ete, L'attaché cu'turel de Franre à Calrutta, ville toute 
voisine, et l'alliance française qui, dans cetle ville, a pris une 
extension fort heureuse, pour'aient certes contribuer très elfica- 
cement à ces réalisations culltureiles à Chandernagor. 


Mais celle question, pour importante qu'elle soit, ne nous paraît 
être qu'une pelile partie d'un problème autrement vaste et autre- 
ment plis lenportant. Nous voulons parer de tout l'ensemble des 
relations culturelles entre la France el l'Inde, Nous savons bien 
qu'it faut préalablement lever une hypothèque, celle de la ratifi- 
cation du traité de cession de Chandernagor, Nous souhaitons que 
celle ratification permelle d'inauguwer un climat plus favorable, 
d'autant que les: aspirations démocraliques et sociales de la France 
et de l'Inde se rencontrem pa:faitement. 


Il semb'e souhaitable que dans l'Inde #e crée tout un réseau 
d'instilutions cullurel'es françaises on franco-indiennes, et peut- 
Cire même une université franco-indienne 


Ces relations ne doivent pas <e bo:ner aux domaines de Ja 
science pure, des lelire:, des arts, du droit, elc., mais s'étendre 
largement aux sciences ‘echniques., Combien î! serait souhailab'e 
que la France puisse envorer dans l'Inde des techniciens, par 
exemple de l'électricité, des chemins de ler, de l'hydraulique, ete. 
en pa-liculier pour la création des grands barrages qui sont d'im 
portance vilale pour l'Inde. 


Ces relations culturelles f'anca-indiennes doivent êt'e envisagées 
abstraction complètement faite du développement culturel des éta- 
b'issements francais dans l'Inde qui, se trouvant d'ailleurs dans 
une région de race dravidienne, de culture et de langue tamoule, 
ne pourraient avoir de rayonnement réel sur: l'ensemble de l'Inde. 


D'ailleurs, les établissements cullurels francais ou franco-indiens 
qui seraient envisagés dans l'Inde ne devraient certes pas se lmi- 
ter À une seule région ou à une seule culture. NH faut que la cul- 
ture française soil efficacement représen'ée aussi bien auprès de 
la culture hindi que de la culture bengalie au tamou'e, ête. (A ce 
propos, nous voudrions demander que l'on n'oublie pas la néressité 
des relations culturelles avec le Pakislan qui est issu de la divi- 
sion de l'Inde britannique lors de l'indépendance du 15 août 1957.) 


Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer a tenu à souligner l'importance de cet arlcle 9 du 
traité, aussi bien en lui-méme que parce que nous le considérons 
comme la base prélininaire indispensable à des négociations sur 
les relations culturelles franco-indiennes. Nous aurons d'ailleurs 
l'occasion de revenir plus longuement sur cetle question lors de 
la discussion de la pronosition (ne 107, année 1951) sur les rela- 
bons entre la France, l'Inde, le Pakistan et Ceylan. 


ANNEXE N' 94 
(Session de 1952, — Séance du 26 février 1962,) 


PROPOSITION DE RESOLTION tendant à demander à l'Assemblée 
nationale de n'adimell-e aucun abai sur les crédits 


concer- 
nant les plans des pays d'outre-mer in:-ris dans les deux lois 
relatives aux dépenses d'équipement promuiguées les 3 et 5% jan- 
vier 1932, présentée par MM. Jacobson, René Moreux el Schmitt, 





conseillers de l'Union française, — Avec demande de discus.in 
d'urgence, — henvoyée à la cominission du plan, de l'équise- 
ment et des communications.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil des eninistres à adres, volts 
nuit, à l'Asserublée nationale, une leltre reclificative portant dit. 
rentes propesilions d'ordre budgétaire, parmi lesquelles un àbatte. 
ment de 28 milliards sur les dépenses d'inveslissement, 

Or, vous vous rippelez qu'au cours de la séance du 6 décem:a 
191, vous av.z volé une proposition adressée au Gouverneme:t 
suivant laquelle vous estimiez que pour les terriloires d'outre ner 
le minimian Ges crédits de payements affectés au pian était « 
90 milliards, Le Pariement, par ses lois des 3 et 5 janvier, 7e 
vant d'ailleurs des montants extimement réduits dont il avait «14 
fait état antérieurement, adopta 69,2 milliards. 

Aussi estimons-nous qu'aucun abattement ne doit frappe: 3 
crédits antérienrement votés pour les plans des pays d'outre nee 
el avons-nous l'honneur de vous sownellre, avec demande de 4:.- 
cussion d'urgence, Ja proposition de résoiution ci-dessous; 


, 
; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant: 

Que la loi relative aux dépenses d'équigement des services ci, 'e 
et la loi relative aux dépenses d'inveslissements économiques et 
sociaux, ee CS respectivement les 3 el 3 janvier derniers ont 
porté, à l'effet de la réaiisation de la tranche d'outre-mer 1%? des 
p'ans, des crédits minima au regard des buis que s'est assigné le 
Parement!; € 

Qu'en eflel, les montants inscrits dans ces lois sont de: 

Pour les territoires d'outre-mer, 69,2 milliards; 

Pour les départements d'outre-mer, 8,5 milliards : 

Pour l'Algérie, la Tunisie et! le Maroc, 53 milliards; 

Pour les Elats associés, 1,1 milliard. 

Total, 131,8 milliards 

Ome, par leltre rectificalive en date d'hier, %5 février, le Gouves. 
nement propose au Parlement de frapper ‘es crédits d'investis<e- 
ment d'un abattement de 2% milliards ; 

Que les mon'ants votés les 3 21 5 janvier sont des minima et 
qu'en particulier, en ce qui concerne les lerriloires d'outre mer, 
le crédit de 64,2 milliards interdit tout lancement d'opérations no 1- 
velles, dont certaines indispensables pour assurer la rentabilité des 
équipements actuellement en place; que, de plus, celte dotation 
impose un important ralentissement du rytlane actuel des travaux 
el entraine ainsi une déflation économique ; 

Gu'au surplus, la montée constante des prix depuis les évalu- 
tions qui ont “onduit aux montants précités, accentue encore les 
considérations qui précèdent! ; “ 

Que toute réduction nouvelle stérilisera une parlie des msul'a's 
ob'enus, nécessilera l'abandon d'opérations en rours et, au demei- 
rant, n'aboutira qu'à des économies fictives, lout en causant des 
troubles financiers, économiques et sociaux; 

Que, par ailleur:, rapporté à un budget (dépenses ordinaires et 
extraordinaires) de l'ordre de 3749 milliards, le emontant pour les 
investissements d'outre-mer de 1318 milliards ne représente qu'une 
faible fraction du total; 

Qu'il apparaît à notre Assemblée que ce crédit de 131,8 milliards 
résulte d'une appréciation plus parcimonieuse que celles qui ont 
inspiré d'autres attribulions, nolamment en faveur d'organismes 
nationalisés qui présentent des déficits d'exploitation; 

Que, sans discuter le montant des crédits pr — pour les df- 
penses militaires, l'attention est altirée sur le fait d'équiper l'oulr 
mer, c'est participer, du point de vue polilique, moral et matériel, 
à la défense; 

Pour ces motifs, demande à l'Assembiée nationale, 
de n'adme:tre aucune diminution des crédits destinés à l'équipe- 
ment de l'Union française outre-mer et des proleclorats, tels qu'ils 
sont inscrits dans les lois promulguées les 3 et 5 janvier dernier. 








ANNEXE N°95 


(Session de 1932 — Séance du 2%6 lévrier 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Lassalle-Séré, séna- 
teur, concernant la suppression du conseil privé des é'ablissements 
francais de l'Océanie, transmise par M. le président de l’Assemhée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission de politique générale] 


Paris, le 25 février 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'arti- 
cle 71 de la Constitution et à l’article 2 son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans Sa séanre du 25 février 1992, a cidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 


“(D Voir: Assemblée nationale (2 législ) n° 1383; Conseil de la 
Répubiique, n° 6%9 (année 1951). 











pan 
sition 
du co 

Agr« 
raliuu 


Mes 
de co 
des ge 
chroni 

Les 
le gou 
cela 1! 
consei 
exaine 
pas de 

Nul 
des ci 
avant 
dre re 
mis ef 

Bien 
s'apph 
reveni 
et dé] 
peut p 

D'un 
seulen 
nistrat 

Du } 
de cel 
ne sur 
d'outre 
comrnm 
spécla 
tés ou 
person 
de ces 
utie. 

En 1 
un rôl 
mod i fé 
bunal 
réform 

Pans 
souhai! 
tants 1 
même. 
sénéra 

Nous 
après, 
de l'O 
possibi 
coit à ! 
et des 


kes plu 


{rtiel 
l'océan 


DEMAN 
leur, 
déten 
ou ce 
frane. 
hatio 


J'ai 1 
cle 51 4 
be na 
der l'a 
loi de 


TE 
Républi 

















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE. L'UNION FRANÇAISE 











e 
sition de loi de M. Lassalle-Séré, sénaleur, concernant la suppre-sion 
du conseil privé des établissements français de l'Océanie (ne 133). 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute conside 
raliuu. \ 

Le président, 
Pour le président et par aulorisation: 

Le secrétaire général de l'Assembite nationale, 
Signé: Ewne Bramowr. 


Proposition de loi concernant la Suppression du conseil privé 
ées Etablissements français de l'Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l'institution des conseils qui, sous le nom 
de conseil privé ou de conseil d'admini-traton, onl été placés auprès 
des gouverneurs dans les territoires d'oulre mer, est devenue ana- 
chronique. 

Les notabilités qui en font partie à côté des fonctionnaires doni 
le gouverneur peut demander à tout instant l'avis sans réunir pour 
cela un conseil, n'ont pas une compélence assez générale pour 
conseiller le gouverneur sur toutes les matières soumi-es à leur 
examen. L'intervention du conseil, pourtant obligatoire, n'a -ouvert 
pas de raison d’ètre et reste de gure forme, 

Nul ne s'avise, par exemple, d'examiner réellement les comptes 
des comptables qui doivent être présentés et approuvés en censeli 
avant d'être soumis à la cour des comptes. Nul ne formule la moin- 
dre remarque sur les rôles des impôts directs qui ne peuvent ètre 
mis en recouvrement sans avoir été approuvés en conseil 

Bien plus, celle obligalinn devient proprement absurde lorsqu'elle 
s'applique à certaines matières, comme les budgets, qui «doivent 
revenir devant le conseil privé, lorsqu'ils ont élé discutés en détail 
et délibérés par l'assemblée territoriale élue, dont le conseil ne 
peut pas modifier les délibérations, 

D'une façon générale, l'intervention de res ronseils se tradmnil 
seulement par un retard inutile dans l’expédilion des atfaires adimi- 
nistratives, 

Du point de vue de l'organisation administrative, l’anachronisms 
de cette institution devient de plus en plus évident au fur et à 
mesure que, l'Etat étendant ses attributions, les chefs des territoires 
d'outre-mer, comme d'ailleurs les chefs de toute administration, à 
commencer par les ministres, aux prises avec des problèmes plus 
suwéclaux, plus complexes, sont amenés à rechercher l'avis de com- 
és ou de commissions qu'ils peuvent constituer à leur gré avec les 
personnes les plus compétentes en chaque matière consklérée, L'avis 
de ces comités et commissions est autrement plus valable et plus 
utie. 

En France, les conseils de préfecture jouaient auprès des préfets 
un rôle analogue à celui de ces conseils d'outre-mer. Ils ont €6'4 
modifiés depuis longtemps et n'ont plus conservé que le rôle de tri- 
bunal administratif dévolu, outre-mer, au conseilde contentieux. La 
réforme reste à réaliser dans nos territoires d'outre-mer. 

Dans les établissements français de l'Océanie, cette réforme est 
souhaitée par l’assemb'ée représentative, où siègent les représen- 
tan!s a" qualifiés de la populalion, et par la population elle- 
même, Elle répondrait aux vœux du pays aussi bien qu'à l'intérèt 
général. ‘ 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposilion de loi et. 
après, qui supprime le conseil privé dans les établissements francça!s 
de l'Océanie, étant entendu que le chef de territoire à toujours la 
possibilité, pour s’éclairer, de constituer et de composer à son gre, 
soit à titre permanent, soit pour des études particulières, des comités 
el des commissions dont les membres, variables se/on le cas, seront 
les plus compétents en la matière soumise à leur examen. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le conseil privé des Etablissements français de 
l'Océanie est supprimé. 


ANNEXE N°96 





(Session de 1952 — Séance du 26 février 1952) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposilion de loi de M. La:salle-ré, séna- 
leur, relative à la r de l'importaiion, fabrication, 
détention, mise en circulation en vue de la vente, mise en vente 
vu cession et des dans les établissements 
français de } transmise par M. le président de l'Assembhkée 
halionale (1). — (Renvayée à la commission des aflaires sociales.) 


Paris, le 25 février 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire eonnaitre que, conformément à l'arti- 
(le 51 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem- 
bke nationale, dans sa sance du 25 février 1952, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition, de 
loi de M. Lassalle-Séré, sénateur, relative À la réglementation "de 











(1) Voir Assemblée nationaie (2 légist.) ne {i: Conseil de la 
République, ne 69% (année 19%54). 

















l'importatiot fabrication, détention, mise en circulation en 1 Le 
la vent lise en Vvelile ou C-ion grailuie le l vs 
dans les élablissements francais de l'océan (n° 11 

Agréez, Monsieur le prés lent, l'assuranct de ia DE 
ri. 












Proposition de loi relative à la régiemen’'ation de l'importation, 
fabrication, détention, mise en circulation en'vue de la vente, 
mise en vente ou cession gratuite des boissons alcooliques dans 
les établissements trançais de l'Océanie. 







EXPOSE DES MOTIFS 














\Msdame messieurs, l'alcoolisme a toujours élt# nn fléau d2n4 
les terriloires d'outre-mer. Il existait avant l'arrivée des Eurogéens, 
mm ls est pas 1 X 1 ] . 
parois 7h \e bois-ons aicooliques d “ile € «ut 

Depuis la fin de la guerr es SI ti révèlent ° Line n- 
falion cor érable de la consommant 
lation à ét importante dans les “élaluissemment: \ 
nie, où le fléau présente plus de gravité en 1! i 
ment concomilant de la tuber-wlose, 

La Situation a fini par mouvoir la population tout entière dm 
territoire qui, par ses organismes les plus qualités € I | 
par son assemblée représentative, réclame depuis } ieu « 
une stricte appliuwation de l'importation et de ia consommation du 






l'alcoo!. 
Un projet de loi, déno<é devan 







1918, traite du régime de l’alcoo! dans certains terriloires d'Afrique 
IL n'est pas encore venu en discussion. Un an're projet, de la méme 
date, a cherché à armer les chefs de territoire en matière d'impé@:- 





lation des boissons alrocliques, mais en cette matière seulement, 
IH n'a pas davantage abouti 

Mais c'est une erreur de pr ipe que de vouloir légilérer pou 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. La spécialisation se jusiifo 
davantage envore quand il s'agit du terriloire si particulier des éta 
blisswments francais de l'Ortante 

Tel n'a cependant pas été l'avis de l'\sseenmhiée de l'Union fran 
caise qui, appekfe à se prononcer sur Un premier grojet déposé l'an 
dernier, «à estimé inulile de voler un tex'e spécial pour ce territoire 
A son avis, le projet du 2 octobre 1918 suffira. 

Or, ce projet ne s'adaptait pas aux parliculrrités de l'Ovéanie fran 
caise où il fout agir sur la fabrication et <wrtout sur la circuialieg 
de l'alcool qui revêt là-bas des formes <périales propres au pays. 

Ce serait une autre erreur que de déconcentrer seulement, av 
lieu de décentraliser, en celte mème matière, alors que les mem 
bres de l'assemblée représentative, élus au suffrage universel, en 
contact étroit avec la population dont ils connaissent le mieux f}rs3 
désirs et :es besoins, sont les plus qualifiés pour juger de la néces 
sité d'une réglementation et pour en déterminer la juste portée 

Aussi serait-il préférable de remettre au ehef du terriloire le non- 
voir de décider, après avis conforme de l'assemblée représentative, 

D'un autre côté, il est urgent d'ârréter le développement de l'akow 
lisme au moment où la lutie contre la tuberculose entre dans une 
phase nonvelle, sous l'impulsion de l'équipe de médecins francars 
opérant au conseil de recherches de la commission du Pacifique-su ft, 
Notre inaction, dans ce domaine, est d'autant plus sévèrement jugs > 
qu'elle e<t mieux connne, à la suite du développement des relaturis 
internationales, et qu'elle contraste davantage avec l'action menés 
de façon efficace dans les territoires étrangers voisins. 

Cetle action comporte des restrictions, non seulement pour l'im 
porlation, mais aussi pour la fabrication, la circuiation et Ka m:s8 
en vente vu cession de boissons alcooliqmes, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 

























PROPOSITION DE LOI 






Art. fer, — L'imporlation, la fabrication, la détention, la mise en 
Circulation en vue de la vente, la mise en vente où la cession g'i- 
tuite des boissons alcooliques seront réglemen ées, dans les 4 a- 
blissements français de l'Océanie, par arrété du chef du lerriare 
pris après avis conforme de l'assemb'ée représentative 

L'importation et la fabrication de boissons jugées nocives pôn:- 
ront être prohibées dans la méme forme. 

Art. 2. — L'imporialion, Ja fabrication, la détention, la mis en 
circulation en vue de la vente, la mise en vente ou la cessjon gra 
fuite des boissons aleoôliques en contravention de la réglementation 
édietée par le chef du territoire, après avis canforme de l'assemh'és 
représentative, seront sanchionnées par me amende de #04 % 
100.000 F en monnaie locale s'il s’agit de boissons alkoeliques non 
prohibées, par un emprisonnement de 13 jours à un an el par urs 
amende de 0,000 à 200.000 F en monnaie locale, on par l'une dé 
ces deux peines seulement s'il s’agit de boissons alcool quees pr» 
hibées. 

Dans tous les cas, les boissons seront saisies sans gréjudive, <'f 
y à lieu, de l'application des sanctions prévues par la réglementation 
douanière, 

En cas de réridive, les peines ci-dessus seront doubiées 


—— 
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ANNEXE N°97 





(Session de 1952. — Séance du 26 février 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter les articles 381, 8, 392 el 393 du €code d'instruction 
criminelle, applicable en Afrique occiden'ale française, transmis 
war M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
a commission de la législation, dé la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaryaies.) “ À 

Paris, le 25 février 1952. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti- 
cle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'Assem- 
biée nationale, dans sa séance du 25 février 1991, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de 1 Union francaise sur le projet de lui 
tendant à modifier et à compléter les articles 381, 388, 392 et 393 îu 
code d'instruction criminelle, applicable en Afrique occidentale frai.- 

aise (n? 1563). 

: Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

rüliou. Ur 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire nénéral de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — L'article 9381 du code d'instruction criminelle, applicab'e 
en Airique occidentale française, est modifié el compié'é ainsi qu'il 
suil : 4 

Art. 381. — Les collèges d'assesseurs seront èomposés confor- 
mément aux dispusilions suivantes 

« Tous les ans, au commencement de novembre, dans chaque ter- 
rituire, il sera dressé par les suins du chef du territoire : 

« jo Une liste de notables qui ne doit pas con'enir moins de G@ 
ni pius de 120 noms de persontes habitant le territoire ; 

2 Une seconde liste supplémentaire de 2i personnes habilant au 
siège de la cour d'assises. 

« Dans la première me qe de décembre, le gouverneur géné- 
ral, sur la proposition du chef du service judiciaire et pour chacun 
des terrilo'res, désigne 50 personnes prises sur la première liste et 
40 personnes prises sur la liste supplémentaire. Le collège des asses- 
seurs ansi désigné doit toujours etre maintenu au complet. 

En outre, si le siège de la cour d'assises est transporté, ainsi 
qu'il est dit aux articles 254 et 232, une his'e de 16 assesseurs au 
moins et de 21 assesseurs au plus résidant dans la localité est sou- 
mise à l'approbal‘on du gouverneur générai par le chef du service 
judiciaire un mois avant l'ouverture de la session. Celle di<position 
est pas applicable lorsque le siège de la cour d'assises du Sénégal 
est transpor'é à saint-Louis où à Kaolack, » 

Art. ?. — L'article 3 du code d'instruction criminele applicable 
eu Afrique occidentaie française est moditié et complété ainsi qu'il 
suil 

« Art. 388, — Au Sénégal, dix jours au moins avant celui fixé pour 
l'ouverture des assises, le président de la cour d'assises tire au sort, 
sur la lise des 5% membres, les noms des quatre assesseurs lilu- 
laires et de deux assesseurs suppléants nécessaires pour le service 
de la session. 

Dans lee autres territoires du ressort, cette formalité est accom- 
plie par les présidents de juridiction de première instance. 

« Dans le cas où 'e siège de la cour d'assises est transporté ainsi 
qu'il est dit à l'article 254, le tirage au sort est fait par le juge de 
paix du lieu de la session. r 

Le président de la cour d'appel pourra, en raison de l'importance 
ou du nombre élevé des affaires inscriles au rôle de la session, ordon- 
ner que les quatre assesseurs titulaires et les deux assesseurs sup- 
pléants nécessaires au service de ‘a seseton seront remplarés par un 
ou plusieurs groupes de quatre assesseurs Ltulaires el de deux asses- 
seurs suppléants dont les noms seront tirés au sort dans les condi- 
tions précisées à l'alinéa {er du présent article, ° 

« Lorsque le président de la cour d'appel usera de celte facuité, 
il devra, avant qu'il ne soit procédé au tirage au sort, préciser 
dans une ordonnance le nombre total des assesseurs tilulaires et 
des assesseurs suppléants nécessaires au service de la session, et, 
en suivant l'ordre d'inscription au rôle, le nombre des affaires qui 
seront soumises à chacun des groupes de quatre assesseurs lilu- 
laires et de deux assesseurs suppléants prévus. 

« Le président de la cour d'assises et les magistrats qui, aux 
termes des ainéas ter, 2 et 3, sont chargés de procéder au tirage au 
sort, devront, dans l'accomplissement de celle formalité, se con- 
former aux dispositions de l'ordonnance précitée, » 

Art. 3. — Les articles 392 et 393 du code d'instruction criminelle 
applicable en Afrique occidentale française sont modifiés et com- 
piles ainsi qu'il suit; 

« Art. 392, — Sept jours au moins avant l'ouverture des assises. 
nolilkcation sera faite, à chacun des assesseurs désignés par le sort, 
de l'extrait du procès-verbal constatant qu'il fait partie de la cour 
d'assises 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), ne 8603 et (2 législ.), 
ne Lit. 





———……ms, 


« Celte notification sera faite par le ministère publie près le t:1. 
bunal du lieu où sé sera fait le tirage et dans le ressort duquel +! 
domicilié l'assesseur. 

« Elle contiendra sommalion de se trouver aux jour, lieu et tiers 
indiqués pour l'ouverture des assises. 

« À défaut de notification à la personne, elle sera faite à son don. 
cile ainsi qu'a celui du maire où de l'adjoint. Celui de ces foncii 
naires qui aura recu la notification sera tenu d'en donner com 
nication à l'assesseur qui le concerne. 

« En ce qui concerne les awres groupes d'assesseurs appelé: à 
remplacer le premier dans les condilions prévués aux alinéas à el 
suivants de l'article 38, l'extrait du procès-verbal contiendra so. 
mation de se trouver aux jour, lieu et heure où sera appelée la pre. 
mière affaire qui, suivant les disposiions de l'ordonnance, dei 
être soumise à leur examen. » 

« Art. 9393. — Si, au jour indiqué, un ou plusieurs assesseurs 
n'avaient pas satisfait à celte notification, le nomtre des assesseurs 
sera complété avant l'audience par le président de la cour d'as-ises. 
HS seront remp'acés par le ou les a-sesseurs suppléants dés snes 
par le sort conformément à l'article 3SS êt, si le nombre néces-a: 
H'élait pas atteint, le remplacement éera effectué par voie de ni 
veau tirage au sort opéré sur la liste des assesseurs supplémentaires 
de dix noms pour chacun des territoires du groupe. » 

(Les autres alinéas sans changement.) 

Art. ÿ, — Sont et demeurent abrogées toules dispositions co 
lraires à la présente loi, et notamment celtes des articles 25, %6 «| 
2: du décret du 16 novembre 1923 postant réorganisation de la 
lice française en Afrique occidentale française. 





ANNEXE N°98 


(Session de 1952. — Séance du 2% février 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Malbrant, dépu's, 
el plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et compléter 1a 
loi ne 15-1629 du 29 août 1947, fixant le régime é'ectoral, la con 
position, le fonctionnement et la compélence des assemblées 
roupe en Afrique occidentale trançaise et en Afrique équator:e 
rançaise dites transmise par M. le président « 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyce à la commission de poli 
tique généra:e.) 

Paris, le 25 février 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar. 
licle 31 de la Constitution et à l’article 20 de son réglement, l'Asse 
b'ée nationale, dans sa séance du 25 février 1952, a décidé de derua 
der l'avis de l’Assembice de l'Union française sur la proposition de 
loi de M. Maibrant et plusieurs de ses collègues, tendant à moditer 
et à compléter la 16 n° 17-1629 du 29 août 1947, fixant le régi 
électoral, la composition, le fenctionnement et la compétence « 
assemblées de groupe en Afrique cecidentale francaise et en Afrique 
équatoriale française dites grands conseils (no 2604). 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con: 
déralion, : 

Le président, 

Pour le président et par autorisalion : 

Le secrétaire de l'Assemblée nationatr, 
Sisgné: EMILE BLAMONT. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et à compléter la loi no 417-1629 du %9 août 1957 
dant le regime électoral, la composition, le fonctionnement et 
la compétence des assemblées de groupe en Afrique occidentul. 
francaise et en rique équatoriale française dites Grands Conseils 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, i y aura bieniôt cinq ans que les grands 
conseils d'Afrique occidertale française et d'Afrique équatoria'e fran- 
Caise ont été institués et il est maintenant possible, avec ce recu!, 
d'apprécier valablement lés défauts de leur organisailion. 

Piusieurs de ces défauts résultent du principe sur lequel les grand: 
conseils ont été fondés. Il apparaît notamment que, se trouvant 
appelées à coifler les gouvernements généraux pour assurer la ge-- 
lion des intérêts communs des terriloires groupés, ces assemlée: 
sont dans l'incapacite d'atteindre pleinement leur but en raison du 
caractère arlificiel des pseudo-fédéralions que constituent l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoria'e française. 

Les moialilés de fonctionnement, et parfois la politisation des 
grands conseils y ont égaement contribué. Leur composition part 
lxire — chaque terriloire y étant représenté à égalité de voix quel'e 
que soit son importance — la tenue de leurs sessions soit à Dakar, 
soit à Rrazzaville, c'est-à-dire dans des points excentriques, ont en- 
core réduit leur caractère représentatif et leurs psssibiités de tr: 
vail. 

Au total, et pour des raisons faciles à comprendre, ces grands con- 
seils sont trop souvent devenus — maigré eux parfois — les in-- 
truments d'une consolidation des pouvoirs des gouverneurs gén 
raux et de leurs services, et leurs décisions, résultats de compromis 
entre les représentants des divers territoires, aboutissent trop sou 
venf à défavoriser les territoires les plus nécessiteux et les plus 
deuplés au détriment des autres. 





(1) Voir: Assemblée national: (2 législ.), n° 2604, 
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11 n’est que de comparer la part qui a élé faite à chacun d'entre 
eux dans la répartlilion des crédits du plan pour s'en cenvainere, 
Aucune autre issue ne se présentait parfois pour ces grands cou- 
seils, que de faire la part égale entre chaque territoire en raison 
des coalilions qui s'étaæblissatent entre leurs membres, mais on con- 
viendra que ies territoires intéressés ne pouvaient y trouver jeur 
compie ! 

Certains. de ces mconvénients auraient sans doute pu être évités 
si une représentation plus conforme à leur jmportance avait été 
ménagée à chaque territoire au sein des grands conseils et si ces 

ranis conseils s’en étaient tenus, notamment en ce qui concerne 

e plan, à déiibérer sur les affaires d'intérêt vérilablement fédéral, 
laissant aux territoires le soin de décider de l'emploi des crédits que 
l'équité commandait de leur réserver. 

C'est une question sur laquelle il faudra, de toute manière, reve- 
nir, car on he saurait concevoir qu'un instrument aussi inadapté 
aux nécessilés locales puisse être maintenu dans sa forme actuelle. 

La réforme des grands conseils, lelie que nous la concevons, sup- 
pose évidemment une réforme préalable gouvernements géné- 
raux qui devrait, notamment, aboutir à conferer une plus grande 
autonomie administrative et financière aux territoires d'Afrique oc- 
cidentale française et d'Afrique équaloriale française el à élargir les 
pouvoirs de leurs assemblées loca’es. 

Nous ne nous élendrons pas sur cel aspect Je la question qui à 
d'ailleurs fait l'objet d'une proposition motivée sur laquelle, nous 
l'espérons, l’Assemblée nationa'e se penchera dans un avenir pro- 
chain. 

1! est une autre question qui réclame par contre une solulion 
très urgente: c'est celle de l'amélioration de la représentaiion des 
terriloires par l’adjonction aux membres tilulaires des granis ron- 
seils de membres suppiéants appeiés à les rempiacer dans certains 
cas. 

Cette suppéance n'est pas prévue à l'heure actuelle et, de re fait, 
h arrive très fréquemment que la représentation de certains ter- 


urs 


ritoires est incomplèle lorsque le grand conseil tient ses sess'ons, un 
ou plusieurs de leurs membres se trouvant absen!ts pour des rai 
sons diverses: congé, maladie, difficuilés de transport, ele. 

Ceci est particulièrement fréquent pour les territoires éloignés des 


centres fédéraux et il arrive trop souvent que, de ce fait, les déci- 
sions prises vont à l'encontre des inlérèts de ces territoires, soit 


que la majorité joue contre ces intéréis, soit que le grani conseil 
soit insuffisamment éclairé. 
L'institution de grands conseil'e:s suppléants, qui est d'ailleurs 


demandée par la plupart des conseils représentatifs, permettrait de 
remédier à cetle siluation qui donne lieu à de muliliples critiques. 

La proposition de loi que nous présen'ons n'a que cet objet. Les 
condilions dans les pueiles elle prévoit la désignation des suppléants 
et l'exercice de leurs fonetions ne portent aucune atteinte aux prin- 


cipes que définit Va Joi du 2% acût 1947 portant organisation des 
grands conseils, Elle ne peut donc que concourir à améliorer le 


Jonctionnement de ces organismes et nous espérons que l'As<em- 
blée nalionale voutra bien l’adopter d'urgence pour qu'elle puisse 
entrer en application lorsque les assembiées locales d'Afrique ocri- 
dentaie française e1 d'Afrique équa'oriaie francaise seront appekes à 
désigner leurs grands con<eillers dans quelques semaines. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 45-1629 du 29 août 1957 fixant 
£gime éæcioral, la composilion, le fonctionnement et la compétence 


' « 
le prr- 


des assemb:écs de groupe en Afrique occidenta'e francaise et en 
Afrique équatorale française dites grands conseils est compittée 


ainsi qu'il suil: 

« Art. 2. — Le grand conseil de l'Afrique occidentale française se 
compose de 40 membres tilulaires et 24 membres suppléants é'us 
dans leur sein et à raison de 5 membres lilulaires el 3 membres 
Suppléants pour chacune d'elles par les assemblées locales de la 
Côte-d'Ivoire, du Dshomey, de la Guinée, de la Mauritanie, du Niger, 
du Sénégal, du Soudan el de la Haute-Voita. 

« Le gran! con<eil de l'Afrique équatoriale française se compose 
de 20 meinbres litulaires et 12 membres suppléants élus dans leur 
sein et à raison de 5 membres lilu'aires et 5% membres suppléants 
pour chacure d'elles par les assemb'fes locales du Moyen Congo, 
du Gabon, de i'Oubangui-Chari et au Tchad. 

« Les membres de chaque assembiée locale forment un colège 
unique. 

« Art. 5. — Les Elections des membres titulaires ont liew au scru- 
tin de liste avec représentalion proportionne:le conformément aux 
dispositions ci-après. 

« Les éiections des membres suppléan!'s ont lieu dans les mêmes 
Conditions quaire jours après l'élection des membres tiuaires. 

« Art. 20, — Lorsqu'un gnembre lilulaire du grand conseil aura 
manqué, ete. (le reste sans changement'. 

« Arf, 27, — Compléler l’article 27 par l'alinéa suivant: 

« Les membres suppéanis ne sont appelés à siérer au grand 
conseit qu'en cas d'absence d'un ou plusieurs membres lilulaires, 
sur décision préalable de l'assemblée locaie dont i!s font partie. 

« Art. 8, — Compléter l'article 28 par l'alinéa suivant: 

« Les membres suppléants cu grand conseil sont inél'gib'es 
bureau du grand consei!. 

« Art, 5%. — Comp'é'er l'artis 


su 


“. 


te Si par l'article suivan 


« Les membres suppléants du grand conseil soui inéligibles à !a 
Commission permanen.e, » 
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RAPPRORT fait au nom de l ommi<ss on de 1! gis'a de 4 
jisl des affuires adm suaures et goimatnailes, sut i joe 

Silion de M, Borrey, et lès membres | groupe « ide perrtan!s 

d'outre-mer, setllers de li 1 française, te [l \ inviter } 

Go ‘rneiment à dépos un projet de loi i à la pro 

ection de l'enfance en danger dan: e< lerrilo res d'outre mer et 

à la reorganisation du droit de la délinquance juvenile d:n< e3 

nvines tlerriioires pra M Raid isa, ose! «lt l [ran- 

çuse (1). 

Mesdames, messeurs, c'est lout le problème de enfance délin- 
quante dans les tesrioires d I er qu <e \} pos ni ue 
houire cobègue ;e docteur Ho X Ese tend en fa \ « nuire darts 
ces lrriluires, l'ordonna * du 2? février 1%is modif ] 104 
du 22 gai 1951 à la cation d entr mél él \ t 

Les innovations heureuses que la législation à apportées au droit 
de le ifan-e iqtui dunes la mn pole, d \l-« ve a 
mém ipplicathon dans nos ri - 1 intre-n1 { t ue 
nous nous proposons d idier 

Jus nons qui LU je IX ‘ { vs 
Soie" joli 1'LjUR 6 el: Cut t ‘ vil iitt | t ui 
Concerhe ies lerrimres d« cmt ciues 1= | sur s- 
lant, être prémalu & 

L'ordonnance du 2 féveler 1945 a 1} \ l ) i- 
lulion des tribunaux enfants, 0} s {le ‘ «| tuer 
en sont à en'o' [LEE ji ré & « 1 ter 
pu lout es ?} isltes jud uies i des nat i t t Il 
faudra lucliques s ‘ ] lt 1= ] ‘ vuliers 
Soient des jushres de pa'x à (I t value q [ | i 
seul magistrat du siès 

[ iudra h duenhire qu a réforme des juridict ls normues 
so hevée, que lous s }n vs ent } VUS Jill \ iii 
des mazistrais en ex ich Di! 4 IX 4 | s el que j n 
pu in-liluer des tri Lux à. Crs | | l \ h [MENTIRT 
avant de di<poser de Imagistrais pou les tri ux d'enfants 
Cela mx Présente pu Juünl à } sun, t itrsenhce VorHate 

La question des tribunaux Û ix | en n'e d'ail'eurs 
pis 1 seu jui se p k Y à aus t jte 1 de lovaux et e 
persoune: spécialisé, L'ap} iion iulégra.e « Ù ina lu 2 fi- 
Viiet 1915 nécessilerait ;a creaton d'i us médico iZoghtues, 
OrSansaltions couteuses dont on ne peu! souzer à lnposer [a ro 
aux tlerriloires ou groupes de ter dures, Ceux-"| u <e sont p.93 
d'ailleurs désin'éressés de la question et l des établisseme , 
à la vérilé beaucoup plus < imples | rec mineurs déli 
quan's et les faire échapper à la pron de< mi $, » etie 
question, je ne puis mieux faire 4 de reproduire la d irait 
faite par M. je secrélaire d'Etat à la Fance d'outre-mer devant nolé 
Assemblée le 20 décembre 1H 

« En ce qui concerne ispect social, fl vient d'inliquer que 
des centres d'édusation eillée pour les n rs délinquan!s ou 
aban | innés existent he li à Brazzaville, \ Zizu } à Carabane 
à Casamance, à Paiimé au Togo el à Obock en Côle francaise des 
Somaiis. Le centre d'Obock est en voie d'achèvement, d'autre ni 
en cours d'aménagement en Nouvelle-Ca'édon'e et en Océanie, Au 
Cameroun, on est € | de réaliser une vasle institution de 
l'enfance camerounaise, La coonie pénitentiare de Hrazzavill \- 
nexe de la maison d'arrêt, mais dishnelte de rele« tant comme 
bät ment que comme [lo ment, duit servir de imodèle à iu- 
tres du même genre: une par terriloire et Wdïration iant que 
possihle, en raison des différences ethniques existant entre le Gabon, 
l'Oubanzui-Lhari et le Tchad, » 

IL semble qu'une première é'ape serail d dans tous ‘es 
territoires, des élabhissements du méme ordre en visant L 
d'abord à scparer les m'nenrs des inajeurs ce qui peut parfaitement 
se faire dans le cadre au décret du 50 novembre 128, 

Lorsque celle première élape serait réa e, serait a'ors pnsst- 
be de passer u@fement à l'application d'une législation in ce de 
l'ordonnance du 2 février 19535 

D'ailleurs, il ne semb'e pas que Ja question se pose dans les ter. 
riloires d'ouire-mer avec la motme urgenre que d s la metropnie. 
Dans la plupart des territoires, l'influenve de la famile est € re 
très forte surlout à la campagne et dans es peut entres, 1 à 
guère que dans les très grandes viles que lon ren: e une jen- 
nesse asandonnée à eie-méme, qui se lvre à des pets reins o0 
à des pelits délits. Nous uvons une statistique des mineurs den 
quant$s pour l'Afrique équatoriale française: pour la totalité de la 
fédéralion, il y à eu en 1958, 54 mineurs condamnés le pius sou: 
vent à des peines correciionneles pour vois et jar s au M ven 
Congo; 32 au Gabon; 21 en Oubangui-Chari et 37 au Tehad. ln 
seul mineur à été condamné pour ne en 19:8 et trois en 19:7 
Par ailleurs, 12 mineurs ont élé acquiltés en 1918 comme ajant agi 
sans discernement 

Quoi qu'il en soil, nons tenons à souligner qne ‘e Gouvernement 
suit “elle question de très près. H nous à assuré que des instrué- 
lions ont élé données en vue de promuiguer le décret du 30 no 
vembre 1923 dans certains terriores où il n'est pas en vigueur 
D'auire part une enquêle à permis constater que l'état actuel 
de l'organisation judiciaire et pénitentiaire ren ail impossib'e l'ex- 
tension outre-mer des dispuslions de l'ordonnin'e du 2 février 
1915. 

1) Voir, Assembiée de l'Union française. n°s 136 ‘anne 1951) et 
10% ‘anuurce 1052). 
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Entin il ne smile pas que nous puissions admettre, sans enquête 
preaiable el sans examen minutieux des répercussions financières 
qu'elle pourrait entraîner, ln création sans délai des centres médico- 
pédagogiques 

C'est pourquoi votre commission de législation vous propose de 
wodilier comme suit le texte Initial présenté par le docteur Borrey : 


PROPOSITION 


L'Assemb'ée Je ! Union francaise, 

Souciense de la révrganisalion du droit de la délinquance juvé- 
nie dans les terriltcires d'outre-mer, 

Mais considérant l'état actuel de l'organisation judiciaire et péni- 
tentinire dans ces terriloires, 

Demande au Gouvernement Jde lui soumettre dès que ssibie, 
pour avis, un projet de décret portant extension ou adaplation À 
ces territoires des dispositions de l'ordonnance du 2 février 1915 
concernant la déinquance juvénile 

Lui demande en outre de rechercher s'il y aurait opportunité À 
créer des centres médico-pédagegiques dans certaines aggloméra- 
Lions et, dans l'affirmative, de .ui soumettre peur avis lous projets 
de régementation. 





ANNEXE N° 100 


(Session de 1952, — Séance du % février 1952) 


RAPP?ORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des allaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du con<eil des ministres, sur 
le projet de déeret présenté par M. :e ministre de la France 
d'outre-mer, complétant le décret du 3% novembre 1928 instituant 
des juridictions spéciales et le régime de la liberté surveillée pour 
les mineurs dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, par M. Randrelsa, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ce pro'et de décret a pour objet d'étendre 
la surveillance des mineurs délinquants qui, aux termes de l'article 4 
du décret du 3% novembre 1923 ne pouvait ètre exercée jusqu'à pré- 
sent que par des imagistrats, à des personnes privées où à des fonc- 
tionnaires choisis en raison de leur honorabillié, de leurs fonctions 
ou de leur compéience, qe l'on désigne sous le nom de « délégués 
à la liberté surveillée », 

La législation pénale applicable aux mineurs dans les territoires 
d'outre-mer à suivi avec des retards la législation métropolitaine. 
C'es! ainsi que le décret du 39 novembre 19% fait application aux 
territoires d'outre-mer de la loi du 2? juillet 1912 sur les tribunaux 
pour enfants et sur la liberté surveillée. 

Antérieurement, c'était la très vieille législation française ‘le code 
émalt de 1NI0 et la loi du 5 août 1850) qui recevait DE 
nvore faut-il chserver que celte législation ne visait que les Euro- 
péens et assimilés et que, jusqu'au décret du 90 avril 1956 portant 
suppression de la justice indigène en matière pénale, aucune dis 

os lion légale n'avait été prise concernant les ressortissants des 
erritoires d'outre-mer. Ce qui avait pu être fait en faveur des 
jeunes délinquants autochtones mineurs ne relevait que de la pra- 
lique judiciaire ou de la pratique du régime péniten'iaire. 

Le décret du 90 avril 196 supprimant la justice indigène en 
matière pénale et l'article 80 de la Consiilution accordant la ciloyen- 
nelé francaise à tous les anciens sujets français des anciennes 
colonies devenues terriloires, ont élendu à tous les jeunes délin- 
quauts autochtones les dispositions du décret du 30 novembre 1928. 

Le décret reproduit dans leur ensemble les dispositions de la loj 
métropolitaine du 22 juillet 1912 

Tout d'abord, institue un régime spécial pour les mineurs de 
treize ans, Geux<i ne peuvent en principe être poursuivis en verlu 
de la loi pénaie. Ils peuvent, suivant les cas, re soumis à des 
mesures de tutelle, de surveillance, d'éducation, de réforme ou 
d'assistance qui sont ordonnées soil par le président du tribunal civil, 
le juge de paix à compétence étendue, ou le juge de paix statuant 
en chambre du conseil. 

Pour les mineurs de treize à dix-huit ans, le tribunal correctionnel 
est compétent, mais ie décret édicte cer'aines règles destinées à 
poléger le mineur et à éviier pour lui les inconvénients de Flau- 
dience publique. Citons par exemple la prohibition de la citation 
directe et la nécessité d'une instruction, la limitation du nombre 
de personnes admises à assister au jugement d'une m'aire intéres- 
sant un mineur qui ne peuvent ètre que les tuteurs, avocats, et les 
personnes s'intéressant 4 la protectien des enfants en danger moral, 
et l'interdiction de publication des comntes rendus des débats. 

Le décret du %0 novembre 198 organise enfin le régime de la 
liberté surveillée pour les mineurs de treize à dix-huit ans, acquittés 
Comme ayant agi sans disrernemen’, soit par remise à leurs parents 
à une personne à une in-iitution charitable, soit par internement 
dans une colonie pénilentiaire où établissement similaire. 

L'ordonnance du 2? février 1945 marqne un nouveau progrès dans 
le régime pénal de l'enfance déiinquante par rapport à la loi du 
22 juillet 1912 (reprise dans sa presque tatalité par le décret du 


20 novembre 192% pour les territoires d’ontre-mer). 
L'innovation vitale de l'ordonnance du ? février 19535 est la 
création du tribunal pour enfants, seul compétent pour juger Îles 


(1) Voir: Assemblée de l'Uiva française, n° 2233 année 1551). 





mineurs de d'x-huit ans, même lorsqu'il s'agit de crimes, mai: ; 
netion dans ce cas du jury de la cour d'assises (art. fer el 
tribunal pour enfants ne prononce de condamnations pi 
que dans des cas exceptionnels, par exemple, si l'enquêie -ur 
antécédents du mineur révèle une tendance caractérisée à la cr 
nalité (art. ?, alinéa 2, et art. 18). 

En règle générale, Îl ordonne des mesures d'éducation soi: 
remise à une personne charilable où à une œuvre privée, soi 
inlernement dans une maison d'éducation anpropriée. 

L'ordonnance du 2 février 1945 organise aussi le régime de 
liberté surveillée. 

Le décret du % novembre 198 confiait la surveillance des mine 
en liberté surveillée aux juges de paix, officiers du ministère pu 
rocureurs de la République et magistrats spécialement désis.. 

cet effet, Ces magisirats, pris par leurs fonctions principale:, 

uvaient consacrer à la surveillance des mineurs qu'un tem 
mité et ne s'occuper que des cas dans lesquels leur interver! 
était réellement indispensab!e, 

L'ordonnance du 2 février 1913 décharge les magistrats de ceit» 
surveillance, ne leur laissant que le contrôle et la confie à 
personnes choisies ne faisant pas partie de la hiérarchie judici 
Inais nommées par le juge des enfants. 

Ces délégués sont de deux sortes, lies uns sont des bénévoles qi 
n’ont droit qu'au remboursement de leurs frais de transport ; d’aut:. 
sont des délégues permanen!'s rémunérés qui, outre leurs fonclior.. 
Re ht de guider et de coordonner l'action des délés.…; 
art. 25). 

C'est cette institution que le projet de décret reprend pour l'app!. 
quer aux territoires d'outre-mer et il ne nous paraît y avoir à celui 
que des avantages. 

L'institution de la liberté surveillée peut produire d'excelleris 
résultats si elle est sérieusement appliquée et si la personne où 
l'œuvre à laquelle un mineur délinquant e:t con'ié s'attache série: 
sement à sa tâche d'éducation ou de redressement. Mais, cela 
va nécessairement pas sans incidents, et il e:t indispensable qu'ure 
liaison soit établie entre l’adm'nistralion judiciaire et les persont:; 
auxquelles les mineurs sont confiés. 

IL faut que quelqu'un puisse se rendre sur place, donner des 
conseils, étudier une réclamation, un incident, au besoin, faire un 
rapport. Tout cela demande du temps et les magistrats déjà sur- 
chargés par leurs fonelions normales ne peuvent disposer du temps 
nécessaire pour s'occuper sérieusement des cas des mineurs. 

IL semble donc que l’Assemblée de l'Union française doive donner 
un avis favorable au projet de décret qui lui est soumis. Mais peut- 
être pourrait-elle demander an Gouvernement de la compléter: le 
projet ne prévoit que l’institulion de délégués bénévoles à la liber'e 
surveillée. Peut-être y aurait-il lieu de le complé'er en instituant de: 
délégnés pme a la liberté surveillée. 

LU emble bien, en effet, qu'il y ait là une réforme très importante 
à entreprendre. Ces délégués étant les organes essentiels qui peuvent 
perme'ire à l'institution de la liber:é surveillée de donner son plein 
rendement et d'aboutir au but que l’on recherche, à savoir l’amélo. 
ration et la rééducation du mineur délinquant, il apparaitrait utile 
d'étoffer encore l'institution en ayant des délégués professionnels. 

Qu'on ne nous fasse pas d'obieclions financières, Le décret en 
ouvrirait simplement la ssibilité et ce seraient les territoires qui, 
suivant les besoins, décideraient ou non de créer des postes. 

En conséquence, nons estimons que l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise devra émettre un avis favorable au proiet de décret, mais sous 
réserve de modifier la rédaction de l'article 1er comme ci-après. 


Li 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française, 

Saisie d'une demande d'avis sur le projet de décret présenté par 
le ministre de la France d'outre-mer compléiant le décret du 
% novembre 1928 instituant des juridictions spéciales et le régime de 
la liberté surveillée pour les mineurs dans les territoires relevant d1 
ministère de la France d'outre-mer donne avis favorable à ce projet 
de décret, mais dans la forme ci-après: 

Art. fer, — Il est ajou'é à l’article 25 du décret du 3% novembre 
1923 un alinéa — trois — ainsi conçu, qui prendra place entre 
l'alinéa deux et l'alinéa trois actnets: 

Le rôle dévolu par l'alinéa précédent à des magistrats peut éga'e. 
ment trs rempli par des personnes privées ou par des fonclion- 
naires choisis en raison de leur honorabili'é, de leurs fonctions o1 
de ieur compélence, telle que les assistantes sociales, et qui seront 
désignées dans les mêmes conditions, en qualité de « délégués à la 
liberté surveñlée ». Leurs frais de transport seront payés comme 
frais de justice criminelle. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de !1 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiriel de 
la République française, ainsi qu'aux Journaux officiels des lerri- 
toires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 101 





(Session de 1952. — Séance du 2% février 192.) 


RAPPORT fair au dom de la commission des relalions extérieure: 
sur la proposition de MM. de Perelti, Ab‘esse!am, Begarra, Bide!. 
Borrey, Chekkai Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme Lefau- 
cheux, MM. Le Guénédal, Mademba Racine, Scelles el Vignes, 
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DE L'UNION FRANÇAISE 





tendant à inviter le Gouvernement de la République francaise à 
ses omatiques avec le monde musu man, 
par M. Yvon Esnauli, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition que 
ai l'honneur de rapporter devant vous rappelle, à juste titre, la 
signification historique de l'Union française qui se propose de ras- 
sembler les familles spirituelles et les races les plus diverses non 
ur leur imposer une uniformilé factice, mais, au contraire, pour 
eur permettre d'accomplir dans une solidarité fraiernelle leurs dif- 
térences fécondes. N'y a-l-il pas là comme un prolongement de Ja 
mission de la France qui, après avoir, au cours de son histoire, fondu 
sur son propre terriloire tant de diversité dans une si forte union, 
se voit » aujourd'hui à inspirer de celle profonde unilé la 
diversité la plus incroyablement riche de peuples, de nalions, de 

civilisations ? \ . À 

Aussi, la France, étroilement associée aux destins des commu- 
nautés qui composent l'Union française, se doit de ne pas igno’er 
les liens spirituels, culture:s ou humains qui unissent ces com- 
munautés aux autres peuples du monde. Et c'est pourquoi il vous 
est demandé, par la proposilion qui vous est soumise, en considé- 
yant, d'une part l'importance de l'élément musulman dans l'Union 
française et, d'autre part, l'acuité que revêt le problème musulman 
dans le monde actuel, d'inviter le Gouvernement à étudier tout 
particulièrement l'intérêt qui s'allache à un renforcement des rela- 
tions diplomatiques de la France avec les Etals mu-uimans. 

Je n'ai pas à vous rappeler que les relations entre la France et 
les pays de l'Islam sont une des plus virilles et des plus constantes 
traditions de notre histoire. Déjà Charlemagne avait échangé des 
ambassades avec le califle de Bagdad. Nos rois, parfois au scandale 
de l’Europe, tissèrent obstinément un réseau serré de rapports 
diplomatiques avec les principaux souverains musu'mans. Fran- 
çois Ier avait, dès 15935, signé la première capitulation avèc le sultan 
Soliman, son allié contre Charles-Quint. Il avait aussi envoyé un 
ambassadeur à Fez et obtenu pour tous ses navires le droit d'abri 
dans les poris marocains. Par la suite, des consulats de Franre 
furent établis au Maroc et en Tunisie et six autres traités de caypi- 
tulation avec la Turquie furent signés, dont le dernier en 1710 par 
Louis XV. 

Ces capilulations dont le régime fut étendu à l'Egypte et n'a 
ris fin, dans ce dernier pays et en Turquie, que par les accords de 
lausanne et de Montreux, élaient inspirées par le souci de protéger 
le statut personnel des Français établis en pays islumique ainsi 
que les intérêts commerciaux de la France. Par celte aclion po'itique 
comme par le preslige de sa civilisation, la France apparaissait à 
l'Orient comme le pays le plus représentalif de la chrélienté, 

La Révolution augmenta encore son influence, Dans un monde 
islamique qui commençait à aspirer à l’indépendanre, elle fut regar- 
dée comme le pavs de la déclaration des droits de l'homme et 
l'initiatrice naturelle de toutes les libérations. 

Sa langue, parlée dans les milicux cullivé:, propagea <es idéaux. 
Ses missions universitaires et scientifiques donnèrent à son rayon- 
nement un caractère unique, la firent moins soupconner que d'autres 
nations d'arrières-pensées intéressées et lui valurent le privi'ège de 
résumer la civilisation d'Occident dans ce qu'elle avait de plus noble. 

Avec l'expansion française en Afrique du Nord, une nouvelle 
période commence. La conquête de l'Algérie, les protectorats élablis 
sur la Tunisie et le Maroc font de ja France une puissance musul- 
ane. Les ep de la France et du monde musulman vont done 
devenir à la fois plus étroits et plus complexes. I] ne s'agit plus 
seulement de protection des nationaux et des intérêts francais, i ne 
s'agit plus seulement d'échanges idéologiques ou sentimentaux, la 
France est désormais appelée à une collaboration étroite avec les 
populalions musulmanes associées à ses destinées. 

Le prestige de la France dans les pays d'Orient souffre-t-il de 
son établissement en Afrique ? Dès l’aube de ce siè le, l'œuvre de 
civiisation entreprise en Afrique du Nord force le re<pect de tous et 
sans vouloir établir ici l'énurmération chiffrée de nos bienfaits passés 
ou présents, il faut quand même faire admettre par les uns et par 
les autres que la France apporle à ces peuples, non seulement l'ordre 
et la sécurilé, mais qu'elle s'est appliquée de son mieux à faire 
reculer la misère partout où cela lui a été possib'e. Elle construit 
non seulement des routes et des ports, mais des écoles et des hôpi- 
laux, Et il n'est que de comparer le niveau de vie du fellah du 
Maghreb à celui de son homologue du Moyen-Orient pour prouver 
aux hommes de bonne foi que nous sommes restés la nation dont 
ils admiraient la culture et le désintéressement. 

Aujourd'hui, après les deux guerres qui ont bouieversé le monde, 
Ïl n'est plus queslion de colonisation et l'Union française en est la 
preuve et la garantie. La France n'est plus seulement la protectrice 
des peuples musulmans d'Afrique, mais leur associée. 

Celle considération d'une part et, d'autre part, les profonds mou- 
vements politiques et sociaux qui agilent les pays d'Orient, posent 
l1 question des rapports franco-musulimans dans des termes fonda- 
lnenlta:ement nouveaux. 

L'Islam s'est réveillé de son long sommeil. 

Nous n'avons plus sous nos yeux Je vieil Islam dormant dans 
ses déserts et berçant sa misère au souvenir de ses gloires anviennes, 
Mais un jeune Islam tourné vers l'avenir, rhesurant mal encore et 
ses forces et ses espérances, agilé de dissenssions et de contradic- 
tions internes. aspirant flévreusement à prend'e, dans un monde 
en devenir, une place digne de son histoire. 

Il est donc nécessaire de regarder en face re monde musulman 
d'aujourd'hui, de le situer dans le monde actuel, non seulement avec 
objectivité, mais avec une profonde ej sincère amitié. Nous verrons 
ensuite quelle est notre position devafA lui, quels problèmes il nous 
soumet et comment les résoudre È 





— — 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 311 (année 1950), 





Je rappellerai brièvement ce que nous savons tous de la moder 


nisation des pays d'Islam. E'le a porlé sur tous les domaines de la 
vie et de la pen<ée, elle à été plus ou moins brutale, plus ou moins 
tapageuse suivant les nations, elle à été acceptée avec plus où moins 
d'enthousiasme suivant qu'il s'agissait d'élites éclairées ou de masses 
inculles, mais c'est un fait que pariout elle se poursuit et que rien 
ne semble en devoir entraver le plein épanouissement 

Je rappellerai brièvement ce que nous savons tous de la moder- 
hisation des pays d'Islam. Elle a porté sur tous les domaines de la 
vie et de la pensée, elle à été plus ou moins brutale, plus ou moins 
lapageuse suivant les nations, elle a élé acceplée avec pius on 
moins d'enthousiasme suivant qu'il s'agissait d'élites éclairées on de 
masses incultes, mais c'est un fait que partout elle se poursuit et 
que rien ne semble en devoir entraver le plein accomplissement, 

La culture <e répand grâce à la progression de la langue arabe 
qui, bien que considérée comine la langue liturgique et immuable 
du Coran, merveilleux instrument d'unité cullurelle et de commu- 
hicalion des élites, a été assouplie par l'effort patent des réfor- 
mistes et permet aujourd'hui à plus de mille périodiques de répandrs 
dans tout l'Islam les idées nouvelles 

La vieile notion théocratique de l'Etat à elle-méme é'& quelqne 


peu entamée, Une certaine laicisation du droit est en cours, He 
s'est traduite en Egypte notamment par l'adoption d'un cote pénal 
élaboré par des juristes européens, sans parer des réformes radi 


cales opérées en Turquie par le Gazi Atalurk 

L'effort politique vers l'indépendance est lié à relte rénovation 
profonde de la société musulmane. C'est d'abord contre la domina 
lion de la Turquie, ele-méine puissance musulmane, que l'Egvpte, 
imprégnée après l'expédition de Bonaparte des idées occidentales, 
donna le signal de la révolte arabe, Mais après la première guerre 
mondiale et le démembrement de l'empire ottoman, cette révolte se 


tourne tout naturellement cont les ingérences poliliquez:, stratégi- 
ques ou économiques des puissances ofcht ntales 

_Les élapes de celle évolution sont dans toutes les mémoires. La 
Grande-Brelagne, poussée par les nécessités de la rre et dé: 


reuse de conjurer les périls qu'une Turquie alliée de !l'Allemazi 

faisait peser sur les roules de l'empire, suscite et protège, dès 1914, 
l'éclosion du nalionalisme arabe. Ce furent les tentatives de fédi 

ralion des peupies arabes qui illustrèrent le colonel Lawrence, les 
entreprises de la dynastie hachémile pour grouper le Proche-Orient 
en un seul royaume gravitant dans l'orbite britannique, l'échec qux 
les rivalités des autres princes arabes, et notamment d'Ibn Seoud, 
tirent subir à ces projets ambitieux, le conflit persistant entre la 
Grande-Bretagne et la France qui devait aboulir à l'abandon de nos 
posilion en Nyvrie et au Liban, enfin, à la faveur de la deuxième 
gucrre mondiale, la création de la ligue arabe. 

Dès l’origine, les élites musulmanes ont voulu donner À celle 
agitation, à ces mouvements dispersés, imckés d'intrigues politiq 
se nouant en d'inextricables imbroglios, une unité fondée sur Ja 
communauté de langue, de race où de religion 

Le panislamisme et le panarabisme en ont élé les manifesta- 
lions historiques. Le second est le plus en vue aujourd'hui, mais 
le panislamisme a fait réceenmment sur la scène internationale une 
réapparilion digne d'être notée avec le mouvement de l'Islamistan 
Ce mouvement est né au Pakistan, où la pensée de rapprocher les 
musulmans de tous les pays avait d'abord donné naissance à une 
association nommée « Fralternilé musuimane », puis à « l'Associa- 
lion musuimane mondiale », fondée à Lahore en 1948, et qui, dans le 
congrès islamique mondial de Karachi, le {x février 1919, lança 
l'idée d'une union des pays d'Islam fondée sur une communauté 
de culture et de religion. La ligue musulmane du Pakistan reprit 
celle idée et son président, M. Khaliq-Al-Zaman, se fit dans tous 
lès pays musulmans l'apôtre d'une fédération de l'Islam, d'un 
« Islamistan » s'étendant de l'Indonésie à l'Afrique du Nord. Mais 
le projet a rencontré l'opposition déterminée de la ligne arabe et 
aussi de la Turquie, pays laïcisé, où le principe d'une union baste 
sur le lien religieux ne pouvait soulever, jusqu'ici tout au snoins, 
aucun enthousiasme. Politiquement, le projet semble avoir échoné, 
mais l’idée d'une collaboration économique et culturelle entre les 
Pays islamiques n'a pas élé abandonnée 

Quant à la ligué arabe, qui rassemble sept nalions et dispose de 
six voix à l'O. X. U. (la Jordanie en restant exclue, sous le prétexte 
qu'elle est occupée militairement par la Grande-Brelagne), elle est 
paralysée par bien des faiblesses. C'est d'abord l'absence entre 
pays d'islam d'une armature politique, économique et sociale, Ces 
nations sont tribulaires de l'étranger pour les capilaux, la tech- 
nique, le matériel militaire. Elles sont en proie à des dissensions 
que muliliplient les rivalités entre leurs princes, 

Pour longtemps encore l'effort de la ligue devra se tourner vers 
le progrès intérieur des nations arabe< elles-mêmes et chercher à 
leur donner cette cohésion interne, sociale, économique et morale 
Sans quoi une unification politique ne serait, si elle était possible, 
qu'une construction artificielle sans fondement et sans lendemain. 

Les événements, dont le Proche-Orient et le Moyen-Orient sont 
aujourd'hui le théâtre, n'indiquent maïheureusement pas que de 
nationalisme arabe s'engage, pour le snoment, dans ces voies de 
la sagesse et de la raison. 

Irrités par leurs échecs, tant sur le plan da progrès politique et 
sncial des peuples arabes eux-mêmes, que dans leur iut!g contre 
l'Etat d'israël, les leaders du mouvement panarahe détournent 
contre l'Occident les passions imprudemment réveillées parmi des 

pulalions sensibles aux propagande: simplistes et que, tel 
‘apprenti sorcier, ils se sentent incapables d'endiguer. Le fana- 
lisme religieux et les haines ethniques se mélent dangereusement 
aux luttes politiques, jusqu'à en fausser le <ens et en dénaturer 
l'enjeu. L'assassinat érigé en système élimine un à un les diri- 
gents suspects de modération, tlerrorise les autres. Les chefs, 
cilrajés, ne font que suivre les foules qu'ils devraient conduire. 
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Partout les positions de l'Occident sont ébran'ées. La Grande- went cetle disposition conslilutionnelle étendue aux mu:u , 


Bretagne, en alerte à Suez, apres l'échec d'Abadan, se trouve 
alteunte au cœur de son économie, au nœud des routes linpériales, 
pendant que la France voit l'excilation à la révolte sourdement 
entretenu dans son Afrique du Nord et son œuvre civilisatrice au 
Maroc odieusement contestée jusque dans les Nations Unies. 

L'Occident nest certes pas sans reproches et il paye sgh 
chérement son incompréhension, ses illusions et, peut-être, son 

goisme 

li n'est pas possible pourtant que les nations arabes ne voient 
pas vers queis abienes les conduirait cetle agitation aveugle si elles 
continuaient d'y céde;, 

It n'est pas possible, d'autre part, à l'Occident de se désintéres- 
ser complètement d'une région qui, par sa seule position géogra- 
phique, à la charnière méme d'un monde hélas divisé en deux 
Camps, peut devenir demain soit un carrefour de routes heureuses 
et d'échanges, soit un théâtre d'opérations militaires. 

L'islam compte a'ijourd'hui plus de %0 miltions d'adeptes. Æt il 
n'est que de regarder la carle pour nous donner celle hmpression 
dont nous ne pouvons nous défendre d'une puissance promise aux 
plus heureux déve:soppements, 

Economiquegment, les pays du Moyen-Orient détiennent avec leur 
réser.e de pétroie un des éléments essentiels de la richesse mon- 
diate 

Poltiquemen!, spirituellement, ils groupent, nous l'avons dit, des 
centaines de millions d'hommes rassemblés par une foi commune 
dont le temps n'a pas amoindri la vitalité et dont la propagalion 
étonnante qu'elle connait aujourd'hui dans l'Afrique Noire prouve 
qu'elle n'a rien perdu de sa force d'expansion. L'islam, religion de 
dogme clair, de nratique ssænple, fortement axée sur le temporel, 
offre rontre les doctrines qui menacent notre civilisation une ligne 
de défense que nous ne saurions négliger. 

La collaboration entre l'Europe et le monde arabe, précieuse 
pour les intérêts bien compris de l'une et de l'autre, doit donc 
reprendre et elle reprendra nécessairement. 

Mais les chesnins de cette interne collaboration ne passent-ils point 
jusiement par lUnon française, cette construction politique auda- 
cieuse el progressiste entre toules dans laqueile se fait tous les 
jours l'amalzame fertile entre les deux civilisations ? 

Qu'il soit permis à celle Assemblée, représenlative des popula- 
liuns et des civilisations qui se fondent dans Fl'Umion française, 
d'émettre le vœu que l'heure des machiavélismes politiques à 
courte vue soit rivoime, 

La France d'aujourd'hui se détourne de ces jeux stéri'es. Elle 
veut une entente Jovale et profonde avec les peuples musulsnans, 
mais elle À aussi le drait de demander à ces peuples de ne pas se 
contenter d'attendre et d'exiger d'elle seu'e les manifestations de 
Preuve de honne volonté. 

Nous savons qu'en pays d'Orient le temps de la réflexion vient 
ou el que la poiilique et la diplomaiie ne perdent jamais leurs 

roils, 

Les nations se doivent de répondre à notre effort par un effort 
semblable de compréhension, surtout en ne se laissant pas abuser 
bar des informateurs trop intéressés à nous nuire, en observant 
objectivement notre action et en jugeant impartialement nos inten- 
lions et notre œuvre. 

Luelle est la position de l'Union francaise, en face de l'islam 
d'aujourd'hui ? 

L'Union française es! d'abord, nous l'avons dit, une puissance 
musulmane. Si l'on ajoute à ses populations propres, celles des 
proieclorals de Tunisie et du Maroc, près de % millions de musul!- 
mans se trouvent ainsi groupés, Elles constituent, notamment au- 
lour de la Méditerranée, un ensemble musulman numériquement 
Je plus important. 

Et quand on dit que l'Union francaise est une puissance muswl- 
mane, cela ne signifle pas seulement qu'elle compte b’aucoup de 
musulmans, mais encore que les intéréls, les deslinées, les espé- 
rances et les épreuves de la France sont liés aux intérêts, aux des- 
ünees, aux espérances el aux épreuves des populalions musulmanes 
Qui lui sont associées. 

Faut-il rappeler ici la participation des musulmans à la défense 
de la République française au cours des deux guerre mondiales ? 
Au 11 novembre 1918, 260.009 soldats musulmans étaient présents 
sous les drapeaux. Les pertes en hommes de troupe indigènes 
d'Afrique du Nord s'élevaient pour la presnière guerre mondiale à 
3.0 hommes, Au Er mars 1910, on compte 1%.000 Naord-Africains 
aux armées, 115000 à la défense du territoire. Au ter septembre 
19%:1, 280.350 sont mobilisés, dont 115.700 dans les forces expédi 
tionnaires 

Fn ce qui concerne les campagnes de la libération, on trouve 
30.200 musulmans participant à la campagne de Tunisie, 2900 à la 
campagne de Corse, 57.009 à la campagne d'italie, 81.625 aux opé- 
rations victorieuses de la première armée francaise. Présents à tous 
les combats: spahis, goumiers, tabors et tirailleurs ont forcé l'admi- 
ralion et le respect de tous. 

Tel est le bilan, très sommairement tracé, de l'opport militaire 
fait par les musulmans à la défense de la France. 

En retour, les musulmans d'Algérie, tout en gardant la faculté 
de conserver leur statut personnel, se sont vu accorder la nationa- 
lité française par la loi du 20 septembre 1945. 

lV'récisons que, dans le sein de la République française, les musul- 
mans bénéficient, en veriu du préambule même de la Constitution, 
de l'égalité des droits et des devoirs avec les citoyens français 
« sans distinction de rave ou de rvligion ». 

Les articles 80 et St de la Constitution leur ouvrent, en particulier, 
l'accès aux fonctions publiques. Précisons sur ce ed me pe que 
dé conseil d'Elal, dans un avis du 23 avril 1947, a confirmé expressé- 





étrangers à la publique française, à laquelle aucune loi 
hère ne peut déroger. 

C'est donc à une umerprélation toujours plus complète de: 4 
lations musu£nanes et de celles de la métropole elle-même 4e 
assistons. Le temps aidant malgré les difficultés et les malente: 
des liens pralonds se créent. Des Français sont maintenant éla! 


Afrique du Nord depuis plusieurs générations, cependant qi …, 


Africains émizrent vers la métropole, qu'une élite musubmane 
jours plus large s'imprègne de notre culture et que la mas<e : 
aux courants itiques, économiques et sociaux qui entrainent :; 
masses de la France elle-même. 

L'importance croissante de l'élément musulman dans lens 
francais se mesure au mouvement de la population nord-afr 
qui est passée de 9.551.4N âmes en 1921, à 17.531.700 en 19%: 
un gain de 7.983.509 en 25 ans) et dont on estime qu'elle sera 
en 1%60 à environ # millions d'âämes | 


Comment la présence d'un tel nombre de musulmans, gr...; 


dans l’Union française ou sous la tutelle de la France, n'influern 
elle pas toute notre politique à l'égard des autres peunles de l'1: 

Puissance musulmane, la France devrait, semble-t-il, garder à 
des antres nations musu:manes celle place prééminente que l'! 
déjà paraissait lui avoir assignée. Elle devrait être leur alliée 


reile, la enédiatrice désignée dans les conflits qui les oppo: i 
l'Occident. 
Hélas, la perte de nos positions de Syrie et du Liban, di: Ù 


crépuseule du grani drame de la dernière guerre, la politique a, 
ei désastreuse d'un a!ijé partial, que nous voulons croire main! 
plus fidèle et pius avisé, ont eu pour effet notre éviction du M 


Orient, Et les évänements actuels découvrent à tous les X 


l'absence de la France sur ces lerres où son prestige élait si 2 


La France, absente poiiliquement, ne l'est heureuseme! ÿ 


Cans tons les domaines et, le compte fait de nas abandons mat. 


un rapide tour d'horizon de notre situation eullurelle m'est pas -<:1: 


nous apporter des signes d'encourayerment. 

Tout d'abord, nos positions traditionnelles ont dans l'en-ec. 0 
été maintenues et même renforcées. 

Au Liban, le nombre des élèves qui fréquentent les écoe: 
Caises est plus élevé qu'à l'époque du mandat (17.659 en 1%! 


75 p. 100 des élèves de l'enseignement officiel choisissent le fra 3 
comme première langue, ' 
En Svrie, l'institut français de Damas, fermé lors de notre à t, 


est réouvert et, IA aussi, le nombre d'élèves de nos éco'es s'est a 
ll s'éiève, en 1952, à près de 7.00 

En Egvple, où près de 3.00% élèves fréquentent nos élahi 
ments, l'œuvre de l'Alliance francaise est par tous admire. 

En Turquie, les écoles françaises reçoivent un nombre d'à: 
double de celui de 193%, soit, en 1952, plus de 5.00, et 60 p. !4 
des élèves de l'enseignement officiel choisissent le français com 
langne étrangère. 

En A'zghanistan, la culture française occune une plare privilf: 
la faculté de médecine de Kaboul, par exemple, offre 12 chaires sur li 
à nos professeurs. 

Les pays nouvellement venus À l'indépendance s'ouvrent au<<i | 
notre influenre. En Libye, en Jordanie, en Irak, des professeurs, !°5 
techniciens, des conférenciers nous sont demandes. 

Malgré l'insuffisance des erédits budgétaires et un équinen:t 
souvent inadapté anx tâches modernes, l'œuvre patiente et sécu 
de nos missions est sauvegardée el continuée, grâce surtout au 
ellurt de la direction générale des relations eulturelles et de =: 
directeur, M, Joxe, à qui nous sommes heureux de rendre l'homme 
qu'ils méritent. 

Mais le bi'an relativeenent réconfortant de notre action eullur 
ne peut pourtant pas nous faire oublier le fait tnajeur qui domine 1 
réalité franco-musuimane d'aujourd'hui: la France, futrice dr 
population de 27 millions de mueu:mans, n'a pas gardé d'a! 
politique efficace sur les autres nations de F'Islam. 

Tout semble se nasser, pour certains Français, comme si l'Art 
du Nord ne nous donnait à résoudre que des questions d'admini-!"1- 
tion terne et le reste de l'Islam que des questions de prapazation 
culturelle 

IH set clair pourtant qu'on ne peut, par une fiction de l'espr}, 
séparer les musulmans de notre Afrique du Nord de leurs frôre: :* 
race onu de religion et faire tomber entre les uns et les autres ! 
rideau de ter idéal et illusoire. Ce qui se passe au Caire et à Iemai 
trouve sa réperens-ion à Tunis ou à Rabat. Les frontières sont 
méables aux propagandes, Et mieux vaudrait sans doute un dia'n ue 
sincères avec des interlocuteurs de bonne foi que cette contreban 'e 
de mensonges inléressés, d'antant plus aisément crus qu'ils sont 
expédiés en fraude. 

Nous ne pouvons nous tenir À l'écart de nations dont d'autr:: 
puissances observent avee intérêt le développement et qui peuver 
nous l'avons dit. être appelées à jouer un rôle capital dans le conf 
qui divise le monde. 

Aucun esprit sincère ne saurait souten'r qu'i convient d'igno: 
ces puissantes aspirations, cette fièvre, re désir ombrageux d'in 
peniance qui se sont empasws des peupies musulmans, 

Nous ne devons point nous tourner vers un passé désormais r« vo 
mais regarder Incidement vers l'avenir, Nous devons vivre non ins 
les souvenirs de l’histoire, mais dans notre temps qui est celui de 
la charte de San-Francisco. 

Instruits par une expérience parlois amère, il est néces-a 7 
d'adapter notre action et pas moyens À l’état politique, meral, écon 
mique et social! de populations qui ne sont plus aujourd'hui °° 
qu'elles élaient hier dans u# monde qui, lui-même, se Wransiornie 
tons les jours. ” 

Pour cela, il faut à la France une diplomalle artive, .eapab'e 
d'exercer une action en prolondeur sur les masses elles-mêmes. ll 
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faut surtout, i: faut essentiellement une politique ferme, cohérente 
e! poursuivie avec conlinuité. LE r 

C'est au gouvernement de la République qu'il appartient de définr 
ja politique musulmane de la France. ; 

Votre comunission émet le souhait qu'il le fasse clairement et 
qu'il le fasse vile sous peine d'arriver trop tard. 

pans € but, ele voudrait que le gouvernement puisse disposer 
en permanence de moyens vra ment e‘ficaces. a æ 

Elle à donc pensé, en premier lieu, qu'un secrétariat d'Elat aux 
affaires étrangères devait être spécialement chargé, non seuiementi 
aujourd'hui, mais dans les gouvernements de l'avenir, des affaires 
musulmanes en général. 

Ce secrétariat d'Etat assurerait, d'une part, loules les relalions 
âvec les puissances musulmanes étrangères et, d'autre part, K aurait 
à promouvoir dans les protectorats une arton politique hardie et 
cohérente, dépassant le cadre des tâ’hes et des compélerces admi 
nistratives. 

lertains commissaires auraient souhaié éga'ement In dés gnation 
d'uu vice-président du conseil chargé de la coordination pot que, 
ce qui eût donné à l'action entreprise toute l'ampleur et toutes !es 
possibilités d'exécution désirabies, Mais, dans le souci de ne pas 
comp:iquer la tâche du gouvernement et aussi pour ne pas aug- 
menter exagérément la liste déjà longue des minisires, ces commis- 
suires se sont ralliés au désir de la majorité qui préfère voir la coor- 
d'nalion politique confiée à un haut comité interministérel 








4 À 

Votre commission précise que les réunions du haut ecrmité devront 
tire périodiques et fréquentes et comorendre la participation effec- 
live de tous les minisires intéressés x questions mu<ulmanes 
m'nistres des affaires étrangères, @e l'intérieur, des finances, de 
l'étucation nationale, de la défense nationa'e, et: . 

Le haut comité disposerait en outre d'une commission permanente 
de caractère technique, compose de délégués désignés pour leur 
connaissance des problèmes franco-musuimans où particu ièrement 
choisis en raison de leurs compétences ou de leurs fonctions 

Instrument de travail du haut comité, la commi<sson permettrait 
d'assurer, par de:à les changement: du personnel gouvernemental, 
Ja continuité de notre poiitique à l'égard da monde mu<u:man 

A cette pnlitique — est-il besoin de le dire ? — noire assembhice, 
gardienne des intérêts permanents de l'Union francaise, apporterail 
son aîde vigilante. Elie contribuerait à Ini donner nn caractère à la 
lois progressif et réaliste et une véritable efficacité. 





Une fois ces dispositions prises, il serdit peut-Cire néressaire, 
crovons-nous, de préparer — dès que naturellement la conjanclure 
politique le permetlra — une conférence à laque:e les puissances 
musulmanes du Moyen-Orient sera'ent invitées à parliciser. L'ordre 
da jour établi en commun permettrait d'étudier et de régler les pra- 
bèmes actuellement pendants entre la France et les étais musut- 
mans, 

D'autres vœux avaient égaement été formulés par voire commis 
son. 

En malière cullurelle notamment, elle désirait qu'un effort tout 
particulier soit fait pour que l’enseignement de la langue arabe soil 
développé dans nos écoles du Proche et du Moyen-Orient et en 
Atriqne du Nord, que le reciassement des élèves musulmans sorlant 
de nos éco'es el restant sans emp'oi soit assuré. El!'e désirait envare 
qu'une section spéciale d'études, plus largement ouverte aux élèves 
originaires des pays musuimans et +péciaiement de l'Afrique, fùt 
rapidement créée. 

Mais, depuis la première élude de la proposilion, ces souhaits 
ont été réaisés, comme a bien voulu nous le confirmer M. Maurice 
Schumann, au cours de son audition du 20 décembre 1%51. 

Et votre commission laisse à la commission des affaires cultu- 
re.les, consultée pour avis, le suin de commenter plus ampiement ces 
questions par la voix de son rapporteur, M. Sce:les, 

Votre comaniss on aurait été égriement avneée à demander l’har- 
monisation et l'unification de notre action diplomatique, par la 
subordination de nos représentants à l'ambassade du Caire, charzée 
de transmetire Îles directives gouvernementales aux autres ambas- 
sades intéressées, d'une part, et par La réunion en conférences pério- 
dques de nos représentants dans le Moyen-Orent d'autre part, si des 
usages analogues n'étaient maintenant réguiièrement suivis, Résul- 
lals auxquels ia proposition et les délihéralions de voire commission 
que j'ai l'honneur de rupporter ne sont peut-être pas étrangères. 

Teis sont, mesdames et messieurs, les instruments d'action que 
voire commiss'on voudrait voir confier aux pouvoirs publics. 

Mais les meilleurs des outils ne sont rien entre les mains des 
hommes, s’iis ne sont pas animés par une grande pense. 

Cette pensée est relle-làa même qui nous est donnée par l'histoire 
et qui est inscrile dans notre œuvre en Afrique du Nord, Lors d'un 
débat récent, devant les Nations Unies M Robert Schuman l'évo- 
quait à propos du Maroc lorsqu'il disait: 

« Entre Français et Marocains, i: s'est insliluüé depuis longlemps 
e collaboration constante, une conversalion continue, ne consul- 

n réciproque afin de poursuivre en commun une œuvre que la 
ince n'a jamais considérée autrement que cormine une œunré 
nnune, » 

Nous voudrions pouvoir étendre à tous les peupies mu-ulmans la 
rlée de ces paro'es qui défin'ssent l’attilude et la vaonté de Ja 
ince, en les dégagent des difficultés Nord-africaines, Bonne foi, 
nlirace et respert réciproque, tels sont les principes qui doivent 
er noire conduite commune. 

Votre commission demande instamment au gouvernement d'ins- 
rer hardiment cetie politique lucide et généreuse, seule à la 
nesure des temps acturls. 

Le temps presse. Déjà Lyautey disait — et c'était, mesdames et 
Messieurs, en 19%0, méditons celle date — : « il faut regarder bien 
en lave la situation du monde en général et sp£cialement la situation 
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ANNEXE N'102 
(St ss tull de 1%02. CALE AU EU {vraie 19:2.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à ne plus utiliscr, 

dans La termnoogæ adurhsitaulise, les termes exnoriation et 

imporiaiion, pour Les chants entre deux parües de l'Union tran- 

çaise, présentée par MM. Jacobson, René Moreux, » nil, Theé- 

ua el les mmermbres du groupe M. KR, P,, conseillers de l'Union 

[rauçaise. Renvoyée à la coimm'ssion des allures Cconomiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, nous avons eslimé que ïes termes expor- 
lation el imporialiur ne de ent plus être ui s pour jes 
échanges entre deux parles de l'Union française, 

Notre manière de voir est fondée sur les considérants qui vont 
suivre, nous avons l'honneur de les Sourmeltre, à usi que notre pr 
pPosluonN, à voire apyroubatrn. 

PROPOSITION 

L'Assemb'ée de l'Union française, considérant 

Que, d'une façon générale, les termes exportation et importation 
se sont référés et se eclérent à des échanges entre pass éirangcrs, 

Que l'Union française est conslituée par: 

fo La République française, métropoie et pays outre-mer; 

2e Les Elats associés 

Que pour les échanzes à l'intérieur de la République française, 
c'est induire vers ui interprétal'on p née et maintenu t e, 
contraire à la conceplion de Lion française, que d'utiliser jes 
termes exportation et importalion, 

Que pour les échanges entre une parlie queconque de la Répar- 
blique française et les Etats associés, il est moins évident que les 
termes exportalion et importation doivent étre prascrils; mails que, 
toutefois, afin de respecter la conception de l'Union française, H y 


aurait av 


Que Pt 





antage à ne plus les ut 


ur tous ies échanges visés dans les considérants ci-dessus, 


les termes exporlal on el importation jusqu 1c1 il cs sera em avan- 
tageusement remplacés par des termes ne portant aucune atteinte à 
la conception de l'Union française, termes lels que échange, traus 


fert, entr 


A dor 
échanges 


pays ne 


ce, sorle, 


Invite le Gouvernement, 
navant, réserver les termes exportalion et importation aux 
entre une partie quelconque de l'Umion française et un 
faisant pas partie de eette Union. 
! 


pat 


Vortué a 
efTes turc 3 


Ï 
suite, à proscrire l'emploi desdils termes pour les échanges 
entre deux parties de l'Union française, 





ANNEXE N'°103 


(Session de 1952, — Séance du 26 février 1%2,) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion du plan, de l'équipement 
et des communications, Sur la proposition de r lion de 


M, Ja 


{1 Ie, 
[dl 


1bson, René Moreux et Schmitt, conselllers de l'Union fran- 
tendant à demander à l'Assemblée natronaie : \dmettre 
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aucun abattement sur les crédits concernant les plans des pays 
d'outre-mer inscrits dans les deux lois relalives aux dépenses 
d'équipement promuiguées les 3 et 5 janvier 1952, par M. Jacobson, 
conseiller de l'Union française (1). 


Nora — Ce document à été publié au Journal officiel du 27 fé- 
vrier 195%, (Comp'e rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 2€ février 1952, page 2%, 1re et 2e colonne.) 





ANNEXE N° 104 


(Session de 1952, — Séance du 26 février 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires tinancières, 
sur la proposition de résolution de MM. Jacobson, René Moreux et 
Schmitl, conseillers de l'Union française, tendant à demander ‘à 
l'Assemblée nationa'e de n'admettre aucun sur les 
crédits concernant les plans des pays d'outre-mer ins:rils dans 
les deux lois relalives aux dépenses d'équipement promulguées les 
5 et 5 janvier 1952, par M. Anlonini, consciller de l'Umion fran- 
Ççaise (2). 

Nora Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 2 fé- 
vrier 1932, (Comp'e rendu in ertens" de la Sanre de l'Assemblée 
de l'Union française du 26 février 1952, page 2S6, 2 colonne.) 





ANNEXE N°105 


(Session de 1952 — Séance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République, 
à l'occasion de la particopat{in de la France à l'armée européenne, 
à préserver la faculté d'assurer éventuellement la défense de 
l'Union trançaise au moyen notamment de forces distinctes de 
l'armée européenne, et dans ce but à compléter, conformément 
aux nécessités modernes, les dispositions de la loi du 7 juiliet 190 
portant organisation de l'armée colonia'e, présentée par MM. Yvon 
Esnault, le général Delmas, Jacohson, Mota's de Narbonne, Schock, 
Thémia et les memes du groupe du mouvement républicain 
populaire, conselilers de l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense de l'Union française.) 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée na!tionale vient, à l'issue de 
rraves et souvent dramatiques d‘bats, de donner l'adhésion de la 
rance au principe de l'armée européenne, : 

Il n'est pas un homme de bonne foi au dehors de nos frontières 
qui puisse méconnaitre l'effort douloureux ainsi accompli par notre 
pays et le lourd sacrillce qu'il s'impose. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter les avantages et les inconvé- 
nients de cel'e décision, Les uns et les autres ont élé exposés à la 
tribune de l'Assemblée nationale avec la même éloquence et la 
méme légilime anxiété, 

C'est la première fois, dans l'Histoire, que ia France contie la 
sécurité de son terriloire à des forces sur lesquelles elle ne gardera 
pas une autorilé souveraine, 

Que l'on mesure la poriée d'un tel acte de la part d’une nation 
héritière de tant de gloire mliitaire! Que l'on songe à ce qu'il com- 
porte de générosité envers l'ennemi d'hier, de confiance dans la 
hdélile des allite, de foi enfin dans celle Europe nouvelle si lenle 
à surgir du néant 

C'est dans cette dernière idée que l'armée européenne trouve sa 
profonde justilication. 

It ne faut pas se dissimuler que par un tel engagement les des- 
lins de la France sont désormais ;iés à ceux de l'Europe, dont 
nolre pays ne peut pius se concevox comme relranché ou polili- 
quement isolé, 

L'Union française est, elle aussi, une réaiité du monde moderne, 
une réalité et aus-i un ideal qui exprime la vocation historique de 
la France el constitue, tout autant que l'Union européenne, un des 
lavers proposés à l'espoir de paix, de liberté et de fra'ernité des 
eup.es. 

Nous pensons que FUnion française devrait — ainsi d'ailleurs que 
le Commonwealth — loin de s'opposer à l'Europe, lui ouvrir les 
routes du monde et lui faire relrouver :es sources renouvelées de sa 
puissance et de sa grandeur 

La France à dà choisir. 

Mais il sera permis à celle Assemblée — et nous ajoulerons que 
c'est son devoir le plus strict — d'appe:er l'aitention du Parlement 
sur le problème grave et urgent que ce choix pose à l’Union fran- 
caise et sur lequel aucun des orateurs du récent débat n'a cru devvir 
insister 

Ce problème est celui de la défense de l'Un'on francaise. Par qui 
et comment celte défense va-!-elle désormais étre assurée ? 

En effet, l'article 62 de la Constitution impose au Gouvernement 
de la République la charge d'assumer la coordination ct la direction 
Jde cette défense 





1) Voir : Assembite de l'Union française, nes 9% el 410% {an- 
née 12), 
2) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 9% et 103 ‘an- 


née 1952 





_ 


Peut-on lasser les initiatives décisives, en ce qui concerne !4 
défense de l'Union française, à un organisme quel qu'il soit où à 
France vourrait se trouver en minorité, qui, par sa Constilut on 
inème., sera au moins en partie peu au fait des problèmes propre. ; 
l'Union et dont un seul des membres pourrail, par son velo, urrcter 
ou susvendre indéfiniment l'action ? 

Sans doute. il est permis de penser qu'une agression extérieure À 
l'Union serait considérée comme une agression à la communar 
M gg — elleanèéme et mettrait en jeu les procédures norual.. 
ment prévues en pareil cas. Mais qu'adviendra-t-il lorsqu'il s'ag 
l'expérience prouve que c'est l'hypothèse la plus vraisemblabe, 
d'une agression déguisée ? Que füt-il advenu de la défense de 
l'Indochine si elle avait été subordonnée dès les prises de posit os 
initiales au vote unanime d'un cotmité international ? 

IL est vrai que ke projet précité, conformément aux excellent! 
dispositions primitives du plan Pleven, laissait à la France des for 
destinées aux besoins de la sécurité des territoires d'outre-mer Mi: 
d'autres dispositions de ce plan ont dû être modifltes et il parait 
nécessaire de demander instamment au Gouvernement, non eue. 
sent de refuser toute concession sur le principe d’une force aus 
nome pour l'Union française, mais encore d'en faire préciser surs 
équivoque la portée. 

IL est en second lieu nécessaire — et c'est plus spécialemert 
encore notre tâche — de prévar, dès aujourd'hui, l'organisation 4 
pe force armée et de l'adapter aux tâches qu'on entend ei. 

elle. 

Or, nous ne sommes pas en celte matière devant le néant. L 
éléments de celle force existent, ce sont les vieilles « troupes colo 
hiales » de la loi du 7 juillet 1900. Réorganisées, équipées, moderr. 
sées, ces troupes pourraient former l'armée d'outre-mer qui, jointe 
à l'armée des Etats associés, crée par les accords du 8 anars 199, 
constituerait l'armée de l'Union française. 

Faut-il rappeler le passé glorieux de la « Caloniale »? Faul:l 
évoquer la pacifisation du Soudan, du Niger, de la Mauritanie, les 
campagnes du Tchad, de Madagascar, les noms prestigieux du Mar- 
chand, de Mang'n, de Gouraud, de Gallieni, de Joffre et de tant 
d'autres ? 

Les « troupes co'oniales » ont donné un type légendaire de mil:- 
laire pur, par l'esprit d'aventure et d'héroïsime et Ja vocation colo 
niale. Elles ont été une armée de soldats à la fois diplomates ct 
administrateurs, conquérant et paciflant, capables de doubler l'action 
Mililaire par une action politique. Une armée, en un sens, parfaite, 
parce qu'elle a réalisé pleinement la « grandeur et la servitude » 
de l'état militaire. C'est encore celle armée qui a fommé le novau 
autour duquel s'est faite la levée des troupes à l'appel de de Gaulle 
et qui, plus-tard, à fourni les premiers effectifs du corps expédilion- 
naire d'Extrème-Orient. 

Les fondements que lui avaient dennés la loi de 1900 étaient 
solides: autonome par rapport aux troupes de l'armée métropol- 
laine, autonomie budgétaire par un budget distinct, spécialisation 
coloniale des troupes qui en faisait une vérilab'e armée de mélier. 

Ces principes ont fait ieur preuve pendant de longues annte<, 
Adaptés à la situation actuelle et accompagnés d'un remaniement 
indispensable et d'une modernisation de l'équipement, ils peuvent 
fournir la base de l'armée de demain. 

Celte armée devrait d'abord rester séparée des nouvelles forces 
métlropolilaines, c’est-à-dire l’armée européenne. Celle autonome 
serait assurée par sa subordination à une antorité compétente, a1 
Haut-Conseil de l'Union française par exemple. Ainsi serait close la 
longue controverse qui à mis aux prises les partisans du rallache 
ment des forces d'outre-mer, soit au ministère de la guerre, soit au 
ministère de la France d'outre-mer Ce serait an Haut-Conseil de 
l'Union française, pourvu d'un état-major particulier, qu'il revien- 
drait d'assurer la charge de diriger des forces destinées à la 
défense de l'Union. 

Le principe dn budget distinct devrait également être maintenu 
et même réétudié en fonction des missions nécessaires. 

La réorganisation nécessaire des effectifs doit laisser subsister le 
principe de la spécialisation. Ben que les conditions de la tactique 
et de la stratégie aient été bouleverstes, même dans les théâtres 
d'outre-mer, les tâches d'une armée sur ces terriloires restent pour 
eg encore très différentes de celles des armées métropoli- 
taines. Dans des pays peu modernisés, l'adaptation au terrain, an 
climat, à des formes particulières de combat et aussi les contacts à 
établ'r avc les populations autochtones exigent un personnel de 
métier, pourvu d'une formation appropriée, mû par une vocalion 
et un idéal. 

IL faudra surtout doter l'armée d'outre-mer d'un équipement 
moderne et lui fournir des éléments spécialisés: chars, aviation, 
génie, ete., que n'avait pas prévu — et pour cause — Ja loi orga- 
nique de 1900. 

Il nous faut enfin répondre par avance à une objection qui pourrait 
îlre soulevée: les dispositions que nous préconisons consacreront- 
elles la division des forces armées françaises en trois groupes san® 
liens entre eux et voués, dès leur constitution, à la faiblesse et à la 
stérilité ? 

Ceftes non. 

Les forces de l'Union française pourront, Je Cas échéant, porter 
assistance à l'armée européenne, comme dans Je passé, les troupes 
d'outre-mer sont venues au secours de la métropole en danger. 

Enfin, les accords du 8 mars 1919 avec les Etats associés, ont 

révu l'articulation de leurs forces armées avec celles de l'Union 
rançaise ainsi qu'une assistance muluelle en cas d'agression; la 
conférence de Nairobi a posé, elle, certains problèmes qui nons 
intéressent au sujet de la défense de l'Afrique; autant de points 

ue nous ne pouvons en aucune façon négliger, points qu'il convient 

e repenser en fonction des nouvelles dispositions qu'il faudra 
demain prendre pour notre participation à l’armée européenne. 
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Mais nous devons laisser à la commission de la défen<e de l'Union 
française et au rapporteur qu'ele voudra bien désigner le som 
d'étudier avec la minutie requise, les détails du présent prôjet, d'en 
mesurer les répercussions éventuelles, den dégager pius compè- 
tement que dans ce succinct exposé, toutes les conséquences uliles. 

Qu'il nous suffise, aujourd'hui, d'affirmer avec force la nécessité 
de donner à l'Union française son armée propre, garantie de son 
jndépendance et de son harmonieuse évolution, 

Mesdames, messieurs, je vous prie instamment de vi 
sur ce grave problème et, dans les perspectives nouvelles que nou 
offrent les oplions qui viennent d'être prises, de n'abandonner ni tes 
tâches de l'Europe, ni les tâches de l'Union française, ni les ei- 
genres du monde de demain, mi la mission historique de la Frame. 

C'est dans cette pensée que j'ai l'honneur de vous soumettre la 
proposilion suivante : 


" 
an 


PROPOSITION 


L'Assemhée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République, au moment où | Assembiée nationale vient de donner 
son adhésion de principe an projet de l'armée européenne à assurer 
la défense efficace des territoires et pays composant l'Union française, 
par la réorganisation des forces militaires approprices, 

Elle lui demande notamment : 

a) De maintenir le principe des forces destin‘es à la défense des 
territoires et pays d'outre-mer, distinctes de l'armée européenne el 
des forces du pacte de l'Atlantique ; 

b\ De fréaffirmer et de compléter les dispositions de Ja loi du 
7 juillet 1900 portant organisation de l’armée coloniale, en parti- 
culier par : 

La dotation d'armes techniques indispensables au combat moderne ; 

Le maiptien de son budget spécial; 

Le changement du nom d' « armée cooniale » par celui 4° « armée 
d'outre-mer ». 

c) De subordonner cetle armée à l'autorité du Haut Conseil Jde 
l'Union française. 


ANNEXE N°106 


(Session de 19532. — Séance du 26 février 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la création de conseils 
locaux valablement représentatifs des collectivités indigenes dans 
les circonscriplions administratives de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de la 
Uôle des Somalis, présentée par MM. L. Jousselin, Th. Théma, 
P. Catrice, et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la 
commission de poiitique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre proposition ne 28! en date du 9 juin 
1918 relative à Ja personnalité juridique des co:lectivités indigènes, 
tvoquait l'institution de conseils élus siégeant dans les circonscrip- 
tions administratives des territoires d'outre-mer, Mais elle a été 
retirée afin de tenir compte de textes nouveaux ayant déjà une 
incidence par rapport auxdiles collectivités. La présente proposition 
a pour objet de reprendre directement la question, indépendamment 
des autres probièmes que pose la structure po:itique interne des 
territoires. 

Aussi bien, l'Assemblée de l'Union française a-t-lle déjà été 
appelée à l'aborder plus ou moins directement. 

L — Les proposilions présentées dès 198 également, par nos 
collègues, Lombardo (ne 216), Vendenboomgaërde (n° 283) et Lapart 
{no 389), pour la réorganisation des coilertivités malgaches compor- 
laient des dispositions tendant à la réforme des conseils de districts. 
Notre commission de politique générale en a retenu le principe sous 
le terme de « conseil local » dans le premier rapport de M. Longuet 
(ne 250) dont les conclusions, à la demande du Gouvernement, ont 
été remplacées par un dispositif plus réduit qui ne vise que les 
fokon'‘olona proprement dits. 

IL — La proposition du 11 mai 1951, présentée par notre collègue 
M. Cortinchi (ne 140) et tendant à linstitulion des bndgets 0e 
cercles dans les T. O. M., pose implicitement le problème ce 
l'expression des collectivités indigènes dans le cadre de ces circons- 
criptions administratives. C'est Ja condition préalable que la commis- 
sion des affaires financières à posée suivant notre rapport n° #34. 
La commussion de politique générale en a admis le principe suivant 
lapport de notre “ollègue, M. Ali Coubèche. 

HI. — Enfin, si l'on s’en tient au titre, nous avons été saisis d'une 
demande d'avis (n° 264) sur un projet de loi concernant les conseils 
de district des Etablissements français de l'Océanie. 

Dans le même sens, nous pourrions encore tirer motif de l'initia- 
live déjà prise par les autorités locales organisant les conseils de 
circonseription au Togo {arrêté du 16 juillet 1451). Et nous avons 
encore, sur le sujet, des dispositions d'inspiration africaine exprimées 
dins le ra t la commission Coussey dont est issue la nouvelle 
constitution de la Gold Coast. 

sans aborder jei la discussion du fond, il y a lieu néanmoins de 
donner ques indications sur l’économie du texte proposé. 

Le problème n'est pas nouveau. II ne s'agit pas de fonder des 

stitutions nouvelles sur un sol absolument vierge Pour ne nous 
Tlcrer qu'à l'Afrique occidentale française, un décret de caractère 
Kzislatif instilwait dès 1919 (21 mai) des « conseils des notables 
indigènes » dans :es circonscriptions administratives, 
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la Nouvelle-Caltdonie, les Comor : rre iquelon d 
les conditions locales différent not 0 3 terri 
toires africains, mou: semblent devoir pour le ent être exclus 
de la réforme envisagée, 

Tels sont les motifs et princip d'une première contri 
bution à l'étude du problème en < l'objet de la propo 
Sillon qui suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée nationale à 
voter une or portant suppression des conseils des notables des 
circonscriptions administratives dans les territoires d'outre-mer et 
terriloires sous tute.le et leur remplacement par des conseils locaux 
valablement représentatifs des collectivités indigènes et avant pou 
voir de délibérer Îles budgets de: regions, cercles, subdivisions ou 
districts correspondants, 


Et lui propose à cet effet le texte suivant 


PROPO=ITION DE LOI 


instituant les ronseils locaux des circonscriptions administratires de 
l'Afrique occutentale francaise, du Cameroun, de l'Afrique équatu- 
riale françcuse, de Madagascar et de la Côte des Somalrs 


Art. fer, — Les conseils de notables sont supprimé: et remplarés 
par des conseis locaux organisés conformément aux disposilions des 
articles suivarts 

Art. 2. — 1l est inslilué au siège de toute subdivision ou district 
ou, à défaut, du cercle des territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, du Cameroun, de l'Afrique équatoriale française, de Mada- 
gascar et de la Côte des Somalis, un conseil local qui règle les 
uflaires de la circonscription, assiste l'administrateur, donne des 
avis el émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 

Art. 3% — Les conseils locaux sont composs de quinze à trente 
mersbres élus par les collectivités indigènes de la circonscription, 
dans les formes preescriles par un arrété du gouverneur pris sur avis 
conforme de l'assemblée territoriale, Le contentieux des élections 
appartient au tribunal coutumier de la circonscription. 

Ar. 5. — Le conseil local élit son président I se réunit au moins 
deux fois par an à la date fixée par l'administratenr de la circons- 
cription, qui fixe également le lieu de réunion. Les séances sont 
j'abliques. . 

Art. 5. — Le budget de la circonscription ou, le cas échéant, en 
cours d'année, le budget additionnel, est proposé par l'administrateur, 
voté par le conseil local et réglé soit par l'autorité régionale, soit par 
le gouverneur. 11 comprend en recelles une taxe spéciale et tous les 
produits du domaine et des services publics intéressant l'ensemble 
de la circons®rigtion. L'asse@Mblée territoriale fixe, pour l’ensemble 
du territoire, les taux limites supérieur et inférieur de la taxe spé- 
ciale et détermine le domaine ?1t ÿ s services appartenant ou mis à la 
charge des circonscriptions. 

Art. 6. — Le conseil délibère le budget. I] arrête 1e taux de la taxa 
spéciale, fixe les tarifs intéressant la circonscription et décide de tou 
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——_ 
les actes de la vie civile relatifs au domaine de celle-ci. I est consu'té 
sur les questions relatives notamment : 

{> A l'impôt personne!, sauf le cas où 11 comporte un laux uniforme 
pour tout le territoire ; 

ds À la tarification des patentes sous la même réserve; F 

ÿe Au plan de campagne et à l'exécution des travaux, ainsi qu aux 
tuesures d'hygiène et d'assainissement intéressant la scbdivision; 

io À toute création d'écoles, dispensaires et maternités ; 

se Aux modifications territuriales de la circonseriplion et des 
Cantons qui la composent; : | 344 

üs A la police urbaine et rurale de la circonscriplion, 

Art, 7. — L'administrateur fixe l'ordre du jour des séances après 
avis du présidenl; toutefois, le conseil a qualité pour se prononcer 
sur les vœux présentés par l'un de ses membres et, s'il les prend 
en considération, pour Îles transmettre à l'administraleur, Celui-ci 
assiste où se fait représenter aux séances, Lui-même ou son repré- 
sentant prennent la paraëe chaque fois qu'ils le jugent utile sur 
tuus les sujets inserits à l'ordre Ju jour ou les vœux proposés. 

Art. 8. — Le président est assisté d'un secrétaire. Il signe les 
procès-verbaux dont expédition est transmise à l'adm:nistrateur et 
au gouverneur, chef du territoire. 

art, 9 — Le mandat de membre du conseil local est gratuit. 
Toutefois, il comporte l'attribution éventuelle d'indemnités de dépla- 
cement. 


art. 10, — Les modalités d'application de la ps loi qui 
entrera en vigueur le fer juillet 195...., dale à laqueLe cesseront 
les pouvoirs des conseils de notables, seront fixées-par arrêlé du 
gouverneur, après avis conforme de l'assemblée territoriale. Sont 


à compter de la mème daie, les décrets du 21 mai 1919 et 


du à: juileg 1951. 


nhrogés, 
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AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, nr la 
proposition de M. Borrey et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, couseillers de FUnion francaise, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à la 
protection de l'enfance en danger dans les territoires d'outre-mer 
vi à la réorganisation du droit de la délinquance juvénile dans «es 

Mile Le Ber, conseiler de l'Union fran- 


unes lerriloires, par 
çuise (1). 
Mesdames, messieurs, la proposilion du docteur Borrey comprend 


deux points bien distincts 

Le premier est l'extension aux territoires d'outre-mer de l'ordon- 
nance du 2 février 195, modiiée par la loi du 22 mai 1951. Nous 
üvons précédemment donné notre avis sur le projet de décret qui 
permet aux juges de nommer des délégués à la liberté surveillée 
pour les délinquants mineurs. 

Le décret de 192% Ctait, en effet, en avance lors de sa parulion sur 
la Législation métropolitaine et, dans ses articles 18, 22, 25, il permet- 
lait une mise en liberté surveillée dans de très nombreux cas, 
holamanent dans les condamnations avec sursis. 

L'introduction de la loi de 1951 dans les terriloires d'outre-mer 
aurait donc pour but d'instaurer un tribunal pour enfants et une 
cour d'assises des mineurs. Votre commission de la législation est 
compiiente sur ce problème et ne semble pas adopler ce point de 
vue dans l'immédiat, Nous pensons qu'il serait bon que les juges 
dent au moins suivi, avant de rejoindre leur poste outre-mer, un 
slage spécialisé de juges pour enfants dans la métropoie. 

Les stages organisés à Paris ont actuellement une durée de deux 
lui; ceci nous donnerait une certaine garantie au point de vue 
swial sans entrainer des frais importants 

La deuxième partie de la ps du docteur Borrey envisage la 
créalion de centres médico-pédagogiques et relève plus particulière- 
bent de notre commission. 

H'anrès les renseignements que nous avons, il ne semble pas y 
d\oir actuellement en Afrique noire d'hérédo-alcooliques, qui forment 
la majorité des recrues des maisons spécialisées pou: l'enfance défi 
ciente dans la métropole ; mais il est malheureusement certain que 
dun< quelques animées nous devrons prévoir la venue de tels défi- 
Un his 

Comme nous l'avons dit dans le rapport sur la demande d'avis 
ne 22%, année 1951, les délinquants d'Afrique noire semblent dans 
leur majorité facilement rééducabtes sans l'aide de psychiatres et 
de médecins; il y a pourtant des débiles mentaux, des hérédo- 
syphilitiques susceptibles d'amélioration par un traitement adéquat 
et il serait bon de les diriger vers un établissement spécialisé, Ce 
centre, qui aurait un psychiatre, un psychologue, un pédagogue, une 

“sislante sociale, ne semble pas pouvoir être créé dans chaque 
territoire mais un essai pourrait être fait dans un centre qui draine- 
rail les cas les plus graves de la fédération, c'est-à-dire ceux qui 
nécessitent un traitement de longue durée, Il semble que cette 
landation devrait être plus facile à Dakar où se trouve déjà un psy- 
thiatre. 

N'oublions pas pourtant que dans le plus grand nombre de cas les 
mineurs délinquents sont des jeunes gens qui n'ont pas su ie # 
ler à une vie sociale différente de celle de leur famille et que le 
passage dans un internat les forcera à deux adaptations shecessives, 
elle de la discipline de l'internat puis, au contraire, celle de la 
lhherté totale, 

Lane mesure transitoire serait peut-être l'obligation d'un examen 
médical approfondi (bisan sanguin) pour tous les prévenus mineurs 





1) Voir: 
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\scembiée de l'1 nion française, n°s 186 (année 1951) et 
1952). 


de 1952. — 9 juin 193. 


FRANÇAISE, — &£, 





Dans bien des cas, des maladies pourraient être au moins arm. 
liorées. L'enfant délinquant est souvent un déficient physique et en 
ini rendant la santé physique on lui rendra l'équilibre mo:al el 
ilnellectuel. 

En conclusion, sous les réserves reprises sous forme d'amer ie. 
ments, votre commission des affairés snciales émet un avis [ar » 
rable à l'adoption du lexte présenté par voire commission de {à 
kgislalion. 





ANNEXE N'°108 


(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le mrix. 
tre de la France d'outre-mer, rendant applicable aux territoire: 
d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun el du 
Togo l'ordonnance ne 43-2181 du 24 seplembre 1955 relalise à 
l'exercice et à !” de n, de chi. 

rurgien dentiste et sage-femme, complétée par la loi n° 97: 

du 9 juin 1943 et modifiée par la loi ne 51-4435 du 149 avril 14,1 

transmise par M. le président du conseil des ministres, — (le. 

voyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 27 février 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Ascm. 
blée de l'Un.on française, confcrméiment aux dispositions de l'art 
cle 71 de la Censtitution de la République française, le projet 4e 
décret présenté par M.-le ministre de la France d'outre-mer, 7 
dant applicable aux terriloires d'outre-mer et aux territoires <o 
tutelle au Cameroun et du Togo, l'ordonnance n° 45-2184 du 21 : 
tembre 1955 relative à l'exercice et à l'organisation des pressior 
de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, complétée por 
la loi n° 49-557 du 9 juin 1919 et modifiée par la loi me 51-555 du 
19 avril 1951. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma ! 
considération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégali 
Pour le seCrélaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Mossieurs, le décret no 47-2023 du 15 oelobre 19 
avait étendu aux territoires de la France d'outre-mer l'ordonnai 
n° 45-2184 du 2i septembre 195, relative à l'exercice et à l'or. 
nisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 4e 
sage-femme. 

Ce texte comportant quelques imperfections, la section de la 
France d'outre-mer du conseil national de l'ordre des médecins à 
signalé l'intérêt qu'il y aurait à en envisager une nouvelle réda- 
tion et a soumis à mon département un texte qui a servi de ba-a 
au projet de décret joint. 

Le décret projeté, en donnant plus de précisions sur les modalil 
d'extensions €e l'ordonnance citée ci-dessus, envisage de nouvelle; 
dispositions reialives : 

A la sauvegarde de cerlaines situations acquises {exercice de la 
médecine de clientèle par les diplômés d'université) ; 

Au cas des territoires sous tutelle ; 

A la situation particulière de Saint-Pierre et Miquelon; 

Aux attributions des chefs de territoires ou de groupes de terr! 
toires dans le cadre des sections locales : 

A la question de l'exercice de la médecine de clientèle par le 
personnel des établissements d'enseignement médical. 

D'autre part l'oblgation de l'inscription aux tableaux des ordre: 
a été étendu aux praticiens fonctionnaires civils et militaires appel 
à exercer en pratique privée 

Enfin, l'utilisation de praticiens étrangers appartenant à des mis- 
sions religieuses et prévus par le décret du 17 août 195% fait l'objet 
de dispositions spéciales, le précédent décret étant annulé. 

Tel est l'objet du présent décret. 

. . . . . . . 


SE.» 9 © Et 0 e.6. 2e 0 6 à © € 6 » 6 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'ordonnance no 45-2184 du 24 seplembre 1945, relative 
à l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, de chi- 
rurgien dentiste et de sage-femme, complétée par la loi no 49-757 
du % juin 1949, par la loi n° 50-920 du 9 août 1950 et par la loi 
no 51-443 du 19 avri 1951, est applicable aux territoires d'outre-mer 
et aux territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, sous réser\e 
des modalités définies aux articies ci-dessous. 

Art. 2, — Aux bénéficiaires des dérogations déjà prévues par les 
articles premier et 2 de l'ordonnance n° 43-2181 susvisée, s'ajoutent 
les catégories suivantes: 

1° Les médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes étrangers 
recrutés par contrat pour le service exclusif de l'administration ; 

2e Dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutele 
du Cameroun et du Togo, les médecins, chirurgiens dentistes e 
sages-femmes étrangers appartenant à une œuvre missionnaire co) 
fessionnelle reconnue exerçant régulièrement son activité dans lc- 
terriloires en cause. a. 

Cette dérogation sera autorisée par le che de territoire; l'inlé- 
ressé devra, à cel effet, adresser au chef de territoire une demande 
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d'autorisation de dérogalion: celle-ci sera obigaloirement visée et 
approuvée par le directeur local de la mission intéressée qui sera 
responsable vis à vis de l'administration de l'activité prŒæessionnelle 
du candidat. Leiui-ci devra s'engager à n'exercer son art que dans 
les dispensaires, hôpilaux el maternités appartenant à la mission 
dont il faii partie, à accepter le contrô'e technique du médecin-chef 
de la circonscriplion territoriale et €u directeur de la santé publique 
du territoire, à adresser périodiquement au médecin chef de la cir- 
conscription médicale un rapport médical établi sur le modèle du 
rapport officiel, à ne percevoir pour les soins donnés que les rérmu- 
nerations fixées par un tarif soumis à l'approbation du chef de 
territoire; les sommes ainsi recueillies devront être consacrées à 
l'action médico-sociale evercée par la mi-sion dans le terriloire, en 
particulier aux œuvres d'assistance à la mère et à l'enfant. I sera 
rendu comple snnuellement par la mission intéressée au directeur 
losai de la santé publiqu: de remp'or de ces sommes, Le bénrfica 
de la dérogation sera reliré au cas où les précédentes obligations 
me seraient pas remplies, I ne pourra, en aucun cas et pour aucun 
motif, être maintenu au praticien quitlant la mission pour laquelle 
il aura été arcordé. Si, cependant apres avor quitié une mission, 
un praticien était réclamé par une autre œuvre missionnaire ronfes- 
sionnelle, la dérogation pourrait lui ètre de nouveau accordée sui 
vant la mème procédure et dans ies mêmes condilons que précé- 
demment. 

% Sous réserve des textes et règlements intéressant l'ensemble 
des travailleurs salariés, les médecins, chirurgiens dentistes et sages- 
femmes étrangers engagés par contrat, à défaut de praticiens fran- 
cais pour assurer le service médr al d'entreprise commerciale où 
industrielle, L'Hérieurement ies dispositions du code du travail leur 
seront applicables, notamment en ce qui concerne le mode de pas 
salion des cou'rats Le défuut de praliciens £rangais sera constaté 
par une publicité d'une durée ds deux mois auprès du conseil natio 
nal de l'ordr> intéressé. 

Ceite dérogation sera autorisée rar le chef de territoire, l'inté 
ressé devra, à cel effel, adresser à celui-ci une demande d'autor:- 
sation de dérogaiion; celle-ci sera obligatoirement visée el approu- 
vée par le Cirecteur de l'entreprise intéressée qui sera responsable 
vis à vis do l'administration de l'activité professionnelle du candi 
dat. Le directeur de l'entreprise devra, en outre, joindre une copie 
certifiée conforme du contrat établi avec le praticien “étranger à 
défaut de praticien français. L'intéressé s'engagera, en outre, à 
accepter le contrôle technique du médecin-chef de la circonscription 
territoriale et du directeur ae la santé publique du territoire et à 
adresser périsdiquement au médecin-chef de Ja circonscription médi 
cal un rapport établi sur le modèle du rapport officiel. 

Le bénéfice de celle dérogation est accordé pour la durée seule- 
ment du contrat: ii sera retiré au cas où les précédents engage 
ments n'auraien: pas été remplis, Il ne pourra, en aurun cas el 
pour aucun motif, être maintenu au pralicien quiltant l'entreprise 
our Jaqueile il avait été accordé. Si cependant, après avoir quitl 
Fvosnree, un pralirien était réclamé par une autre, l'autorisation 
de dérogation pourrait étre de nouveau asordée suivant la méme 
procédure e! dans les mémes conditions que précédemment 

Toutefois le bénéfice des dérogations prévues aux paragraphes 1, 
2 et 5 du présent arlicle ne sera acquis aux ressortissants d'Etats 
étrangers que s'ils justifient d'un diplôme français d'Etat ou d'uni- 
versilé où d'un diplome d'un Etat étranger dont la valeur scienti- 
fique aura été reconnue par le ininistre de l'éducation nationale. 
is Les chirurgiens-dentistes diplômés de l'école dentaire de Bey 
roulh bénéliciaires du décret du 11 juillet 199%. 

ï° Dans les terrioires sous tutelle Au Cameroun et du Togo, les 
pralicions appartenant à l'une des Nations Unies et titulaires d'un 
diplôme leur permetlant l'exercice de leur art sur toute l'étendue, 
sans resirictions, de leur territoire national. 

6e Les pratic'ens originaires des terriloires d'outre-mer €t des 
territoires sous tutelle dy Cameroun et du Togo possédant le diplôme 
d'université de docteur en médecine d'une université francaise et 
exercant leur art à la dale de promulgalion du présent décret, et à 
titre transitoire, et lorsqu'ils auront obtenu ce diplôme, les prati- 
ciens originaires de ces terriloires régulièrement inscrits antérieu- 
rement à la dale de promulgation du présent décret dans une faculté 
ou éco:e métropoltaine en vue du doctorat en médecine d'univer- 
sité. 

5° Les praticiens français titulaires de diplômes étrangers et 
exerçant légalement leur art dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer à la date de promulgation du décret. 

8e Les praticiens originaires des terriloires français d'outre-mer 
et des territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, possédant 
le diplôme de l'une des écoles locales de médecine de Dakar, Tana- 
harive et de FTondichérys. Les conditions d'exercice de la médecine, 
de l'art dentair: et de la profession de sage-femme Far ces pra- 
ticiens sont soumises aux disposilions de textes réglementaires 
pariicuiiers, 

Cette dérogation n'est valable que sur l'étendue du territoire 
d'Afrique occ.denlaie française, d'Afrique équaloriale française, du 
Cameroun et du Tozo en ce qui concerne les diplômés de Dakar; 
de Madagascar et dépendances, en ce qui concerne Îles diplômés 
de Tananarive ; de l'Inde française en ce qui concerne les diplômés 
de Pondi:héry. 

Art. 3. — Les membres du personnel enseignant des facultés de 
médecine, des écoles de médecine, des écoles de chirurgie dentaire 
et des écoles de sages-femmes relevant de l'administration des ter- 
riloires de la France d'outre-mer pourront exercer la profession libé- 
rale qui découle de la nature de ieurs fonctions. 

Art. 4 — seuls, neuvent exercer en pratique privée, les praticiens 
diplômés d'Eiat français ou bénéficiaires de lune des dérogations 
prévues par l'ordonnance n° 45-21$4 susvisée et par l'article 2 du 
présent décret, ou des disposihons de l'article 3 ci-dessus, profes- 
sant librement icur art et régulièrement patentés, 
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Les praticiens, fonctionnaires civils ou militaires, les contractue;s 
au service de l'administration civile ou militaire, ne peuvent exerret 
en pratique privée Toutefois, des autorisations peuvent leur êire 
accordées à cel effel, à titre indiiduel et révocable, en cas « 
détaut où d'.nsuffisance numérique, dans la locaiité à laquelle is 
sont affectés, de praticiens libres régulièrement pate u, Île 
échéant de spécialistes qualities de leur catég 
Cchax e peul être respecié : 

L'autorisation d'exercer leur sera délivrée par an 
territoire, après avis du chef de service de santé et d 
OÙ sous-scchon locale du conseil de l'ordre, en tenant 
hotnbre de imédecins civils et de la compétence des nest 
Lennaires pouvant faire l'objet de cette autorisation, L'exe 
ce pratique privée aura lieu à des heures déterminées 
Chel de terrioire, en considération de 

à, Dans les Jocalités où it y a défaut de pratien 
Médecin fonctionnaire autorisé à exercer en praltiqu 
Visiter les imilades: 

4) Soit à leur domicile, et dans re cas percevra 

la visite el versera à l'administration 2 

Lb) Soit en consulla'ion dans les 
€ Cas, il percevra 20 p. 100 du 
L'administration se réservant! l'au 

B. - dans les centres où 
ral'iens libres ou de spé 
tre respecté, le ou les nu 
nt dans les condilions et sel 
Le tarif de consullations et vis 
êlre inférieur au La’if miniuu 
2 pr. 10. 

Dans les locaïités où il n'y a pas insuffisance de 
ou de spécialistes, l'autorisation d'exercer pourra «« 
icrordeée à u | iCars 1n°4X ! Î "1 

techniqu "OU tal 
CIn ne pou 
paï um prali 
su: tatron 
tu sualade ; 
‘u dans Îles 


un, AUX). 


besoins du seriice 


Î 
[I 
[I 


L 

Des arrê!é : I 
méde‘in où un sé 
Uon sanitaire et apoe 
lalises, percevra pour | 
fication spéciale en sus 
indemnité de 35 p. f0u, 

Art. à L'éenregistréemen 
ment des 
tistes et des sages femmes tel 
donnance n° 43-2181 susvisée 
toires intéressés 

Aët. 6. — Les listes des médecins, des chirurgiens dentistes « 
sages-femmes prévues à l'article 7 de l'ordonnamee nn 43-2181 

PO 


ilres des dote 


visée seront établies par les soins des de lerriloire 
tion et l'affichage en seront obligatoir vrtifi 
formes en seront transmises 1 ministre de la France d'ou 
aux conseils nationaux des ordres respectifs et au ef du 

toire ou du groupe de terriloires où sièôze la sec'ion local 

à l'article 8 ci-après 

art. 7. — Tout praticien, qu'il soit francais ou non, qu'il soit 
diplômé de l'Etat français où bénéficiaire de l'une des dérogations 
prévues par l'ordonnance no 43-2184 susvisée où par l'article 2 du 
présen! décret et des à sposilions de l'article 3 ci-dessus, doit 
obligatoirement inscrit au tableau de son ordre s'il exe: 

Soit librement, soit au service d'une œuvre missionnaire 
sionnelle, soit au service d'une entreprise commerciale 
trielle. 

Les modalités d'inscription au conseil de l'ardre 
diplômés locaux sont déterminées par les articles 9 et 
sent décret. 

Sous réserve des dispositions prévues aux paragraphes 9, 3, G 
9 de l'article 7 ci-dessus, l'inscription au tableau de Ja 
de la sous-section locale du conseil de l'ordm rend licite l'exer. 
cice de la profession sur l'ensemble des terrilores visés par Île 
présent décret. 

En cas de changement de résidence professionnelle hors de la 
section ou de la sous-section locale, l'intéressé doit demander son 
inscription au tableau de la section ou sous-<e-tlion locale de sa 
nouvelle résidence. Il est provisoirement autorisé à exercer en 
atlendant que le conseil ait stalné sur son cas, 

Les médecins fonctionnaires civils ou militaires, onu contractuels 
au service de l'administration civile ou militaire, francais on non, 
autorisés à exercer en pralique privée dans les conditions déñ- 
mes à l'article 4 cide&us, devront être inscrits au tableau de 
leur ordre, 

Art. $. — Il est créé an sein du conseil national de l'ordre des 
médecins une section centrale des territoires d'outre-mer et des 
térritoires sous tutelle du Cameroun el du Togo. Celte section 
comprend : 

fo Les membres élus pour denx ans à la majorité pa 
des sections locales définies plus loin, à raison d'un membre par 
section Jocale; 

2 Deux membres du conseil national de l'ordre des mé 

3° Une personnalité médivale qualifiée par sa compétence dans 
les questions médicales de la France d'outre-mer, désignée par le 
consil national de l'ordre. 

IL lui est adjoint. avec voix consuits'ive, un inédecin représentant 
le ministre de la France d'outre-mer, 

Cette section délibère sur les affaires concernant l'exercice de Ja 
profession médicale dans les territoires relevant du rminisière de la 
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France d'outre-mer. Elle é'udie les questions ou projets qui lui sont 
souris par le ministre de la France d'outre-mer et par le conseil 
nailonal de l'ordre, 

A litre provisoire, e4 en attendant qu'il soit possible de procéder 
à des éleclions, les membres de cel'e section seront désignés sur 
proposition d'une commission mixte composée de représenianis du 
ininislère de la France d'outre-mer el du conseil national de l'ordre 
des m£decin:, 

Les sections locales seront constituées par: 

L'Afrique noire groupant l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équaloriale française, le Cameroun et le Togo; ur. 

Madagascar groupant les territoires de Madagascar, le territoire 
des Comores, la Côte des Somalis, l'Inde française ; 

L4 Pac fique groupaut la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances; 

L'Océanie groupant Tahili et ses dépendances. 

las conseils de ces sections locales, élus par les médecins inscrits 
dans chaque section, auront une composition, un fonctionnement et 
des prérogatives analogues à ceux des conseils départementaux de 
l'ordre lels qu'ils sont définis aux articles 25 à 42 inclus de l’ordon- 
nance ne 43-2181 susvisée : ils auront, en outre, la compélence disci- 
plinaire atiribuée aux conseils régionaux par les aticles 33 à 39 inclus 
de l'ordonnance ne 45-2181 susvisée. Leurs décisions sont susrep- 
tibles d'appe! devant la section de discipline du conseil national ou 
devant le conseli national de l'ordre en matière administrative. Les 
délais de réclama'ton et d'appel seront calculés conformément aux 
dispositions du rade de procédure civile et notamment des articles 73 
à 44%. Le directeur de la santé publique du territoire ou groupe de 
lerriloires où siège le ronsæil local est adjoint avec voix consultative 
à ce conseil qui peut se faire assister d'un conseiler juridique. 

l'est créé, en outre. pour le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 
une section locale comprenant les représentanis dès trois ordres. 
Celle section locale possède les attributions ci-dessus prévues; elle 
désigne, parmi les membres de la section centrale, un de ses mern- 
bres qui sera chargé de la représenter. | 

Ces vonsel!s des «eclions locales siégeront respectivement à Dakar, 
Tananarive, Nouméa, Papeete, Saint-Pierre et Miquelon. 

bes organismes de cooidination pourront étre rréés entire ces sec 
lions locales sous le contrôle du conseil national de l'ordre, conior- 
inément à l'article 30 de l'ordonnance n° 45-2184 susvisée. 

art. 9, — Lorsque la section locale comprendra uniquement des 
praticiens diplômés d'Etat francais ou bénéficiaires de l’une des déro- 
galions prévues par l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 
où par l'article 2 du grésent décret à l'exclusion des dipômés 
l'une des écoles locales de médecine, le conseil de la section aura 
une composition analogue à celle des conseils départementaux de 
l'ordre, telle qu'elle est définie aux articles 25 à 32 de l'ordonnan:e 
ne 43-2184 susvisée, 3 

Dans les territoires où exercent en même lemps que les praticiens 
visés à l'alinéa précédent des praticiens diplômés des écoles locales 
de médecine et réguliérement inscrits dans les conditions prévues 
à l'article 12 ci-dessous les conseils de sections locales seront com- 
posés de membres élus par les praticiens des deux catégories. 

Le nombre" des membres sera proportionnel au nombre de pra- 
ticiens réguliérement inscrits pour chacune des catégories sans que 
celui de la seconde catégorie puisse être supérieur au tiers des 

cmbres du conseil. - 
mu 10, — 11 pourra être créé par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer des sous-sections locales correspondant à des territoires 
ou groupes de territoires et qui, à l'exception des pouveirs discipti- 
naires auront la même autorité que la section locale. 

Art. 11. — Les attributions et prérogatives dévolues par l’ordon- 
nance no 45-2184 et la loi no 49-757 du 9 juin 1949 susvisée au 
ministre de la santé publique, seront exercées par le ministre de 
la France d'outre-mer. Celles dévolues e ladite ordonnanre aux 
préfets et aux directeurs régionaux de la santé et de l'assistance 
scront exercées par les chefs du territoire et du groupe de terri- 
loires où siègent les conseils locaux. 

Art. 12 — L'inscription au tableau de l'ordre des médecins aura 
lieu dans les conditions analogues à celles prévues par les arti- 
cles 20, 21, 22, 23 et 24 de l'ordonnance n° 452184 susvisée, le 
premier tableau étant établi par le chef du territoire ou du groupe 
de territoires où siège la section locale, : 

Les praticiens titulaires du diplôme de l'une des tcoles locales de 
Dakar. Tananarive où Pondichéry exerçant leur art dans les condi- 
tions définies aux articles 2 et 7 du présent décret sont inscrits a 
un tableau annexe dans leur ordre respectif selon les modalités 
prévues par les articles 20, 21, 22, 23 et 24 de l'ordonnarire n° 45-218 
du 24 septembre 1945. Le tableau annexe jinilial sera dressé r le 
chef du terriloire ou groupe de territoires où siège la section lo?ale. 

Chaque inseriplion au tableau ou tableau annexe est nolifiée sans 
délai au chef du territoire ou du groupe de territoires où siège 
section locale, au chef du territoire ou du groupe de territoires où 
réside l'intéressé, au procureur de la République el au conseil natio- 
nal de l'ordre des médecins. : | 

Les praticiens exerçant librement, ou, en service dans l'adminis- 
tration, autorisés à exercer en pratique privée, en exéculion des 
dispositions des paragraphes ?, 3 et 4 de l'article 4 ci-dessus et ins- 
crits au tableau de l'ordre, seront éligibles sans qu'aucun délai de 
résidence on d'inscription soit exigible pour eux. Les premières 
élections au conseil de la section locale auront lieu dans tous les 
territoires d'outre-mer dans les six mois qui suivront la parution du 
présent décret, qu'il existe déjà ou non un conseil de l'ordre, 

art. 13% — Des sections locales de l'ardre des chirurgiens dentistes, 
rattachées à une section centrale créde au sein du conseil national 
de l'ordre des chirurgiens dentistes, sont organisées dans les mêmes 
conditions que les sections locales de l'ordre des médecins définies 
À l'article S du présent décret, Des sous-sections locales pourrant 
être créées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer; e'les 
auront, à l'exception des pouvoirs disciplinaires, la méme autorité 
que les sections locales, . 





Art. 14. — Des sections locales de l'ordre des sages-femmes ralta- 
chées à une section centrale créée au sein du conseil national de 
l'ordre des sages-femmes sont @rganisées dans les mêmes conditions 

ue les sections locales de l'ordre des médecins définies à l’article 8 

u présent déeret. Des sous-sections locales pourront être crées par 
arrélé du ministre de la France d'outre-mer; elles auront, à l’excep- 
ES des pouvoirs disciplinaires, la même autorité que les sections 
vecales. 

Art. 15. — Le code de déontologie médicale édicté par décret 
n° 47-1169 du 27 juin 1957, modifié par le déeret n° 49-11% du 
2 août 19%9, le code de déontologie des chirurgiens dentistes édicté 
par décret n° 48-27 du 5 janvier 198 modifié par le décret n° 49-987 
du 27 juillet 1949, le code de déontologie propre à la profession de 
sage-femme édiclé par le décret ne 494%51 du 30 septembre 19: 
ainsi que le décret n° 48-1671 du 26 octobre 4%8 poriant règlement 
intérieur des conseils de l’ordre seront applicables à tous les pra- 
üciens inscrits au tableau de leur ordre. 

Art. 16. — Sont abrogés: le décret du 10 juin 1938 relatif à l'exer- 
cice de la clientèle payante, le décret du 17 août 19%4 autorisant 
les méderins, chirurgiens dentistes et sages-femmes a partenant à 
des missions religieuses à exercer leur art dans les colonies et ter- 
tiltoires sous mandat français de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et du Togo, et le 
décret n° 43-223 du 15 octobre 197 rendant applicable aux terri- 
toires de la France d'outre-mer l'ordonnance ne 45-2184 du %4 <ep- 
tembre 1945 relative à l'exercice et à l’organisation des professior.s 
de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme. 

Art, 17. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journa! officiel de 
la République francaise. #4 





ANNEXE N°109 


(Session de 1954 — Séance du 28 février 1952.) 


DEMANDE B'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le miniitre 
de la France d'outre-mer, réglementant les tions 

nelles des médecins, chirurgiens-dentistes, pharinaciens et sages- 

femmes diplômés des écoles de médecine et de pha de 

, Tananarive et F , transmise par M. le présideng 

du ronseil des ministres. — (Renvoyée à la commiss'on des affaires 


sociales.) 
Paris, le 27 février 1952. 





Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 71 de la Constitution de fa République française, le projet de 
décret grésenté par M, 1€ ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentant les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens- 
dentistes, pharmaciens et sages-femmes diplômés des écoles de 
médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et de Pondichéry. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres, et par délégation: 
Pour: le secrétaire général du Gouvernement : 
Signé: G, Lrcas 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de décret régiementant les oblt. 
£alions professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes, phar- 
Imaciens el sages-lemumes diplômés des écoles de médecine et de 
vharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry se justifie par les 
considérations suivantes : 

Dans l'élat actuel de la réglementation, ces diplômés lorsqu'à 
l'expiration de l'engagement qu'ils ont souscrit envers l'ademinis- 
tralion, ils postulent et obtiennent l'autorisation d'exercer leur art 
à titre privé, voient ea principe et dans plusieurs cas leurs droits 
d'exercice limités à un certain nombre d'actes professionnels rele- 
vant de leurs techniques respectives. 

Or, il se trouve que, d’une part ces limitations sont dans la pra- 
tique incomplètement respectées, étant donné la difficulté d'un 
contrôle strict dans les lerritoires étendus et d'ailleurs trop pau- 
vres en praticiens, que d'autre part ces diplômés locaux, pendant 
une période de leur activité «administrative», se sont vus très sou- 
vent confier des responsabilités po les très semblables à 
celles des diplômés d'Etat (ce fut très particulièrement le cas pen- 
dant la guerre). qu'enfin la réglementation restrictive en vigueur 
crée aux pouvoirs publics des difficultés sérieuses du fait que les 
intéressés en aperçoivent mal la nécessité pour les raisons ci-dessus 
énoncées. 

Considérant par ailleurs que les diplômés locaux sont en voie de 
disparition puisque le remplacement des écoles locales par des 
écoles de plein exercice a commencé d'être réalisé, considérant que 
le projet de décret destiné à remplacer le décret ne 47-2023 du 
15 octobre 1917 rendant applicable aux terriloires outre-mer et 
territoires assariés l'ordonnance du 2? septembre 1915 relative à 
l'exercice des professions médicales donne aux sections locales des 
conseils des ordres professionnels les moyens d'exercer un con- 
trôle déonlologique précis sur diplômes locaux exerçant en pra- 
tique privée, et comple lepu du fait que certaines limilations de 
leurs droits d'exercice doivent néanmoins continuer d'être impo- 
sés aux intéressés, le proje! de décret ci-joint a été élaboré. 
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PROJET DE DECRET 


Art. fer. — Les condilions d'exercice de la profession de médecin, 
de chirurgen dentiste, de pharmacien et de sage-femine par les 
praticiens diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, 
de Tananarive et de Pondichéry sont fixées comme suit: 

jo Les médecins, chirurgiens dentistes, pharmaciens et sages- 
femmes titulaires du diplôme de l'une des écoles ci<lessus énumé 
rées, fonctionnaires et agents des services médicaux locaux, sont 
régis par les textes locaux ou ministériels réglementant le fonction 
nement desdits services et des cadres auxquels ils appartiennent et 
répondent de leurs acles devant laulorité qui les administre; 

2o Ces mêmes pralicens lorsqu'ils ont cessé d'appartenir aux 
services médicaux administratifs peuvent exercer leur art à titre 
rivé, s'ils en obtiennent l'autorisation, conformément aux dispost- 
ions du présent décret et des texies en vigueur sur l'exercice et 
la profession de médecin, ch rurgien dentiste, pharmacien el sage- 
feamme dans les terriloires d'outre-mer. 

Art. 2. — L'autorisation d'exercer à titre privé ne peut être acccr- 
dée qu'aux praliciens ayant cessé d'apparlenir aux services mmédi- 
caux administraluifs soit par suile de leur mise à la retra te d'ancien- 
neté ou par inaplitude physique, soit sur leur demande agréée après 
l'expiration de leur engagement décennal. 

Art, 3. — L'aulorisation d'exercer est accordée par le ministre de 
la France d'outre-mer sur avis favorable émis par le chef de terri- 
to're où le postulant désire s'installer. 

Toute demande d'autorisation sera préalablement soumise au visa 
de la section locale du conseil de l'Ordre. 

L'autorisation d'exercer vise tous les actes relevant de la pratique 
courante de la médecine, de l'obstétrique, de l'art dentaire et de 
la pharmacie courante, En cas d'urgence, les praliciens intéressés 
peuvent accomplir des actes professionnels ne relevant pas de la 
pratique courante 

L'exercice des spécialilés et de la chirurgie courante fera l'objet 
d'autorisations particulières, délivrées par le conseil de l'Ordre et 
dont les modalités seront déterminées par arrêté ministérie 

Art. 4. — Les praliciens autorisés à exercer à titre privé relèvent, 
au point de vue déontolog que, du conseil de l'Ordre professionnel 
dont ils dJdépendeni 

Le conseil de l'Ordre est seul habilité pour conslater les fautes 

rofessionnelles, prendre les sanctions nécessaires, proposer éven- 
uellement à l'ay'orité compélente la suppression ou le retrait de 
l'autorisation d'exercer. 

La section Jocale du conseil de l'Ordre soumet à l'approbation du 
chef du territoire le tarif des honoraires dus aux praticiens diplômés 
locaux et dont le taux maxima ne dépassera pas 75 p. 100 des hono- 
raires dus aux praticiens diplômés d'Etat. 

Art. 5. — Les praliciens titulaires du diplôme d'une école locale 
figurant sur une liste établie chaque année par les soins de la 
section locale du conseil de l'Ordre et approuvée par le chef du 
territoire peuvent seuls être requis par l'autorité judiciaire, en vue 
de procéder à des expertises médico-légales pouvant comporter la 
pratique d'autopsies, en cas de défaut ou d'insuffisance numérique 
de praticiens diplômés d'Etat. 

Art. 6. — Les médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes 
exerçant à titre privé dans un centre éloigné de toute officine régu- 
lière, peuvent étre autorisés, sur demande spéciale, à détenir, au 
lieu de leur résidence, pour les besoins exclusifs de leurs malades, 
un approvisionnement de médicaments dont la liste, périodiquement 
revue, est élablie par le chef de terriloire intéressé sur propositions 
de la section locale du conseil de l'Ordre. 

Les pharmaciens diplômés locaux et autorisés à exercer à titre 
privé peuvent détenir et délivrer les médtcaments dont la vente 
est pemmise dans les dépôts de médicaments, et ceux dont la liste, 
périodiquem-nt revue, est fixée par arrêté local. 

lis peuvent effectuer les analyses chimiques et biologiques cou- 
rantes, sous réserve qu'ils aient justifié qu'ils possèdent le matériel 
indispensable à cet effet, Seuls peuvent effecluer des analvses spé- 
ciales les praticiens inscrits sur une liste particulière établie dans 
les mêmes conditions que celle qui est prévue à l'article 5 du 
présent décret. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
la mise en application du présent décret, qui abroge toutes autres 
dispositions antérieures contraires, notamment le décret no 48-82 
du 7 janvier 1948 et sera publié au Journal ofliciel de la République 
française ainsi qu'aux journaux officiels des territoires intéressés. 


mm 


ANNEXE N°110 


{Session de 1952. — Sfance du % février 1952.) 


PROPOSITION tendant à tnviler le Gouvernement à prendre toutes 

dispositions pour réorganiser le régime municipal dans les Æta- 

ts français de l'Océanie, présentée par MM. Gaignard, 

Coulon, conseillers de l'Union française. — (Renvoyce à la commis- 
sion de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis son institution l'Assemblée de l'Union 
française est demeurée constamment! fidèle à la ligne qui lui avait 
(lé tracée par la Constitution dans son article S9 prévoyant que 
“ des lois organiques étendront les Libertés départementales et 
Bunicipales r», 





dispo 
l'heure 
que nous an 
ensemble un 
ni 


talissem 


s francais 

ir la procédure cor 
de communes, dans le $s 
l'assemblée territorale. 

| complèle la proposition 
dép see ce mere Jour et qui let 
la République frânçaise À réorgan 
les établissements français de l'O . 

Il introduit dans son ensemble la loi muni 
insérant cerlaines dispositions neressitces par 
texte aux conditions particulières du territoire, 
intacts les fondements de l'organisation muni 

En déposant ce projet ainsi que celui ir les 

avons ainsi conscience de rester fidèles à la 
que sest tracée notre Assemblée, et de collaborer 
dans le territoire des Ætablissements 
véritable démocratie 

Nous avons dor l'honneur de 


à nos pre “ccupaltiot s el di ioplet | 


la pro 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union franc ie 

Invile le gouvernement de Ja République francaise À sommettre 
au vole du Parlement un projet de loi réorganisant Le régime muni- 
Cipal dans les Elabiissements français de l'Océanie et lui propos 
le texte suivant: 


TITRE Ter 
Des communes. 


Art, fer, — Dans Île territoire des Etablissements francais 
l'Océanie peuvent être instiluées des communes de ‘plein exer 
dont le statut est déterminé par les arlicles qui suivent 

Sous réserve des disposilions contraires qui pourront être prises 
en application des articles 89 el S6 de la Const tulion ces communes 
ainsi que leurs limites sont déterminées par déwwet pris en conseil 
d'Etat, conformément aux propositions ou sur avis conforme de 
l'assemblée représentative, 

En cas de désaccord entre l'assemblée représentative et le Gou- 
vernement la question sera portée devant l'assemblée de l'Union 
française dans un délai maximum de trois mois après la transm's- 
Sion faite par l'assemblée représentative, le décret À intervenir 
devant être pris sur avis conforme de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise 

En cas de désaccord entre l'Assemblée de l'Union française ct 
le Gouvernement la proposilion fera l’objet d'une loi. 

Art. 2. — Le corps municipal de chaque commune se compose 
d'un conseil municipal, du maire et d'un ou de plusieurs adjoints. 

Art. 3 — Le changement de nom d'une commune est décidé paf 
décret du Président de la République sur la demande du conseil 
municipal, l'assemblée représentative consultée et le conseil d'Etat 
entendu. 

Art. 4. — Toutes les fois qu'il s'agit de transférer le chef-lieu 
d'une commune, de réunir pluseurs communes en une seule, de 
distraire une portion de territoire d'une commune, soit pour la 
réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, de 
réunir à une comimune tout ou partie d'en district, d'ériger un 
ou plusieurs districts en commune, le chef du territore prescrit 
une enquête sur le projet en lui-même et sur ses condilions dans 
les communes et districts intéressés. 

Le chef de territoire devra ordonner cette enquête lorsqu'il aura 
été saisi d'une demande à cet effet, soit par le conseil gnunicipal 
de l'une des communes intéressées ou par le conseil dn district 
intéressé, soit par le tiers des électeurs inscrits dans la commune, 
la portion de territoire de commune, ou le ou les districts en 
question. 11 pourra aussi l'ordonner d'office 

Après cette enquête, les conseils municipaux et les conseils de 
districts donnent leur avis et la proposition est soumise pour avis 
conforme à l'assemblée représentalive. 

Art. 5. — Si le projet concerne une portion de terrilotre d'une 
commune, un arrêté du chef du territoire décidera la création d'une 
commission syndicale pour cette portion et déterminera le nombre 
des membres de cetle commission; ceux-ci seront élus par les 
électeurs domiciliés dans la portion de commune intéressée 

Art. 6. — L'éreclion, la suppression d'une comroune, où la réunion 
de deux ou plusieurs communes, la désignation des chels-lieux des 
communes, les modifications à la circonscriplion territoriale des com- 
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munes sont déterminées conformément à la procédure prévue par La liste électorale de la commune comprend: 
l'article premier ci-dessus, les conseils municipaux, de districts, le Tous les électeurs qui ont leur do,nicile réel dans la commune 
éventuellement les commissions syndicales intéressées, entendus, ou y habilent depuis six mois au moins; 

Art. 7. — La commune réunie à une autre commune conserve la 20 Ceux qui sont assujellis à une résidence obli gatoire dans la 
propriété des biens qui lui appartenaient mais n acquiert aucun droit commune en qualité de fonctionnaires publics; 
sur Les biens de même nature appartenant antérieurement à la com- 3° Les personnes qui figurent d la cinquième fois, sans inter 
tuune à laquelle elle est rattachée, H en est de méme pour la por- ruption, au rôle d'une contribulion directe et ont déclaré voulcr 
tion du terriloire d'une commune ou d'un district, réunie à une exerver leurs droits électoraux dans la commune, si elles n'y rc:1- 


auire commune 


Les éd 


situés su 


ilices et autres immeubles servant à un usage public et 
r les territoires faisant l'objet d'une réunion ou érigés en 


conunune stparée, deviennent la propriété de la commune à laquelle 


est faite 
Les act 


Lorsqu 
une vu 


p'eine pi 


changem 


la réunion ou de la nouvelle commune. 

es qui prononcent les réunions ou les distractions des com- 
expressément toutes les autres condilions. 

il est mis fin à la réunion d'une cominune à une autre com- 
d'un district à une commune, les premiers reprennent ja 
priété de leurs biens, 

— Les dénominations nouvelles qui résultent soit d'un 
ent de chel-livu, soit de la création d'une commune nouvelle 





sont fixes par les autorités compétentes pour rendre ces décisions. 


art. 9, 


Commune 


est prori 
la réuni 


qui preces 


| ras 
tn : 
ou de p 


Feéssvs s0 


C 


Art, 10, 
les tint 
LAN 

D 

Le 

be 

be 

Le 


— Dans tous les cas de réunion on de fractionnement des 
+, les conseils municipaux sont dissous de p'ein droit. NH 
lé hmmmédiatement à des élections nouvelles, à moins que 


on où le fractionnement m'interviennent dans les trois mois 


lent le renouvellement général des conseils municipaux. 
de réumeon d'un distriet à une commune, où d'érrction d'un 
isleur< districts en communes, les conseils de district inté- 
nt dissous de plein droit. 





TITRE II 
Des conseils municipaux. 


uarrrne er, — Formalion des conseils municipaur. 


Le conseil-municipal se compose de dix menrbres dans 
iuhes de PTT tebtiente el au-dessous : 
12 dans celles de....sssssssécossssssee 501 à 1.500 
lu dans celles de..ssssssscssosesessses 1.4 à 2.500 
21 dans relles de..socssscosessesecsese 2.701 à 3.000 


23 duns celles de..sssosssssssesessosse 3.501 à 10.000 
27 dans celles def. s.soccoscccsesescoses 10-008 à 29.00 
0 dans ceiles de. sss.sesossosssssssese J.OÙL à 40.00) 


De 32 dans celles de.ssssssososcssosssssse 40.001 à 4:00 
be 34 dans celles d@.ssssssssscsseesssesse 20.00! à 6.000 
Le ‘6 dans celles de. .sssssssssss. sos... CU.001 et au-dessus. 
Pans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des con- 
svilers sera augmenté de trois par Imairie. 
\rt. 11. — L'élection des membres du conseil municipal a lieu au 
seraulin de liste pour toute la commune. 
Néanmoins, la commune peut être divisée en sections électorales 


dont chacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre 
des clecleurs inscrits, mais seulement dans les deux cas suivanis : 
lo Quand elles se composent de plusieurs agglomérations d'habi- 


tants dist 
noins de 

2° Quart 
à pou) | 


inctes et séparées; dans ce cas aucune section ne peul avoir 
deux conseillers à élire: 

id la poputation agglomérée de la commune e<t supérieure 
abilants. Les fractions de terriloire ayant des biens propres 


le peuvent ètre divisées entre plusieurs sections électorales. 

\ucune de ces sections ne peut avoir noins de quatre conseillers 
à eure 

Dans tous les cas où le sectionnément est autorisé, chaque section 
doit être composce de territoires rontigus, 

Art. 12, — Le sectionnement est fait par l'assemblée représentative 
eur la | vasilion sait d'un de ses membres, soil du chef du terri- 
toir du conseil municipal, ou d'éecteur de la commune inté- 
1 “'i 

Toute demande ou proposition de sectionnement doit être pré- 
sentée is mois au tuoins avant l'ouverture de la première session 
ordin de r'assemblée représentative. 

Flle est in<truite par les soins du cnef de territoire, anrès enquête 
ouverte à la mairie de la commune intéressée et consuilation du 
{ it tmunivipal 

Les demandes et propositions, délibérations des conseils muni- 
cipaux et cès-verbaux d'enquéte sont remis à l'assemblée repré- 
entalive à l'ouverture de sa première session ordinaire. 

Le = nnement ain<i opéré subsiste jusqu'à une nouvelle déci- 
sin Le tableau des opérations est publié dans les communes inté- 
I . avant la convocation de s électeurs, par les soins du chef de 
l i jui détermine, d'après le chiffre des électeurs inscrits dans 

tion, le nombre de s conceillers que la loi lui attribue. 
ment adopté par l'assemblée repré<entative sera 
rt J in plan déposé au gouvernement du territoire et à la 
m \ minune intéressée. Tout électeur pourra le consulter 
‘ é con 

\ | dépôt sera donné aux intéressés par voie d'affiches à 
la } e de la ma 

Art. 13, — Le chef de territoire peut, par arrêlé spécial pris après 

l'a iblée représentative, publié dix jours au moins avant 
in, diviser la commune en plusieurs bureaux de vole qui 
it à l'élection des mêmes conseillers. 

| élivré à chaque électeur une care électorale qui indi- 
juera unment le lieu où doit siéger le bureau où il devra voier. 

Art. 14, — Les conseillers municipaux sont élus par le suffrage uni- 
vers t 

S tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis 
el ni lans aucun cas d'incapacité prévu par les lois, 





dent pas. 

Seront également inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas les 
condilions d'âge et de résidence ci-dessus indiquées lors de la for- 
mation des listes, res rempliront avant la clôture définitive, 

L'absence de la commune résultant du service militaire ne portera 
aucune alteinte aux règles ci-dessus édictées pour l'inscriplion sur 
les listes électorales. 

Les dispositions concernant l'affichage, la distribution des bulletin:, 
circulaires et professions de foi, les réunions pubiiques électorate:, 
la communication des listes d'émargement, les péna.ilés et poursuites 
en matières législatives, sont applicables aux élections municipale 

Art. 13. — L'assemblée des électeurs est convoquée par arrèté du 
che! du territoire. 

L'arrèté de convocation est publié dans la commune, quinze jours 
au moins avant l'élection, qui doit toujours avoir lieu un dimanr! 
lt fixe le local où le scrutin sera ouvert, ainsi que les heures au\- 
quelles il doit être ouvert et fermé. 

Art. 16. — Lorsqu'il y aura lieu de remplacer les conseillers muni- 
cipaux élus par des sections, conformément à l'article 11 de la }; 
sente loi, ces remplaements seront faits par les sections atxque'lcs 
appartiennent ces conseiliers, 

Art, 13. — Les bureaux de vote sont présidés par le maire, jes 
adjoints, les conseillers municipaux, dans l'ordre du tableau, et, en 
cas d'ermmpéchement, par des électeurs désignés par le maire, 

Art. S, — Le président a seul la police de l'assemblée. Cetle asserm- 
bée ne peut s'occuper d'autres objets que de l'élection qui lui e:t 
altribuée. Toute discussion, toute déiibéralion lui sont interdites. 

Art. 19, — Les deux plus âgés et les deux plus jeune: des électeurs 
présents à l'ouverture de la séance, sachant lire et écrire, rempli-- 
sent les fonctions d'assesseurs, le secrélaire est désigné par le pré 
sident et par les assesseurs., Dans les délibérations du bureau, il n'a 
que voix consultative, Trois membres du bureau au moins doivent 
ètre présents pendant tout le cours des opérations. 

Art, 20, — Le scrutin ne dure qu'un jour. 

Art, 21. — Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'éà. 
vent sur les opérations de l'assemblée, Ses dérisions sont motivée: 

Toutes les réclamations et déc isions sont inrées au procès- -verha!: 
les pières el les bulletins qui s'y rapportent y sont annexés, après 
avoir élé paraphés par le bureau. 

Art. 22, — Pendant toute la durée des opérations, une copie de læ 
liste des électeurs, certifiée par le maire, contenant les nom, domi- 
cile, qualification de chacun des inserils, sera déposce sur la tabie 
autour de laquelle siège le bureau. 

Art. 23, — Nul ne peut êlre adm's à voter s'il n'est inscrit sur cette 
iste. 

Toutelois, seront admis à voter, quoique non inscrits, les électeurs 
porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur mscriplion 
ou d'un arrêt de la cour de cassation annulant un jugement qui 
aurait prononcé leur radiation. 

Art. %. — Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée porteur 
d'armes quelconques. 

Art. 25. — Les électeurs apportent leurs bullelins préparés en 
dehors de l'assemblee, 

Le payier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur. 

L'électenr remet au président son bul'etin fermé. 

Le président le pen dan: la boite du scrutin laquelle doit, avant 
le commencement du vote, avoir élé fermée à deux serrures, dont 
les clefs restent, l'une entre les mains du président, l'autre entre 
les mains de l'assesseur le plus âgé. 

Le vole de chaque électeur est constaté sur la lisie en marge de 
son nom, par la signature ou le paraphe avec initiales de l'un des 
membres du bureau 

Art. 26. — Le président doit constater, au commencement de l'opé- 
ration, l'heure à laquelle le scrutin est ouvert, 

Le scrutin ne peut étre fermé qu'après avoir été ouvert pendant 
six heures au moins 

Le président constate l'heure à laquelle il déclare le scrutin clos; 
après cette déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 

Art. 27. — Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouil'e- 
ment de la manière suivante: 

La boite du scrutin est ouverte et le nombre de bulletins vérfif. 

Si ce nombre est plus grami où moindre que celui des votant, 
il en est fait mention au pyocès- verbal. 

Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nomb: 
de scrultateurs. 

Le président et les membres du bureau surveillent Fopératien du 
dépouillement, 

Ils peuvent y procéder eux-mêmes, s’il y a moins de trois cents 
votants. gi 

Art. 23. — Les bullelins sont valables, bien qu'ils portent plus où 
moins de noms qu'il y a de conseillers à élire. 

Les derniers noms in<erils au delà de ce nombre ne sont pes 
comptés, Les bulletins blancs ou illisibies, ceux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les volants se fort 
connaitre n'entrent pas en comple dans le résultat du d‘pouillemen!, 
mais sont annexés au procès-verbal. 

art. 29, — Immédialement après le dépouillement, le président 
proclame le résultat du scrutin. 

Le procès-verb al des opérations est dressé par le secrétaire: il est 
signé par lui et les autres membres du bureau. Une copie également 
signée du secrétaire et dès membres du bureau, en est envoyée dans 
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les délais les plus brefs sans qu'ils ne puissent excéder quarante. 
huit heures au chef au territoire qui en constate la réceplion sur vu 
registre et en donne récépissé. Exlrail en e-l immédiatement affiche 
par les soins du maire, 

Art. 90. — Nul est élu au premier tour du scrutin s'il n'a réuni: 


fo La majorilé absolue des suffrages exprimées; 

3% Un nombre de suffrages égal au quart de celui 
iuscrits. 

Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à 
tive, quel que soit le nombre des votants 


4 tour à 
des électeurs 


1 majorité rela- 


Si plusieurs candidats obiennent le mème nombre de suffrages, 
l'élection est acquise au plus âgé. 

En cas de deuxième tour de scrutin, l'assemblée est de droit con- 
voquée pour le dimanche suivant. Le maire fait ies publications 
nécessailt 4. 

Art. 31. — Sont éligibles an conseil municipal, sauf les restrictions 
portées aux deux articles suivants, tous les électeurs de la com- 
immune et les citovens inscrits au rôle des contributions directes ou 


ee qu'ils devraient v être inserils au 1° janvier de l'année de 


"élection, âgés de vingt-cinq ans accomplis, 


Toutelois le nombre des conseillers qui ne rf<ident pas dans la 
commune au moment de l'élection ne peut excéder le quart des 
membres du conseil, S'il dépasse ce chiffre, la préférence est déter- 


minée suivant les règles posées à l'article 49 

Art. 32 — Ne peuvent étre conseillers municipaux: 

4° Les individu: privés du droit électoral: 

2% Ceux qui sont pourvus d'un casier judiciaire ; 

30 Ceux qui sent dispersés de subvenir aux charges communales 
et ceux qui sont seconurus par les bureaux de bienfai-anre. 

Art, 33. — Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils 
leurs fonction: : 

fo Les gouverneurs, 
criptions ; 

20 Les commissaires et ‘es agents de po ice; 

3e Les magi-tr:t< des cours d'appel et des tribunaux de première 
instance, à l'exception des juges suppléants auxquels l'instruction 
n'est pas confiée : 

4e Les juges de paix titulaires; 

oo Les complables des deniers communaux et 
des services mun'cipaux ; 


exercent 


secrélaires généraux et chefs de circons- 


entrepreneurs 


es 


6e Les fonctionnaires des cadres généraux en service dans le 
territoire ; 

7° Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ne sont 
pas compris ceux qui, étant fonclionnaires publics ou exerçant une 
profession indépendante, ne reçoivent une indemnité de la commune 
qu'à raison des services qu'ils Jui rendent dans l'exercice de cette 


profession. 

Art. 31. — Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles 
avec celles: 

jo Des gouverneurs, des 
circonscriptions : 

2e Des comm ssaires el agents de police; 

3° Des mmilitaires de carrière ou assimilés, en 
ou servant au-delà de la durée Kgale. 

Les fonctionnaires désignés au présent article qui seraient élus 
membres d'un conseil mun'cipal, auront, à partir de la proclamation 
du résultat du scrutin, un délai de dix jours pour opter entre l'acvep- 
tation du mandat et la conservation de leur emploi. A défaut de 
déclaration adressée dans ce délai à leurs supérieurs hiérarchiques, 
ils seront réputés avoir opté pour la conservalion dudit emplo:. 

Art, 3%, — Nul ne peut être meinbre de plusieurs 
cipaux. 

Un délai de dix jours, à partir de la proclamation du résultat 
du scrutin, est accordé au conseiller municipal nommé dans plus'eurs 
communes pour faire sa déclaration d'oplion. Celle déclaration est 
adressée au chef du terriloire, 

Si, dans ce délai, le conseilier élu n'a pas fait connaitre son 
option, il fait partie de droit du conseil de la commune où le nombre 
des électeurs est-le moins élevé. 

Dans les comimunes de 501 habitants et-au-dessns, les ascendants 
et les descendants, les frères et les alliés au même degré ne peuvent 
cire simultanément membres du même conseil municipal, L'article 19 
est applicable aux cas prévus par le paragraphe prérédent. 

Toutefois, en ce qui concerne les alliés, l'affinité cesse lorsque 
Ja personne qui la produisait et les enfants issus de son union avec 
l'autre époux sont décédés et, dans le cas de divorce, lorsqu'il n'existe 
pius d'enfants vivants issus du mariage. 

Art, 26. — Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue 
postérieurement à sa nomination, se trouve dans un des cas d'exelu- 
Sion ou d'incompatibilité prévus par la présente loi, est immédia- 
tement déclaré démissionnaire par le chef du territoire, sauf récla- 
nation du conseil du contentieux administratif dans les dix jours 
de la notification et sauf recours au conseil d'Etat, conformément aux 
articles 38, 39 et 10 ci-après. 

Art, 37. — Tout électeur et tout éligible ont le droit d'arguer de 
nullité les opérations électorales de la commune, 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, sinon 
Cire déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent 
le jour de l'élection au secrélariat de la mairie, ou du géuverne- 
ment. 

Elles sont immédiatement adressées au chef du territoire et 
enregistrées par ses soins au grefle du conseil du contenlieux admi- 
histratif. 

Le chef du territoire, s'il estime que les conditions et les formes 
légalement prescrites n'ont pas été remplies, peut également dans le 


secrélaires généraux et des chefs de 


activité de service 


conseils muni- 





délai de quinzaine à dater de la réceplion du procès-verbal détérer 

lex opérations électorales au conseil du contentieux administratif. 
Dans l'un et l’autre cas, le chef du territoire donne immédiatement 

Connaissance de la réclamation, par la voie admin:stralive, aux con- 


| 











seillers dont l'éle \ est cantestée, h révenants qu'ils ont rinq 
jours pour tout déla \ l'effet de «« irs< chses au sect 
tar le 1 maire, ou du £ en CRE vire 1 s 113 
entendent user du droit de présenter de b<erva es 

il est do ' pissé soit di l Ê iéfenses 

Art à, — Le is ju Ù X admi l slatue, sauf 
rt rs | ‘ua! 

| pr à <a 4 is | | 1 1 [l 1 I ( a 
li rement « ni 1 gref \u n 
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Les déla le s fix ne nrent à cou le s 
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préjudicielle est devenu délt Ù 

* pa ec ( t 1 avonil (| «a s d 1 s 1Xe , 
Ja réclamat on es sidérés ne pre (RE 

Il ET «u ' X in [ « de [| «de 
territoire €: LE AN #4 tL i { 11 t 1 11 
on dt Lie ‘ Elal. 1 Ü $ 
au CUT dial du gouverpetn pi FecuuTra 

Art. 59 Dans tous li is ‘ ma ), 1 { erin 
de \ pr ente } nu I | ‘ À 
d'Ela t niseil « Û { n 1 
se pourvoir devant s juges ut l 1 « 
de «rs 1 enré in ‘ « ni \ « 1 i 
Ulication, 1 s \ pa et la d } ) « X 
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Ce délai de q 

l 10, — Ja L QE an | l Etat ou 

eil du nte ix adm [ « AV du 
territoire, Soit aux hat = ‘ 

I doit, à peine de nullité, être dé} in secrétariat du g ver . 
ment dans le délai d i i juil LE | 1 hef du 
lernbure, à parur de la deéris el à lencontn » parti à parup 
de la notification qui leur est f 

Le chef de terrtoire d * jummédiatement, par la voie adminis- 
trative, connaissance du nr rs aux parli intére C1 04 
prévenant qu'elles ont quinz jours pour tout délai, à J'effet de 
déposer leurs défenses an secrétariat du gouvernement 

AussHOt re nouveau délai expir chef de terriloi transmet 
au ministre de la France d'outre-mer, qui les adresse au ! 
d'Etat. le recours, les défenses, «il v à lieu, Île } rbal des 
opérations électorales, Ja liste qui à servi aux émargemen une 
expédition de l'arrêté attaqué et toutes les autres pièces Visées dans 
ledit arrêté; il y joint son avis n \é 

Les délais pour Ja constitution d'un avocat et pour la communi- 
cation au ministre de la Fran l'outre-mer sont de rois Pois pour 
chacune de ces opérations 

Le pourvoi est jugé cornme affaire urgente et sans frais, et d'spensé 
du timbre et du minisière de l'avoral, Les conseillers municipaux 
proclamés restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement 
status sur les réclamations, 

Dans le cas où loannulalion de tout ou parte des élections est 


dans un 


devenue définitive, l'assemblée des « leurs est convoquée 

délai qui ne peut excéder deux mois à moins que l'annulation n'inter- 
vienne dans les trois mois qui précèdent Je renouvellement général 
des conseils imunicipaux, 

Art. 41, — Les conseils municipaux sont nommés pour six ans. 
ls sont renouvelés intégralement, le premier dimanche je mai, 
lors méme qu'ils ont été élus dans l'intervalle 

Art. 42 Lorsque le conseil municipal se trouve, par l'effet des 
vacanres survenues, réduit aux deux tiers de <es membres, il est 
dans le délai de deux mois à dater de la dernière vacance, procédé 
à des élections complémentaires, 

Toutefois, dans l'année qui précède le renouvellement égral, 
les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas où le 


moitié de ses membres 
toujours lieu À 


ses Conseil 


conseil municipal aurait perdu plus de la 

Dans les communes dihisées en sections, il y a 
élections partielles quand la section a perdu la moili 
lers, 

Art, 43, — Un 
décret du Président de la 
pris après avis de l'assemblée représentative, sur le 
du territoire. 

Le conseil municipal peut être suspendu, pour une durée d'un mois 
au Inaximum, par arrêté motivé du chef de territoire pris après avis 
de l'assemblée représentative qui en rend compte immédiatement au 
ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 44. — En cas de dissolution d'un conseil municipal ou de 
démi<sion de lous ses membres en exercice et lorsqu'aucun conseil 
municipal ne peut être conslitué, une délégation spéciale en remplit 
les fonctions. 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acceptation de 
la démission, cette délégation spéciale est nommés par arrèlé du 
chef de terriloire, après avis de l'assemblée représentative, 

Le nombre des membres qui la compose est fixé à trois dans les 
communes où la population ne dépasse pas 35.000 habitants, Ce 
nombre peut être porté jusqu'à sept dans les villés d'une population 
suvérieure, 

L'arrêté qui l'institue en nomme le 
vice-président 

Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes 
de pure administration conservatoire et urgente, En aucun cas, il ne 
lui est permis d'engager les finances municipales au delà des res- 
sources disponibes de l'exercice courant. Elle ne peut ni préparer 


1 
uc 


conseil municipal ne peut être dissons que par 
République rendu en conseil des ministres 


rapport du chef 


président et, au besoin, le 
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le budget communal, ni recevoir les comptes du maire on du rece- 
veur, ni modifier le personnel en activité ou le régime de l'ensei- 
guement public, É ET ; 

Art. 42. — Touies les fois que le conseil municipal a été dissous 
ou que, par application de l’article précédent, une délégation spéciale 
a été nomimés, il est procédé à la réélection du conseil municipal 
dans les deux mois, à dater de la dissolution ou de la dernière démis- 
sion à moins que l'on ne se trouve dans les trois mois qui précèdent 
le renouvellement général des conseils municipaux. 

En cas de mobilisation, lorsque les élections au conseil emunicipal 
ont élé ajournétes, la délégation spéciale est habilitée à prendre les 
mines décisions que te conseil municipal, 

Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit 
dès que le conseil municipal est reconstitué. 


Cuve NH. — Fonctionnement des conseils municipaux. 
Art. 16 Les conseils municipaux se réunissent obligatoirement 


quatre fois l'année: en février, mai, août et novembre. 

La durée de chaque session est de quinze jours; elle peut être 
prolongée avec l'autorisation du chef de terriltuire. 

La session pendant laquelle le budgel est discuté peut durer 
Six semaines. 

art. 47 Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois 
qu'il le juge utile. H est tenu de le convoquer quand demande lui 
en esl faite par le liers des anembres en exercice du conseil muni- 
Cipal,. 

Le chef de terriluire peut aussi prescrire la convocation du 
con-eil municipal. 

art. 48 Toute convocation est faile par le maire. Elle est men- 
tionnée au procès verbal, affichée à la porte de la mairie ou publite, 
File est adressée aux conseillers municipaux par écrit et à domicile, 
cinq jours francs au moins avant celui de la réunion. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrogé par le maire, sans 
pouvoir toutefois être inférieur à un jour franc. Le maire en rend 
compte dès l'ouverture de la séance du conseil muniripal, qui se 
wrononce définitivement sur l'urgence et peut décider le renvoi de 
= discussion pour tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance 
uilereure 

art. #9, — Les conseillers municipaux prennent rang dans l'ordre 
du tableau. 

L'ordre du tableau est déterminé, même quand il y a des sections 
électorales: 1° par la date la plus ancienne des nominations; 
2e entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de 
suftrages oblenu, %° à égalité de voix, par la pricrilé d'âge. 

Un double du tableau reste déposé dans les bureaux de la mairie 
el du gouvernement, où chacun peut en prendre communication 
cu copie 

Art. 0. Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque 
la majorité de ses membres en exercice assiste à la séance. 

Quand, aprés une première convocation régulièrement faile selon 
les dispositions de l'article 48, le conseil municipal ne s'est pas 
réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la seconde 
convocation à cinq jours au moins d'intervale est valable quel que 
soit Le nombre des membres présents, 

En cas de mobilisation générale, le conseil municipal délibère 
valablement sprès une seule convocation lorsque la majorilé de ses 
amembres non mobilisés assiste à la sfanre, Toutefois, lorsque du 
fait de la mobilisation, le conseil municipal est réduit au tiers de 
ses membres en exercire, les délibérations par lesquelles il statue 
définitivement ne sont exécutoires que si dans le délai d'un mois à 
partir du dépôt qui en est fait an gouvernement, le chef de terri- 
twire n'en à pas suspendu l'exécution par un arrêté motivé. En cas 
d'urgence, le chef de territoire peut en autoriser l'exécution imimé- 
diatement, 

Art. 5i. — Les délibérations sont prises à la majorité absolue des 
Volants, Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance 
peut donner à un collègue de son choix pouvoir érrit de voter en 
son nom. Ln méme conseiller municipal ne peut être porleur que 
d'un seul mandat. Le mandat est toujours révocable, Sauf cas de 
maladie dûment constaté, il ne peut être valable pour plus de trois 
stanres consécutives, En cas de partage, sauf: le cas de scrutin 
secret, la voix du président est prépondérante. Le vole a lieu au 
scrutin publie sur la demande du quart des membres présents; les 
noms des volants, avec la désignation de leurs votes, sont insérés 
au procès-verbal. 

I est volé au scrutin secret toutes les fois que Île tiers des 
membres présents le réclame, où qu'il s'agit de procéder à une 
houmination ou présentation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de serulin secret, si 
aucun des candidats n'a oblenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin, et l'élection a leu à la majorité rela- 
Uve; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus agé. 

art, 52 Le maire, et à défaut, celui qui le remplace, préside le 
conseil municipal 

Dans les séances où les comptes d'administration du maire sont 
débatlus, le conseil municipal élit son président, 

lans ce cas, le maire peut, même quand il ne serait plus en 
fonction, assister À la discussion, mais il doit se relirer au moment 
du vole. Le président adresse directement la délibération au chef 
du terriloire 

Art. 53 au début de chaque sessjon et pour sa durée, le conseil 
Municipal nomme un ou plusieurs Jde ses membres pour remplir les 
functions de secrétaire 

HW peut leur adjoindre des auxiliaires pris en dehors de ses 
membres, qui assisterunt aux scances, mais sans parliciper aux 
delibéraliuns, 





Art. 5h, — Les séances des conseils municipaux sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le 
conseil municipal, par assis et levé, sans débats décide s'il <e 
lormera en comité secret. 

Art 55, — Le maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire 
expulser l'auditoire ou arrêter tout individu qui troube l'ordre. En 
cas de crime ou de delit, il en dresse un procès-verbal et le procu- 
reur de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 56. — Le compte-rendu sommaire de la séance est, dans la 
huitaine, affiché à la porte de la mairie. 

Art, 57. — Les procès-verbaux de chaque séance du conseil muni- 
cipal doivent être tenus et reliés par ordre de dale, et par annce. 
lis sont signés par tous les membres présents à la séance. Une 
mention est faite de la rause les empêchant de signer. 

Art. 58. — Tout habitant ou contribuable a le droit de demander 
communication, de prendre copie totale ou partielle des proces. 
verbaux du conseil enmunicipal, des budgets et des comptes de la 
commune, des arrêlés municipaux sans déplacement de ces docu- 
ments. 

Art. 59. — Le conseil municipal peut former, au cours de chaque 
session, des commissions chargées d'étudier les questions soumises 
au conseil, soit par l'administration, soit par l'initiative d'un de ses 
mermbres. 

Les commissions peuvent tenir leurs séances dans l'intervalle 
des sessions. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de 
droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref 
délai, sur la demande de la majorité des membres qui les com- 
posent, Dans celle première réunion, les commissions désignent un 
vice-président, qui peut les convoquer et les présider si le maire est 
absent où empêché. 

Art. 60. — Tout membre du conseil municipal qui, sans molif 
reconnu légilime par le conseil, a manqué à trois convocations suc- 
cessives, peut être, après avoir lé admis à fournir des explications, 
déclaré démissionnaire par le chef de territoire, sauf recours dans 
les dix jours de la notification devant le conseil de contentieux 
administratif. 

Les démissions sont adressées an chef de territoire: elles sont 
définitives à partir de l'accusé de réception par le chef de territoire, 
et, à défaut de cet accusé de réceplion, un mois après un nouvel 
envoi de la démission constaté par lettre recomunandée. 


Cuarrrre HE — Attributions des conseils municipaur. 


Art. G1. — Le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la commune. 

I donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les 
lois et règlements, on qu'il est demandé par l'administration locale. 

I réclame, s'il y a lieu contre le contingent assigné à la commune 
dans l'établissement des impôts de répartition. 

I émet des vœux sur tout objet d'intérêt local. 

Art. 62, — Expédition de toule délibération est adressée, dans la 
quinzaine, par le maire au chef de territoire, qui en constate la 
réceplion sur un registre et en délivre immédiatement récépissé. 

Art. 63. — Sont nulles de plein droit: 

1° Les délibérations d'un conseil municipal portant sur un objet 
étranger à ses altributions ou prises hors de sa réunion légale ; 

2e Les délibérations prises en violation d'une loi ou d'un règle- 
ment d'administration publique. 

Art. 65. — Sont annulables les délibérations auxquelles auraient 
pris part des membres du conseil intéressés, soit en leur nom per- 
sonnel, soit comme mandataire, à l'affaire qui eu a fait l'objet. 

Art. 65, — La nullité de droit est déclarée par arrêté molivé du 
chef de territoire, Elle peut être prononcée par le chef de territoire 
el proposée ou opposée per les parties intéressées à toute époque. 

Art. 66, — L'annulation est prononcée par arrété motivé du chef 
de territoire, 

Elle peut être provoquée d'office par le chef de territoire dans 
un délai, de trente jours"à partir du dépôt du procès-verbal de la 
délibéra‘ion au gouvernement. 

lle peut aussi être demandée par toute personne intéressée et 
par tout contribuab'e de la commune, 

Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être déposte 
à peine de déchéance, au gouvernement, dans un délai de quinze 
jours à partir de l'affichage à la porte de la mairie. 

Il en est donné récépissé; le chef de territoire statuera dans le 
délai de quinze jours. 

Passé ce délai de quinze jours sans qu'aucune demande ait 618 
produite, le chef de territoire peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à 
la délilération. 

Art. 67. — Le conseil municipal el, en dehors du conseil, toute 
partie intéressée peut se pourvoir contre l'arrêté du chef de terri- 
toire devant le conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et jugé dans 
les formes du recours pour excès de pouvoir. 

Art. 68, — Ne sont exécutaires qu'après avoir élé approuvées par 
le chef de territoire les délibérations porlant sur les objets suivants: 
1e Les conditions des baux dont la durée dépasse dix-huit ans; 

2e Les aliénations et échanges de propriétés communales ; 

3e Les acquisitions d'unmeubles, les constructions nouvelles, les 
reconstru-tions entières ou partielles, les projels, plans et devis de3 
grosses réparations et d'entretien, quand la dépense tolalisée avec 
les dépenses de méme nature pendant l'exercice courant dépassent 
les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que Îles 
communes peuvent se créer sans autorisation spéciale. Toutefois 
les plans et devis de toute construction nouvelle seront, dans tout 
les cas, soumis à l'approbalion préalable du chef de territoire, 

é° Les lransactions, 
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5e Les changements d'affectation d'une propriété communale déja 
affectée à un se:vice public; 

Go La vaine pâture; 

7e Le classement, le déclassement, le redressement ou 
gement, l'élargissement, la suppression, la dénomination des rues et 
plare publiques, la création et la suppression des promenades, 
squares et jardins publics, champs de foire, de tir où de cours 
situés dans le périmètre de la commune; l'établissement des plans 
d'alignement et de nivellement des voies publiques municipales; 
les modifications à des plans d'alisnement adoptés: les modes 
d'assiette, règles de perception et de tarif des impôts, taxes et 
contributions perçus au profit de la commune; 

8e Le budget communal; 

9e Les crédits supplémentaires : 

40e Les contributions extraordinaires et les emprunts: 

ito L'établissement, la suppression ou les changements des foires 
ct marchés, autres que les simples marchés d'approvi-sionnement. 

Les délibérations Gui ne sont pas soumises à l'approbation du 
chef de territoire ne deviendront néanmoins exécutuires que quinze 
jours après le dépôt qui aura élé fait au chef de terriloire; celui-ci 
pourra, par arrêté, ahréger ce dé'ai. 

Art. 69% — Les délibéralions des conseils municipaux sur Îles 
objets énoncés à l'article précédent sont exécutoires sur Fapproba- 
lion du chef de territoire, sauf le cas où l'approbation par le ministre 
compétent, par l'assemblée représentative, par un décret où par 
une loi est preserile par les lois et règlements. 

Lorsque le chef de terriloire refuse son approbation ou qu'il n'a 
pas fait connaître sa décision dans un délai d'un mois à partir de la 
dale du récépissé, le conseil municipal peut se pourvoir devant le 
ininistre de la France d'outre-mer. 

Art. 30. — Le conseil municipal est toujours appelé à donner sun 
avis sur les objets suivants: 

je La répartilion des secours publics intéressant les habitants de 
Ja commune ; 

2e Les projets d'alignement et de nivellement de grande voirie 
dans l'intérieur des villes, bourgs et villages; 

3e La création de bureaux de bienfaisance ou d'assistance : 

ho Les budgets el les comptes des hospices et autres élablisse- 
ments de charilé et de bienfaisance; les autorisations d'acquérir, 
d'aliéner, d'emprunter, d'échanger, de plaider ou de transiger 
demandées par les mêmes établissements, l'acceplation des don: et 
Jegs qui leur sont faits; 

os Enfin, tous ;es objels sur lesquels les conseils municipaux sont 
appelés par les lois et règlements à donner leur avis, et ceux sur 
lesquels ils seront consullés par le chef de territoire. 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièreanent requis et convo- 
qué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre 

Art. 51. — Le conseil municipal délibère sur les comptes d'admi- 
histration qui lui sont annuellement présentés par le inaire, confor- 
mément à l’article 126 de la présente loi. 

Il entend, débat et arrèle les comptes de deniers des receveurs, 
Pr règlement définitif, conformément à l'article 131 de la présente 
O1. 

Art. 52. — Jl est inierdit à tout conseil municipal soit de publier 
des proclamations et adresses, soit d'émettre des vœux politiques, 
soit, hors les cas prévus par la loi, de se mettre en communication 
avec un ou plusieurs conseils municipaux. 

La nullité des actes et des cCélibérations prises en violation de cet 
arlicle est prononcée dans les formes indiquées aux articles G3 et 
& de la présente loi. 


. : 
le prolon 


TITRE HI 
Des maires et des adjoints. 


Art. 73. — I1 y à dans chaque commune un maire et un ou plu- 
sieurs adjoints élus parmi les membres du conseil municipal. 

Le nombre des adjoints est de un dans les cominunes de 2.000 
à :.5%00 habitants, de deux dans celles de 2.301 à 10000 habitants. 

Dans une commune d'une population supérieure, il y aura un 
adjoint de plus par tranche de 10.000 habitants, sans que le nombre 
des adjoints pong dépasser dix. 

Art, 54. — Les fonclions de maire, adjoints, conseillers municipaux 
sont gratuites. Elles donnent seulement le droit au remboursement 
des frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux. Les 
conseils municipaux peuvent voler, sur les ressourres ordinaires de 
la commune, des indemnités au anaire pour frais de représentalion. 

Art. 75. — Lorsqu'un obstarle quelconque ou l'éloignement rend 
difficiles, dangereuses où momentantment impossibles les commu- 
nications entre le chef-lieu et une frartion de commune, un poste 
d'adjoint spécial peut être institué par délibération du conseil muni- 
cipal. 

Cet adjoint, élu par le conseil, est pris parmi les conseillers et, 
à défaut de conseiller résidant dans cette fraction de cormmune ou 
s'il est empêché, parmi les habitants de la fraction. 

IL remplit les fonctions d'officier de l'état civil, et il peut être 
chargé de l'exécution des lois et des règlements de police dans celte 
partie de la commune. HN n'a pas d'autres attributions. 

Art. 7%6. — Le conseil menicipel élit le maire et les adjoints parmi 
ses membre<, au scrutin secret et à la majorité absolue 

si ap s deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu Ja 
majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et 
léiection a lieu à la majorité relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus Agé est déclaré élu. 

Art. 77, — La séance dans laquelle il est procédé à l'élection dn 
ne d est présidée par le plus âgé des mcinbres du conseil muni- 
cipal. 

Pour toute é'ection du maire ou des adjoints, les membres 4n 
conseil municipal sont convoqués dans les formes el délais prévus 
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l'élection à laquelle il des 
Avant elle convocatron, 
raient être nécessaires | 
prés les élections 


net 


cinq jours court 
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Les agents et emploscs rétribués 
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Les agents salarics du 

Art. SE — Les maires et adjoints 
durée que je conseil municipal 

Les démissions des maires et adjoints 
territoire. Elle sont définitives à par \ 
chef du terriloire ou, à défaut de celle arct on, li Hos apré 
un nouvel envoi de la deimissiot recommande, 

Les maires et adjoints optinuent ri ‘urs foncliions 
sauf les dispositions de< articles l ! ile loi, 
jusqu à l'installation de leurs <u 

Toutefois, en cas de renourelletin 1! les fonction dus 
maires el adjonn:s sont, à partir «ie nouean ist 
jusqu'à l'élection du maire, exercée r 1 sillers municipaux 
dans l'ordre du tableau 

Ari, 2, — Le maire est seul 6 «dl uliministration: mais il 
peut sous sa surveéillanre et ilulite, déléguer par arret 
une partie de <es fon 
l'absence ou en cas d'empéchement des 
du conseil municipal 

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées 

art. 83 Dans le cas où les intéré!s du maire se trouven 
epposition avec ceux de la comannne, le conseil municipal dési 
ue autre de ses membres pour représenter Ja 
justice, soit dans les contrats 

Art. Si, — En cas d'absenre, de suspen-ion, de révocation ou de 
tout autre empéchement, le maire et pronisoirement remplacé, dans 
la plénitude de <es fonclions, par un adjoint, dans l'ordre de 
nominations et, à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal 
désigné par le conseil, sinon pris dans l'ordre du talkeau 

Art, 85. — Hans le cas où le maire refuserait de fuire un des 
actes qui lui sont prescrits par la loi, le chef du territoire peut après 
l'en avoir requis, y procéder d'office par lui-méme ou par un délégué 
spécial 


maire ne 


ions à un où plusieurs li < adjointe “1 
adjoints, à des membres 


‘onHaune, 


Art. 8G — Les maires et adjoints après avoir é!6 enterdus on 
invités à fournir des expliralions écrites sur es fait jui leur 
seraient reprochés peuvent être suspendus par un arrêté du chef 
du terriloire pour un temps qui n exeédera pas un mois et qui peul 
être porté à trois mois par le ministre de la France d'outre-mer 

Le chef du territoire rend compte immédiatement de sa décision 
au ministre de la France d'outre-mer 

Hs ne peuvent ètre 1évoqués que par ur 
la République 

Les arrêtés de suspension et les décrets de révoralio 
être motivés, Le recours exercé par aoplication de l'article 9 de a 
loi du 2% mai 1872 sera jugé comme affaire urgente el si frais, 4 
est dispensé du timbre et du ministère d'avoeal 

La révocation emporte de plein droit l'inéligihiite 
maire et à celles d'adioint pendant .«ure une À dater a arcrel 
de révocation, à moins qu'il he soit procédé anparat on au renouvel 
lement général des conseils municipaux 

Art. 87. — Au cas prévu et régé par l'arti 
À son défaut le vice-président de la délégalion 
fonctions de maire 

Ses pouvoirs prennent fin dés l'in 

Art. 88, — Le maire nomme à tous les emp'oi (TTLLT 
lesquels, les lois, décrets et ordonnances actuellement en 
fixent pas un droit spécial de nomination, FH suspend et 
titulaires de ces emplois, H peut faire “rmenter | 
més par lui, à condition qu'ils sojent agréés par le 

Dans toute commune où il existe des emploi 
à lise permañcrt, à un personnel execmsiveinont 
auc dans touie <ommmune où il en est créé. le concert municipal detet 
mure, dons le dftai de six mois, par délibération nnise à l'appra 
bation du chef de territoire, les règles concernant le recrutement, 
l'avancement et la discipline des titulaires de res cmplors, 

La délibération du conseil municipal est sxfcmiotre après l'expi- 
etion d'un déiar de quarante jours si le chef de territoire, par arrclé 
moiivé, n'a pas refnsé de l'approuver, Au cas où LE: chef de terrihoire 
scluse s2a 9; piubulion, la commune peut, dans le délai d'un anis, 
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su pourvoir devant le conseil d'Etat qui statue, dans les deux mis, 
en la forme adimirnist'atne. 

baute par ‘€ cons il municipol d'avoir déhihér! dans le délai de 
six mois à partir de ja promulgalion de ‘a pr':nte loi ou de ja 
croalion + ermplois «i dessus visés, il sera s'aiue d'office par un 
urrélé du chel du terrilore qui sera souaus à l'approbation du 
ienistre où 4% France d outre rer. 

Les peines comportant un retard dans l'avancement, une réduction 
de traitement, ou la suppression totale ou partielle du congé annuücti, 
la suspension où la révocalion, ne peuvent être prononcées par Île 
aire qu'après avis molivé d'un conseil de discipline, l'intéressé 
ententu et dûment appelé, Le personnel non exrlusivement com- 
munal mais, permanent, bénéficiera de ces disposiiiuzs en ce qui 
concerne la suspension et la révocation. 

Il sera institué dans le territoire un on plusieurs ronseils de 
discipline dont la composilion sera fixée par le chef de territoire, 
après avis du conseil municipal ou des conseils muni“ipaux jinté- 
Jessrs, 

Art. 89 Lorsque le maire procède à une adjudicalion publique 
pour le comple de la commune, il est assisté de seux membres du 
conseil municipal désignés" d'avance par le conseil ou, à défaut 
de cette désignation, appelés dans l'ordre du tableau 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adjndications. Toctes 
les difficuités qui peuvent s'éever sur les opérations préparaioires 
de l'adjudication, sont résolues, séance tenante, par le maire et 
les deux assistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit. 

art 00 — Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil muri- 
cinal et la surieiliance de l'autorité locale : 

1° De conserver et d'adiministrer les propriclés de la commune 
et de faire en conséquence tous les actes conskrraltoires de ces 
droits ; 

20 De £ r les revenu<, de surveiller les élablissements commu- 
naux et la comptabilité communale ; 

3e De préparer el proposer le budget et ordonnancer les dépenses; 

fo De diriger les (ravaux coOoMmHMUMaUux ; 

Le De pourvoir aux mesures relatives à la voierie municipale ; 

Ge De souscrire les mafrhés, de passer les baux des biens et Îles 
adjudications des travaux communaux dans les formes établies par 
les lois et règlements et par les articles 68 et 69 de la présente loi; 

7e De passer dans les mêmes formes les actes de vente, échanze, 
partage, acceplation de dons ou leg<, acquisition, transaction, lorsque 
ont élé aulorists conformément à la présente loi : 

so De représente: la commune en justice, soit en demandant, 
soit en défendant : 

90 De prendre toules les mesures nécessaires à la destruction des 
animaux nuisibles ; 

joe Et, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil 
municipal 


Art. M Le maire est chargé, sous Fautorité de l'administration 
locale 

jo De la puliication et de l'exécution des lois et règiements; 

e he l'exéculion des mesures de sûreté générale ; 

je Des fonctions spéciales qui lui sont altributes par les Jois. 

art, 92 Le maire pourvoit d'urgence à ce que tonte personne 
décédée soit ensevelie et inhumce décemimert, sans dislinchon ue 


culte ni de croyance, 


art, 93 Le maire prend des arrêtés à l'effet: 

te D'ordonner les mesures locales sur les objets confits par ‘es 
lois à <a vigilance et à son autorité : 

2 be publier de nouveau des lois et les règlements de police 
et de rappel ‘ration. 


vier les ituvens à leur ob 


le maire sont immédiatement 


art, 95 Les arrêtés pris par 
üure rs au hef de terriloire 


territoire peut les annuler ou en suspendre l'exécu- 


e< arrèlés qui portent règlement permanent ne sont 
exéculoires qu'un mois après la remise de lamplialion conslaice 
ur Les récépissés délivrés par le chef de terriloire, 

Néanmoins, en cas d'urgence, le chef de terriloire peut en auto- 
riser l'exécution immédiate, 

Art. 9% Les arrèlés du maire ne sont obligatoires qu'après 
avoir élé portés à la connaissance des intéressés, par voie de pulbri- 
cation et d'affiches, toutes les fois qu'ils contiennent des dispositions 
générales el, dans les autres cas, par voie de notification hi- 


Le , 
valuetle 

La publication est constatée par une déclaration certifiée par le 
mairt 

La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée, 
où, à défaut, par l'original de notification conservé dans les archives 
de la mairie 

Les arrété, actes de publications, et de notificalion sont inscrits 
à leur date sur les registres de la mairie. 

art, © - Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes 
L! ‘i upeires 

es gardes champêtres sont nommés par les maires; ils doivent 
Clre agréés et commissionnés par le chef de terriloire, Ce cermier 


devra faire connaitre son agrément, ou son refus d'agréer, dans le 
délai d'un mois, Hs doivent étre assermentés, Is peuvent étre sus- 
endus par le maire, La suspension ne pourra durer plus d'un mois, 
le chef de terriloire seul peut les révoquer 

\ dehors de leurs fonctions relatives à la police rurale, 1es 


gaid champètres sont chargés de rechercher chacun dans le terri- 
luire de ! immune pour laquelle à est assermenté, les contra- 
venons aux reéglements et arrêtés municipaux. 


” 
Hs dressent des procès-verbaux pour constater ces contraventions. 


Les communes pourront également disposer de gardes municipaux 
dont le <tatut, l'effectif et les fonctions devront étre approuvés par 
le chef de territoire, 





TITRE IV 
De Vadmin:stration des communes. 
Cuarume Ier, — Des biens, travaur et établissements communaur, 


Art. 97. — La vente des biens mobiliers et immobiliers des com- 
muues autres que ceux servant à usage pub'ic peut étre autorise 
sur la demande de tout créancier porteur de litre exéculoire par un 
arrèlé du chef de territoire qui détermine les formes de la vente. 

Art. 9, — Le conseil municipal statue définitivement sur l'accep- 
lation des dons et legs faits à la commune, à moins qu'il ne qéchue 
de transiger avec les héritiers de l'auteur de la libéralité, 

Dans ce cas, l'autorisation d'accepler ne peut ètre donnée que 
par un décret en conseil d'Etat. 

Lorsque la déiibération porte un refus de dons et legs, le chef 
de territoire peut inviter le conseil municipal à délibérer à nouveau ; 
le refus n'est définitif que si, par une seconde délibération, le 
conseil municipal déclare y persisler, ou si le chef de territoire na 
pas requis de nouvelles délibérations dans le mois du dépôt de la 
délibération portant refus, 

Art. 99, — Le maire peut toujours, à titre conservaloire, accepter 
les dons et legs et former avant l'autorisation toute demande en 
délivrance, 

Le décret du Président de la République, l'arrêté du chef de 
lerriloire ou la délibération du conseil municipal, qui interviennent 
ultérieurement, ont effet du jour de cette acceptation. 

Art. 1009, — Aucune construction nouvelle ou reconstruction ne 
peut être faite que sur la production des plans et devis approuves 
par le conseil municipal et par le chef de territoire sauf les excep- 
Hans prévues par des lois spéciales. 

Art. 101, — Les communes sont dispensées de passer des marchés 
écrits pour les travaux, transport el fournitures dont la dépense 
n'excède pas 20.000 F dans les communes de moins de 10.000 habi- 
lants de population municipale, et 40.009 F dans les communes 
d'une population supérieure. 

Les communes peuvent. passer des marchés de gré à gré pour 
les travaux, transports et fournitures quelconques dont Ja valeur 
n'excède pas, pour le montant total de l'entreprise, la somme de 
30.00) F dans les communes de 5.000 habitants et au-desous et 
60.000 F dans les communes de plus de 5.090 habitants, et 100000 PF 
dan: les communes de plus de 10.090 habitants. Les maxima visés 
ci-dessus peuvent être modifiés par arrêlé du chef de territoire, 

Les trailés passés de gré à gré pur les comumnes et les élablis- 
ee de bienfaisance sont approuvés par l'autorité qui règle le 
udgt. 

A moins de dispositions contraires, résultant des lois ou règle- 
ments, les traités por'ant concession des services municipaux 
publics, sont approuvés par décret en conseil d'Etat lorsque leur 
durée est supérieure à trente ans et par le chef de terriloire dans 
les autres cas. 

Les maxima visés ci-dessus peuvent être modifiés par décret da 
aministre de la France d'outre-mer, 

Art. 102, — Deux ou plusieurs conseils municipaux peuvent prova- 
quer entre eux, par l'entremise de leurs présidents et après en 
avoir averti le chef de territoire, une entente sur les objets d'utili'é4 
commune compris dans leurs attributions et qui intéressent à la 
fois leurs communes respectives, 

Ils peuvent faire des conventions à l'effet d'entreprendre on de 
conserver, à frais communs, des ouvrages ou des institutions d'utilité 
publique. 

art. 10% — Les questions d'intérét commun seront déballueg 
dans des conférences où chaque conseil municipal sera représenié 
par une commission spéciale nommée à cet effet el composte de 
trois membres nommés au scrutin secret. 

Le chef de territoire pourra toujours assister à ces conférences. 

Les décisions qui y seront prises ne seront exéculoires qu'apres 
avoir élé ralifiécs pur tous les conseils municipaux intéressés et 
pe les réserves énoncées au chapitre HI du titre IV de la présrn'e 
ul. 

Art, 105. — Si des questions autres que celles que prévoit 
l'article 102 élaient mises en discussion, le chef de territoire décla- 
rerait la réunion dissoute, 

Toule délibération prise après celle déclaration donnerait lieu 
à l'app'icalion des di<posiliuns et pénalités énoncées à l'article %# 
de la loi du 10 août 171, 

Art. 105, — Les délibéralions des commissions administratives des 
hospices, hôpitaux et autres établissements charitables communaux 
concernant un éanprunt sont exéculoires, sur avis conforme du 
conseil municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas, 
seule ou réunie au chiffre d'autres emprunts non encore rem- 
boursé<, le montant des revenus ordinaires de l'établissement et 
que le remboursement doit être effectué dans le délai de douze 
années el sous réserve que, S'il s'agit de travaux quelconques à 
exécuter, le projet en aura été préalablement approuvé par l'auto- 
rité compétente. 

Si Ja somine à emprunter, seule ou réunie aux emprunts anté- 
ieurs non encore remboursés, dépasse le chiffre des revenus ordi- 
haires de l'établissement, ou si le remboursement doit être effectué 
dans un délai supérieur à douze années, un arrêté du chef de terri- 
luire est nécessaire pour autoriser l'emprunt. 

Si l'avis du conseil municipal est défavorable, l'emprunt ne peut 
être aulorisé que par arrété motivé du chef de territoire, après avis 
de l'assemblée représentative. Si la durée de remboursement dépas e 
trente ans, l'emprunt ne peut être au'orisé que pur décret en 
conseil d'Etat. 

Art. 106, — Les défibérations par lesquelles les commissions admi- 
histralives chargées de la geslion des établissemens publics com- 
Wunaux changeraicul en {ulalité ou en partie l'affectation des locaux 
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ou objets immobiliers ou mobiliers appartenant à res établissements 
dans l'intérêt d'un service public ou ee quelconque, ou mettraient 
à la disposition, soit d'un autre établissement public ou privé soit 
d'un particulier, lesdits locaux et objets, ne sont exécutoires qu'apres 
avis du conseil municipal el en vertu d un arrêté motivé du chef de 
derriloire. 


Cuarmme IH. — Des artions judiciaires. 


Art. 107. — Le conseil municipal délibère sur les actions à 
intenter ou à soutenir au nom de la commune. 

Art. 408. — Le maire, en verlu de la délibération du conseil 
municipal, représente en justice la commune, Il peut toujours, sans 
autorisation préalable du conseil municipal, faire tous actes conser- 
valoires où interruptifs des déchéances. 

Art. 109. — Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a 
le droit d'exercer, tant en demandant qu'en défendant, à ses frais 
et risques, avec l'autorisation du chef de territoire, les actions qu'il 
croit appartenir à la commune, et que celle-ci, préalablement appelée 
à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercer, 

Le contribuable adresse au chef de territoire un mémoire détaillé 
dont il lui est délivré récépissé. Le chef de territoire transmet 
immédiatement ce mémoire au maire, en l'invilant à le sougnettre 
au conseil municipal, spécialement convoqué à cet effet; le délai 
de convocation peut être abrégé. 

La décision du chef de territoire doit être rendue dans Ir délai 
de deux mois, à dater du dépôt de la demande en autorisation. 
Toute décision portant refus d'autorisation doit être molivée. 

” Si le chef de territoire ne statue pas dans le délai de deux mois 
ou si l'autorisation est refusée, le contribuable peut se pourvoir 
devant le conseil d'Etat. 

Le pourvoi est introduit et jugé selon la forme administrative. 
J1 doit, à peine de déchéance, être formé dans le mois qui suit, soil 
l'expiration du délai imparti au chef de territoire pour statuer, soil 
la notification de l'arrêté portant refus. 

I doit être statué sur le pourvoi dans le dé'ai de deux mois à 

partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du 
conseil d'Etat. 
” Le chef de territoire on le conseil d'Etat peuvent, s'ils accordent 
l'autorisation, en subordonner l'effet à la consignalion préalable 
de: frais d'instance et ils fixent, en ce cas, la somme à consigner. 
La comgmune est mise en cause et la décision qui intervient a etfel 
à son égard. 

Après tout jugement intervenu, le contribuable ne peut se pour 
voir en appel ou en cassation qu'en vertu d'une nouvelle aultori- 
sation. 

Art. 110. — Aucune action judiciaire autre que Jes actions posses- 
soires ne peut, à peine de nullité, être intentée contre une commune 
qu'autant que le demandeur à préalablement adressé au chef de 
territoire un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclama- 
tion. Il Jui en est donné récipissé, 

L'action ne peut étre portée devant les tribunaux qu'un mois 
après la date du récipissé, sans préjudice des actes conservaloires, 

La présentation du mémoire interrompl toute prescription on 
déchéance si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai 
de trois mois. 

Art. 111, — Le chef de terriloire adresse immédiatement le mémoire 
au maire avec l'invitation de convoquer le conseil municipal dans 
le plus bref délai pour en dé'ibérer. 


CnariTee HE — Du budget communal. 
SECTION EL — RECETTES EX DÉPENSES, 


Art, 912. — Le budget communal se divise en section ordinaire et 
en section extraordinaire, I est établi selon une contexture uni- 
forme fixée par le chef de territoire, après avis du conseil municipal. 

Art. 113%. — Les recelles de la seclion ordinaire comprennent: 

fo Une quote-part sur l'impôt des propriétés bâlies et non bâties 
existant sur le terriloire de la commune, fixée par délibération de 
las:emblée représentative, sans pouvoir ètre inférieure, pour chaque 
commune, à 50 p. 100 du produit brut de cet impôt ; 

2e Une quole-part sur le produit des patentes et licences des 
commerçants de détail exerçant sur le terriloire de la commune, 
fixée par délibération de l'assemblée représentative, sans pourvoir 
être inférieure à 50 p. 100 du produit de cet impôt; 

3e Une portion de droits d'entrée perç,s au profit du territoire, 
fixée par délibération de l'assemblée représentative, sans pouvoir 
être inférieure pour chaque commune, à un pourcentage égal au 
rapport entre le chiffre de la population de la commune et celui de 
l'ensemble du territoire, tel qu'il résulle du dernier recensement 
officiel : 

io Une portion du droit des pauvres perçu an profit du terriloire, 
fixée par délibération de l'assemblée représentative, sans pouvoir 
Cire inférieure pour chaque commune à un pourcentage égal au 
rapport entre le chiffre de la population de la commune et relui de 
l'ensemble du territoire, tel qu'il résulte du dernier recensement 
officiel : 

2e Des impôts sur les bicyclettes, voilures attelées ou automobiles, 
motocyelettes, chiens, billards ; 

Go Des taxes municipales: droits de place et de stationnement 
sur les marchés, sur la voie publique ou à l'occasion des fêtes 
pepe, produits des concessions d'eau et aiguades, taxe sur 
‘éclairage, taxe d'enlèvement des ordures ménagères et de déver- 
sements aux égouts, concession du cimetière et taxe d'inhumalion, 
droits d'état civil, taxe sur la publicité faile à l'aide de panneaux- 
réclames, d'affiches, d'enseignes Vbmineuses où non et  hauts- 


parleurs, taxe sur les appareils de radiophonie, sur les élablissements 
de nuit; 








7e Le produit des exploitations ou les revenus des immeubles 


appartenant à la commune ; 
So Généralement toutes les ressources annuelles et permanentes, 
Les comumnes pourront être autorisées à établir d'autres taxes 
que celles énumérées aux paragraphes précédents, par décret rendu 
en conseil d'Etat. 
art. 11%. — Les recettes de la section extraordinaire se composent: 
fe Des contributions extraordinaires dûment autorisées; 
2 Des prix des biens alikinés, 
ïe Des dons et lezs 
‘° Du remboursement des 
rachetées : 
5° Du produit des emprunts, subventions et de toutes 
recettes accidentelles 
Art. 115. Les dépenses de la sechion ordinaire comprennent les 
dépenses annuelles et peérnanentes ou encore celles qui, au cours 
d'un exercice, revêtent un caractère urgent d'utilité communale, 
Les dépenses de la section extraordinaire comprennent es 


exigibles et des rentes 


capitaux 


utres 


dépenses accidentelles ou temporaires qui sont impulées normale- 
ment sur les recelles énumérées à l'article 115 ou encore, si celles-ci 
sont insuffisantes, sur l'excédent des recettes ordinaires 

Art, 116. — Sont ob'igatoires pour les communes les dépenses 


suivantes : 

1e L'entretien de l'hôtel de ville et des bâtiments municipaux: 

2e Les frais de bureau et d'impression pour Île rvice de la 
commune, de conservation des archives EBommunales, d'abonnement 
aux journaux officiels de la République et du territoire ; 

3e Les frais de registres de l'état civil et des livrets de famille 
el la portion de la table décennale des actes de l'état civil à la 
Charze de la commune : 

4e L'indemnité du trésorier payeur, faisant fonction du receveur 
municipal : 

5° Les pensions À la charge de la commune lorsqu'elles 
régulièrement liquidées et approuvées ; 

üo Les dépenses relatives à l'instruction publique: entretien des 
bâtiments scolaires, communaux, fourniture du mobilier scolaire 
produits pharmaceutiques, installation et entretien des cours, jardins 
et terrains de sport ConMaunaux ; 

7e Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois 
et règlements, dans la dépense des enfants assistés et des aliénés: 

8e La clôture et l'entretien des cimetitres situés dans les limites 
communales : 

% Les frais d'établissement et de conservation des plans d'aligne- 
yoent et de niveuement arrêtés par le conseil municipal; 

10e L'acquittement des dettes exigibles: 

11e Les dépenses des chemins vicinaux dans les 
la loi; 

{20 Les traitements du secrétaire et des employés de la mairie 
ct des ouvriers des services municipaux : Ê 

15 Les dépenses occasionnées par l'application de i'article &3 de 
la présente loi et généralement toutes les dépenses mises à la 
charge des communes par la loi 

Art. 11%. Les taxes particulières dues par les habitants ou 
propriélaires en vertu des lois et des usages locaux sont réparties 
par une délibération du conseil municipal approuvée par le chef 
de territoire. 

Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recou- 
vrement des contributions publiques 

Art. 118 Les conseils municipaux peuvent voter, dans la limite 
d'un maximun fixé par l'assemblée représentative, des contributions 
extraordinaires dont je produit sera affecté dans les dépenses extra 
ordinaires d'utifté communale, 

Art. 119, — Sont autorisés: 


a) Par le chef de terriloire les emprunts communaux d'un montant 
ne dépassant pas 13 millions de francs et dont la durée d'amortis- 
sement n'excède pas 90 ans; 

b) Par arrêté conjoint des ministres de la France d'outre-mer et 
des finances, les emprunts communaux d'un montant supérieur À 
1 millions de francs et dont la durée d'amortissement n'excède pas 
J) ans; 

€) Par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances. les cmprunts 
Comiaunaux dont la durée d'amortissement excède 30 ans. 


limites fixées par 


SECTION IE, — VOTE ET RÈGLEMENT DU PURGE 


Art. 120 — Le budget de chaque commune est Proposé pal le 
maire, VOLË par le conseil municipal et réglé par le chef de terri- 
toire 

Les budgets des établissements communaux d'assistance et de 
bienfaisance sont réglés après avis du conseil muni ipal, par l'auto 
rité qui règle le budget de la commune 

Lorsque le budget d'une commune n'a pas €té voté en « quilibre 
par le conseil municipal, le chef de territoire le renvoie au maire 
dans le délai de quinze jours qui suit son dépôt au gouvernement 
du terriloire, Le maire le soumet dans les dix jours à une seconde 
délibération de l'assemblée communale. Celle-ci doit statuer dans 
le délai de hullaine et Je budget est immédiatement renvové au 
chef de territoire. x 

Si le budget ayant fait l'objet d'une deuxième délibération. n'a 
pas élé à nouveau voté en équilibre et s'il n'a pas été renvoyé au 
chef de terriloire dans le délai d'un mois à compler de son renvoi 
au maire en vue de la seconde délibération, le chef de territoire 
règle le budget. 

Lorsque l'exécution du budget du dernier exercice clos d'une 
commune fait apparaitre un déficit égal où supérieur à 10 p. 100 
de ses ressources ordinaires le budget primitif voté par le conseil 
municipal est soumis dans les conditions ci-après déterminées à 
une Commission présidée par le chel de terriluire ou son délégué 
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et comprenant le maire de la commune, deux dékignés du conseil 
municipal, le trésurier-payenr onu son délégué, Je chef du service 
des contributions ou son délézué, 

Le déficit prévu ci-dessus est constaté par un certificat de la 
s'lualion fluanvitre établi par le receveur municipal à la clôture 


de l'exercice dont il s'agit et notifié par lui à l'autorité qui règle le 
budget 

La commission devra vérifier si le conseil municipal à adopté 
toutes les mesures susceptibles d'assurer l'équilibre du budge! 


en voie de réglement et de résorber le déficit du dernier exercire 
con 

Si la commission constate que lesdites mesures n'ont pas été 
prise ou sont insuffisantes, le chef de territoire invile le conseil 
uunicipal à délibérer dans le délai de quinze jours sur les propo- 
Hiliuns «€ Ja Cons SIOou. 

Si, à l'expiration de ce délai, le conseil municipal n'a pas volé 
res de redressement suffisantes, ces mesures scront arrèlées 
ct le budget serz régjé, après un nouvel examen de la commission, 
chef de terriloire. 


ir 

: Celui-ci possédera, à cet eflet, tous les pouvoirs dévolus au conseil 
nu at en maticre fiscale et budgétaire, mais il ne pourra établir 
di elles limposilions où taxes, telles qu'elles sont prévues par 
la législation en vigueur, que dans la mesure où, après suppression 
de lout ou parie des dépenses facullatives, les ressources volées 
par le conseil municipal seraient insuffisantes pour couvrir Îles 
déens oblisalotres éuumérées à l'article 196. 


Si de maire ou le consEéil mumiripal se refuse à désigner des 
délégués on si le maire et les déjégués se refusent à participer 
aux travaux de la rommission spéciale, celle-ci passe oulre, après 
mise en demevure adressée par le chef de terriloire, au maire et 
au conseil municipal et s'ils ont cité désignés, aux délégués de ce 
dernier 

La mise en demeure consiste dans l'envoi d'une lettre recom- 
mandée, mvilant soit à désigner les délégués dans un dflai de 
quinze jours, soit à répondre à une deuxièine convocation du chef 

de territoire dans un délai de huit jours. 

tri. 121 Les crédits qui seront reconnus nécessaires après le 
rétement dn bmdget seront volts ei autorisés conformément à 
Ll'artie le pré dent. 

vrt, #22 Les conseils municipaux peuvent porler au budget 
Un crédit pour Îles dépenses imprévues. 

La somme inscrite pour ce crédit ne peut être rédnile ou rejetée 
qu'antant que les revenus criinaires, après avoir satisfait à toutes 
ke: dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire face. 

Le créant pour depenses imprévres est employé par le maire. 
Dan la première session qui suivra l'ordonnanre de chaque dépense, 
le maire rendra comple au conseil municipal, avec pièces Justin: 
valves à l'appui, de l'emploi de ce crédit, Ces pièces demeureront 
annexes à la délibération, 

Ce crédit ne peut être emplové que pour faire face à des dépenses 
urgentes en vue desquelles aucune dotation n'avait élé inscrite au 
budget » 

art. 122 L'arrèté du chef du territoire qui règle le budget d'une 
commune peul rejeter ou réduire les dépenses qui y sont portées, 
sauf dans le cas prévu à l'article 121, mais il ne peut les augmenter, 
m en introduire de nouvelles qu'antant qu'elles sont obligatoires. 

loutetois, comme le budget pourvoit à toutes les dépenses obli- 
gatoires et qu'i n'aprlique aucune rrcelle extraordinaire aux 
dépen-es, soit obligaloires, soit facullatives ordinaires ou extra- 

“rdinaires, les allocations portées audit budget pour les dépenses 
facultatives, ne peuvent être modifiées. 

rt. 124 si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés 
par une dépense obligataire, où n'allouait qu'une “somme insuffi- 
sante, l'allocation serait inscrite au budget par arrêté du chef de 
territoire 

Aucune inscription d'office ne.pent être npérée sans que Île 
conseil municipal ait été, au pr'alable, appelé à prendre une 
delibratior spéçlale à re sujel. 

SN <'agit d'une dépense annuelle et variable, le chiffre en est 
fixé sur la quotité moyenne pendant les trois dernières années 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature on d'une 
cuse extraordinaire, elle est inserile par sa quotit£ réelle, 

Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir 
aux dépenses obligatoires inscrites d'office en vertu du présent 
1 il y est pourvu par le conseil municipal ou, en cas de refus 
de a part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par 
libération: de l'assemblée représentative. 

del. 15 Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget 
d'une commune nawrait pas été définitivement réglé avant Île 
commencement de l'exercice, les recettes et les dépenses ordinaires 

wlées au dernier budget continuent à étre faites jusqu'à l'appro- 
| lon du nouveau budget, 


CRE 


Cua FRE IV De la comptalilité des communes. 
\rt. 126, — Les comples du maire pour l'exercice clos sont pré- 
œil ui nseil mueipal avant la délibération du hudget, 
Les uuples du marre sont approuvés par l'aulorilé qualifiée 
pour régler le budget 
Art. 127, — Le maire délivre des mandats. 


S'il refusait de mandater une dépense régulièrement autorise et 


Laquide il serait prononcé par errêté du chef du territoire. L'arrèté 
ditrs ris ont heu de mandat du maire 

Î « de besoin, des urrétés du maire déterminent les conditions 
Ci e<que [lé e ou les adjoints peuvent engager ou 1nandater Îles 
dépenses 

Art 124 — Les recettes et dépenses communales s'effectuent par 


un comptable, chargé seul et sous sa responsabilité de poursuivre 
Ja rentrée de 


lous revenus de la commune et de loutes sommes qui 





lui seraient dues, ain<i que d'acquitter les dépenses ordonnancées 
par ie maire, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accorde < 

Tous les rules de taxe, de sous-réparlilion el de protestalions 
Jocaies doivent être remis à ce comptable, 

Art. 129. — Toutes les recetles municipales pour lesquelles %s 
lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvre- 
ment s'eflectuent sur les états dressés par le maire; ces états sont 
exécutoires après qu'ils ont été visés par le chef de territoire. 

Les oppositions orsque la matière est de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires, sont jugées comine affaires sommaires. 

Art. Lx. — Toute personne autre que le receveur raunicipa] qui, 
sans aulorisation légale, se serait inzérée dans le maniement des 
deniers de la comunune, sera par ce seul fait constitué coraplable 
el pourra, en outre, être poursmvie, en verlu du code pénal, comme 
s'élamt immuscée sans titre dans les fonctions publiques. 

Ard. 134. — le trésorier-paveur où son préposé remplit les fonc- 
lions de receveur municipal. Ces fonctions pourront Cire conflée: à 
un receveur municipal spécial sur la demande du conseil municipal. 
Ce receveur est nommé par le chef de territoire. 

Art. 132, — Les comptes du receveur municipal sont apurés el déf- 
hilivement réglés par la cour des comptes. 

Art. AX3 — La respousabilité des receveurs municipaux et les 
formes de la comptabilité des communes sont déterminées par des 
règlements d'administration publique. 

Art. 135. — Les hudgels et Jes comptes des communes restent 
déposés à la mairie et peuvent être consultés pur le public. 


TITRE V 
Des biens et des droits indiv:s entre plusieurs communes. 


Art. 1%. — Lorsque plusieurs communes possèdent des biens on 
des droits indivis, un décret du Président de là République instiiuera, 
si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de 
délégués de: conseils municipaux des communes ntéressées. 

Chacun des conseils élira dans son sein. au scrutin secrel, le 
nombre de délégués qui aura été déterminé par le décret du Pré- 
sident de la République. 

La commission syndicale sera présidée par un syndic élu par les 
délégués et pris parmi eux. Elle sera renouvelée aprés chaque 
renouvellement des conseils municipaux. 

Les délibérations sont soumises à toules les règles établies par 
les délibérations des conseils municipaux. 

Art. 136. — Les attributions de la commission srndicale et de son 
président comprennent administration des biens et droils indiv:s 
el l'exécution des travaux qui s'y rattachent. 

Ces altributions sont les mèmes que celles des conseils munici- 
paux et des maires en ee matière. d 

Mais les ventes, échanges, partages, acquisitions, transactions 
demeurent réservés aux roncvoils municipaux, qui pourront autoriser 
le président de la commission à passer Îes actes qui y sont relatifs. 

Art. 137. — La répartition des dépenses votées par li commission 
syndicale est faite entre les communes intéressées par les consei s 
municipaux. Leurs délibéralion: seront soumises à l'approbation dn 
chef du territoire. En cas de désaccord entre les conseils munici- 
paux, le chef de terriloire prononcera, sur l'avis de l’assembice 
repré<entative. 

a part de la dépense définilivement assignée à chaque commune 
«ra portée d'oflire aux budgets respectifs, conformément à j'erti- 
cle 123 de ia présente loi. 


TITRE VI 


Des syndicats de communes. 


Art. 13%. — Lorsque les conseils municipaux de deux ou plusieurs 
communes d'une méme circonseriplion ont fait connaître, par déli- 
Lérations concordantes, leur volonté d'associer les communes qu'ils 
représentent pour des œuvres d'utilité intercommunales, et qu'ils 
ont décidé de consacrer à cette œuvre les ressources suffisantes, les 
délihérations prises sont soumises an chef de territoire qui. sur d'avis 
de l'assemblée représentative, décide s’il y a lieu d'autoriser, dans 
là circonseriplion, la création du syndicat. 

En cas de refus, la décision dun chef de terriloire peut être déférée 
au conseil d'Etat par les conseils municipaux intéressés, 

Des communes de la même cirronseriplion, autres que celles pri- 
mitivement associées, peuvent être admises, avec le consentement 
de celles-ci et suivant les règles ci-dessus prescrites, à faire partie de 
l'association qui prend le nom de syndicat des communes. 

D'autres rominunes, méme appartenant à des circonscriptions 
limitrophes, peuvent être admises, du consentement des communes 
associées, à faire partie du svndicat, Tou'elois, en cas d'avis défave- 
ruble de l'assemblée représentative ou du chef de territoire, l'acces- 
shon des nouvelles communes. dont être auforisée par un décret 
rendu en conseil: d'Etat. 

Ari, 439. — es svadicats de communes sont des établissements 
publies investis de la persannaiié civile 

Les lois et règlements concernant la tutelle des communes leur 
sont applicables. 

Dans le cas où les communes syndiquées font partie de plusieurs 
circonscriptions, le syndicat resserlit au gouvernement du territoire. 

Art. 150, — Le syndicat est administré par un romilé. A moins de 
dispositions contraires, confirmées par la décision d'institution, ce 
comité est constitué d'après les règ'es suivantes, Les membres sont 
cius par les conseils municipaux des communes intéressées, Chaque . 
commune est représentée dans le comité par deux délégués. Le 
choix du conseil municipal peut porter sur tout ciloyen réunissant 
les conditions requises pour faire partie d'un conseil municipal. 
Les délégués sont élus au serulin secret et à la majorité absolue; 
si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la m 
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rité absolue, il est procédé à un troisième tour el l'élection a lieu 
à la majorilé relative. En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé 
est déclaré élu. Les délégués qu conseil municipal suivent le sort 
de cette assemblée quant à la durée de leur mandat; mais en cas 
de suspension, de dissolution du conseil municipal ou de démission 
de tous les membres, ce mandat est continué jusqu'à la nomination 
des délégués par le nouveau conseil. Les dé'égués sorlant sont rééli- 

ibles. En cas de vacance parmi les délégués, par suile de déces, 

émission ou tout autre cause, le conseil municipal pourvoit au rem 
placement dans le délai d'un mois. Si un conseil après mise en 
demeure du chef de territoire, néglige ou refuse de nommer Îles 
délégués, le maire et le premier adjoint représentent la commune 
dans le comité du syndicat, 

Art. 141. — Les conditions de validité des délibérations du comité, 
et le cas échéant, du bureau procédant par délégation du comité 
de l'ordre et de la tenue des séances, sauf en ce qui concerne Ja 
publieite, les condilions d'annulation de ses délibérations, de nullité 
de droit et de recours, sont cel'es que fixe la loi du 5 avril 18Si pour 
les conseils municipaux. 

Art. 442 — L'administration des établissements faisant l'objet 
des syndicals est soumise aux règles qu droit commun. Leur sont 
nolamment applicables les lois qui fixent, pour les établissements 
analogues, la constitution des commissions consultalives ou de 
surveillance, la composilion ou Ja nomination du personnel, la 
formation et l'approbation des budget:, l'approbation des comples, 
les règles d'admanistration intérieure et de complabilité. Le comils 
exerce à l'égard de ces etablissements les droits qui appartiennent 
aux conseils municipaux à l'égard des établissements communaux 
de même nature. 

Toutetois, si le syndical à pour objet de secourir des malades, 
des vieillards, des enfants ou des incurables, le comilé pourra déci- 
der qu'une même commission administrera les secours d'une part à 
domicile et d'autre part à l'hôpital on à l'hospice 

Art. 143. — Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses de créa- 
tion et d'entretien des établissements ou services pour lesquels le 
syndicat est constitué 

Les recelles de ce budget comprennent: 

4° La contribution des communes associées, Cetle contribution est 
obligatoire pour lesdites communes pendant la durée de l'association 
e’ dans la limile des mécessités du service, tele que les délibérations 
initiales des conseils municipaux l'ont déterminée. 

Les communes associées pourront affecter à cetle dépense leurs 
ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles, Elles sont en 
outre autorisées à voler à cet effet cinq centimes spéciaux: 

20 Le revenu des biens, meubles on immeubles, de l'associal on: 

30 Les somimnes qu'elle recoit des adiministralions publiques, des 
associalions, des particuliers. en échange d'un service rendu; 

o Les subventions du terriloire, de la circonscription et des 
communes, 

5° Les produits des dons ou legs 

Copie de ce budget et des comples au syndicat cera adressée 
chaque année aux conseils municipaux des communes svndiquées. 
Les conseillers municipaux de ces communes pourront prendre com 
munication des procès-verbaux des délibérations du comité et de 
celles du bureau. 

Art. 1%4. — Le syndical peut organiser des services inlercommn- 
naux autres que ceux prévus à la décision d'institution, lorsque les 
conseils municipaux des communes associées se sont mis d'accord 
our ajouter ces services aux objets de l'association primitive. 
L'énensien des attributions du syndicat doit être autorisée par décret 
rendu dans la même forme que la décision d'institution. 

Art 155. — Le syndicat est formé soit à perpéluilé, soit pour une 
durée déterminée par la décision d'instilulion. I est dissous, soil 
de plein droit par l'expiration du temps pour lequel il a été formé 
ou par la consommation de l’opératin qu'il avait pour objet, soil 
ur le consentement de tous les conseils munie paux intéressés, 
1 peut êire dissous, soit par décret sur la demande molivée de la 
majorité desdits conseils, soit d'office par un décret rendu sur l'avis 
conforme de l'assemblée représentative et du conseil d'Elat. 

Le décret de disso'ution détermine, sous la réserve des droils des 
tiers, ies condilions dans lesquelles s'opère la liquidation du syndical. 

Art. 146, — Sont abrogées toutes disposilions contraires à la pr‘- 
sente oi, et notamment l'article 2 du premier décret du 20 mai 1890 
et le deuxième décret du 20 mai 1890, Demeurent maintenues les 
limites terriloriales des communes de Papeele et d'Ulturoa, telles 
qu'elles sont fixées par L'article te du premier décret du 20 mai 18% 
él le décret du 18 juin 1955. 





ANNEXE N°111 


{Session de 1952. — Séance du % février 1452.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la Répablique 
française à prendre loutes disposilions pour réorganiser les conseils 
de district dan: les Etablissements français de l'Océanie, présentée 
par MM. Gaignard et Coulon, conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils de district des Etablissements 
français de l'Océanie sont actue:lement régis par un arrété locat 
datant du 22 décembre 1897, dont les dispositions présentent des 
Caractères trop archaïques ne s’adaptant pas à l'évolution de ces 
organes, Cet arrèlé, ouire certaines inéligib.lilés anachroniques, éla- 
blit une lutelle extrémement kurde sur ces conseils et reste praii- 









quement muet sur leurs attribu'ions le elle sorte que \ popliite 


on de l'Océane ne peut participer vraiment à la gestion ue ses 
intérêts locaux, 
: Par aile us, es conseils ne se iéunissent presq jamais et se 
bornent à vinelire des VŒUX lei suuienlt platouiques, H semble doi 
uidispensab onformetuen iux slipulauons de la Lonst lun 
1h et à la jurisprudence de notre As-en jui à enu à 
accorder les pius grandes lbertes iles aux pe us d i “iner, 
lue ces conseils atent un ro rrespotda letnen u leur 
posilion, ainsi qu'aux réalites nouve les 

C'est ainsi qu'au cours de sa session d'octobre 1949 s-embice 
répresenlalive de ce terriloire fut appelée à staluer sur un projet qui 
lui fut eounnus par le gouverm et qu: presente des dispositions 
propres à salisfaire les vœux des populations lova es 

Par ailleurs le Gouvernement déposait, sous » Jill, no 
detuande d'avis Ltendant à donner une isécral \ léca'e à ces l= 
seils de district, dont ‘ut sai-ie notre Assembilce, le 27 rembie 194, 


Nous dirons, dès maintenant, que pro le loi qui ne lixe pas les 
cadres de ces insttutions et se borne à lais-er à des atret s © au 


soin de ‘es organiser, ne semble pas ré} ré aux VŒux de | a-svine 
blée representative 
Nous pensons qu'un projet p'us élud lot sortir des 4 itlons 
le notre A<semm e, propel oc :ai Far L'avis dep vus par asser 
représentatise de ce territoire 
#æ lexle que nous avutie | { le be 1 0 17e 
balion, lient compte largement du proet 4 * assemblée, Lepene 
dant, nous avons peuse, étant donné la multiplicité des modes de 
vie el des inslitulions des peuples de ce temtoire, qu'il ut Lou de 
he fixer que des cadres aseevz larses, atin que Île £& Verneur, éclairé 
par l'assemblée représenta'ive, pui--e appliquer ces d spositior.s seton 
les districts et les iles 
Notre projet reprend, en eflet, ‘es grandes lgnes du te 1 pté 
par l'assemblée jocale, ainsi que celles du texte analogue <e ranpor- 
tant aux collectivi ira es Inalza *, adoplé par not ser i 
le 2% décembre 1951. HN prévoit nolamiment qu Us i-Cl's sv'omt 
inspirés par les instilul'ons locales et jue Le trotulare les membres 
dépendra du chiffre de population haque district, 1 révoit des 
sessions ordinaires e! extraordinaires et accorde des pPuaiv. its certains 
aux présidents des consel's de di: LL. L'innovation Jue nons prop) 
sons en nous référant au vole de w-erhhlee ehiatie U la 
iion entre ‘e+ attributions des conseil + de dist | de vin 
* et des consei's de district de moyen exercice, Les pre nie” 





d'sgnée par arrètés du 


ef de territoire anés iVis 

sembiée représentalise, bénéliciant de ressources tinincières F 
ciales, doivent étre une élape indispensah'e prénnare à l'ée Lion 
en Communes de ein exerce 

Lependant, dans le bu! de ne pas surchargser te projet, ol OL PET PE 
nous l'avons dit, de permetire aux autorités lovalrs d'ad D'er l'orga 
nisalion de ces consel!s qux Hilo pari ilèies de chaque region 
nous aVOns prévu qu'un certain nombre de d sposilions se racportant 


holammmnent aux collèzes é'ecloraux, aux incligibilit e, Aux inmofalites 
les opéralions électoraes, règ'es de lonctionnement de in-erls 
modes d'élection et inodalités de remolacement lu prés dent et lo 
l'adjoint, à Nsi que les ati bulions spécia'es desdits consel!s, seront 
fixées par arrêté du gouverneur pris sur avis rontoirme de l'assemtiee 
représentative; en Lis de désaccord l'arbitrage du ministre tnt ‘FViélie 
dra, Sur avis préalab'e de l'Assemblée de LUnon francaise 

Enhin, nous pensons que la création ce nsvils de distr ct ne doit 
CWe qu'un premier pas vers l'ére n de Mmantcipalites sur s'ensem- 
be du territoire des Etablissements traru We de l'Océanie Al ir | etla 


institution, el notamiment la créalon de conacils de di<ir le plein 
+ . L EL ut Î 
exe Ce, doit permellre i tporentissag le ja geslion de leurs int rols 
locaux aux populations océantennes * 
Nous avons d me prévu que les consei!s de district de plein exer- 
cie pourront être érgés en communes de plein exercice par décret 


r »* n ' ? - L . 

pris en Cconse'l d'Elat et conformément aux propositions où sur avis 

» » .! } DC à ' » ! L » ! - ( 
de l'asse nuiée représen alive, 'e désaccord entraînant l'interven ion, 
pour avis onforme, de l'Assemblée de l'Union francree en ca le 
désaccord avec le Gouvernement. l'intervention de In lai 

Telle est, Mesdames, messieurs, l'économie d'un projet dont l'adop- 
tion par notre Assemblée lui sera une nouvelle occasion de rester 
hde'e à sa mission tradi'fonnelle. 


PROPOSITION 
L'Assemblée le l'Un'on française invile Le Gouvernement de 1a 
République française à soumetire au vote du Partement un projet de 
loi réorganisant les conseils de district dans les Etabiissements “ ii 
Çais de l'Océanie, et lui propose le tex'e suivant: 
PROJET DE LOI 


Tone 





ler, 





Formation des conseils de district. 


Art, 1er. — Indépendamment des localilés érigées en municipalit{s 
de plein exercice, il sera créé dans les Etablissements francais dé 
l'Océanie des collectivités de statut particulier inspirées par les inse 
lilutions locales. 

Act. 2. — Une assemblée, dénommée conseil de district, soum.se 4 
renouvellement tous les 6 ans et chargée de représenter et d'admmnis- 
trer les intérêts propres à celle circonscription territoriale, sera élue 
au suffrage universel var chacune de ces collectivités, Elle com- 
prendra un nombre de membres titulaires et de membres suppléants 
proportionnel à la population de chaque district, sans qu'un conseil 
puisse avoir moins de 5 membres lilulaires el de ? menrbres sup- 
pléauts 
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Art 3. — Les fonctions de membre du <onseil de district sont 
tuites : toutefois, les présidents des consei.s de district pourr. nt héné- 
ticier d'une indemnilé pour frais de représentation dont la quotité 
scra lixce dans le cadre des règlements en vigueur. 


Fonctionnement des conseils de district. 


Art. 4. — Les conseils de district se réunissent en session ordinairs 
dans les 5 premiers jours de chaque mois. La durée de la session est 
de cinq jours au maximum. Ils sont tenus de se réunir en session 
extraordinaire chaque fois qu'ils y sont invités par le chef du terri- 
toire ou le président du conseil de district, 

Art. 5. — Tout acte, toute délibération du conseil relatifs à des 
objels qui ne sont pas légalement compris dans ses atiribu'ions, sont 
nus et de nul eflet, est nulle toute délibération, quel qu'en soit 
J'objet, prise hors du temps des sessions et hors du lieu des séances 

Le chef du terriloire déclare la réunion illégale. 


Désignation des présidents et adjoints, 


art 6 — A la première réunion du consel:, celui-ci élira en son 
sein un président et son adjoint parmi ses meinbres titulaires. Le 
president ou en son absence un adjoint représentera la collectivité 
dans lous les actes de la vie civile ainsi qu'auprès des pouvoirs 
publics et des lier, | 

La durée des lonctions du président et de son adjrint est la même 
que celle du conseil dont is font partie. « 

l< peuvent être suspendus où révoqués par arrêté du chef du 
territoire pris après avis conforme de l’asembiée territoriale, et après 
avoir 616 entendu par un conseil d'enquète dont la composilion sera 
lixée par le chef du territoire. 


Attribution des conseils de district 


art. 7. — Au point de vue de leurs attributions, les conseils de 
district sont divisés en conseils de moyen exercice et en conselis ae 
pie.n exerrice, 

Art 8 — Les conseils de moyen exercice examinent et étudient 
toutes les questions qui intéressent en propre la vie du district et en 

arliwulier 
) Lo ( onservalion des bâtiments publics, des installations publiques, 
des cimetières, ainsi que des aménagements mis graluilement à 
la disposition du public ; Past 

de Amenazeiment et entretien des promenades, jardins, voies et 
places publiques ne dépendant pas de la grande voirie, 

4 Owganisalion des foires et marchés; 

jo Amenagement et entretien des bassins de caplation el sys- 
téimes d'adduction d'eau; ‘ 

»e Hygiène générale et prophylaxie. Poste médical d'urgence du 
distrivt: 

ü Conditions d'emploi de la main-d'œuvre salariée, 

ls en délibérent à la demande du président où de Jeur propre 
iniliative, et font connaître leur point de vue sur les mesures à pren- 
dre en vue de favoriser le progrès matér el et social du d strict. 

Chaque réunion doit donner lieu à un procès-verbal cunciu pour 
chaque affawe par une réso:ution explicite. 

Le conseil devra indiquer si cette résolution lui semble applicable 
par les eeuis moyens du district où avec l'apport de moyens extlé- 
peurs 

Art. 9 — Les résolutions du conseil seront soumises su chef du 
terriltotre dans les plus courts délais. 

Celui-ci décidera seut de leur entrée en application et, le cas 

échéant, des imoyens à mettre à la disposition du district pour les 
valiser. 
Le consel! devra suivre l'exécution de ses résolutions qui auront 
éié sanctionnées par le chef du territoire jusqu'à réalisation com- 
pèle, Le chef du terriloire pourra proposer au conseil tous amen- 
dements jugés utiles. 

art, 10. — Les conseils de plein exercice sont désignés par arrêté 
du chef du territoire pris conformément aux groposilions ou sur 
av.s conforme de l'assemblée représentative. 

Art, 11. — Is sont dotés de la personnalité civile et bénéficient 
de ressources financières spéciales en vue de faire face à des travaux 
et dépenses qui intéressent spéciaement le district, et notamment: 

je Entretien des routes, chemins et pistes du district ne dépendant 
pas de !a yrande voire; » 

» Entretien des ponceaux, débouchage des radiers et peignes à 


radier, 

je Entretien des bâtiments de la chefferie, de l'école et des autres 
bâ'ments publics; : 

ie Curige et nettoyage des bassins de captalion d'eau et des 
c LR SAINS ; Le à 

e Fonctionnement des cantines et jardins scolaires Jà où ils 
ex l; 

üe Secours aux indigents du distric{, 

La nature, le mode d'assiette, les règles de perception et les 
turifs des droits et taxes perçus au profit des districts seront déli- 
bémts par l'assemblée représentalive après délibération des conseils 
de d 


d ! intéressés, sous réserve des disposition: légis!atives inter- 
venues ou à intervenir. 
art 12 — Le budget du district, établi par le président du conseil 


de district, sera délibéré par le conseil de distrirt au plus tard 
dans <a session d'octobre de l’année précédant celle de l'exercice 
el soumis à l'approbation du gouverneur 

Art, 11 Un arrêté du chef du terriloire pris après avis de 


‘e représentative fixera en ses délais le régime financier 
ble des dislricts de piein exercice, 


l'assembl 
et on 





Art. 14. — La gestion financière et comptable de ces districts sera 
soumise au contrôle du secrétaire général ou de fonctionnaires dési. 
gnés par le chef du territoire. : 

Art, 15. — En dehors des délibérations qui se rattachent à l'éta- 
blissement el à l'exécution du budget, les conseils de plein exercice 
peuvent délibérer sur loules les ques'ions in‘éressant le district et 
nolamment sur celles énumérées à l'article 8 ci-dessus. 

Ces délibérations sont soumises aux mêmes règles que celles 
indiquées ci-dessus (art. 8 et 9%) pour les conseils de moyen exercice. 

Art. 16, — Les conseils de district ne sont pas appeiés à connaitre 
et à délibérer des prob'èmes d'ordre politique, 


Attributions des présidents des conseils de district. 


Art. 17. — Les RE — des conseils de district président les 
séances des conseils. ls fixent l’ordre du jour des délibérations et 
sont chargés de l'instruction préalable des aflaires à soumettre au 
conseil. Lis préparent ou font préparer par le secrétaire les procès- 
verbaux des ségmces et en assurent [la transmission à l'autorité 
qualifiée. [ls dirigent et contrôlent l'exécution des résolutions du 
conseil lorsque celles-ci ont été régu'ièrement approuvées. Is ren- 
dent compte de celte exécyliog comme de toutes les mesures qu'its 
ont prises au cours de l'intersession aux conseils et au chef du tervi- 
loire, éventuellement sous le couvert des chefs de poste et de cir- 
conseription. 

Art. 13 — Outre ces attributions d'ordre général, les présidents 
des conseils de district ont des al‘ribulions plus spéciales dont 
l'énumération sera fixée conformément à la procédure prévue à 
l'article 21 ci-dessous. 

Art. 19. — Les présidengs des conseils de district de plein exercice, 
outre les attributions spéciales prévues aux articles 17 et 18 ci- 
dessus, sont chargés d'assurer toutes les opérations que comporte 
la mise en recouvrement et ;'encaissement des recettes dont la per- 
ceplion aura été régu:ièrement autorisée au profit du district. 

1s préparent le budget et le compte de gestion du district qu'ils 
soumellent aux délibérations du conseil. Hs en assurent l'exécution 
seion des modalités qui seront précisées conformément aux disposi- 
‘ions de l'article 21 ci-dessous. 


Erection de conseils de district de plein exercice 
on communes de plein exercice. 


Art. 2%. — Les conseils de district de plein exercice pourront être 
érigés en communes de plein exercice et leurs limites déterminées 
par décret pris en conseil d'Etat, conformément aux proyositions où 
sur avis conforme de l'assemblée représentative. 

En cas de désaccord entre l'assemblée représentative et le Gou- 
vernemen:, la question sera portée devani l’Assemblée de l’Union 
rançaise dans un délai maximum de trois mois après a transmis- 
Son faite par l'assemblée représentative, le décret à intervenir 
devant étre pris sur avis conforme de l'Assemblée de l'Union fran- 


çatse, 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 21. — Les collèges é'ectoraux, les inéligibilités, les modalités 
des opwralions électorales, les règies de fonctionnement des conseils 
de district le «mode d'élection el les modalités de remplacemen 
ea cas d'absence ou de maiadie, du président et de l’adjoint, re | 
que ‘es attributions spéciales desdits conseils et de leur président, 
prévues à l’arlicie 18 ci-dessus, seront fixés par arrêté du gouverneur, 
pris sur avis conforme de l'assemblée représentative. 

En cas de désaccord, il sera statué par décret pris en conseil des 
ministres Sur avis préalable de l’Assemblée de l'Union française. 
Art. 22 — Les élections des nouveaux conseils de district auront 
De dans les six mois qui suivront |1 promuigation de la présente 
on. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente -loi et 
notamment l'arrèté local du 22 décembre 1897. 





ANNEXE N° 112 \ 


(Session de 1952, — Séance du % {#vrier 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à commémorer 
solenne:lement le cent! la mort de Arago el à 
procéder au transfert de ses cendres au Panthéon, présentée par 
M. Paul Aïduy, et les membres du groupe socialiste S, F. 1. O. et 
äpparentés, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à la 
cuminission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:s, le &: mars 19%, dans un élan d'unanime 
ferveur, l'Assemblée de l'Union française invilais le Gouvernement 
à transférer au Panthéon les cendres de Victor Schoeicher. Elle ne 
pouvait en celle circonstance que mentionner au bas des décrets 
d'émancipation des esclaves la signature du ministre responsable, 
Francois Arago. 

Aujourd'hui, à quelques mois du centenaire de la mort de ce der- 
n'er, ne convien:rait-il pas que l’Assemblée rappelle au Gouverne- 
ment et au Parlement le rûle éminent joué déns l’évolution de la 
politique coloniale par le ministre de la marine de la Ile Réprblique ? 

Il serait en eflet regrettable et injuste de passer sous silence les 
vertus et les mérites de l'homme d'Etat on de l’homme d'action 
pour ne retenir que le génie du savant, Certes, que:ques-unes des 
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plus grandes découvertes de la science moderne lui sont dues et je 
me bornerai à ciler: la prolongation de !a mérilienne, la polartsa- 
tion coloriée, les principes du magnétisme de rotation, la méthode 
photométrique, la théorie des ondulations. 

Pourtant Français Arago a bien d’autres titres à notre admiration 
Come l’a dit son biographe M. Horace Chauvet : 

« C'est par la vertu dans l’action et par la grandeur et la noblesse 
de son caractère qu'Arago retient le respect et l'admiration. I! fut 
le moment d'une époque de transition pollique, le propotype du 

rlementaire sans peur et sans reprorhes, une figure de proue. 
Foujours marchant droit san chemin, maïgré les haines et les calom- 
nies mais soutenu par la ferveur populaire, il tuita contre toutes les 
contraintes: celles des préjugés et du mysticisme qui ra'entissaient 
ie développement scientifique, celles qui s'opposaient au progrès 
social et à la liberté, celles qui niaijent l'ennobissement possible de 
l'hamme, celles aussi qui prétendaient opposer la volonté des fac- 
tieux à la volonté nationale en troublant l'ordre publie, 

« Le rayonnement de son savoir élait immense, mais il fut amené 
à l'estime de la postérité par sa probité intel'ectuelle, sa droiture, son 
désintéressement et son sens de l'humain. » 

Parmi ses contemporains, Lamartine, qui l'a bien connu et n'avait 
aucune raison particulière de l'encenser, lui a dédié ces vers: 

Brave, noble, loyal ainsi qu'au temps où Sparte 
Aux empires tremblants dictait sa volonté 

Probe comme Caton, savant comme Descartes, 

Son front est le rellet des cékxtes clartés. 


Arago a été toute sa vie « un ardent défensur de la démocratie » 
ei il! ne se contenta pas de mener un combat sans merci sous Louis- 
Philippe pour le suffrage universel. A la différence de tant de doctri- 
naires qui ne s’atlachent qu'aux principes et dédaignent les moda- 
tités d'application, vrai fils de ce Roussillon, où tout est Jumière et 
réalité, il s'applique, aussitôt au pouvoir, à prendre un eéertain 
norabre de dispositions destinées à donner pleine dignité à la per- 
sonne humaine. C'est ainsi que le 12 mars 1%, à peine entré en 
fonctions, il décide por décret l'abolition des châliments corporels 
dans la marine. 

Dans le même esprit, quelques semaines plus tard, le décret du 
2 mai allait proclamer l'abolition de l'esclavage aux colonies. 

Nul n'ignore le rôle éminent que joua alors Schœælcher dans la 
détermination de François Arago, mais ce n'est pas une raison pour 
nier l'attachement de ce dernier à Ja cause de la liberté et pour 
sous-estimer les responsabilités qu'il a su prendre. 

11 importe en effet de rappeler que la condition des esclaves a 
toujours retenu l'attention de François Arago. En raison du caractère 
universel de son génie, ce ne pouvait être sa seule et exclusive pré- 
occupation. On ne la retrouve pas moins tout au long du règne de 
Louis-Philippe, lorsque, à chaque occasion, Arago appuie les pétitions 
de la « Société française pour l'abolition de l'esclavage » ou lorsque 
aux côtés de Schœælcher il participe aux travaux du comité de rédac- 
tion de la Héjorme qui est passionnément antiesclavagiste. 

Parvenu au pouvoir, Arago songe aussitôt à passer aux actes et 
dans une dépêche, aux gouverneurs annonce la solution de la ques- 
tion coloniale « régulière mais prochaine ». Le principe de l'abolition 
de l'esclavage est en effet adopté par le gouvernement mais celui- 
ci hésite à prendre lui-même la décision sous forme de décret, Il 
voudrait qu'une mesure d'une telle importance fût prise par une 
loi et confkée à la prochaine Assembiée nationale qui sera pleine- 
menut représentative de la mation. On a parfois reproché à Arago 
d'avoir fait sienne cette conception qui de pos jours serait de règle 
dans toutes les démocraties. Sans doule, la seule critique que l'on 
puisse lui adresser c'est d'avoir été trop confiant dans les destinées 
de la Le République! 1 semble d'ailleurs qu'au cours de cette pre- 
mière phase le gouvernement ait été unanime, puisqu# la sninorité 
dirigée par Louis Blanc ne protesla pas. 

Cependant Schæleher revenu en hâte du Sénégal, s'applique à 
convaincre Arago de la nécessité d'agir vile, de ne pas altendre la 
nouvelle Chambre et de procéder par voie autoritaire, c'est-à-dire 
par décret. Arago se rend très vite à ses raisons, et c'est là, dans 
le courage d’un homme d'Etat pleinement conscient et pleinement 
responsable qui sut passer outre à la pression des colons particu- 
lièrement redoutable sur un gouvernement faible, que réside la 
gloire très pure d’Arago. 

Je veux ici invoquer le propre témoiznage de Schæœlcher. S'adres- 
sant quelques temps après aux anciens esclaves dans s0n ouvrage, 
« La vénité aux ouvriers et cultivateurs de la Martinique », publié en 
4359, Schlæcher s'explique ainsi: 

« M. Arago voulait de cœur et d'âme votre élargissement; il 
regreltait la gloire et le bonheur d’en signer l'acte; il avait hésité, 
mais uniquement parce qu'on lui avait fait peur des désastres que 
pouvait entrainer une décision immédiate. Il fut heureux d'être 
convaincu du contraire ; il ne demandait qu'à l'être et il me nomma 
sous-secrétaire d'Etat, spécialement chargé des colonies, Le len- 
demain paru au Moniteur le décret qui brisait à jamais vos chaînes. 

« Les meneurs de la résistance, toujours préoccupés des dangers 
que vait avoir pour vous une émancipation trop brusque, agirent 
a de quelques membres du gouvernement pour arrêter la 
dernière signature. Déplorables mais vains eflorts! Les législateurs 
de l'hôtel de ville ne pouvaient être touchés de pareilles objurga- 
tions. Les décrets de l'abolition définitive furent signés le 27 avril. » 

La portée du décret du 2 mai 1848 est bien connue. import 
Pourtant d'en rappeler les termes: ze im 
C- Considérant que l'esclavage est un attentat contre la dignité 


« Qu'en détruisant le libre arbifre de l’homme îl supprime le 
princ naturel du droit et du devoir. Qu'il est une violation {la- 


&rante du dogme républicain: liberté, égalité, fraternité, 








«a Considérant que, si des mesures effectives ne <uivaient pas de 
très près la proclamation déjà faite du principe de l'abolition, 4 
| LL 


en pourrait résuller dans les colonies les plus déplorables des 
dres. 
« Déen 
«a Art. 1®, — L'esclavage sera entièrement abo!i dans toutes les 
Colonies el possessions françaises, deux mous apres la pm nat 
du present décrel, dans chacune d'elles. A partir de la promulza 
lou du presc nt décrel das les colomkes tout <hä hent corpare}, 


loule venie de persounes non libres seront absohæ@ment inter $. 
« Art. 2. — Le syslèime d'engagement à léitmps élabli au scnégal 
esl suppriné, 


« Art, 3 — Les gouverneurs oy mminissaires gr! ix de J]a 
Répubiique sont harzés d'apphuquer lensembie des Inesures pPrupres 
à assurer la liberté à la Marlinique, à la Guadelou] el de 
dances, à l'ile de la Réunion, à la Guyane, au Sénég | autre 


établissements français de la côte occidentale d'Afrique, à File 
Mayotte et dépendances et en Algerie 


« Art. 4. — sont ammnistiés les anciens esclaves condamnés à des 
peines aftlirtives ou correctionnelles pour des faits qui, impute 
à des hommes libres, n'auraient point entrainé de itiment. sont 
rappels les individus déportés par mesure administ . 

« Art. 5. — L'Assembite nationale réglera ia quotité de l'indem- 


nité qui devra etre accordée aux colomne 


« Art. 6, — Les colomes purifites de la ‘rvitude et le pos- 
sessions de l'Inde seront representées À J'Assembiée mat 

« Art. 7, — Le principe que le sol de la France affranchit l'esclave 
qui le touche est sppliqué aux colonies et possessions de la Répu- 
blique, 

« Art. 8. — A l'avenir, même en pays étranger, il es! interdit 
à tout Français de posséder, d'acheter, ou de vendre des esclaves 
et de participer, soil directement, soit indirectement, à tout tra 
fic ou exploitation de ce genre 

En présenjant ce texte, Arago s'était aïnsi exprim séance du 
8 mai 1938 à l'Assemblée nationa'e 1. 1 p. 13% 

« Le Gouvernement provisoire à cru devoir trancher ue grande 
quesuoen, celle de l'a ition imunédiate de lesclavage aux cou 
nies. suivant les hommes les plus compétents, suivant ivis 
des administrateurs les plus hauts placés aux Antilles, €elail 
seul moyen de préveniw de £ ds malheurs, I est r d' à l'A 
semblée nationale de régler dans ea sagesse Ja quotité de l'inderm 
nité due aux colons dépossédk , 

Schoelcher, aussitôt nommé soussecrélaire d'Etat aux colonies, 
Se voyait confier la charge de présider une commission éerslinée à 
préparer « l'acte d'abolit 1 lENI | | } ivase 

Le 3 mai, un décret à rdait aux 6 la \ \ au 
Parlement et instaurait les élections au suffrage univ 

Quelques mois plus tard, schoclcher était élu député «4e la Mur 


tinique dé 
L'œuvre d'émancipation fut non seulement politique mais anssi 


culturelle et sociale, 1 est d k ue dans chaq e € l 

colonies, sera édifiée une école gratuite pour garçons et une pour 
filles, tandis que seront fondés une érole normale dk ris el 
métiers dans chaque colonie, un lycée À Ja Guadeloupe, un 19s 


litut du degré supérieur ] 
D'autres textes prévoient la créali 
verture d'ateiers nationaux. 


nm de caieses d'épargn®s et l'ou- 


Telle est, réalisée en quelques semaines, celle œuvre plis révolu- 
tionnaire, plus radicale, que celle accomplie au lendema.n de la 
Libération. Elle a survécu à la He République et bravé le temps. 
Elle a donné aux Antilles, à la Guyane, à la Réunion, au Sénégal, 
aux Etablissements français de Flinde, celte liberté qui est Ja 
marque du génie français. Elle a tissé e1 erres alors «si 
ointaines et la métropole la trame mystérieuse de 
mune. 

A l'heure où toute Ja nation française, depuis le Rousesl}ion 
jusqu'à l'école polytechnique de Paris, se prépare à honoreg la 
mémoire de cet homme universel, l'Assemblée de l'Union fraise 
se doit de reprendre à son compte l'hommage de Schoelcher, NH lui 
incormbe de rappeler qu'avacat de Victor Schaelcher auprés du gou- 
vernement de 1838, François Arago eut le courage et En 
gager sa responsabilité d'hompme d'Etat pour libérer les esciates 
et leur ouvrir toutes grandes les portes de la démoeralie. 

Je souhaite ardemment que l'Assemblée unanime demande su 
Gouvernement de commémorer solennellement le 2 octobre prochain 
le centenaire de sa mort. 


ii hñ itrie Cgln- 


la farce 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement À eme 
mémorer solennellement le centenaire de la mort de François $rago 
et à procéder au translert de ses cendres au Panthéon. 





ANNEXE N°113 





(Session de 1952. — Séance du ?8 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Wgislation, 4a la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, modifiant l'article 2 du décret n° 49-1795 du 14 décenbre 
149, rendant applicables #ux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 49-572 du 23 avril 
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4919, perme:lant le changement des prénoms de |” en Cas 
da n ou de légitimation adoptite el modiflant Îles articles 
A 6h et 59 du code civil, par M. Abdesselam, conseilier de 
l'Union française (1), 


Mesdames. messieurs, antérieurement à la loi du 23 avril 1949, 
l'enfant conservail toujours son prénom en cas d'adoplion et de 
légitimation adoptive; notre droit était basé sur le principe unani- 
imement admis de l'immutabilité du prénom. 

I est incontestable que le prénom joue un grand rôle dans la vie; 
Ïl est en fait un usage constant dans la famille, en dehors de tout 
âge, il est souvent employé dans la société; il constitue en effet, un 
clément essentiel de l'identification de la personne, 

Ce choix, auquel les parents atiachent tant d'imporlance, ne méri- 
fait-il pas d'être permis aux parents adoptants pour intégrer mieux 
encore l'enfant adopté à leur propre famille ? , 

Le prénom n'est-il pas la manifestation et la traduction d'un sen- 
timent d'affection ? L 

Aussi, la loi du 23 avril 1949 a-t-elle autorisé le tribunal à modi- 
fier, sur la demande de l'adoptant (en cas d'adoption), des mineurs 
de 16 ans et des époux (en cas de légitimation adoplive), par le 
jugement d'homo'ogation, les prénoms de l'enfant. 

L'adoption et la légitimation adoptive ont un merveilleux champ 
d'application dans les territoires de la France d'outre-mer où elles 
profitent surtout aux enfants autochtones; et c'est cerlainement les 
encourager et les favoriser que de permettre aux adoptants de don- 
ner, à celui qu'ils vont désormais considérer comme leur propre 
enfant, un prénom de leur choix. 

Aussi le décret du 24 septembre 1949 a-t-il déclaré applicables aux 
territoires relevant de la France d'outre-mer les dispositions de la 
loi du 24 avril 1959 sur le changement de prénoms, 

Mais l'article ? du dévret disposait que la date limite du f jan- 
vier 1950 prévue à l'article à de la loi élait remp'acée par celle du 
4er juillet 1950 

Il apparaissait qu'un dé'ai de six mois à dater de la promulgation 
du décret, permettrait de faire bénéficier les mineurs de moins de 
16 ans, sur la demande des adoplants, de la facullé de modifier les 
prénoms de l'adopté. * 

Mais l'attention du ministre de la France d'outre-mer a été attirée 
eur l'insuffisance de ce délai: cette mesure toute nouvelle était, en 
elfel, passée inaperçue au regard de nombreux parents adoptants 
qu'elle pouvait intéresser. 

Aussi le nouveau décret qui nous est soumis pour avis propose-t-1l 
de remplacer la date du fer juillet 1950 par un délai de deux ans à 
courir de la promulgation du décret dans chacun des territoires 
intéressés 

Votre rapporteur vous propose d'émettre un avis favorable à ce 
dvcrel: 

PROJET DE DECRET 


Art. 17, La dale limite du fe juillet 1950 prévue à l'article 2 
du décret n° 49-15%5 du 14% décembre 1919 rendant applicab'es aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
sitions de la loi ne 49-572 du 23 avril 1949 permettant le changement 
des prénoms de l’'adopté en cas d'adoption ou de Kgitimation adop- 
live, est remplacé par un délai de deux ans qui courra à partir de 
la promulgation du présent décret dans chacun des territoires inté- 
JIvs<es, 

tr. 2  — Le président du conseil des ministres, le garde des 
seaux, tninisire de la justice et le ministre de la France d'outre- 
iner sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent decret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, aux journaux officiels des territoires intéressés et au Bulle- 
din officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°114 


(Session de 1952. — Séance du 2% février 1952.) 
AVIS | entité au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur ja demande d'avis, transmise par M. le président 


de l'A\ssembiée nationale, sur le projet de loi autorisant M. le 
Président de la République à ratifier le traité de paix avec le 
Japon, par M. le géntral Delmas, conseiller de l'Union frau- 
çui-e  . , 


Mesdames, messieurs, le mythe de la force et de la grandeur, 
dont il s'était grisé, à profondément déçu le Japon. Cette nation 
prolilique, rivég à des traditions immmuables, mais ouverte 
aux lechniques les plus modernes, proslternée devant un empereur 
divinisé, mente à partir de 19%2 par la castle omnipotente des mili- 
laires, se croyait appelfe à dominer le mohde asiatique sur terre 


sobr CA 





‘ 17 ner, sur le continent comme dans le Pacifique. Pour 
reprendre son un vers la conquête de la Grande Asie dont elle 
revait, elle avait quitté la $S. D. N. le 27 mars 1933 et, recherchant 
l'appui des Elats d'Europe tournentés par le même besoin d’expan- 
Sion, elle avait conclu, le 25 novervbhre 1936, avec l'Allemagne hit- 
lerienne, le pacte antikomintern qui devait devenir, après l'adhésion 
- à e, le 6 novembre 1977, le fameux Axe tripartite: Berlia- 
volt on1Io 

La deuxième gue mondiale ouverte, fidèle aux engagements 
pris, le Japon s'élait rangé résolument dans le camp germano-italien 
et, quant il avait jugé le moment venu de passer aux actes, le 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 242 {année 1951). 
, Voir ; \sseemblée nationale 12e Jégisl.\, me 41:27: Assemblée 
de l'Union française, n°* 912 (année 1951), 84 (année 192, 





7 décembre 1951, par le coup de force de Pearl Harbour suivi d'une 
déclaration de guerre aux Etats-Unis, à la Grande-Brelagne, à l’Aus- 
tralie et au Canada, il avait tenté de frapper à mort par surprise 
la puissance navale américaine, mais il avait aussi provoq les 
Etals-Unis et déterminé leur entrée dans le confit. 

Après des succès initiaux foudroyants, accablé par le poids d’une 
entreprise hbéroïlquement menée, mais trop vasle pour lui, victime 
d'une En e guerre tliraillée entre deux stratégies contraires: 
celle de l'élat-majoz naval qui voulait conquérir le Pacifique et 
ceile de l'élat-major terrestre qui voulait étendre l'expansion déjà 
largement amorcée en Asie continentale, le Japon s'épuisa peu à 
peu et se vit, de recul en recul, refoulé sur les confins de l'Asie 
orientale et sur l'archipel nippon. La bombe atomique de Hiroshima 
Jui porta, le 8 août 195, le coup fatal. Le 24 août, il signait l'acte 
de capitulation. 

Vlais les peuples d'Asie et les Alliés eux-mêmes avaient eu peur, 


Les résultats de l'occupation. 


Depuis celle date, c'est-à-dire depuis six ans, le Japon a subi la 
loi de l'occupation américaine sous le contrôle exercé par son vain- 
queur, le général Mac Arthur. On peut discuter les conceptions et 
le comportement de ce dernier, en particulier en ce qui concerne 
le problème chinois; il faut bien convenir qu'il a rempli sa mission 
au Japon avec une grande maitrise, une largeur de vues indiscu- 
table, une modération constante, gagnant l'estime et la sympathie 
du peuple japonais qui s'est prêté une loyale coopération et a 
acceplé les mesures démocratiques mises en vigueur: syndicalisme, 
Lao y agraire, gouvernement représentatif issu du suffrage uni- 
versel, 

Dés juillet 1947, le gouvernement des Elats-Unis jugeait possib'e 
de passer à l'élaboration d’un traité de paix que l'opposition de 
l'U. R. 5. S. fit retarder, l'affaire de Corée et la menace pesant de 
Sakhaline et des Kouriles sur H2kkaïdo, l'ile septentrionale de l’ar- 
chipel nippon, ont fait apparaitre la nécessité d'émanciper le peuple 
japonais, de le rendrz maitre de son sort et de hâter conclusion 
d'une paix de réconciliation réintégrant le Japon dans la commu- 
nauté des nations libres sur un pied d'égalité, afin de le soustraire 
à la fois à l'emprise du communisme interne et à l'influence du 
communisme externe sino-russe. 

Après les indispensables ententes entre les puissances intéressées, 
le traité de paix a été signé à Washington, le 8 sepleembre 1951, par 
les représentants du g — et de pres sur cinquante et 
un participants, pareni lesquels ne figuraient ni la Chine commu- 
niste, ni la Chine nationaliste; l'U, R. S. &S., la Pologne et la Tché- 
coslovaquie s'étant abstenues. 


Les clauses du traité. 


Ces considérations n'étaient peut-être pas inutiles pour meltre en 
lumière tout à la fois les menaces qu'ont fait peser sur la liberté 
des peuples asialiques, la volonté de puissance et la politique de 
conquête du Japon; la diversité des perspectives, rassurantes ou 
inquétantes, que son évolution laisse entrevoir; enfin le caractère 
constructif de la politique pratiquée dans le rè lement du problème 
japonais par les Etats-Unis qui, oubliant Pearl Harbour et les sacri- 
tices consentis pour une victoire durement acquise, ont voulu offrir 
une paix de pleine amnistie et de réconciliation au Japon ramené, 
ce qui est d’une extrême imporlance, à son aire insulaire primitive, 
débarrassé dans une large mesure de sa castle militaire et de ses 
traditions théocratiques, nanti d'institutions démocratiques, 

Je limiterai mes remarques aux stipolations du trailé qui relèvent 
de la compétence de ja commission de la défense, à savoir Îles 
clauses terriloriales et militaires, me bornant à noter que, sur le 
plan politique, le Japon retrouve sa pleine souveraineté et, sur le 
an économique, l'égalité des droits, c'est-à-dire la condition essen- 
elle du fonctionnement de l'Etat et celle également essentielle 
de la prospérité de la netion. 


Clauses territoriales. 


Les clauses territoriales du traité imposent au Jaïon la renonciation 
à des conquêtes qui constituaient le fruit de près d'un siècle d’ex 
pansion et, par conséquent, des amputations de territoires de grande 
importance. 

En effet, l'abandon des anciens droits nippons sur la Corée et la 
Chine enkive au Japon toule possibfité de ré'mplantation sur le 
contineht asiatique pouvant redevenir la base de départ d'une nou- 
velle invasion continentale sembiable à celle qui fut l'un de ses 
grands objectifs, 

D'autre part, la perte de Formose et des Pescadores réclamées 
par la Chine communiste, mais non encore dévolues, de la partie 
méridionale de Sakhaline et des Kouriles cédées à l'U, R. $. $, 
des terriloires arcliques, des archipels du Pacifique (Marianes, 
Caralines, Marshall) attribués aux Etats-Unis, des îles Riou-Kiou 
et Bonin, passées sous la tutelle de fait de ces derniers, des fes 
Spratly et Parace!s, ramène l'Etat japonais aux quatre îles Hondo, 
Hokkaido, Kiou-Siou, Sikok et à quelques autres de peu d'impor- 
tance, c'est-à-dire à une superficie extrémement réduite si on la 
compare à l’immensité du Pacifique que le Japon prétendrait contrô- 
ler, ou même simplement ÿ ce que représentait avant la défaite 
l'ensemb'e des possessions océaniques nippones. C'est celle qu'avait 
délimitée l'article 8 de la déclaration de Postdam du 26 juillet 19%%6, 
à l'élaboration de laquelle la France n'a d’ailleurs | n participé. 
C'est l'éviction de l'Asie orientale, de l’Arclique et de la presque 


totalité du Pacifique, c'est l'effondrement du rêve de la Grande Asie 
sous la bannière du Soleil Levant. 

Notons en passant que sur cet habitat géographique limité devra 
yivre une populalion Us dense, qui comple actuellement 83 mil- 
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lions et qui s'aceroit rapidement. Ce resserrement démographique 

se dès à présent un problème d'ordre économique qui serait 
rave sur d'autres parties du globe, mais que la capacité de travail, 
f iosi la frugalité du peuple japonais parvendront sans 
doute à résoudre. La rentrée de ce dernier sur les marchés d'Asie 
et la concurrence commercidke quil y entame commencent déja 
à se faire semlir. 

Clauses militaires 


Dons le corps du traité, ce qui à trait aux clauses militaires figure 
sous la rubrique « sécurilé », C'est dire qu'en fat, le traité ne 
comporte gas -de clauses militaires proprement dites et se borne à 
orsgamiser la sécurité du Japon dans le cadre d'une sécurik collec- 
five qui vise à sauvegarder la paix dans tout le Pacifique. 

Entrant dans la communauté des Elals libres, ce pays arrepte 
toutes les obligations imposées aux membres des Nations Eniex 
par l'article 2 de ja charte. 11 s'engage notamment à régler ses 
différends internationaux par les moyens pacifiques, à donner pleino 
assistance à l'O. N. LU. dam toute action entreprise par elle, confor 
mément aux dispositions de la eharte, et à s'abstenir de préter 
assistance à un état contre lequel l'Organisation entremend une 
act'on préventive ou roervitive. 

En contrepartie, les nations alhées reconnaissent que le Japon, pui:- 
sance souveraine, possède le droit mature} de légitime délense indi- 
viduelle ou collective visé à l'article 51 de la charte et qu'il pourra, 
s'i le désire, contracter des accord: de sécurité collective et s'asso- 
cier à toules ronventions exigées pour ja ærotéclion de: îles 
nippaones ou celles des autres pays. C'est ainsi que le jour même de 
la signature du traité, le Japon a conclu, loujours à San Francisco, 
un pacte de sécurité bilatérat avec les Elat:-Unis. 

Toutes les forces d'occupation aïliées seront relirées du Japon Jr 
plus tôt possible après la mise en vigueur du traité et, en tout 
Ca, au plus lard quatre vingt-dix jours après celle date. Cette 
disposition ne peut toulefos faire obslacie au stationnement ou an 
maintien de forces étrangères sur le territoire japonais en vertu 
de conventions hilatérales qui ont été ou pourront être canclues 
enire une ou plusieurs puissances allites et le Japon. 

Ces clauses ont pour effet d'intégrer les futures forces de défense 
japonaises à celles des autres nalions élablies dans le Pacifique, 
c'est-àd're au système collectif de sécurité du Pacifique. 

Un double soixi a présidé à l'élaboration du traité: d'une part, 
lui enlever toute possibilité dg mettre en danger la sécurité de 
se: voisins, çn le privant de toutes ses bases offensives, des sources 
de matières premitres dont il s'était ermparé et des movens de 
réarmer massivement sans un puissant concours exléreur. Seuls, 
les Etats-Unis seraient en mesure de lui apporter un tel concours 
et le gouvernement américain s'est engagé à ne pas le fournir. 

Mes chers collègues, j'arrive au terme de l'examen de ce que 
J'appellerai les clauses formelles du traité japomais. J'aurai ultéricu- 
rement Foccasion d'apprécier la portée de ce traité dans le cadre 
asiatique, en connexion avec les autres pactes: traité tripartite de 
sécurité entre les Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, 
traité de sécurité entre les Elms-Unis et le Japon avec lesquels 
il constitue les premières bases de la sécurité dans Je Pacifique, en 
fonction enfin des réelies exigences de cette sécurité. 

Ce règement du problème japonais inspiré d'un esprit nouveau 
se différencie totalement des traités passés et notamment, sans 
remonter loin, de celui du 10 février 195: qui a été imposé à l'Hatie, 
leque] contient de nombreuses clauses militaires dont on se demande 
si elles ne sont pas plus embharrascantes qu'utiles. 

I n'y à aucun caractère punitf. Hi ne comporte pas de clauses 
militaires à proprement parler. Il assure la sécurité du vainen, en 
Jui otant les moyens d'attenter de nouveau à celle de ses voisin, 
l'associe à une entreprise défensive de sfcurité collective el lui 
ouvre l'accès à la grande communauté des Nations Unies. 

Mais une grave préoccupation demeure, dont j'ai déja dit un 
mot, Que résullera-t-i! dans l'avenir de ce refoulement sur un espwe 
restreint d'une nation surpeuplée aussi dynamique ? Quel sera le 
comportement du Japon qui demeure l'une des pièces maîtres<es 
de ge — 4 asiatique ? Parmi les régimes de vie nationale qui 
s'offre à lui, les sollicitations et les influences dont il est l'ohjet, 
me choisira-t-ii: la démocratie x laquelle Mac Arthur a tenté de 
linitier, la dictature, le communisme, la paix ou la guerre ? 

Nous comptons, parce que nous croyons au triomphe de la paix, 
que la leçon des faits et la voix de la raison l'emporteront sur le 
mirage d'un jmpérialisme qui serait une fo:s encore voué à l'échec, 
s'il retentait de prédominer. 

C'est dans cet espoir que votre commission de la défense, à F'una- 
nuailé de ses membres présents, s'est ralliée à l'avis favorable à la 
ralification du trailé de paix avec le Japon adopté par la commission 
des relations extérieures e{ vous convie à vous prononcer Imas-i- 
vement dans le mème <ens, 


ANNEXE N°115 


(Session de 1952. — Séance du 28 février 1452.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 

de la France d'outre-mer, portant institulion d'une chambre consu- 

des de ! , transmie par 

M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As- 
sembiée de l'Union francaise, conformément anx dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République françai<e, le projet 





de décres présenté par M le ministre 
portant imsttution d'une chuubre 
équatoriale francaise 

Venillez agréez, monsieur Île 
considération, 


Lucas 


Projet de décret portant institution d'une chambre consulaire 
des mines de l'Atrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'industrie minière de l'Afrique équatoriale 
iement repésentee daus son ensembhlt par i 
ces mines de l'Afrique équaloriale française, 
faisant suite à l'association professionnelle 4 
de l'Afrique équatoriale francaise créée et 
cessé de se développer dans le cadre de ses « 
avis de cetle chambre svmdicae ont 
systématique, chaque fois que Îles 
lninière étaient Fobjet de décis 

La L nférence m u cre Fr I LE 1 BR: 177 1% Le 
haut cognmissaire a tormulé le vœu que le 
con'éré à la chambre svndicale des pmines, Ce vœu, 
rableunent por le gouvernement génfral, correpond à 
ment pris par l'industrie minière et à l'inWrêt très vif qu 
dans la s'ructure économique nouvelle du pars 

Le but essentiel est de renforcer l'organisme 
lui conférant, par le stalut consulaire, des attnb 
celles dévolues aux chambre: de commerce, d'agri 
ire, sans en:evet bien enten j 1 «à ele: Ll [EL 
galives, 

A cet effet, un projet de statut a été &tabli par 
gouvernement général de l'Afriqu 
à été approuvé ! 
groupe Afrique équatoriale franca 
commerce, d'agriculture et d'imd 

Enfin, le grand cons&il de l'Afru 
à l'unanimilé un avis favorable 
mines jouissant du statu ! 

Tou'eloi<, cette mesure dut, 
pris en appiication de lartiel 


ir és conserts 


en 


PROJET DE DFURET 


Art. er, — Le haut commissaire de la République 
général de l'Afrique équaterinte francaise, a la farulk 
par arrêté, après avis du grand conseil de FAfrique équatoriale 
caise, une chambre consulaire des mines siégeant à Br 
dont le ressort s'étend à l'ensembhl 

Cette chambre sera, auprés des pouvoirs 
sentalif de Flindus<irie minière en Afriqu 

Elle aura la personnalité civile et ser 
ment représentée par son président 

Art. 2, L'arrèié d'instüution déterminera la composition et les 
attributions de celle commpagmie, les ressourres dont la perrepilun 
pourra être autorisée par délibération du grand conseil au profit de 
son budget et d'une manière générale son régime administratif et 
financier. 

Art. à — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exéeution du présent décret 
+ sera publié au Journal officiel de la Réoublique franea au 
onrnal officiel de V'Afrique équatoriale francaise et inséré au Bul- 
letin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


de la fédératio 


ANNEXE N'°116 


(Session de 1952. — Séance du 28 février 1952) 


PEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-m:r, rendant applicables aux terriluires reie- 
vant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de ;a 
lui n° 414% du 18 septembre 1918 modifiant l'article 49 de la 
loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, transmise pur M. le président 
du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission de la 
législation, de ja justice, des affaires adininistralives € doims- 
niales.\ 

Paris, le 27 février 1954, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'AS 
semblée de lEmion française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, reu- 
dant applicables aux terriloires relevant de la Frauve d'ouire-nwr 
les dispositions de la loi n° 48-1439 du 15 seplembre 19: inodiftant 
l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les soc 61e. 

Veuillez agréer, momsieur le président, l'assurance de ma haute 
can-idération. 

Le présilent du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministre:, et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernements 
Signé: G, Lrens, 
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Fro de décret rendant aux territoires relevant du 
maitre de te France ‘d'outre-mer les dispositions. de 1e ot 
n° 


| 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 49 de la loi du 21 juillet 1867 sur les sociétés disposait, 
en ce qui concerne les sociétés à capital variable, que le capital 
social ne pourrait être porié par les staluts constitutifs de la sociéts 
au-dessus de la somme de 200.000 F et que chacune des augmenta- 
tions décidées d'année en année par l'assemblée générale des action: 
aires ne pourrait dépasser 200.000 F, 

Ces chiffres ont été portés à 1 million par l'acte dit loi du 2 mars 
3953, validé par l'ordonnanee n° 45-1633 du 23 juillet 1945 et qu'a 
rendu applicable aux territoires relevant du ministère de la Franre 
d'ouire-mer le décret du 14 août 196. 

‘ependant, dans la métropole, ces plafonds ont été portés à 
10 millions par la loi n° 48-1499 du 18 septembre 1948. 

Les raisons qui ont molivé ce relèvement dans la métropole étant 
également valables outre-mer, il à paru souhaitable, après avis 
favorable des chefs des territoires, de rendre applicable à ces ter- 
ritoires la loi précitée du 18 septembre 1918, 


vrvr.0 0 tone re HITLER 2 LL... =. 52 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont rendues applicables aux territoires relevant dn 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la li 
ne 41139 du 18 septembre 198, modifiant l'article 49 de la loi du 
21 juillet 1K67 sur les suciétés. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'ouire-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent dééret-qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise et inséré au Bulletin ofliciel du 
l'nistère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°117 


Session de 1952, — Séance du 23 février 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à promorwvoir 
ua: politique des hydrocarbures en harmonie avec une planifi- 
lion ralionnelle de l'économe des pays d'outre-mer de l'Union 
française, présentée par M. Paul Alduy et les membres &u groupe 
sucialisté $, F, EL O, et apparenté<, conseillers de l'Union fran- 
çaise Ronvoyce à la commission du plan, de l'équipement et 
uvé communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le 17 mars 1950 le groupe socialiste dépo- 
sait sur le bureau de cetle assembiée une proposition de résolution 
suggcrant l'adoption de méthodes et la création d'organismes éus- 
ceplibles d'assurer outre-mer l'essor d'industries de ba:es, 

Personne, en eflet, ne conteste la nécessité de trouver dans les 
terres d'outre-mer des ressources nouvelles destinées à développer 
considérablement le substratum économique indispensable à l’entre- 
Len et à l'accroissement de l'équipement sanitaire et cullurel en voie 
installation depuis quelques années, De plus en plus nombreux 
ont ceux qui admetlent que ce comp'ément nécessaire de richesse 


ne peut être trouvé que dans une mise en valeur méthodique du 


1Ss-so! 

Encore faut-il que celle-i ob'isse à un plan d'ensemble établi 
par un organisme comptent soumis au contrée du Parement. 
Les insuffisances de la planification outre-mer sont criantes, L’ab- 


sence de crédils en est souvent la cause. 

Dire que le standing de vie d'un pays est proportionnel à Îa 
“onsomimation d'énergie par tête d'habitant est devenu un véritable 
Leu commun. Or, dans le domaine de l'énergie, le pétrole tient une 
place de choix. 1 possède sur l'électricité l'avantage de se prêter à 
tous les modes de transports (pipe-lines, route, mer, air) et le pou- 
voir calorifique d'une tonne de ce carburant correspond sensiblement 
à celui de deux tonnes de houille, 

La situation géographique très favorable de la métropole et de 
l'Afrique du Nord par rapport aux plissements alpins qui ont donné 
naissance aux champs du Caucase, de la Perse, de l'Irak et le fait 
que l'Union francaise possède une importante fraction des ter- 
rains sédimentair:s du monde entier (3 p. 100) amènent à conclure 
à la nécessité impérieuse d'une prospection méthodique du sous-sol 
le l'Union afin de tirer parti au maximum de l'existence da précieux 
] 1i LP 
Rien que les analogies soient toujoure un peu artificiel'es, l'obser- 
vation du rôle du pétroe dans l'économie dn Moyen-Orient pré- 
«nte tout de même un certain intérêt, Ce rôle est d’ailleurs variable 
l'un pays à l'autre C'est ainsi qu'en Irak et en dran, le montant 
les redevances fournies au Gouvernement, joint au pavernent des 


L 

} « et services utiliéés lo*alement, correspond à environ 10 p. 100 
du revenu national, Dans la principauté de Kuweit et à Bahrein le 
poids relatif de l'industrie pétrolière dans l'ensemble économique 
est beaucoup plus important Dans res deux pays l'extraction 
du pétrole emploie du quart au cinquième de la population totale. 
Le: grandes compagnies pétrolières ont été amenéee, non par philan- 
thropie, mais par la logique interne des nécessités de l'exploitation, 





à participer à la mise en valeur des ions où elles travaillent 
(aménagement des routes, organisation de moyens de traneport, 
création d'aggloméralions). 

Sur le plan budgétaire, plusieurs gouvernements du Moyen-Orient 
équilibrent leurs finances grâce aux redevances des compagnies de 
pdirole. Dans la péninsule d'Arab.e on évalue à 50 p. 100 ;a part du 

itrole dans les recettes publiques ; à Bahrein à 55 p. 100, en Irak à 

1,5 p. 100, en Iran à 12,9 p. 100. Ln certain nombre de pays du 
Moyen-Orient, conscients des impératifs de la vie politique maderne, 
ont élaboré des projets de développement économique ucés priu- 
cipalement ee les recelles provenant du pétro:e 

Sur le plan cambiaire, les compagnies pétrolières jouent un 
rôle important dans les paye producteurs. Elles fournis<ent à l'écono- 
mie sous forme de payements directs au gouvernement, de dépenses 
locales pour la production et l'exp'oitation, une grosse quanlité da 
devises étrangères. Cet eflort a permis une forte augmeniation deg 
importations. 

Sur le plan de la main-d'œuvre, de par ea nature même, l'indus- 
trie du pétrole ne peut employer un nombre considérable d'ouvriers. 
Cependant, dans plusieurs pays du Moyen-Orient, les compagnies 
press sont de loin les principaux employeurs industries. I 
aut également dans ce domaine tenir compile de toutes les induetries 
dérivées. Dans l'ensemble du Moyen-Orient le personnel des compa- 
gnies pétrolières ee 85 p. 100 d'éléments locaux. En février 
1947 la commission du pétrole de l'organisation internationale du 
travail a adopté une résolution recommandant d'employer ‘aulant 
que possible les ressortissants du pays. Quelques accords de conca;- 
sion contiennent des dispositions en ce sens. 

Du fait du petit nombre de travailleurs possédant les connais 
sences techniques requises pour un emploi industriel, les grandes 
compagnies ont été amentes à former des agents de maîtrise, des 
ouvriers spécialisés et semi-spécialisés; réeultat irès intéressant €ar 
la me sp des travailleurs d'un pays constilue une partie de 
sa richesse. 

Est-ce à dire que la création d'une industrie pétrolière impor- 
tante transformerait du jour au lendemain, et radicalement, les 
conditions de vie dans des territoires comme l'A. E, F. ? I] faut 
se garder de tout eplimiste béat mais il n'empêche qu'aucun mcyen 
susceptible d'accélérer l'évolution sociale des populations d'outre- 
iner ne doit être négligé. 

H ne faut pas se dissimuler que ja tâche est ardue et qu'un grand 
nombre de difficultés s'élèverait, Ln, pays très en retard économi- 
quement ne bénéficie qu'avec difficullé de l'activité qui accompagne 
l'industrie du pétrole. 11 est peu de besoins de cette industrie qui 
puissent être satisfaits par la production locale. Enfin, la présenca 
d'une source relativement peu coûteuse d'énergie présente d'autant 
plus d'intérêt que la mécanisation est plus poussée — ce qui n'est 
malheureusement pas le cas dans les pays d'outre-mer. C'est à nous 
de veiller à ce que les pays de l'Union française qui possèdent des 
réserves, en tirent les avantages auxquels ils peuvent légitimement 
prétendre. 

Grâce au F. I. D. €. $. l'équipement social de base est en cours 
d'édification, mais dans un avenir très proche, les dépenses progres- 
sives de fonctionnement des écoles, lycées, hôpilaux, maternités, 
dispensaires, l'entretien des routes, toutes ces dépenses qu'impase 
aux pouvoirs pes l'accession d'une population à la civilisation 
moderne, vont devenir considérabies et devront être gt 
par les ressources même des territoires. Qu'adviendra-t-il si le f-G 
ed mn prélever lès sommes nécessaires au financement des dépenses 
publiques ? 

seule une induétrialisation rapide peut permettre l'apparition d'un 
volume d'affaires suffisant pour supporter pareille charge. 

La recherche et l'exploitation des nappes de pétrole qui existent 
dans l'Union française, est un des moyens propres à atteindre ce 
but, c'est pourquoi le groupe socialiste estime qu'il est du devoir de 
l'assemblée d'inviter le Gouvernement à Jui soumettre le pan à 
long terme des recherches pétrolières outre-mer. 

IL est aussi un autre argument qui milite en faveur de l'inten- 
sification des recherches de pétrole outre-mer, c'est la position favo- 
table au point de vue stratégique des gisements susceptibles d’être 
exploitée, en A. E. F. entre autres. Dans le monde troublé qui 
est le nôtre actuellement et dans la conjoncture internationale ten- 
due où nous vivons, l'existence de sources d'approvisionnement 
et la constitution de stocks hors de portée des coups directs d'un 
ennemi possible présentent un intérêt certain. 


Par ailleurs, une augmentation substantielle de notre production 
pétrolière diminuerait heureusement la dépendance de l'étranger 
dans laquelle nous nous trouvons pour nôtre ravitaillement. Ainsi 
que | ages le verrons plus loin, cette question revêt une grande 
«acuité, 

Toute la recherche du pétrole dans la métropole et outre-mer 
est, actuellement, contrôlée et orientée par le bureau de recherches 
du pétrole (8. R, P.). 


Attributions et organisation du B. R. P. 


Après la libération, les pouvoirs publics ont décidé, afin d'intensi« 
lier la recherche des gisements d'hydrocarbures de créer un établis- 
sement pubiic disposant de ressources pour piusieurs années. 


Par l'ordonnance ne 45-224 du 12 octobre 1955 a été institué le 
bureau de recherches de pétrole destiné à donner un nouvel essor 
à des travaux qui exigent une cerlaine continuité de vues et des 
moyens financiers importants. Un décret portant règlement d’admi- 
nistration publique ne 45-2579 du 30 octobre 1915 a prévu l’organisa- 
tion administrative et financière de cet élablissement public qui 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, a été 
institué auprès du ministre de l’industrie et du commerce. 
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I a pour 1 d'établir un programme national de recherches de 
pétrole en France méiropolitaine et dans l'Union française, 
ét d'assurer la mise en œuvre de ce programme. 

Le bureau exerce un rôle financier et un rûe technique : 

1° Dans le care du programme approuvé et grâce à une subven- 
tion du d'investissements, cet établissement accorie aux 
organismes , s de l'exécution de ce programme des movens 
financiers sous forme soit de participations au capital, sait 
d'avances à terme, el fixe, dans chaque ras particulier, les con- 
ditions financières et techniques auxquelles l'attribution de ces 
moyens est subordonnée. 

Dans la plupart des organismes de recherches, il délient une par- 
ticipation majoritaire ou prépondérante et depuis que l'Etat lui à 
abandonné, à la fin de l'anime 1949, la part qu'il avait souscrite 
dans le capilal de ces organismes avant la eréalion du bureau, et 
établissement est devenu le seu! propriétaire des fomis publirs 
métropolilæins investis dans les recherches de pétrole, et le seul 
responsable de leur gestion devant les pouvoirs publiss, 

L'action du &. KR, P. dans le domaine financier fait d'ailleurs 
l'objet d'un contrôle de l'Etat, Chaque année, une subvention, sous 
forme de crédits de-payements, inserile au budget d'investissements 
dans le cadre des autorisations de programme, lui est attribuée par 
la loi de finamwes; l'octroi de cette subvention donne lieu au 
contrôle de son activité par le Parlement. Sur le plan administratif, 
la tutelle des minisires des finances et des affaires économiques et 
de l'industrie et du commerce se manifeste principa:ement par l'ap- 
probation, par un arrêté concerté, de son état annuel de prévision 
de recelles et de dépenses, élat faisant apparaitre les crédits affectés 
pour l'exercice à chaque organisme bénéticiant de son concours 
financier. Dans le cadre des crédits alloués, le bureau de recherches 
ue pétrole approuve les budgets des crganismes auxquels il parti- 
cipe et assure ainsi un rôle de coordination financière ; 

2e Indépendamment des droits qu'i tient de sa qualité d'action- 
naire, où des conventions déterminant les conditions » son concours 
financier, le bureau oriente la politique des divers organismes de 
recherches. 

£n collaboration avec ces derniers, it arrête leurs programmes 
annuels d'activité dans le cadre du plan quinquenpal approuvé par 
le Pariement. En envoyant, par ailleurs, des missions de reconnais- 
sance préliminaire dans les territoires neufs où aucune société n'a 
encore été constituée, il doit préparer l'exp'oitation générale des 
wnes susceplibles de faire ultérieurement l'objet d'une reconnais- 
sance systématique. 

I contrôle l'exéculion des travaux des organismes, d'une part 
par l'envoi de missions sur les chantiers et, d'autre part, à l’aide 
des documents qui lui sont fournis périodiquement et qui lui per- 
metlent de suivre Févolution aes programmes techniques et l'exécu- 
tion des prévisions d'engagements financiers. 

Il crée ou provoque la création de comités techniques tels que 
ke comité géoiogique du B. R, P., les conseils géologiques des diffé- 
rents organismes de recherches, et participe aux ‘travaux d'autres 
commissions comme le comité des techniciens et la commission de 
comptabilité. 

De plus, le bureau de recherches de pétro'e intervient auprès des 
administrations intéressées pour tout ce qui a trait aux investisse- 
ments étrangers, aux attribulions de devises en vue de l'importa- 
tion de matériel et au développement des fabrications nationales. Le 
B. R. P. doit s'attacher, en effet, à promouvoir une industrie nalionale 
de matériel de forage dont le développement doit favoriser l'accélé- 
tation de la cadence des travaux. 11 doit veiller à la meilleure utili- 
sation de ce matérier ainsi qu’à la formation des spécialistes appelés 
à le servir, 

instrument de la politique gouvernementale, le bureau est géré 
par un conseil d'administration composé de treize membres et com- 
prenant les représentants des différents ministres intéressés par Îles 
recherches de pétrole ainsi que des personnalités appartenant à cette 
industrie. 

Il convient de signaler que M. Pevtel a tenté, le 19 avrit 1954, 
lors de Ja discussion sur les comptes spéciaux du Trésor, de faire 
voter par l’Assemblée nalionale un amendement tendant à la créa- 
on d'un conseil supérieur du pétrole destiné « à donner au Gou- 
vernement son avis sur les problèmes intéressant le pétrole, nolam- 
nent sur ja législation et la réglementaiion ainsi que sur les moyens 
de donner à l’industrie et à la recherche pétrolières une impulsion 
conforme aux besoins nationaux par le concours de loules les res- 
sources possibles du pays ». 

Cet amenjement n'a pas été pris en considération. 


Production. 


Actuellement la production de pétrole de la métropole et de l’Afri- 
que du Nord réunies s'élève à environ 300.000 tonnes de brut. Cette 
production est dérisoire par rapport aux besoins, L'Union française 
dépend pour son ravitailiement presque exclusivement de l'étranger. 
A l'heure actuelle nos ressources 6e montent à environ 2.300.000 
tonnes, alors que nos besoins sont de l'ordre de 15 millions de 
tonnes, Encore faut-il noter que -sur les 2.300.000 tonnes proiuites, 
la Compagnie française des pétroles (C. F. P.) reçoit environ 2 mil- 
lions dé tonnes par an grâce à ses participations dans l'Irak Petro- 
leum Company (L. P. C.). 

La C. F. P. qui possède 23,75 p. 100 des actions de FI. P. C. a par- 
licipé à toutes les augmentations de capital et le montant de ses 
investissements s'élève actuellement à > millions de livres sterling. 
Chacun sait que la C. F, P. est en Irak dans une situation extrêrme- 
ment difficile. Isokée dans un pays où les groupes anglo-américains 
font la loi, elle est plus ou moins à la merci des manœuvres qui peu- 
vent se développer contre elle en couhsse. 


L'I. P. C. est une com ie britannique qui fonctionne tota- 
lement sous contrôle anglais. La moinire rnodification dans les rap- 
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ports internationaux peut entrainer des répercussions immédiates 
pour la C. F. P. 

De plus, le Moyen-Orient subit actuellement une pousse de fièvre 
qui risque de restreindre notre ravitaillement comme ce fut le cas 
lors des événements de Palestine, Trois compagnes dont VI. Pt 
instruiles par le sort de l'Anglo-lranian, ont acceplé de signer avec 
le gouvernement de Bagdad un accord relentissant en vertu duquel 
eles lui abandonnent 50 p. 100 de leurs bénéfices 

Un autre facteur, ésalement, tend à diminuer l'intérêt de notre 
source iraquienne, Les gronpes anglo-américains qui contrôlent la 
production moyen-orientale préfèrent intensilier les recherches par 
l'entremise d'autres compagniés que VE P, C., car dans cel'e ci ils 
sont obaigés de laisser près du quart des bénéfices à la Compagnie 
française des pétro'es, 

Enfin il ne faut pas écarter la possibilité de manœuvres de la 
ligue arabe pour nous corter des difficultés en Irak au sujet des 
livraisons de pétrole qui nous sont effectuées, afin Je faire pre-siun 
sur la politique française en Afrique du Nord 

Toutes ces considérations mettent en évidence la nécessité ah<a- 
lue dans laquelle se trouve l'Union française de s'affranchir de la 
tutelle de l'étranger en ce qui concerne son ravitaillement en hrdro- 
carbure. 

A ces arguments politiques s'ajoute encore l'argument brutal du 
déséquilibre quasi permanent de notre balance des commies, Le 
pétrole importé au mème titre que le charbon Hnport ontribue à 
faire fondre nos réserves d'or et de devises, 


Le plan quinquennal 12155. 


Alors que le premier plan quinquennal avait porté sur 
tant de 40 millards d'investissements, comple tenu des 
cients de réévaluation, le second prévoyait un ensemble 


©&0 milliards, répartis de la façon suivante: 


Tableau de {rnancement. 
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Métropole . 7 , 2.100! 3.780 2 0 2,280 
Maroc “ 1.10 00) u10 
Algérie ‘ M0 110! 1.050 
Tunisie , 1.605 6% «0 
Afrique noire : 1.100 . 704) .1#0 
R. F. R. M. P. (Fonds 
de renouvellement et 
oe modernisation du 
ve 1.250 TK) 
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Soit métropole, 16 milliards; outre-mer, 2% milliards; renouvelle- 
ment du matériel, 8 milliards, ces sommes devant être consarrres 
uniquement à l'exploration, les dépenses a’exploilation n'entrant 
pas en ligne de cotmple, + 

Les fonds publics métropolilains devaient fournir la moil'£ de ces 
50 milliards, soit 25 milliards, Ë 

La répartition sur cinq ans devait être la suivante: 

41.600 millons en 1951: 5.000 mitlions en 162; 5.500 millions en 
195%: 5.100 millions en 1%54; 4.800 millions en 19%59. — Tolal, 25.4x4) 
millions. ; 

(Tous ces chiffres ont été déterminés sur la base des prix et 
salaires en vigueur au cours des GES mois de 1951.) 

Compte tenu de ces prévisions, le B. R. P. s'était trouvé amené 
À réclamer l'inscription au budget général de 1951 de crédits d'enga 
gement pour un montant de 2%) miiliards répartis sur cinq ans. 

Or ces 20 milliards n'avaient méme pas été accordés et avaient 
été ramenés à 17 par le ministère des finances. 

Si l'on compare ces sommes à celles qui sont consacrées à l'étran- 
ger à la recherche de pétrole, on ne peut qu'être frappé par la dis- 
praporlion extraordinaire qui existe eutre elles. 

Le premier plan quinquernal nous a donné 60 puits qui pra 
duisent annuellement 300 000 tonnes. L'objectif du second plan (si 
les moyens financiers nécessaires à son exécution avaient Clé accor- 
dés) était la création de 100 nouveaux puits. En supposant que la 
production moyenne des nouveaux puits soit sensiblement la même 
que celle des anciens, notre production, à læ fin de la période décen- 
nale, n'aurait pas atteint 6 p. 100 de nas besnins actuels aui se 
chiffrent à 15 millions de tonnes, Or, tous les spécialistes s'acc dent 
à penser que ceux-ci vont augmenter fortement dans les années qui 
viennent. 

Le B. R. P. lui-même reconnait que « les fonds à investir pour 
acquérir une probabilité raisonnable à découvrir des gisements 3u9 
ceptibles d'une production adaptée à nos consommations actuelles » 
devraient s'élzver à 600 millions de dollars, soit 204 milliards de 








146 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'LMUN FRANÇAISE 





franss. Or, le montant de nos investissements pour la périude oécen 
pa'e 116-195 ne se montera pète pas à 90 milliar:ss puisque les 
crédits d'en:agements de 1% sont M4 rognés. 

x Les conséquences d'une pareille polilique sont absoiument catas 
ronhiques 

En Afrique equatoriale française, au cours de l'année, des travaux 
ont élé stopp La Société des pétroles de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise s'est vue dans l'obligation de ramener G@ p. 100 de son - 
sounel et de démouter un des deux appareils lourds de sondage, aluis 
Qu'un peu de continuité dans l'eftorl aurait vraisemblablement per 
umus la détection du précieux pétrole 

TEL N n'a même pasepu maintenir le rythme déjà 
ju-uffisant des recherches et toutes les sommes qui ont élé consa- 
crces à la prospection des régions abandonnées vont se trouver pa 
Uellement perdues. 

Pourtant le vourage et la volonté de vaincre demeurent inébran- 
labes chez tous les hardis pionniers qui ont lutté de toute leur 
me contre la ma'ure hostile Ils ont af opérer dans un pays recou- 
vert pur une forèt des plus denses, infestée de tsé-tsé, pratiquement 
inhabitée, sans routes el sans pistes, <ans presque aucun centre admi- 
rustratif, La société a dû tout ectreprendre: appontements, voies 
d'accès, logements, ravitaillement de toute sorte, Quelques cniffres 
donneront une hmage de l'ampleur des difficultés à surmonter. Le 
fonctionnement de l'appareil Wilson au forage M. W. 3 exige 1e 
transport de 65000 litres de gas oil par mois, par pinasses sur les 
Mu kilomèires du parcours du fleuve Ogoué au lac Azingoe, et par 
camions sur les 51 kilomètres de la piste allant du déharcacère du 
lu au forage! Le transport par pinasses dure vingt et une heures, 
quant au charzement à Port-Gentil, il s'eflectue avec des mo;en« 
si primitifs qui n'est pas rare, pas grosse mer, de voir le matérie} 
couler dans la rade au cours de la manutention! 

Le fait qu'aucun jaillissement ne soit encore apparu n'a pas lieu 
de surprendre <i l'on songe qme sur six forages importants trois 
seulement ont dépassé 2000 mètres. I faut en moyenne effectuer dis 
Ê rages de 3.00 mètres pour avoir quelques chances d'atteindre le 

il 

Les statistiques du « World Oil » indiquent que les U. S. A. ubh 
satent en 19: pour les recherches 1.0 appareils. 

D'après M. Dumas, président de la chambre syndicale de Ja 
recherche et de la proluction des pétroies et du gaz naturel, le 
facteur de proportionnalité entre la consommation de pétroie des 
LU. S A. et celle de l'Union frencaise étant de 2, l'eflort à faire par 
hotre pass pour détecte: chaque armée de nouveaux gisements, d« 
telle sorte que la 
} 
i 


production » «Je pétroie de l'année soit sensi- 
lement compensée par Ja quantité de pétrole découverte dans 
anne, exigerait l'utilisation 
1.28) 
de - - 60 appareils louris et moyens, 
20 
Or, le plan. avant d'être décapité, prévoyait pour 1951 l'utihsation 
de 1% appareils lourds, de ©? moyens #1 de 5 sondeuses légères, . 
De pins, comme le fait remerquer M. Durnas, il ne s'agit malheu- 
reuseiment pis pour nous d'entretenir » une production régulière, 
mais bien de la « sréer », 
sur le plan financier et suivant Ja méme méthode de caicul, 


l'Union française devrait consacrer chaque année à la recherche 
400 milliards 

20 milliards de francs sur la base des prix et Salaires 

M 

du début de 51 et toujour: pour simplement « entretenir » une pro- 
duction régulière, Or le second plan prévoyait 50 milliards d'inves- 
tissements élulés Sur cinq ans soit une moyenne de 10 mullianis par 
ü hi. 

Certes, le 27 décembre 191 lors de la discussion sur les dépenses 
d'écuipermment des services civils, subventions au B. R. P., le ministre 
de l'industrie et de l'énergie ax prononcé des paroles « rassurantes ». 
1 a expliqué à l Assemblée nalionale que les # milliards de crédits 
de parement réciamés seraient aflectés en totalité aux recherches 
outre-mer et que la métropole se contenterait des sommes provenant 
de: recettes d'exploitations. 

Le total des sommes aflect(es en 1952 dans l'Union française à 
la recherche du pétrole s'élèverait d'après lui à environ 13 milliards 
wubventions participation des territoires d'outre-mer, de l'Algérie 
el de la Tunisie, capitaux privés et surtout recettes d'exploitations). 

Même en tenant compile du fait que les recherches effectuées dans 
la région de Lacq permettent aujourd'hni des espoirs sérieux, le 
moins qu'on puise dire est que te ministre est très oplimiste et 
quil ne sembie guère tenir compte de la dépréciation constante ei 
rapide de notre mrmnaie. 

tes quatre misérables milliards de subvention montrent la grande 
détresse de notre industrie pétrolière. Et pourtant, l'exemple de 
l'étranger met en lumière l'importance de l'effort à accomplir, l’iné- 
luctabilité des délais à accepter. Il nous montre que la ouverte 
d'un gisement de pétrole permet d'orienter les recherches et de repé- 
rer beaucoup plus facilement les autres champs d'une même région. 
Si l'on compare la valeur des gisements de Saint-Marcet et de Lacq 

ux 0 milllarjs prévus pour la période quinquennale 1951-1955, on 
re peut s'empécher d'être frappé par le manque de largeur de vue 
dy Gouvernement francais. 

Onelles sont les mesures qui ont été proposées pour remédier à 
l'insuffisance de notre production pétrolière"? 

Deux rapports ont été Aéposés l'un + M. Peytel au nom de 
ia commission de la production industrielle de l'Assemblée nationale 


el l'autre par M. Armengaud au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle du Conseil de la République. Les deux rapports 
ent les deux mêmes séries de mesures: 
L'une de ces séries précomuse une réforme de la structure de 1a 
Réforme de la structure verticale entraînant l'éclatement dn 
B. RP, la création d'une société privée de financement (F. EL NX. À. 





R. E. P) et d'une caisse de gestion des fonds publics (1e:1.. 
l'ancien B. R. P.). 

2’ kélozme de ;a structure horizontale avec rachat par là | 
A. KR. E P. d'aclions posséédes pa” l'Etat de façon que la pa. 
lou de ce dermmez soit ramencte au-dessous de 50 p. 109; 

L'aulre série de mesures préconise l'octroi d'avantages f! : 
el l'inanciers ainsi que l'élabiissement d'une protéchion don: | 
Ainsi es deux rapports, très habileanent construits, partir: 
l'intérét qu'i, y à à intensifier notre production de pétrole, e:1 
le concours de <apilaux privés indispensable et concluent à la 1: 
silé, alin de ne pas les « effaroucher », de leur laisser asus 
rriai des fonds publics, sous le couvert du développement de 
dusirie pétrolière, il Le s'agit rien moins que d'une tenta'ii, 
translert au secteur privé d'une industrie non pas « mation!) 
ais nalionale, d'une industrie où l'Etat, parti rien, à tout « 
Ce qui serait grave, si l'ensemble des proposilions des deux 

dors élait un jour adoplé, ce n'est pas Fiavestissement possible de 
Capilaux privés dans la recherche, bien au contraire, mais le 1: 

par ceux-ci de ja régie autonome des pétroles (R .4, P.) étal! 
ment parvenu au slade de l'exploitation et en pleine prospérit 
n'est pas la recherche, bonne pour les capitaux d'Elat, qui 
resse les banques, mais les sociétés rentables, celles qui pe: 
verser des dividendes. 

« Ne pas donner la possibilité aux capitaux privés de répartir ! 
risques ou, mieux encore, leur refuser une part dans les entrent 
déjà rentables ou laissant des espoirs, soulève de sérieuse: 
cences de la part de certaines grandes banques, dont il est diff: 
de se passer pour des opéralions d'aussi grande envergure. » 
port de M. Armengaud, p. G6.) 

u Malgré la garanlsæe d'inlérèt accordée aux souscripteurs, l'« 

À laquelle procédèren! Jes banques révéla que, si les aflaire- 
tables dans le domaine de la recherche du pétrole et, notuon 

la R. A. P., étaient exclues totalement des participalions f 
cières réservées à la F. L. N. 4. R. E. P., la constilution de «1: 
société de financement était vouée à l'échec. 

« À contrario, les mêmes rnilieux laissaient entendre que l'1» 
port, même payé à son prix, d'une parlie raisonnable de la R. 1 ? 
ou des prolits de sa production, à la F. I. N. A. R. E. P. aurait }: 
eflet d'attirer les souscrip'eurs qui prendraient goût au su: 
dans celte industrie difficile. » (Rapport de M. Armengaud, p. 6: : 

Les seules sociétés que les banques consentiraient à racheter 
bas prix) sont la R. A. P., la société nationale des pétroles d'A: 
taine (5. N. P. A.) et, à la rigueur, la société nationale des pétrovs 
du Languedoc méditerranéen !35. N. P. L. M.). 

Ce n'est pas la présence de commissaires du Gouvernement ‘1 
l'engagement solennel de participer à la recherche qui les dé 
raient à accomplir l'effort massif et constant indispensable 4 
ce domaine. L'exemple de la Compagnie française des pélroles +: 
là pour l'altesler {accords Poincaré-C. F. P.). 

Les atermoiements des banques et les sollicitudes qu'elles ron- 
contreraient au Parlement auraient tôt fait une fois la bonne affare 
accomplie, de les dispenser des financements trop aléatoires. 

* Quañt au petit épargnant, il réclame un revenu certain et inur.i- 
diat. Les fréquentes aagmentalions de capital nécessaires ont por 
effet de le décourager très rapidement. « 

Un cerlain nombre de mesures ont cependant 4lé proposées nir 
le B. R. P. afin d'inciter ies capitaux privés à s'investir. 

jo Octroi d'une garantite d'Etat d'intérêt pour les sommes qui -'i1- 
vestiraient dans la recherche du pétrole ; 

de Exonération de l'impôt sur les B. L C. pour les bénéfices qu 
s'investiraient dans la recherche ; 

3° Autorisalion pour les sociélés de recherche de déduire des 
bénéfices une réserve pour « reconslitution de gisements » «1, 
à défout, exonération des bénélices éventuels pendant un ceria 
temps. 

Ces mesures peuvent peut-être attirer quelques bénéfices désire: 
d'échapper au fisc, mais ne risquent pas de décider les banques 
à se lancer dans la recherche. 

Que deviendraient, si les conclusions des rapports préci'és élaient 
adoptées, les sociétés de recherche opérant dans des contrées orme 
FAfrique équatoriale française, le Cameroun, où le coût de la pro 
pection est beaucoup plus élevé que dans la qu par suile 
des conditions naturelles ? Fuies comme des pesliférées par Île: 
capitaux privés, abandonnées à leur sort, elles seraient rapidemen: 
lorcées de cesser toute aclivilé et l'avenir de pays qui nous sort 
chers risquerait d'être compromis. Voilà le danger qu'il faut éviter 
à tout prix, voilà ce qu’, laut empécher. 

Cependant, la défense des intérêts des pays d'outre-mer ne d:! 
pas se borner à celte forme purement négative. Outre l'actio: 
continue que nous devons mener pour l'affectation de crédits pli. 
impor!ants à la recherche pétrolière outreæner, il nous faut obte: 
du fonds de soutien des hydrocarbures une aide substantielle pou: 
les sociétés opérant sur les terres lointaines de l'Union. Le fonds de 
soutien des hydrocarbures a été créé par l'article 18 de la loi n° “- 
586 du 27 mai 190 sur les comptes spéciaux du Trésor, modifié par 
l'article 19 de Ja loi ne 51-592 du 25 mal 1941. Cet artice 49 prévo! 
dans son second alinéa, parmi les dépenses du fonds, l'octroi d'u 
soutien aux organismes producteurs d'hydrocarbures naturels d 
Mardc, de la Tunisie, des terriloires africains sous tutelle. 

Dans son troisième alinéa (receltes du fonds), il prévoit « de: 
décisions du ministre des finances et des afluises économique:, Ÿ 
ministre de l'industrie et du commerce et des ministres intére-:t : 
destinées à octroyer aux organismes algériens et d'outre-mer » 
s'agit sans doute des territoires d'outre-mer) « un soutien an1- 
logue à celui accordé aux organismes métropolitains ». Ces dé°!- 
sions doivent déterminer la participation aux charges qu'entrai:” 
ce soutien, incombant à l'Algérie, aux départements d'outre-mer * 
aux territoires d'outre-mer. Cette participation est d'ores et dé \1 
et en tant que besoin, considérée par la loi comme dépenses 0)!:- 
gatoires dans les budgets locaux susvisés. 
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Enfin, la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 re'alive aux recettes 
et dépenses des comples spéciaux du Trésor dispose . dans son 
mticle 2: 
me L'article 13 de la loi n° 50-336 du 27 mai 1950 sur les comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1950 portant création d'un funds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimiks d'origine naturelle, est 
complété comme suit: 

« Toutefois, le comité de gestion prévu à l'alinéa 2 du présent 
article comprendra trois parlementaires : 

« Deux désignés par l'Assernblée nationale, sur proposition de ses 
commissions des finances et de la production industrielle. 

« Un désigné par le Conseil de la République, sur proposition de 
ses comumnissions des finances e! de la production industrielle. » 

lL est vraiment regrettable que le Païlement n'ait pas cru devoir 
faire représenter l'Assemblée de l'Union française dans un orga- 
nisme destiné à jouer outre-mer un rôle important. 

L'article 2 de la loi du 31 décembre 1951 devrait être modifié de 
facon que le comité de gestion du fonds de soutien comprenne un 
conseiller de l'Union française, 

En conclusion de tout ce qui précède, nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse du déveloprnement 
économique rapide des pays d'outre-mer, mvite Je Gouvernement: 

je A s'opposer au rachat sous quelque forme que ce soit par les 
capitaux privés de la R. A. P. aïnsi que des parts de l'Etat dans les 
sociétés pétrolières rentables. 

20 A Jui soumettre pour avis le plan quinquennal de recherche 
pétrolière en ce qui concerne les pays d'outre-mer. 

3° A proposer à l’Assemblée nalionale d'inclure un conseiller de 
l'Union française dans le comilé de gestion du fonds de soutien 
des hydrocarbures, qui comprend d'ores el déja deux députés el un 
sénateur, 





ANNEXE N°118 


(Session de 192. — Séance du 28 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise gar M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le minisire de la France d’ou- 
tre-mer, portant modificalion des articles fer et 3% du décret du 
29 septembre 192 réglementant le domaine public et des servi- 
tudes d'utilité publique en Afrique occidentale française, par 
M. Antonini, conseiller ge l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la mise en place du réseau radisélectrique 
en Afrique occidentale francaise nécessite l'installation de nombre- 
ses stalions avec bâtiments, pylônes, ancrages, losanges, hauban- 
nages, feeders, lignes d'alimentation, $ans parler des appareils @e 
couplage et d'adaptation el des antennes d'émission et de réception. 

Certaines de ces installations pourraient nécessiter, si l'on en avait 
les moyens, l'acquisition de terrains de superficies parfois cons'- 
dérables. 

Malheureusement il ne saurait en être question, pour le moins 
immédiatement, en raison de la modicilé des crédits délégués prin- 
cipalement par le F. 1. D. E. $S., à qui incombe, en grande partie, 
ke financement de ces installations et aussi des lenieurs que pro: 
voqueraient la révélation des vérilables délenteurs de droits cou- 
tumiers sur des terrains parfois éloignés de toute agglomération et 
non encore immatriculés, On se trouve donc dans l'obligation de 
limiter les acquisitions aux parcelles strictement indispensables « 
l'implantation même des divers bâtiments, pylônes et autres instal- 
lations, que ces parcelles soient déjà immatriculées ou détenues 
selon la coutume. 

Par ailleurs, il est certain que ces installations et principalement 
ee qu'on appelle les aériens, ouvrages extérieurs de la station pro- 
prement dite, mais aussi importants sinon davantage, nécessilent 
certaines protections, non seulement par suite des détériorations qui 
ourraient être occasionnées, que par les risques d'accidents pour 
es personnes étrangères au service admises à circuler auprès de 
ces dispositifs. 

C'est pour parer à ces inconvénients que les divers services inté- 
ressés ont été amenés à proposer l'assimilation des « aériens » ant 
lignes téjégraphiques el téléphoniques et à les faire rentrer dans 
le domaine public. 

Cette disposition permettrait de grever les prapriélés privées des 
serviludes d'usage, prévues par l'article 3 du décret du 29 septem 
bre 192% réglementant le domaine public dans les territoires de 
l'Afrique Occidentale française. 

Mais il reste entendu, comme nous l'avons rappelé ci-dessus, que 
cette disposition nouvelle ne dispense pas, tout comme pour l'ins- 
tallation des lignes télégraphiques et téléphoniques, conduites, cana- 
lisations et autres, de l'indemnisation des parcelles réellement occu- 
pées pour l'implantation des installations des stations radioélectri- 
ues (bâtimenis et aériens), ainsi qu'il est prévu à l'article 9 du 

cret précité et sans qu'il soit fait de distinction entre terrains 
immatriculés ou détenus selon la coutume. 
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(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 





De mème que les servitudes imposées n'empécheront en aucur# 
manière la jouissance ou la cultur: au surplus des parcelles de 
terrains non effectivement occupées el indemnisées, en atlendani 
leur acquisition ultérieure éventuelle 

Le projet de décret! qui nous est présent pour examen <e borne 
en Sornme à compléter le décret du 29 septembre 193 réglementant 
le domaine pubhe et les servitudes d'utilité publique en Afriqre 
weciden'ale française en y adjoignant les aériens des stations radio- 
électriques et toutes leurs dépendances, 

Aussi voire comunission de ïa ‘égislotion et des affaires doma- 
Niaies vous propose-l-eile de donner un avis favorable à la demande 
du Gouvernement dont l'objet ne porte aucune atleinte aux droits 
réels où coutumiers des propriélaires où aélenteurs de terrains, 6t 
facilitera l'installation de stations radivérectr jues dont l'intérêt 
général ne sourail être contesté. 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Le décret du 29 septembre 1928 réglementant le 
domaine publi: dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise est modifié comme sul: 

Art. fer, Font partie du domaine publi dans les terriloires de 
l'Afrique occidentale française : 


NS VIS VERRA OS 0 CN € D 07 C9 90 6 6 0 N° e 9 


« g) Les lignes télégraphiques et téléphoniques et leurs dépen- 
dances ainsi que les aériens des stations radioélectrques, Y com 
pris leurs supports, ancrages, lignes d'alimentalion, appareils de 
couplage ou J'adaplation et leurs dépendances, 

Art. 3. — Les terrains et hâliments des propriétés privées sont 
soumis à toutes les servitudes de passages, d'implantation, d'agpi 


et de circulalion nércessitées par l'aménagement des conduites d'ean, 


des conduites d'égeuts el des dispositifs de protection des voies de 
Communication, où par l'établissement, l'entretien, l'exploitation 
des lignes télégraphiques et téléphoniques, des aériens des stations 
radioélectriques y compris leurs supports, ancrages, lignes d'alimen- 
lation, appareils de couplage ou d'adaptation et leurs dépendances 
et des conducteurs d'énergie électrique ou de force hydraulique 
classés dans le domaine public 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du @ré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE N°119 


(Session de 1952. — Séance du 28 février 1%52.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 


et des communications, sur la proposition de M. Jacobson, conseil- 
ler de l'Union française, président de la commission du plan, 4 
l'équipement et des communicat on, au hot de cette commission, 


tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 dé- 
cembre 1951 rel1!if au plan de développement social et économique 
des pays d'outre-mer, pir M. Sylvestre, conseiller de l’Union fran- 
Çaise {1). 


Mesdames, messieurs, sous la rubrique « Présidence dn conseil! » 
le Journal officiel du 12 décembre dernier à publié un décret 
ne 951-1117 du 11 décembre, contresigné de 18 ministres dont celui 
de la France d'outre-mer, et prescrivant l'établissement d'un 
deuxième plan de modernisation et d'équipement de la nu tropole et 
des pays d'outre-mer pour la période 1952-1956. 

Ce lexle dont les dispositions ont pu échapper inilialement À 
l'attention des milieux ultra-marins, en raison méme des conditions 
particulières de son intervention, à sculevé, depuis, une émotion 
considérable chez tous ceux qui s'intéressent au développement 
économique et social des territoires d'outre-mer tel qu'il est pour- 
suivi en exécution de la loi n° 860 du 30 avril 196. 

Votre commission du plan, parlageari les appréhensions légitimes 
des populations d'outre-mer, quant aux incidences, d'ine gravité 
exceplionnelie, qui peuvent résulter de la mise en application des 
directives contenues dans le décret entrepris, a déposé sur le bureau 
de notre Assemblée la proposition n° 89 invitant le Gouvernement à 
modifier son texte et el'e m'a chargé de vous rapporter ses vues et 
d'exposer les motifs principaux qu'elle entend produire, au soutien 

e ses Conciusions, 

La lgi du 30 avril 1946 re'ative à l'établissement et à "exéeu ion 
des plans d'équipement et de développement des terriloires d'outre- 
mer à fixé, en son article 1+, deux ordres d'objectifs 4 atteindre : 
« d'une part, et par priorité, satisfaire aux besoins des populations 
autochtones et généraliser les conditions les plus favorables à leur 
progrès social; d'autre part, en concordance avec les pans élablis 
Par le commissariat général au plan, concourir à l'exécution des 
programmes de recopslitulion et de, développement de l'économie 
de l’Union française, tant sur le plau métropolitain que suc celui 
des échanges internationaux ». 

Cet engagement formel pris par le Parlement et dont !a réalisation 
a commencé dans le courant de l'année 1957, n'est nuancé d'aucune 
ambigüité. Suivant l'expression claire et frfanche du rapporteur 


— — 


(1) Voir Assemblée de l'Union française, n° 89 {année 1952), 
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de la loi, M. le président Stonnerville, il importait de rompre désor- 
mais avec « le caractère mercantile de l'action co:onisatrice », el, 
après avoir défini les prin’ipes et les modalités de l’action à requérir 
tant de la puissance publique que de l'initiative privée, de « savoir 
au profit de qui seront conçus et exécutés les plans ». ; 

Lé rapporteur précisait: « Là, il faut être net et prendre position 
sans hésitation. d'abord, la salisfaction des besoins locaux, ensuite, 
l'aide À la métropole; enfin, le concours au reste du monde ». 

De fait, les plans, préparés suivant ces directives qui suscitèrent 
l'adhésion enthousiaste des coliectivités bénéficiaires, sont dans leur 
cinquième année de réarisatien. Les résultais obtenus sont déjà très 
appréciabes dans l'aménagement des infrastructures indispensables 
à l'essor de nos départements et de nos territoires d'outre-mer, et 
ils portent témoignage que l'œuvre de développement économique 
s'est accompagnée d'un équipement culturel et social qui tend à 
élever les conditions de vie de leurs populations et à garantir à 
celles-ci les avantages d'ordre inte:lectuel et matériel qu'elles sont 
en droit d'attendre de leur fidélité et de leurs sacrifices à la commu- 
haulé de l'Union française, 

Sans doute, les programmes arrêtés pour la période quadriennale 
(ler juillet 1918-30 juin 1%52) ont-ils dû être revisés et ajustés, pour 
tenir compile des impératifs résuitant, pour la métropole, de Fattri- 
bution de l'aide Marshall. H faut souligner, cependant, que les 
modifications intervenues, appuyées, du reste, sur les enseignements 
tirés de deux aunées de pratique des invesuüssements outre-mer, 
n'ont altéré en rien les objectifs sociaux de la loi du 30 avril 1946 
et, qu'au surplus, els se fondaient sur une disposition législative 
expresse, à savoir l'article fer, paragraphe 4, de la loi n° 482 du 
& avril 1949. ‘ 

L'acte gouvernemental du 11 décembre 1951, sévèrement critiqué 
par votre commission du plan, prescrit l'élablissement d'un second 
plan quadriennal 1952-1956 en contradiction avec la loi du 30 avril 
ai. 

Ledit décret du 11 décembre 191 dispose, en efet, comme suit: 

« Art. te, — Dans un délai de six mois à dater de la publication 
du présent décret, fl sera préparé un deuxième plan d'ensemble 
pour là modernisation et l'équipemen! économique et social de la 
métropole et des pays d'outre-mer, Portant sur la période 1952-1956, 
ce plan a en particulier pour vobjet l'acroissement de la production 
et de la productivité agricoles et indastrielles dans la perspective 
d'une communau!é européenne. 

« Le commissaire général au plan est chargé d'élaborer des propo- 
sitions à eet effet en liaison avec les ministères et organismes 
publirs ou privés intéressés, et de présenter ces propositions au 
uouvernement. 

« Art. 2 — Le commissaire général an plan +, en outre, | 
mission d'assurer l'étude des questions nécessitant une vue d’en- 
semble sur l'évolution à long terme de l'économie française et les 
incidences de son intégration éventuelle dans une économie régie 


par des institutions supra-nattonales, 1] pourra également assurer 
l'étude de toute question dont H serait saisi par le président du 
conseil des ministres. » 


Le simple rapprochement de ces termes de ceux figurant à l'ar- 
ticie 1er de la loi du 2% avril 196 fait apparaître un renversement 
total dans l'ordre de priorité des objectifs à atteindre. 

Votre commission du plan estime qu'il me saurait être question 
d'accroitre la production et la productivité agricoles et industrielles 
sans mener de front le progrès social notamment dans le domaine 
de la santé et de l'enseignement et ce, pour répondre à l'objet de 
Ja loi du ‘%% avril 19%6. 

Etablir un plan dont les directives majeures seraient « l’acerois- 
sement de la production et de la productivité agricoles et indus- 
trielles, dans la perspective d'une communauté européenne », 
n'est-ce pas tendre à “antonner essentiellement l'outre-mer dans la 
ee gp de matières premières exportables, conformément à 
‘ancien « Pacte colonial » formellement condamné par netre Cons- 
titution ? N'est-ce pas renoncer aux possibilités d'industrialisation des 
territoires d'outre-mer en négligeant les enseignements d'un passé 
récent, lourd de périls, en raison de l'insuffisance de l'équipement 
publie et de l'absence d'industries de transformation dans nos terri- 
loires de l'Atlantique, de l'Océan Indien et du Pacifique ? N'est-ce 
pas, en définitive, contrevenir aux idées essentielles qui ont présidé 
à l'élaboration de la loi du 30 avril 1946 dans un élan de redres- 
sement national pour le renforcement de l'Union française ? 

D'autre part, la perspective d'une communauté européenne en 
ce qui concerne la production et la productivité ne semble pas pou- 
voir s'identifier avec la volonté, souvent exprimée par notre Assem- 
Lb'ée, de faire progresser cette production d'abord en vue de l'ali- 
mentaliun des autochtones et ensuite à des fins de commerciali- 
salion extérieure ? 

Considérant, en outre, que l'article 2 du décret dun 11 décembre 
1951 charge le commissaire général au plan d'assurer « l'é des 
questions nécessitant une vue d'ensemble sur l'évolution à long 
terme de l'économie française et les incidences de son intégration 
éventuelle dans une économie régie — des institutions supra-natio- 
nales », n'est-il pas à craindre que les directives imposées par ces 
obligations nouvelles ne soient en opposition avec les principes 
lois et conventions qui fixent les rapports juridiques, politiques el 
économiques des différents membres l'Union française ? Quelles 
atteintes, notamment, risquent d'être apportées de ce fait aux pou- 
voirs dont sont formellement inveslies les assemblées locales ? 

Il est certain que les travaux préparatoires ainsi ordonnés par le 
décret du 11 décembre 1951 ne e être poursuivis qu’en mécon- 
naissant l'esprit de la loi du 30 avril 1946, qu'édicté sans aucune 
consultation de l'Assemblée de l'Union française en dépit des graves 
incidences qu'il est susceptible de porter sur la promolion sociale et 
économique des pays d'outre-mer, le décret en question doit être 
modifié afin que les mesures d'application qu'il comporte demeurent 
strictement conformes à la loi du 90 avril 1946, et le cas échéant aux 








conventions passées en la matière avec les Etals associés, et qu 11; 
puisse être poursuivie sans défaillance l'exécution des plans 6111, ; 
d'après ladite loi et lesdites conventions. 
conséquence, la commission du plan soumet à vos déh}l,:32. 
, Qui, sous la réserve de légères m1. 
fications dans la rédaction de quelques considérants, s'identilie aveg 
la proposition inilise, 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, considérant : 

Que la du 30 avril 19%6, relative à l'établissement et À l'ex: 
cution des plans d'équipement et de développement des terrior 
d'outre-mer, a scrit, en son article fer, que les plans décenr: x 
auront pour objet: 2 

« D'une part et par priorité, de satisfaire aux besoins des papu. 
lations autochtones et de per les conditions les plus favo. 
rables à leur progrès social; d'autre part, en concordance avec ls 
un établis par le commissariat général du plan, de conconri: à 
exécution des p s de reconstruction et de développer: 
de l'économie de l'Union française, tant sur le plan métropoi un 
que sur celui des échanges internationaux. » 

Que cette loi constitue, de la part du Parlement, vis-à vis es 
populations des Pr - d'outre-mer, un engagement dont la réal. :a- 
lion a commencé dans le courant de 1947. 

Que le décret du 11 décembre 149%1, en son arlicle e, prescrit a 
préparation d'un plan gr pour la période 1952-19%, ax 
« en particulier pour objet l'accroissement de la production «1! 
la productivité agricoles et industrielles dans la perspective d'une 
communauté européenne ». 

Et que l’article 2 de ce décret vise « l’évolution à long terme 4: 
l'économie française et les incidences de son intégration évent +1: 
dans une économie régie par des institutions supranationales » 

Qu'en ce qui concerne l'article 1e du décret, à me peut €1r» 
question d'avoir « en particulier pour objet l'accroissement de : 
produelion et de la productivité agricoles et industrielles » :11; 
affirmer simultanément qu'il faut mener de front le progrès sn, 
notamment dans le domaine de la santé et de l'enseignement, e! 
ce pour répondre à l'objet de la loi du 30 avril. 

Qu'étabiir, suivant cet article 1° du décret, un plan dont :; 
directives majeures sont l'accroissement de la production et de li 
productivité agricoles et industrielles dans la perspective de 
communauté européenne, c'est tendre à cantonner essentielle: 
l'outre-mer dans la production de matières premières exportable: 
conformément à l’ancien « pacte colonial » formellement conda 
par notre Constitution; c'est donc faire apparaître un renverser 
de l'ordre de priorité des objectifs et ce dans le sens d'une rézrs- 
sion et non d'une promotion des populations d'outre-mer. 

Que la perspective d'une communauté européenne, en ce 
concerne la production et la productivité, ne s’identilie pas a. 
notre volonté de voir la production tout d'abord progresser au pr 
de l'alimentation des autochtones, et ensuite, seulement, en 4 
d'exportalions commercialisées. 

Que les directives disposées dans le décret et notamment ce'e; 
faisant mmtervenir une « économie régie par des institutions su 
nationales » peuvent être en contradiction avec les principes, ::: 
et conventions qui fixent les rapports lue re politiques et « 
nomiques des différents membres de l'Union française, et notan- 
ment ne pas respecter les pouvoirs dont sont formellement inves!i; 
les assemblées territoriales et les engagements pris pour le déve:,- 
pement social et économique des populations. 

Que le décret modifle donc profondément, dans son sens et dans 
sa por'ée, la loi du 90 avril, sans qu'il en soit une interprétation ou 
un texte d'application, puisqu'il n'est fait aucune référence à celte 
loi; que par suite, le décret est dans son esprit, en ce qui concerne 
les pays d’ouire-mer, contraire à da loi du 39 avril. 

Ag demeurant, ledit déeret qui n'a fait l'objet d'aucune con:1!- 
tat préalable de l’Assemblée de l'Union française, est su:re)- 
tible d’influer gravement sur la promotion sociale et économie 
des pays d'outre-mer. 

Invite le Gouvernement, 

1o A modifier le décret du 11 décembre 1951, afin que les mesures 
d'application qu'il comporte à l'égard des pays d'outre-mer soient 
strictement conformes à la loi du avri 196 et le cas échéant aux 
conventions passées en la matière avec les Etats associés; 

2 A poursuivre sans défaillance lexécution des plans élal ; 
d'après ladite loi et lesdites conventions ; 

3e A prendre enfin en considération la nécessité d’une véritabe 
communauté économique de l'Union française dont les autorité: 
responsables sont seules habilitées à se prononcer sur l'opportunité 
et les incidences de l'intégration des pays d'outre-mer une 
communauté européenne; 

fo A n'a pliquer aucune mesure contraire aux indications ci-dess:5 
tant qu'elle n'aura pas été soit votée par le Parlement après avis 
de l’Assemblée de l’Union française et consultation des assemblée 
locales, soit insérée dans une convention passée avec Je ou le: 
Etats associés intéressés. 





ANNEXE N°120 


(Session de 192. — Séance du 28 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires sociales, sr 
la sition de MM. Paul Catrice, Corval, Gervain, Juge, Jean 
Scelles et des membres du groupe du mouvement républicun 
populaire, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
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toutes mesures uliles en faveur de l'enfance et de l'adolescence 
inadaptées dans les territoires d'outre-mer et les territoires asso- 
cés, par Mile Le Ber, conseiller de l'Union française (1). 


aesdames, messieurs, nous avons étudié succesfivement cerlaines 
méthodes qui facilitent le relèvement du jeune délinquant, dans 
notre avis (n° 6s, année 1952) sur la demande d'avis (ne 28, 
année 1951) puis nous avons donné un bref aperçu du décret qui 
donne aux mineurs cerluines garanties lors du jugesment et nous 
avons entin traité brièvement la question des maladies qui peuvent 
atteindre certains d'en:re eux dans notre avis (n° 107, année 1%52) 
sur la proposilion (n° 1%, année 191). , 

La proposition de M. l'abbé Catrice est beaucoup plus large et il 
considère le probléme de l'enfant inadapté en général et non plus 
seulement le délinquant. Nous allons donc, au cours de ce rapport, 
insister sur les causes de la délinquance et plus particulièrement 
sur celles spéciales aux territoires d'outre-mer. Notre collègue à 
dans son brillant « vo des motifs » indiqué la législation et 
les réalisations accomplies non seulement dans la France d'oulre- 
mer, mais aussi au Congo belge et l'élat des travaux, effectués 
par les organisations internationales, 


Causes de l'inadaptation. 


D'après le professeur Lafon, « l'adaplation humaine est une 
jonction de la personnalité de l'individu, du milieu réel et du milieu 
vécu dans leurs structures actuelles à un emotnent el dans des cir- 
cuustances données ». fe 

Ur, actuellement les jeunes enfants des territoires d'outre-mer, 
spécialement ceux qui sont élevés loin des grands centres, sont 
Labitués à un climat fort différent de celui qu'ils trouvent lors- 
qu'ils arrivent dans la ville. 

L'autorité familiale et l'autorité tribale ont d'ailleurs beaucoup 
cuminué depuis quelques années. Nous ne rechercherons pas ici les 
raisons ni les responsables, mais nous en voyons les conséquences. 
ll n'y a presque pas de délits dans la brousse; au contraire, les 
enfants arrêtés à Douala ou à Brazzaville sont, en quasi totalité, 
des enfants non scolarisés du sexe masculin et originaires de celte 
méme brousse. | 

Nous avons introduit dans les grandes cités africaines les magni- 
tiques réalisations matérielles de notre civilisation et l'individua- 
lime de nos conceptions. Or, si l'adulte, devant ces phénomênes 
nouveaux, garde sa personnalité, sa conscience étant jà formée, 
l'enfant intluençable et malléable sera tirailké en sens divers. Pour 
Jui l'autorité familiale devient un joug et le père, spécialement 
dans la brousse, ne peut comprendre son fils; l'enfant devient alors 
l'inadapté familial, En effet, le jeune Africain, tenté par ce qu'il 
apprend sur la ville, désire la voir; insouciant, habitué à l'hospi- 
talité de sa tribu; il part sans regret, sans souci, sans bagage, sans 
argent. Mais le sens de l'hospitalité a lui-même diminué dans la 
ville et voila l'enfant seul. 11 a faim, pas de travail. il dérobe, et 
s'il le fait adroitement il n'est pas pris, alors. il vole. Ce délit 
n'a pas pour lui la même importance que pour nous habitués à 
ja propriété individuelle. 11 devient donc un inadaplé social. il 
est mis en prison. Il s'associe alors à des camarades et ils forment 
à eux tous de vraies bandes de bandits. Il y en a qui arrivent ainsi 
à complicité d’assassinat dès l’âge de 12 à 13 ans. 

Les petites filles, au contraire, retenues au sein de la famille, 
soit par les travaux agricoles dans certaines contrées, soit plus 
généralement par les travaux ménagers, n'auront pas la tentation 
du départ et de plus, les parents s'y opposeront. Pratiquement, 
les délinquantes en prison ont plus de 16 ans et sont condamnées 
pour racolage ou fabrication clandestine d'alcool. 

ll est done indispensable de prendre des mesures pour que les 
jeunes garcons ne quittent pas trop tôt leur famille et qu'ils suivent 
régaliérement une école ou apprennent un métier. Nous revenons 
là sur des points longuement débattus dans notre Assemblée, mais 
Jusqu'ici nous en avons souligné la nécessité pour des raisons éco- 
nomiques ou intellectuelles, maintenant mous saisissons le côté 
vraiment humain du problème. I1 faudra restaurer l'autorité tradi- 
tionnelle ou trouver des solutions qui permettront à ces sujets de 
s'adapter À un milieu et à des conditions de vie qui ne sont plus 
celles qu'ils ont connues au sein de leur famille. 

Dégageant les conclusions des quelques fails que nous avons 
rapportés, nous aimerions : 

1° Qu'une définition du vagabond soit donnée par des textes 
territoriaux et qu'une limite d'âge soit fixée au-dessous de laquelle 
l'enfant vive dans sa famille, dans sa tribu ou chez un correspon- 
dant qui prenne ses devoirs au sérieux. 

Il ne faut plus voir des gamins d'une dizaine d'années errer dans 
les villes à la recherche d'une nourriture et couchant à la belle 
toile. Malheureusement les possibilités matérielles empêchent 
qu'une enquête soit faite pour chacun de ces enfants, mais leurs 
noms pourraient être relevés et les récidivistes pourraient donner 
leu à une enquête sociale. 

2 Que les habitants de la brousse soient informés par tous les 
movens possibles des différences de vie que les enfants trouveront en 
allant dans les centres Les institnteurs, les chefs de cantons, la 
presse et la radio, si possible, doivent aider à celte connaissance. Les 
inslituteurs pourraient, sous forme de leçon de choses, indiquer aux 
enfants qu'il existe un mode différent de vie que ke leur mais aussi 
eo in que rencontrent ceux qui partent sans ressources pour 
es villes. - 

% Cette connaissance toute relative de la civilisation occidentale 
De sera réellement donnfe qu’à l'école et les enfants ne pourront 
avoir les ressources nécessaires pour vivre dans les vil'es que s'ils ont 
Un minimum de scolarité. Nous rapze'ons une fois de plus 13 wéces- 
S1C de la scolarisation et de l'apprentissage. 


{1) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 306 (année 19%1), 








4e 1] serait urgent que ée créent dans lous les grands centres des 
associations qui s'occuperaient de « l'Eulauce abandonnce et en dan- 
ger mural »., Le service des affaires soctales de chaque terriluiré 
devra.t donner une impuision à ces a<soctations 

I existe, en France métropolitaine, des associations régionales 
pour la sauvegarde de l'eufaure et de l'adolescence réunies en une 
Lion nativnale : « l'U. N. A .K, » Cæile association s'est déjà peu- 
chée sur les problèines nord-africaius. 1 serait bon qu'elle n'oublie 
pas les problemes de territoires plus lointains, 

Les enfants inadaptés en France sunt ctassés d'après leur ina- 
daptation soit au milieu familial, soit à l'école, soit au travail, 41 ne 
semble pas y avoir actuelltiment d'inadaptés du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer, mais dans l'avenir les répercussions du travail 
industriel pourront se faire sentir sur Les adoke>cents et Il et bon de 
veiller à ce prublème, 

Nous n'avons pas jusqu'ici étudié le problème des inadaptés phv- 
sique:, exceplé dans la proposilion qui à été déposée à nuire Asset 
bice sur le trachome. Actuellement :l semb.e diffiie de prévoir une 
formation professionnelle pour les adolescents intirmes lor-que cel:e-ci 
n'existe pas encore suflisimunent pour les bien portants 

Parmi les enfants inadaplés certains deviendront des vagabonds 
el parmi eux 1 y aura des délinquants, Un centre d'accueil devrait 
êlre créé dans toutes les grandes villes et recevrait les enfants sans 
abri: en ditminuant le vagabondage on dirninuera la dél nquance 

Des membres de l'association que nous avons préiue au para- 
graphe 4 pourraient s'occuper de chacun d'eux personnellement, 

Dans le rapport sur la proposition du docteur Borrey, nous avons 
demandé que les magistrats partant outre-mer suivent un stage 
(organisé par le ministre de la justice et ce:ui de la France d'outre- 
ner) qui leur donnerait des notions sur la législation et la nsvchole- 
gie infantiles. Nous avons ézalement insisté pour que les affaires où 
sont inculpes des mineurs soient insiruiles et jugées en privrile, Læ 
procureur du Cameroun vient de prendre une dérision conforme & 
cel'e demande, et elle dev'ait poivor êlre appiquée rapidement 
dans tous les territoires. 11 y avait en octobre Sol au Cameroun 
6 détenus condamnés pour 51 prévenus, tandis que deps la métro- 
pole on compile sensiblement 40 p. 100 de condunnés et G0 p. 100 de 
prévenus. 

Nous savons les diffiultés auxquelles se heurte un jugement 
räpide : 

1° Absence d'état-civil qui nécessite un jugement supplétif, C'est 
Pourquoi nous demanderons d'activer l'élabuissemment de cet état- 
civil, spéciaiement pour les mineurs; 

20 Difficulté de retrouver la famille de l'enfant, difficulté qui sera 
souvent résolue lorsque l'état civil sera élab:i: 

% Difficulté de trouver et de convoquer les témoins 01 les com- 
plices souvent peu Soucieux de se produire devant la justice et qui 


généralement ne résident pas dans le Leu du délit où du tribunal. 


Répression et rééducation. 


Actneïlemen?, excepté à Rrazzaville, les enfants arrêtés &on!t inter. 
nés daus uue prison et la partie de la kgi-lation respecte :e tourne 
contre eux. Ainsi que le dit l’auteur de la propesilion (uv vu, 
année 1951) les adultes peuvent travailler au dehors, le plus souvent, 
1ls coupent les herbes dans les jardins, les emplacements publics, sue 
les routes, c'est une détente musculaire apres l’entascement dans 
une cellu'e sans lumière et souvent sans air. Or, de cette possihilité 
de détente, de changement d'horizon, les enfants éeont exclus, car 
légalement iis ne doivent pas travailler. ' 

Les sorties dans la cour de la prison elles-mêmes sont" souvent 
interdites, car dans cette cour, cerlains condamnés font de petite 
travaux de vannerie et on ne doit pas Kgalement laisser les adultes 
au contact des mineurs, Résultat: pendant des mois, peut-£tre, l'en- 
fant restera enfermé dans une cellule surpenplée où éeuls es plus 
grands, les plus forts pourront a!telndre l'étro te ouverture qui pern:et 
de voir le jour: 

Nous disons donc: Neon, plus d'enlants de moins de 16 ans 
en prison. 

Nous avons déjà insisté sur la possibilité de mettre les délinquants 
en liberté surveiilée. 

Il resterait évidemment la solution prévue par la loi de 1931: le 
placement de ces enlants dans des centres médico-pédagogiques. 
Ceci, pour des raisons financières nous semble artuel'ement irnipos- 
sible dans ag tous les terriloires. Quand il manque des dis- 
pensaires, des hôpitaux, des maisons spécialisées pour les tuber 
culeux, les aliénés, les lépreux, peut-on envisager de maintenir 
et de créer des centres pour quelques dizaines d'enfants ? (Braz- 
zaville: 17; kamako: %; Douala: 5%.) 

Il reste pourtant le cas des mineurs de plus de 16 ans qui ne 
seront pas forcément en liberté surveillée, bons eux nous ne vou- 
lons plus de l'inaction totale, physique et intellectuelles lis doivent 
avoir un espace libre où des sports soient organisés. L'adolescent 

ui accepte les règles du jeu, qui met son ardeur au gain d'une 
quipe, acquiert le sens de !à discipline et de la solidarité: il faut 
qu'il apprenne à lire, à écrire et si besoin est, en l'absence d'ins- 
Ututeur, qu'on emploie d'autres pensionnaires de la prison pour ins- 
truire leurs camarades. Cela à donné un bon résultat à Brazzaville 
et cetle mesure transitoire peut être utile et réalisée immédiate- 
ment. 

Il faut aussi leur apprendre un métier. Citons le cas de Rrazza- 
ville où dix-sept jeunes délinquants apprennent la menu serie; au 
bout de quelques mois trois d'entre eux furent libérés el derman- 
daient à venir suivre les cours. 


La solution d'une maison de redressement à été essavie au Togo, 
à Palimé, mais le fait est trop récent pour qu'on pusse en tirer 
des conclusions. Le Cameroun a créé également un élablissement 
en décembre dernier, 
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dans les prisons, mème pour les adulles Ce sont en général d'an- 
ciens sous-officiers et des «x gardes de cercles » autochtones qui 
assurent le service, Ceux-ci n'ont généralement pas les connaissan- 
ces nécessaires; si donc il est impossible de former immédiatement 
un personnel compétent, à tout le moins peut-on faire un choix 
très sévère pour ce service. 

Au cours du congrès de l'U. N. A. R. à Marseilie, le directeur 
de la prison des Raumetles a indiqué que les jeunes Africains com- 
arés aux jeunes délinquants métropolilains ou nord-africains étaient 
faciles à rééduquer et généralement travailleurs. 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous demande 
de vouloir bien adopter ia proposition suivante : 


Cependant un point importe, it n’y a pas de personnel spécialisé 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement de 
prendre toutes mesures uliles en faveur de l'enfance et de l'adoles- 
cence inadaptées dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle, et en particulier les mesures suivantes: 

jo Pour ce qu concerne les inesures d'ordre général: 

a) Prendre les mesures nécessaires pour hâter l'élablissement de 
l'état-civil des mineurs; 

b) Assurer le éêveloppement de l'enseignement et particulièrement 
de l'enseignement technique et de la formation professionnelle ; 

ec) Prendre les mesures nécessaires contre. l'alcoolisme et la pros- 
titution, causes de délinquance ; 

d) Prendre toutes mesures pour que les enfants soient informés, 
en particulier à l'école, des condilions sociales et moraes de la 
vie dans les centres urbains, tout en veillant à ne pas les déraciner 
de leur milieu. 

20 Pour ce qui concerne l'enfance inadaptée : 

a) Confier dés maintenant à une commission du conseil supé- 
rieur des aflaires sociales d'outre-mer d'une part l'élwie de toutes 
les questions d'ensemble concernant l'enfance et l'adolescence ina- 
daptées, et d'autré part, l'étude des possibilité d'extension aux ter- 
ritoires d'outre-mer et aux terriloires sous tutelle, avec toutes les 
adaplations nécessaires, de la législation mé'ropolitaine concernant 
l'enfance déiinquante ; 

b) Confler tout spécialement au service des affaires sociales, qui 
travaillera en étroite collaboration avec les services de l'enseigne- 
ment, de la justice et du travail, le soin de susciler toutes initiatives 
dans ce domaine. 

Le service devra notamment se préoccuper des mesures préven- 
lives qui pourront éviler les répercussions considérables du travail 
industriel sur l'équilibre psychologique, physiologique et moral de 
la jeune sse ; 

€) Encourager la création d'organismes d'études et d'action en 
faveur de l'enfance abandonnée ou inadaptée dans les différents 
terréoires, qui s'inspireront de l'esprit et des méthodes des associa- 
tions régiona'es pour la sauvegarde de l'enfance et qui travailleront 
en collaboration avec 'U. N. À. R. dont l'extension à l'Union fran- 
Çaise est sonhailable ; 

d) Créer des centres d'accueil pour enfants dans les grands cen- 
tres 

3e Pour ce qui concerne l'enfance délinquante : 

a) Déposer des textes définissant le vagabondage des jeunes pour 
chaque territoire, et en fonction du milieu social; 

bi Instruire et juger par priorité les affaires où sont impliqués 
des mineurs ; É 

€) Assuger dans tous les établissements de rééducation un ensei- 
gnement général et professionnel (ménager, S'il y a lieu); 

d) Envisager la réforme du recrutement du personnel péniten- 
tiaire et spécialiser des policiers dans la sauvegarde et la protection 
de l'enfance. 

i» Pour ce qui concerne le mouvement international de l'enfance : 

Au point de vue international, faire participer largement les ter- 
riloires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle au grand mouve- 
ment de solidarité internationale en faveur de l'enfance, que réa- 
lisent l'U, N. L C. E. F. et les organisations similaires. 





ANNEXE N'°121 


{Session de 192, — Séance du % février 1%2) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domamales, sur la propo- 
silion de M. Jousselin, conseiller de l'Union française, relative aux 
moyens à mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer pour la 
realisation des travaux et études les ei l'orga- 
nisation des services de statistiques, par M. Jousselin, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en se gardant d'imposer au gouvernement 
des conditions plus étroiles ou plus strictes que éelles de la propo- 
éilion que j'ai eu l'honneur de vous soumeltre et qu'elle a adopliée 
sensiblement dans sa forme, votre commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, présente à 
l'Assemblée de l'Union française une contribution assez large à 
l'étude des problèmes adininistratifs que pose la mise à la dispo- 
slion des territoires d'outre-mer des possibilités d'application des 
techniques statistiques aujourd'hui nécessaires à toute politique 
raisonnée, 





1) Voir: Assemblée de d'Union française, nes 173 année 1951), 


86 (année 1952), 





Ce rapport rappellera les motifs de la proposition en résuma 
la siluation récente des services de stalistiques d'outre-mer, I! ab, 
dera l'utilisation de la statistique à la connaissance des soc 
indigènes pour s'étendre principalement sur les conceplions po 
bles de l'organisation des services, le slaltut du personnel el 
questions de financement, 


PREMIERE PARTIE 
I. — Les motifs de la proposition, 


Sur D ie gr de la discussion, il suffira probablement 4» 
résumer l'exposé des motifs. A cet égard, la proposition s'ap, 
d'une part sur un certain nombre de vœux et propositions des a<<ern. 
blées constitutionnelles et en particulier les deux lois des ? août 1%, 
et 2 juin 1951, prescrivant l'étude complète de la situation dém 
graphique et réglant l'obligation, la coordination et le secret ea 
matière de statistiques et, d'autre part, sur le rapport :n° 114, anne 
1951) présenté par notre collègue We. Catrice, en séance du 9 m 
1951, qui exposait déjà très en détail la siluation embryonnare « 
services de statistiques des pays d'outre-mer de l'Union française. 

Des déclarations mêmes de M. le secrétaire général du hat 
comité de la population, rapportées par notre collègue, et pour 
qui est du recensement de la population qui n'a encore jamais pu 
être exécuté dans les terriloires d'outre-mer dans des conditions de 
valeur scientifique convenables, jl résulte les trois constalalions 
suivantes : 

1° Défaut parfois presque lola! outre-mer des travaux de ba 
scientifiques et essentiels ; 

2° Délaut de crédit et par conséquent de moyens malérie!s 
de personnel : 

3 Défaut d'un organe supérieur de conception et d'étude. 

La proposition y ajoute deux remarques, à savoir: 

L'urgence plus rigoureuse d'un effort pour les études outre-mer 
qu'en métropole, du fait de la somme de travail à envisager c! 
de l'ignorance presque lolale où l'on en est; 

Et enfin, qu indépendamment du point de vue démographique, 
il se pose outre-mer de nombreuses autres questions d'intérêt coo- 
nom:que ou même culturel qui relèvent aussi des disciplines stal- 
tiques. 

Nous pouvons noter encore, à i’apoui de la proposition, la ques 
tien écrite du 18 juillet 1950 de M. ‘e senateur Amadou Douconr 
à laquelle ie ministre de le France d'outre-mer répondait en ces 
tetines: « La veréation d'un service spécialisé... qui parait aujo 
d'hui trouver de sérieuses justifications, va être mise à l'étude. » 


IL. — Besoins, ou quelques-unes des plus immédiates tâches 
à réaliser. 


On lex irouve exprimés dans les vœux parlementaires déjà C\o- 
qués. 11 semble utile de rappeier non limitativement : 
Recensement complet de la populalion de statut personnel (1); 
Recensement agricole mondial; 
Bilan et comptabilité économiques de chacun des pays d'oulre- 
mer ; 
Etude des niveaux de vie des populations d'outre-mer; 
Elat civil; 
Contrôle électoral ; 
Statistiques foncières et domaniales, 
Slalisliques financières; 
Slatistiques sociales ; 
Statistiques du travail; 
Slatistiques du commerce ; 
Slatistiques douanières, etc. 
En ce qui concerne les départements algériens et Îles vieilles 
colonies, on trouvera dans le rapport n° 114 précité {pages 8 et ‘ 
le détail des travaux prévus en ce qui concerne « l'évolution démi- 
graphique jusqu'en 1% et perspectives d'avenir » à laquell: 
s'ajoute unz « enquêle économique » non précisée en détail. 


III. — La Situation des services statistiques d'outre-mer. 


L'historique de la création et l'organisation actuelle des services 
de statistiques du ministère de la France d'outre-mer et des terri- 
loires ont été largement exposés dans le rapport n° 114 susvisé. 


ay Personnel, 


Des tableaux annexes donnant les effectifs du personnel dans les 
territoires français d'une part et les territoires britanniques d'autre 
part, —# pouvons lirer en ce qui concerne l'Afrique la comparaison 

ui suil: 

* Statisticiens: A. 0. F., Togo, Cameroun, A. E. F., Madagascar, 11. 
— Nigéria, Gold Coast, Est africain, lle Maurice. 28. 

Personnel divers recruté sur place et opérateurs sur machine: 
A. O. F., Togo, Cameroun, A. E. F, Madagascar, 92, — Nigéria, Gokl 
Coast, Est africain, lle Maurice, 287. 

Total: À. O F, Togo, Cameroun, A. EF, F., Madagascar, 6} 
— Nigéria, Gold Coast, Est africain, He Maurice, 315. 





(1) On peut s'étonner de voir encore prendre, à Madagascar par 
exemple, des dispositions pour effectuer le recensement de la popu- 
lalion « non autochtone » (A. M. 12 septembre 1951). IL serait difti- 
cile de justifier les raisons pour lesquelles il est utile de recenser 
la population « non autochtone » à l'exclusion de la population indi- 
gène. Le recours administratif à ces discriminations non légales 
semble politiquement innopportun, d'autant plus qu'un recensement 
n'a vraiment d'intérêt qu'à la condition d'être complet au sens 
d'une collectivité telle que Madagascer. 
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1h n'y à pas de stalisticiens en Océanie française. 

compte tenu de ce que les gouvernements de groupe se trouvent 
d'abord plus largement pourvus (quatre statisticiens à Dakar), il 
n'y à que quelques territoires seulement à disposer d'un technicien 
de la statistique. En 19%, étaient demandeurs de siatistisiens 
Madagascar (relève des deux agents en service, Cameroun Togo, 
quinte, Dahomey, Moyen-Congo, Oubangui-Chant, Satisfachon d'ur- 
nce devait être donnée par ailleurs aux besoi les Etats ass 
qu Viet-Nam, du Laos el du Cambodge, qui, conforme 
accords avec la France et au cas où celle-ci ne serait pas 
de leur donner satisfaction, sont fondés à faire appel à 
ceus étrangers. 

comple tenu de renseignements complémentaires tir 
de 160, la situation comparative entre Ja métropol 
d'outre-mer pouvait s'établir approximalivement comm 
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Non compris l'Afrique du Nord et les Etats associés, 
2 Effectif réduit à 3021 en 191. 





divers renseignements rapportés à ja population intéressée 
nent les résultats suivants par muilion G'habilal: 
alisticiens: métropole, 3,5; Afrique francaise, 0,6; 
onslaise (4), 0,7. 

Personnel divers: 
énglause (4, 3,1. 

Nous sommes évidemment fondés en ce qui concerne la statis- 
tique plus qu'en toute autre fonction sociale, <'est-à-dire publique 
ou collective, à user de la méthode ccœnparalive en pr du 
nombre des habitants pour estimer l'effort fait où les charges qu'ele 
peut coûter du point de vue des efleclifs du personnel ou des res- 
sources financières à y affecter. En effet, le travail démographique 
constitue toujours la fonction première des organismes inltéess et 
on peut approximativement poser que ce t:avail est d'autant plus 
important qu'il y a de personnes à contrôler. Celle équation est 
cerles plus rigoureuse quant à l'exécution du t'avail le plus maté 
nel qu'à l'égard des fonctions de direction et d'o’ganisatjon des 
services permanents ou plus encore des éludes spé:iales et tra- 
raux de recherche. 

Autant qu'on puisse à la lumière de ces considérations interpréter 
les chiffres du dernier tableau auxquels nous ne saurions donner un 
caractère définitif, il parait évident que les statistiques d'outre-mer 
sont loin d'être organisées. Deux observalions seuleanent paraissent 
à retenir pour le moment. 

ll y a relativement six fois moins de spécialistes qu'en France, 
dans les pays d'outre-mer, alors que, tant du point de vue de l'orga- 
hisation que des recherches noavelles, il y a beauca@p plus à 
Jaire ; 

Les techniciens français d'outre-mer ont pour collaborateurs un 
personnel d'exécution beaucoup mnoins nombreux que dans la 
Inélropole et aussi, quoiqu'en moindre proportion, que dans les ter- 
Hiloires britanniques voisins. 


Afrique 


métropole, 79; Afrique francaise, 2,2; Afrique 


b) Matériel mécanographique 


Des ateliers mécanographiques foncéonnent au service “central, 
à bakar et à Brazzaville; Madagascar est en voie d'élre dotée du 
Maltrict nécessaire (2). 


€) Crédits et dépenses 


Les dépenses du service central du ministère de la Francé d'outre. 
We: sont comprises dans le budget de ce département. i*s docu- 
Mens législatifs ne permellent pas de les isoler avec précision. 
_Les services de statistiques des terriloires incombent entièrement 
\ leurs budgets généraux, ou locaux. Les dépenses ne sont généra- 
lement pas dis'inguées des crédits d'administration générale. Nous 
Lavons pas d'éléments suffisants pour les estimer. 

1) Nan cwapris le personnel de statistiques éventuellement en 
Snice au colonial affice 

2) Nous venons de constater à l'examen du hudget de 1952 que, 
int du point de vue effectif de personnel que crédits de matériel, 
lo:zanisation est en excellente voie. 
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Parmi les publications des ter'i 
énumérer, cilons: 

Pour l'Algérie ‘annuaire 1918-1919: le résultats du 
dénœnbrement de Ja populalion à La date du 21 octobre 1938 
volimne 1, population légale ou de résidence habituelle: volume JL 
population non musuhinemw, état civil et activilé pro'e<sionneile (3 : 
le Lulletin trimestriel et ses suop'éments mensuels, 

Pour les autres pays, les annuaires 1915-1916 de l'Indochine. 1918 
de la Tunisie, 1939 du Maroc, 1939, tome 1, de l'Afrique o:cidentale 
f'ançaise, 1938-1955 du Cameroun, les bulletins péri idiques du Viet- 
Nam, du Camhodge, du service tunisien, de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique éqnatorin'e francaise, de Ja Côte d'Ivoire, dn 
Cameroun, de bGladagascar, et la ONOINIQUE tHar0- 
carie 


Conjoncture « 


IV. — Les ehbjectits de la proposition. 

Compte tenu de Ja silualion ci-dessus qui résume, en les com- 
plélant, les indications du rappo:t ne 115, et des difficultés rencon 
trées pour le développement des services des <lalistiques d'outre- 
mer, la proposilion conclut en jt il » Gouve-nerment à pour- 
suivre trois objectifs, dans l'ordre 
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roun + par dE Jacques Christo!, 
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professions détaillées d’après les quatre chiffres de la nomen 
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par le slalut des services et du personnel. Enfin, le tout est subor- 
donné à la nature des tâches de connaissance des sociétés jndi- 
gènes, si différentes des nat.ons industriäistes d'Europe ou d'Amé- 
rare. 

Ainsi que le rapporte l'historique de la statistique, elle est née, 
bien avant le développement des sciences sociales modernes, du 
besoin @rimaire pour la politique de dénombrer les hommes et 
subsistances du pays puis de repartr aussi justement que pess:ble 
l'impôt. Si l'on cite Colbert parmi les précurseurs, la Bible ne 
rappelle-t-elle pas le recensement du peuple juif sous David, mille 
aus avant notre ère ? be mème l'empire romain procéda à de sem- 
biables opérations. 

be ses antécédents, la statistique généraie conserve son objectif 
central: la démographie et sa méthode e:sentiellerent numér:que, 
ainsi posée bien avant que les chiffres et mesures ne devienment 
l'instrument fondamental de toute la scien‘e expérimentale moderne, 
L'élude économique, bien qu'elle apparaisse chez Colbert sous les 
espèces de l'équilibre à maintenir entre les subsistances et la 
populal:on, en est une adjonction re'alivement récente. Le génie 
de la langue confirme le fait par le titre même de l'institut nalio- 
nal de la statistique et des cludes économiques. 

La cause en et le libéralisme du XIX* siècle peu soucieux de 
contrôle — sinon privé — et par conséquent d'observation et de 
conjonclure économiques. La comptabilité, si déve'oppée et si impé- 
ralire dans la définition des biens privés, ne souffre-t-elle pas Île 
uwbjections de ceux mêmes qui l'honorent en ce domaine, lorsqu'à 
s'agit d'en élendre la techniqne au domaine social ? 

bans l'élat avluel des choses en France, la statistique semble 
poutôt caractér ser par sa méthode que par son objet. Elle appa- 
rait comme une de< d'sciplines propres à la connaissance du com- 
exe social tout entier. Celle connaissanve globale est ce qui importe 
le plus au pouvoir politique dont chaque ciloyen, dans une démo- 
cralie, détient en principe une part et par conséquent à un droit 
formel à l'information, La statislque apparait encore à des hommes 
qui abordent les pius hautes responsabilités sous l'aspect massif 
& chitfres où de facteurs innombrables dont l'esprit d'un « hônnête 
homme + à bien de la peine, s'ij n'est pas <pévcialement initié, à 
tirer des co:clus'ons utiles, s'il est appelé par ailleurs à faire face 
à tous ces mulipes limpondérables qui agilent le corps social, 
la tâche de lire les statistiques est impossible ; il y renonce. 

Ainsi se trouve posé un problème de « coordinat:on des sciences 
huinaines » apoliqué à tirer quelques synthèses des multiples résu!- 
lats déjs accumulés par les nombreuses «sciences sociales analy- 
tques. La complahililé sociale et son corollaire la conjoncture 
manifestent dejà, pour le domaine économique, une oriental'on très 
imnorlante dans celle voie, Les bilans, les comptes de la nation, 
peuvent être présentés sous une forme simp'e expurgée des doubles 
emu'os et mp:élés des éléments insoupconnés par les documents 
Classiques 

Mais la sociéié ne <e pésout pas à ses seuls facteurs économiques, 
mazgré leur importance stsceptible de cond'l'onner le <as échéant 
la e ou l'existence de l'homm primum vivere (es instances 
internationales vieunent de cascu'er que la populalion s'accroit plus 
vite que les ressourres alimentaires du glohe. Le progrès est donc 
acinellement négalf quant aux possibilités de maintenr en vie 
toute iumantie:. 

l n'v a don: pas de synlhèse sowia'e, pas de connaissance ohliec- 
the des péamtions et du gouvernement des soc étés tout entières 
sans faire appel à loutes les discipiines qui peuvent nous informer 
1} mportewment so: al, politique et économique des hommes. 
Ft la disc'pliine gobale dont on atteni les orientalions nécessaires 
he peut être qu'une soviologie générale, 

Ces questions <eè posent en France et l'existence des services 
de stacustiques snécialisés dans des ministères différents, et d'un 
certa n nombre d'instituls qu' s'ocenpent de questions slal:stiques, 
Montre qu'ils sont encore fmparfaitement résalus. 


Mas ipect globxement sociologique des problèmes sociaux 
s'impose avec beaucoup plus d'évidenre encore en ce qui concerne 
Je iions el peuples »« d'outre-mer où les gouvernements et 
administrateurs occ'dentaux ont charge d'u « développement de leurs 
“! si s res} tres 

IL s'agit en effet de respecter démocraltiquement la ronsciencs 


de population: instruites d'une auire eXpérienre que cele des nalions 


euromennes, M s'agit par conséquent de pénétrer tous les aspects 

HOoraux nat s de ces civilisations, La plupart seront précisés 

san: doute par le recours à des méthodes statistiques mais les scien- 

vuumaines où 1a sociologie s-mblent bien pouvoir seule:, en der- 

hiet inalvse, dégager les conclusions susceptibles d'écairer les 
pouvoirs pu 

Dans l'ordre économique même, et il nous faut y mmnsister, la 


scence for.dée sur l'observalion et les nditionnements de l'écono- 
mie monétaire risque ben de se montrer sonvent en difaut tant 
que la structure économique des pays d'outre-mer demeurera fondée 
principalement sur ïes communautés agricoles où règne ia notion 


de opération mutuelle, plutôt que celles de profit et d2 rende- 
LE î 

Par res qu'iques nmelkkéfrations, trop logues à notre gré pour 
une commis-ion juridique, 1nais indispendables pour situer la nature 
des lâches qui appellent outre-mer un accroissement des praticiens 
les <latistiques, on voit qu'il ne e'agit pas seulement de la démo- 
graphie, pas seulement d'études économiques en économe de mar- 
ché, qu'il convient de ne pas pour autant se désintéresser des pro- 
| ] nomie de subsistance, qu'entin tous les autres facteurs 
ps giques, ‘eligieux, juridiques ou politiques, sont À dégager 
en ! in les un: avec lés autres pour arriver à la connaissanre 
d'autres ilisations et d'autres éociétés que celles d'Eurupe ou 


[IH ns qu'à cet égard tous les milieux scientifiques appellent 
ja € lination des efforts et la création du conseil supér'eur des 





recherches sociologiques d'outre-mer montre que les pouvoirs publics 
en ont, pour ce qui nous préoccupe en priorité, compris la ntce.… 
S'il doit se réunir prochainement, il importerait à notre avis , 
soit tout spécialement consulté sur l'objet de la proposition que 1. 
rapportons ici. 


VI. — Le statut des services et du personnel des statisti 
d'outre-mer. cite 


L'évolution de la pensée du monde international à l'égard de: ra9. 
ports de civilisation — évolution dans laquelle on aurait tort de 14 
Voir qu'un anti-co;onialisme concurrentiel — et les principes Ne 
veaux de la Constitution de l'Union francaise, sont deux car: 
connexes de la nécessité généralement admise de développer Le; 
organismes d'études statistiques dans les pays d'outre-mer, La sit. 
tion des sociét's indu-t'ialisées et des problèmes de l'expansion interna 
éventuelle de leurs économies ainsi que, peut-être, les nouveaux 
moyens que la science met à la disposition de l’homme actuellement 
conduisent également à l'extension des services de statistiques da: 
la métropoie et dans le monde entier en général. On obeerve do: 
une demande généraliste de spécialistes, Ainsi se posent des pro. 
blèmes de formation de personnel et de financement de celle for. 
ination d'abord et des services organisés ensuite, Ces d'férents 
aspects se trouvent liés dans celui des conditions offertes aux 
didats pour les inciter à entreprendre un cycle de hautes é! 
spéciales et s'engager dans une voie dont il leur importe de ; 
naître préalablement les débouchés, Si l'économie prive ne 
propose guère d'offrir des situations correspondant à l'objet étui 
qui, par nature, relèvent d'une fonction sociale, il reste aux poi- 
voirs publics d'y pourvoir el ainsi se pose la question du statut 1 
personnel étroitement connexe à celui des services des statistique 

Or il n'y a pas à l'heure actuelle de statut propre aux 
titiens de la France d'outre-mer. 

A ce sujet, on n'admettra guère que la solution du problime 
puisse trouver une inspiration dans les précédents relatifs 1x 
différents ministères techniques qui, jusqu'à présent, ant a. 
sans réserve aux terrilaires d'outre-mer le concours des spécialetes 
formés à leur écoie. Mais il est à remarquer qu'à cet égard des : Li. 
tions diverses sont intervenues, 

Il semble qu'on puisse en préciser les formes et les condil ons 
sous l'ange de trois opliques particulières que nous appelleron.: 
l'optique centraliste, celle de la Frame d'outre-mer el cel J1 
subiic pour ne pas parler encore aujourd'hui de celle de l'Union 
rançaise. 


des 
DL 





a) Optique centraliste. 


Elle pourrait péraitre d'inspration métropolitaine. Sa concen 
Lon est caractérisée par l'unilé des méthodes et l'écouormie des 
moyens. L'adininistralion centrale spécialisée rassemble ceuxi, 
établit les programmes de travail, distribue les tâches, affecte et 
contrôle tout le personnel et règle toutes les dépenses, Du mors, 
telle pourrait en être l'expression pure. Ele trouve des exemples 
tvpes dans un certain nombre d'offices et établissements autonomes 
de l'Etat, services semi-publics, entreprises nationales ou soci tés 
d'économie mixte et en particulier dans l'organisation des « er. 
vives fre mp dans l'Union francaise » par décret än 7 juin 
1914, ou même des « phares et balises » qui dépendent du m'inistrre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 

L'institut géographique national résulte de Flancien service céo 
graphique de l'armée devenu, pendant la guerre, un organe civil 
transtéré au eninistère des travaux publics, Dans les pays d'outre- 
ner, i! a donc, dès l'origine, bénéficié du statut particulier et au'v 
nome de l'armée et des facilités propres à cette situation. NH entre- 
tient des annexes à Alger et à Rabat, des brigades en Afrique or: 
dentale française, en Afrique équatoriale française, à Madagascar, en 
Nouvelle-Calédonie, 1 a une tâche parfaitement <circonserite en 
France et outre-mer: les opérations géolésiques, le nivellement zéne- 
ra! et la publication d'une nouvel'e carte. 

L'institut dispose d'une école d'application de ses cadres techni- 
ques: L'écot nationale des servires géographiques. 

Tous ses services métropolilains ou d'outre-mer ainsi que l'écu'e 
sont entièrement à da charge de la métropo'e et leurs dépenses ins- 
criltes au budget du ministère des travaux publics. Par conséquent, 
aucune difficulté ne peut apparaître quant au personnel qui part en 
mission et revient des pays d'outre-mer: il ne fait pas partie d'un 
service des territoires mais d'un service de la métropole où d'un 
service commun et qui ne dépend que de l'autorité métropolitaine. 

Evoqnée dans l'exposé des molifs, cette formule à paru « un peu 
rigoureuse en ce qu'elle prive les assemblées territoriales de tout 
titre ou rontrôle sur les travæmx effecinés, Cela peut n'avoir aucurse 
conséquence pour les travaux cartographiques, il peut en être autre 
ment en ce qui concerne les statistiques #conomiques et sociales 


b) Optique d'outre-mer. 


Elle se fonde plus particulitrement eur l’iaton m'e des responsalt 
liés tconomiques el sociaies des pouvoirs Incaux des territoires et quil 
résultent de leur « statut particulier » notamment en matière finan- 
cière. Si le pouvoir central contrôle les relations économiques de la 
zone franc avec l'etranger, chaque territoire n'en demeure pas mois 
assujelti aux conditons lo'ales et aux impératifs de son économe 
in‘erne. Ainsj dot-il avoir la politique de son déve'oppement Éco- 
nom'que et social pr-pre et ce que nous avons dit des particuli- 
rités des civilisations respectives des peup'es d'outre-mer implijue 
l'existence de responsabilitfs collectives locales et l’exp:esson d 12 
pouvoir économique lesquelles se manileslent déjà dans le vole u' 
budget local et des taxes intérieures et tarifs douaniers par les 
assemblées territoriales. 


——— 
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Œ 
pans la mesure où les travaux de slalistiques ont pour objet 
de servir la itique sociale et é“onomique du territoire et en parti- 
culier à l'élaboration de leurs plans de déve:oppement dont :'assem- 
pée de l'Union française a, le 3 mai 19%%, exprime le vœu qu'is 
soient étudiés sur la base et présentés dans le cadre du territoire — 
srricto sensu — il mnporte que les organismes d'éludes spécialiscs 
aient à la disposition des aulurilés locales, 

- La stats puise autant dans les renseignements recueillis par 
ensemble dés services publics qu'elle sert l'administration géné- 
jale. Par conséquent un rézime de coopération S'imp se c 

Enfin l'ensemble de la lâche de connaissance des sociftés indi- 
gènes, tant au point de sue des institutions sociales ou juridiques, 

ue des Siructures évonomiques, doit faire appel à des mstituts scien- 
tifiques déjà en place, de cara:lère autonome on sp cialists grogra- 
phiquement. Le lien le plus étroit eutre leurs iravaux et ceux des 
étatisticiens est à rechercher. Bien souvent, is auront, dans leurs 
spécialités propres, à participer À la méme tâche, 

it semble qu'il y aurait à relemir de ces indications que les sta- 
tisticiens doivent demeurer des fonclionnaires des series Jocaux 
subordonnés au conirôle des pouvoirs représentalifs el exéeutifs 
locaux. Cela ne saurait du moins souffrir aucun doute tant que les 
services financiers de la métrapaie ne se mintreront pas mieux 
disposés à assumer la charge et de la formation et de l'entretien du 
personnel correspondant. £ 

C'est dans celte perspective que les services techniques d'outre-mer 
ont été jusqu'à présent orzamses et que semblent orentées les 

remières réalisations en matière de slalistiques d'ouife-mer, Les 
vpes d'organisation des services ne manquent par conséquent pas. 
En <e qui concerne le personnel, il existe des cadres spéciaux de 
fonctionnaires d'outre-mer, ré2is soit par décret soit par arrêtés péné- 
raux où locaux et qui recrutent, d'une paït, par voie de détachement 
dans les administrations centrales similaires, et d'autre part, direr- 
tement sur titres parmi les diplômes des écoes techniques de la 
métropole onu sur concours. 

Entin, les territoires ont naturellement le droit d'engager par la 
voie contractuelle les spécialus'es dort le con‘ours leur sera,t néres- 
saire " 

il n'est pas exelu que, dans cet ordre d'idées, les lerrlioires 
d'outre-mer m'aiemt pas intérêt à se libérer de la sujétion de l'al:- 
gnement des traitements d'outre-mer avec ceux des fonctionnaires 
des servires techniques de la métropole, IE est admissibe d'envi 
sager qu'ils consentent à faire une situation particulierement avan 
lageuse à un petit nombre de technc'ens supéricurs susreplibles 
de former et de diriger l'activité des praticiens locaux pouvant étre 
employés en beaucoup plus grand nombre à des conditions en rap- 
port avec le revenu nalion:l per capda du lerri'oie, 

Dans l'état actuel des choses, il n'existe pas de cadre des slatis- 
tiviens d'ouire-"2r, C'est une iacune grave de la siualion acluel'e, 


c) Optique du public. 


Le rûle d'informalion de la stal:<tique se prèle tout parliculi- 
rement à l'expression de celte qualité de tous les services public$ 
qui et d'être au servire de ‘a colleciivilé, On x évoqué jusqu'à 
présent les besoins administratifs ou politiques, c'est-à-dire la sta- 
tistique à la disposition du pouvoir. Notons ici qu'en Franre 
l'E. Ÿ S. E. E. est subordonné au ministre des affaires économi- 
ues. 
nr * peut se demander si le public — chacun des membres de la 
démocratie — est exactement renseigné sur l'état des affaires nalio- 
nales. Les affirmations les plus coniradictoires — exprimées par des 
fractions politiques ou la presse — sur des sujets qui tonchent 
urfois à la vie de chacun, sembleat répondre par la négative. Or 

a dimension de la société nationale met la plupart des facteurs de 
la vie commune hors de poriée de l'apprécialion de chacun, qui ne 
peut que s'en remettre à <on journal et à des impres-ions sutbjec- 
tives, L'observalion sociale donne à la statisiique le moyen d'ap- 
porter un rerlain nombre de certitudes chiffrées à cet égard. Et si 
quelque vérilé est à sa porlée, n'est-ce pas au souverain peuvie 
qu'elle devrait avant tout apporter ses conclusions * 

Dans son ouvrage « Le Pouvoir et l'Opinion », M. Alfred Sauvy 
a publié de graves réflexions à cet é2and et dans l'alternative: 
« Tout dire ou subir », qu'il pose, c'est dans la voie de l'expression 
de la vérité scientifique, dont la s'atistique doit être un des ins- 
truments, qu'il nous engage, 

Sans doute, le peuple, mais au<si les pouvoirs pen dont 
les parlementaires eux-mêmes, représentants du peuple, sont-ils mal 
el incomplètement renseignés. 1 y va de l'ampleur des moyens 
d'observation sociale disponibles, Il y va aussi des intérêts de 
groupes sociaux qui, conscien's peul-être des responsabilités parti- 
Culières dans la marche des affaires, en appellent au secret poli- 
tique. 

Nous pouvons légitimement désirer que la situation des rhoses 
Publiques, que les comptes de la naiion, que les fruits de l'activité 
collective et leur répartition entre les différents secleurs qui y 
parlicipent, | ss les niveaux de vie moyens ou globaux, que Îles 
résullats de la coopération des collectivités métropolitaine et d'ou- 
lre-mer soient. comp'és, discutés et portés à }1 connaissance publi- 
que sans que les &dministrations ou les pouvoirs responsables soient 
fondés ou simplement tentés ne serail-ce que de surseoir à la 
publication d'aucun résultat quel qu'il soit. 

Dans cette perspective, les services d'observation saciale et écs- 
Nhomique devraient être institués dans un état d'indépendance abso- 
lue à l'égard du pouvoir exécutif responsable, Ainsi seraitil pos- 
Sible de les voir comme l'œil vigilant d'un contrôleur imparti: 
dont le seul souci n'est pas d'apprécier les gestes du pilote, mais 
de signaïer, à lui comme à tous les citoyens embarqués, les varta 
tions de la route, d'en dire les coordonnées et les éventualités. 

Une telle tendance aurait pour première conséquence de dis: 
lroire du ministère des finances le contréle des inslitutions d'étu- 





des statistiques pour en fairé des établissements autonomes dotés 
d'un <talut les assujeliissant à un mandat spécial et précis d'oh- 
servation (1). ts devraient alors être financés par voie de suhien 
tions votées par les assemblées représentatives des lestivités vt 
nations intéressées el administrés par un organisme où chacune de 
celles-ci devrait étre représentée 


sous cet ange et compte tenu du caractère limilé et impératif 
de re mandat, l'institution d'un organe unique et centralisé à 
l'échelle de Yimnion francaise pourrail se concevoir, soit pour l'en- 


semble de tous les services, soit Seulement pour la conceplion et 
l'orientation scientifique des services. 





\IL — Recrutement et formation du personnel des statistiques 

d'outre-mer 

Les considérations qui précèdent peuvent donner à } ser que, 
dans l'état actuel des choses : lé Ja ; que de la Fra 4 
l'egard des peuples d'outre-mer ve solution définithe du statut 
de la statisique d'outre-ner rail peut-être diffi \ dégas 
Votre rapporteur souhaite que les développements ap} s volt 
hnéammons pour intérêt d'éciarer un peu quelques voies | ‘ 
el de consklérer dorcnavant le prob'ème sous un as} plus oubyrc- 
tif. 

S'il est permis de rech er des solutions moyennes tendant à 
concilier des objectifs qui concourent à un but Connu ete 
que les territores d'outre-mer ne sauraient, sans ji 
graves, se Voir limiter tro ngtemps le concours scientifique qu'us 
sont en droit d'attendre de la métropole, I ne serait pas inju-le 
de prétendre à une sorte de péréquation des moyens dont dispos 
la comfhunauté française à l'effet d'en distribuer l'affectation au 
m'eux des besoins de toutes les populations intéressées et en 
fonction de l'urgence des tâches à accomplir, LH est à présumer que, 
par là voie contractnelle, avi les conditions de rémunérati ue. 
quales el compile lei de Ja tâche moins mécanique et plus larve- 
ment sociale qu'offre [ iUuX bonnes volontés les servires d'oulr 
mer, il soil poss'ble aux territoires d'oblenir faciement soit en 
France, soil à l'étranger, tous les technciens et spécialistes névi 
saires, Les adinitustrations métropolita s devraient do se | 
trer à la fois des besoins on des droits d'outre-mer et di rcis 
ben comprs de la métropole 

Encore hmporte-t-il qu'il existe des m yens & iffisants de formation 
des spée alistes, M. Robert Massé à propos d'un « Projet de réforme 
des élues écon niques en France n'écrivail-li pas en juin lui 
(Economie centemporaint . 

« Nous avons des professeurs et des 1! mais | pou 
d'économ stes qui soient prêts à donner une consultation sur l'oppor- 
lunité de la culture du café à Madagascar » ? 

On louche là une des carences de l'iniliatve privée en matière 
économique, laquelle n'offre que bien peu d'avenir et de situations 
à des praticiens des études économiques, vouant par conséquent 
celles-ci aux œuvres de \ pure spéculation fntellectuelle plutot 


qu'à leur application sociale. S'il s'agissait de prendre à la lettre 
l'observation une solution viendrait à l'esprit et qui serait d'envoyer 
dans les territoires d'outre-mer toi Ut tlu ens 
possibles, {ant y sont importants les besoins de format on et-d'études 
scientifiques spéciales, Et les collectivités d'outreaner ne snanque- 


1 : L 
IS es pro sseurs ft or , 


talent pas d'apprécier qu'il est infiniment moins oncreux d'importer 


de la connaissance et de la science, que des services administratifs! 

Quoi qu'il en soit, la seule voe qui soit apparue jusqu'à pr nt 
a Clé d'oblenir pour les terriloires d'outre-mer be détachement de 
fonctionnaires des cadres de l'Institut national de la statistique et 
des Cludes économiques, dépendant comme on l'a dit dun ministére 
des finances-affaires économiques. Etant lui-même en voe d'exten- 
sion tres hmportante depuis la dernière guerre, ses besoins de 
personnel qualifié demeurent sérieux. HN est donc peu enclin à <e 
Séparer des adiministrateurs qu'il a recrutés où qu'il forme à l'école 
d'application de Vinslitut national de la statistique et des éludes 
économiques, pour les mettre à la disposition des services des terri 
toires dépendant du ministère de la France d'outre-mer el qui, par 


conséquent, échapperont à sa compétence directe, 





Quant au personnel jui méme, labs nee d'un ‘0Tps SJ ru ial de 
slalisticiens d'outreaner le laisse tributaire de l'institut national de 
la slatistique et des études évconmmniques en ce qui concerne sa 
situation de carrière présente et future. 

Il demeure en effet soumis au règlement de cet organisme en 
matière de traitements et à la décision du ministre des finances 
pour son avancement 

Des retards et difficult‘s ont été évoqués relaltvement aux possi- 
bilités d'admission à l'école d'application de l'Institut national de la 
Slalistique et des études économiques d'élèves administrateurs, atta- 
chés ou slagiaires, recrults pour ke couple de la France d'outre 
mer 

Le contrôle du ministère des finances s'est longtemps opposé an 
visa des arrêtés ministériels faute d'inscription au budget de l'Etat 
des prévisions de dépenses nécessaires à l'entretien et la formation 
d'élèves en sus du contingent normal prévu pour faire face aux 
vacances dans le corps de l'Institut nalional de la statistique et des 
études économiques. 

C'est la raison pour laquelle des interventions ont eu lien en 
séance de l'Assemblée de l'Union française, afin que des crédils 
soient inserits ax budget du ministère de la France d'outre-mer, 
Chapitre 1140, ayant pour objet la contribution du ministère de la 
France d'outre-mer aux frais des écoles dépendant d'autres dépar- 











(1) L'institution de l'échelle mcbile fondée sur nn index du pou- 
voir d'achat serait une raison de plus encore d'assurer, à ceux dont 
les caleu!s conditionnent la rémunération oavrière, les condiliong 
Inaxima d objectivité. 
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tements, pour la fommation comflémentaire des fonctionnaires 
d'outre-mer. 

C'est à ce titre que l'Assemblée de l'Union française a volé en 
séance du S novembre un amendement tendant à prévoir à ce 
chapitre les frais de stage à l'école d'application de l'Institut national 
de la statistique el des études économiques. 

Pour ne pas insister autrement sur ces difficullés, nous relèverons 
seulement le fait établi par les termes mêmes de l'arrèté du 
2 juin 1950 portant ouverture de concours à l'1. N. S. E. E. qu'il 
a fallu une « décision du comité directeur du F. I. D. E. S. accor- 
dant à l'1 N. S. E E. une subvention de 1.611.000 F, destinés à la 
formation de deux élèves adininistrateurs et de cinq attachés sta- 
giatres pour les services de statistiques d'outre-mer » (Journal ofji- 
ciel, à Juin 160, page 6015). 

Un juge par celle procédure le formalisme et la complication qui 
réguent dans les organisations administratives en cause. Quant à 
la matérialité finale de l'opération, elle en démontre l'inutilité. Qu'il 
s'agisse en effet d'une subvention inscrite au budget de la France 
d'outre-mer, d'une subvention du F. !. D. E. S., ou simplement d'une 
dotation plus large de l'E N. S. E. E., ce ne sont que des formes 
diverses et superpostes à une seule et mème réalité, à savoir que 
les frais restent à la charge du contribuable de la enétropole, par 
le recours au P. 1 E. S., relativement discutable, car dans la 
voice de l'investissement en le capilal humain, jusqu'où ne devrait- 
on pas aber outre-mer ? On arrive à réduire d'autant les sommes 
ültribuées par la métropole aux investissements économiques et 
sociaux dans les pays d'outre-mer, et du point de vue comptable, 
à inscrire la méme dépense trois fois dans la comptabilité publique. 
En poussant plus loin encore l'analyse, on remarquerait que ee 
le fait de l'absence formelle d'engagement à l'égard d'ene 8 
collectivités d'outre-mer, l'investissement humain que constitue la 
formation d'un technicien ressortissant de la France métropolitaine, 
resle acquis au capital national de Ja ps 

Au regard d'une somme relativement aussi faible que 1.611000 F, 
on ne mesuré pas toutes les pertes de temps et de correspondance 
dans les rapports entre les services, pour ne parier ni des inter- 
ventions parlenrentaires ni de la moins-value causée à la comunu- 
nauté française dans l'efficacité des efforts du développement écone- 
mique et social des collectivités d'outre-mer 

Il est inutile d'aller plus loin dans Ja recherche des causes où 
des circonstanres de cette situation. 

Mettons seulement en parallèle le système appliqué à l'égard des 
techniciens des travaux publics d'outre4ner. Le décret du 9 mai 1920 
a institué un « service colonial de ingénieurs des ponts el chaus- 
sites ». Dans la mesure des vacances dans le cadre général des 
travaux publics d'outre-mer, l'école nationale des ponts et chausstes 
offre un certain nombre d'admissions supplémentaires par rapport 
aux stricts besoins du corps des ponts et chaussées métropolitain 
el, réservées aux services des territoires d'outre-mer moyennant 
l'engagement d'y servir pendant six années. Les candidats n'en 
sont pas moins titularisés dans le corps métropolitain. L'école est 
entretenue aux frais de l'Etat, La même formule est applicable aux 
ingénieurs des travaux publics de l'Elat, bien qne, pour cette fonc- 
tion, le ministère de la France d'outre-mer puisse aussi recruter 
directement au concours. 

Ces dispositions sont éminemment favorables au personnel de 


formation supérieure disposé à apporter aux territoires le concours 


des sciences et techniques modernes, 

Toutefois l'observation a été faite que les fonctions supérieures 
des services de statistique ne devraient pas être exclusivement con- 
fées à des polytechnieiens. Mais à cet égard les conditions d'entrée 
à l'école d'application de l'I N. S. E. FE. semblent satisfaisantes. 

La constitution d'un corps de slatistiriens d'outre-mer serait-elle 
la condition indispensable pour régler les problèmes soulevés ? 1 
semble qu'une formne analogue à celle des ts et chaussées 
donne toutes les garanties désirables pour solliciter les voeatiens 
« coloniales » dans la métropole, sans en exiger d'autres de la part 
des pays d'outre-mer. La position « hors cadre », voire contractuelle, 
à l'égard d'un territoire assurent à l'organisation une souplesse qui 
ménagerait l'avenir quant aux orientations du statut définitif qu'il 
semble difficile d'arrêter immédiatement, 

Deux objectifs demeurent à considérer: l'unité de la technique 
et des méthodes, enfin l'éventualité de la formation de cadres indi- 
ones, 

L'unité de formation par une éco'e commune à tous les services 
de France et d'outre-mer apporte, semble-t-il, à l'égard du premier 
point tous les apaisements souhailables. Encore qu'il ne falle pas 
négliger d'une part les possibilités, largement couvertes, des facultés 
de l'enseignement supérieur et d'autre part le caractère spécifique 
des problèmes des civilisations d'outre-mer que nous avons évoqués 
plus haut, Ce dernier aspect semble justifier un appronfondissement 
de la connaissance des rapports économiques et culturels propres 
aux divers territoires et posent, quant aux méthodes et aux doc- 
trines, des conditions toutes particulières avec lesquelles la statis- 
tique métropolitaine peut avoir encore à se familiariser. , 

Convient-il que les candidats ressortissant des territoires d'outre- 
mer postulent nécessairement dans les cadres des administrations 
métropolitaines pour accéder anx fonctions techniques moyennes 
ou supérieures dans leur pays ? Une question préalable pent se poser 
à cet égard: « Convient-il de favoriser celle accession dans le propre 
paris du candidat ? ». Si le contact entre membres de communautés 
diverses est favoralle à une unité de plus grande échelle telle qne 
l'Union française, il y à une limite à respecter pour qu'un tel bras- 
sase conserve uniquement des conséquences favorables, 

IN semble en l'espèce que le critère doive être la volonté de 
respecter la liberté des personnes et le souci de ne favoriser aucun 
deracinement. Ceci posé, nous répondrons par laffirmative à la 
première question, assuré que nous sommes ainsi de réaliser les véri- 
libles conditions dun « développement des civilisations respertives » 
de: peuples d'outre-mer et, aussi, d'une évolution moins brulale, 





nr, 

Par le système des bourses, des condilions réservées aux ; 
teurs libres d'outre-mer ou d'autres dispositions, le cas éche: 
importe de favoriser l'accès de la haute culture aux candidat: 4, 
mer. Mais encore faut-il que préalablement leur reclasseme: 
l'activité de leur propre pays ait été préalablement envisaz 
expressément prévu. Pour des études aussi  fonclionrwe!l 
sociales que celles qui relèvent des statishiques, il est bien «\ 
que leur place dans la fonction publique de chaque territoire 
avoir été fixée en temps utile pour que l'on puisse espérer rai. 
biement la candidature des ressortissants d'outre-mer. 

Votre rapporteur a eu l'occasion de poser à M. le ministre r 
sentant le Gouvernement à la tribune de l'assemblée, la qu 
de savoir si les plans n'auraient pas dû considérer et esquisser à 
moins une solution de ce problème qui touche actuellement un : 
nombre d'étudiants originaires des territoires d'outre-mer. Qu 
suit permis de rappeler qu'une réponse affirmative lui a été do 

Quoiqu'il en soit, place doit être faite et expressément ré‘: 
aux candidats d'outre-mer dans les instituts ou écoles où 
l'accès aux grandes carrières administratives. 

Quelle est l'importance à donner à cette formation de tech, 
des services d'outre-mer ? 

Des chiffres ont été avancés dans l'exposé des motifs de la 

sition. I est possible de les discuter. J1 faudrait tout d'aborl 4. 
inguer entre les fonctions de direction des services et d'étud 
travaux originaux, d’une part, et les fonctions d'exécution ou d :! 
nistration ip part. On a remarqué la difflérenre qu'il y a à 
égard entre les chiffres rapportant la situation dans les lerritores 
français et ceux des territoires britanniques. 

Sinon subordonnée au statut des services, la question re! e 
À leur organisation générale, dont l'orientalion définitive re \ 
xer. 


A titre d'indicalion, une direction régionale métropolitaine 
doit y en avoir 17 — devait comprendre en moyenne seion !e 
gramme de 1944: 


Un directeur, 4 administrateurs, 10 attachés. 28 commis et 19. 
tables et 360 auxiliaires. Ces régions correspondent en ordre de 21 
deur quant à la populatien à un territoire moyen d'Afrique 
La constitution de services locaux anatogues aux directions 
pales métropolitaines exigerait donc au moins une dizaine de ! 
ciens par territoire. 

On peut, d'ores et déjà, admettre que sera nécessaire le cor 
d'un assez grand nombre de- commis et cd mg appe 
exercer leur fonction dans toutes les circonscriptions réparties d : 
l'ensemble des terriloires d'outre-mer. C'est par leur nombre -1 
doute que la charge de l’organisation statistique pourrait pe 
plus lourdement sur les finances territoriales. I s'agit exclusivent 
de personnel indigène et il est possible et désirable d'envisager 4 
subisse une formation technique spéciale qui pourrait justifier 
création d'écoles ou cours spéciaux dans chacun des terrilo 
intéressés. 

Signalons ici tout particulièrement l'exemple de M. Omar \ li, 
précédemment fonctionnaire des cadres de l'Afrique oeridentale fr: 
Caise et qui a suivi avec succès le stage de l’école de l'L N. SF E, 
ainsi que celui d'un ressorlissant des Etats associés, 

En ce qui concerne les techniciens relevant de la formation dans 
la métropole et compte tenu des besoins de l'Algérie, du Maro el 
de la Tunisie, et éventuellement des Elals associés d'Indochine, «ils 
désirent envoyer leurs nationaux en stage à l'E N. S. E. Æ., la for 
malion de vingt élèves d'outre-mer par an paraît dans l'ordre des 
évenlualités à prévoir dans un avenir prochain, 


CADRE 27 


où À 


VHI. — Financement. 


Les formules de financement sont subordonnées aux orientalions 
du statut des services. Nous ne les définirons donc pas impérau- 
verment. 11 semble que les services locaux, en liaison où non avec les 
autres organismes administratifs ou scientifiques locaux, doivent 
demeurer sous l'obédience des autorités locales et être contrées 
par les assemblées territoriales. Leur entretien reslerait donc à la 
charge des budgeis locaux. 

Ce'a n'est d'ailleurs pas particulièrement en question pour le 
toment. 

Il reste le financement des frais de formation des futurs techri 
ciens des territoires et pays d'outre-mer. H s’agit de sommes rela- 
tivemment peu imporlantes, De ce que nous avons remarqué pu1 
haut, on pourrait déduire une formule qui consisterait à tenir à la 
charge exclusive de la métropole la formation de tous les techii- 
ciens ressortissants de la métropole et si possible leur garantir le 
reclassement automatique dans les cadres métropolitains si, pour 
une cause ou une autre — santé par exemple — ils se trouvant 
en situation, avant l’âge de la retraite, de ne pas poursuivre leur 
carrière outre-mer. 

Serait-ce t demander que la métropole se charge aussi de 
formation technique supérieure des ressortissants d'outre-mer ? 
Les facultés françaises sont largement et gracieusement ouvertes 
aux étudiants étrangers. 11 en est de même pour la jeunesse d'ou- 
tre-mer. Dans une certaine mesure, on pourrait admettre que dans 
toutes les grandes écoles nationales ou ecoies d'application des 
pen services de l'Elat, il en soit ainsi pour lous les citoyens de 
‘Union française. Pour le moins, devrait-on y admettre autant (8 
boursiers que les assemblées locales jugeraient uti'e d'y envoyer 
compte tenu de leur programme de recrutement de personnel ou 
d'organisation des services locaux. 

Nous avons été amené à évoquer la plupart des probièmes de 
l'organisation administrative que soulève développement des Ser- 
vices d'études <cientif s dans l'ordre social et économique c{ 
l'application à cet égard des principes constilutionnels nouveaux. ! 
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Elle fut de nouveau appelée à la séance du :H) ma cours de 


£ans avoir tixé des solulions étroi'e:, nous avons csquissé des 
orientations qui contiennent des suggestions à l'adresse du Gourver- 

ent. 

Votre commission, prenant en considération le dispositif de la 

position, le présente aux suffrages de l'Assemblée de l'Union 
ancaise après avoir introduit la réserve que la réalisation de l'ar- 
anisation définilive des servires de statistiques d'outre mer 
meure subordonnée aux possibilités financières. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à éln- 
dier d'urgence et à réaliser au fur et à mesure des po<sibilites finan- 
cières toutes mesures uliles à l'effet: 

te D'assurer le recrutement et l'admission immédiate à l'école 
d'application du service national de statistique, d'un nombre d'élè- 
ves administrateurs et attachés statisticiens suffisant pour: 

a) Mettre tous les terriloires d'outre-mer en mesure de constituer 
À bref délai leurs services de stalistiques propres susceptibles ce 
faire face à tous les travaux d'enquête et d'élude nécessaires pour 
ordonner ralionnelement leurs plans d'équipement et le dévelop- 
w…ement de leur économie et de leurs institutions sociales, travaux 
prévus et demandés soit par les lois de la République (2 août 194), 
soit par les directives des instances internationales, soit par les 
vœux de l’Assemblée de l'Union française : 

” b) Satisfaire aux demandes de personnel technique formulées par 
Jes gouvernements des Elats associés et des protectorats; 

2e D'instiluer toutes recherches spéciales destinées à approfondir 
J'applicalion des techniques statistiques à l'étude des probièmes du 
développement culturel, social, économique des populations dont la 
civilisation n'est pas occidentale ; 

3% D'organiser d'une manière définiiive et permanente les ser- 
vices des slatistiques des départements, des lerriloires d'outre-mer 
et des territoires sous tutelle, et lui demande de régler par déc'et le 
statut organique de ces <ervices déterminant notamment leurs rap- 
porls avec les adiministration< locales et l'institut national de statis- 
üques et fixant le cadre et la situation du personnel. 





ANNEXE N°122 


(Ses-ion de 1952 — Séance du 28 février 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur: 
1° la demanie d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposiion de lui de M. Duveau, dépulé, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à délerminer le mode de fixation 
de la parité du franc C. F. A. (franc des colonies françaises 
d'Afrique); 2° la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de M. Sa!ler, 
sénaleur, et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le 

de fixation de la parité du franc C. F, A. {franc des colonies 
françaises d'Afrique), par M. Sylvesire, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdame:, messieurs, les 30 mars et 25 avril 1950, deux praposi- 
tions de loi identiques tendant à déterminer le mode de fixation du 
franc C. F, A. élaient déposées sur les bureaux du Conseil de la 
République et de l'Assembiée nationale, l'une, sous le no %78 
(A. N., re législature), par M. Saller et plusieurs de ses collègues, 
sénateurs: l'autre, sous le ne 9713 (A. N., 1re Jégislature), par 
MM, les députés Duveau, Lamine-Gueye et autres. 

Il vous souvient, qu'à la iméine époque, nos collègues MM. Antn- 
nini, Boussenot et Monnet nous saisissaient d'une proposilion de 
résolution (n° 92, année 1950) tendant à inviler l'Assemblée natio- 
hale à se prononcer sur ce méme objet. 

Le rvihme des travaux parlementaires n'a permis à aucune des 
Assemblées du Parlement d'inscrire à son ordre du jour, avant 
l'expiration de la dernière législature, la discuss'on de la proposition 
de loi considérée, 

Celle-ci, frappée, en conséqnence, de caduci'é, a été reprise par 

ses auleurs, sans aucune modification de forme, tant à l'Assemblée 
halionale qu'au Cons-il de la République et fait l'objet de deux 
demandes d'avis (nos 423 et 324, année 1931) adressées conjointement 
à notre Assemblée par la commission des finances de l'Assemblée 
halionale. 
. L'exposé des motifs et le dispositif de la proposition de résolution 
{ne 92, année 1950) de nos collègues Antonini, Boussenot et Monnet 
s'ilentifient, terme à terme, aux textes qui nous sont soumis pour 
avis, 

Etant donné que, par meilleure fortune, notre Assemblée a pu 
Organiser, dès 1%%0, une ample discussion sur la queslion posée, 
hotre avis se trouve ainsi donné par avance, vu l'absence de lout 
fait nouveau. 

W suilira, en conséquence, de procéder à un bref rappel de nos 
débats. 

Chargé par votre commission des affaires financières de présenter 
les conclusions de ses travaux, voire rapporteur, qui fut celui 
d'aujourd'hui, en donnait connaissance à l'Assemblée dans sa séance 
du 16 mai 1950. 

L'affaire fut alors renvorée à la commission des affaires écono- 
Iniques à la demande de notre collègue M. Rousenot. 





1) Vair: Assemblée natjonale (2e législ). nes GOS et 90: Conseil 
de la République, n° 4% (année 1951): Assemblée de L'Union fran- 
sise, nos 523 el 321 (année 01), 





laquelle fut déposé un contre-projet de notre cofléque M. Max André, 
qui moliva un second renvoi en commission 


Repris à l’ordre du jour de la séance du 15 jun, 1 | t fut alors 
conduit jusqu'à son terme, après diverses iniervenüuions les 20 ek 
22 juin 19%. 

Le texte définitif ad 1plé par no're A:semhée est nséré au 
comple rendu de celle dernière séanee, page 

En le reprenant texiuellement, pour confirmation de 1 Û 
de vue, votre commission des affaires financières vous propose, dans 


ces condilions, d'adupler l'avis sui: 


AIS 

L'Assemblée de l'Union française émet n avis favorable À 
l'intervention, dans le texte craprés, di 4 probss h «eu lui sant 
l'objet des demandes d'avis (ne 9233 et 921, aime 1901 

'ROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La parité des monnaies lées en franes 
C. F. A. du département de la Rénnion, dk te vs el £g v4 
de terr'loires d'outre-mer s<uiva : Afriuttle ] | ‘ fra \1 4 
Afrique équatoriale francaise, Cameroun, Togo, Madagascar et dépen 
dances, les Comores et Saini-l'erre et hique;on he peut élre 
modifice que par une loi. ! 

Dans le cas d'une dévaluation onu d'une rééva on du france, 
ce'le pariié lot être fixée pat Ja loi 

Dans tous les cas, l'Assemblée de FUnion française sera con-1iive, 

{sessjon de 195% — Sécante du ?S février 1! 2.) 

RAPPORT fait au nom de la comiis-i de la le alion, de 1 

justice, des affaires admainistralnes el domaniales, sur là dernände 

d'avis, transmi-e par M. le president du conseil des pminisires sur 

le projet de décret, présenté pat M. Le muuuistre de la Franre 


d'outre-mer, relatif à la constitution d'un bien de famille insai- 
sissable dan les Elabli-sements français de l'Oceanie, | M. Pierre 
Cornel, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs. on désigne sous le nom de bien de famille 


un bien qui, par la volonté de son propriflaire, est soumis 4 Un 
régime particulier, destiné à en assurer là per e, dans liniéret 
de la famille, Etablie dans les pass anglo-saxons sous le nom 4e 
Homestead, cette institution a été introduite dans a Franre metro- 
polilaine par la loi du 12 juillet 199, modifiée à pousieurs reprises 
et, pour la dernière fois, pur la loi du 7 juillet 49358. Lun décret uu 
26 inars 1910 en a fixé les modalités d'application 

L'objet primitif, strictement juridique (soustraire un foyer aux 
poursuiles des créanciers, en applicalion de Particle 23 qu code 
civil) a été rapidement dépassé: le bien de famille insaisissable 
facilite pour les habitants des agglomérations urbaines la constitu- 
tion à la campagne d'un domaine rural, pouvant servir de Hicu de 
repos ou de complément salarial. 

Cette législation à été étendue aux Antilles (décrets du 3% mars 
1932 et 27 octobre 19%) ainsi qu'à la Nouvelle-Calédonie (décrets 
des 9 novembre 1912 et 22 mars 144) Le Homestead et d'une apoli- 
calion courante en Australie el en Nouvelleélande. ‘ 

L'extension et l'adaptation aux Elablissements français de l'Océanie 
de la loi de 1909 trouvent leurs fondements en des molifs jiden- 
tiques à ceux qui l'ont fat adopler en Franre. 


Outre l'intérêt d'échapper aux poursuiles des eréanriers et ce 
n'est pas là une hypothèse: les originaires des iles ne se premu- 
nissant pas toujours contre les coups du lendemain — le bien de 


famille diminuera les inconvénients du parlage 

D'une part, on évitera de chas<er du foyer famiial la fermme et 
les enfants qui y habitaient, parce que l'imineuble doit être Hicilé où 
parce qu'il est attribué à un autre hérilier, La famile pâut de celle 
dispersion à la suite du décès du pére. | 

D'autre part, on évitera également le morcellement de l'exploila- 
lion agrico:e en plusieurs petites propriétés qui ne permettent pas 
l'utilisation des méthodes modernes de cullure. 

Si, au contraire, le bien de famille est institué, le conjoint survi- 
vant est copropriétaire du bien et, sil l'habite au moment du déres, 
il peut être maintenu jusqu'à son propre décès, Dans les auires cas, 
l'indivision peut étre maintenue, Lorsqu'elle prend fin, chacun des 
héritiers et le conjoint survivant (sil à un droit de copropriété) ent 
la faculté de reprendre le bien de famille sur estimation, la préfé- 
rence élant accordée d'abord à celui que le défunt a désigné, puis 
à l'époux s'il est copropriélaire, dans les autres cas la majorité 
des inléressés décide. . 

Alors que dans la métropole l'indivisiog est contrebattue par 
l'individualisme, dans des YElablissements francais d'Orcéanie, Îles 
préférences populaires vont à l'indivision., Les résullats sont nelte- 
ment défavorables, 

Au point de vue économique, la coutume vent que charun des 
indivis rainasse la récolte à tour de rôle; mais il est plus facile de 
ramasser la récolle que de la faire pousser, 

Au point de vue social, les litiges sont innombrables: seuls en 
profitent les hommes de l'art. En pratique, les frais judiriaires 
ubsorbent les produits. Les étrangers <ont Îles gagnants Ils par- 
viennent facilement à acheter une ou deux parts dans un domaine 


CRE ER ee —— — EE, 


41) Voir: Assemblée de l'Union française, ue J2 {année 151) 
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—__ 
imdivis: ils poursuivent l'indivision et, finalement, entrent en maitres 
dans la place. I ne peut en résuller que ruines pour les au'urhiones 
et animosité des Tahitiens contre les étrangers. 

Dans une première Clape, la simple modification du code de pro- 
cédure avait été envisagée, Ce système a été jugé insuffisant, A l'una- 
hnimilé moins une voix, l'assemb,te représentative locale en sa der- 
nière session à adoplé un avis favorable tendant à l'application 
de la législation métropolitaine relative au bien de famille. 

Le texte suggéré, outre qu'il répond à la préoc:upation de laisser 
la terre tahitienne entre les mains des autochtones, permettra de 
réaliser un double progrès d'ordre juridique, et d'ordre administratif 
el Junrier, 

a) Dans les Etablissements français de l'Occanie, Papeete mis à 
part et les distrirts voisins Faaa Panaauia, Para) l'exacte détermina- 
lion de l'état-civil se heurte à des obstacles extraordinaires, Car les 
autochtones changent de nom dans les circonstances importantes de 
Jeur ar, 

On peut espérer que l'étabiissement du “bien de famille sera 
l'occasion d'une plus exacte désignation du propriétaire, 

b) La plupart des parceles et des biens immobiliers font l'objet 
d'une grande indé'ermination. 

La nouvelle légisation donnera aux autochtones la garantie de 
leur propricté, 

Après un examen serré des différents arlicles que comporte le 
projet de décret, votre commission Vous suggere deux modill-ations 
vorlant l'une sur l'article 3, l'autre sur l'article 

La rédaction primilive de l'article 5 a été jugée ambiguë dans son 
alinéa premier Votre commission à voulu marquer sa volonté de 
voir fonctionner la commission de la petile propriété rurale comme 
Un organisme pouvant coopérer sur un vaste plan à une large 
bnplantation de cette nouvelle modalité juriique, 

A l'article 7, votre commission a eu le souci, dans l'intention 
éviler que des obstacles d'ordre matériel n'entravent l'app:ication 
1 bien de famille insaisissable, de réduire au maximum les charges 

| roits qui sont perçus à l'occasion de la constitution du bien de 


tons enfin qu'à l'article 6 la rédaction « celle estimation est 
fuite par un expert commis par le juge de paix » à été rempl'arée par 
Ja rédaction suivante: « cette estimation est faite par expertise 
ordonnée par le juge de paix ». HN n'y à pas là une modifiration pure- 
ment formelle; an Heu d'un seul expert, nous proposons de confier 
l' Xperuse à piusieurs experts 

L'extension du bien de famille insaisisable aux Etablissements 
francais d'Océanie, peut être envisage soit comme une fin soit 
comme une cape 

Dans cette dernière hypothèse, nous aurions à envisager u'térieu- 
rement l'application à l'Océame du décret du 17 juin 1938 inséré dans 
l'article 822 du code civil qui a permis de réaliser l'attribution inté- 
gra'e de l'exploilaiion rurale au décès ou à la fin de l'indivision 
maintenue (sous certaines conditions d'habitation et d'exploitation 
au moment du décès) 

De la même facon serait à étudier l'application du salaire différé 
qui s'analvse dans la créance du descendant d'un exploitant agricole 
avant travaillé sans recevoir de rémunération et qui a le droit, au 
décès de son ascendant, de prélever sur la succession une somme 
représentant une indemnité pour son travail, 

Pour l'instant la réglementalion nouvelle apparaît comme la mani- 
festation d'une politique rurale aux Etablissements français d'Octa- 
nie. politique destinée À résoudre de délicats problèmes familiaux 
et à developper l'agriculture, base de l'économie de ces territoires; 
i! convient donc de formuler l'espoir que les populations aulorhlones 
s'y railieront et s'habitueront rapidement à celle nouvelle législation 
qui ne peut que les favoriser 

sons le bénéfice de ces quelques ob<ervalions qui ne modifient 
en rien l'essence du projet de décret présenté à notre examen, nous 
vous demandons d'émettre un avis favorable, compile tenu de quel- 
ques changements affectant un certain nombre d'articles. 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Est applicable dans les Etablissements français de 
l'Océanie, sgus réserve des modifications ci-après indiquées, la loi 
du 12 juillef 19099 modifiée par la loi du 13 février 1937, le décret-loi 
du 1à juin 1938 et la loi du 7 juillet 1938 sur la Constitution d'un 
bien de famille insaisissable, 


Art, %. — Ne pourront jouir des prérogatives de ladite Joi que 
Jes familles dont les membres ont la nationalité française. 
Art. 3, — La valeur du bien de famille, y compris celle des cheple:s 


et ummeub'es par destination ne devra pas lors de sa fondation dépas- 
ser MO0)0 F Pacitique., Ce maximum pourra être modiflé par arrêté 
£ubernatorial pris après avis de l'assemblée représentative. 

Toutefois, lorsque le bien est d'une valeur inférieure à 500.000 F 
Pacifique il peut être porté à cette valeur au moyen d'acquisilions qui 
sont soumises aux mémes conditions et formalités que la fondation. 
En cas de destruction totale ou partielle dn bien et dans le cas où une 
indemnité serait alloute à la suite d'une expropriation pour cause 
d'utilité publique la femme pourra exiger l'emploi des indemnités d'as- 
surance où d'exproprialion soit en immeuble, soit en rente sur l'Etat 
français à concurrence de 500.000 F Pacifique. 


Art. 4, — L'acte de constitution du bien de famille reste, par 
extrait sommaire, affiché pendant quatre mois à la justice de paix 
à compelence ordinaire où & la juridiction en faisant fonction et 
à la mairie de la commune ou chefferie du lieu où les biens sont 
silu 

Au cours du premier des quatre mois, période ci-dessus prévue 
pour l'afllchage de l'extrait d'acte de constitution du bien de famille, 
Un avis devra être inséré, par deux fois, à quinze jours d'intervaiie, 
au Juurnal officiet du terriluire. 





Dans le délai 4e trois mois qui suivra son homologation, |'à 
constitution de bien sera transerit à peine de nullité. 

Jusqu'à l'expiration du délai de quatre mois, période pré\ 
l'alinéa premier du présent article pour l'affichage de l'extrait à 
de constitution du bien de famille, pourront être inscrits tous | 
lèges et hypothèques garantissant des créances antérieures à la « 
titution du bien. Pendant ce même délai, les créanciers «his 
haires seront admis à former en j'élude du notaire rédac: 
‘acte, opposition à la constitution. 

Art. 5. — il est consiilué auprès du gouverneur une com! 
locale de la petite propriété rurale qui donne, d'une facon g 
son avis sur toutes les questions intéressant ladite propriété 

Elle est composée du séecrélaire général du gouvernement « 
son délégué, président, du chef du servire de l'enregistrement ce! 
domaines, d'un magistrat mandaté par le chef du service judi 
de deux délégués de l'assemblée représentalive désignés par 
assemblée, du président de la chambre d'agricullure, d'un me: 
de celte assemblée choisi par elle et d'un secrétaire nommé } 
chef du territoire 

Art 6. — Dans fous les cas envisagfs aux alinéas 1 et 2 d: 
licle #9 de la loi du 12 juiliet 1909, modifiée par la loi du 13 f- 
1937, s'il y a contestation sur l'estimation du bien, cette e-tiin 
est faite par expertise ordonnée par le juge de paix à com 
ordinaire ou le magistrat en faisant fonction et homologwée }: 
magistrat Si l'attribution du bien doit être faile par la majoril. 
par le sort, les intéressés y procèdent sous la présidence du ju: 
paix qui dresse procès-verbal des opérations. 

Art, 7. — Les honoraires et allocalions attribués au notair: 
greffier et aux experts pour les divers actes prévus au présent d 
et les droits à percevoir au profit du territoire teront fixés et « 
war- des règ'ements spéciaux dans les Etablissements franc 
‘Océanie 

Art. 8. — Les mesures d'application du présent décret 
réglées par arrêt du gouverneur, après avis de l’assemb'ée rep: 
lative, et approuvées par le ministre de la France d'outre-mer 

Art. 9. — Le président du conseil des ministres, le garde 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'o 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
présent décret publié au Journal officiel de la République fra 
au Journal officiel des Etablissements francais de l'Océanie, et 11.6 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°124 





{Session de 1952. — Séance du 2% février 1952.) 


RAPPORT., fait au nom de la commission des afaires rulturell: t 
des civilisatiions d'outre-mer, sur la proposition de MM. Jou--: 
et Momo Touré, conseillers de FUnion française, tendant à 4 
Pariicipation de la aux travaux d'archéologie en Afrique 
française, pur M. Jousselin, conseiller de l'Union francaise (1. 


Mesdames, messieurs, la proposilion s'appuie sur l'effort s 
lifique français en matière d'archéologie du Proche-Orient à l'ef 
d'appeler l'attention des pouvoirs publics sur l'intérêt des rech 
ches de même nature à poursuivre en Afrique francaise et de 
poser une substantielle contribution de la métropo:e au financer 
des travaux déjà entrepris. 


L_— Quelques exemples d'archéologie française au Proche-Orient. 


La nation française peut à juste titre s’honorer de la contribuli n 
qu'ont apportée ses savants et son Gouvernement à l’exiraordina 
révélations des antiques civilisations de l'Asie occidentale on cu 
Proche-Orient qui fut l'œuvre de la science archéologique de li 
fin du XIXe siècle et du XX° jusqu'à la deuxième guerre mondia. 

Point n'est besoin de rappe'er d'abord l'expédition d'Egypte et 
les travaux des Champollion, Mariette. 

En 1881, les « monuments rapportés au Louvre » par M. «e 
Sarzec qui avait fouillé en Mésopotamie le site de Tello — l'antique 
Ur des Sumériens, patrie d'Abraham — lui valurent les honneurs 
de l'institut. Et « sur la proposilion de Jules Ferry, ministre de 
l'instruction publique et des beaux arts, la Chambre vota un crédit 
de 120.000 F pour l'acquisition des antiquités » ainsi recueillies. 

Dès le début des « grandes explorations. c'est la France qui, 
en 1897, donna hardiment l'exemple en ouvrant un éhantier 1 
Suse (Perse) », M, Alfred Rambaud, ministre de l'instruction 
publique, obtint l'accord de M. J. de Morgan comme chef de 
mission et « le 21 juillet 1897, le Parlement votait un premier 
crédit d'établissement de 100.000 F et une somme de 120.000 ! 
comme allocation annueïile de travail. Pour la première fois, ure 
mission archéologique francaise émargeait au budget et celle 
continue à y étre inscrite chaque année régulièrement jusqu en 
1999 ». 

120.000 F en 1997 représentent sans doute 22 millions d’aujour 
d'hui. Telle était l'importance de la contribution que ‘a France 
engageait à cette époque au service de la découverte -du pas<é 
des premières civilisations du Proche-Orient et pour la science de 
l'humanité. 

L'Amérique, l'Angleterre, J'Allemagne apportèrent aussi les plu: 
substantiels concours. 

On en conna les résultats: les points de départ de Ja connai:- 
sance historique reports à plus de deux mille ans avant les poèmes 














(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 52 (année 1952). 
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ne 
gumsiss 
homériques, d'amples et toutes nouvelles perspectives sur les pre- 
mières manifestations des civilisanons urbaines et aristocratiques 
ui restent les antécédents directs, par Rome et Ja Grèce, de 
l'occident moderne. 

1} nous faut rappeler encore quelques noms francais parmi les 
artisans de cette découverte : A. Parrot, à qui nous avons emprunté 
Jes citétions qui précèdent, Thureau-Dangin, Dhorm 

Enfin, nous venons d'apprendre et motre coilègue M, Charles- 
André Julien à b'en vouiu le confirmer à votre rapporteur, l'achève- 
ment des fouilles poursuivies depuis quatre ans à Lashkari-Bazar 
ar M. Schlumberger qui d'rige la délégation française en A'fgha- 
pistan. 

Nous pouvons encore relever dans la contribution de l'Etat à 
l'archéologie les subventions respectivement de 42 et 43 milions à 
l'école française d'ar“héolugie d'Athènes et à l'institut français 
d'archéologie orientale du Caire (budget 192) au titre du ministère 
de l'éducation nationale et le crédit de 53 millions inscrit au budget 
des aflaires étrangères üu tre « Fouilles archéologiqres » dans 
les « Œuvres françaises à l'étranger » (chapitre 500%, art ki, 





Il. — Archélogie africaine. 


Tout aussi bien qu'en Perse, en Mésopotamie, en Syrie on en 
A'ghanistan, le désert à, en Afrique éga'ement, accompli son œuvre 
d'ensevelissement des civilisations, Les ruines du Sahara, les tombes 
et les terires du Soudan, sont autant de vesliges de l'existence 
d'antiques civilisations et sociétés humaines disparues, Beaucoup 
allendent l'œuvre des archéologues pour révéler les secrets des 
grands empires soudanais dont on ne sait guère glus que ce qu'en 
out transmis les traditions orales ou les révélations de quelques 
soyageurs mu<uimans. 


Intérät général de l'humanué. 


A notre époque, plus qu'aucune autre peut-être, l'humanité s'in- 
terroge. 

Du moins le fait est-il aujourd'hui plus général alors qu'une pos- 
sibilité d'unité humaine est entrevue. 

Certains de nos col'ègues ont sans doute retenu ces quelques mots 
prononcés à un récent congrès @olilique: « Les problèmes attei- 
nent une telle pro'ondeur que leur solulion relève non plus de 
fi seule compétence des hommes pubiies mais de la méditation 
et des eflorts de tous. Il est insuffisant de chercher une issue 
au niveau des législations fiscales, syndicales ou constiltutionnelles….. 
Il faut remonter aux causes et comme disait Platon en songeant 
aux malheurs d'Athènes « soigner leur âme ». 

Au titre de celle recherche élevée jusqu'aux plus lointaines 
causes, démarche parrailèle peut-être à un « relour aux sources » 
évoqué par certains, l'archéologie eurasiatique intéresse tout parti- 
culièrement l'Occident dont la civilisation se sait spirituellement et 
matériellement file et solidaire du passé de ce continent. C'est en 
pleine histoire des états, empires ou nations d'Orient, que l'on 
voit maintenant se dessiner les ullimes origines hébraïque:, grecques 
ou romaines des sociétés européennes. 

L'Afrique, où demeurent pourtant, en Egyple, les veslises monu- 
mentaux des plus aniens qui soient, parait comme un réduit écarté 
du mouvement aristocratique et urbain qui caraclérise l'Asie et 
l'Europe. 

Quani des projets d'Eurafrique occupent quelques esprits et que 
la conscience des populalions s'affirme par le progrès d'institutions 
démocraliques, il est normal que les uns et les autres, Africains et 
Européen:, s'enquièérent des antécédents des peupies de l'Afrique. 

On sait, ou l'on devine, que la nuit ñe demeurera pas totale à 
cel égard. Quelques lueurs mise tracent déjà des lignes, Au moins 
des questions peuvent être postes: les Phémreiens de Carthage 
n'étaient pas sans relation avec des Sahariens; alors que ies 
Romains occupaient encore l'Afrique du Nord, un immense empire 
noir régnait entre Niger et Sénégal: Ghana qui daterait du qua- 
trième siècle se:on M. Delafosse; d’autres hégémonies s'instituérent 
ensuite: Mali, Gao: à l'autre extrémité du Soudan, bien antérieure- 
ment à la Nubie chrétienne: Méroé, Napata vécurent queique peu 
l'histoire pharaonique ou même alexandrine et l'Ethiopie évoque 
tnvore ses anciens rapporls avec Salomon; entre ces extrêmes, la 
p'aine du Tchad vit prospérer les sociétés du Kanem et du Rornou 
que ja Bénoue relie, vers la cûle atlantique, aux Etats-cités du 
pays Yoruba ou du voisin Dahomey; ça et là, sous-jacentes aux 
institutions étatiques ou réfuziées hors des grandes plaines et 
Sivanes ou plus loin dans le Sud, les comemunautés rurales vivent 
toujours une civilisation agricole dont il demeure dans le vieux 
monde tout entier encore hien des éléments raflachant peut-être, 
dans une prolohistorique unité, les prpulations des trois continents. 

L'Afrique est particulièrement le lieu où se retrouvent, super- 
posées selon l'éco'e anthropologique allemande de Frobénins, les 
conceplions et modes de vie qui on! pu se succéder au cours de la 
lente ascension de l'homme. 

L'arch£o'ogiè a sa piace marquée parmi les sciences humaines 
pour nous informer particulièrement sur le début des formations éta. 
liques et la transition avec les organisations plus démocratiques pré- 

lentes, Les recherches au Soudan et dans le bassin du Niger 
pour ce qui, de ;'Afriaue., nous touche de plus près, présentent pour 
l'humanité un intérêt du même ordre, en mo'ns sans doute l'épigra- 
phie, que les ccièbres travaux du Proche-Orient, Pent-‘tre leurs 
résultats éerajent-ils même d'une utilité on d'une application plus 
nmédiate du fait de transitions mo ns tranchées et de ln participa- 
in, récente ou vivante encore, des populations actuelles à des 
phases humaines ailleurs dépassées, , 
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l'empor'ent trop flachement s ‘ ru plu ex et de plus 
longue haleine, ne leur permettent pas d'alffecter aux travaux 
d'archéologie tout l'effort, matérix su} t aui sera t dé<iradle ‘if 
faire sortir de l'ombre le p énvore o! 1 Afrique dont, 
pour une grande part, la France une la tulel Il « héCe ire 
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savants où concours étrangers ne s en : } ils [1 

Enfin, 1 convient de no.er la duiicuile particultere de teis 'ras 
vaux poursuivis dans les régions déserliiues sahariennes, 11 est 
évident que la cominuilé des recherches et des études exigeraent 
des aménagements et outillage spx X as<ez d'spendicux 

Nous somines assurés que tout l'effort financier est fail et sera 


poursuivi par Îles gouveruefnents des groupes et lerriloires pour 
accroitre ces moyens, accélfrer et ctendre l'ampleur des travaux, 


Mais nous voudrions aus jue la métropole Y appwle une contri- 
bution qui soit à la mesure de la participation qu'elle a prise et 
qu'elle prend encore, sur un plan internalona!, à l'archéolos du 
Proche-Orient. 

L'intérêt le plus élevé que présente l'archéolosie africaine non 
seulement pour l'Afrique elle-même et la France, 1nais pour l1 \i- 


nité entière, ne peut laisser la métropole et toute l'Union française 


indifférentes: une contribution subsanticlle du budget de 1Elat 
uous parait donc s'imposer, 

Nous sommes persuadés qu'il aura suffi d'appe'er l'attention du 
Gouvernement sur cettë situation pour que M, le ministre de l'édu- 
cation nalionale envisage les movens les plus rapides et les plus 
elticients ain d'apporter aux insituis de recherches Jocaux des 

! t 


subventions importantes où éventuellement organiser des mi QE 
spéciales. Ainsi demandons nous aux pouvoirs publics de la nwtro- 
po'e d'envisazer dés que possible un ellort financier qui ren 1e 
Vraiment à la vocalion afrieaine de la France 

L'est pourquoi la commission des affaires cullurelles et dé i 
salions d'outre-mer vous propose l'adoption de la proposilion dan 
la rédaction qui suit: 


LT 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Un française, 





Invite le Gouverneinent à prendre toutes dispositions utiles à 
l'etlet d'accroitre les moyens matériels el linanciers nécessaire IX 
instituts de recherches scientifiques locaux pour l'exécution des 
travaux archéologiques en Afrique et nolasnment par Fo oi d'une 
subrention spéciale du budze’ de l'Elat, 


ANNEXE N°125 


(Sess'on de 1952, — Stance du 4 mars 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répue 
blique française ae développer :e plus | ible l'éducation 4e 
base dans les territoires d'outre-mer et les terr.toires sous tu'eTo 
et de participer activement aux initiatives prises par l'U. N.E.8$. C. 0. 
duns ce domaine, présentée par M. Paul Catrire, conseiller de 
l'Union française, — ({Renvoyée à la commission des affaires 
sociales 


Nota. — Celte proposilion n'a pas é6t6 imprimée en 192, 


————— 
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ANNEXE N°126 


(Sess on de 1952, — Séance du 5 mars 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique francaise: 1e d'associer les terriloires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle et, par l'intermédiaire du naut conseil de 
l'inion française, les Elats associés, au projet CEE et de 
d'ierminaton d'une langue vivante de communicat univer- 
selle; 2° de développer le plus possible et particulièrement en 
fonction des populations d'outre-mer, les études et réalisations 
concernant le « français élémentaire » et la réforme de l'ortho- 
graphe; ï% de développer le plus possible l'étude, le développe- 
inent et le respect des langues des populations d'outre-mer et en 
particulier teur utilisation, d'une part à tous les degrés de l'ensei- 
ænement, d'autre part dans e l'éducation de base », présentée par 
M. Paul Catrice, conseiller de ‘l'Union française, — (Renvoyée à 
la commission des affaires cullurelles et des civilisations d'outre- 
mer.) 

Nota, — Celle proposilion n'a pas été imprimée en 1952, 





ANNEXE N°127 


(Session de 1952, — Séance du $ mars 1952) 


PROPOSITION LME RESOLUTION tendant à demander à l'Assemblée 
nationale de voter une loi: te creant des ices des affaires 
sociales el des conseils consultatifs des affaires sociales, dans les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle; 2° précisant 
les attributions des services des affaires sociales, présentée par 
MM. Paul Catrice, La Gravière, Mlle Le Ber, M. Jean Scelles, 
consellers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission 
des affaires soc.ales.) 


EXPOSE DES-MOTIFS 


Mesdames, rnessieurs, nous voulons nous intéresser à tout le pro- 
grès social des populations d'outre-mer, Et en mème temps que 
hous étudions les probièmes du travail proprement dit, nous nous 
altachons à développer de plus en plus les « affaires sociales ». 
Sous ce nom, nous entendons tout ce qui peut contribuer à lélé- 
valion du niveau de vie mndiv.duelle, familiale et sociale des pope- 
lations d'outre-mer, à l’exceplion évidemment des questions con- 
cernant le travail lui-même 


Que sont les « affaires sociales » ? 


Au début, notre vocabulaire était souvent imprécis et, par exemple, 
10rs de la discuss: on du code du travail outre-mér, nous avions pro- 
posé de transformer l'appellation des « inspecteurs du travail » en 
celle d'a inspecteurs des affaires sociales », et par cetle expression 
nous voulions couvrir tout l'ensemble des problèmes sociaux. 

Le texte du code du travail outre-mer adopté par le Conseil de 
la République a adopté l'expression d'« inspecteurs du travail el 
dr: affaires soc:ales », 

Nous sommes pourtant maintenant arrivés à la conviction qu'il 
est de beaucoup préférable de séparer nettement les attributions 
des inspecteurs du travail et des chefs des services des aflaires 
sociales 

Rappelons à ce sujet que, en France métropolitaine, aussi bien 
À l'échelon ministérel qu'à l'échelon régional ou départemental 
les attributions sont bien réparties sot entre ministère du travai 
el ministère de la sauté et de la population, soit entre inspecteurs 
divisonnaires ou directeurs départementaux du travail, inspecteurs 
divisionnaires ou directeurs départementaux de la santé, inspecteurs 
divisionnaires ou directeurs départementaux de la population. La 
loi du 4 août 1950 a confié aux directeurs départementaux de la 
population le soin de coordonner tous les services sociaux, 


1. — Lé SERVICE DES AFFAIRES SOCIALES D'OUTRE-MER 
A. — Son but et sa mission. 


« Toute personne à droit... 
aux services sociaux nécessaires. » 


Déclaration universelle des droits de l'homme.) 


le but et la mission du service des aflaires sociales d'outre-mer 
nous semblent parfaitement exprimés dans le discours qu'a pro- 
noncé à lLinauguration du cours de science sociales d'outre-mer 
à l'école nationale de la France d'outre-mer, le 29 avril 1952, le che 
de ce service des affaires sociales outre-mer, M. Dulphy, dont nous 
avons eu maintes fois l'occasion d'apprécier la compétence, la 
largeur de vues et le dévouement 

« Né au ministère de la France d'outre-mer des elrconstances de 
la guerre, le service des affaires sociales est sans doute articulé 
dans ses débuts en fonction d'une assistance dans la métropole, en 
faveur des coloniaux de loules origines et de leurs familles; c'est 
ce qui explique qu'encore aujourd'hui beaucoup de gens persistent 
à lui attribuer un caractère palernaliste et à ne voir dans celle 
institution qu'un organisme de secours. Mais, dès 1946, le service 
social prend pied dans Jes pays d'outre-mer et sa mission évolue 





LL 1 
vers des objectifs éduratifs dans le cadre des tendances exprimées 
la Ve conférence internationale du service social. Partant 
l'idée qu'il vaut mieux prévenir les problèmes sociaux que de 
rechercher des solutions curatives, le service social tend à adapter 

l'individu aux conditions nouvelles de vie par une action éduca! 
Dégagé de toute préoccupation technique, il Jui appartient, soi! 
prolonger sur le plan farniliai les actions sanitaire ou scolaire, suit 
d'entreprendre une éducation spécifique en faveur de la femme, 4 
l'enfant ou des milieux ruraux. C'est là son objectif essentie 
l'en concoit l'influence qu'il peut exercer sur l'évolution des souci 
autochtones, De fait, partout où elle a été engagée, méme a 
des moyens limités, cette action s'est révélée féconde: le 1 
belge à si bien compris son importance pour la promotion de 
lemme africaine qu'il n'a pas hésité à y consacrer de puissant: 
ressources. L'assistance n'apparait alors, sous l'aspect d'un cor: 
aux vas sociaux individuels, que comme un adjuvant à Jacton 
ctducative. 

« Mais, pour pouvoir faire face à sa mission, le service s0:::] 
ainsi défini doit acquérir une connaissance profonde des sociéls 
d'outre-mer, éludier les problèmes sociaux et être en mesure de 
réaliser une cerlaine coordination. Devant la multiplication des pro. 
blèmes et leur diversité, cetle coordination devient une nécessite. 
En eflet, jusqu'à ce jour, les questions sociales ont été écartelies 
entre diverses directions et services, qui ont tendance — et on ne 
saurait le leur reprocher — à les considérer sous l'angle particulier 
de leur spécialisation ou bien encore, absorbés par leurs attribution: 
essentielles, ces organismes ne pouvaient y consacrer 1g temps 
souhaitable à leur règlement. D'où des solutions disparates et frag- 
mentaires, 

« C'est pour avoir examiné l'habitat sous un angle trop exclu-ive 
ment technique et oublié qu'il constituait un problème spécifique. 
ne humain qu'on a connu des échecs en matière d'habitat afri- 
cain. 

« C'est en lui conférant un caractère essentiellement politique 
que l'on à différé la solution du problème de l'enfance délinquant 
« De même, en fondant l'éducation de base sur des données je 
gogiques ou techniques, on risquerait d'en dénaturer le sens social, 
car il s'agit moins d'apprendre à lire el à écrire aux masses que de 
leur inculquer, par des procédés audio-visuels, des notions visant à 
l'amélioration de leur habitat, de leur hygiène, de leur alimenta- 

tion ou de la condition de la femme et de l'enfant. 

« Aussi, M. le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer a-t-il 414 
amené à concevoir l'opportunité de vérilables services des affaires 
sociales, réalisant un élargissement du cadre du service social, et 
chargés d'assurer l'éluda des problèmes sociaux, d'en rechercher 
les solutions, de promouvoir -une éducation sociale, de coordonnvr 
l'action sociale, en liaison étroite avec les organismes para-socianx 

«“ Cette coordination laisse à chacun des services appelés à l'action 
leur pleine autonomie, mais doit permettre d'assurer une conji- 
gaison des efforts. Elle n'implique nullement non plus une élali- 
sation du social; au contraire, il entre dans les perspectives du 
nouvel organisme de soutenir, d'encourager les initiatives privées 
sous quelque forme qu'elles se manifestent, laïques ou confession 
nelles. Le domaine institutionnel apparait même comme le terrain 
d'élection de l'action sociale privée (1) », 


re 
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B, — Son organisation 


Pour ce qui concerne les territoires d'ouire-mer et les lerriloires 
sous tutelle, il existait un « service social et colonial » créé par 
la loi validée n° 665 du 19 novembre 1943, Un décret du min'stre 
de la Hrance d'outre-mer, sur lequel notre Assemblée de l'Union 
française a donné son avis dans sa séance du 22 pani 1%, à décite 
la transformation de ce « service social el colonial » en un « seriwe 
des affaires sociales d'outre-mer », 

Ce service est chargé : 

« 1° Dans Ja métropole: 

« a) De promouvoir l'assistance matérielle et morale, nolain- 
ment par une action médi'osociale, économivosociale el farmiliale 
en faveur des calégories de personnes suivantes : 

« Ressorlissants des territoires d'outre-mer et des tlerriloires sous 
iuielle ; / 

«a Fonctionnaires relevant du ministère de la France d'oulre-mer 
ut du ministère chargé des relalions avec les Elals associés, el leurs 
families, en service où en congé dans la métropole; 

« Retrailés des deux m'nistères el leurs familles : 

«+ Ressorlissants imétrupolitains ayant travaillé outre-mer dans le 
secteur privé. 

« Il exerce ce!le aclion soit directement, par la création d'orga- 
nismes qui lui sont propres, soit ind'reclement en aidant les œuvres 
privées appliquant leur activité à ces objectifs; 

« bi De contrôler ies œuvres sociales subventionnées par le 
ministère de la France d'outre-mer et le minsière chargé des 
relations avec les Elats associés; 

« €) D'assurer une liaison avec les œuvres sociales non subven- 
tlonnées e’mrçant leur activité dans la métropole au profil des calé- 
gories sus-mentionnées; 

(4) Sur les problèmes acluels et les tendances du service sociul 
en général, on se rélérera fort utilement au comyple rendu de la 
Ve conférence internationale de service social, qui s'est tenue à 
Paris du 23 au 28 juillet 1950 (comité français de service social, *, 
rue Las Cases, Paris), et en particulier au rapport introductif, Cin- 
quante ans de service social, par M. Donald S. Howard, doyen de 
l'école de service social de l'université de Californie (Etats-Unis) et 
président du comilé exéculifl des conférences internationales de 
service social, 
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CE , 

« d) De contrôler la formation technique du personnel destiné aux 
services sociaux outre-mer el d'en assurer le recrutement conforme 
ment au règlement en vigueur; - 

« *e Dans es territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle: 

« De susciter ou de favoriser la création et le developpement des 
services sociaux territoriaux et fédéraux et de les a der dans leur 
mission en leur procurant la documentation technique el le person- 
nel social qu'ils ne pourraient former sur place; de coontonner sur 
un plan technique général l'action des services sociaux d'outre- 

of 
ce be participer, en 'iaison avec les autres services inléressés, à 
J'élaboration de l'action suciale à promouvoir outre-mer; 

« 39 Dans es Etai:s associés: 

« be particiger à l'éiaboration et à la mise en œuvre de l'action 
sociale dans le cadre des accords passés avec ces Elats, » 

Ve arrêté smlerministériel du ministre de la France d'outre-mer 
e du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
en dale dn 12 juillet 1951, a déterminé l'o*ganisation du servire des 
aflaires sociales d'outre-mer, Nous jugeons utile de repriuire jiri 
le texte de cet arrèlé qui pourra nous éclairer sur les buts, les 
attributions et l'organisation d'un service des affaires sociales, 


Article fer, 

Le service des affaires sociales d'outre-mer est placé sous l'auto- 
rilé du m'nistre de la France d'outre-mer et du ministre chargé des 
gelations avec les Etats associés, 

ll est dirigé par un administrateur en chef choisi en raison de 
sa compétence en matière sociale. Le chef du service des affaires 
sucres est assisté d'un administrateur de la France d'outre-mer 
gemplissant les fonctions d'adjoint, d’un médecin conseiller médico- 
social et d'une assisjante sociale chef conscillère technique. 


Article 2. 

Le service des affaires sociales d'outre-mer comprend: 

Une organisation centrale ; sr. ; 

Des délégations régionales métropolitaines à Paris, Marseille et 
Jordeaux ; 

Des organismes annexes. 

Article 3. 

L'organisation centrale comporte quatre divisions, entre lesquelles 
se trouvent ainsi répartis les secteurs de l'action sociale du dépar- 
temeul : . ju à‘ ; eRe 

Première division. — Affaires générales. 

Cette divis'un, dirigée par l'adjoint au chef du service, comgrend 
trois sections : B 

Première section. — Questions de personnel. — Affaires diverses 
el réservées. — Contrôle des associalions privées et subrentions., — 


- Accueil des coloniaux dans les ports. 


Deuxième section, — Action des assistantes sociales d'outre-mer. 
— Recrutement et administration du personnel social féminip. — 
Cours de spécialisation outre-mer des assistantes sociales, — 
Enquêtes familiales, — Kchier social. 

Troisième section, — Comptabilité, — Administralion financière 
du service. — Préparalon du budget, — Complabilité matière. — 
tervice intérieur. 


Deuxième division, — Division d'études et de coordination 
de l'action sociale outre-mer. 

Etudes et Kg slations sociales, — Documentation sociale, — Coor- 
dnation de l'action sociale outre-mer et liaison avec les services 
solaux d'outre-mer. — Liaison avec les services sociaux publics et 
privés de la métropole, 

Liaison avec le cent:e de coordination départemental de la Seine. 
— Préparation des conférences des délégués régionaux, — Confé- 
renres et çgropagandes sociales, — Education de base, — Contrôle 
#æ la formation du personnel technique et de la délivrance du certi- 
wat d'orientation coloniale, — Relations avec les organisatons 
sciales étrangères et inlcrnationales. 


Troisième division. — Assistance sociale. 


Cette division comporte quatre sections 

Première section. — Assistance financière: réglementation concer- 
tant celle-ci. — Enquêtes sociales, — Instructions des demandes de 
seours et commission des secours, — Assistance financière médicale. 
— Liaison avec l'A. D. 0.8, €. 

Deuxième section. — Assistance morale: interventions auprès des 
organismes et services pubtiez et privés. — Renseignements aux 
lamilles, — Messages familiaux. — Recherches en haison avec la 
Lroix-Roug: des militaires ou civils disparus. — Aide morale aux 
ipatriés, sinistrés et dommages de guerre. — Rapatriement des res- 
sorlissants des territoires — Liaison avec le ministère ds Elats asso- 
es, 

Troisième section. — Assistance médico-sociale: action médico- 
sociale en France et outre-mer, — Liaison avec les centres médiro- 
fociaux, — Placement cn sanatoria et préventoria, — Liaison avec 
le service de santé outre-mer. 

Quatrième section. — Assislanre économico-sociale : conseils juri- 
dique s et fiscaux. — Placement. — Logement — Mouvements coopé- 
tlifs. — Cantines et restaurants — Habitat. 


Quatrième division. — Aelion en faveur de la famille 
et de la jeunesse. 


Questions intéressant la famille européenne d'outre-mer et la 
lunille autochtone, — Enseignement ménager et puéricullure. — 
Moines d'enfants. — Cotaniez de vacances — Placement des enfants. 
= L'enfance délinquante ou abandonnée. — Question des métis. — 
flouvements de jeunes:e. 





En outre, les questions soriales intéressant particulièrement l'indoe 


chine et relevant du ministère chargé des relations avec les 1 3 
associés seront sonmmises à l'examen d'un Intni [à le la Fra , 
d'outre-mer provenant de l'ancien cadre des | « rs des 
services civils d'Indochine eu fonction au rvice des affair 
d'outre-mer 
fiète. À 
ar é 4. 

Les délégations régionales sont dirigées par un administrateur 
choisi en fonction de sa compétence en matière sociale, Elles relè- 
vent directement du chef du serve d affaires son t 

Elles sont chargées de décenl'aliser sur le territoire m pi 1 
l'action sociale, 

La définition de leur re:sort géographique e<i arrètée por le ministre 
de la France d'outre-mer sur proposiiion du chef du servit 

Les organismes annexes comprennent les institutior ciales «wt 
centres médico-sociaux créés e! gérés par le service des affaires 
sociales. 

Hs sont en principe raflachés aux délégations sur le territoire des- 
quelles ils exercent leur activité. 

artiele 5 

La réorganisation 0} érét par le présent arrêté ne devra entra P° 
aucune création d'emploi suppl menlaire ni au ne augiment | 
des effectifs de personnes, lt ls qu ils sont pPrèovus au budset et 

article G 
Le chef du cervice des ffaires sociales d'outre-mer est char 


de l'exécution du résent arrété, qui sera publié au Journal o[licre lt 
de la République française 


Pour la création de services territoriaux des affaires sociales. 


I e-t important qu'un service des affaires sociales ne soit pet 


organisé seulement à l'échelon ministériel, mais également à l'éche- 
lou territorial. 

C'est pourquoi nous sommes peinement d'accord avec l'« prit 
des textes dont notre Assemblée est déjà saisie 

a) La proposition de résolution ‘n° 70, 12 février 1932) déposée par 
notre collèzue M. le docteur Borrey et les membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer invitant l'Assemblée nationale à voter 
une loi organisant dans les territoires et terriloires sous tutelle rex 


; rt 
diidi ts 


vant du ministre de la France d'outre-ncr un servie 
Sociales »; 

b) La proposition de Joi (no 2:62, %5 février 142) dénosée À 
l'Assemblée nationale par M. Jules Ninine, dépulé du Cameroun, 
el les membres du groupe socialiste « tendant à organiser dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Touzo un véritable service 
des affaires sociales »; 

€) La proposition de loi (ne 30140, % mars 192) dépose à F'Assem 
blée nationale par MM. Ranaivo, Joseph Dumas, Mines Francine 
Lefebvre et Poinso-Chapuis « teudant à accélérer l'évolution sociale 
des pays et terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, par la transformation ou l'armélioralion, dans le secteur 
autochtone, de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la protection 
de la mère et de l'enfant », 

Pourtant, nous voudrions prévenir J'objection, qui sera certaine- 
ment faite, qu'une telle création de services terriloriaux des affaires 
sociales ne serait pas opportune, ne fûtce que pour des raisons 
budgétaires. Si par hasard cetle objection devait être provisoire- 
ment relenue, nous demanderions que les services des affaires 
sociaes soient confiés, en attendant la réalisation de véritables 
servires aulonomes des affaires sociale, à une direction spécialise 
telle que celle du travail ou celle de la santé, mais nous espérons 
très vivement qu'un tel service des affaires sociales ne serait pas 
confié à la direction des affaires politiques. Non pas, certes, que nous 
ayions quelque prévention, qui serait injustifiée, contre les attribu- 
tions propres des directions territoriales des affaires politiques, Ma;s 
il nous semble qu'il Convient de préciser et de sérier exactement 
les questions, Qn se souvient du tolle qui avait animé la grande 
Majorilé de l'Assemblée nationale lorsqu'il y a quelques années, 
pour des raisons d'écoroi@e, l'on avait émis l'idée assez saugrenue 
de supprimer l'inspeclion générale de l'enseignement au mimstère 
de la France d'outre-mer et de la confier tout simplement à la direc- 
tion des affaires politiques NH nous parait que, pour ce qui concerne 
les affaires sociales, la même position doit être prise, aussi bien à 
l'échelon territorial qu'à l'échelon ministériel. 

On comprendra, dans ces conditions, que nous ne soyons pas dn 
tout d'accord avec la prétention qu'avait un moment émise un haut 
fonctionnaire — il est depuis revenu, heureusement, à de meilleures 
intentions — de supprimer l'autonomie d'un service des affaires 
sociales et de le confier à la direction des affaires politiques. 


Attributions des Services des affaires £tociales, 


Le but principal de notre proposition est de préciser exactement 
les attributions des services des affaires sociales. 

IH nous semble qu'il faut délimiter bien exactement les atirt- 
butions respectives des services des affaires sociales, d'une part, 
et des services du travail, de l'enseignement, de la santé, d'autre 
part. 

IL serait dommage qu'une imprécision de répartition des attri. 
butions entraine des conflits entre ces services, et c'est pourqunt 1! 
vaut mieux prévenir toute hésitation sur ce point, tout en sachant 
d'ailleurs bien qu'une délimitation envisagée dès maintenant ne 
Le + être exhaustive et ne pourra se préciser qu'un peu à la 
oi, au fur et à mesure du développement des services des affaires 
sociales. 
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«> maintenant, nous préconisons de confier aux services des 
allaires sociales des attributions précises : 


1° Le service social: 

Hi est évident que tout ce qui concerne le service social proprement 
d'il: les assistants sociaux, les auxiliaires sociaux, les aides sociaux, 
doit être confié au service des: affaires sociales; 

L'après les réponses qui ont élé données au Journal ofJiciel par 
le ministre de la France d'outre-mer, les 8 janvier et 10 enai 192, aux 
ouestiors écrites que M. Paul Catrice dvait poées le 11 décem- 
bre 1951 et le 12 février 1952, le nombre des assistantes sociales dans 
les terriboires d'outre-mer et territoires sous tutelle est ainsi réparti: 

Côte-d'Ivoire, ? plus 4 en cours de recrutement; Moyen-Congo 6; 
Tchad, 4: Oubangui, 2; Gabon, 1: Cameroun, 9 plus 3 en cours de 
sccrutement: Madagascar, 6; Etablissements français de l'Océanie, 1. 

Soit 31, toutes européennes, sauf %-autochtones à Madagascar. 


En outre, 30 jeunes filles, originaires des territoires d'outre-mer 
el des terriloires sous tutelle, préparaient ‘chiffres de mai 1932) dans 
la métropole leur diplôme d'intirmière hospitalière et d'assistante 
socia!e : 

Côte-d'Ivoire 2: Guinée, 4: Sénégal. 2: Dahomey, 3: Soudan, 1; 
laute-Volta, 1; Togo, 1; Cameroun, 9; Madagascar, 3; Elablisse- 
ments francais d'Océanie, 1: Nouvelle-Calédonie, 3. 

On voudra bien considérer que ces chiffres ne concernent que les 
assistantes sociales en service dans le secteur publie, M y a sans 
doute quelques assistantes sociales en service dans le secteur privé, 
mais le ministère de la France d'outre-mer n'a pu nous fournir d'in- 
dications à ce sujet. 

On avouera que ces slalistiques, qu'il nous a paru néressaire 
de donner, sont profondément décevantes, Ce devra être une des 
toutes premières tâches des servires des affaires sociales que 
d'augmenter le nombre des assistantes sociales, européennes et 
aultochlones, et d'augmenter leur activité si biénfaisante en Îles 
faisant aider ou suppléer par des auxiliaires sociaux ou des aides 
suvIaux. 

Nous voudrions à ce propos faire encore deux réflexions : 

a) Si dans la métropole le service social est rempli quasi exclusi- 
vemment par des jeunes filles ou des femmes (bien que les textes 
prévoient aussi des assistants sociaux), il serait peut-être fort ulile, 
et parfois indispensable, dans les pays d'outre-mer, d'envisager 
aussi le recrulement d'assistants sociaux, d'auxiliaires sociaux, 
d'aides socjaux : 

b) 1 serait dangereux de se limiter au souci de l'accroissement 
numérique, I faut aussi se préoccuper tout particulièrement de la 
formation des assistants ou assistantes, auxiliaires et aides sociaux. 
1H semble que jusqu'à présent on se soit contenté tout simplement 
de la formation métropolilaine: programmes, examens, Or, le pro- 
bléme de l'adaptation nous semb'e iei aussi grave et urgent que 
pour l'enseignement en général. Evidemment, la formation tech- 
nique doit être souvent, pas toujours, la méme que dans la métro- 
po'e., Mais il ne faudra jamais oublier le caractère tout particulier 
du service social outre-mer, Et nous voudrions nous permettre de 
vonvier inslamment les services des affaires sociales outre-mer à 
celte besogne délicate mais combien magnifique, 

0 Les quest ons familiales : 

Il est nécessaire que l'on étudie soigneusement outre-mer toutes 
le. questions familiales, qu'il s'agisse des familles autochtones ou 
de< familles métropolilaines transplantées provisoirement on défi- 
nilivement outre-mer (voir notre proposition n° 266, déposée le 
2% juin 12) 

Les questions de statut personnel sont fort délicates et méritent 
une élude très approfondie = 

Les débats qui ont eu lieu, tant en commission qu'en séance 
plénière de notre Assemblée, sur la question du statut civil de droit 
commun, montrent assez l'importance du prob'ème. : 

Plusieurs de nos collègues ont proposé récemment la erfation, 
dans les pays et territoires d'outre-mer, de la médaille de la famille 
francaise, comme dans la métropo:e (voir la proposilion n° 8 du 
9 janvier 1952), Cette suggestion nous semble opportune, 

be méme ne conviendrait‘! pas d'étudier l'extension, beaucoup 
plus importante encore, certes, de l'organisation des Unions des 
organisations familiales, unions de droit public telles qu'elles 
existent actuellement aussi bien à l'échelon national qu'à l'échelon 
départemental (Union nationale des associations familiales et unions 
départementales des associations familiales). 

Déjà, la fédéralion des familles françaises d'outre-mer, qui est 
organisée au sein de la fédération des familles de France el qui a 
son siège à l'union nationale des associations familia'es, a abordé 
l'étude de ces questions au cours des réunions particulières qu'elle 
a tenues pendant les congrès annuels de la fédération des familles 
de France 

3e La protection maternelle et infantile envisagée sous l'angle 
social, le point de vue technique étant évidemment du ressort des 
services de santé (voir le rapport très complet présenté par la 
direction des affaires sociales du ministère de la France d'outre-mer 
uu conseil économique et social de l'O, N. U.). 

s° La sécurité sociale: " 

Sans doute, actuellement, dans la métropole c'est au ministère 
du travail et de la sécurité sociale qu'est confié tout ce qui concerne 
li sécurité sociale sous la forme d'une direction générale de la sécu- 
rilé sociale, Pourtant, beaucoup de gens pensent, même dans la 
imétropole, qu'il serait fort préférable de transférer la sécurité 

iale du munistère du travail au ministère de la santé et de la 


population, car il est évident, de plus en plus, que la sécurité sociale 
l'horde très largement le cadre strict du travail et des travailleurs 
| envisager d'une part l'ensemble de la population artive et 

me non active et d'autre part pour aborder les problèmes de la 
inté, de l'hygiène, de la natalité, etc... et non pas seulement les 
problèmes du travail. 
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Cette observation nous semble valable q fortiori pour les territoir « 
d'outre-mer où la sérurilé sociale, lorsqu'elle sera organisée, der + 
être envisagée tant en fonction de la population non salariée 
fonction des salariés. Tel est, par exemple, le sens précis de la 
position de résolution me 489 (199 sur la sécurité sociale dans ! 3 
territoires d'outre-mer que nous avons déposée le 28 juillet 49,4 

Nous espérons vivement que pourra être bientôt amie à Loti 
l'élaboration d'un régime de sécurité sociale outre-mer, résine 
devrait particuliérement être adapté au caractère propre de: 
loires et aux besoins particuliers des populations d'outre-mer 

Pour ce qui cencerne les populations non salariées, il faut « 
celle sécurilé sociale puisse trouver sx base et son point de «1; 
dans l'assistance médicale indigène (A. M. 1) qui existe actu 
ment et qu'il faudra largement développer, ainsi que dans les «1. 
vices d'hygiène mobi'e et de prophylaxie. 

Nous souhaitons que l'élaboration de ce régime de sécurité so a 
soit confié teut particulièrement au service des affaires soie, 
os tunne en collaboration avec les services du travail et de !; 
santé. 

I est évident que les observations qui précèdent sur la seu 
Sociale valent à fortiori pour les prestalions familiales, qu'il « 
de la création d'allocations familiales individuelles où du à 
pernent des servires actuels de l'assistance médicale indigeus 0 
de l'hygiène mobile pour tout ce qui concerne la protection ma 
_ et infantile (voir notre proposition n° 265, déposée le 26 juin 
052). 

ve L'éducation de base: 

Dans l'expression « éducation de base », le mot éduealion prete 
souvent à malentendu et l'on croit facilement que ce sujet este 
sivement du ressort des services de l'enseignement, Mais si l'on t 
bien considérer exactement la notion d'éducation de ha<e, ‘61: 
qu'elle est comprise par tous les spécialistes de FU, NX. E SC 0 
par exemple, on s'apercevra qil s'agit de tout l'ensemble de. 
blèmes susceptibles d'améliorer le niveau de vie des popula 
A l'éducation de base sont étroitement intéressés non seule: 
les services de l'enseignement, mais ceux du travail, de la su 
de l'agriculture, des affaires économiques et mème des all: 
po'iliques. 

Il nous semble donc que les services des affaires sociale po 
donner à l'éducation de base sa pleine et entière significatu 
méme temps qu'assurer la coordination de tous les autres 
intéressés (voir notre proposition n° 125 déposée le &# mars 1! 

Ge Les problèmes de l'enfance inadaptée : 

l'ans les propositions n° 5308 de 1951, nes 227 et 228 (5 juin 19 

sur les problèmes de l'enfance inadaptée dans les terriloires d'a 


pi 


mer, l'accent à élé nettement mis sur le caractère de prévent el 
d'éducation et non pas de répression que doivent comporter lous 
ces problèmes. 

Nous souhaitons donc que toutes les questions concernant n 


fance inadaplée en général scient confiées aux services des al! 
sociales. 
10 Autres questions: 

Les services des affaires sociales devraient aussi avoir pu 
leurs attributions d'autres questions telles que: 

Le développement et l'amélioration de l'habitat, en liaison 
les servires des travaux publics chargés des questions techi 
(voir notre proposition n° 26 déposée le 26 juin 1952 ainsi que 1e 
rapport préparé par la direction du service des affaires sociales pour 
le congrès international de l'habitat tropical à Pretoria) ; 

La lutte contre l'alcoolisme, en liaison avec les services de nn 
santé et du travail; 

La censure des films et des publicalions destinés à la jeunesse. 


IT. — CONSEILS CONSULTATIFS DES AFFAIRES SOCIALES D'OUTRE-MEN 


IL nous semble que les services terrilorianx des affaires sociale 
pourront fort wilement être accompagnés de conseils consulat 
territoriaux des affaires sociales, de même que le service des alfa 
sociaes du ministère de la France d'outre-mer est pour ain-i 4 
accompagné et épaulé par le « conseil supérieur consultatif des 
affaires « sociales d'outre-mer » qui a été créé par arrêté du anini-t 
de la France d'outre-mer en date du 15 juillet 1954 (J. O0. du 2 juil- 
let 1411, page 7%S), et par le « conseil supérieur des recherches 
sociologiques outre-mer » qui à été créé par arrêté du ministre de li 
France d'outre-mer en date du 26 juillet 1951 (4. O0. du 2 août 1%! 
page Sÿ18). 

Nous demandons donc la création de tels conseils consullatif:. 
Nous n'avons pas pensé qu'il élait utile de prévoir nous-mêmes 
détail de leur composition, laissant à chaque territoire le soin d 
décider de cetle composition, selen les indications que nous don 
à l'article 9 de notre texte. 

C'est dans res conditions que nous vous demandons de voulrs 
bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée naliot 
à voter une loi créant des services des affaires sociales el de: 
consæils consultatifs des affaires sociales dans les territoires d'outr: 
mer et les territoires sous tutelle ct précisant les attributions cs 
services des affaires sociales, et lui propose le texte suivant: 


CHAPITRE Jer 
Des services territoriaux des affaires cociales. 
Art, fer, — Il est institué dans chacun des terriloires d'’outre-m 


et des terriloires sous tutelle un service des affaires sociales, pa 
directement sous l'autorilé du chef du territoire 
5 


et 


Annexe n° 127, 
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“art. 2. — Les objectifs des services territoriaux des affaires sociales 
sont les suivants: 

jo En général, éludier les problèmes sociaux: rechercher, pro- 
pu mettre en œuvre toute solution relative à ces problèmes, en 
jaison avec les autres services publics et les organismes privés inté- 
ressés et conformément à leurs attribulions respectives; l 
930 Entreprendre une tâche â'éducalion sociale, rurale et urbaine, 
s'adressant notamment à la femme et à l'enfant, soit en prolongeant 
et en complétant l’action propre des services de l'enseignement, de 
l'agriculture, du travail et de la santé, en liaison avec ces services, 
soit par des activités spécifiques; 

3° Pratiquer une assistance matérielle et morale au profit des 
catégories les plus défavorisées de la population ; 

% Coordonner l'action des œuvres ou institutions sociales pri- 
vées; 

Plus particulièrement, les services des affaires socia'es sont char- 
is, en liaison avec les services intéressés, des questions suivantes: 

Le service social: 

Les questions familiales; 

La protection maternelle et infantile; 

La sécurité sociale ; 

L'éducation de ba:c; 

Les problèmes de l'enfance inadaptée ; 

Les aspects sociaux de l'habilat et de l'urbanisme; 

La lutte contre l'alcoolisme ; 

La censure des films et des publications destinés À Ja jeunesse. 

Art, 3 — Les chefs des services des affaires sociales remplissent 
fes fonctions de conseiliers techniques auprès des chefs de terri- 
toires. ‘ 

CHAPITRE II 
Des inspections générales. 


Art. 4. — Les services lerriloriaux des affaires sociales peuvent 
€tre coordonnés par des inspections généra'es des affaires sociales 
dont l'organisation et le siège seront déterminés par urrélés du 


auinistre de la France d'outre-mer. 


CHAPITRE HI 


De l'inspection générale des affaires sociales au ministère 
de la France d'outre-mer. 


Art. 5. — Le service des affaires sociales d'outre-mer du ministère 
de la France d'outre-mer est transformé en inspection générale des 
allaires sociales d'outre-mer, 

Art. 6. — Dans le cadre des attributions définies aux articles 2? 
et 3, les services et les inspections générales des affaires sociales 
appliquent, selon les directives de l'autorilé dont ils relèvent, les 
instructions techniques de l'inspection générale des affaires sociales 
d'outre-mer du ministère de la France d'outre-mer. 

Art, 7. — L'inspection générale des affaires sociales du ministère 
de la France d'outre-mer représente les services des affaires sociales 
des territoires d'outre-mer et des territoires sous tulelle auprès de 
toules les organisations générales de la République française s'occu- 
pant des affaires sociales 

Art. 8. — L'inspection générale des affaires sociales €n ministère 
de la France d'outre-mer représente les services des affaires sociales 
des territoires d'outre-mer et des territoirs sous tutelle auprès des 
organismes internalionaux s'occupant des affaires sociales, en parti- 
culier la commission sociale du Conseil économique et social de 
l'Organisation des Nations Unies, le fonds internalional de seconrs à 
l'enfance, le centre international de l'enfance, les services de l'édu- 
cation de base à l'Unesco, ainsi qu'auprès des organisations inter- 
nalionales privées de service social. 


CHAPITRE IV 
Des conseils consultatifs territoriaux des affaires sOCiales. 


Art. 9. — Des conseils consultatifs territoriaux des affaires sociales 
peuvent être créés auprès des chefs de territoire. 

Les conseils consultatifs terriloriaux des affaires sociales sont ainsi 
composés : 

Le chef du territoire ou son représentant, président: 

Le directeur du service des affaires sociales, vice-président; 

L'inspecteur territorial du travail; 

Le directeur de l'enseignement ; 

Le directeur de la santé; 

Le directeur de l'agriculture ; 

bes représentants de l’Assemblée territoriale ; 

Des représentants des organisations familiales ; 

Des représentants des organisations syndicales d'employeurs et de 
travailleurs ; 

Des représentants des organismes privés d'affaires sociales: 

Des représentants des médecins, pharmaciens, sages-femmes; 

Des représentams des assistants sociaux, auxiliaires sociaux et 
aides sociaux. 

Leur composition et leur fonciionnement seront réglementés nar 
arrèté du chef de territoire, pris après avis de l'Assemblée terrilo- 
riale, 


CHAPITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 10. — Les services des affaires sociales comprennent an per- 
sonnel de direction et un personnel d'exéeulion spécialisés. 

Le personnel de direction, au ministère de la France d'outre-mer, 
dans les services territoriaux et les inspecLons générales, est composé 
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par des fonctionnaires spécialisés en matière sociale et provenant des 
cadres généraux du ministère de la France d'outre-mer, 
Le personnel d'exécution comporte 


io Des assistantes et assistants sociaux, Uilulaires di lpiômes 


20 Des auxiliaires sociaux (hommes et femmes 
3e Des aides sociaux (hommes et femmes 
Art. 11. — L'organisation intérieure des services territoriaux et des 


inspections générales des affaires sociales, ain-i qui ut des 
personnels prévus à l'article 10, seront déterminés par des décrelg 
d'application. 

Le statut du personnel de direction sera identique à celui des 
inspecteurs du travail en ce qui concerne le issement, les soldes, 


indemnités et prestations. 
Art, 12. — L'adaptation des règles d'organisation et de fonctionne. 


ment des services territoriaux et inspections générales des affaires 
sociales sera réalisée par arrûtés des autorités dont ils relèvent 

art, 13. — Les décrets et les arrêtés du ministre de la Franre 
d'outre-mer et des chefs de territoires prévus par la présente Jai 
devront être pris dans le décai Sun an qui s'alvre le promc:zaluicn 


de la présente loi. 





ANNEXE N°128 


(Session de 192 - Séance du 1 mars 1952) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement de la I blique 
française à déposer un projet de loi pour luer ulir Caisse Auto- 
nome de retraite et de prévoyance pour les membres des mahak- 





mas et les s de justi de paix d'Algérie, pré-entee par 
MM. Jean Scelles, Abdesselamm, Belabed, Rentchicou, Hoisdon, HRous- 
senr.i hekkal Daho, Le Brun kéris, Moreux, Poimboæuf un") r$ 
de l'Union francaise Renvovée à la commission de la lg i- 
lion, de la justice, des affaires adiministratives et dom l 

Nora, — Celle proposition à élé mr [E lu 2% ma 1953) 


ANNEXE N'°129 


(Session de 1952, — Séance du 4 mars 1952 
RAIPORT fait, au nom de la (TTTE | \ffait financières, 
sur la proposilion de MM. Charlier, Gentet, décob-on, Longuel, 
Rarmaimpy, Rendretsa et Voca onseille de ITnion fra 


tendant à inviter le Gouvernement à prend 


dre les I - 
saires à l'amélioration de la procédure d'octroi et d'utilisation 
des crédits de payement le-linc- à La mise en œuvre du plan 
de développement économique et social des territoires d'ouire-mer, 


par M. sylvestre, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieur:, ja procédure actuelle de gestion des crédits 
du F. 1. D. E. S., telle qu'ille à été définie Far le décret 7} rh + 
du 3 juin 1949, à constitué, du point de vue de Ja techniq 
financière, une réforme dout le fondement essentiel est la substi- 
tulion au principe classique de lexer vunuel, de Ta notion de 


programme caractérisé par sa nature el pour une durce InäxHHa 
de quatre années, 

Les autorisations d'engagement correspondant à un programme 
régulièrement approuvé demeurent valables pendant toute la période 
d'exécution, Dans le cadre du programme établi, les crédits de pare- 
ment nécessaires à. l'exécution des iravaux sont alloués par tranches 
annuelles, la complabilité des dépenses étant tenue dans la forme 
budgétaire et les règles de liquidation, d'ordonnancement et de pare- 
ment demeurant conformes à celles concernent les services locaux 
d'outre-mer. 

Le nouveau décret à apporté surtout une modification profonde 
au régime précédemment en vigueur concernant la couverture des 
dépenses. 

Sous l'empire du décret du 16 octobre 1946 qui instituait des 
budgets spé-iaux, les ordonnateurs Ctablissaient, à la fin de chaque 
trimestre, une siluation des mandats émis au cours du trimestre 
précédent et la caisse centrale assurait, à concurrence d'un montant 
égal à celui des payements effectués, le versement des fonds en 
provenance du F. 1. D. E. S. Les opérations de recettes se ramenaient, 
en somine, à quatre versements trimestriels, jusqu'à épuisement des 
crédits, après utilisation d'avances de trésorerie 

Le nouveau décret a supprimé toute avance dun Trésor et M 
organise un système de payements par l'ouverture d'un compte 
spécial « Dotation » et d'un compte «+ Exécution», le premier alt- 
menté par des prélèvements successifs sur le F. 1 D. E. =. le 
second débité au fur et à mesure des payements, et crédité, à la 
clôture de chaque tranche annuelle, par le débit du compte 
« Dotation ». Le solde crédileur de ce compte « Dotations doit 
constamment être égal ou supérieur au solde débiteur du compte 
« Exécution ». 


Pour que les payements ne donnent pas leu à des avances sur 
les sommes mises par la caisse centrale à la disposition du comp- 
table, les dispositions suivantes sont adoptées pour les sections 
d'outre-mer : 

Au début de chaque tranche annuelle — fe juillet la D 


centrale verse au complable 1/6 du montant des crédits de parement 
nouveaux ouverts au titre de celte tranche. 





4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 2% {année 1991 
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Un second versement est opéré dès que se trouve arrété le total 
des crédits repris de la tranche antérieure el ce, à concurrence 
d'un sixième du montant. 

Chaque mois, la caisse centrale effectue alors un versement égal 
aux cinq sixièmes des payements effectués. 

Au 20 juin, la situation réciproque de Ja caisse et du comptable 
est apurée par un verserment opéré dans un sens où dans l'autre. 

Ce bref rappel des errements en vigueur nous gr d'appré- 
cier utilement la double mesure préconisée par les auteurs la 
proposition (n° 290, année 1951) en vue d'une utilisation plus ration- 
nelle et plus continue des crédits du F. 1. D, E. S. ainsi que pour 
une meilleure adaptation des moyens de financement, à la cadence 
d'exécution eflective des opérations qui forment les pee 

Nos collègues envisagent, d'une part, d'assouplir procédure 
de virements de crédits de payement, en accroissant le pourcentage 
laissé à l'initiative de l'autorité locale, élargissant ainsi, en 
matière, les pouvoirs des ordonnateurs. 

lis proposent, d'autre part, d'anticiper sur l'attribution des crédits 
annuels de payement, en ouvrant aux territoires des crédils pro- 
visionnels égaux à la moitié des crédits de la tranche en cours, 
accrus des reports à la clôture de l'exercice. Il est précisé qu'une 
telle mesure ne pourra, en aucun cas, se traduire par un dépasse- 
ment des autorisations de programmes accordées. 

Sur le premier point, il est certain que la possibilité de virement 
de crédits de payement, d'un chapitre à un autre de la même 
section, laissée actuellement à la discrétion de l'ordonnateur prin- 
cipal, dans la limite de 10 p. 109 du montant du chapitre bénéficiaire, 
pourrait être: élargie. = hi 

L'expér.ence montre, en effet, qu'une rigidité trop grande des 
dotations nuit à une bonne utilisation des crédits. Des difficultés 
particulières d'ordre climatique, économique ou social, uvent 
ralentir momentanément l'exécution:de certains ouvrages, alors que 
d'autres travaux, sous l'influence de cireonstances favorables, pour- 
raient être conduits avec une célérité accrue. L'utilisation de crédits 
provisoirement en age faciliterait la réalisation plus rapide de 
telle ou telle partie du programme. « 

Il ne faut point oublier cependant que, surtout en matière de 
plans d'équipement, l'exécution des programmes repose sur une 
gestion claire et ordonnée, basée sur le principe essentiel de 1a 
spécialité des crédits. C'est tel projet qui a été autorisé, el non 
tel autre, fût-il de nature et de mème dépense. 

Aussi, votre commission des aflaires financières estime-t-elle que, 
s'il est souhaitable de donner à l'ordonnateur la possibilité d'adapter 
les payements aux variations inéluctables du rythme d'exécution, il 
convient d'éviter toute utilisation systématique et abusive de cette 
faculté et il lui a semblé rationnel de limiter à un maximum de 
2%, p. 100 du montant du chapitre bénéficiaire, cette autorisation de 
virement. 

La possibilité, demandée par les auteurs de la proposition, d’assu- 
rer une virement, sans limnitation, de programme à programme, 
entre chapitres ayant même intitulé, ne lui paraît pas susceptible 
d'être retenue et clle vous propose, en conséquence, de maintenir 
dans sa forme actuelle, sous réserve de la seule modification du 
chiffre de 10 p. 400, le texte de l'article 15 du décret du 3 juin 1949. 

Les nouvelles dispositions réglementaires seraient aînsi les sui- 
vantles: 

Article 15. 

« Les virements d'autorisations de programme sont interdits. 

« Les virements de crédits de payement sont autorisés d'un cha- 
pitre à l'autre de la même section, sous les réserves suivanlies : 

« Dans la limite de 25 p. 100 du montant du chapitre bénéficiaire, 
les ordonnaieurs secondaires au titre de la section générale et les 
ordonnateurs principaux au titre des sections d'outre-mer pourront 
procéder à de tels virements, après accord du directeur du contrôle 
financier ou, à défaut, du comptable supérieur du territoire. 

« En cas de désaccord, ou de dépassements du pourcentage auto- 
risé, lesdits virements ne pourront être eflectués que sur l'avis 
conforme du comilé directeur du F. 1. D. E. S. 

« Tout autre virement de crédits de payement ne peut être effectué 
que dans les conditions mêmes où les crédits de payements sont 
ouverts ». 

Deuxième mesure: mise à la disposition des ordonnateurs de 
crédits provisionnels au début de chaque exercice. 

Les conditions dans lesquelles sont assurées les attributions de 
crédits de payement ont élé rappelées ci-dessus. 

Certes, il est advenu que les tranches annuelles n'aient pu étre 
versées selon la périodicité prévue. La raison essentielle du retard 
constalé, au cours de ces dernières années, pour le premier verse- 
ment À échéance du fe juillet, date de l'ouverture de l'exercice 
F. L D. E. S. (ter juillet-30 juin) était imputable à la tardiveté du 
vole de la loi de finances et des lois de développement par l’Assem- 
blée nationake. L'amélioration des travaux parlementaires pourrait 
donc permettre la mise à la disposition des dotations du F. I. D. E.S. 
dans des délais normaux. 

D'autre part, la masse de reports à l'échéance de la tranche 
annuelle alimente le compte « Dotation », en l'attente d'attributions 
nouvelles, dans une proportion parfois assez élevée. 

Il semble difficile, puisque le régime de financement actuel est 
basé sur ‘exclusion de: avances de la trésorerie, que le comit : 
directeur puisse être invité à mettre à ia disposition des territoires 
des crédits non encore votés et sur lesquels il n'aurait pas encore 
exercé les contrôles que la loi lui assigne. 

Par surcroît, une attribution forfaitaire, décomptée selon les moda- 
lités envisagées par la proposition (n° 290, année 195), c'est-à-dire 
sur la base de la moitié des crédits de la tranche en cours aug- 
mentée des reports, laisserait à la discrétion des autorités locales 
un volume de crédits qui, dane certains cas, équivaudrait au montant 
global des crédits nouveaux à intervenir. Ainsi, le rôle du comité 





directeur du F. I. D. E. S. ne serait plus que d’entériner des déci- 
sions d'affectation et d'emploi en dehors de son contrôle. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
estime que l'aisance de trésorerie, évidemment souhaitable au déhut 
de chaque exercice, doit être recherchée sous une forme diftr- 
rente de celle envisagée par les auteurs de la proposition. 

Elle vous ee en conséquence, de faire relever de un sixième 
à un quart les versements eflectnés, suivant la procédure actuelle. 
ment en vigueur, tant pour les crédits nouveaux ouverts au titre 
de la tranche annuelle que pour les crédits de report. 

Elle soumet, dans ces conditions, à votre approbation, sur l'en 
serable de la proposition le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

1° A modifier comme suil le texle de l'article 15 du décret ne 72: 
du 3 juin 1949: 

: &— 15. — Les virements d'aulorisations de programme sont 
nterdits. 

« Les virements de crédits de payement sont autorisés d'un 
chapitre à l'autre de Ja mème section, sous les réserves suivante: : 

« Dans la limite de 25 p. 100 du montant du chapitre bénéf- 
ciaire, les ordonnateurs secondaires, au titre de la section générale, 
et les ordonnateurs principaux, au titre des sections d'outre-mer, 
pourront procéder à de tels virements, après accord du directeur 
au contrôle financier, ou, à défaut, du comptable supérieur du 
territoire. 

« En ças de désaccord, ou de dépassement du pourcentage autorisé, 
lesdits virements ne pourront être effectués que sur l'avis confornu 
du comité directeur du F. L D. E. S Tout autre virement de crédits 
de payement ne peut être elleclué que dans les conditions mêmes 
où les crédits de payement sont ouverts ». 

2° A modifier la quotité des versements effectués par la caisce 
centrale au début de chaque tranche en les chiffrant au quart et 
non au sixième du montant des crédits de payements nouveaux cl 
des crédits repris de la tranche antérieure. 





ANNEXE N°130 


(Session de 1952 — Séance du 4 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la éemande d'avis, transmise par M. le sident du conseil ue; 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant l'article 2 du décret ne 49-1595 
du 15 décembre 199, rendant applicables aux territoires relevant 
du ruinistère de la France d'outre-mer les disposilions de la loi 
ne 19-572 du 2% avril 1949, permettant le changement des prénoms 
de l’adopté en cas d'adoption ou de légitimation adoptive et moui- 
flant les articles %50, 361 et %69 du code civil, par M. Jean Scelie:, 
conseiller de Y'Union française {1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des aflaires sociales a 
été saisie pour avis du projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer modifiant l'article 2 du décret ne 49-1593 
du 1: décenrbre 1919 rendant applicables aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 49- 
572 du 23 avril 199, permettant 4e changement des prénoms de 
l'adopié, en cas d'adoption ou de légitimation adoptive et modifiant 
les articles 350, 9364 et 369 du code civil. 

Le cadre de cet avis à donner est très étroit: 

L'article 2 du décret du 14 décembre 1919 avait imparti un délai 
très court pour bénéficier de ces dispositions, puisque la date limite 
expirait le 1er janvier 1950. 

Ce projet de décret a pour but d'édicter un nouveau délai qui, 
celte lois, serait de deux ans à partir de la promulgation du décret 
à intervenir. 

Cette disposition législative ne manquera pas de constituer une 
expérience sociale dont it est ulile de définir les contours car sa 
reconduclion pourra se poser dans l'avenir, Aussi cette question 
mérite-t-elle une étude sérieuse en raison des conséquences morales 
et mentales que la pratique du changement de prénom peut entrainer 
chez un enfant ou un adolescent. 

Le prénom, tel qu'il est compris dans l'état-civil, selon Je droit 
français, parait tirer son origine de l'époque romaine, 

Selon M. 4. V. de Waïle, « le citoyen romain pouvait avoir quatre 
noms: le præ nomen, ou nom usuel; le nomen, ou nom de la 
gens, c’est-à-dire de la famille ; le cognomen, ou surnom de la famille, 
et l'agnomen, ou surnom personnel ». 

On peut trouver, en Occident, une origine du prénom, d’abord 
dans l'histoire du Vile siècle, et ja pape avec le nom qui 
apparait au XIe siècle et une réglementation des prénoms au 
XVIe siècle. 

Sur le plan de la législation de l'état-civil, il suffit de rappeler 
quelques textes re'atifs au prénom: le décret du 29 floréal an fe la 
loi du 11 germinal an XI (toujours en vigueur), relative au choix 
des prénoms (cf. « Tous les prénoms » par A. V. de Walle, éd. de 
Montsouris, Paris). 

Cette possibilité du changement d: prénom a pour cause ordinaire 
l'intention d’agréger, de facon plus complète, l'enfant ou l'adolescent 








(1) Voir: Assemblée nationale {2 Wégisls, no 242 (année 19511: 
Assemblée de l'Union française, ne 113 (année 1952) 
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bénéficiaire d’une adoption où d'une légitimation adoplive, à ja 
nouveile facmii'e, et ainsi d'accroitre l'enracinement dans celle-ci. 

L'adoption et la légitimation ayant été aulorisées par le tribunal 
dans l'intérêt de l'enfant, la question d'appellation de prénom parait 
être un sanple corrollaire, laissé d'ailleurs à la demande des adop- 
tants et à l'appréciation du tribunal. 

La loi no 49-572 du 2% avril 199 permettait ainsi de faire bénéti- 
cier les mineurs de moins de seize ans, sur la démande des adop- 
tants, de la faculté de modifier les prénoms de l'adopté : 

Art. 3. — Jusqu'au fer japtier 1950, le mineur qui aura fait l'objet 
d'une adoption où d'une légitimation adoptive antéricure à la mise 
en vigueur de la présente loi, pourra, s'il a moins de 1% ans, otte- 
air, par jugement rendu à la requèle des adoplants, la modification 
de ses prenoms. 

S'il s'agit de subsliluer à un prénom étranger figurant sur les 
pièces d'élat civil un prénom plus usuel et surtout de donner comme 

rénom officiel un prénom d'usage, donné par les adoplants à len- 
ant depuis l'entrée dans la farnille « artificielle », il Y aura ces avan- 
tages nolables pour l'enfant. : 

Le choix d'un prénœn est lune des p'us doures préoccupations 
des parents. La future marman y pense longlemps à l'avance. Le 
À ménage discute du choix d'un « beau prénom», Rien des fac- 
eurs entrent en ligne de comple pour celle élection: on donne par- 
fois aux enfants les prénoms de grands-parents où d'amis trés chers 
par un esprit de continuité traditionnelle, D'autres fois, c'est une 
question d'oreille, le prénom doit s'accorder au nom palronymique 
et plus encore ne pas causer des ealembours dont l'enfant sera plus 
tard victime. Enfin, les pareuls s'inspirent parfois de la vogue de pré- 
noms mis à la mode, 

Comme pour les parents naturels, ce choix d'un prénom doit pou- 
voir exister en faveur des parents adoplifs. I correspond d'atfleurs 
à un nouvel état du jeune adopté au sein de la famile adoplive, 
surtout quand il y a légitimation adoptive, H faut qu'il bénélicte 
d'un prénom aimé des parents adoptifs et parfois aussi d'un pré- 
nom qui aura été choisi par les grands-parents, 

En France, plusieurs ont objecté que le changement de prénoin 
pourrait avoir des conséquences psychologiques sur l'enfant. 

I faut certes tenir comple des « incidences médicales et psyeho- 
logiques de l'adoplion » ef. Sauvegarde de l'enfance, mai 1951) que 
les psychiâtres ont étudiées, Ainsi le problème du nom et celui du 
prénom sont évidemment reliés au problème de la divulgaion de 
«l'état» d'adopté qui doit un jour survenir. 


Médilons à ce sujet l'avis de M. J, Chazal, président du tribunal 
des enfants du département de la Seine: 

« Notre expérience des tribunaux pour enfants nous à permis fré- 
quemmnent de constater que la révélation d'une filiation 2'ait sou- 
vent pour un enfant ou un adolescent la cause de profonde: pertur- 
balions aflectives, de nature à provoquer en lui de violentes rCac- 
lions d'opposilion et d'agressivilé » (Sauvegarde, p. 420, 1951 

Mais précisément, le maintien d'un prénom non usuel peut étre 
le point de départ de questions de la part de l'enfant acoy'f, de 
nature à provoquer des interrogations angoissées et à précipiter une 
crise peychologique prématurée qui peut avoir des conséquences 
regretlables. 

Ce sont autant de circonstances de fait que le tribunal doit €cxa- 
miner et peser en se décidant pour le maintien ou le ‘“hangement 
de prénom en fonction de l'intérêt de l'enfant. 

I s'agit, remarquons-le, de l'application d'un texte de droit ehil 
f'ançais. done d'une application limitée dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. Elle peut jouer dans 1» cas 
d'adelion de jeunes indigènes ou de métis, Mais dans c? cas, cette 
application ne parait pas devoir y rencontrer de -lifftuits particu- 
lière sur le plan social, Le nom, certes, correspond souvent. chez les 
populations non-occidentales, à une chose prolonde, dont il est l'ex- 
pression, la synthèse: mais quand l'enfant (ou l'homme) charge 
de personnalité ou d'état, il prend aussi parfois un Aaouvea 1 nan, de 
telle sorte que les médecins d'outre-mer ne font pas les mméimes 
réserves que les psychologues et psychiâtres de la métropole, quand 
il s’agit de donner à un enfant de moins de 16 ans un nouvel état- 
civil d'adopté avec non seulement un nom mais aussi un prénom 
choisi par les adoplants. 

En conclusion. — Votre commission des affaires social®s émet un 
avis favorable à l'adoption du texte présenté par la coiunmuission de 
la légisiation. 





ANNEXE N'131 


— 
(Session de 1952. — Séance du 4 mars 192) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de MM. de Peretti, 
Abdes<elam, Bégarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babäkar, 
La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Le wuénédal, Mademba Racine, 
Scelles et Vignes, conseillers de l'Union française, tendant à invi- 
ter le Gouvernement de la République francaise à renforcer :e5s 
relations diplomatiques avec le mondo musulman, par M. Jean 
Scelles, conseiller de l'Union française (1) 

Nota. — Cet avis à été retiré. (Séance du 12 juin 1952. 
(4) Voir: Ascemblée de l'Union francaise, nos 311 {année 19%), 

101 (année 1952). 
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ANNEXE N'132 


ss 
(Session de 122 séance du 4 mars 192 


RAPPORT fait au nom du deuxieme bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Poimbœuf cle lion ja” l'As-embiée nationale en 


remplacement de M, Schock), jar M. Goorget, conseillers de FUmion 

française. 

Nota, — Ce document à 41f publié ax Journal offuciel du % mars 
12. ‘Comple rendu ôn extenss de Ta séance de LAssembiée üe 
l'Uu'on francaise du 4 maïs 192, p. Si, tre colonne 


ANNEXE N°'133 


Session de 1% Scance du 4 mars 1% 


PROPOSITION tendant à l'institution d'un bien de famille insaisis- 
sable en Afrique orcicendale française, cn Afrique équator ale fraui- 
caise, au Togo, au Commerons et à Madagascar, présentée par 
M. L. Jousselin, conseiller de l'Union française, — (Renvosée à la 
commission de la légisialionu, de la ju-lice, des aflaires admin 
tralives et domaniale, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique agraire dans les lecriloires fran 
Cais d'Afrique tropcale el à Madagascar à été caractérisée par le 


maintien &Ges droits d'usage tratitionnel:, généralement à l'échelle 
des communautés ruraes dune part, €t la constitution de la pro. 
pricté privée individucile par la procédure de Linmmatriculation, 


ü auire part 
Celle-ci à été principalement pratiquée par les personnes de statut 
civil français mieux familiarisées que le<s personnes de ÿroit local 


uvec les formalités administralies curapéennes 

Les voies que la législation à ouvertes aux indisènes, soil par la 
légalisation de leurs droits coulumiers, soit par cession au droit 
de propriété », n'ont répondu que d'une manière tres limitée aux 
espoirs fondés en elles: les superficies de lerres ainsi régies sont 


relativement très faibles, 

Cerlaines doctrines d'avant-guerre visant principalement | COS 
litulion de grandes concessions avec nombreuse main d'œuvre salue 
riée ou fondées parto s sur la morxenne entreprse, européenne ou 
indigène, sont périmées, I faudra sans doute a‘tendre l'expression 
des principes d'un nouveau droit foncier africain pour entrevoir u 
doctrine actuelle, 

Selon les grandes lignes du droit prisé métropolitain, entre l'en- 
treprise sous forme de sociélé cominerciale, généralement anonyme, 
et la propriété individuelle, la pensée du législateur s'est peu portée 
vers le cadre intermédiaire que constituent la famille et l'exploita- 
lion familiale. Le hien de famille même, institué en France par la 
loi du 12 juillet 1909, demeure dans le cadre de la propricté p 
nelle, et fi! n'a pas été jusqu'à présent question d'en introduire le 
régime dans les territoires d'Afrique tropicale. 

in Nouvelle-Calédonie, des mesures de proleciion indisène trés 
rigoureuses ont été appliquées, telles qu'en 155 l'annulation des 
aliénations antérieures et l'inslitution en 168 de la propriété col 
live incommutable de< tribus, toujours en vigueur. Dans plusieurs 
territoires d'Afrique, des facilités particulières ont élé proposes 
pour la constitution de domaines de surerfirie limitée à quelcues 
hectares dans le cadre d'une politique de conversion des droits cou- 
lumiers. 

En Afrique rura'e, le cadre familial constitue cependant une unité 
économique et dans les régions de culture intensive, l'usage perma- 
nent d'une terre est justiciable d'une protection légale qui pourrait 
ne pas s'exercer seulement dans les formes du droit civil. Les 
réactions sociales du vingtième siècle démontrent assez combien la 
philosophie du dix-huitième siècle et les juristes qu'el'e à inspires, 
sont allés, dans le sens de la hberté individuelle où de la protection 
de la personne, au delà des impératifs sociaux du droit, aux dépens 
de la protection des groupes humains, même de la cellule première 
de la société. la famille, où des communautés de travail à l'échelle 


NTI 


de l’homme : l'artisanat — ui aussi facteur de liberté. 
Personne et groupe ne sont pas exclusifs mais névessilés comp'é. 


mentaires l'une de l'autre. D'où la possibilité et le besoin imprieux 
d'un droit qui assume aussi bien la protection de l'homme avec 
toutes ses polentialilés individuelles — la liberté que relle de 
l'homme en tant que par:icipant du groupe et des groumes — 
l'égalité. 

D'où encore la possible complémen'arité, et mon l'apposit'on, de 
cerlaines formes de droit communautaire des sociétés traditionnelles 
par rapport à certaines formes de droit individualiste européen 

C'est à la recherche d'une tele svmbiose que s'applique la vora- 
tion de l'Union française qui devrait ce siuer hors des voirs trop 
faciles de « l'extension » pure et imple de la loi francaise — c'es -ïe 
dire métropolitaine — dans les pars d'outre mer, 

Ainsi s'agit-il d'abord de protéger les droits réels antérieurs et, 
pour une part, de les entériner dans leur fome, même si cel'e-i 
Varie un peu d'une région à l'autre. 

La notion même de protection qui est l'ébjet de a loi e<t inde 
pendante de la forme et doit se dégager de ses sujétions, NH est 
inadmissible que se dennan: pour mission de protéger des droits légi. 
times, la loi ne sache le faire sans introduire tout l'arsenal des forma 
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lités et des procédures habituelles en Europe, où elles pèsent lour- 
dement, au risque de compromettre l'efficacité, de rendre lout à fait 
illusoire l'intention même du législateur, 

IL faut donc d'abord et surtout décréter la protection; ce qui suffit 
déjà à orienter la jurisprudence des cas objets de litige soumis à 
la justire, Outre que l'appréciation de la valeur pralique des procé- 
dures est difficile à déterminer de loin et d'avance, Lree u'il s'agit 
d'introduire des principes nouveaux en milieu social mai connu, il 
imporle que la charge éventuellement exigée par leur Gr 
derneure proportionnée aux disponibilités économiques de la société 
pour laquelle on WKgifère, Les droits traditionnels connaissent es 
formes d'enregistrement coutumières avec lesquelles les formes 
notariales risquent de faire double emploi; celles-ci risquent elles- 
mémmes d'user encore de méthodes archaïques et dispemtieuses à 
souhait, alors qu'un examen spécifique des problèmes, dans chaque 
cas de civilisation donné, révélerait peut-être qu'ils pourraient rele- 
ver aussi de techniques scientifiques plus modernes et plus écono- 
miques où mieux adaptées. 

I semble done qu'il y ait autre chose à faire pour assurer la 

romotion du patrimoine familial en Aïfrique que d'y décalquer une 
fézisiation d'inspiration da'illeurs anglo-saxonne — soit dil sans 
critique. 3 

Moss proposerlons donc au législateur de poser les principes d'une 
telle institution, de la limitation de l'importance superficiaire — 
seule mesure pérenne, — de l'insaisissabilité sinon de l'incommu- 
tabilité, sans exiger une initiative indigène préalable de constilu- 
tion ou de constatation du bien. Autrement dit, > la loi protège 
d'une action tout bien, qui se trouve simplement dans les condi- 
tions qu'elle définit. En tout cas, toute mesure de droit assortie d’une 
charge monétaire ‘mportante est voute à l'érhec dans une société 
dont l'économie monétaire est encore peu développée. Elle manque- 
rait à la justice en limitant sou application pralique aux seuies per- 
sonnes où activités qui participent à l'économie monétaire générale 
— et ce serait encore une forme de colonialisme: — Par conséquent, 
un autre principe s'impose en cas de quelconques procédures: c'est 
d'en imposer la gratuité, 

Tels sont les molifs et les observations essentielles qui inspirent 
la proposition suivan:e : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à dépo- 
ser, après étude des cas d'application divers possibles, un projet de 
loi tendant à l'ins'itution d'un bien de famille insaisissable en 
À. 0. F., en À. E. F, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 





ANNEXE N°134 


(Session de 1952. — Séance du & mars 1952) 


PROPOSITION tendant à deg pe la République 2 
l'Etat du Cambodge, pour son plan de > 
économiques et au litre de l'exercice 962 d'un crédit de 2 mit- 
liards de tranos, présentée au nom de la délégation qu Lampouge, 
par S. À. R. la Drincesse Yukanter, conseiller de l'Union française. 
— (hRenvovée À la commission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre Assemblée a délibéré, en différentes 
occasions, sur les crédits qu'il conviendrait d'attribuer à l'exécution 
des plans de développement social et économique des pays d'outre- 
mer et elle à fuit élat, au cours de sa séance du 26 février 19%, 
des deux lois promulguées les 3 et 5 janvier dernier porlant, au 
titre de l'année 192, pour les pays d'outre-mer de l'Union française, 
la Tunisie et le Maroc, un total de crédits de payements.de 152 mil- 
lisrds. Dans ce montant, les trois Etats associés n'interviennent 
ensemble que pour 1094200000 F, C'est dire qu'un bien faible mon- 
tant sera destiné au Cambodge. / 

Or, mes compatriotes ont un vif désir de ne pas diflérer plus 
longtemps la création des œuvres qui doivent effacer les traces d'une 
période bouleversée et participer à la modernisation de notre terri- 
totre. Parmi elles, se trouvent au premier rang l'agrandissement de 
l'aérodrome de Ponchentong et l'aménagement d'un port de np = 
à Réam. J'ai eu l'honneur d'ailleurs de vous soumettre, au sujet de 
ces deux ouvrages, une proposition que vous avez bien voulu faire 
vêtre en l’adoplant à l'issue du débat du 20 mars 1951 et en l’adres- 
sant au Gouvernement français sous le n° 28, année 1951. 

Quoique l'année 1932 soit déjà commencée, il ne m'apparaîit pas 

u'il seit trop tard pour vous prier de donner votre avis à une 
démanés d'attribution d'un crédit de ? milliards de francs à l'Etat 
du Cambodge, affn de le mettre en mesure de donner, dans le cours 
de cette année, le départ à son plan de développement. 

Ce montant pourrait être affecté à l'exécution d’une tranche 1952 
de démarrage appelée à s'intégrer dans le p'an d’ensemb'e et portant 
particulièrement sur. 

L'atrodrome de Ponchentong; 

L'assainissement de la ville de Pnom-Penh et l'aménagement de 
son port fluvial; à 

La reprise des travaux de mise en valeur hydraulique du terri- 
loire par irrigations et forages. 

En différentes circonstances, certains conseillers de l'Union fran- 
aise ont bien voulu faire connaître à leurs collègues délégués des 
tats associés et, lors de leur passage à Paris, à des personnalités 
gouvernementales de ces Etats, leur désir de s'’employer à faire 
aboutir les propositions d'attribution de crédits pour leur plan. Mais, 
en même lemps, nos collègues, non Indochinois, ont déclaré qu'ils 


ne se croyaient pas autorisés à prendre l'initiative d’une proposition 
ctant donné les termes dans-lesquels est définie la souveraineté de 
Etats associés en cause. Selon eux, c'est à la demande de l'un des 

ivernements associés de telles questions seraient valab'ement 
ntrodnites auprès de votre Assemblée. Or, le président du conseil 
du Cambodge m'a donné pleins pouvoirs r intervenir en vue 
d'obtenir une aide financière destinée à la réalisation du plan d'u. 
pement de mon "pays. 

U'est dans ces circonstances, mesdames, messieurs, que j'ai l'hon- 
neur de vous faire la proposition suivante : 


PROPOSITION 


y mg h l'Union française, 
u les accords intervenus entre la République français Et 
du Cambodge ; st ide 

Vu le désir de la population cambodgienne de voir commencer 
dans le plus bref délai, les travaux destinés aux créations du plan 
de développement social et économique ; 

Vu que, dans les lois françaises des 3 et 5 janvier 1952, sur un 
lotal de 122 milliards de crédits de payement, seul un montant de 
109.200.000 F est destiné aux Elats associés et que, par suite, là 
part pouvant revenir de ce fait au Cambodge est exirémement faibi 
are le Gouvernement Lt a lat du Cambodge, au titre 

W 2, pour son plan de développement i ONU Ie 
que, un crédit 42 milliards. sg cle core an 





ANNEXE N°135 


(Session de 1952 — Séance du 18 mars 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, ée la 
justire, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationate 
sur le projet de loi portant statut de la par M. Junil: 
lon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en chargeant spontanément leur résident 
de vous présenter le projet de loi + statut de la magistrature, 
les imermbres de votre commission de Ja législation, de la justice, de 
affaires administratives et domaniales ont voulu — par un accori 
unanime — souligner l'importance d'un texte applicable à la métro- 
po'e, à l'Algérie, aux départements d'outre-mer, ainsi qu'aux juri- 
dictions françaises des protectorats de Tunisie et du aroc, mais 
qui commande néanmoins — par certaines de ses dispositions — 
l'avenir de la magistrature dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés, 

C'est pourquoi vous avez été certainement tous sensibles, mes 
chers collègues, à la décision de l'Assemblée nationale nous soumet. 
tant pour avis le texte dont il s'agit. Nous éviterons d'en anaivser 
systématiquement les articles, alin d'en mieux dégager la caracte- 
ristique dominante, savoir. la consécration d'une dualité de la 
magistrature au sein de la République française. Dualité admissible 
antérieurement à 1946, mais qui est désormais contraire à la Con<ti- 
tution, à la loi et à l'intérêt de la justice elle-même. Telle est Ja 
= 7 qui précédera nos propositions d'amendement au pro- 
»t de loi. 

Marquons rapidement — et pour n'y plus revenir — notre sur- 
prise de constater à l'article 10 d’un texte émanant de la chancelle- 
rie, et soumis au conseil d'Etat avant d'être adopté par Je conseil 
des ministres, une énonciation des Assemblées constilutionnelles de 
la IVe République, qui n'est pas conforme, entre autres, aux 
dispositions de la loi organique n° 50-10 du 6 janvier 190 por- 
À -ppraprmns as et codification des textes relatifs aux pouvoirs 
publics. 

Erreur regrettab'e, sans doute involontaire, mais qui vient ma'en- 
contreusement renforcer l'impression éprouvée à l'étude du statut: 
la persistance d'une inspiration anachronique. 


L. — Anachronisme par rapport à la Conetitution. 


Tel est le sens de la contradiction existant entre la proclamation 
d'une République indivisible et la sg tion d'une organisation 
judiciaire fondée sur le méme droit pénal. Comment admettre, 
désormais, que la justice — qui est une des fonctions originelles d'un 
Elat — puisse étre rendue, suivant des principes juridiques uni- 
formes, par un appareil judiciaire dont les éléments varieraient 
suivant leur situation géographique par rapport à la capitale ? 

Comment justifier, par exemple, une distinction statutaire entre les 
magistrats du siège de la métropole et des territoires d'outre-mer o11 
des terriluires associés, alors qu'ils dépendent, les uns et les autres 
— el en toutes matières Jes concernant (nomination, indépendance, 
discipline, ete.) — du même conseil supérieur de la magistrature 
institué par le titre IX de la Constitution ? 


II. — Anachronisme par rapport à la loi. 


Trois textes suffiront à le démontrer: 

Le premier, qui est en réalité un décret n° 46-877 du 30 avril 1 16 
(en vertu du pouvoir de légiférer en la matière dont disposait à 
l'époque le ministre de la France d'outre-mer pour les territoires 
ressortissant à son département), supprime la justice indigène et 
introduit le droit pénal français en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, à Madagascar et dépendances, au 
Cameroun, au Togo et à la Côte française des Somalis. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), ne 2%%; Assemblée 
de l'Union française, n° 79 (année 1952). 
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Le deuxième confirme, s'il en élait besoin, l'égalité de tous les 
ressortissants aux juridictions de droit pénal francais. ‘En eflet. la 
loi ne 46-49 du 7 mai 19%4%6 (dite Jai Lamine-Gueve) acrorde À cenx 
de ces ressortissants qui ne la possédaient nas encore la qualité de 
citoven. au même titre que les nationaux français de la métropole 
on des territoires d'outre-mer. 

Futin, la loi ne 47-25 du fer avril 4917 reconnaît À tous les magis- 
trats du siège — où an'ils se trouvent en fonctions — le droit de 
particiner à l'élection des candidats de leur grade au Conseil supé- 
riewr de la magistrature. 

Alors aue face à la justice pfnale, l'égalité est henrensement deve- 
nue abso'ue entre tons les cilovens et administrée francais: alors 
que. d'autre part, le droit civil francais n môme 614 étendu, pour 
certaines anestions. aux Etablissements d'Ocfanie, nar exemmn'e. on 
pernétuerait une diffirenciation dans l'arsanisalion indiciaire ? Pour- 
quoi ret élan vers l'unité de la magistrature seraitil slopné par 
un Statut dont Jes dispasitions essentielles s'avéreraient vite 
contraires à l'intérêt de la justice elle même ? 


HI. — Certaines dispositions du statut sont contraires 
au bon fonctionnement de la justice. 


NH suffit, pour le prouver, de procéder par opposition 

Le projet assure une unité de corps entre les magistrats de l'admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, de la cour de cas- 
sation, des cours d'appel, des tribunaux de première iñstanre et. 
les justires de paix où tribunaux cantonaux de la France mélropo- 
litaine, de J'Algérie, des départements d'outre-mer, ainsi que des 
À nerrenee françaises des protectorats de Tunisie et du Maror. Mais 
H en exclut, par exemple, les présidents de cours d'appel des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires assoriés, 

Le projet intéresse les juridictions françaises installées au Maroc 
et en Tunisie pour environ 50.000 de nos compatriotes, Mais il ne 
concerne pas celles qui, sur les ter-iloires d'outre-mer de la Répu 
blique, comprennent quelque 2% millions de ressortissants qui, eux 
aussi, sont ciloygns français. 

Ces constaiat'ons défavorab'es peuventelles s'expliquer par une 
différenciation qualitative dans le recrutement des magistrats ? C'est 
ce qu'il convient d'exéminer maintenant en procédant à une analyse 
comparative des conditions d'admission dans les deux branches, 
encore partiellement disiinetes, de Ja magistrature. 


IV. — Recrutement des magisirats en Service, actuellement, dans la 
métropole, l'Algérie, les dépsrtements d'outre-mer, les juridictions 
françaiss de Tunisie et du Maroc. 


1° Recrutement normal: 

Parmi les licenciés en droit lauréats d'un examen établi par le 
décret du 13% février 1908; 

2e Recrutement latéral: 

Parmi les avocats ou avoués, notaires et greffiers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux civils, licenciés en droit, avant dix 
années d'exercice eflectif de leur profession justifié par une attes- 
tation des chefs de cours ou de tribur.aux ; 

3 Recrutement direct: ., 

Eventuellement et sous réserve qu'ils satisfassent aux prescrip- 
tions de la loi du 20 avril 1810, parmi: 

Les membres du conseil d'Etat; 

Les professeurs et les agrégés des facultés de drait de l'Etat et 
les professeurs français délégués par l'Etat pour l'enseignement du 
droit français dans les universités étrangères; 

Les chargés de cours des facultés de droit de l'Etat, après trois 
années d'exercice de leurs fonctions ; 

Les anciens magistrats des cours d'appel et des tribunaux: 

Les magistrats des cours et tribunaux d'outre-mer et d'Egypte, 
après cinq années d'exercice de leurs fonctions, s'ils n'étaient pas 
déjà magistrats dans la métropole avant leur envoi dans les pays 
d'outre-mer ou en Egypte; 

Les secrétaires en chef de la première présidence et du parquet 
général de la cour de cassation, les fonctionnaires du ministère de 
la justice, à partir du grade de rédacteur, après dix ans d'exercice 
de leurs fonctions, lorsqu'ils ne sont pas anciens magistrats des 
cours et tribunaux; 

Les avocats, les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
satin, les avoués et les notaires, licenciés en droit, ayant dix 
années d'exercice eflectif de leur profession, justifié par une atltes- 
tation des chefs de la cour ou du tribunal, ou de la chambre des 
notaires : 

Les greffiers en chef des cours d'appel et les grefliers des fri- 
bunaux civils, licenciés en droit, ayant au moins dix ans d'exer- 
ce ; 

Les juges de paix qui satisfont aux prescriplions de la li du 
22 juillet 1905. 

Nora — Les juges de paix en fonctions en Algérie, en Tunisie et 
au Maroc, ainsi que les suppléants rétribués avant quatre ans de 
services, peuvent être nommés directement juges suppléants près 
ee tribunaux de première instance d'Algérie, de Tunisie ou du 

aroc. 


V. — Recrutement des magistrats actuellement en service 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés. 


1° Recrutement normal : 

Parmi les magistrats déjà en fonctions dans la métropole, l'Al- 
gérie, les départements d'outre-mer ou les juridictions françaises de 
Tunisie onu du Marnc ; 

Parmi les licenciés en droit, lauréats de l'examen professionnel 
peévu pour les candidats aux fonctions judiciaires dans la métro- 
pole, l'Algérie, les départeinents d'outre-mer, les juridictions fran- 





Caises en Tunisie et au Maroc et dont le programme est arrêté par 
le garde des sceaux, ministre de la justire ; 
Parmi les licenciés en droit, breseiés de l'érole nationale de la 
France d'outre-mer. 
20 Recrutement latéral: 


Parmi les avorafs et avorals défenseurs, nolaires, greffiers en 
chef de cours d'appel, greffiers des tribunaux supérieurs d'appel 
et greflier< des tribunaux de première instance des territoires d'outrée- 
mer et des terriloires associés, les uns et les autres devant être 
licenciés en drpit et avoir dix ans d'exercice dans leur profession; 

l'armi rs juzes de paix de la métrono le l'Alzére. des dépar- 
tement: d'outre-mer, des territoires d'outre-mer, des lerriloires nssa- 
Cies Où Ges Pays de proie torat quu of t exercé edectirenrent leurs 
fonctions pendant deux ans; 

Parmi les fonctionnaires d'ontremer, licenciés en droit, avant 


exerré pendant deux ans au mmoins les fonctions de magistrat 
rimaire. même sis n'ont pas deux ans de barreau 
3e Recrutement dirert 

Parmi les membres du conseil d'Etat: 

Parmi Îles professe rs el es asr'ges des facultés d droit «te 
l'Etat et les professeurs français délégués par l'Elat pour l'ensei- 
crement du droit français dans les un'versités étrangère: 

Parmi les chargés de cours des facultés de droit de l'Etat, après 
tris années d'exercice de leurs fanclions 


nté- 


Parmi es secrétaires en het de la première pres dence ot dun 
parquet général de la cour de issation, dl fonctionnaires du 
imiaistère de la justire à partir du grade de rédacteur, apres dix 
ans d'exercice de leurs fonctions lorsqu'ils ne sont pas anriens 
Inagistrats des cours et tribunaux: ce délas étant réduit à trois 
ans lorsque ces fonctionnatres sont issus du com rs de la Imagis- 
iralure ; 

Parmi les avarats 1 conseil d'Etat et à la cour de issat'on, 
les avoralis, avours et nolaires de la m tropoie, lHcenciés en droit, 
avant dix ans d'exercice elfecuf de leur professson juridique justifié 


par une atle<talon des chefs de a cour où du tribunal ou de la 
chambre des notaire 


Les vreffiers en chef des ours d'appel et les greffiers des 
tribunaux civils de la méiropo: icenciés en droit, avant au moins 
dix ans d'exervirce 

\ i la conclusion que lon peut tirer de celle comparaison 


texluellement les modalités d'adimission sont très semblabh'es, Elles 
sont dominées par un méme examen professionnel, ouvert aux 
licenciés, dont le programme «st arrèté par le garde des sceaux 


ministre de la justice, et qui aurait dû constituer la source princi- 
paie d° recrutement de tous les magistrats, Praliquement, du fait 
de la pénurie &Ge personnel outre-mer, le recrutement latéral a 
dù v étre plus tlilise que dans la métropo'e. NH en aurait 

autrement aver une conmmpunicalion plus étroite, plus facile, entre 
les deux cadres, el surtout lassuranre donnée aux inléressés que 


leur départ ne s'apparentait pas à une disgrâce susceplible de leur 
interdire définitivement l'accès aux emplois supérieurs de ln métro 
pole. Rappelons d'attieur: pu'aux termes du décret de 13, ces 
magistrats «evrüient êtr onsidcrés comme délachés du cadre 
métropohiain. 

Voyons donc maintenant quelles sont rs exigences théor ques 
imposées aux Hnagistrats, exerçant outre mer, pour oblenir une 
affectation dans la métropole, Elfes sont au nombre de trois, d'après 
la loi du 2 avril 1949 

1° Remplir les conditions prévues par la loi du 7% avril 1810 
Age, diplôme de licence en droit, ete !: 

2 Avoir exercé pendant cg ans au moins leur fonction outre- 
mer, SAS n'étaient pas Gfjà magistrats en France métropolitaine, 
avant leur nomination outre-mer: 

Je Avoir eté préalablement agréés, par la commission de classe 
ment, à concourir dans la Pimile du quart des postes vacants ave 
d'autres candidats pouvant être nommés directement, à partir du 
grade de juge on de substitut de 2 clasee 


Cette possibilité de routation a été très pou mulilisée, car sa 
rortée pratique s'est vile révéiée plus rigoureuse que son pparence 
libérale, En fait, la barrière séparant les deux cadres s'est peu À 
peu renforcée, contrairement à la lettre et plus encore à 1 esprit 
du décret du 22 août 128, dont ies dispositions essenliellles suivantes 


vVisdient à assurer entre jies magistrats une identité de situation 
Inorale el administrative, du fait que 

Le « magistrat colonial » est considéré comme détaché du minis 
lère de la justice pour un service pub'ic placé sous l'autorité du 
ministre « des colonies »° 

Le + magistrat colonial »s est nomimé par décret du Président de 
la République sur proposition du ministre «des coioniess et du 
garde des sceaux, ministre de la justice: 

Le magistrat nommé outre-mer doit l'être à son grade, s'il n'est 
pas inserit au tableau d'avancement: 

Les modifications de traitement accordées aux magistrats mmftro- 
polains doivent Fètre dans les trois mois aux magistrats colo- 
HIAaUX ; 

Le lableau d'assimilalion des grades est publié 

Le décret du 22 août 1923 représentait donc, incon leslablement, 
un premier grand pas vers l'unité de corps des magistrats. Or, le 
paragraphe cinquième de l'article 26 et le premier alinta de l'arli- 
c'e 0 Gu projet actuel. aggravent les condilions antérieures de 
mutation du cadre des territoires d'outre-mer ct des territoires 
associés vers le cadre métropolitain. 

Ces condilions ne sont plus, notamment: 

Un minimum de cinq années d'exercice outre-mer, rnais dix 
annees, 

Un quart des vacances, mais nn sixième. 

L'accentuation de cette discriminajion est incompatible avec les 
principes de la Constitution, Mais n'est-il pas stupéflant de constater 
que, dans un texte émanant ou visé par les plus hautes instances 
juridiques, certaines expressions soient employées dans un sens 
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non conforme à ladile Constitution. Spécifier que « peuvent être 
hommes directement aux fonctions des autres « grades de la hitrar- 
chie judiciaire tele bien entendu de la France métropolitaine, 
de l'Algérie, des départements d'outremer et des juridictions fran- 
çaises des proleclorats de Tunisie et du Maroc, conformément à 
l'article ter qu statut) : 


. POS SE OA 7 I ON ré TS Le10.8,84.6.6 


« n° Les magistrats appartenant ou ayant appartenu aux juridictions 
francaises de l'Union française, ou aux juridictions anixtes d'Egyple » 
(artiwlte 26) 

L'est écrire, après traduction conforme à la définition de l'Union 
francaise, d'après. l'article 60 de la Conslilulion, que: 

« Les imagistrats appartenant où avaut appartenu aux juridictions 
françaises de la France métropolitaine, des départements et terri- 
tuires d'outre-mer, d'une part, des territoires et Elats associés d'autre 
part « pourront être nominés directement aux fonctions des @utres 
grades de la hiérarchie judiciaire, de la métropole, de l'Algérie, des 
départements d'outre-mer et des juridictions françaises des protec- 
iorats de Tunisie et du Maror, » 

Ce rapprochement d'expression suffit à démontrer l'erreur com- 
tuise, qui n'est hélas pas rare, mais que l'on ne s'attendait pas à 
trouver dans un texte avant l'origine et la double sanction que nous 
connaissons Ette dénote un état d'esprit qui peut expliquer certaines 
dispositions du texte susceptib'e de perpétuer la dualité actuelle 
de la magistrature 

Or, aprés la première élape vers l'unité de corps réaliste par le 
décret de VUS, les magistrats exereant dans les territoires d'outre- 
mer et les terriloires associés pouvaient et peuvent encore légiti- 
mement attendre autre chose qu'une régression injustifiée dans leur 
siluation personnelle, comparce à celle de leurs cofègues métropo- 
htains 

On oublie peut-être trop souvent combien les peuples d'outre- 
quer sont nelurellement sensibles à la justice, La rabaisser, en 
rabaissant ceux qui en sont chargés, ce m'est point — (pensons au 
triste exemple fourni en 1947 par Madagascar) — favoriser la tran- 
quitté publique ; ce n'est point en définitive servir la communauté 
liançaise. 


VI _- Comment réformer le projet ? 


Fa l'harmonisant avec les principes actuels sur: 

L'indivisibilité de la République française proclamée par la Consti- 
tution : 

L'unité du droit pénal au sein de celle république et des terri- 
loires qui lui sont associés; 

L'égalité de tous les cilovens et administrés français quel'e 
que soil leur race où leur religion — sur toute l'étendue de la Répu 
blique et des terr toires assocics 

A l'unité de la magistrature, qui peut être décidée par l'article fer 
du projet, deux arguments sont susceptibles d'être opposés, don: 
l'un au moins a déjà eté énonré: 

1e La structure légèrement différente (tribunaux de paix) de l'orga- 
hisalion judiciaire des territoires d'ouireæner et des terriloires asso- 
ciés, en imalière pénale : 

Jo L'utilisation, plus grande que dans la métropole, des possibi- 
Liés offertes par le recrutement latéral. 

A propos du premier point, il est adm:s que la structure dont à4l 
s'agit tendra de plus en plus à s'identilier à celle de la métropole. 
Elle sera dotée de movens (transports notamment) qui pallieront les 
inconvénients de la distance, 

Quant à l'utilisation du cadre latéral. elle aura conduit diront 
les détracteurs de Funité — à un recrutement de qualité inférieure 
celui de la métropole. Ce n'est pas forcément exact, si l'on veut 
bien considérer l'exigence de la licence en droit, comme pour le 
recrutement latéral des deux cadres, Pourquoi à privri apprécier la 
Valeur pratique d'un métme diplôme suivant que lon est plus ou 
moins rapproché de l'équateur ? Mais méme si la remarque ainsi 
rapportée correspondait à la réalité, et si elle ne réflélait pas une 
crainte que peuvent éprouver les magistrats métropolilains d'une 
concurrence nouvelle pour les emplois d'avancement. it serait pos- 
sible de concilier les doubles exigences en décidant: 

fo Une intégration immédiate dans le cadre unique des magis- 
{rats avant appartenu à ce que nous appelurs pour pus de commno- 
duié « le cadre métropolitain 


2e ne intégralion progressive des autres, en seumetlant indi- 
Vidauelleiment leur cand'datuse à une commission d'intégration (qui 

narrait d'ailleurs être celle prévue à l'article 18 du statut). 

Une telle pro‘édure, à caractère transitoire, à été ulilisée par 
d'autres administrations avant procédé à des réformes internes 
éntieinant des changements de cadres et même d'appellation. Elle 
permettrait de synchroniser la réforme de personnel avec celle qu, 
da \ métro iussi bien qu'eutre-mer, doit alieindre les cours 
« ts IrIOURAauXx 

à s pourraient être les conséquences pratiques immédiales ? 
Filles sont au moins au nombre de deux 

ls La nécessité qe faciliter départ et le séjour outre-mer, 
holamment por l'aitr bulion d'avantages porlant sur la rémunéra- 
tion, de lent de l'âge d'admussion à la retraite, ainsi que cela 
existe pour les foncilonnaires. Ces mditions séraicnt d'eutant plus 
suffisar s pour assuer le rithime des aflectations outre-mer, que 
les intéressés aurrent désormais l'assurance de ne plus se trouver 


dans une position désivantagense pouvant leur interdire tout espoir 
d'accès aux postes supérieurs. Plus de barrière entre les deux par- 
ties d'un même corps: mais un courant symbolisant l'unité el 
} nd organe de :'Etat 


équilibre d'un gr” 
mylique unité de recrutement, basée sur l'unité 


. ue rorns 


de concours et l'unité de stage principal pour tons les futurs magis- 
ceux qui se deslinent à un poste d'oulre-mer, je stage 


rals, luu: 





principal serait completé par un enseignement donné à l'école na!» 
nale de la France d'outre-mer, dans une section d'application ; 

2 Deuxième conséquerre: possilulilté, pour ne pas dire néces 
sité, de transférer au ministère de la justie la gestion des mazis- 
irats aflectés aux garquets des juridictions de droit français des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés. Les juridictions 
de droit coutumier de ces mêmes terriloires continuant à dépendie 
uu ministère de la France d'outre-mer. 

L'évolution des rapports politiques, économiques, sociaux, entre 
la métropu'e el les territoires d'outre-mer et les terriloires associes 
doit modifier le réle du ministère de la rue Oudinot, Le temps 6-t 
ue où de département de gest on, il devra horner sa tâche à 
‘animation, à la coordinalion et au contrôle de l'action entrepr-e 
outre-mer et dont chaque aspect technique devra être confié, à 
l'échelon national, au ministère correspondant, C'est donc place 
Vendôme que devraient être traitées les questions intéressant le; 
parquels des jur dictions de droit français existant sur toute l'éten- 
dus de la République, des territoires associés et des Etats proléges. 


VIL — L'institut national des hautes études juridiques. 


Nous croyons utile, à titre de simple info:malion et comme pour 
jusiifer notre appréciation générale du texte, d'étudier les di-pu- 
silions de l'article 66 prévoyant la création d'un institut nation:1 
des haules études judiciaires devant assurer la formation suc- 
ricure des magistrals, 

Aux diplômés de cet institut, qui bénéficieront d'une inscription 
de droit au tableau d'avancement de leur grade, seront en oulre 
léservés (dans une proportion à fixer par décret) des postes des 
conseillers référendaires à la cour de cassation et des gosies de 
même grade à l'administratin centrale de la justice, Aucune di-- 
vosition (contrairement à ce qui existe, même jimparfaitement à 
l'articte 2%) re visant les magistrats exerçant dans les territoires 
d'outre-mer et Îles terriloires associés, cet institut ne sera don: 
ouvert qu'aux magistrats affectés dans la métropole, l'Algérie, les 
départements d'outre-mer et les juridictions françaises des protec- 
turats de Tunisie et du Marvc, Ce sont ces derniers et eux seuls qui, 
dans une proportion encore indéterminée, bénéficieront, grâce à 
leur diplôme, de condilions avantageuses d'accès aux grades supé- 
rieurs de la hiérarchie, - 

Ce tra lement discriminatoire est-il équitab'e ? Sürement pas. 
Est-ii conforme à l'intérêt de la magistrature ? Non plus, De Ja 
justire elle-même ? Pas davantage. 

Peut-être les initiateurs de celle création ont-ils € séduits par 
l'exemple du cen'<e des hautes études administratives créé par 
l'ordonnance du % octobre 1915? 

Mais la possession du brevet du cenl:e des hautes études admi:- 
nistratives ne confère pas un droit réel à des conditions avantageuses 
pour l'avancement, 11 a une va'eur indicative — et non obligatoire — 
dont il peut être tenu comple pour une nomination de son titulaire 
aux emplois supérieurs. La différence est donc très sensible. Elie 
l'est également dans les conditions d'admission, Tous les fonction- 
naires, auxiliaires et agents contraciuels de tous les services civils, 
imélropoiilains où d'outre-mer, les officiers ou assimilés des armées 
de terre, de mer et de l'ar, âgés de trente ans au moins et de 
Quarante-cinq au plus, qui ont accompli plus de six ans de servires 
effecHf<, peuvent demander leur admission au centre des hautes 
études adininistratives; la décision les concernant apparlenant-à une 
commission présidée par le directeur du centre assisté de deux mem 
bres du conseil de perfect:onnement. Que la désignalion de ces 
candida!s résulte d'un pourvoir discrétionnaire donné à une commis- 
sion, cela n'entraine pas systématiquement des conséquences impor- 
tantes pour l'avenir administratif des intéressés, 

I! en est autrement avec l'Institut national des hautes éludes 
judiciaires. son recrutement est éga:ement confié à une commission 
cmaprenant des membres du Conseil supérieur de Ia magistrature 
et des membres désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, Mais le choix de celle commission est beaucoup plus impor- 
tant puisqu'it peut, par la suite, déterminer un droit nouveau — et 
non une indivalion — d'accès aux postes supérieurs de la hiérarchie. 

Or, que!s seront les éléments d'appréciation de celle commission, 
si ce n'est le dossier de l'intéressé — avec toules les variations que 
comporte nalure'lement une notation humaine — et aussi, peul-être, 
l'influence inévitable, d'un effet souvent insoupconné, de telle ou 
telle recommandation. Ce choix entrainera, un an plus tard, ja 
délivrance, dans la plupart des cas, d'un d'p'ôme valant privilege 
dans les conditions d'avancement. 

Indépendamment des répercussions financières qu'eïle entrainerait, 
est-on sûr que la créalion d'un tel instliut est opporlune et inévi- 
table ? Nullement. 

Elle provoquerait, au sein même de la magistrature « mélropo- 
litaine », une distinction fâchense entre une minoriié de « brevelés » 
destinés aux élals-major<, et la masse des non brevetés maintenue 
dans les siluations subaiternes, 

La création de cet instilut est-elle inévitah'e ? 

Nous ne le pensons pas davantage. L'exposé des motifs mdique 
qu'il s'agit, en l'occurrence, de donne un enseignement supérieur de 
nature à parfaire la formation des magistrats susceptibies d'occuper 
certains postes qui nécessitent d'eux des connaissances spéciales 

De quelles connaissances s'agit-il? Sonl-ce des connaissanres 
générales, de celles qui se rattachent à la vie de l’organisation jud:- 
Ciaire et même à la vie tout court ? Point n'est besoin dans ce cas 
d'un nouvel institut pour les améliorer. Celui des hautes études 
administratives, aux cours duquel certains magistrats ont déjà ar- 
ticipé, peut parfaitement continuer à assurer celle mission, D'autant 
mieux que Îe- caractère non discriminatoire de son recrutement se 
retrouve dans son enseignement, lequel fait p'ace, par exemple, aux 
problèmes posés par .a réorganisation judiciaire outre-mer. 
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Mais cet enseignement porte aussi, d'une part, sur des questions Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
litiques, économiques, sociales, intel'ectuelles et religieuses, postes non rétribués de juge de paix, ni le dre spécial des ppléan! 
r l'organisation de 1 Union francaise et, d'antre part, sur la gestion rétribués de juge de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroe, 
"entreprises industrielles où commerciales nationales, Comme cet Art. 2 à 9 inclus, — Sans observation 


enseignement est reçu également par des auditeurs libres n'appar- 
tenant pas à l'administration, l'institut est, en fait, un lieu de 
rencontre des représentants des diverses activités humaines, I syn- 
thétise aïnsi la société au contact de laquelle le magistrat peut le 
mieux parfaire sa connaissance des êtres et des choses, 

S'agirait-il par contre, pour le futur institut national des hautes 
études judiciaires, de compléter le savoir juridique des magistrats *? 
Mieux vaudrait, à notre avis, et s'il le fallait vraiment, accentuer 
les rigueurs d'une sélection de base plutô! queel'instituer des compé- 
titions, à caractère scolaslique désobligeant. 

Car l'intention des anteurs du projet pourrait être satisfaite sans 
innovation et par conséquent, sans dépense nouvelle, en muiti- 
liant les conférences el surtout en mettant à Ja disposition de 
ensemble des magistrais, et ce dans leur propre siège, des biblio- 
théques convenablement pourvues. L'on peut être assuré que ceux 
d'entre eux désirant briguer de; postes suptricurs, sauraient les 
utiliser à ton escient. Quant aux autres, c'est-à-dire la grande 
majorité, ils continueraient à parfaire leurs connaissances, sans 
dessein autre que celui de mieux servir. 

C'est pourquoi la création d'un institut malional des hautes 
études judiciaires ne nous parait pas répondre à un besoin actuel. 
Toutelois, si — contre toute ailente — l'Assembiée nationale en 
décidait autrement, le texte de l'article 66 qui, dans sa forme 
actuelle, procède de la même fauése conception terriloria'e de la 
République française, devrait étre remanié dans le méme sens que 
l'article 1 et l’article 26, de manière à permettre l'accès du nouvel 
organisme, aux magistrats de droit francais des territoires d'outre- 
mer el des territoires associés. 


VIIL. — Conclusion, 


La satisfaction des conditions énoncées ci-dessus permettra de 
réaliser progressivement l'unité de la inagistralure soumise au 
même droit pénal, pour les citoyens d'une méme république, Celle 
réforme n'enfrainera d'ailleurs aucune dépense nouvelle puisque 
tous les magistrats — où qu'ils exercent — sont payés sur le budget 
métropolitain. 

Loin de nous la pensée de précipiter sa réalisation et de nier la 
nécessité de mesures transitoires, Mais ce serait une faute grave 
que d'adopter et d'appliquer un statut qui apparaïfrait à nos compa- 
triotes d outre-mer et à nos adrministrés du Cameroun et du Togo 
comme la consécration — dans un domaine qui leur est sensible — 
d'une ségrégalion que nous avons, au contraire, le devoir d'effacer. 
Nous le disons avec sincérité. mais aussi avec gravité: ce n'est point 
pour contribuer à l'amélioration de la siluation morale et matérielle 
des magistrats — pourtant digne d'intérêt — que nous préconisons 
l'unité de la magistrature. I s'agit, à la faveur d'une réfurime fonda- 
mentale, exceptionnelle, de satisfaire un principe inscrit dans la 
Constitution, dans la Loi, et aussi — car cela compte — dans notre 
cœur. Qu'on veuille bien nous croire si nous affirmons qu'aux yeux 
des populations d'outre-mer ce projel amendé dans le sens indiqué 
ci-après pourra contribuer grandement à svmboliser la réalité de 
nolre union. Cela vaut sans doute la peine que J'on y réfléchisse. 


C'est pourquoi votre commission soumet à votre apprécialion les 
modifications ci-après : 


IX. — Tableau comparatif, 


Texle du projet de loi: 

Art. er, — Les magistrats de l'administration centrale du ministère 
de la justice, de la cour de cassaliun, des cours d'appel, des tribu- 
haux de première instance, des juslices de paix ou tribunaux 
cantonaux de Ja France métropolitaine, de l'Algérie et des dépar- 
tements d'outre-mer, ainsi que des juridictions françaises des pro- 
tectorats de Tunisie et du Maroc, forinent un corps unique auquel 
s'applique le présent statut, 

oulefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de juge de paix, ni le cadre spécial des suppléants 
rétribués de juge de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 

Art, 2 à 9 inclus. — Conformes. 


Art. 40 — ]] a incompalibilité entre l'exercice des fonctions 
de magistrat et l'exercice, par lui ou son conjoint, d'un mandat 
de membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
du Conseil économique, de l'Assemblée de YUnion française, de 
l'Assemblée algérienne, d'un mandat de conseiller général, ainsi 
que de membre d'un grand conseil, d'une assemblée représentative 
ou.d'un conseil général d'un territoire d'outre-mer. 

HN y a incompalibilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercire par lui ou son conjoint d'un mandat de ronseiller 
municipal dans le ressort de la juridiction à Jaquelle appartient le 
magistrat. 


Texte proposé par votre commission : 


Art. 1er, — Les magistrats de l'administration centrale du ministère 
de la justice, de la cour de cassation, des cours d'appel, des tribu- 
naux de première instance, des justices de paix ou tribunaux 
cantonaux de la France métropolilaine, de l'Algérie et des dépar- 
tements d'outre-mer, ainsi que, d’une part, des juridictions de 
droit français dans les territoires d'outre-mer et les territoires asso- 
ciés et, d'autre part, des juridictions françaises des protectorats de 
Tunisie et du. Maroc, forment un corps unique auquel s'applique 
le présent statut, 





Art. 10, — I y a incompatlibilité entre l'exercice des fonctions 


de magistrat el l'exercice, par lui ou s& hjoiut, d'un marnda 
de membre de l'Assemblée nation . du Con le lan iblique, 
de l'Assemblée de l'Union francaise, du Conseil économique, d'un 
mandat de consriller général, uinmsi que de membre d'un grarmt 
conseil, d'une assemblée représentatie ou d'un ‘ il get LE: 
d'un territoire d'outre-mer 

U v à incompatibilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice par ui on son conjoint d'un mand de onseille 
Municipal dans le ressor le la jurii 1 jaq \pparbent 1e 
magistrat. 

Texte du projet de i 

Art, 11 à 25 inclus, — Conformes, 

Art. 26. — Peuvent être nommés directement aux f ns des 
autres grades de la hiérarchie judiciainr 

je Les membres du conseil d'Etat en servire ordinaire 

2e Les professeurs el les agrégés de facullés de droit l'Etat, 
les professeurs francais délégué: par l'Etat pour l'enseignement du 
droit dans les universités étrangères, ayant enseigné pendant deux 
ans dans lesdites facullés où universités 

3° Les chargés de cours pourvus du diplôme de docteur en droit 


ayant exercé pendant deux ans äu menns dans favultés 
droit de l'Etat; 


4e Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
première instance et des tribunaux cantonaux ; 

50 Les magistrats appartenant où ayant appartenu aux juridictions 
françaises de l'Union française ou aux juridictions mixtes d'Egv} 
aprés dix années d'exercire de leur profession, s'ils n'étaient pas 
déjà magistrats dans les juridictions visées à l'article 17; 

Go Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 


cours d'appel et des tribunaux de première instamce, les grefflers 
à la cour de cassation, avant au moins dix années d'exercice de 
leur pro’ession dans la métropole où en Afrique du Nord: 

70 Les avocats au conseil d'Elat et à la cour de cassation et 
les avocats anciens secrélaires de la conférence des avocats à Ja 
cour d'appel de Paris, ayant au moins Cinq aus d'exercice de leur 
profession. 

Art, 27 à 29 inclus, — Conformes, 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 141 à 25 inclus, — Sans observation. 

Art. %6. — Peuvent être nommés directement aux fonctions deg 
autres grades de la hiérarchie judiciaire : 

te Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire: 

20 Les professeurs et les agrégés de facultés de droit de l'Etat, 
les professeurs français délégués par FEtat pour l'enseignement du 
droit dans les universités étrangères, avant enseigné pendant deux 
ans dans lesdites facultés ou universités; 

3° Les chargés de cours pourvus du diplôme de dacteur en droit 
ayant exercé pendant deux ans au moins dans les facultés de 
droit de l'Etat; 

so Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
première instance et ses tribunaux ‘antonaux: 

5° Les avorats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef desz 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les greffiers 
à la cour de cassation, avant au moins dix années d'exerrice de 
leur profession dans la métropole, en Afrique du Nord, dans Îles 
départements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les terri- 
loires assoriés, 

Ge Les avocats au conseil d'Etat et À la cour de cassation et les 
avocats anriens secrélaires de la conférence des avocats À la 
cour d'appel de Paris, ayant au moins cinq ans d'exercice de leur 
profession, 

Art. 27 à 29 inclus. — Sans observation, 


Texte du projet de loi: 


Art. 30, — Le nombre des nominations dans la magistrature failes 
en application de l'article 26 cidessus ne peu! dépasser, pour chaque 
emploi le sixième des vacances ouverles auxquelles il à élé pourvu 
depuis be 17 janvier. 

Ne sont pas imputées sur ce sixième les nominations aux fonction- 
naires judiciaires des directeurs au ministere de la juslire et la 
rermutation d'un magi-trat appartenant aux juridictions françaises 
des territoires d'outre-mer avec un magistrai des juridictions visées 
à l'article 4er 


Art. 1 À 65 inclus, — Conformes, 

Art. GG, — Il et créé un instfut national des hautes études judi- 
{ res 

cet pnslitut a pour ibjet d'assurer !la formation « ipér ‘ure des 


magistrats, 

Seuls, les magistrats appartenant au quatrième grade de la hiérar- 
chie judiciaire peuvent ©lre almis à suivre le stage organisé par 
l'institut, stsge dont la durée est d'un an. Hs sont désignés par la 
conmmission instituée à !'artiche 18 de la présente loi 

Pendant toute Ja du:ée de leur stage, ils conservent leur 
sont dispensés de l'exercice de leurs fonctions et ont droit, pour ke 
charges qu'ils supportent, à des indemnités qui seront déterminées 
var décret. 

Ceux d'entre eux qui obtiennent le diplôme délivré par l'inetitnt 
sont inscrits de droit, susseuôt qu'ils remplissent les conditions pré- 
vues à l'article 53 de !a présente loi, au tableau d'avancement de 
leur grade. 

Vs peuvent, dans les même: conmdilions, nccéder aux postes de 
conseiller référendaire à la cour de cassation el aux posles du méme 


Vs 
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grade à l'administration centrale du minisière de la justice, dans 
une proporlion des emplois vacants qui sera fixée par décret: 

Un décret portant règiement d'administration publique fixera l'orga- 
hisation et le rôle de l'institut visé à l'alinéa ler et les condiwons 
d'application du présent article. 

Art. 67 à 81 inclus. — Conformes. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 30, — Le nombre des norminations dans Ja magistrature failes 
en application de l'artie,e 26 ci-dessus ne peu: dépasser, pour chaque 
crmploi, le sixitmme des vacances ouvertes auxquelles il a été pourvu 
depuis le 1e janvier. 

Art. 31 à 65 inclus, — Sans observalion 

Art, 66 — Voir les commentuires au sujet de cet article, pages 
précédentes. 

Art. 67 à 81 inclus. — Sans observalion. 

Texte du projet de loi: 

Art. #2 L'avis de la commis-ion consultative doit intervenir dans 
le délai d'un mois à compter du jour où elle a été saisie. 

Ce délai est porté à trois inois orsqu'il est procédé à une enquête. 

IL est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat incri- 
miné est en fonctions dans les CE de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique ou de la Réunion. 

En cas de poursuites devant une juridiction répressive, la commis- 
sion peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre un avis jus- 
qu'au prononcé de la décision de cette juridiction. 


Art. #3 à 6 inclus, — Conformes. 

Art. 87. — Sous réserve de prorogalions pouvant résulter des textes 
applicables à l'ensemble des fonctionnaires, la limite d'âge est 
üxée : 


A 70 ans pour les magistrats de la cour de cassation; à 

A 67 ans pour ceux du troisième grade et des grades supérieurs; 

A 65 ans pour les autres mmagisirals. 

Art. 88 à 92 inclus, — Conformes. 

Art. 93. — Un décret portant règiement d'administration publique 
fixera les modalités, d'applivation de la présente loi, ainsi que Îles 
mesures transitoires destinées à assurer l'exécution de celle-ci et 
notarmment les conditions dans lesquelles les juges de paix en ser- 
vice à la date de la promulgation de la loi pourront être incorporés 
dans le cadre commun des magistrats prévu par la présente loi, 
ainsi que le statut applicable à ceux des juges de paix qui ne seront 
pas incorporés dans ce cadre. 

Art 9%. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 82. L'avis de la commission ronsullative doit intervenir 
dans le délai d'un mois à compier du jour où elle a été saisie. 

Ce délai est porté à trois moi, lorsqu'il est procédé à une enquête. 

ll est, en tout état de cause, de six moi, lorsque le magistrat incri- 
miné est en fonctions aans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guvane, de la Martinique ou de la Réunion ou dans un territoire 
d'outre-mer, ou un terriloire assucié. 

En cas de poursuites devan! une juridi-lion répressive, la commis- 
sion peut décider qu'il y a lieu de surscoir à émettre un avis jus- 
qu'au prononcé de la décision de celle juridiction, 

Art. K3 à 86 inclus. — Sans 2bservalion 

Art. 87. — Sous réserve de prorsgalions pouvant résuller des textes 
applicables à i'ensemble des fonctionnaires et des dispositions spé- 
cales visant les magistrats ayant exercé dans les juridictions fran- 
caises où de droit francais, dans es départements d'outre-mer, les 
territoires d'outre-mer ou les terriloires associés, la limile d'âge est 
fixée : 

A 70 ans pour les magistrats de la cour de cassalion ; 

A 67 ans pour ceux du troisième grade el des grades supéricurs; 

A 6» ans pour les autres mag':trals, 

Art. &S à 92 inclus, — Sans ot servalion 

Art. 91 — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les modalités d'appliration de la présente loi, ainsi que les 
mesures transitoires destinces à assurer l'exécution de celle-ci et 
notamment les conditions dans lesquelles les juges de paix en ser- 
vice à la date de la promulgatics: de ta loi pourront être incorporés 
dans le cadre commun des magistrats prévu car la présente loi, ainsi 
que le statut applicable à ceux des juges de paix qui ne seront pas 
incorporés dans ce cadre 

Un autre décret comportera, en outre, après avis de l’Assemblée 
de l'Union française, les mesures transitoires concernant l'intégration, 
dans le cadre unique, des imagistrats exerçant dans les juridictions 
de droit francais des terriloires d'outre-mur, et des territoires asso- 
res 

Art. 91 

Tenant comple des considérations énoncées ei-dessus, votre com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
vous propose d'adopter l'avis ci-après: 


Sans observation. 


ct dormaniale 


X, — Avis. 


… Assemblée de l'Union française, 

Considérant la proclamation constitutionnelle de l'indivisibilité de 
la République française et de l'égalité de ses citoyens de la métro- 
pole, de l'Algérie, des départements et terriloires ‘d'outre-mer; 

Considérant l'unité du droit pénal qui les protège ; 

Considérant que le projet de statut de la magistralure soumis aux 
délibérations de l'Assemblée nationale comporte des dispositions 
contraires aux principes ci-dessus rapportés, en excluant notamment, 
du ténélice dy statut, la magistrature de droit français des territoires 
d outre-mer ; 


Emet l'avis 
Que l'Assemblée nationale veuille bien retenir les modifications 
lucorpurces dans Je lexite ci-après dont les disposiions essenlielles 





rmettront d'assurer l'unité indispensable de la magistrature dans 
s juridictions de droit français sur toute l'étendue de la Répub..- 
que, des lerriloires associés et des Etats protégés, 


XI. — Projet de loi (1j. 
CHAPITRE ler 
Dispositions générales. 


Art. ter, — Les magistrals de l'administration centrale du ministire 
de la justice, de la cour de cassation, des cours d'appel, des tribu- 
naux de première instance, des justices de paix ou tribunaux canlo- 
naux de la France métropolitaine, de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer, ainsi que, d'une part, des juridictions de droit fran- 
Çais dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés et, 
d'autre part, des juridictions françaises des protectorats de Tunis.e 
a _ Maroc, forment un corps unique auquel s'applique le présent 
statut, 

Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de juge de paix, ni le cadre spécial des suppléants 
rétribués de juge de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 

Art. 2, — Les magistrats du siège sont inamovibles, 

Art. 3. — Les magistrats du ministère publie sont placés sous la 
direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous la seu 
aulorilé du garde des sceaux, ministre de la justice, 

A l'audience leur parole est libre. 

Art. 4. — Toute délibération politique est interdite au corps judi- 
Ciaire. 

Toute manifestation d'hostilité au principe ou à la forme du Gou- 
vernement de la République est interdite aux magistrats, de méme 
que loute démonstration de nalure politique incompatible avec la 
réserve que leur imposent leurs fonctions, 

Art. 5, — Les magistrats sont, conformément aux règles fixées par 
le code pénal et les lois spéciales, protégés contre les menace:, 
outrages, injures ou diffamations dont ils peuvent être l’objet. 

L'Elat est tenu de protéger les magistrats contre les menare:, 
allaques de quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être l'objet 
dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions et de réparer, le 
cas échéant, le préjudire qui en serait résulté, dans tous les cas 
non prévus par la législation des pensions. 

Art, 6. — En dehors de leurs fonctions, les magistrats ne peuvent 
être requis pour d’autres services publics que le service militaire. 

Art, 7. — Toule disposition réglementaire nouvelle prescrivant la 
parlicipalion des magistrats aux travaux d'organismes ou de com- 
Inissions extrajudiciaires sera soumise, pour avis, au conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne les magistrats du s ège, 
et au garde des sceaux, ministre de la justice, en ce qui concerne 
les magistrats du parquet. 

Ant. 8. — Les conjoints, les parents et alliés, jusqu'au degré d'oncle 
et de neveu inclusivement, ne peuvent être simultanément membres 
d'un même tribunal ou d'une méme cour, en quelque qualité que 
ce soit, sans dispense accordée par décret pris en ia forme prévue 
pour les nominatiens 

Aucune dispense ne peut être accordée lorsque la juridiction ne 
comprend qu'une chambre. 

Er! aucun cas, méme si la dispense est arcordée, les conjoints, 
les parents et alliés visés à l'alinéa premier ne peuvent siéger 
dans une méme cause, 

Art. 9. — Il y à incompatibilité entre l'exercice des fonctions de 
magistrat et l'exercice des fonctions administratives, la profession 
d'avocat ou d’officier ministériel, la qualité d’ecclésiastique ou de 
ministre d'un culte, l'exercice de lout commerce et de toute 
industrie, un emploi quelconque dans une entreprise commerciale 
ou industrielle, ainsi que l'exercice de toute profession salariés. 

indépendamment de l'interdiction résultant de l'article 10 de la 
loi du 3% août 1883, s'ils exercent leurs fonctions dans le ressort 
d'une juridiction où leur conjoint, où l’un de leurs parents ou 
alliés énumérés à l'article 8 ci-dessus font profession d'avocat, 
d'officier public ou ministériel, tout magistrat du siège sur la 
propôsition du conseil supérieur de la magistrature et tout magistrat 
du parquet sur proposilion du garde des sceaux, ministre de la 
justice, peut être muté dans un autre ressort. 

En ce cas, il est nommé à l'un des trois premier postes vacants 
du grade auquel 11 appartient. 

Art. 10, — J1 y à incomptabilité entre l'exercice des fonctions de 
magistrat et l'exercice, par lui ou son conjoint, d'un mandat de 
membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union française, du Conseil économique, de 
l'assemblée algérienne, d'un mandat de conseiller général, ain-i 
que de membres d'un grand con<eil, d'une assemblée représen- 
lative ou d'un conseil général d'un territoire d'outre-mer. 

Il y a incomptabilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice par jui ou son conjoint d'un mandat de conseiller 
muncipal dans le ressort de la juridiction à laquelle appartient le 
magistrat. 

CHAPITRE II 


Recrutement. 


art. 11. — Nul ne peut être nommé magistrat: 

fe S'il ne remplit les conditions de nationalité résultant de la 
Constitution et de l'ordonnance du 19 octobre 195 portant code de 
la nationalité francaise ; 

2% S'il ne jouit de ses droils civiques et s'il n'est de bonne 
moralité ; 





(1) Les modificalions proposées par votre commission son! impri- 
mées eu ilalique 
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: Se S'il ne <e trouve en posilion régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l'armée ; 

4% S'i ne remplit les conditions d'âge prévues à l'article 12, les 
conditions d'aptitude physique nécessaires à l'exercice de ses fonc- 
Cons et n'est reconnu indemne ou définitivement guéri de toute 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale : 

5 S'il n'est licencié en droit et ne remplit les conditions de 
capacité professionnelle exigées au présent chapitre. 

rl. 42. — L'âge minirsum exigé pour la nomination aux diffié- 
rentes fonctions de la Mérarchie judiciare est fixé par un régle- 
went d'administralion publique. ; 

Art, 43. — Nul ne peut être nommé magistrat des cours et des 
tribunaux d'instance, des fustices de paix ou tribunaux cantonaux 
ni le demeurer dans un ressort judiciuire où il aura exercé, depuis 
moins de cinq an<, une fonction publique élective visée à l'articte 10 
ou fait acte de canaidature à un de ces mandats depuis moins de 
trois ans, 

Art. 15, — Les avocals, avoués, nolaires, huissiers et greffiers en 
chef des cour d'appel et des tribunaux de première instance ne 
peuvent être nommés à des fonctions judiciaires dans une jurdict'on 
du ressort où ils ont exercé que cinq ans après avoir cessé d'exercer 
leur profession dans ce méêine ressort, 

et. 15, — Nul ne peut être nommé magistrat s'il à dépassé l’âge 
de soixante ans. 

Toutefois, nul ne peut être nommé à la cour de cassation s'il a 
dépassé l'âze de soixanle-cinq ans, * moins qu'il n'ait déjà appar- 
tenu, en qualité de magistrat, à ladite cour. 

Art. 16. — Sous réserve des dispositions d l'article 29 de la pré- 
sente loi, les magistrats, tant du siège que du parquet, sont recrutés, 
so.t au concours, soit sur titres, 

Art. 17. — Sont seuls admis à prendre part au concours profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature les candidats Utulaires du 
diplôme de licence en éroit, et dont la ste est arrètée, après 
enquête, par le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Art. 18, — Les modalités du concours, ainsi que son programme 
sont délerminés par décret pris après avis d'une commission com- 
vrenant des membres du conseil supéreur de la mag'straiure et 
des membres désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
bistice, dans des condilions fixées par décret portant règlement 
d'administration publique 

Art, 19, — Les candidats ne peuvent se présenter à plus de trois 
concours. 

Une fois admis, ils accomplissent un stage d'une durée de deux 
années, durant lesquelles ils perçoivent uu traitement. 

Art. 20, — Les modalités du stage, ainsi que les conditions dans 
lesquelles les stagiaires exercent les fonctions d'altaché à un tribunal 
de première inslance, sont fixées par le décret prévu à l'articie 13 
ci-de sus, 

Art, 21. — Les attachés stagiaires à un tribunal de première ins- 
lance pourront établir des actes judiciaires sous la responsabilité et 
sous la signalure d'un magistrat. 

Hs pourront être autorisés par le président du tribunal à assister 
aux délibérés el à l'instruction. Dans ce cas, ils préleront le ser- 
ment prévu à l'article #3 de la présente loi, 

\rt. 22, — A l'expiralion de leur stage, les atlachés subissent un 
examen probatoire dont les modalités sont fixées par le décrel prévu 
à l'article 13 ci-dessus, 

Art. 25. — Les atlachés qui ont subi les épreuves avec succès sont 
classés par ordre de mérite. 

Ils ont vocation à être nommés juges suppléants où al'achés titu- 
laires au ministère de la justice. 

Ils choisissent leur affectation suivant leur rang d'admission à 
l'examen, sur la liste des postes qui leur sont offerts, 

Les candidats reçus premier et second peuvent, s'ils sont signalés 
par le jury comme s'étant particulièrement distingués, être nommés 
directement juges ou substituts de 2e classe, 

Art. 21. — Les magistrats appartenant au corps prévu à l'article 1er 
exercent indifféremment leurs fonctions à une juridiction d'appel, 
une juridicution d'instance, une juridiction de paix ou une juridic- 
tion cantonale. 

Art, 25 — Peuvent être nommés directement aux fonctions pla- 
cées hors de la hiérarchie prévue à l'article 30, alinéa {7, par l'ali- 
héa 2 du méme article de la présente loi: 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire, les directeurs au 
ministère de la justice anciens magistrats du trois ème grade, ayant 
au moins cinq ans d'ancienneté ; 

Les professeurs des lacultés de droit de l'Elal ayant enscigné au 
moins dix ans en cetle qualité; 

Les maîtres de requête au conseil d'Elat ayant au moins dix ans de 
fonctions en celte qualité: 

Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, membres 
ou anciens memvbres du conseil de l'ordre: 

Les avocals anciens bâtonniers des barreaux comprenant au moins 
cinquante membres, et les anciens membres du conseil de l'ordre 
des avocats à la cour d'appel de Paris ayant au moins quinze aus 
d'exercice de leur profession. 

Art. 26. — Peuvent être nommés directement aux fonclions des 
autres grades de la hiérarchie judiciaire : 

fo Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire; 

20 Les professeurs et les agrégés de facullés de droit de l'Etat, les 
professeurs français délégués par l'Elat pour l'enseignement du 
droit dans les universités étrangère<, avant enseigné pendant deux 
ans dans lesdites facultés ou universités: 

3 Les chargés de cours pourvés du diplôme de docteur en droit 
ayant exercé pendant deux ans au moins dans les facultés de droit 
de l'Etat; 

& Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
première instance et des tribunaux cantonalx; 

Ge Les avocals, les avoués, les notaires, les grefflers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les greffiers 
à la cour de cassalion, ayant au moins dix années d'exercice de 





leur profession dans la métropole, en Afri 
départements d'outre-mer, les terrdoures d 
tores associés; 

Ge Les avocats au conseil d'Etat et À la cour de cassation et les 
avocals anciens secrétaires de la conférence des avocats à la cour 
d'appel de Pans, ayant au moins cinq ans d'exercice de leur pro- 
fession. 


jue du Nord, dans leg 


vutre mer et les terrt- 


Art. 27, — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les pers 
sonnes énumérées à l'article pré édent, ur ont exXerré SUETeSSIN le 
ment plusieurs fonctions visées audit article, peuvent unuler les 


périodes de temps passées dans chacune de ces fonctions pour altein- 
dre la durée du service exigée, 


Art. 28, — Les candidats visés À l'article 26 ci-dessus ne peuvent 
Ctre nommés à lun des grades de la hiérarchie judiciaire qu'aprés 
l'avis conforme d'une commis-ion permanente de classeme 


Celle commission est composée du prender président de In ronr 
de cassation, du procureur général près ladile cour, de quatre con-æeil- 
lers maîtres à la cour de cassation éins au début de chaque année 
par leurs collègues, du directeur du cabinet du garde des sceaux, du 
directeur des affaires civiles et du sceau, du directeur des affaires 


criminelles et des grà"es, du directeur du personnel et de la compla- 
biliti 
Les conseillers ne peuvent siézer À selle commission que denx 


années consécutives, ils ne sont à nouvelau rééiigihles qu'après un 
délai de cinq ans. 
La commission est présidée par le premier président de la rour 


de cassation. 


Ses secrétaires sont désignées chaque année par arrêlé minis- 
leriek. N 
Art. 29 — Les suppléants rétribués de juge de paix du cadre prie 





eial d'Alzérie et des protectorat de Tunisie et du Maroc penvent, 
lorsqu'ils ont quatre ans de service, être nommés directement sup 
mants rétribues de juge de paix où juges suppléants des tribunaux 


de première instance d'Algérie, de Tunisie ei dun Maro 
Art © — Le nombre des nominations dans la magistrature faites 
en application de l'article 26 ci-dessus he pout dépas-er, pour chaque 


ermploi, le sikièime des sacances ouvertes auxquelles il à été pourvu 
depuis de 4er janvier 


CHAPITRE HI 


MNomination. — installation. — Serment. Rang. 


art 91 Les magistrats du <sièse sont nommés dans les conille 
lions fixées à l'article S4 de Ja Constitution 

Art. 42 Les magistrats du parquet sont nommés par le presis 
dent du conseil, sur proposition du garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

Art. 33, — Tout magistrat, qu'il appartienne au siège où au parquet, 
est tenu, avant d'exercer ses premicres fonctions judichures, de 
préler serment en ces termes: 

de jure de bien et fidèlement remplir mes fonclons, de garder 


réiigieusement le secret des délibérations, et de me conduire en 
lout comme un digne el loval magistrat 


Hi on peut, en aucun cas, ètre releve de secriment. 

Art. 931 Les magistrats ne prélent serment qu'une seule fois, 
lors de leur nomination à leur premier poste 

Toutefois, au cas oi is auraient ssé leurs services, les magis- 


{rats prétent à nouveau serment lorsqu'és reprennent leurs fonc- 
liuns, 


AIT, A, Ce serment est prél levant la ur de ca thon par 
les magistrats directement nommés à celle cour, et devant la cour 
d'appel par tous les autres magistrats, 

Art. 36. — Les magistrats sont installés dans leurs fonctions en 
audience solennelle de la juridiction à laqueile lis sont nommés 

Art, 43. — En cas de néressilé, il peut être procédé par écrit 4 
l'installation et à la prestation de serment des mazistrats 

Art. 38, — Dans chaque juridiction, le runz des magistrats de 


mème grade est déteriainé par la date de leur premiere nomination 
dans cette juridiction 

Le rang des magistrats nommés le méme jour dans la juridi 
Don s'établit par l'ordre des inscriplions au méme décret, ou à 
des décrets différents, au Journal officier. 

Quelle que soit sa classe on son ancienneté, Te magistrat d'taché 
ou délégué prend raus après les mermbres Qilulaires du tribunal 
qu'il complète, 

CHAPITRE IN 


Hiérarchie. — Notation. — Avancement. 
SecrOX LL — Hitrarchie, 


Art. 99, — Le grade est le litre qui confère À son bénéficiaire 
vocation à occuper des fonchions délerminées de la hicrarchwe judi- 
ciaire. 

Art. 40. — La hiérarchie des magistrats comporte six grades 

Toutefois, les magistrats de la cour de cassation, à l'exception 
des conseillers référendaires, dont le statut particulier est réglé par 
la loi sur l'organisation de la cour de cassation, le premier president 
de la cour d'appel de Paris et le procureur général de ladile cour 
ne sont pas placés dans cetle hiérarchie. 

Art. 41. — Les fonctions auxquelles ont vocation le< mmagistrats de 
Chacun des six grades sont déterminées par un réglement d'adini- 
nistration publique qui devra intervenir dans les six mois de la 
promulgation de la loi. 

Ce règlement fixera les mesures transiloires destinées à asawrer 
l'application du présent article et, nolamment, les conditions dans 
lesquelles seront reclassés dans le cadre commun les magistrats en 
service à la date de la promulgation de la loi, en vue de maintenir 
leurs posilions hiérarchiques respectives résultant de leurs grades 
anciens. 
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Skcrox Il, — Notation. 


Art. 42. — L'activité du magistrat donne lieu annuellement à une 
apyrécialion gétu rale formulée : - + 

te Pour les anagistrals du siège, y compris les juges d'instruction 
él les juges de paix ou juges cantonaux, par le premier préside nt 
de la cour d'appel, après avis du procureur général, et au vu, sf 
ya lieu, des notes attribuées par le président du tribunal, auprès 
avis du procureur de la République ; 

d Pour les magistrats du parquet, par le procureur général près 
la cour d'appel, après avis du premier président, et au vu, s'il y a 
Beu. des notes attribuées par le procureur de la République, après 
avis du présideut du tribunal: Pa 

3% Pour les inagistrats de l'administration centrale du ministère 
de la juslive, par Je directeur dont ils relèvent. P 

Eu outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des notices 
sont obligaloirement élablies par les présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises en accusation et par Îles 
piésidents d chambres des appels correctionnels, qui ont connu 
des instructions conduites par les magistrats présentés. , 

En ce qui concerne les magistrats du ministère publie, des notices 
sont également établics pur les présidents des juridictions devant 
lesquelles ces magistrats ont pris la paro'e pour développer des 
conclusions où présenter des réquisitoires. 

Art. 4. — Les apprécialions, noles et avis, formulés conformément 
aux dispositions de l'article précédent, seront inclus dans le dossier 
du magistrat intéressé, qui pourra à tout moment y faire joindre 
tous documents où observations utiles, 

Art. 4. — Le dossier indiviluel du magistrat doit contenir toutes 
pièces intéressant sa situation professionnelle ; celles-ci deivent être 
unrezistrées<, numrrulées et classées de suile. 

Aucun magistrat ne peut être invilé à indi eu à ses supérieurs 
hiérarchiques <es apinions politiques, philosophiques uu religieuses 
non plus que <a silualion de fortune. 

Arl. 13, Les dossiers individuels des magistrats sont stricte- 
ment confidentiels 

Ws ne peuvent être communiqués qu'à des personnes ou or£a- 
mismes vessorlissant à l'administration judiciaire, pour des motifs 
d'ordre professionnel où diseipliraire, et aux intéressés dans les cas 
prevus pur là lui. L 

SECTION III, — Arencement. 


art. 16 Outre les personnes visées à l'article 23 ci-dessus, peu- 
véal étre nommés sans inscriphion au tableau d'avancement: 

je Aux fonchions du premier président de chambre, procureur 
général el premier avocat général près la cour de cassation: 

Les magistrats appartenant ou ayant appartenu à cette cour en 
qualité de conseiller maitre où d'avocat général; 

de Aux fonclions de premier président de la cour d'appel de Paris 
ou de procureur général près ladite cour: 

Les présidents de chambre à la cour de cassation et le premier 
aiucal général près reile cor : 

Les conseillers maitres à la cour de cassalion et les avocats géné- 
raux prés celle cour; 

Les magistrats qu premier grade, après trois années de services 
dans ee grade : 

%e Aux fonctions de conceiller maître à la cour de cassation ou 
d'avocal gfnéral près celle cour 

Les magistrats du premier grade. 

Art. 17, — Aucune condition d'inscription au tableau d'avancee- 
meut n'est exigée pour le nominations aux fonctions de premier 
pré-ilent des cours d'appel et de procureur général près lesdites 
cours, de président du tribuma! de la Seine et de procureur de la 
République près le méme tribunal 

Ne pourront être nomimés à ce posle que des magistrats hors 
hiérarchie ou les magistrats appartenant au premier ou au deuxième 


art. Sous réserve des dispositions des articles 46 et 47 ci- 
dessu, aneun anagistrat ne peut être promm à nn grade suréricur à 
celui auquel il appartient s'i n'est inserit au tableau d avancem mn. 

art. 4 Le tableau d'avancement est dressé et arrêté : 

1» Pour les magistrats du siège, par le Conseil supérieur de ja 
magistrature ; 

2e Pour les magistrats du parquet, par la commission consultative 
des parquels instituée auprès du garde des sceaux, ministre de la 
just 

Art. 50 La commission consullative des parquets instiluée 
uf du garde des sceaux, aninistre de la justice, comprend: 

lo Le président premier de la cour de cassation, président; 

le Le procureur général près la conr de cassation; 

lu soiller maitre à la cour de cassation et un avocat 

Le t près cet! our, désignés par le garde des sceaux, ministre 
«le la ji lie 

We Le procurenr général près la cour d'anpel de Paris; 

Un procurour général près une autre cour d'appel, désigné 

par le garde des Sceaux, ministre le Ja justice; 

6» Les directeurs de l'administration centrale du ministère de Ja 
justiee 

drt. 59 — Le tableau concernant les magistrats du siège et celui 
concernant es magistrats du parquet sont arrétés avant le fer jan- 
vier de l'antm pour laquelle ls sont établis. 

| magistrats jugés dignes d'y figurer sont inscrits par ordre 
up} [RL] AE da la sechron correspondant à icur grade. 

Les tableaux sont publiés au Jowrnal ofjiciel. 

art, 2, — Aucune cundiion de durée de servires dans ses 
font s où d'inscription préalable sur un tableau d'avancement 





n'est exigée d'un magistrat demandant à étre nommé à une fonction 
de même grade ou à un grade inférieur. 

Dans ce nouveau posle, son ancienneté de services est calkcu'ce 
à partir de sa nomination à la première de ces fonctions équivalente 
ou supérieure. 

Si, antérieurement à sa mutation, il était inscrit au tableau 
d'avancement, il conserve le bénéfice de <etlte inscription. 

Art. 53. — Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement <'i1 
n'a accompli, avant le ff janvier de l'année pour laquelle 1! 
est établi, quatre années au moins de services dans son grade. 

Ce délai est réduit à deux ans pour les juges suppléants, les 
suppléants rétribués de juge de paix et les attachés titulaires. 

Art. 54. — Avcun magistrat ne peut être ni présenté, ni inscrit, 
ni maintenu à un tableau d'avancement normal, supplémentaire ou 
annexé si, à la date du fer janvier de l’année pour laquelle il 
est établi it doit-être atteint, dans un délai de trois ans, par la 
limite d'âge du grade supérieur. 

Art. 55, — Les présentalions en vue du tableau d'avancement 
sont faites par les aulorilés qualifiées pour la notation des magis- 
rats. 

Elles comprennent la moilié au plus du nombre des magistrals 
de chaque grade existant dans le ressort de la cour d'appel. 

Elles sont classées par ordre de mérite et sont adressées avant 
le 1 juillet au garde des sceaux, ministre de la justice, qui en 
saisit, suivant le cas, le conseil supérieur de la magistrature ou 
la commission consultative des parquets. 

Art. %6. — Les noms des magistrats présentés sont portés par 
ordre alphabétique sur une liste qui est tenue, du fer au 16 juillet, 
au parquet de chaque cour d'appel onu de chaque tribunal de 
première instance, à la disposition des magistrats de la cour et dir 
tribunal ou, au ministère de la justice, à la disposition des 
magistrats de l'adininistration centrale 

Art. 57. — Avant le fer août et sous peine de forclusion, les 
magistrats non compris dans les présentations peuvent, par la voie 
hiérarchique, adresser au ministre de la justice qui en saisit, 
suivant le cas, le Conseil supérieur de la magistrature ou la 
conmunission consuMative des parquets, des demandes aux fins 
d'inscription; celles-ci doivent être transmises avec l'avis moti# 
des chefs de cour ou du directeur. 

Art. 58, — Les magistrats inscrits au tableau de l'année précédente 
qui n'ont pas élé nommés au grade supérieur avant l'élablis- 
sement du nouveau tableau sont, sur le vu des notes des chefs 
de cour, réinserits d'office sur celui-ci, à moins que le Consel 
supérieur de la magistrature ou, suivant le cas, la commission 
consullative des parquets, n'ea décide autrement. 

Art. 59, — Les réinscriptions prévues à l’article précédent sont 
faites en tête de chaque section en commencant par les magistrals 
dont la première inscription remonte à l'année la plus ancienne 
et en suivant, pour ceux dont l'inscription a eu lieu la méme 
année, l'ordre alphabétique. - 

Ces réinseriplions s'imputent sur le total des inscriptions aux- 
quehes il pcut être procédé, conformément aux dispositions de 
l'article suivant. 

Art. 60. — La proportion ne s'applique pas aux juges suppléants, 
aux suppléants rélribués de juge de paix, ni aux attachés titu- 
aires. 

Art. GL — Si, en cours d'année, une des <eclions du tablean 
d'avancement ne comprend plus que le sixième des magistrats 
qui y étaient inscrits, il peut être ére<sé, pour les magistrats de 
la catégorie correspondant à celte section, un tableau supplémen- 
taire, dans les formes et aux conditions édictées pour l'établissement 
du tableau normal 

L'ouverture des opérations est prescrite par un décret pris en la 
forme prévue pour la nomination de ces magistrats. 

es présenltalions sont faites dans la quinzaine de la publication 
dudit décret au Journal officiel : un second délai de qumzaine 
est ouvert aux mag strats non présentés pour adresser leurs réela- 
Inations. 

Le nombre des magistrats à inccrire à ce tableau ne pourra 
dépasser le tiers du nombre des magistrats qu auraient pu être 
inscrits au tableau normal: dans le cas où ce dernier nombre serail 
inférieur à neuf, le nombre des magistrats à inscrire pourra Réan- 
moins être de trois. 

Art. 62, — Le Conseil supérieur de la magistrature ou, s'il y a lieu, 
la comunission consuilalive des parquets peuvent, par décision men- 
tionnée au procès-verbal, limiter les effets de l'inscription à l'une 
ou à certaines des functions du grade supérieur, 

art. G3. — La commission consultative des parquets peut, dans on 
rapport spécial adressé au ministre de la justice, lui signaler ceux 
des magistrats du parquet inscrits au tableau qui leur auront paru 
avoir des titres exceptionne;s à la nomination au grade supérieur. 

Art. 61. — Si un magistrat refuse, sans meltif légitime, l'un des 

stes auxquels il s'est porté candidat, il perd le bénélice de son 
inscriplion au tableau d'avancement. - 

Si un magistrat refuse successivement, sans moiif légitime, deux 
des postes auxquels il s'est porté candidat, il peut être rayé du 
tableau respectivement par le Conseil supérieur de la magistrature 
ou par la commission consultative des parquets. 

La légitimité du motif invoqué est appréciés pour les magistrats 
appelés à un posle du siège par le Conseil supérieur de la magistra- 
ture et pour les magistrats appelés à un poste du parquet par le 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 65. — Les postes vacams doivent êlre atiribués dans la pro-. 
portion de un sur deux aux magistrats inseris pour la troisième lois 
au tableau normal en commençant par ceux dont l'inscription est Ja 
plu: anciknne. 
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CHAPITRE V 
inetitut national des hautes études judiciaires. 


Art. 66, — IL est créé un institut nalional des hautes études judi- 
ciaires. * 

Cet institut a pour objet d'assurer la formation supérieure des 
magistrats. 

seu!s, les magistrats appartenant au quatrième grade de la hié- 
rarchie judiciäire peuvent être admis à suivre le stage organisé par 
l'institut, stage dont la durée est d'un an, Ils sont désgnés par la 
commission instituée à l'article 18 de la présente Joi, 

Pendant toute la durée de leur stage, ils conservent leur poste, 
sont dispensés de l'exercice de leurs fonclions et ont droit, pour es 
charges qu'ils supportent, à des indemnités qui seront déterminées 
par décret. | 

Ceux d'entre eux qui obtiennent le diplôme délivré par l'Institut 
sont inscrits de droit, aussitôt qu'ils remplissent les conditions pré- 
vues à l'article 53 de la présente loi, au tableau d'avancement de 
leur grade. 

ls peuvent, dans les mêmes conditions, accéder aux postes de 
conseiller référendaire à la cour de cassation et aux postes du même 
grade à l'administratiog centrale du minislère de la justice, dans 
une proportion des emplois vacants qui sera fixée par décret, 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera l'or- 
ganisation et le rôle de l'institut visé à l'alinéa 1° et les conditions 
d'appiicalion du présent arlicle. 


CHAPITRE VI 
Positions. 


Art. 67. — Tout magistral est placé dans l'une des positions sui- 
vantes : 

je En activité; 

2% En service détaché; 

3e En disponibilité ; 

4s Sous les drapeaux. 

La mise en posilion de disponibilité des magistrats du siège, ainsi 
que leur réintégration dans un emploi, leur admission à faire valoir 
leurs droits à la retraite ou à cesser leurs fonctions, son! prononcées 
par décret du Président de la République, sur proposition du Conseil 
PL de la magistrature. 

Les mêmes mesures concernant les magistrats du parquet sont 

rises par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de la 
ustice, 

Dans ces différentes positions, les magistrats bénéficient des mêmes 
droits et sont soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires 
relevant de la loi du 19 octobre 1936, sons réserve des dérogations 
justifiées par le caractère de leurs fonctions, lesqueiles feront l'objet 
d'un règ'ement d'administration puh'ique, 


CHAPITRE VH 
Rémunération. 


Art. 68, — La rémunéralion totale des magistrats comprend: le tral- 
tement, les suppléments pour charge de famille et l'indemnité de 
résidence. Peuvent s'y ajouter l'indemnité différentielle prévue à 
l'article 52 de la loi du 19 octobre 1946 et des indemnités représen- 
tatives de frais, Il leur sera alloué une indemnité forfaitaire variable 
dont les modalités seront fixées par décret et rémunérant jes tra- 
vaux supplémentaires auxquels ils sont astreints, notamment pour 
la participation à différents conseils on commissions. 

Les magistrats bénéficient également des prestations et avantages 
prévus en faveur des fonctionnaires par la législation concernant la 
sécurité sociale, 

Art. 69. — Un décret modifiant le décret no 58110 du 10 juillet 
198 en ce qui concerne les magistrats, fixera les indices minimum 
et maximum afférents aux grades ou emplois visés à l'article 41 
ci-dessus. 

Art, 70, — Un décret en conseil d'Elat fixera, pour chaque grade 
de la hiérarchie judiciaire, le nombre des échelons ainsi que les 
condilions d'ancienneté pour l'avancement d'échelon. 


CHAPITRE VHI 
Discipline. 


Art. 71. — Le pouvoir disciplinaire est assuré par le Conseil supé- 
rieur de la magistrature à l'égard des magistrats du siège: il appar- 
tient au garde des sceaux, iministre de la justice, à l'égard des 
inagistrats du parquet. 

Art. 72. — Lorsque des poursuites pénales ou disciplinaires sont 
exercées à l'encontre d'un magistrat, l'autorité investie du pouvoir 
disciplinaire peut interdire à ce magistrat l'exercice de ses fonctions 
usqu'à ce qu'intervienne la décision définitive le concernant, Cette 
nterdiction ne comporte pas privalion du droit au traitement. 

Art. 73. — Aucune enquêle disciplinaire concernant un magistrat 
2 gp ètre conduite que par un magistrat d'un grade au moins 

al. 

En aucun cas, le magistrat incriminé ne peut être entendu par un 
magistrat du grade inférieur au sien. 

Art. 74. — Les sanctions disciplinaires applicables aux magistrais 
sont : , 

1e La réprimande avec inscription au dossier; 

20 La radiation du tableau d'avancement ; 

ü Le déviacerment d'oflice : 





jo La privation d'une ou deux animes d'anciennelé dans le grade, 
en vue de l'inscription au tableau d'avancement pour le grade supé- 
rieur, Où la suppression d'une ou de deux années d'inscriplion au 
tableau d'avancement ; 


o La suspension temporaire de trois moi à deux ans avec 
suppression du traitement ; 

6e La mise à la retraite d'office on l'admission À cesser s fonce 
tions lorsque le magistrat n'a pas de droits à la retrait 

1° La déchéance pour les magistrats du siège, la révocation sans 
pension pour les magistrats du parquet, 

Art. 75. — Il ne peut étre prononcé, à raison d mÔ faits, 
qu'une seule des sanctions prévues à l'article précedent, Le déplas 
cement d'office peut toutefois être prononcé comme pel iucessuire 
des peines prévues aux 4e et 5° dudit article 

Art. 76. — Les dispositions législatives spéciales déterminent Î1a 
vrocédure à suivre pour l'exercice de l'action disciplinare devant 
e Conseil supérieur de la magistralure. 

Art. 77. — En ce qui concerne les magistrats du parquet, l'exere 


cive de l'action disciplinaire est réglé par les dispositions ctaprès 
1 


A l'exception de la réprimande avec inscription au dossier, aucune 


sanction ne peut être prononcée contre un magistrat du parquet 
qu'après avis molivé de la commission consullalive des parquets 
statuant disciplinairement 

Toutefois, ladite commission n'a pas élé consultée en cas de 
poursuiles disciplinaires contre les procureurs généraux 

Art. 78, — Lorsque la consultation consultative des parquets est 
appelée à statuer disciplinairement à l'égard des magistrats des 


cours d'appel ou des tribunaux, elle est complétée par deux magis- 
trats d'un grade égal à celui du magistrat incriminé, élus pour 
deux ans par les magistrats du parquet de ce grade. Deux suppléants 
sont désignés dans rs mêmes conditions, 

Lorsque la commission est appelée à statuer disciplinairement 4 
l'égard d'un avocat général près la cour de cassation, le conseiller à 
la cour de cassation et l'avocat généra] près celle cour prévus à 
l'article 90, 3e, de la présente loi sont respectivement rempheés par 
1» doyen des conseillers et le premier avocat général près la cour de 
cassation; dans ce ras, le procureur général et les directeurs dési- 
gnés à l'article 5, 5° el 6°, ne siègent pas à la commission 

Art. 79, — Aussitut que l'action disciplinaire est engage, Île 
magistrat incriminé à le droit d'obtenir la communication intégrale 
de son dossier et de tous documents annexes 

I peut présenter devant la commission consullalive des obsere 
valions écriles on verbales et se faire assister d'un avocat au 


conseil d'Etat, à la cour de cassation 1 d'un avocat inscrit à un 
barreau. 
Art..S0, — La commission consultative nomme un rapporteur en 


son sein, parmi les imagistrals d'un grade au moins égal à celui du 
magistrat incriminé. 

Elle peut ordonner toute enquéle qu'elle juge utile, entendre 
les témoins cités à charge ou à la requète du magistrat fncri- 
mine, = 
Elle ne peut émeitre son nvis sans avoir entendu l'intéressé; 
toutefois, si celui-ci, sans motif légitime dont elle est juge, refuse de 
comparaitre, elle peut passer outre, 

Elle siège à huis clos. 

Art. 81. — La commission consultative émet un avis sur la sanction 
que lui paraissent devoir entrainer les faits reprochés et transmet 
cet avis au garde des sceaux, ministre de la justice, L'intéressé, sur 
s2 demande, en reçoit communication 

Art, 82, — L'avis de la commission consultative doit intervenir 
dans le délai d'un mois à comp'er du jour où elle à été saisie 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une enquétle, 

Il est, en tout élat de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonctions dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion, dans un territoire 
d'outre-mer où un territoire associe. 

En vas de poursuites devant une juridiction répressive, la core 
mission peut décider qu'il y à lieu de surscoir à émettre un avis 
jusqu'au prononcé de la décision de celle juridiction, 

Art. 83. — La dérision prise par le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est notifiée à l'intéressé par la voie hiérarchique. Elle 
prend eflet du jour de cette notification, 


CHAPITRE IX 
Cessation de fonctions. 


Art. 8%. — La cessation définilive des fonctions entrainant radins 
lion des cadres et, sous réserve des disposilions de l'artice 99 cie 
après, perte de la qualité de magistral, résulle: 

fo De la démission régulièrement acceptée ; 

2° De la mise à la retraite ou de l'aamission à cesser ses fonctions 
lorsque le magistrat n'a pas droit à pension; 

3° De la déchéance du magistrat du siège ou de la révocalion du 
magistrat du parquet. 

Art. 85. — La démission ne peut résuller que d'une demande 
expresse el écrile de l'intéressé. Elle ne vaut qu'autant qu'el'e est 
acceplée par l'autorité investie du pouvoir de nomination et prend 
effet à la date fixée par cette autorité, 

Art. 86. — L'acceplation de la démission la rend irrévocable, Ellæ 
ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l'action discipli- 
naire en raison de faits qui n'auraient été révélés qu'après cett@ 
ucceptation. 

Art, 87. — Sons réserve de prorogalions pouvant résuller des lextes 
applicables à l’ensemble des fonctionnaires et des dispositions spé 
cales visant les magistrats ayant exercé dans les juridictions fran 
çéises ou de droit français dans les départements d'outre-mer, le® 
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territoires d'outre-mer ou les territoires associés, la limite d'âge est 
xée : 
ki A 70 ans pour les magistrats de la cour de cassation; 

A 67 ans pour ceux du troisième grade et des grades supérieurs; 

A 65 ans pour les autres magistrats. 

Art. 88. — Après vingt années consécutives d'exercice de fonctions, 
les magistrats peuvent se voir conférer, par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination, l’honorariat de leur fonction. : 

A titre exceptionnel, Îls peuvent se voir conférer l'honorariat d'une 
fonction ou d'un grade immédiatement supérieur, 

Art, 80 — Les magistrals ue en ee attachés en cette 

ualité à la juridiction à laquehe ils appartenatent. 

. [IE ART à jouir des honneurs et privilèges atlachés à leur 
diat et peuvent assister en costume d'audience aux cérémonies 
solennelles de leur juridiction, 

ls prennent rang à la suite des magistrats de leur grade. 

Art. 90. — Les magistrats honoraires sont tenus à la réserve qui 
s'impose à leur condition. S 

L'honorariat ne peut leur être retiré que dans les formes flxées 
au chapitre VII. 


CHAPITRE X 
Dispositions diverses. 


Art. 91 — Les postes de secrétaire général des pans préanren- 
ces de la cour de cassation et de la cour d'appel de Paris et de la 
présidence du tribunal de première instance de la Seine sont pourvus 
jar des magistrals du quatrième grade. 

Les postes de secrétaire général des garquets généraux et parqnets 
près ces inêmes juridictions sont pourvus par des magistrats du qua- 
trième grade. 

Art, 92, — (Chacun des magistrats mentionnés à l'article précédent 
est mis à la disposition du chef de la juridiction près lequel il est 
appelé à exercer ses fonctions. 

Il conserve son rang, son grade et son échelon dans la magistra- 
ture et bénéficie, à tous égards, et notamment au point de vue de son 
avancement, des dispositions concernant son grade. 

Art. 93. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les modalités d'applivation de la présente loi, ainsi que les 
mesures transitoires deslinées à assurer l'exécution de celle-ci et 
notamment les conditions dans lesquelles les juges de paix en ser- 
vice à la date de la promulgation de la loi pourront être incorporés 
dans le cadre commun des magistrats prévn par la présente loi, 
ainsi que le statut applicable à ceux des juges de paix qui ne 
seront pas incorporés dans ce cadre, 

Un autre décret comportera en outre, après avis de l'Assemblée 
de l'Union ponsgie, les mesures transiüotres concernant Fintégra- 
trôn, dans le cadre unique, des magistrats exerçant dans les juri- 
dictions de droit francais des terrüuires d'outre-mer et des territurres 
associe s, = 

Art. 93. — Sont abrogés, en ce qui concerne les magistrats de 
l'ordre judiciaire, toutes dispositions contraires à la présente loi, 
et nolamment : 

Article 82 du sénalus consulle organique de la Constitution du 
46 termidor, an X; 

Articles 4, 49, 50, 37, 58, 59, 61, 63, 64% et 65 de la loi modifiée 
du 20 avril 1810 sur l’organisation de l'ordre judiciaire et 1 admi- 
nistralion de la justice; 

Article 77 du décret du 6 juillet 1810 contenant règlement sur 
l'urganisalion et le service des cours impériales, des cours d'assises 
et des cours spéciales ; 

Loi du 16 juin 1824 concernant l'admission à la retraite des juges 
alieints d'infirynités graves et permanentes; 

Décret du 1° mars 1852 sur la mise à la retraite et la discipline 
de: magistrats ; 

Articles 13 à 17 de la loi modifiée du 20 août 1883 sur la réforme 
de l'organisation judiciaire ; 

Décret du #3 février 1908 portant règlement d'administration 

ublique sur le recrulement et l'avancement des magistrats à 
l'ex eption du titre WE modifié le 28 juin 1940, 

arlivles 17 à 19 de la loi modilite du 2 avril 199 relative à 
l'organisation judiciaire, aux trailements, au recrutement et 


l'avancement des magistrats; 

Décret du 28 mai 1923 relatif à l'avancement des magistrats 
détachés ; 

Décret du 13 mai 1926 modiflant les dispositions relatives à la 


wreslation de serment des magistrats; . 

Décret du 1 juillet 1927 portant règement d'administration 
publique sur l'avancement des magistrats; 

Décret du 2 octobre 1927 étendant aux magistrats du Maroc les 
dispositions du décret du 21 juillet 1927 portant règlement d'admi- 
hnistration pui dique sur l'avancement des magistrats ; 

Décret modiñé du 3 juin 19%, relatif à la révocation, à la rétro- 
gradation ou au déplarement des magistrats du ministère public 
au litre de sanclion disciplinaire. 





ANNEXE N°136 





(Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952} 


RAPPORT lait au nom de la commission de l'agriculture, de l'é’e- 
vage, des chasses, des pêches et des forèls, sur la proposition de 
MM. Pierre Gervain, Schmitt, Boluix-Basset, Tran Thien Vang, Syl- 
vestre, Télau, Alduy, Zinsou, conseillers de l'Union française, 
tenlant à demander au Gouvernement de prendre loutes Jes 





me<ures utiles pour que les et les territoires de l'Union fran- 

soient de la pêche 

Boulogne-sur-Mer en 1952, par M. Alfred Bour, conseiller de 
l'Union nçaise (15, 


Mezsdame:, messieurs, nos col s, MM. Pierre Gervain, Schmiit, 
Boiuix-Basset, Tran Then Vang, Sylvesire, Télau, Alduy, Z'nsou, par 
une proposiljon pe — le 18 décembre 1951 sur le bureau de notre 
Assemblée, ont demandé au Gouvernement de prendre toutes 
mesures utiles pour que les pays et les territoires de l'Union fran- 
aise soient représentés à l’expositoin internationale*de la pêche à 

logne-sur-Mer en juin 1952. > 

Il e<t assez rare que notre Assemblée, et plus spécialement vc're 
commission de l'agriculture, des chasses, des pêches et des farci:, 
ait à s'occuper de questions relatives aux pêches intéressant la 
France d'outre-mer. £ 

On pourrait à bon droit s'en é'onner car la pêche a une impor- 
lance considérable dans l'économie, et notamment dans l’économie 
familiale, de la France d'outre-mer comme dans celle des Eta's 
associés. ‘ | 

Et d'abord la consommation du poisson est dans beaucoup de 
lerritoires à la base même de l'alimentation autochtone. De tres 
nombreuses espèces de poissons, dont beaucoup offrent une <har 
succulente et très nourrissante, peuglent les côtes, les fleuves et 
rivières de nos territoires. Il en est ainsi par exemple aux An!ille:, 
au Cambodge et au Viet-Nam ainsi que dans les iles des Etablisse- 
ments français d'Océanie, dans les lagunes et lacs desquels vivent 
d'excellents poissons aux merveilleuses couleurs vulgarisées par plu- 
sieurs ouvrages. 

D'autre part, l'industrie de la pêche hatturière a conduit nombre 
d'entreprises méiropolitaines à envoyer sur les côtes africaines, par 
exemple dans les eaux particulièrement poissonneuses de la Mauri- 
lanie, des chalutiers qui rapportent dans les ports de houlogne, de 
Dieppe, de Lorient, de la Rochelle, d'Arcachon, ete, d'importantes 
Cargauisons de poissons très appréciés, comme les colins et les dau- 
rades, sans parler des crustaces. 

Il ne fait pas de doute qu'une exposition internationale de la 
pêche qui ne réserverait pas une part importante aux pêcheries inlé- 
ressant la France d'outre-mer ne serail pas complète, C'est pourquoi 
votre commission de l’agriculture, des chasses, des pêches et des 
forêts a émis un avis favorable à l'adoption de la proposition de nc: 
collègues. Elle est ainsi conçue: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour qu'à l'exposition internationale de 
Boulogne en juin 1952 soient largement représentés tous les pays et 
territoires de l'Union française qu'intéresse l'activité de la pêche. 





ANNEXE N°137 


{Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieure, 
sur la proposition et la proposition de résolution de M. à. Cianfa- 
rani et des membres du groupe Union-métropole-outre-mer (iré- 
pendants), conseillers de l'Union française, lemdant: 1° à l'erga- 
nisation rationnelle et à la planification de l'économie de l'Union 


et 
française; 2° à sauvegarder les voies de son ééveloppement dar; 
les accords économiques européens er discussion ; 3° à donner à la 


roprésontation_ française dan: les organismes r 
sa composition et la portée de sa mission, le caractère d'une véri. 

l'Union française, par M. de Perelti, 
con<eil'er de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le très remarquable rapport fait par M. René 
Moreux au nom de la commission des allaires économiqu?s appelle 
de la part de la commission des relations extérieures les remarques 
suivantes: 

L'ensemble du rapport et de la proposition qui en résulte a été 
étudié plutôt sous l'angle des rapporis de la métropole avec les terri- 
toires d'outre-mer que sous l'angle des rapports de la France avec 
les Elats associés. Par conséquent, au sens strict de la dé'inition de 
l'Union française donnée à l'article 60 de la Constitution, le terme 
d'Union française uthisé par le rapporteur de la commission saisie 
au fond devrait être la plupart du temps rectifié pour autant qu'il 
s'agisse non pas de la communauté générale de l’Union française, 
mais de celle plus particulière de la République françai<e. 

Ce point de vue a entrainé le rapporteur à négliger toute idée de 
négociation et d'accord direct el interne entre la France et les Etats 
associés. Il est vrai que le terme « Union française » est, la plupart 
du temps, évoqué dans une double acception: la première stricte, 
concerne seule la communauté des Eltals associés; la secunde con- 
cerne la poseibilité pour les différents territoires d'pne autonomie 
croissante et d'une accession à des situations diverses selon les 
degrés d'évolution. 

Mais la raison principale qui a conduit le rapporteur à ne point 
considérer les rapports économiques avec les Etals associés provient 
de l'existence des accords de Pau qui règlent dans leur en-emble le: 
rapports économiques entre les quatre Etats associés, 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne #0 (année 1%). 
(2) Voir: Asses.blée de l'Union française, nes 306 (année 1949), 
9% (année 1952). 
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La deuxième remarque que nous pourrions formu'er sur le rapport 
concerne l'étude très importante con-acrfe à a charte de la Havane. 
Le rapporteur a très justement souligné l'aband in de fait de cette 
charte de Ja Havane par l'Amérique qui a renoncé ‘à faire ratifler 
pour elle-même la signature donnée à la Ilavane. Un double renver- 
sement sembie en effet s'être effectué dans la politique économique 
mondiale des Etats-Unis. Le premier est dû aux tendances protec- 
tionnistes de l'industrie américaine ; le second résulte des considé- 
rations stratégiques qui ont perturbé toute activité économique. 

Cependant, si la Charte de la Havane, qu'aucun Etat n'a ratifée en 
l'absence de ratification américaine, peut être considérée pratique- 
ment comme abandonnée, il n'en reste pas moins que la France 
demeure liée per l'accord douanier de Genève qu'elle a signé le 
% octobre 1947, Lui-même non ratifié, cel accord est pourtant entré 
en application selon un protocole d'application provisoire qui ne peut 
être dénoncé qu'après un préavis de soixante jours. Cet accord, 
antérieur, constitue sur le plan particulier des douancs comme un 
chapitre de la charte de la Havane. 

Il tend à faire prévaloir la clause de la nation la plus lavoriste et 
à lutter contre les régimes préférentiels. H invite les Ftats à passer 
des conventions tarifaires et <'il reconnaît la possibilité pour un Etat 
d'élever des barrières douanières, il ne lui acconle le droit de le faire 
qu'en face des pays par rapport auxquels la balance économique et 
financière serait déficitaire, Cet” accord marque en son article #9 
r' ement de chacun des états à défaut d'application de la charte 
de avane, de respecter les principes à la base de cette charte, 
Le protocole provisoire actuel peut, il est vral, être menaré de 
dénonciation par l'un des partenaires et il est permis de se demander 
si l’austérité dans laquelle entre la politique anglaise ne la conduira 
pas à bref délai à s'enfermer dans une polilique protectionniste du 
Commonwealth. 

Remarquons au passage que ia France n'a pas signé l'accord 
douanier de Genève pour le Maroc, dont le cas particulier est dominé 
par la convention d'Algésiras. 11 résulte de cet accord que la France 
n'est pas, en fait, Libre en face de la charte de la Havane, et qu'elle 
est encore partiellement lite en face des principes qui ont été Len 
par cette charte. Il a donc paru convenable que la propo-iion finale 

roposée par le rapporteur ne marque pas d'une manière trop 
brutale l'abandon de celte charte. 

Troisième remarque: l'auteur de la proposition avait demandé 
que les problèmes posés par le développement de l'économie dans 
chacun des pays et territoires de l'Union française soient sauvegardus 
dans les accords économiques européens. Il semble en particulier que 
les principes de solidarité de l'Union française doivent être poses 
avant toute décision française en matière de politique économique 
européenne, S'il est vrai qu'en cette malière, les services intéressés 
de la France d'outre-mer et du ministère chargé des relations ayec 
les Etats associés sont représentés, il semble cependant nécessaire 
de réaffirmer en conformité avec l'esprit général du rapport de 
M. Moreux que la construction d'une économie outre-mer solidaire 
de l'économ'e française ne doit pas subir de retour à un « Pacte 
colonial » désormais périmé, relour que certaines préoccupations 
européennes pourraient entrainer. 

Ces remarques élablies, la commission des relations extérieures 
a pu se pencher avec profit sur les principes posés par les arlicles 17, 
48, 19 et 2 de la proposition et en étudier tout spécialement le 
libellé. 

Le +4 énoncé à l'article 17 pourrait être précisé pour l'en- 
semble de l'Union française selon la rédaction suivante qui constitue 
un amendement de forme : 

« 170 Institner pour harmoniser les échanges à lintérieur de 
l'Union française un régime de prélérence muluelle entre la France 
et les autres Etats associés ou pays d'outre-mer, d'une art, el entre 
les Etats associés et pays d'outre-mer entre eux, d'autre part, en 
conformité avec la déclaration officielle du 30 novembre 1951 du 
baut conseil. 

« En particulier, pour stabiliser la production, fixer chaque année, 
un mois avant l'ouverture des campagnes agricoles et commerciales 
le pourcentage par rapport à cetle production, y > 7 + et 
d'exportations que la métropole et les D. ©. M, ou les T., G. M. 
entre eux se garantiraient mutuellement, quels que fussent jes prix 
mondiaux; fixer de même par négociations entre la France et les 
différents Etats associés d'outre-mer des marges préférenl'elles réci- 
proques dans le cadre des accords de Pau ponr l'importation et des 
contingents d'exportation garantis. En ce qui concerne les protec- 
torats, de pareils avantages réciproques pourraient être étudiés. » 

Le grand principe énoncé par l'article 18 vise la libération des 
échanges, Celle libération ne pourra étre obtenue, selon le rap- 
porteur, que si elie est effectuée d'une façon méthodique et succes- 
sive, produit par produit, en accord avec les représentations poli- 
tiques et économiques locales. Cet article, dans sa rédaction actuelle, 
pe peut se rapporter expressément qu'aux territoires et gays de Ja 
République. Le rapporteur de Ja commission saisie au fond souhaite 

ue les assemblées locales et les syndirats intéressés soient tou- 

représentés dans les délégations négociant des accords com- 
merciaux. 1j nous semble qu'une pareille suggestion n'est pss tou- 
Jours possible, et qu'il vaudrait mieux prévoir le principe de 
andes conférences, produit par produit, qui pourraient être pério- 
diques et pourraient peut-être définir, dans une discussion entre les 
difiérents intérêts ere ee et économiques représentés, les me- 
sures générales visant à l'accroissement des échanges et à la recher- 
che des marchés. De pareilles conférences ont déjà été réunies en 
agrumiculture. Après des difficultés À leur départ, elles ont pu 
arriver à respecter les intér'ts de chacun en définissant les calen- 
driers d'expédition De même, des conférences EE de l'impor- 

uni le 


tation en France des sardines marocaines ont s différents 


producteurs et commerçants intéressés. Il serait souhaitable que 
ces conférences ne soient pas munies pour trancher des confits, 
mais pour dreaniser une solidarité visant, d'une part, à garantir 





à tous des contingents mulnels d'imporlalion (dans le cas du Marx, 
des contingents hors douane) permettant de garantir les produm'e 
tions contre les fluctuations de la dermande, et, d autre part, d urga- 


niser des caisses de compensation pour protéger les activités indus- 
trielles, agricoles et artisanales des Elats membres momeéntané- 
met en difficuilés où pour aider a ICUr Conversion en is de mau- 
vaise rentabilité 

C'est de <e prince ] r | Je com 
pen lon et des co! S 1! t 1! e 19 
de Ja posil Il sermi ju \ ga Ï 
sur des engagements contrach 4 ice 116 \ ( 1 
pour } Union française au sens constitutionnel du mot, au | yue 
pour la France d'outre-mer ou s prit : 

Mais l'art IS Gevralt, au contraire, être demandé dan: sens 
de Ja rédaction s inte 

« Ne procéder à la litération des échanges qu'avec prudence, 
pays par pays, produit par produit, en accord av es delegalions 
des Etals asociés et des gouvernements protigés ou « accord 
avec les assemblées Incales et les syndtwats intér s, qui t 
toujours représentés aupms des déiégalions nég®iant d accords 
commerciaux. Prévoir, par ailleurs, et organiser de grandes conté- 
renves périodiques pour confronter produit par groduit, s ditfé- 
rentes posilions é‘onom.ques des pavs de l'Union française, l'Assem- 
biée de l'Union française pouvant Cire éventuellement consultée, 

our l'article 29, nous souhaiterions voir remmuacer l'adjectif « colo- 
niaux » par ta formule « d'outre-mer », 

I serait enfin souhaitable, comme conclusion aux dis] ons 
énoncées par le rapporteur — et la comuinission des relations exté- 
rieures déposera un amendement dans ce sens — de prévoir 
proposilion s'adressant pus spécialement au haut conseil « l'in 
vitant, dans ie cadre d'un système de garantie et d'entr'aide mu- 
tuelle à l'écheile de l'Union française, à constituer auprès de Jui 
des commissions chargées d'étudier le renforcement des comimuni 
cations, les échanges économiques garantis, ainsi que kes conven- 


lions douamères dans l'ensemble de l'Union francaise, et lui den 
dant à être saisie éventuellement des textes d'accords et de traits 
qui pourraient émaner de ces commissions on du comité d'études 
u commerce extérieur, Le principe de pareilles commissions semble 
ôtre suggéré par l'attitude constante des délégués vietnamiens à 
la conférence de Pau, réclamant des commissions économiques À 
l'échelle de l'Union française et ce principe semble avoir été accepté 
dans la première session du haut <onse 


I serait souhaïitable que, -sur <e int, des rapports puissent s'é{a- 


po 
blir entre le haut conseil] et l'AsSemhiée de l'Union française pour 
une meilleure connaissance des solidarités économiques, 

Comple tenu des amendements qu'elle propose, Ja comm in 
des relations extérieures donne un avis favorable à la proposition 


de la commiss'on des affaires économiques, 





ANNEXE N°138 


{Session de 1952. — Séance du 18 mars 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
d2 la France d'outre-mer, étendant aux territoires qui relévent du 
ministère de la France d'outre-mer Les dispositions de l'ordonnance 
n° 495-2325 du 12 octobre 1915 relative au statut juridique de ta 
Coopération agricole, mo ifiée par La loi no 46-102, Au 14 mai 146, 
transmise par M, le président du conseil des ministres, — (Ren- 
vayée À la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 

des pêches et des foréls.) 

Paris, te 2 mars 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de VAS 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
étendant aux territoires qui relèvent du ministère de la Franre 
d'outre-mer, les dispositions de l'ordonnance n° 45-2223 du 12 octo- 
bre 1955 relative au statut juridique de la coopération agricole, 
modifiée par la loi no 46-10% du 14 mai 19656. 

Veuillez agréer, monsieur ie président, l'assurance 4e ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres el par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 

Projet de décret étendant aux territoires qui relèvent du ministère 
de la France d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance n° 45- 
2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopé- 
ration agricole, modifiée par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le mouvement coopératif d'outre-mer dont l'ampleur varie suis 
vant les territoires, représente partout un moyen et un cadre d'évo- 
lution dont l'importance, à la fois économique et sociale, est essen- 
elle Aussi est-l indispensable et urgent de lui donner un statut 
juridique qui favorise son développement. 

Jusqu'à présent, la lof Au 10 septembre 1947 réglementant la 
coopération se contente d'édicter des principes 1rès généraux. Cette 
loi devait être complétée par d’autres textes législatifs qui n'ont 
pas encore vu le jour, si Lien que dans la pratique, les coopératives 
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doivent faire appel, soit aux dispositions des lois particulières métro- 
politaines qu'eiles insèrent dans leurs statuts, soit à Ja loi du 
21 juillet 1867 régissant les sociétés à capital variable. 

Il apparait donc opportun d'étendre aux territoires d'outre-mer, 
en les adaplant aux structures administratives de ces territoires, les 
dispositions de l'ordonnance du 12 octobre 1915 porlant statut de la 
Cooupéralion agricole dans la métropoie, 


CR 7, 


PROJET DE DECRET 
TITRE Jer 
Dispositions générales. 


Art, er, — Les coopératives agricoles et leurs unions sont des 
Sucidlés civies particulières de personnes, à capital et rsonnel 
variables. Elles sont dotées de la personnalité civile et relèvent de 
Ja compétence des tribunaux civis. 

Art. 2, — Sous réserve des dispositions de l’article 10, ces sociétés 
cocpératives agricoles ont pour objet : 

a) Soit d'effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant 
la production, la transformation, la conservation ou la vente de 
produits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploi- 
lations des sociéiaires; 

b) Soit de procurer à leurs seu!s sociétaires les inStruments et 
produits nécessaires à leurs expioilations, étant entendu qu'elles 
peuvent fabriquer et préparer lous les produits nécessaires, notam- 
ment des aliments composés pour le Lélail, ou des engrais, et procé- 
der à la réparation et à l'entretien des machines et outils agricoles; 

c) Soit de mettre à la disposition de leurs sociélaires, pour leur 
usage exclusif, du matériel, des machines et des instruments agri- 
tules ; 

d) Ft, d'une manière générale, effectuer, pour le compte de leurs 
adhérents, toutes opérations, faire tous travaux entrant normale- 
inent dans le cadre de la profession agricole. 

Ces opérations peuvent également être effectuées par les sociétés 
rooupéralives pour les explofations qui leur appartiennent en propre 
ou qu'elles ont lonées ou qui leur ont été concédées, 

Les jpnmmeuble, le matériel et l'outillage, notamment jes moyens 
de transport appartenant à une société coopéralive agricole, peuvent, 
après accord, être ulilisés par une autre, 

Art. 3, — Les coopératives agricoles peuvent constituer entre elles 
des urions de coupéralives agricoles pour la gestion de leurs inté- 
rets communs, 

Les unions sont des sociétés civiles particulières de personnes 
morales de droit privé à personnel et capilal variables. 

Les fomnalités constitution, dépôts de statuts, publicité, ete., 
les conditions de fonctionnement de l'administration des unions de 
coopératives sont les mêmes que celles prévues par le présent 
décret pour les ecopératives agricoles, 

Le conseil d'administration de la coopérative adhérente à une 
uuion désigne parmi les sociétaires le ou les mandataires chargés 
de la représenter à l'asseenblée générale de l'union. 

Les statuts des unions devront prévoir pour la désignation du 
conscil d'administration un système électif assurant la représenta- 
sen aussi exacte que gossib'e de l'ensemble des coopératives adhé- 
renres 

Art, à. — L'objet des unions de coopératives agricoles est le même 
= celui défini pour les coopératives agricoles par l'article 2 ci- 
ess, 

Les opérations prévues aux alinéas à, b, c et d dudit article 2 
doivent être effectuées exclusivement pour le compte des coopéra- 
lives adhérentes et uniquement pour les besoins des socjétairs et 
usagers desdites coopéralives, 

Les unions pourront, notamenent, en accord, le cas échéant, avec 
les différents services centraux du terriloire, créer des organismes 
u'éludes, d'expérimentation, d'analyses, etc, peuvent contribuer 
à l'amélioration du produit, de sa présentation ou de sa conservation 
et de ses débouchés, 

Art. 5. — Les sociétés coopéralives agricoles peuvent constituer 
des unions mixtes avec les sociétés coopératives de consommation 
ou leurs unions, constitnées sous forme de sociétés civiles et fondées 
sous le régime du décret du % avril 12%. Dans ce cas, les sociétés 
coopératives agricoles doivent disposer de la majorité des voix 
dans les n<semmblées générales et les conseils d'administratjon des 
unions mixtes 

Les unions mixtes sont soumises aux dispositions de la présente 
ordonnance. 

Art 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2, les sociétés 
coopératives agricoles adhérentes à une même union peuvent, à 
litre exceptionnel, être autorisées par cette unign à se procurer 
mutuellement, par son entremise et sous son contrôle, les pro- 
duits qui leur sont indispensables pour parer à l'insuffisance qua- 
Ntative et quantitative momentancte des récolles ou des produits à 
livrer à leurs sociétaires, 


TITRE I 
Constitution. 
Art. 7. — La création de sociétés coopéralives agricoles doit être 


constatée par un acte écrit, authentique ou sous seing privé, 

Si cel acte n'est pas signé de tous les souscripteurs du capital 
social et si ne designe pas les membres du conseil d'administration 
ei les commissaires aux comptes, l'assemblée générale constilutive, 


qui à pour mission d'approuver les statuts, doit être tenue dans le 
mois et procéder aux nominatjons, Elle suit les règles des assem- 
bites géntra'es extraordinaires, 





La liste des souscriptions du capital initial et l'état des verse- 
ments opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant le cas, à 
constitutif ou au procès-verbal de l'assemb'ée générale constj- 
utive. 

Art. 8. — Dans un délai de deux mois à compter du jour de la 
délibération de l'assemblée PE la copie de cette délibération 
et le double de l'expédition l'acte de société doivent être déposés 
au grefle du tribunal de première instance ou de la justice de paix à 
compétence étendue dans le ressort duquel la société à son siège, 

Il est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sans frais. 

S'il n'y à pas lieu de tenir d’assemblée générale constitutive, le 
dépôt ci<lessus comporte seulement pn doube ou une expédition de 
l'acte de société. 

Les pièces déposées sont exonérées du droit de t'mbre de dimen- 
rs moins qu'elles soient établies sous la forme d'acies rigu- 
ers. 

Les documents déposés au grefle, comme prévu ci-dessus, eont 
communiqués à tout requérant. 

Dans le délai ci-dessus fixé, doit être publié dans le Journal officiel 
du territoire où la société a son siège, un extrait contenant : 

La dénomination de la société, le siège éocial, l'objet, le ressort 
territorial, la durée, le montant du capital social initial, le nom des 
administrateurs et des commissaires aux comptes el de ceux qui 
sont autorisés à signer pour la société, . 

Les modifications apportées à la dénomination de la soricté, au 
siège social, à l'objet, À la circonscription, au montant du capital 
social, à la composilion du conseil d'administration, à la désignation 
des commissaires aux comptes, et de ceux qui sont aulorisés à éigrer 
pour la société, doivent également faire l'objet du dépôt et de ja 
publicité ci-dessus visés. 

Les documents constitutifs et les modifications qui viennent d'être 
énumérés ne sont assujeltis à aucune autre forme de pubiicité, 


TITRE IH 
Sociétaires. — Capital social. 


Art. 9, — Toute société coopérative agricole doit avoir uu moins 
sept membres. 

Nul ne peut être sœji‘taire s'il n'est pae agricu!teur et s'il ne 
justifie pas qu'il possède dans la circonscription où s'exerce l’activilé 
de la société, des intérêts entrant dans le champ d'action de cette 
société. Les coopératives agricoles ou unions de coopératives agri- 
coles peuvent devenir sociétaires. 

Nul ne peut faire partie de deux cooptratives ayant la même acti- 
vité, à moins qu'il n'ait une exploitation se trouvant en dehors 
de la circonscriplion de la coopérative à laquelle il est adhérent. 

Toute société coopérative agritole doit avoir obligatoirement à 
son siège un registre des sociétaires sur lequel ces derniers seront 
inscrits par ordre chronologiqué d'adhésion et numéros d'inscription. 

Les sociélaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour 
tout ou partie des opéralions qui peuvent être eflectuées par son 
intermédiaire et en conformité des engagements souscrits lors de 
leur adhésion. Les statuts de chaque société détermineront obliga- 
toirement les modalités de cet engagement, sa durée et ses sanctions. 

Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui n’exercent plus 
une profession agricole, à condition qu'elles l'aient exercé2 dix ans 
au moins, qu'elles ne relèvent pas de la cédule des bénéfices indus- 
triels et commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 10 p. 100 
de l'effectif total des socictaires. 

Art. 10, — Toute société coopérative agricole peut, à titre excep- 
tionnel, en appiication des dispositions légales ou réglementaires en 
vigueur, accepter des usagers. - 

es usagers participent aux frais de gestion, conformément aux 
dispositions statutaires de la société, sans prendre part à son admi- 
nistration ni à sa gestion, et sans bénéficier des ristourses qui sont 
affectées obligatoirement aux réserves de la société. 

Les personnes morales de droit public justifiant qu'elles possèdent 
dans la circonscription de la société des intérêls entrant dans le 
champ d'action de cette dernière, peuvent, à leur choix, devenir 
sociétaires, dans la limite de leur capacité, ou devenir usagers. 

Dans un délai de trois ans à compter de l'admission des usagers, 
ceux-ci doivent devenir sociélaires ou renoncer aux services de la 
coopérative, sauf s'il s'agit de personnes physiques ou morales de 
droit privé qui ne remplissent pas les conditions exigées par le 
présent statut pour devenir sociélaires. 

Art. 11. — Le capital des sociétés coopératives agricoles est consti- 
tué par des parts nominatives indivisibles, souscrites par chacun des 
sociétaires et transmissibles éeulement par voie de cession, avec 
l'agrément du conseil d'administration. 

Pour les sociétés qui se constituent à partir de la promnulgation 
du présent décret, la valeur nominale de ces parts sera d’au moins 
cent france: elles devront être entièrement libérées à la souscription. 
Les parts d'une va'eur de quatre cents francs et au-dessus pourront 
de "its par quart selon des modalités fixées par l'assemblée 

nérale. 

Le capital sera réparti entre les sociétaires en fonction des opéra- 
tions qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et suivant les 
modalités et conditions fixées par les statuts de celte dernière. 

Art, 12. — Le capital social est susceptible d'être augmenté par 
l'adjonction de nouveaux membres ou la souscription de parts 
nouvelles par les sociétaires: d’être diminué par suite de démis- 
sion, exclusion, décès, interdiction, faillite, déconfiture, ou dissolu- 
tion de la communauté conjugale des sociétaires. Aucune limitation 
n'est fixée pour le capital initial ni pour les augmentations succes- 
sives du capital. 

Art. 143. — Le AE social ne pourra être diminué par les reprises 
d'apports prévues à l'article 12 que jusqu'à concurrence d'un dixième 
du capital inilial ou augmenté, 
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Lorsque la société aura reçu une avance provenant, sous quelque 

e ce soit, des fonds publics ou d'un organisme privé avec 

l'aval finances publiques, le capilal me pourm, sous aucun 

jexte, être réduit dans les lunites ci-de-sus fixées que si cette 
avance à été intégralement remboursée. 

Art. 44. — Les pants des membres sorlant de la société pour une 
cause quelconque sont annulées. Ces membres ne peuvent bénéficier 
éventuellement que d'une indemiiilé dans les condilions prévues à 
l'article 17 ci-après. 

Les parts ne peuvent être transmises à un tiers que dans le cas où 
la retraile du sociétaire a pour effet de réduire le capital au-dessous 
de la proportion fixée par l'article 413. 

Elles ne sont alors transmissibles que par voie de cession civile 
(art. 1689 et 1690 du code civil) et avec l'agrément du censeil d'admmi- 
uistration. 

Le conseil d'administration peut, en outre, s'il le juge utile, auto- 
riser la cession à un autre sociétaire ou à un tiers d'une ou plusieurs 
parts appartenant à un membre restant dans la société. 

Art. 15. — Sauf cas de force majeure dûment justifié et soumis À 
l'appréciation du conseil d'administration, nul sociétaire ne peut se 
retirer de la coopérative si son départ doit avoir pour conséquenre, 
soit de réduire le capital social au-dessous du chiffre minimum fixé 
par l'article 13%, soit de porter un préjudice au bon fenclionnément 
de la société par la privation d'apports de récoltes ou par toute autre 
diminution de son activité. 

sociétaire qui manifeste son intention de se retirer doit en faire 
la déclaration par écrit sur un registre spécial tenu au siège de la 
société. 

Cette déclaraljon doit être aile trois mois au moins avant la 
clôture de l'exercice annuel. 

Dans le délai de trois mois À partir de la date de la déclaration 
le conseil d'administration slatue et notifiée sa décision à l'intéressé! 

La décision portant refus de la démission d'un sociétaire est 
définitive. 

Art. 16. — Lorsqu'un sociétaire décède, donne <a démission, est 
exclu, interdit, mis en faillite, en état de déconfilure, ou lorsqu'il 
y a dissolution de la communauté conjugale, la société n'est pas 
dissoute, elle continue de plein droit entire les aulres sociétaires. 

Les héritiers ou la veuve non héritière d'un sociétaire peuvent 
être admis en remplacement «ju sociétaire décédé, sous réserve de 
l'indivisibilité des parts sociales stüipukées à l'article 11 ci-dessus. 

Art. 17. — Conformément aux dispositions de l'article 14 ci-dessus, 
en cas de relrait acceplé pour quelque cause que ce soit eu d'exclu- 
sion, Je sociétaire ne peul prétendre au remboursement de ses parts 
de capilal social. 

Toulelois, si la démission acceptée résulte d’une cessation de bail 
ou d'exploitation, d'un changement de domicile, ou d'une cause de 
force majeure, le conseil d'administration peut décider s'il y a lieu 
d'accorder une indemnité au sociétaire démissionnaire et, dans l'aftir- 
mative, en fixer le chiffre sans que l'indemnité puisse excéder le 
monlant desdiles parts sociales, des intérêts dus sur <es parts et 
“es risiournes qui peuvent lui revenir. Le conseil fixe également 
l'époque à laquelle le payement de ces sommes pourra être etlectué. 

t 1membre qui cesse de faire partie de la société à un titre 
quelconque reste tenu, pendant cinq ans et pour sa part telle qu'elle 
est déterminée par l'article 46 ci-après, envers ses <co-associés el 
cuvers les tiers, de ioules les dettes sociales existant au moment de 
sa sortie, et cela sans préjudice, le cas échéant, des engagements 
solidaires contractés soit auprès d'organismes publics ou privés de 
créjit agricole, soit auprès d'organismes privés de crédit dont les 
prèls ont reçu l'aval des finances publiques. 

Les ciauses du présent article sont applicables, s'il y a lieu, aux 
héritiers ou ayants droit du sociétaire décédé. 2 

Art. 13, — L'ancien associé auquel une indemnilé a été accordée 

r apphcation des dispositions de l'article précédent ou ses héri- 
iers Où ayants droit, ne peuvent, sous aucun prélexle, provoquer 
l'apposition de sceilés sur les biens ou valeurs de la société, ni en 
demander ja licilation, ni s'immiscer en aucune facon dans les 
oflaires sociales. 

Art. 19. — L'excinsion d'un sociétaire peut Ctre prononrée mar le 
conseil d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
sociétaire a été condamné à une peine criminelle ou s'il a nui 
ne ou tenté de nuire à la société par des actes injus- 
11165. 

L'exclusion est prononcée d'office contre laut sociétaire ayant 

faisifé les produits qu'il a apportés à la coopérative. 
. Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement à cet 
égard qu'à la condition de réuuir le quorum es deux tiers de ses 
membres et de se prononrer à la majorité des deux tiers des voix 
des administrateurs présents. . 

La décision d'exclusion peul faire l’objet d'un recours suspensif 
devant l'assemblée générale, 


TITRE IV 
Aéministration. 
SECTION 1. — Administrateurs. 


Art. 20 — Les sociétés coopératives agricoles sont administrées 
£raluilement sous réserve du remboursement aux mnermbres du 
conseil d'administration, le cas échéant et sur leur demanie, des 
frais spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions, et de 
l'attribution éventuelle à l'aifministrateur spécialement chargé 
d'exercer une surveillance effective sur la marche de la société d'une 
indemnité compensatrice du temps passé, fixée chaque année par 
l'assemblée générale. 

Art. 21, — Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles 
sout nommés par l'assemblée générale parmi Jes sociétaires, 

\ 





Ils doivent : 
to Etre citoyens de l'Union française 
%0 N'avoir subi aucune des condamaatio 
décret du 3 septembre 19%6 instituant li 
du droit de gérer et d'aduministrer une 
Je Ne pas être assujettis à des jrnpm 
ploitations commerciales ou indu-tr 
Le nombre des administrateurs 
à un tnultipie de trois, avec maxitmu: 
pas applicable aux unions. 

Dans les sociétés coopératives agri 
sociétaires, les ascendants et Les des vla 
méme degré, et les parents collatéraux jus 
peuvent être simu ément membres du 

Sous peine de nullité, l'élection des memby I d admi- 
nistration doj! avoir lieu au scrutin secret 
Ari. 22, = Les administrateurs sont 1 po rois ans 
renouvelables par tiers chaque année 
Les deux premières séries sont dés £ 
lement se fait ensuile à l'ancieunel 
Les administrateurs sortant sont ! gil 
En cas de décès, démission où émarl, pour doule aire cause, 
d'un ou plusieurs adiministrate * cohseil d'admni-tration peut 
procéder provisoirement à leur remmp 111 
lois, n'est lasssée au cons d'adinini- \ que | [LA urs d'un 
exercice, le nombre de: Vacances n'alttem la moltié des men 
bres en fonction 
Si le nombre des varanres alleint la moitw des 
exercice, H y a lieu de convoquer extraordir 
gcnrriue, 

Le choix du conseil doit être soumis à la ralificalion de la pl 
wrochaine a-cemblée générale, Chaque membre ainsi nomineé achève 
e temps de celui qu'il à remplace, 

Art, 23. —- Tout membre du conseil 
révoqué par l'assemblée générale 

Conformément aux règles du droit commun, Îles 
sont responsables, individuellement ou solidairemne 
envers la société on envers les tiers, des fautes qu'ils à 
mises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire pendant toute la 
mandat d'un nombre de parts fixé par les <tatuts de 1 

Ces parts sont affectées à la garantie de tous les 
restion, même de ceux qui leur seraient excinsiverment pers 
Elles sont naliét able s ei s'il a étre délivré des certifirals « | 
dants, ceux-ci sont frappés d'un tinbre indiquant leur inaliénabilité 
et déposés au siège social. 

Art. 2%. — Le conseil d'administration se réunil 
aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, su 
du président ou, en cas d'empéchement r celle de 
présidents, ou encore toutes les fois que le tiers de <es membre 
en fera la demande, 

Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit réunir 
au moins la moitié de ses membres en exerrire, 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du consei 

AN, 2 . Le conseil d'administration est chargé de la direction 
générale de la société et doit assurer 1e bon fonctionnement de 
celle-ci. 

Sans aucune limitation autre que celle des pouvoirs et atlribu 
tions expressément réservés aux assemblées générales par le présent 
décret ou, sil y à lieu, par les Slatuis de chaque coopérative, ke 
conseil d'administration dispose des pouvoirs les plus étendus de 
gestion et d'administration. : 

Le président du conseil d'administration représente la société en 
justice, tant en demandant qu'en défendant; en consquence, € esi 
à sa requête ou contre lui que doivent être intentées toutes Îles 
actions judiciaires, 

Art. 96. — Le conceil d'administration peut conlérer des déléga- 
tions de pouvoirs à un ou plusieurs de ses mmetmbres; il peul,, en 
outre, pour un ou plusieurs objets déterminés, conférer des imarnlal- 
spéciaux à des socielaires non adimirisirateurs. 


Art. 27. — Le conseil d'administration peut nommer un directeur 
qui, S'il fait partie de la société, ne doit pas être membre du 
conseil. 

Le directeur exerce Ses fonctions sous la direction, le contrôle et 
la surveillance du conseil d'administration qu'il représente vis-à-vis 
des tiers dans la limile des pouvoirs qui lui ont été contiés 

Sa rémunération annuelle est arrêlée par le conseil d'administra- 
tion qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent lui être 
accordés et, éventuellement, un pourcentage sur les excédents mets 
oblenus après prélèvement des réserves, En aucun cas, il ne pourra 
être alloué un pourcentage sur le chiffre des opérations réalisées par 
la société, 

Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative agricole 
ou de la gérance de ses annexes: 

1e S'il exerce directement ou par personnes interposées une acli- 
vité industrielle ou commerciale ; 

%0 S'il a fait l'objet d'une des condamnations visées à l'article G 
du décret du 3 septembre 19% instituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d'administrer une société, 

En outre, el sauf dérogalion acceplée par le chef du territoire, ou 
son délégué, après avis ‘favorable du comilé d'agrément prévu à l'ar 
ticte 5 ci-dessous, les fonctions de directsur ou celles de gérant 
d'annexe ne pourront tire confices à un” personne dont le conjoin 
au les proches parents (ascendants, descemlants, collatéraux mt 
deuxième degré) ou conjoints de ces derniers exercent un aclivit 
concurrente de celle de la coopéraiive dans la circonscription de 
celte dernière ou dans les cantons limitrophes, 
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Art, 28 — En cas de violation des comditions formulées aux para- 
raphes 1er et 3e de l'alinéa 2 de l'article 21 et de la condition formu- 
fée au paragraphe {°° de l'alinéa 4 de l’article 27 les administrateurs, 
directeurs où gérants de soctétés coopératives sont passibles des péna- 
Liés prévues à l'article 33 de la loi du 2% juillet 1867. 

En cas de violation de la condition formulée au paragraphe 2 de 
l'alinéa ? de l'article 21 et ieprise au paragraphe 2 de l'alinéa 4 de 
l'article 27, les personnes occupant les fonctions mentionnées à l'ali- 
héa précédent scnt passibles des pénalités prévues à l'article 8 du 
céeret du 3 sentembre 196 instituant l'interdiction el la déchéance 
du droit de gérer et d'administrer une sociéié. 


Section II, — Commissaires aux comptes. 


Art. 29, — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année, au 
scrutin secret, un où plusieurs comtnissaires qui ont mandat de véri- 
fur les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, 
de contrôler la régularite et la sincérité des inventaires et des bilans, 
ainsi que l'exactilude des imfortualions données sur les comptes de 
la société dans le rapport du conseil d'administration. 

Hs peuvent, à toute époque de l'année, opérer les vérifications ou 
contrôles qu'ils jugent opromuns cet, en Cas d'urgence convoquer 
l'assemblée générale. 

ls peuvent reecvoir une rémunération fixée par l'assemblée géné- 
Jale, ls sont rééiigibles. 

Lorsque la chiffre d'affaires de l'exer‘ice précédent dépasse cin 
millions de srancs, ur de: commissaires doit étre eg soi 
agréé par l'organisme public de crédit auquel la société a emprunté 
us fonds, soil choisi sur la liste des commissaires agréés par la cour 
d'appel. 

Cette disposition est facultative pour les coopératives qui se sou- 
meltent aux opérations de contrôle ei de revision visées à l'article 50 
crapres 

l'étendue et l'importance de la responsabilité des commissaires 
envers la société sont déterminées d'après les règies générales du 
Inandat 

Art. 90. — Ne peuvent être choisis comine commissaires : 

lo Les parents ou oMtés jusqu'au quat: ème degré inclusivement 
ou le conjoint des administrateurs ; 

de Les perscnnes recevant, sous une forme quelconque, à raison 
de fonctions autres que celles de commissaires, un salaire ou uné 
emunération des adiministrateurs de la société; 

%e Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, de 
gérant ou d'administrateur est interdile ou qui sont déchues du 
droit d'exerce: celle fonction; 

4e Le con int des personnes ci-dessus visées, 

si l'une des causes d'incompatitilité survient au cours du man- 
dai, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses fonctions 
el on informer le conseil d'administration au plus tard quinze jours 
après la survenance de celle incompalibilité. 

Toute violation des dispositions ci-dessus est passible de l'amende 
prévue par l'article 3% de la loi du 24 juillet 1867. 

Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au rap- 
port d'un commissaire nommé ou demeuré en fonction, contraire- 
ment aux dispositions qui précèdent, ne çeuvent être annulées du 
chef de la violation de ces dispositions. 


Secnox II — Assemblées générales. 


Art, 91. — L'assemblée générale extracrdinaire procède aux modi- 
fi‘alions des statuts, Toutes mod fications des statuts doivent être 
soumises au comité d'agrément. 

L'assembhiée générale ordinaire est tenue chaque année dans les 
six mois qui suivent la clôture de l'exercice. Elle peut être “onve- 
quée extraordinairement en cas d'urgence par le conseil d’sdminis- 
tralion ou sur la demande écrite du quart des sociétaires et égale- 
ment par les comainissaires aux comptes. « 

Art. 92, — La convocation des assemblées général®s ordinaires et 
éxtraondtinaires doit éêre publiée au moins un mois avant la date 
fixée, au mosen d'une affiche placardée à la porte principale de la 
mairie ou du bureau de la subdivision (on du distrmetl) du siège 
social. Cette affiche doit contenir l'ordre du jour ‘ie l'assemb'ée. Este 
est cxcmple de timbre, 

Lorsqu'en raison de i étendue de la circonseripliwn de là1 cropéra- 
tive on du nombre élevé de ses adhérents, il y à lieu de crainmire 
des duficultés pour la réunion des quorums (ci-après f'xés), les sta- 
tuls peuvent prévoir des assemblées de section, doni 12 ressort est 
fix par lesdits st:tuts 

Ües assembites de section sont obligatoires tou:°s les fois que la 
Cirecns rption de la coopérative dépasse le terriltuire dj une subhdfvi- 
sien (ou C'un distriet) ou que le nombre des socicimires dépasse 00, 

Indepcnadamment de l'affichage priva au premier alinéa du pré- 
sent attcle, il est adressé à c'que sociélaire, trois semaines au 
Miols avant la date de la. réunion, une c<onvocalion i-dividuelle 
Vinvnant à assister, suivant le cas, soit à l'assemblée générale, soit 
à s'a-scimblée de section 

(eiie convocation peut être faile par l'envoi à chaque sociétaire 
d'ur, journal ou d'un bulletin professionnel sur lequel elle figurera. 

Le: assemblées de section se tiennent en présence d'un délégué 
du conce'l d'administration qui peut étre choisi en dehors de ses 
membres. Elles font l'objet d'un procès-verbal relatant les décisions 
prises, les votes émis et les résullats, les noms et prénuims des déié- 
g'és € isnés par l'assemblée de section. 

Une feuille de présence, dûment émargée et signée par les mem- 
bres du bureau de l'assemblée de section, ainsi que par le délégué 
eu cerseil d'administration, mentionne les noms, prénoms et adres- 
ses des membres présents ou représentés, ainsi que’ le nombre de 
parts dont ils sont porteurs. 

Les délégués des sections sont élns au serutin secret, Leurs nom- 
bre pour chaque section ne peut être inférieur à {rois, 





Dans l'assemblée cn réunissant les porteurs de parts, ain-i 
que dans les assem de sections, chaque membre présent ne 
es rm que d'une voix, quel que soit le nombre de parts quil 


sède. 

Le mandataire, qui doit être un autre sociétaire ou le conjoint du 
mandant, ne peut pre qu'un seul sociétaire. Le mandat est 
annexé au procès-verbal. 

Les délégués des sections disposent à l'assemblée générale de la 
société d'un nombre de voix égal au nombre des membres présents 
ou représentés à l'assemblée de section. 

Art. 33. — L'assemblée générale ordinaire annuelle ou convoquée 
extraordinairement doit étre composée d'un nombre de membres 
présents ou représentés égal à la moitié de celui des sociétaires in-- 
crits à la socièté à la date de la convocation; l’assembke générale 
extraordinaire, d'un nombre de membres présents ou représentés 
égal aux deux tiers au moins de celui des sociétaires inscrits à la 
société à la date de la convocation. 

A défaut de quorum, une deuxième assemblée générale, convo- 
auée dans ies mêmes conditions que la première, délibère quel que 
soit le nombre des présents. 

Dans les assemblées générales ordinaires annuelles ou convoquées 
extraordinairement, les décisions sont prises à la majorité des sut 
frages exprimés. Dans les assemblées générales extraordinaires, les 
décisions doivent réunir les deux tiers des voix des membres pré- 
sents ou représentés. 

Les règles ci-dessus s'appliquent aux assemblées de sections 
comme aux assemblées générales proprement dites. 


Art. 31. — Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une 
feuille de présence contenant les noms et domiciles des sociétaires 
et le nombre de parts dont ils sant porteurs ou les noms des délé- 
gués de section. 

Cette feuille de présence, émargée par les sociétaires et certitite 
exacte par les membres du bureau de l'assemblée, est déposée au 
siège social. 

Art. 35. — L'assemblée générale ordinaire a pour objet, après 
lecture des rapports du conseil d'administration et des commis- 
saires aux comptes, d'examiner, d'approuver ou de rectifier les 
comptes, de fixer l'intérêt à servir aux paris, de déterminer le 
taux des ristournes, de procéder à la nomination des administra 
teurs et des commissaires, de constater les diminutions du eapitil 
visées aux urtieles 12 et 13, de décider et constater les augmen- 
lations du capilal visées aux mêmes articles, de délibérer sur 
toutes autres questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est étabii par le conseil d'administration: :l 
peut comporter toute question présentée audit conseil six semaines 
au moins avant la convocation de l'assemblée générale sue pro- 
pos.tion revêtne de la signature d'un- dixième au moins du nombre 
total des sociétaires 

Procès-verbal de chaque assemblée est dressé par le bureau de 
séance et inscrit sur un regastre re Lorsque la société aura 
reçu des avances ou des subventions provenant, sous quelque 
forme que ce soit, des fonds publics ou d'un organisme pré 
avec l'aval des finances publiques, copie des délibérations doit 
être adressée, dans ‘es huit jours suivant l’assemblée au chef de 
terriloire ou à la caisse og — de crédit agricole si les fonds 
publics ont transité par cet organisme. 


Art. 36. — A la clôture de chaque exercice, le conseil d'adm- 
nistrat:ôn établit un inventaire, un compte de pertes et profits et 
un bilan. I établira, en outre, un rapport aux sociétaires sur la 
marche de la société pendant l'exercice écoulé, 

L'inventaire, le bilan et le compte de produits et pertes desent 
être mis à la d'sposition des commissaires quarante jours au moins 
avant la date de l'assemblée générale, 

Les commissaires établissent un rapport dans lequel ils rendent 
comple à l'assemblée générale de l'exécution du mandat qu'elle 
leur a confié et doivent signaler les irrégularités et inexactitudes 
qu'ils auraient relevées, 

La délibération de l'assemblée générale est nulle si elle n'a pas 
été précédée de la lecture du rapport des commissaires. 

Iluit jours avant l'assemblée générale, tout sociétaire peut pendre, 
au siège social, Communication de l'inventaire et de la liste des 
sociétaires et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan et du 
rapport des commissaires. 


Art. 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés 
à l'assemblée générale doivent être établis conformément aux règles 
gr par l'article 35 de la loi du 24 juillet 1867 et les textes qui 
ont modifié ou complété. ‘ 

En outre, pour les coopératives ayant oblenu ou voulant solliciter 
des avances ou des subventions provenant sous quelque forme 
que ce soit des fonds publics ou d'un organisme privé de crédit 
avec l'aval des finances publiques, le bilan et les comptes de profits 
et rles présentés à l'assemblée générale doivent être établ!s 
conformément aux instructions du chef du territoire on de la caisse 
publique du crédit agricole si les fonds publics ont transité par cet 
organisme, 


Art. 33. — Les excédents annuels obtenus après déduction des 
charges et frais généraux, intérêts des emprunts, amortissements, 
provisions, réserves légales et facultatives, et, s’il y a lieu, intérêts 
des parts sociales, ne peuvent ètre répartis entre les socktaires que 
proportionnellement eux opérations qu'ils ont faites avec la coopt- 
rative et suivant les modalités prévues par les statuts, 

La répartition est décidée par l'assemblée générale sur proposilion 
du conseil d'administration, 

Art. 99. — Il est fait annuellement sur les excédents nets un 
prélèvement d'un dixième aflecté à la formation d'un fonds de 
réserve, Ce prélèvement cesse d’être obligatowe quand le fonds de 
eos attcint une somme correspondant au montant du capital 
social, 
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Les statuts de chaque coopéralse peuvent prévoir en outre la 
constitution de fonds supplémentaires de réserve auxquels sont 
affectés des prélèvements spéciaux sur les exeédents de recettes, 

En aucun cas, les réserves, quelles qu'elles soient, ne peuvent 
titre partagées entre les sochkétaires. 

Art. #0. — La comptabilité des suciétés coopératives agricoles doit 
étre tenue conformément aux prescriplions du code du commerce 
et. en outre, pour le: coopératives ayant reçu des avances où de 


subventions provenant, sous quelque forme que ce soit, des fonds 
publics ou d'un organisme privé de crédil avec l'aval des finances 


pu es, conformément aux instructions di chef de territoire ou 
de la caisse publique de crédit agricole si les fonds publics ont 
transité par cet organisme. 

_ Cette comptabilité doit retracer séparément les opérations effec- 
tuées avec rs socicltaires æt celles effectuées avec Is usagers viscs 
à l’article 10 


Secnox IV. — Avances du crédil agricole, 


Art. fl. — Indépendamment des autres garanties prévues par la 
législation et la réglementation du crédit agricole mutuel, les 
membres de loute société coopérative agricole ayant reçu une avanee 
d'une caisse centrale publique de crédit agricole sont, eux-mémes, 
tenus solidairement pour le remboursement de ladite avanre, vis-à- 
vis de la caisse publique de crédit agricole et dans les mêmes 
conditions vis-à-vis de toute caisse locale de crédit agricole mutnel 
qui aurait, elle-même, remboursé ladite avance à la caisse centrale. 

Les caisses de crédit agricole mutuel] peuvent, de mème, subor- 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopératives 
agricoles l'attribution des prêts à ces groupements. j L 

La responsabilité solidaire des sociélaires sera mise obligataire- 
ment en jeu toutes les fois que leur société aura reçu des avances 
d'organismes privés de crédit avec laval des finanres publiques. 

Art. 52. — Le territoire (ou le groupe de territoires), soit direc- 
tement, soit représenté par la caisse centrale publique de crédit 
agricole, jouit d'un privilège sur les parts composant le capital 
social des coopératives agrivoles pour toutes les sommes dues à 
raison des avances provenant, sous quelque forme que ce soit, 
des fonds publics ou d'un organsme privé de crédit avec l'aval 
des finances publiques 


TITRE V 
Liquidation. — Dissolution. 


Art, 43. — En cas de perte des trois quarts du capital social, 
l'assemblée générale extraordinaire, convoquée 0 les adminis- 
trateurs, doit se prononcer sur la dissolution de la société, Sa 
résolution doit être publiée dans les trente jours au Journal officiel 
da territoire. 

A défaut de décision de l'assemblée. tout sociétaire peut demander 
ja dissolution judiciaire de la coopérative. 

Art. 4h. — En cas de dissolution anticipée, de même qu'à lexpi- 
ration de la durée contractuelle de la société, l'assemblée généra'e 
règle le mode de liquidation, elle nomme un ou plusieurs liqui- 
dateurs ou confie la liquidation aux administrateurs en exercire. 
Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale se 
continuent comme pendant l'existence de ja socicté. 

Toutes les valeurs de la société sont réalistes par les liquidateurs 
qui disposent, à cet effet, des pouvoirs les plus élendus, 

Art. 45. — En cas de dissolution de la société coopérative, l'excé- 
dent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu 
à d'autres coopératives agricoles ou à des œuvres d'intérèt général 
agricole. Cette dévolution doit ètre approuvée par le chef du terri- 
toire après avis du conseil supérieur de la coopéralion agrico'e 
prévu à l'article 50 ci-dessous, 

Art, 46. — Si la liquidation fait apparaitre des pertes excédant le 
montant du capital social lui-mème, ces perles sont, tant à l'égard 
des sociétaires eux-mêmes, divisées entre es sociélaires propor- 
tionnellement au nombre de parts du capital appartenant à chacun 
d'eux. 

Toutelois, rt sous réserve des dispositions de l'article 41 ci-dessus, 
la responsabilité de chaque sociélaire demeure limitée en tout état 
de cause à cinq fois le montant des parts de capilal social qu'il 
possède, 

TITRE VI 


Contrôle. 


Art. 47. — Le terme de « coopérative » employé avec l’un des qua- 
liticatifs « agricole », « paysanne» où «rurale» ainsi que toutes 
dénominatjons de nature à laisser entendre qu'il s'agit d'une coopé- 
ralive agricole sont réservés aux organismes agréés conformément 
aux dispositions du présent décret. Hs peuvent seuls les utiliser dans 
leur dénomination, publicité, inarques, emballages et tout autre 
document. 

Seuls les organismes agréés conformément aux dispositions du 
pe décret peuvent constituer entre eux des groupements portant 
e titre d’unions de coopératives agricoles régies par les articles 3 
et 4 ci-dessus. De méme, seu'es les coopératives agricoles agréées 
pourront former entre elles, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticlé 53, des fédérations portant le titre de fédérations de coopéra- 
tives agricoles. 


Dans les factures, annonces publicitaires et tons autres documents 


provenant de coopératives agricoles, d’unions de- coopératives agri- 
coles ou de fédérations de coopératives agricoles la dénomination 
sociale doit être précédée ou suivie des mots, écrits en toutes lettres, 
CH rative agricole » ou «union de coopératives agricoles » ou 
« fédération de coopératives agricoles »; cette dénomination doit en 
outre étre suivie du numéro 


‘unmatriculation visé à l'article 50. 








Art. 48. — Toute infraction aux dispositions des alincas ter et 3 


de l'article 47 est punie des peines prévues à l'article 24 de la loi 
du 10 septembre 1%. 

Art. 49, — Toule personne peut exiger qu'il lui soit donné, 
au siège de la sociélé, connaissance des statuts où qu'il lui soit 
délivré à ses frais copie cerlifiée, 

Art. 0, — 1 Dans les terriloures groupés, les sociétés coopé 
ralives agriroles et leurs unions, dont la circonscription n'exrède 
pas les fimiles d'un territoire, sont agréées par le gouverneur de 
ce territoire, <ur avis conforme du comité local d'agrément. Les 
intéressés peuvent interjeter appei devant le haut commissaire, 
gouverneur got ral, qui se prononce apres avis du comte centra! 
d'agrément. 

Les sociélés coopératives agricoles et leurs unions, dont la cit 
conscripl'on excède les limites d'un territoire, sont agréées par 
le haut commissaire, gouverneur général, après avs du comité 
d'agrément constitué au sein du conseil supérieur de la coopération 
agricole ; 

2e Dans les terriloires autonomes, les sociétés coopératives agri- 
coles el leurs unions sont agréées par le chef de territoire, sur 
avis au Comité d'agrement constitué au sein du conseil supérieur 
de a coop‘ration agricole ; 

3e La composilion et le, attributions du conseil supérieur de la 
cooperalion agrivole, du comité centrai et des comités locaux d'agré- 
inent, qui devront comprendre au moins deux tiers de représentants 
des coupéralives agricoles, sont fixées par un arrèlé du chu du 
terriloire aulonome et du gouverneur général pour les territoires 
groupes. 

Les représentants des coopérateurs seront élus par les présidents 
des coopératives et unions de coopéralives agricoles ; 

io Les altrioutions du comité d'agrément se limiteront au contrôle 
du respect de la législation en vigueur. 

L'agrément ne peut être refusé que dans le cas d'irrégularité 
des formalités de constitution, de maintien de statuts non conformes 
à des statuts-types élaborés par le conseil supérieur de la coopération 
agricole et Iomeologués par le gouverneur général (ou le chef du 
lerriloire autonome) et dans le £as où la coopérative n'observerait 
pas les prescriptions législatives ou réglementaires qui lui sont 
applicables, 

L'agrément donné sera retiré si la coopérative ou l'union cesse 
ulltéricurement de respecter ces prescriptions, 

Toute modification des statuts est soumise aux mêmes formalités 
d'agrément que les statuts initiaux dans les conditions visées ci- 
dessus. 

La liste des coopéralives et des unions de coopératives agréées 
est publiée au Journal officiel, Un numéro d'innatriculation est 
attribué à chaque organisme agréé. 

L'arrète du gouverneur général (ou chef de territoire autonome) 
instituant le conseil supérieur et les comités d'agrément visés À 
l'alinéa tertio eilessus, fixe les délais maxima dans lesquels l'agré- 
ment est considéré comme acquis si aucune décision motivée n'a 
été prise par le comité d'agrément et notifiée aux intéressés par 
l'autorité responsable, 

Art. 51. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
sont soumises au contrôle du gouverneur général (ou .du chef de 
terriloire autonome). Celles qui ont reçu des avances d'une caisse 
centrale publique de crédit agricole sont soumises en outre au 
contrôle de cet élablissement public, ainsi que celles qui ont 
reçu des prèts de caisses de crédit agricole mutuel. 

Elles sont tenues de produire leur comptabilité et les justifica- 
tions nécessaires tendant à prouver qu'elles fonctionnent confor- 
mément aux dispositions du présent décret, à toute réquisition des 
inspecteurs de la France d'outre-mer en mission, des inspecteurs 
des affaires administratives et des agents d'administralion locale 
investis d'une délégation spéciale ou membres du service local de 
contrôlg des sociétés coopératives, 

Art. 52, — Lorsque le contrôle institué par l'article précédent 
fera apparaitre soit l'inaptilude des administrateurs, soit la vio- 
Jalion des dispositions légales ou statutaires, soit la méconnais- 
sance des intérêts du groupement, une assemblée gCnérale extra- 
ordinaire pourra être provoquée par le chef du territoire où du 
groupe de terrilores, selon Je ressort territorial de l'orga- 
nisme coopératif en cause, L'autorité responsable, chef du terri- 
toire ou du groupe de territoires, pourra, en outre, prononcer 
la dissolution du conseil d'administration et procéder à Ja nomi- 
nation d'une commission administrative provisoire dont les 
membres seront choisis ou non parmi les Sociélaires, dans le cas où 
l'organisine aura ob'enu un prêt des fonds publies, d'une caisse de 
crédit agricole mutuet ou d'un établissement privé de crédit aver 
l'aval des finances publiques. 

Quand l'organisme aura recu une avan:e d'une caisse centrale 
publique de crédit agricole, les mesures ci-dessus de dissolution du 
consen d'administration el de mise sous tutelle provisoire devront 
être proposées à l'autorité responsable, vieée ci-dessus, par la caisse 
centrale publique de crédit agricole, 


TITRE VII 
Fédérations de coopératives. 


Art. 53, — Les coopératives agricoles et leurs unions pourront cons- 
tiltuer entre elles des fédérations de roopératives ou d'unions de 
coopératives agricoles régies, quant à leur objet et quant à leur 
forme, par la loi du 1er juillet 1901. 

Art. 54. — Les fédérations de coopératives ou d'unions de coopé- 
ratives ont pour objet : 

1° De défendre les in'érêts matériels et moraux des coopératives 
ou-des unions de coopératives adhérentes : 
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% De régler amiablement tous différends pouvant survenir enire 
orsanisations coopératives, nolamment en ce qui concerne le che- 
vauchement des zones d'action de chacune d'elles; 

%e me faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disposition des 
coopératives d'experts qualifiés, l'organisation et le fonctionnement 
de ces sociétés et de leurs unions, notamment en vue d’unitier 
éutant qu'il est possitde les comptalilités de ces organismes, 

4 De faire toute propagande favorable au développement de Ja 
covpéralion agricole sous toutes ses formes. 


TITRE VHI 
Dispositions généra es. 

Art. 55. — Les sociétés coopératives agricoies et leurs unions exis- 
tantes doivent, dans le délai d'un an à dater de la promulgation du 
wrésent décret, mettre leurs statuts respeciifs en concordance avec 
les dispositions de c2 dernier, . 

Les statuts modifiés doivent être soumis au comité d'agrément 
dans le même délai. 

A délaut de cette mise en conformité dans le délai fixé, le grou- 
pement est mis en demeure par l'autorité compétente pour l'agré- 
ment de faire disparaître de sa raison sociale et de tous les docu- 
ments émanant de lui les mots de « coopérative agricole », La même 
autorité peut prononcer la dissolution du groupement sur avis con- 
forme du comité d'agrément. Au cas où il ne serait pas satisfait à 
la mise en demeure précitée, Wautorité auprès de laquelle siège le 
conseil supérieur de la coopération agricole peut, après avis ce 
conseil, demander à l'encontre du groupement et de ses adminis- 
Ualeurs l'application des dispositions de l'article 48 du présent décret. 

Les mesures visées à l'alinéa précédent peuvent être appliquées, 
dans les mêmes formes, aux sociétés coopératives agricoles et à 
leurs unions qui ne se conformeraient pas, au cours de leur fonc- 
üonnement, aux autres prescriplions du présent décret, 

La modification des statuts prévue au premier alinéa du présent 
article pourra, par dérogation aux dispositions de l'article 31, être 
adoptée par une a$semblée générale ordinaire, nonobstant toute 
Kégislation contraire. Il en sera de même de toutes modifications ulté- 
sieures imposées par la législation, 

art. 56, — Pendant un délai de deux ans à partir de la promu 
galion du présent décret, lous actes concernant les fusions de socié- 
lés coopératives agricoles ainsi que les dissolutions de syndicats 
professionnels agricoles comportant éventuellement dévolution de 

excédent d'actil à des sociétés coopératives agricoles sont dispen- 
sés du timbre et des droits d'enregistrement et d'hypothèques. 

Art, 57. — Les coopératives et leurs unions sont régies, pour tout 
ce qui n'est pas prévu par le présent décret par les dispositions du 
litre IX et du livre MI du code civil, par celles du titre III du code 
civil, par celles du titre HI de la loi du 24 juillet 1867 sur les socictés, 
par la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

Art. 58, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret 

Art. 59, — Les conditions d'application du présent décret seront 
réglées par arrêtés des hauts commissaires, gouverneurs généraux 
dans les territoires groupés et des chefs des terriloires autonomes, 

art, 60. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
ia France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié an Journal officiel de la République française, au 
Journal ofjiciel de chaque territoire d'outre-mer, et inséré au But- 
letin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°139 


— —— 





(Session de 1952 — Séance du 18 mars 4952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pnene M. le ministre 
de la France d'outre-mer, pour l'exécution du décret du 3 janvier 
196 rendant applicable aux municipalités de 
et en Afrique occidentale française, la loi du 12 mars 192% 
relative eux de stabilite aocordees au trans- 

use par M. président du conseil des ministres. — (Renvoyée 

à la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 

histratives el domaniales.) 


Nota. — Celle ‘demande d'avis a élé retirée (séance du 19 juia 


1%2);. 





ANNEXE N° 140 


(Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952.) 


AVIS Hp au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M. Jousselin, conseiller de l'Union française, 
relative aux moyens à mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer 
pour la réalisation des travaux et démo-économico-sociales 
rt l'organisation des services de statistiques, par M, Thémia, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le but de la proposition présentée par notre 
collègue M. Jousselin, examinée au fond par la commission de. là 
kgislation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 





1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n°* 173 {année 1951), 86 
Lt 


1 (année 1952). 





est d'étudier et de proposer au Gouvernement ke: mayens à m 

en œuvre dans Les pays d'outre-mer pour Ba réalrsu bon des ras: 
et études démoéconamico-sociales, et aussi en vue de l'organi-uti 
des services de statistiques. 

M. Jousselin, rapporteur de la commission saisie au fond, et +: 
même temps auteur de cette Lea conan à a tout d'abord montré l'« 
actuel de la connaissance statistique des populations et des 6:01, 
mies des différents territoires composant l'Umon francaise, (e + 
connaissance est, pour des raisons bien connues, encore À l'ét + 

aire. 1! faut en effet recconnaitre À — c'est une lâche par!i 
Cculièrement vaste que d'organiser sur des territoires aussi étendu. 
à populations fort variées et souvent extrémement dispersées, 4. 
enquêtes intermittentes ou permanentes. 

C'est également une tâche particulièrement délicate. Si de n 
ours, la population métropolitaine se Soumet facilement à :: 
nvestigalions statistiques, encore qu'il convienne de mentionner cer. 
taines réticences du monde agricole, on conçoit parfaitement que d 

ulations appartenant à des civilisations diff tes, dont l'évo 
ton sociale et économique n'a pas été la même, se plient plus diff ; 
lement aux investigations des stalisticiens. 

Nous croyons, en eflet, que même si les territoires d'outre mr 
disposaient de moyens financiers suffisants et du personnel néc: 
saire pour organiser des services modernes de statistiques, des Im 
ralifs poli ques les auraient certainement empêchés de se livrer trop 
hätivement à ces sortes d'investigations. 

Si noous constatons, en eflet, la méfiance avec laquelle bien <:u- 
vent, dans les campagnes de la métropole, les recensements gr:- 
coles sont acceplés, nous pouvons comprendre, a fortiori, la pru- 
dence qui s'imposait pour se livrer aux mêmes enquêtes dans |r; 
pays d'outre-mer où les communautés agricoles constituent l'os: 
ture de la structure économique. Bien entendu, cela c'est du pa:<é, 
mais d'un passé récent qu'il convient de ne pas oublier, et c'e:t 
pour cela que yotre commission des affaires e, bien que 
ce ne fût pas exactement son rôle, a tenu, devant notre assemblé», 
à insister sur la prudence avec laquelle il faudra agir outre-mer dar; 
le domaine des enquêtes statistiques. 

Cette réserve faite, votre commission reconnaît comme jindi-c- 
table qu'aucun travail économique sérieux me peut étre effect 
sans données statistiques précises pouvant servir de base à d:; 
études poussées, et celte affirmation est valable quel que soit le tv}: 
d'économie adopté: 

Dans une économie libérale où la loi de l'offre et de la demande 
joue gg ape à plein, le rôle essentiel du commerçant, «1 
sens large du «not, est de prévoir les données fulures du mar: 
et de prendre, en conséquence, teile position qui lui paraîtra fo\o- 
rable à ses intérêts. 


Dans une économie où l'Etat se borne à « intervenir » pour mod” 
rer ce que peut avoir d'excessif ou de rigoureux l'application pure 
et simple de la loj de l'offre et de la demande, 11 est certain que le, 
pouvoirs publics doivent avoir à leur disposition des données chiffrée, 
sur lout le processus économique, et en particulier la production 
et la consomination, de manière à pouvoir intervenir en « réduisant » 
ici, en « soutenant » là. ; 


Dans une économie planifite, le rôle des statistiques de base e:t 
envare plus nécessaire, puisque toule Féconomie du pays est 6°:2- 
nisée et développée en fonction de données stalistiques précises qu 
doivent aboutir, par l'application stricte d'un plan de prévi-iois, 
à des résultals également précis. 


Quelles que soient donc nos préférences pour tel ou tel sy:téme 
économique, nous ne pes qu'être favorables à la création, dan: 
les pays d'outreaner, de services statistiques fournissan! des données 
réelles el exactes. 


Notre collègue, M. Jonsselin. dans une proposilion précédente, 
avait présenté à l'avis de notre Assemblée un texte demandant 
l'établissement d'un bilan économique de chacun des pays d'outre- 
mer de l’Union française, Après une étude approfondie de cette 
roposilion, le texte était venu en discussion devant notre Assern- 
lée, mais avait dû tre renvoyé en commission, ies avis émis par 
nos différents collègues avant souligné des divergences qui rendaicul 
nécessaire un complément d'étude de cette proposition. ’ 


Pour votre commission des affaires économiques, celte proposition 
ne 172, année 1959, paraissait prématurée, car elle demandait en 

uelque sorte d'établir une synthèse fort délicate en utilisant les 
données obtenues par les statistiques d'outre-mer, alors que l'orga- 
nisation matérielle de ces slatistiques était encore à l'état embryon- 
naire. 

La propesilion que nous discutons aujourd'hui offre l'avantage 
de poser les hases d’une organisalion matérielle précise, de nature 
à permettre, dans l'avenir, une connaissance suffisante pour que, 
dans tes domainés économique, social, démographique, des conclu- 
sions puissent être tirées avec des chances d'exactilude. 


Quelques-uns de nos collègues de la commission ont exprimé leurs 
craintes que la créalion de ces services slalistiques ne crée, pour 
les terriloires, des Le. — supplémentaires que nombre de 8 er 
locaux seraient incapables de $ ter. Invoquant l'exemple de 
territoires À faible densité démog ique et à potentiel économique 
réduit, nos collègues souhaiteraient voir ces services organisés à 
l'échelon fédéral, seule formule capable de leur assurer leur peia 
emploi. 

Sous le bénéfice de ces considérations exposées plus bant, votre 
commission des affaires économiques, particulièrement Tavorable à 
l'établissement d'un service de statistiques normalement organisé 
ontre-mer, donne un avis conforme aux conclusions exprimées par 
la comrnission de législation. 
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la défense de la liberté des nouveaux Eiats que la France vient 
d'émanciper et l'unification au sein d'un ségune dem ilique de 


ANNEXE N'°'141 


(Session de 1952. — Séances du 18 mar: 1952.) 

AVIS présenté, au noin de la commission des affaires écanomiquer, 
sur: do la demand: d'avis, transinise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposilion de oi de M, Dbuveau, 
député et plusieurs de ses collègres, lendant à délerminer le 

fixation de la parité du francs C. F. A. fran: des colo- 
nies françaises d'Afrique); 2° la demande d'avis, transmise par 

M le président de l'Assembiée nalionae, sur la proposilion de 
Joi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses coHègues, tendant 

à déterminer le mode de fixat de la parité du franc C. F. A. 
{trane des colonies françaises d'Afrique), par M. René Moreux, 
conseiller de :'Union francaise (1). 


Mesdames, me:sieurs, les deux propositions de jai, cele de M. Du 
veau (ne 608, 2e législature), à l'Assemblée nalionale, ei celle de 
M. Salier (n° 499, année 1%51), au Conseil de la Répubiique, ont 
le inème bul: enever au Gouvernement le droit! de manipuler les 
monnaies coloniales par simple décret. 

Etes rencontrent l'approbation des deux camps qui s'opposent 
quand il s'agit de fixer le taux des francs coloniaux et du franc 
C. F. 4. en particulier, les uns voyant comme M. Gilies Gozard, 
président de la caisse d'amortissement, samener le franc C. F, A. 
au taux du franc 1nétropolitain (2), les autres pensant avec M. Poi- 
day, président dirécieur général de la B. A. O., que « ce qui à été 
mal fait n'en à pas moins été fait et que les conséquences d'un nou- 
veau bou'eversement monélaire seraient un remède pire que le 
mal » (3). 

Tout le monde reconnaît, en effet, que Je droit accordé au Gou- 
vernement depuis 1955, de manipuler les monnaies coloniales par 
simple décret es! exorbitant. 1] suffit, comme ce'a s'est produit plu- 
sieurs fois, que des rumeurs tntéressées soient mises en circulation, 
pour que des transferts de capitaux soient réalisés tantôt vers Ja 
inétropole, tantôt vers les pays d'outre-mer, pour le plus grand 
détriment de l'économie et le seul bénéfice des spéculalteurs. 

Au fond, MM. Duveau et Saler adoptent la même attitude que les 
négociants de Lyon en 17317. Law voulait à ce moment transformer 
sa Banque générale en Rauque royale. Le commerce lyonnais comprit 
que c'était soumettre la monnale au pouvoir discrétionnaire du 
prince. 1} manifesta aussitôt son sentiment avec une indépendance 
vis-à-vis du roi dont on voudrait retrouver aujourd'hui la tradition 
à l'égard des gouvernements actuess. 

Les Lyonnais éerivirent crûment: « Le nom seul du roi donne 
de la méfiance. Sa np est bien le maitre par la force dans son 
royaume, mais, pour la confiance et le crédit, il ne peut les éta: 
blir, pour si grande que soil son autorité, si ce n'est par les mûmes 
voies dont se servent les particuiiérs pour maintenir leur crédit, 
c'est-à-dire en payant ». 

Nous pensons donc, comme MM. Duveau et Saller, que si l'on 
estimait devoir toucher aux francs coloniaux. il faudrait désormais 
le faire en vertn d'une loi et non plus par simple décret. 

En conséquence, la commission des affaires économiques donne 
un avis favorable À l'adoplion du texte de l'avis présenté par Ja 
comunission des affaires financières. 





ANNEXE N° 142 


(Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la proposition de M. Raphaël-Leygues et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, conse l- 
lers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une médaille commémoralive de la campagne d'indochine par 
M. Je général Deimas, conseiller de l'Union française (4). * 
Mesdames, messieurs, la proposilion de notre collègue, M. Raphaël- 

Leygues, que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, au nom de 

la commission de Ja défense, à Lrait à la création d'une médaille 

d’Indochine. 

Celte médaille ne serait point, à proprement parler, commémora- 
tive, car le temps n'est pas encore, héias! venu de perpétuer le 
Souvenir d'une campagne qui, non seulement n'est pas terminée, 
mais qui se en depuis un lustre et dont le terine n'apparait 
pas encore. Elle aurait pour objet d'honorer les combattants de 
ce conilit douloureux et lourd de dangers, qui méle aux risques 
habituels des rencontres massives les surprises des fronts mou- 
ses 2 234 incessantes embuscades, sous les rigueurs d'un climat 

iman 

nouvelle distinction attesterait la participation des titulaires 
eux opérations menées par des troupes de Union française qui 
déploient, dans des conditions particulièrement difficiles, les plus 
hautes vertus militaires au service de la cause la plus désintéressée : 

(4) Voir: Assembiée nalionale (2° législ.), nes 90 et GB: Conseil 
de la République, ne 499 (année 1951); Assemblée de l'Union fran- 
Caise, nos 323 et 324 (année 1951). 

(2) Bulletin de l'Agence économique et Jinancière du 94 février 





(3) Rapport au Conseil économique du 14 février 190. 
fi) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 294 (année 1951), 


? 





leurs peuples divisés, 


En raison, d'une part, de la durée de la campazne que l'ont peut 
considérer ouverte depuis le 9% mars 1% date à laquelle les 
Japonais emprisonnérent les Français d'indochine — d'autre part, 
de l'importance maintenant atteinte par les effectifs groupés dans 
la péninsule, un nombre élevé de mulilaires ont partenu aux 
unités régulières ou suppléhives du corps expéditionnare où bien 

lat formalons aériennes 


encore ont pris part aux opérations dans Îles 
et navales métropolitaines qui apporte à ces dernières leurs 


concours, sans être englobées dans le corps expedil 

M. Raphaël-Levgues estime ce nombre à 600.000, dont une large 
part ont quitté l'indochine, soit pour rentrer dans leurs foyers, soil 
pour rejoindre des fo:matlions métropolitaines où d'outre-mer 


Tous, parce qu'ils ont tous été volontaires de fait où d'intention 


— ve qui est le cas de ceux qui ont acceplé par engagement vo 
taire à long terme de partir en Indochine — sont flers des services 
qu'ils ont rendus ou rendent encore sur ce lhéâtre et serment heu- 
eux que ces services fussent reconnus par une distinction partieu- 
lière, largement méritée, Ce sentiment est trop légitime pour que 
nous n'avons pas le souci de lai donner, par le vœu de notre Assem- 
blée, la force d'expression qui emportera l'assentiment du Gouver- 
Dement. 

d'Indochine ne serait point attribufe pour Je seul 


La médaille 
fait d'avoir participé à la campagne dans un emploi que 
qui lui ôlerait une partie de la valeur que mous voudrions lui voir 
conférer; elle serait décernée uniquement pour services de guerre 
accomplis durant deux mois au minimum, par analogie avec la 
période de présence-exigée pour la médaille de Corée, dans une unité 
de combat régulière ou supplélive en opéralions, à tons les €jli- 
ments du corps expédilionnaire ou des formalions aériennes et 
navaies de coopération remplissant les conditions voulus, I appart 
tiendra aux gouvernements des Etats associés de rf-ompenser Îles 
services de leurs propres troupes de la manière qu'is jugeront la 
pius approprice, 

Nous reconnaissons volontiers que l'on peut élever contre Ja 
créalion de la médaille d'Indochine des critiques qui paraissent, ce 
prime abord, présenter üne certaine force 

est de tradition, dira-t-on, d'attendre 
terminée pour la commémorer par une médaille 
avance celte objection, en exposant qu'it ne s'agissait pas, 
notre esprit, de commémorer la campagne d'Indochine, mais d'« 
honorer les nombreux combattants et particulièrement ceux qui on 
regagné leurs foyers. 

n peut soutenir aussi que le corp: 
nombreuses et des plus hautes récompenses, 
guerre des terriloires d'outre-mer, médailles militaires, 
Légion d'honneur. Rien n'est plus exact, mais il y à lieu de noter 
que la raison d'être et les conditions d'attribution de ces distinctions 
et de celle qui est proposée ne sont pas les mêmes: tandis que celie 
dernière authentiflerait et récompenserait un service de guerre 
accompli dans des conditions dures et périleuses qui mérilent d'être 
distinguées, les précédentes revètent un caractère personnel et s'ap 
pliquent à des actes de bravoure individuels ou, pius rarement, à 
des faits de guerre collectifs accomptis par des unilés de combat; 
elles ne sont accordées qu'en nombre limité, 

Je signale en passant qu'à la fin de la guerre 1911-1918, après cinq 
ans de combat dans des corps d'élite, il se trouvait nombre de fan- 
tassins non décorés de la Croix de guerre, encore qu'ils eussent hono. 
rablement tenu leur place au feu et participé à des balailles mémo- 
rables. 

Par rapport à la masse des combattants d'Indochine, la proporl' on 
de ceux qui ont été cités à l'ordre, dérorés de la médaille militaire 
ou de la Légion d'honneur est faible: elle n'atteint pas 5 p. 100. 

Il existe enfin la médaille coloniale qui, assortie de l'agrafe 
Extrème-Orient, pourrait sembler susceptible de répondre aux préoc- 
cupations qui nous guident et que j'ai l'honneur de vous exposer, 
Ce n'est pas notre manière de voir. La médaille coloniale avec l'agrate 
est accordée en fait à tous les militaire: avant tout simplement, à un 
poste quelconque, passé plus de trois mois en Indochine. Elle était, 
avant guerre, avec ou sans agrale, décernée À tous ceux qui avaient 
séjourné outre-mer, autochtones exceplés, dans la quiétude d'une 
période- de paix et dans des condilions de vie parfaitement suppor- 
tables, sinon confortables. Les fonctionnaires civils pouvaient l'obte- 
unir. Par la force des choses, celle décoration, si elle n'était pas 
accordée aux autœhlones qui, de ce fait, n'y étaient pas très alta- 
chés, élait largement répandue parmi les métropolilains. De sorte 
qué nous somines en droit de penser que la médaille coloniale 
pour laquelle nous prolessons la plus grande délérence — ne cor- 
reéspond pas exactement à ce qui parail équitable: à savoir, recon- 
naître et récompenser les magnifiques et précieux services de guerre 
des némbreux combattants du corps expédilionnalre d'Indochine et 
des unités aériennes et navales de coopération, en particulier de 
ceux qui sont originaires des pays d'outre-mer, par une distinction 
Spéciale ayant à leurs yeux une valeur indiscutée, 

En réalité, mes chers collègues, votre commission de la défense, 
en adoptant, à la majorité des membres présents, les vues de 
M. Rap aël-Leygues, est demeurée fidèle à son propre esprit d'atta- 
chement à ceux qui défendent Ja sécurité de toute parcelle de l'Union 
française. C'est dans cet esprit, je le rappelle, qu'elle a émis un avis 
favorable, adopté d'ailleurs par l'Assemblée, au rapport de notre 
collègue M. Foccart, sur la proposition de MM, Frédéric-Dupont et 
Léon Noël, demandant que les dispositions relatives aux combat- 
tants, aux blessés, aux mutilés, aux anciens combattants aux pri- 
sonniers de guerre 1959-1915, notamment en ce qui concerne l'avan 
cement, l'ancienneté, les campagnes, elc., s'appliquent aux pnili- 
laires ayant combaltu er lgdochine, 


nue, ce 


qu'une campagne soit 
J'ai repoussé pat 
dans 


expéd lionnaire bénéficie de 
que Croix de 
Croix de ,a 


telles 
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Ce qu'ellé propose, s'agissant de celte longue campagne dont nous 
souhaitons tous ardemment la fin, c'est qu'une ge satisfaction 
soit accordée à tous ceux qui se sont ballus onu luttent encore sur 
ce lointain théâtre asiatique, en dehors des autres distinctions qu'its 
ont pu mériter, sous la forme d'une décoration particulière de qua- 
lié, attestant qu'ils furent les soldats volontaires de la liberté, comme 
ll vient d'être fait pour nos combattants de Corée, 

C'est dans ce but que, au nom de la commission de la délense, je 
Jous demande de voler ja proposition suivante : 


PROPOSITION 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
réer une tmédaille d'Indochine qui serait dévernée dans des condi- 
lions fixées par décret à tous les militaires du corps expéditionnaire 
et des formations aériennes ou navales de coopération ayant servi 
sur ce théâtre pendant une période maximum de deux mois dans des 
unités de combat en opérations, dont la liste sera établie par décret 

« Le délai de deux mois ne sera pas exigé des décorés de la Croix 
de guerre, de la médaille imilitaire ou de la Légion d'honneur à 
d'occasion des opéralions. » 





. ANNEXE N°143 





(Session de 1952 — Séance du j8 mars 1952.) 


PROPOSITION tendant à fixer, selon leurs mœurs et coulumes, le 
statut civil des ressortissants autochtones des établissements fran- 
ça:s d'Océanie, présentée par M. L. Jousselin, conseiller de l'Union 
française. — (Kenvoyée à la commission de la égistation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domauiaies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois civiles françaises ont été imposées 
aux habilants des iles de l'Ovéame par des décisions successives du 
pouvoir central sans attertre que, par la pratique, ils aient en 
conscience acquiescé aux Wistitutions familiales et patrimoniales 
métropolitaines. 11 en résulte entre jes réalités sociologiques et les 
procédures légales queique dysharmonie, à laquelle semble vouloir 
partiellement remédier l'institution d'un bien de famille insaisis- 
sable récemment proposce, 

\vant 1%:5, le statut personnel n'avait pas été reconnu aux ori- 
£inaires de l'ancien royaume de Pommaré, sauf une réserve concer- 
nant le régime des terres. En eflet, la doctrine d'assimilation posait 
alors en principe l'incompatibilité entre ie statut personnel et la 
citoyenneté, déjà admise, en ce qui les concerne, par Ja jurispru- 
dence du conseil d'Etat (24 avril 1891). 

Au contraire, en ce qui concerne les îles Sous-le-Vent, les îles de 
Rurutu et Rimatara, les lois indigènes avaient été coditiées en 15% 
et 1900, Mais leurs habitants n'éialient considérés que « sujets » et 
non citoyens français. 

L'ordonnance du gouvernement provisoire en date du 24 mars 1945 
a tenté d'unilier le statut des personnes en disposant que tous Îles 
originaires des établissements d'Océanie étaient citoyens français, 
et un décret du à avr abrogeait les lois indigènes codifiées, en 
supprimant toutes les juridictions de droit local. Mais ces dispositions 
n'ont pas pu ipso facto changer en propriété privative, les tenures 
collectives des terres en usage dans les civilisations de comru- 
hautés agrkoles, On peut craindre qu'elles ont néanmoins porté 
alteinte au principe indigène de l'inaliénabilité des biens communs 


et qu'en ont résullé des appropriations et saisies qui mettent la popu- , 


lation à la merci de cr souvent étrangers. La Nouvelle-Calé- 
donie a connu cette expérience qui motiva des mesures telles que 
l'annulation des aliénations antérieures (déclarations du 20 jan- 
vier 1855) et l'institution de la propriété incommutable des tribus 
(A. L. 24 janvier 1868), 

A défaut d'un statut des communautés que la li individualiste 
ne ee le régime du bien de famille n'apporterait qu'une 
protection rélative sinon Ulusoire étant donné le travail considé- 
rable des procédures légales imposées et surtout en raison de l'im- 
portance des frais — honoraires des notaires, gretliers et experts, 
plus droits d'enregistrement et autres — qu'elles nécessitent, 

Depuis les actes précités, les principes de la politique d'outre-mer 
ont changé. Fondant les normes de l'Union française sur le respect 
des civilsations respectives des peuples, la Constitution a apporté 
une solution à la protection des its indigènes en disposant 
(article &2) que les ressortissants des territoires d'outre-mer « con- 
servent leur statut personnel tant qu'ils n'y ont renoncé », En 
1915, aucune faculté d'option n'a été offerte aux niens, les pro- 
cédures de renonciation individuelle prévues par la législation anté- 
rieure n'ont pas été appliquées, aucun référendum n'est venu con- 
lirmer, en leur permettant d'exercer à cet effet et immédiatement 
leur nouveau droit de citoyenneté, le désir des habitants de changer 
de statut et il semble que les réserves et protections antérieures en 
matière de droit foncier se solent trouvées abolies sans contre- 
partie. 

Par conséquent, à défaut de renonciation expresse, 11 nous semble 
juste, quant à l'état des personnes et aux biens de leurs commu- 
nautés, que le bénéfie du statut personnel soit reconnu aux indi- 
vènes ou qu'en tout état de cause des lois iales et ces 
aux conditions locales réelles puissent être élaborées pour r les 
Les des Etablissements français d'Océanie et le droit foncier 

ans Ce territoire , 





Ce qu'on appelle « l'extension de la loi française » parait en ertct 
d'un simplisme peu soucieux des réalités éocisio- 
giques qui caractérisent les peuples d'outre-mer. 

Nous estimons que l’Assemblée de l'Union française ne peut ;13 
se désintéresser du problème que pose nr pe du code civil 
aux mœurs, usages et coutumes des habitants de l'Océanie. 

Soit que la loi leur reconnaisse un statut personnel dans les con1:. 
tions analogues à ceHes que d'application de l'article 82 de la Const. 
tution assure aux ressortissants des autres terriloires d'outre-mer: ; 
soit qu'usant du principe de la Le vo du droit qui distingue, 
par rapport aux tements d'outre-mer, les territoires d'outre- 
mer auxquels l'article 73 n'est pas applicable, le législateur élabore 
un véritable code polynésien, il importe que le problème soit étud : 
et que la loi fixe un statut civil applicable dans les établissements 
français d'Océanie, 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de proposer à l'Assemb.e 
l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union françaïse invite le Gouvernement à met're 
à d'étude et à déposer devant le Parlement un gro de loi spéciale 
qui accorde aux ressortissants autochtones des Etablissements fran. 
çais d'Océanie la faculté d'adopter un s'atyt personnel ou local ins- 
piré de leurs coutumes. 





ANNEXE N° 144 





(Session de 1952, — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION tendant à la modification de l’article 344 du oode civil 
sur l'adoption Quant à son application à l'Algérie, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, présentée par M. Jean Scelle:, 
Mme Lefaucheux, Mile 4e Ber, MM. Aïlbrand, Boluix-Basset, le 
énéral Delmas, Gaignard, Jousselin, Le Guénédal, Michalet et 

ignes, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 


Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 24 mars 1%), 





ANNEXE N°145 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1%52.) 


PROPOSITION tendant à la modification de l'article 368 du code 
civii sur la légitimation quant à son application à l'Al- 
gérie, dans les départements et territoires d'outre-mer, présent-e 
par M. Jean Scelles, Meme Lelaucheux, Mlle Le Ber, MM. Albrand 
Boisdon, Boluix-Basset, le docteur Borrey, Boussenot, Je généra 
Delmas, Delpuech, Gaignard, Jousselin, Le Guénédal, Michalet, 
Raphaël-Leygues et Vignes, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 


Nora. — Cette proposition a été retirée (séance du 24 mars 195), 





ANNEXE N° 146 


(Session de 1952. — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter j'Assemblée natio- 
nale à modifier les dispositions de la loi n° 48-1471 relative à l'étec- 
tion des conseillers de La République en ce qu'elle a trait aux élcr- 
tions dans les territoires d'outre-mer et les territoires ‘sous tutelle, 
présentée par M. Gaignard, conseiller de l’Union française, — (Ren- 

voyé à la commission de politique générale.) 


Nora. — Cetle proposition de résolution a été retirée (séance du 
19 juin 1952). 





ANNEXE N°147 


(Session de 1952, — Séance du 20 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
jusue, affaires administratives et domaniales, sur la demande 
avis, transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, modifiant en ce qui concerne les établissements français do 
l'Océanie, les dispositions du décret du 30 décembre 1937 eoncer- 
nant le régime de.la par M. Paul Antonini, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 30 octobre 1935 a modifié, 
entre autres dispositions, l'article 2 de la loi du 23 mars 1855 en ce 








© {1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 304 (année 1951). 
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v’it astreint désormais en vue de la transcription hypotbécaire, au 

dépôt au rang des minules d'un notaire. les actes sous signatures 

privées translatifs de propriété immobilière. seuls 
obligation 


Les raisons de celte obligation sont de deux sortes: 
légale d'opérer la transcription dans un délai déterminé : obligation 
morale pour le notaire de procéder aux vérifications de l'identité et 
de la capacité des parties, à l'exactitude de la silualion des biens 
et à la régularité de l’origine de propriété, toutes obligations impe- 
sées au notaire dans la rédaction de ses propres actes et étendues 
dorénavant, en principe, aux actes sous Si natures privées. 

Ces mesures, valables pour la métropole, le sont encore plus pour 
les territoires d'outre-mer où l'identité et la capacilé des parti®s et 
l'origine de priété des immeubles sont souvent difficiles à établir 
sans parler de leur connaissance rudimentaire de la langue française. 

C'est dans ces conditions que le décret-loi du 30 octobre 145 à été 
romulgué par décret du 3% décembre 1937 dans les Etablissements 
Fan is de l'Océanie, où est en vigueur le régime foncier métro- 
politain établi par le code eivil et la loi du 23 mars 1855, comme 
aussi bien au Sénégal, en Nouvelle-Calédonie, à la Guyane, à Saint- 
Pierre et Miqnélon et dans l'Inde. ’ C 

Or, à l'expérience, il serait apparu que le décret-loi du 30 octobre 
49% serait resté inopérant, quant aux garanties prévues en faveur 
des parties, sinon quant à la perception des honoraires du notaire 
qui reçoit en dépôt les actes sous seings privés. : 

Aussi bien, l'assemblée représentative des Etablissements fran- 
ais de l'Océanie comme le chef du territoire, ont-ils demandé, en 
490, l'abrogation pure et simple de ces dispositions du décret-loi du 
30 octobre 1955. + 

Nous nous étonnons quant à nous de celte proposition. Les motifs 
qui avaient provoqué sa promulgation en 1937 doivent toujours être 
valbles en Océaanie comme ils sont valables dans la métropole et 
dans les antres territoires. LP 

Le gouverneur le déclare d'ailleurs dans sa leWre de transmission 
du projet de décret qui nous est soumis: « En fait, les aies sous 
seings privés soumis à 14 transeriplion ne sont presque jamais 
l'œuvre des cocontractants — dans l'immense majorité des cas inca- 
pables de rédiger une convention en langue francaise. » 

De méme il reconnaît, un peu plus loin, que « le ras où les parties 
contractantes n'auraient pas recours à un spécialiste pour l'instru- 
mentum demeurera un-cas assez exceplionnel. Bien rares sont Îles 
contrats auxqueis n'auraient pas concouru ni un notaire, ni un gref- 
fier-notaire, ni un avocat-défenseur, ni un agent d'affaires expéri- 
menté, ni le nouveau bureau foncier nouvellement créé. » 

Enfin il ajoute, assez curieusement: « des nolaires compétents à 
Papeete sachant s'atlirer la confiance du publie, augmenterent consi- 
dérablement le nombre des actes authentiques au chef-lieu, de même 
qu'avec la multiplication des audiences foraines le nombre des acles 
sous seing privés sera en forte décroissance dans les îles éloignées, 
le juge étant accompagné d'un greffier notaire dont les aclivilés 
notariales peuvent devenir grandes ». 


Ainsi donc, le chef du territoire reconnait l'impossibilité presque 
générale pour les autochtones de dresser par eux-mêmes des artes 
sous seings privés, la nécessité partant de recourir à des rédacteurs 
qualifiés et son espoir de voir augmenter le mombre des actes 
authentiques. . 

Certes nous n'avons aucune hostilité de principe contre les avocals 
défenseurs ou les hommes d'affaires sérieux et nous ne voyons 
aucun inconvénient majeur à ce qu'ils rédigent des actes portant 
transemi:sion d'immeubles. Mais nous pensons que les notaires, qui 
sont des officiers publics, et qui engagent leur responsabilité, sont 
aussi bien qualifiés pour dresser les actes de l'espère, avec la possi- 
bilité de vérifier l'identité, la capacité des parties, ainsi que l'origine 
de propriété des immeubles vendus. 

La loi fait une obligation, à tout le moins morale, à ces officiers 
publies d'assurer ces vérifications lors du dépôt des artes portant 
mutation inamobilière ; les honoraires — d'ailieurs très réduits — qui 
leur sont alloués en sont la juste rémunération, mais aussi la justi- 
fication de l’accomplissement des obligations imposées. 


Les snoyens légaux ne manquent pas de s'en assurer; il suffit an 
receveur de l'enregistrement et à toul le moins au conservaleur des 
hypothèques de signaler au parquet Ja carence des nolaires pour 
qu'il y soit porté remède. 

Quant an bureau foncier, ce nouvel organisme dont on ne connaît 
pas très bien le fonctionnement, mais qui serait plutôt destiné à 
assurer la reconnaissance et la délimitation des propriétés, nous ne 
voyons pas qu'il soit dans ses attributions, et à tout le moins dans 
son rôle, de se substituer aux praticiens pour la rédaction des actes, 
méme à des tarifs réduits. 

Au surplus, les propositions de Papeele, en l'espèce, datent des 
premiers mois de 1%0; peut-être étaient-elles motivées par certaines 
circonstances de fait qui paraissent avoir disparu puisqu'à notre 
connaissance les Ftablissements français de l'Océanie n'ont plus 
réclamé l'approbation de leurs proposilions, pourtant vieilles de 
deux ans. 

Mais il y à un remède efficace et très eimple qui permettrail 
d'obtenir le résultat recherché, le seul anéme qui doive étre pris en 
considération : la garantie assurée aux contractants de la validité des 
actes rédigés et signés, 

Seul donnerait droit à la perceplion de l'honoraire proportionnel 

ar le notaire le dépôt d'un acte portant transmission de propriété 
mmobilière, lorsque.ce dépôt comporterait l'énonciation de l'origine 
de propriété, de l'identité et de la capacité des parties contractantes 
avec reconnaissance d'écrilures. 

A défaut — et principalement quand les actes sous signalures pri 
vées déposées comporteraient déjà ces mdications indispensables — 
l ne serait perçu qu'un droit fixe peu important. 





Cette disposition, tout en incitant les particuliers à faire rédiger 
des actes authentiques, leur permettrait de les rédiger eux-mêmes 


ou de s'adresser à des praticiens qualifiés 
Elle serait facilement réalisable puisqu'aussi 
être édictée par un arrété local. 
Cest pourquoi, considérant que les 


bien ell 


pourrait 


motifs qui ont 


rpg re» du décret du 39 octobre 19% sont toujours autsi vala- 
es en Océanie que dans tous les autres territoires oût il vet en 
vigueur, nous vous prions de donner un avis défavorable à la demmandé 


qui nous est sourmse., 





ANNEXE N°148 


{Session de 1952, — Séance du 20 mars 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation 
jusiice, des affaires administratives et domaniales, sur 
d'avis, transinise par M. le président d | 
le projet de décret, pré -enté par M. le ministre de la France d'outr 
mer, rendant applicable aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outreaner et sous tutelle la loi ne 50-1513 d 

l ® u 8 decem- 
bre 1950 mexdifiant les articles 974, 972, 072, 974 11 HU 
el 1007 du Le iV:1 (dispositions testamentaires) 61 ! ar e 
de la loi dun 2 Ventôse A3 XI contenant organisation du notariat, 
par M. Pialoux, conseiller de l'Union française (1) 


de la 
la «einatide 
uilits 


u conseil des vs sur 


ot, 0 ou 


“le 
CtUMIt { 


Mesdames messieurs, par lettre du 20 janvier 1452, le président du 
conseil a sollicité l'avis de l'Assemblée sur un projet de décret relatif 
à l'extension aux territoires d'outre-mer et sous tutelle, de cerlaines 
disposilions de la ii n° 50-1515 du < décembre 19% 

Celle loi à modflé un certain nombre d'articles da code civil et 


l'article 20 de la lo: du 25 venlôse, an XI, toutes dispositions rela 
lives aux formalités auxquelles sont soumises certaines forines de 
teslaments, ok 

On peut distinguer dispositions no 
teslaments authentiques, celles qui concernent les teslaments ms: 
liques, enfin, celles q sont Communes aux uns €t aux autres. 

En ce qui concerne spécialement les testaments authentiques: Ja 
loi du 8 décembre 190 réduit le nombre des témoins instrumentaires, 
Le concours de deux nalaires dspense désormais dé tout témoin et 
s'il n°’ a qu'un notaire deux témoins suffisent au lies de 4 (art. 970). 

Le notaire rédacteur peut désormais ullliser Ja machine à écrire 
(art. 972). Le nouvel article 973 précise jue le lestateur doit <s'gner 
en présence « des témons e€t du notaire », 1 est assez curieux 
de .constater que cet arlicle n'envisage pas l'hypothèse où il y a 
deux notaire: et pas de témoins, C'est d'ailleurs ce que fait égale- 
ment l'article 954 nouveau qui rend obligaloire la signature « des 
témoins et du notaire +: auparavant, dans les cam ‘ugnes, la styna- 
ture de la moitié des témoins suffisait. 

Pour les teslaments mystiques, le nouvel artcle 976 comporte 
une rédaction différente en la forme de l'ancien texte, an fond il 
rédu:t de 6 à 2 le nombre des lémoins qui doivent assister le notaire 
et permet lécrilüre mécanique tant au testaleur qu'au notatre 
tédacteur de l'acte de suscriplion. L'article 977 prévoit comme l'an- 
c'en le cas 04 le testateur déclare n'avoir pu signer le testament 
mystique; l'innovation consiste à ne plus exiger dans ce cas la pré- 
sence d'un témon supplémentaire. 

L'article 1007 du code civil a été modifié par la loi de 190 ceu- 
lement dans son fe alinéa. Après le décès et avant toute mise à 
exécution, le te-lament mystique devra être présenté au président 
du tribunal comme un testament olographe, il n'est plus néces- 
saire d'appeler les notaires et témoins signalares de l'acte de sus- 
criplion. 

Enfin, l'arlc'e 20 de la loi du 25 ventôse, an XI, modifié par celle 
de 1%, dispose qu'en règle générale les notaires doivent garder 
minute de tous les actes qu'ils reco vent, sauf certaines exceptions 
parmi lesquelles figure l'acte de suscription du testament mystique, 

Les auteurs du projet de décret, tout en annoncant dans le titre 
l'extension de la lo! du 8 décembre 1% en ce qu'elle modifiait l'ar- 
ticle 20 de :a loi de ventôse, ont estimé qu'il était préférable de dire 
dans un artcle premier bis, que les notaires ne sont pas tenus de 
arder minule des actes de suseriplion des testaments mystiques. 
flectivement, la complexité d'idit artiche 20 justifie ce procédé, 

Nous devons s'gnaler enfin que l'article 90 contient des dispo- 
silions communes aux deux catégorie, de testaments en fixant les 
conditions de capacité ne doivent remplir les témoins. Aux exi- 
gences antérieures, le nouveau texte ajoute que les témoins (Fran- 
Çais et majeurs) doivent savoir signer el avoir la jouissance de leurs 
droits civils. 

En résumé, la loi du 8 décembre 1950 à simplifié et amélioré des 
textes applicables aux territoires d'outre-mer et sons tutelle. L'ex- 
tension de cetle loi à ces territoires paraît s'imposer. 

C'est pourquoi la commission de la législation, de la juetive, des 
affaires administratives et domaniales, vous propose de donner un 
avis favorable au projet de décret dont il s'agit en rectifiant senle 
ment une erreur matérieile qui s'est giisete dans l'énumcration de 
textes contenue dans l'article premier qu'il faut comp'éter, confor- 
mément au titre du décret el à l'exposé des motifs, en insérant 976 
entre 958 et 971. 

C'est dans ces cond l'ons que votre 
vous propose d'adopier l'avis suivant 


les helles neernent 


qui € les 


commission de la léz'<lation 


__— 


1952), 


(1) Voir: Assemblée de j'Union francaise, ne 4f (année 
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AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
ton du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


art, for, — Est rendu app'icable dans l'ensemble des territoires 
d'outre-mer et sous tutelle Partete premier de la loi ne 53-1513 du 
8 décembre 14% modillant les dispestions des articles 971-972-9535 
074-076-977-279-080 et 1007 du code civil. 

art, fer bis, — Les notaires ne sont pas twnus de garder minule 
des actes de suscriplion des testaments mystigres. 

Art, ?, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjroiet de la Republique française et inséré au Pulictin efficicl du 
mn stière de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N'°149 


(Session de 1952, + Séance du 20 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de polilique générale sur 
la proposilion de MM. de Peretlh, Abdesselam, BeSarra, Bidet, Bor- 
rev, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gravière, Mme Lefaucheux, 
MMM. Le Guénédal, Mademba Racine, Scelles et Vignes, conseillers 
de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement de la 
Képublique francaise à renforcer <e< relations diplomatiques avec 
le musuiman, par Mine Lelaucheux, conseiller de l'Union 
française (1! 

Mesdames, messieurs, le rapport établi par M. Esnault au nom de 
la commission des relations extérieures contient une étude géné- 
rale de la proposilion soumise à notre avis par M. de Pereiti et plu- 
sieurs de ses collègues appartenant à différents groupes de notre 
Assemblée, Cette étude est précédée du nécessaire aperçu histori- 
que sur les relations de la France avec l'Islam. Je me bornerai done, 
u nota Ce la commission Ce politique générale, à formuler une 
remarque qui me parait être de notre compélence, puis à émettre 
une objection relative an texte méme de la proposition, let qu'il 
résulle des délibérations de la commission des relalions extérieures. 


Tout d'abord, nous pouvons déplorer, alors que l'Union francaise 
compte près de %0 millions de musulmans, que cel'e large présence 
se manifeste si peu dans les services de notre adiministration. Ni au 
quai d'Orsay, m1 dans nos représentations M me coge = ou consu- 
laires n'apparaissent les musulmans, A l'exception d'un haut fonc- 
tionnaire au cabinet du président de la République, quels musul- 
mans assument une responsabilité, grande ou petile, dans notre 
politique extérieure ? N'y-a-t-il pas là une anomalie difficilement 
explicable — injusliflable en tous cas ? Quels efforts sont entrepris 
par notre ministère des affaires étrangères et celui de l'éducation 
halionale, soit pour s'adjoindre les services de collaborateurs musul- 
mans, soit pour orienter vers la carrière diplomatique les étudiants 
qui envisageraient de se présenter au concours de l'école nationale 
d'administration ? Autant de questions dont il esi à craindre qu'elles 
h'entrainent de bien décevantes réponses, 

Ft pourtant, « les relations diplomatiques de la Ripublique avec 
le monde musulman » ne donneront satisfaction aux musulmans 
francais que dans la mesure où ils auront le sentiment de contribuer 
à les établir Les musulmans tunisiens ou marocains ne compren- 
dront l'immense intérêt que présente l'appui d'une grande puis- 
sance, que lorsqu'ils seront appelés à étudier, avant toute manifes- 
tation extérieures, les différents aspects d'une politique qu'ils doivent 
contribuer à déterminer, Ainsi élaborée en commun, cel'e politique 
acquerrait aux yeux de l'étranger une valeur nouvelle et singulière 
et — ce qui serait plus important encore — donnerait satisfaction 
à des éléments de la population qui devraient évidemment avoir 
Voix au chapitre. 

Pour que les musulmans d'Algérie, d'Afrique noire ou des Comores 
considèrent la brance comme une vérilable patrie, pour que Îles 
musulmans de Tunisie où du Maroc se sentent chez eux dans notre 


Union, ils doivent pouvoir mesurer la place de l'islam dans cel 
ensemble de nalions et de peuples dont parie notre Constitution. 
L'objection que pourrait soulever la proposition telle qu'elle 


émane de la commission des relations extérieures est relative au 
second paragraphe, qui traile d'un « haut comité interministériel » 
et d'une « commission chargée de suivre d'une manière permanente 
les problèmes musulmans », 1 peut paraître inutile de préconiser la 
création d'un organisme nouveau, alors que le haut conseil, auquel 
doivent normalement participer dans l'avenir les représentants des 
gouvernements tunisiens et marocains, pourrait être l'institution à 
laquelle incomberail l'orientation de la politique étrangère de 
l'Union, et la coordination des actions diplomaliques des divers Etats 
qui composent cette Union, Nou: proposerions donc la suppression 
de ce deuxième paragraphe dans le tex'e de la commission des rela- 


llns ex cures 


D Voir: Assemblée de l'Union française, nos 311 :année 190), 101 
el 1:1 [année 1952). 


—— 





ANNEXE N°150 





(Session de 1952. — Séance du 2% mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financ ères, <# 
la demande d'avis transmise par M, le président de l'Assemt 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 22 mu 
1951 approuvant une délibération en date du 19 décembre 14% 4: 
conseil général du territoire des iles et rela- 
tive au tarif des droits de douane d'importation dans ce territoi 
par M. bo Muu Thinh, conseiller de FUnion française (1). 


Mesdames, messieurs, le 24 janvier 1952 nous avons élé saisis pr 
M. le président de l'Assemblée nationale de plusieurs dema: 
d'avis ayant pour objet de ratifier des décrets approuvant des d: 
béralions d'assemblées locales relalives à des tarifs de droits de 
douane, Nous nous permellons à cet égard d'attirer l'altention des 
services intéressés sur l'in‘érêt qui s'attacherait à ce que, afin da 
facililer l'étude de ces queslions, la contexture de ces délibérations 
soit jointe aux documents parlementaires. 

La demande d'avis (no 9, année 1952) concerne plus spécialement 
la ratification du décret du 22 mai 19%51 approuvant une délibération 
en da'e du 19 décembre 1950 du conseil général du territoire des 
iles de Saint-Pierre et Miquelon, relalive aux tarifs des droils de 
douane d'imporlation dans ce territoire. 

Nous nous altacherons surtout à l'étude du tableau annexé à cel'a 
délibération, tableau qui remplace celui annexé au décret du 23 avril 
191%, car il est bien certain que nous ne pouvons qu'accepler les 
règles posées dans l'article ? de la délibération, à savoir: les droits 
de douane sont calculés sur la valeur C. A. F. (coût, assurance, fr 
des marchandises “importées, 

Il semble que deux considérations sont valables pour l'élude de 
ces tableaux : : 

I. — La première s'attache à une conception générale, à laque!» 
nous né pouvons que souscrire: une uniformisation des divisio 
générales de tarifs des droits de douane imposés aux marchandises 
étrangères importées dans les terriloires, Nous ne voulons, pour 
preuve de la diversité antérieure, que les ééments fournis par une 
simp'e comparaison entre un extrait du budget des recelles et des 
dépenses pour l'exercice 1949 des iles Saint-Pierre et Miquelon por- 
tant les contributions indirectes, et le fascicule donnant le droit des 
— des droits d'entrée de l'Afrique occidentale française dal de 
HACTR 

Dans le premier cas, on à fait une division assez empirique ct <a 
référant tout au moins à des données de matières plutôt qu'à des 
rubriqnes économiques générales. Dans le second cas, il s'agit d'une 
division beaucoup plus ralionnelie par produits d'industrie ou pur 
produits des différents règnes sainal et végétal. 

La délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon « 
aligné la division des tarifs sur celle plus ralionnelle de l'Afrique 
occidentale française, Il serait difficle de prétendre que c'est l'Afri- 
que occidentale francaise qui a servi de modèle, mais étant donné 
qu'il s'agit d'un exemple fourni par une fédération importante, l1 
classification des éléments donnés aux services adm'nistraltifs à fait 
l'objet d'une plus longue étude et par conséquent, d'une ralionali- 
sation plus sérieuse, 

I, — La seconde observation s'atlache plus particulièrement a1 
mécanisme fiscal qu'ont voulu créer les disposilions que nous élu- 
dions, Le tableau annexé à la délibération que nous étudions (Jowr- 
nal officiel des îles de Saint-Pierre et Miquelon, 15 et 31 juillet 19:31, 
ne 1%, page 892 et suivantes) à fourni un état plus délaillé que celui 
qui résullerait des décrets des 23 avril 191%, 34 juillet 1923, 8 janvier 
1025, 9 mars 1927, 3 juillet 1954, les arrêlés des 27 ortobre 191, 
24 juillet 1995, 23 et 24 ÿuillet 1941, 30 octobre 1943, 8 mai 1941, 
% juin 198. Dans les nouvelles dispositions, un effort en faveur des 
exemptions semble avoir élé fait, bien que très limité, pour les pro- 
duits de consommation courante 1lels que les viandes fraîches on 
congelées, les animaux vivants de loules espèces, les abats comes- 
tibles, les volailles mortes, le gibier mort,’ les viandes salées, 
séchéez, fumées, cuites ou simplement préparées d'autre manière. 

Il est à remarquer que les produits de pêche francais sont 
exempis de droils, que les œufs en coquille frais ou conservés sont 
exempl<, ainsi d'ailleurs que l'étaient les œufs de volailles ct de 
£ihier dans les dispositions antérieures, 

Par contre. afin de compenser la suppression de rerlaines res- 
sources résul'ant de l'effort en faveur des exemptions, d'autres droits 
sur des denrées diverses ont été rajustés. C'est ainsi que les exemp- 
lions sur les produits chimiques ont été supprimées ainsi que sur les 
teintures, Il s'agit là d'une série de produits dont le taux qui les 
frappe n'a pas de répercussions sensibles sur le coût de la vie de la 
population. 

Dans ces conditions, on ne saurait qu'être favorah'e À des dispo- 
sitions dont le but est de diminuer le prix des produils de consom- 
mation courante, même lorsqu'il s’agit de marchandises de prove+ 
nanre étrangère 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières vous pra- 
pase de donner un avis favorable au projet de loi qui lui a été sou- 
mis - è 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 22 mai 1951 approuvant 
une délibération en date du 19 décembre 1950 du conseil général du 
terriloire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des 
droits de douane d'importation dans ce territoire. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), ne 1795; Assemblée de 
l'Union française, ne, 9 (année 1952). 
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ANNEXE N°151 


(Session de 1952. — Séance du 235 mars 192} 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assembée 
nationale, sur le projet de loi ratifiant le décret du 27 avril 4951 
approuvant l'arlicle 4° d'une délibération prise le %0 novembre 
1950 par l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à modifier le décret du 20 juillet 1432 portant 
réglementation du service local des douanes, par M. Lo Iluu Thinh, 

conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 0 novembre 194, l'as- 
æimblée représentative des Etablissements français de l'Océanie a 
pris une délibération qui tend à modifier, dans un article 4, le 
décret du 26 juillet 1932 portant régiementation douanière lurale, et 
dans un artiele 2, les règles d'assielte de la taxe à l'exportation. 

L'article 1° de cette délibération qui modifie l'article 64 du décret 
du 20 juillet 1932, en ce qui concerne la délermination du droit d'en- 
trepôt percu sur les marchandises relirées des entrepols fleuifs ou 
réels, doit être soumis à la procédure d'approbalion prévue par la loi 
du 13 avril 192%, article 5, qui déclare dans son alinéa ‘3°: « H sera 
statué sur les demandes de tarificalions spéciales des colonnes. par 
décrets rendus sur la proposition du ministre des colonies après avis 
conforme du ministre du commerce et de l'industrie, du ministre de 
l'agriculture et du mrinistre des finances, » 

Ces principes doivent être amalgamés avec ceux de la Constitution 
qui prévoient en la matière la sanction du Parement. 

Les nouvelles dispositions estiment que les marchandises retirées 
d'entrepôts pour la consommation sont passibles des droits qui se 
trouvent en vigueur au moment où ag les déclare pour la consomma- 
tion, ou au moment de l'expiration du délai d'entrepôt, ou bien de sa 

longation, Sans égard au tarif qui pouvait exister au moment de 
L'mis en entrepôt. 

Cette règle est valable par interprétation de l'alinéa 5 de l’artic'e 5 
de la loi du 13 avril 192% ainsi conçu: « Les tarifs spéciaux des 
colonies devront étre maintenus dans une relation constante avec 
ceux de la métropole. <ous 1é<erve pour les conseils locaux d'user 
de la faculté de demander des dérogations. » 

La liaison de la mesure que nous étudions avec celles prévues pour 
la métropole el les autres terriloires d'outre-mer est donc nelle. 

La disposition précise encore que toutes les marchandises sortant 
d'entrepôls seront passibles, au profit du budget local, d'un droit 
d'entrepôt de 1,50 p. 100 ad ralorem sur la valeur C. A. F. pour la 
mise en consommation, eur la valeur F. ©. B. pour les réexporla- 
liwns. 

I s'agit là de dispositions ayant pour but de parvenir à créer un 
équilibre du budget local par des mesures fiscales appropriées. 

D'autre part, l'article 2 de la délibération de l'assemblée représen- 
fative en date du 30 novembre 199 concernant l'abrogation du der- 
nier alinéa de la délibération du 8 mai #0 relatif à la taxe à l'expor- 
tation n'a pas à être soumis à A cyremsiree - égislative, puisqu'il 
s'agit de dispesitions requérant l'avis du conseil d'Etat. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de donner un 
avis favorable au projet de loi ci-dessous : 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratifié le décret du 25 avril 1951 approuvant 
l'article ter d'une délibéralion prise le 30 novembre 100 pur l'a<sein- 
biée représentative des Etablissements français de l'Oréanie tendant 
à modifier le décret du 29 juillet 1952 portant r'glementalion du ser- 
vice local des douane. 


ANNEXE 


Délibération de l'assemblée représentative des Etablissements français 
de l'Océanie. 


L'assemblée représentative des Elablissement: francais de l'Océanie 
déliérant conformément au décret ne 46-2779 du 25 oclobre 196, à 
dans sa séance du 30 novembre 1950, adopté la délibération suivante : 

Art, fer, — L'article 64 du décret du 2) juillet 1922 portant régle- 
mentation douanière dans les Etablissemernts français de l'Océanie 
est remplacé par le texte suivant: 

« Art. 6%. — Les marchandises retirées d'entrepôt pour la consom- 
malien sont passibles des droits qui se trouvent en vigueur au 
moment où où les déclare pour la consommation ou au moment de 
l'expiration du délai d'entrepôt, ou de sa prolongation, sans égard 


au tarif qui pouvait exister lors de sa mise en entrepôt en aucune, 


circonstance, Toutes les marchandises sortant d'entrepôt seront pas- 
Sibles, au profit du budget local, d'un droit d'entrepôt de 1,50 p. 100 
ad valerem sur la valeur C. A. F. pour les mises en consommation et 
sur la valeur F. ©. B. pour les récxporta'ions, » 

Art. 2, — Est abrogé ie dernier alinéa de la délibération du 8 mai 
195% relatif à Ja taxe de l'exportation, ainsi conçu : 

Sur toutes les marchandises étrangères entrepostes dans le terri- 
toire et réexporptées sur toutes destinations. 

1} Voir: Assembiée nationale (2 législ.), n° 17%: Assemblée de 
l'Union française, n° 10 (année 1%2). 





ANNEXE N°152 


(Session de 1952. — Séance 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires 
la demande d'avis, transmise par M, le présider 
ministres, sur Le projet de loi tendant à ratitier | | 
3 avril 1951, approuvant, en ce qui concerne les droits de 
la délibération prise le 23 novembre #90 par |'asembhié 
senlalive des Etablissements français de l'Océanie, lorlant à 
exonérer du payement des droits de douane et des druts dentrée 
peudant une période de ciny années le matériel importé par Îles 
compagnies de navigation aérienne, par M. Lu Iluu Thin, ci | 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans scan 
l'a--vimbiée représentative des Etablissement 
à pris une délérathn tendant à exonérer 
de cinq années, du payement des droils de 
d'entrée, le matériel destiné à la navigation 
ce lerriluire. 

La mesure aïnsi envisagée avait p 
entrepris par différent Hnpagnies aériennes pour remédier à 
lement des Etab'iscements français de 
des liais®ns plus complèies el plus fréquentes entre 
l'archipel. 

Mans celte délibération, il faut voir deux aspects: 

Le premier concerne l'exonégaillion des droits de don 
réfèrent au droit commun en la matière, suivant les di- 
l'artic'e 47 du décret du 25 octobre 16 par création d'u 
biée représentative dans les Ftablissements français de l'Océame 
aux termes duquel les délibérations de l'assemblée sont soumises 
en matière douanière au régime de la loi du 43 avril 1228 et les 
décrels pris pour son application, principes dont nous avons défini 
Jes termes dans le rapport précédent. 

En ce qui concerne l'exencra!ion des droits d'entrée, c'est nn 
décret pris en conseil d'Etat suivant la procédure particulière fixec 
par l'article 3% du décret du 2% novembre 1946 qui a sanclionné es 
termes de la délilération. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires 
vous propuse de donner un avis favorable au projet de loi ci-dessous : 


our but d'enrourager 


| Océanie et 4 ra 


financières 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est ratifié te décret du ?8 avril 1951 appron- 
vant, en ce qui concerne les droils de douane, la délibération prise 
le 2% novembre 1%4) par l'assemblée représentative des Elahiisse. 
ments français de l'Océanie, tendant à exonérer du pavement des 
droits de douane et des drots d'entrée pendant une période de 
cinq années le matériel importé par les compagnies de navigation 
aérienne, 


ANNEXE 


Délibération de l'assemblée représentative des Etablissements 
francais de l'Océame. 


L'assemblée représentative des  Elablissements français de 
l'Océanie, délibérant conformément aux articles 3%, # ‘2, 
et 57 du décret du %5 octobre #96, n° 46-2379, à, dans sa séance 
du 23 novembre 1950, adopté la résolution suivante : 

Article unique. — Pendant une période de cinq années à partr 
du fer janvier 1951, seropt exontrés du parement des droits d'entre 
et droits de douane, les engins pour la navigation aérienne ainsi 
que leurs pièces de rechange, les instruments et appareils scienti- 
fiques (à l'exception des appareils photographiques l'outihaze 
faisant partie du matériel de bord, en un mot, tous les appareils 
nécessaires aux appareils pour prendre leur vol. 

La méme exonération sera accordée pendant la méme périnde 
aux pièces de rechange destinées aux aéronefs importés précédem 
ment ainsi qu'aux appareils et instruments svientifiques de rechange 
sous réserve de justification d'emploi 
slinih alt 66 0 DE LASER ELARSAS TITLE EE SAT. 


_— 


ANNEXE N°153 


(Sessjon de 1952, — Séance du 23 mars 1952 7 


RAPIORT fait, au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assern- 
blée nationale. sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
3 avril 121 approuvant quatre délibéralions prises les 17 octobre 
192) et % novembre {#0 par le grand conseil de l'Afrique ecciden- 
fale française ct la commission permanente de cetle assemble, 
mod udiant ja des droits de douane sur certains articles, pr 
M. Do Thuu Thinh, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs. la demande d'avis (no #9. année 195%) à 
été déposée le %1 janvier 192. Elle a pour but de ralifier Le décret 
da 3 avril H61 approuvant quatre aéribératic ns Friss le 1, octobre 

(11 Voir: Assemblée nalionale (2 jégist.), ne 189: 1-scmblée de 
Union française, n° 11 {année 1952 

(23 Voir: Assermblée naltomale (2 légis!.). ne 1817: Assemblée de 
l'Union française, n° 13 année 1952, 
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et ie 3 novembre 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française ct la commission permanente de cette assemblée, modifiant 
la quotité des droits de douane sur cerlains articles 

La délibération du 17 octobre 1950 concerne les céréales: froment 
épautre, méteil, seigle, orge, avoine, maïs, sarrasin, ymil. Le tarif 
d'entrée porte comine quotité du droit de douane (tarif minimum A) 
dans le tableau annexé à la délibération du 22 1950 relative à 
l'institution du tari’ douanier de l'Afrique occidentale française le 
taux de 5 p. 100 et pour Ja quotité du droit fiscal le taux de #4 p. 100. 

La délibération du 17 octobre 1950 a maintenu la quotité du droit 
fiscal et a diminué la quotité du droit de douane en la faisant pas- 
ser à 2 p. 100 dans le but de faciliter l'essor de la minoterie locale. 

La délibération du 3 novembre 1950 modifie la quotité du droit de 
douane (tarif minimum A). Pour les sucres de betteraves, de canne 
et sucres analogues (saceharose), la quotité du droit de douane était 
de 2? p. 100 poux les sucres bruls, y compris les vergeoises, et de 
5 p. 100 pour les sucres raffinés et egglomérés, y compris les candis. 

La déibération du 3 novembre 1950 a relevé cette quotité en la 
portant uniformément, pour les deux catégories, à 12 p. 100, ceci 
dans le but d'assurer une protection raisonnable à la ES 
métropolitaine pour le sucre. La mème observation est valable pour 
la délibération du 3 novembre 1950 portant sur les tissus de coton. 

La délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
du 17 octobre 1950 à apporté un relèvement de quotité de droit de 
douane pour certaines catégories de sacs d'emballage en tissus de 
jute préseniés vides cu ayant servi, en créant des différenciations 
de taux dans des catégories qui n'existaient pas dans l'énuméré de 
la délibération du 26 juin 190, et en portant certaines quotités à 
15 p. 100, notamment pour les sacs en toile pesont moins de 600 
grainmes au mètre carré et d'une surface apparente où supérieure à 
#5 mèlres carrés. 

Bien que portant sur des catégories d'articles différents, ces dimi- 
nulions, d'une part, et ces re:èvements, d'autre part, de la quotité du 
droit de douane, s'inscrivent dans une même me mg nancière 
avant pour but, d'une part, de créer des facilités fiscales pour l'essor 
d'une industrie locale et, d'autre part, une sorie de prolectionnisme 
fiscal pour certaines catégories de la production métropolitaine. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières vous 
propose d'adopter le projet de loi approuvant- les délibérations que 
hous venons d'étudier, 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratitié le décret du 3 avril 1951 approuvant 
les quatre délibérations prises les 17 octobre 1%4 et 3 novembre 
1%) par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la 
commission permanente de celte assemblée, modifiant les droits de 
douane sur certains articles, 





ANNEXE N° 154 


(Session de 1952, — Séance du 25 mars 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention immédiate de un milliard au t de la Réu- 
nion en vue de secourir les sinistrés et de réparer les dégats 
causés par le cyclone qui s'est abaltu sur File le 18 mars 1952, 
présentée par M. Piot, Mlle Lafon, M. le général Plagne et les 
inembres du groupe cmmuniste et du groupe de l'Union des répu- 
biicnins progressistes, conseillers de l'Union française, — (Ren- 
vuyce à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'agence française de presse annonçait par 
une dépêche du 19 mars 1952 que « un cyclone accompagné de 
violentes pluies s'est abattu sur l'ile de la Réunion, causant des 
dégâts considérables aux voies de communication. Des chaussées 
ont €té détruites, des ponts et des cases emportés par la crue des 
rivières, Le cheplel et les cutures out élé endommagés; des con- 
mune sont isolées », 

Des informations que nous venons de recevoir, il ressort que Îles 
dégats matériels de ce dernier cyclone sont deux fois plus impor- 
tants que ceux causés par le eyelone du 27 janvier 19%8 déjà si 
réjudiciable à la vie et aux hiens de la population réunionnaise. 
tappelons, en effet, que le préfet de la Réunion avait à l'époque 
officiellement chiffré les dégâts matériels à plus de 4 milliards de 
francs, 

Compte tenu que la Réunion ne s'est pas encore entièrement 
relevée des ruines causées par le cyclone de 1938, compte tenu 
qu'un nouveau cyclone, survenu en 1950, a encore affecté la lenteur 
de ce relèvement, nous sommes sûrs d'être l'interprète de la popu- 
lation en demandant un premier secours iminédiat d'un enilliard. 

Rappelons qu'un premier secours de 200 millions de francs avait 
(lé voté à l'occasion du cyclone de 1948. 

Nous pensons qu'étant donné les circonstances, l'importance hélas 
deux fois plus grande de la catastrophe actuelle, le Gouvernement 
voudra bien faire diligence pour accorder ce premier secours d'ur- 
ence indispensable. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, de bien vou- 
loir inviter avec nous le Gonvernement à accorder d'urgence au 
département de la Réunion une subvention de un milliard à titre de 
premier secours, 


E 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À accor. 
der une subvention immédiate de un milliard au département de 1à 
Réunion en vue de secourir les sinistrés et de réparer les dé:i15 
causés par le cyclone qui s'est abattu sur l'ile le 18 mars 1952, 





ANNEXE N°155 


(Session de 1952, — Séance du 55 mars 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro. 

vt de loi érigeant un territoire autonome d'outre-mer «| Afriçue 

», placée sous la direction d'un haut-cor. 

Inissaire de la République, présentée par MM. Pierre Cornet, Seche. 

ter, Roclore, Pialoux, Gaignard, conseillers de l’Union française, — 
(Renvoyée à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'idée de la réforme administrative des terre 
luires sahariens, lancée dans l'opinion publique non pour la pre- 
inière fois, mais avec une vigueur et un talent particulier, par ure 
revue parisienne, voici une dizaine de mois, connaît à lheure 
actuelle presque la popularité. Un « comité Qu Sahara francais 
composé d'une vinglaine d'éminentes personnalités, à été con<titue. 
Il nest pas de semaine enfin, où que que publication ne s'attache 
à commenter l'un des nombreux aspects de la question. 

D'où peut venir un tel succès ? 

D'un ensemble de causes, sat doute; mais le motif déterminar, 
indiscutable, en mème temps que le plus accessible au grand publi 
nous semble être celui-ci: le Sahara renferme des richesses cons. 
rab.es que les techniques modernes permettraient de mettre à jour, 
puis d'exploiter, mais dont l'exp'oitation serait entravée, <inou 
paralysée dès ses débuts, par le cadre administratif actuel. 

L'existence même des ressources de ces 500.000 kilomètres carrés 
de Sahara français, qui s'étendent du Soudan et du désert de Libye à 
la côte Atlantique, n'est contestée par personne, A l'heure actuelle, 
autour de l'axe constilué par !e tronçon déjà construit du Méditer- 
rance-Xiger (de Nernours à Abdalla, soit 600 kilomètres) et sur <on 
prolongement, sont déjà exploités (faisant suite au bassin anthra- 
vilère de Djerrada et aux mines de plomb de Zellidja}, le mangane-e 
de Bou Arfa, le plomb et le zinc de Beni Tadÿjit, enfin le fer, le manga- 
nèse, le plomb, le cuivre de Colomb-Béchar, complétés, à 60 kilo- 
mètres de distance, par le vaste bassin charbonnier de Ghora--a 
Sfaia, que Maitre-Devallon, inspecteur général des ponts et chausstes 
de la région, estime devoir éire au moins aussi grand que le bassin 
du Nord de la France. L'on sait que devant ce « merveilleux centre 
minier » de Colomb-Réchar (l'expression est de Maitre-Devallon lui- 
mème), M, Erik Labonne préconise la création d'un « combinat 
industriel ». 

Sans doute, la surface prospectée ne représente-t-elle qu'une partie 
presque infime de l'immense territoire saharien: sans doute, les 
échantillons, relevés à travers presque tout ce terriloire, de fer, 
d'anthracite, de manganèse, de cuivre, de zinc, de plomb, d'étain ct 
de phosphales ne permettent-ils pas d'induire automatiquement à 
des gisements de fer massifs, à l'existence de charbon cokéfiable ; 
cependant, il est difficile de ne pas se sentir impressionné par la 
confiance des spécialistes, notamment par celle du professeur Lon:- 
chambon, qui, au Conseil de la République, n'hésila pas à pr- 
dire l'avènement, en territoire saharien, d'une « nouvelle Rubr des 
désérts ». 

Nous n'insisterons pas, faute encore de résultats positifs, sur 
l'existence vraisembiable de gisements de pétrole; notons toutelois 
que Mme Yvonne Gubler, professeur et chef d'un département de 
recherches à l'école nationale supérieure du pétrole, déclarait, au 
cours d'une interview accordée récemment à un périodique: « Sans 
être de ceux qui prétendent qu'à tant de kilomètres carrés de sédi- 
ments correspondent automatiquement tant de tonnes d'huile, 
j'estime qu'au cours des dix années à venir, l'on doit s'attendre à la 
découverte de champs pétrolifères importants dans cet immense 
bassin sédimentaire saharien, qui recouvre plus de 500.000 kKki:o- 
mètres ». 

Au delà de ces richesses minières, capables, peut-être, de 
pallier les déficiences de notre sous-sol métropolitain, signalons la 
possibilité de ressources agricoles, lorsqu'aura été résolu le probléme 
de l'eau, sous le triple aspect de la quantité, de la qualité et de la 
durée. CirconStance favorable, il est maintenant avéré que la race 
blanche s'accomode parfaitement du climat saharien; à plus forte 
raison sen accomoderont, s'en accomodent déjà, les populations 
d'Afrique äu Nord, à l'heure actuelle proie d'un constant chômage et 
à qui la transplantation en Europe réserve souvent de cruelles décep- 
tions. 

Mais quel supp:ément de cohésion pour notre ensemble africain 
que la disparition de ce vide immense entre Afrique du Nord et 
Afrique noire: quel facteur de prospérité pour la République fran- 
caise tout entière, étendue, sans hiatus (car la Méditerranée n en 
est pas un) de la métropole au Congo pour le port de Marseille lui- 
méme ! 

N'oublions pas, cependant, qu'avant toute nouvele exp'oitalion 
d'envergure, c'est une politique hydraulique, démographique, cli- 
matique peut-être, c'est aussi une politique des communications qui 
doivent être prévues au Sahara sur une immense échelle. 

Or, dans l'état actuel des choses quel serait le cadre administralit 
d'une tâche de celle envergure ? 
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A vrai dire, il n’y en aurait pas un mais au moins quatre: un 
protectorat pour le morceau de Sahara rattaché au Maroë; un autre 

ur le morceau rattaché à la Tunisie; le département, pour la partie 
algérienne; le territoire d'outre-mer pour les annexes de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 

Un tel morcellement est en contradiction avec la géographie 
saharienne, laquelle évidemment commande aux ressources, c'est-à- 
dire à l'avenir éconemique de tout le bassin. lei, en effet, l'unité 
maturelle est totale: unité géologique, climatique, météorologique, 
végétative, humaine enfin, puisque le Sahara est tout entier parcouru 
par des populations nomades de méme race. Aujourd'hui déjà, il 
résulte de ce manque d'harmonie entre la nature et l'administration 
une strie d'inégalités, d'injustices qui sont loin d'être sans incon- 
vénients:; c'est ainsi que les Touareg qui dépendent du gouverne- 
ment de l'Algérie ne payent pas d'impôts; tandis que ceux qui dépen- 
dent du gouvernement de l'Afrique occidentale en payent de rela- 
tivement considérables. 

Tournons-nous vers l'avenir, Sans vouloir envisager l'hypothèse 
des terriloires d'Afrique équatoriale française et d'Afrique occidentale 
française, devenus Elats associés, emportant avec eux et exploitant 
eux-mêmes les morceaux de Sahara qui leur sont actuellement anne- 
xés, l’on peu <e demander comment, dans la situation actuelle, un 
organisme économique centralisateur arriverait, entre tant d'admi- 
nistrations diverses, à faire aboutir ses efforts, à faire triompher un 
point de vue qui serait celui de l'intérêt général du Sahara. L'on peut 
se demander surtout si les possibilités financières des Elals limitro- 
phes ne sont pas infiniment au-dessous des grands travaux prélimi- 
naires qui s'imposent, notamment dans le domaine de l'eau et des 
communications. L'expérience, du reste, est là pour répondre: toutes 
les fois où l’on a voulu mener à bien une entreprise saharienne, il 
fallut avoir recours et aux services centralisés et aux finances de la 
métropole. Citons l'établissement et l'entretien des pisles, au moyen 
d'organismes interterritoriaux, militaires ou civils, tel le service 
des pistes du Méditerranée-Niger; les premières élapes du chemin 
de fer transaharien ; l'établissement de la carte géologique dirigé par 
Ja Recherche scientifique et non par les services géologiques limi- 
trophes (sans prétendre, loin de là, qu'ils en furent tenus à l'écart); 
le bureau minier de la F. O. M.; les emprunts de l'office du Niger 
et tous les apports financiers des groupements privés imétropolilains. 

Toujours sur le plan de l'efficience, notons en passant que 
l'Eglise catholique a réalisé, en ce qui la concerne, l'unification du 
Sahara. en soumettant celui-ci tout entier à la juridiction de l'évéché 
de Gardhaia, dont, au surplus, les titulaires changent rarement. 

Mais nous n'avons pas le droit de clore notre argumentation 
sans évoquer la question de la sécurité. 

Lorsque les incidents mililaires, presque continus au début de 
l'installation française au Sahara, prenaient le caractère d'une révolle 
(tel le grand soulèvement du Hoggar, commencé en 1945), ils impo- 
Saient. au moins momentanément, l'institution d'un commandement 
unique. Ce fut précisément à la lumière de ces événements que cer- 
tains esprits avisés (tel, dès 1924, le gouverneur Bonamy) demandè- 
rent de bonne heure l'unification saharienne. 


Or, ce point de vue prend d'autant plus d'importance qu'en 
4952 la défense de ce territoire peut prendre deux aspects: 

Défense de l'Afrique française contre une attaque proprement afri- 
caine que l'on peut imaginer partant du canal de Suez, de l'Egypte, 
de ce dangereux royaume de Libye, édifié au flanc de l'A. $. F. 
{Est-il besoin de prononcer ici les noms de la Ligue arabe, du vieux 
Destour, du jeune Istiqual, qui sont déjà venus à l'esprit de 
certains ?); 

Débordement d'une guerre européenne, avec d'autres Rommel, 
d'autres Montgomery: guerre aéroportée, « ponts aériens », engins 
radioguidés, armes atomiques, autant de techniques qui peuvent. 
en eflet, pousser les commandements ou bien à décongestionner 
l'Europe, à éloigner, pour les protéger, leurs unités en réserve, leurs 
approvisionnements, certaines industries de guerre, ou bien à instal- 
Jer, loin des lieux trop peuplés, leurs zones de lancement. 


En ce domaine, plus encore qu'en tout autre, prévoir, organiser 
avec méthode et réflexion, ne vaut-il pas cent fois mieux qu'impro- 
viser sous la menace — et peut-être dans la fièvre — des événe- 
ments ? 

Nous avons rappelé brièvement à quel point se trouvait être 
préjudiciable pour le présent, stérilisant voire dangereux pour l'ave- 
hir, le régime administratif actuellement appliqué au Sahara. 

Le moment est venu d'indiquer, au moins daus ses grandes lignes, 
la réforme que nous préconisons, réforme simple, du reste, en ses 
principes sinon dans sa réalisation. 

Première élape: détermination exacte des frontières, particuliè- 
rement de ses frontières avec le territoire de la Libye. Entre deux 
étendues désertiques, les premiers tracés de lignes de séparation sont 
forcément imprécis et arbitraires. Une mise au point est ensuite indis- 
pensable. L'on sait que l'Institut des études islamiques, s'est appli- 
qué à celle tâche. Deuxième élape: remembrement de celte unité 
géographique qu'est le Sahara par l'unification adininistrative: ici 
simple mesure d'organisation intéricure. 

Quel régime donner à ce Sahara remembré ? Nous préconisons 
Ja forme classique de territoire d'outre-mer, de souveraineté française 
directe, sous l'autorité d'un haut fonctionnaire. 

Nous savons que nombre de spécialistes de la question (reux-Ià 
méme qui ont eu le mérite d'émouvoir l'opinion publique) réclament 
une réforme plus hardie qui constiluerait à assimiler le territoire 
Saharien au territoire métropolitain, en lui donnant (comme à 
l'Algérie, aux Antilles, à la Guyane) la forme administrative du dépar- 
tement. Celle thèse, pensons-nous, est dictée à ses auteurs par le 
désir d'affirmer d'une facon aussi catégorique que possible l'intégra- 
tion du Sahara dans la République francaise: peut-être méme par 
celui de ne pas préparer le relâchement des liens entre la France 
et le Sahara, par le passage de celui-ci, dans un avenir plus où moins 
éloigné, de l'élal de terriluire de la France d'outre-mer à la silualioa 





d'Etat associé, Molifs légitimes qui, cependant, ne modifient pas 
l'atiitude que nous avons prise, 

D'aucuns penseront peut-être que, tenant comple du « particu- 
larisme administratif », nous n'osons pas déposséder les services 


de la France d'outre-mer de territoires que, à travers plusieurs hauts 
fonctionnaires, e'le adiministre à l'heure actuelle, Ls : ent dans 
l'erreur: le problème se situe beaucoup plus haut 

L'avenir de l'Union francaise, en effet, peut se dérouler selon 
deux orientations différentes: l'assimilation ou la fédération, Nous 
pensons que la fédération est plus conforme à l'évolution des esprits, 
tel'e qu'on veut la prévoir et au<si, probablement plus favorable à 
l'épanouissement économique de chaque territoire, A ce propos, 
nous nous permellons de regretler en passant qu'une doctrine de 


l'Union francaise (qui serait un choix entre le fédéralisme et l'assi- 


milaliün) ne se soil pas encore dégagce de cette assemblée et méme, 
pour tout dire, que ce choix n'ait pu encore être resolu dans l'esprit 


de bon nombre d'entre nous, pris individuel'ement 
Telle est la raison pro'onde qui nous fait renoncer À la réforme 
p'us 1audacieuse, plus brillante de la départementalisation \jou 


tons cependant que celle à laquele nous nous rallions a l'honneur 
de cadrer, sous cerlains de ses aspects, avec les \ues de l'académie 
de: sciences coloniales, 


Tout projet de réforme dot s'attendre à susciter des oppositions, 
Recherchons les principaux arguments qui pourront s'é'ever contre 
celui-ci. 

D'arguments moraux, il n'y .en à pas. Certain paragraphe d'un 
article, signé Q. Denriella et paru en décembre dernier dans la 
revue rolaine « Africa hous semb'e résumer excellemment cet 
aspect de la question: « Tous le< morts de la parification, de l'ex- 


ploration, de l'évangélisation du Sahara, tous les inissionnaires, les 
géologues, les soldat, tous les techniciens de l'hydraulique, tous les 
pilotes de la terre et de la mer, tous ceux auxquels on doit l'organi- 
Sation du territoire, tous sont Français Qu'il nous soit seulement 
permis d'ajouter après ce passage quelques noms auxquels nous 
summimes toujours heurcux de rendre hommage: Charles de Fonucauld, 
Lanerrine., René Caillé, Michel Vieuxehange, de Bonnemain, Durey- 
rer, Polignar, Po ivanne, Choisy, Flatiers, Camille Fouls, Four veat, 
Lamy, Gentil, Joalland, Meynier, Ainsi « l'imagerie du Sahara », si 
variée qu'elle soit (certain roman à gros tirage ne <Y retrouve-til 
pas à côté des véridiques périgrinations d'un inystique ?) l'imagerie 
du Sahara, pour l'avenir, est fixée francaise 

— D'arguments juridique:, il n'en est pas non plus, La France, 
entrant au Sahara, n'y trouva aucune population installée, mais 
seulement les nomade< Touaregs, clairsemmés, pillards et guerriers, 
obses-ions de< populations avoisinantes, Aujourd'hui pacifiés, ceux-ei 
h'ont pas plus de raisons de d'<paraitre dans un cadre unifié que 
dan< un cadre hétérogène, Les ennem.s de la France en Afrique n'ont 
encore pu (rouser parmi eux les « détenteurs priorilaires », les rexon- 
dicateurs appuyés sur des « intérêts légitimes », susceptibles de 
s'opposer en droit à notre action. 

Quant aux popu'alions des terriloires limitrophes entre lesque:s 
le Sahara est actuellement narlagé, le sentiment le plus précis 
qu'elles aient jama.s éprouvé à l'égard du mystérieux désert fut 
la satisfaction de se voir protégées contre les gillages, les enlève- 
ments et les incendies par l'occupation française. 

Les Elals européens, enfin, ne craignirent pas, dans le passé, 
de consarrer les droiis acquus de la France pur divers accords intet 
nationaux: citons seulement le trailé anglo-françcais de 1898, com- 
piété en 1899 et l'accord franco-ilalien en 1203 Les lois francar-es 
d'organi<aion ne furent contestées, en leur légitimilé, par personne 
ni la plus importante d'entre eïîles, celle du 24 décembre 1915, n 
aucune de ceïles qui sulirent, 

En fait, nous nous trouvons, avec celle ré'orme, en présence 
d'une opération intérieure qui ne regarde que nous, pour laquelle 
nous avons pas plus de comptes à rendre à l'étranger que l'étran 
ger ne luus en à rendus lorsque furent modififs les régime de l'Inde, 
affranchie; de l'Afrique équatoriale anglaise, dotée du Home Rule; 
du Groendland et de la Baie d'Hudson, annexés: de l'Alaska, devenu 
9e Elat, ete. L'on sait aussi que, récemment, le Portugal a romplé- 
tement intégré les jumiporlan:s vesliges de son limmen<e empire de 
jadis, affirmant une solidui'é é enomique tMaie entre la métropole, 
d'une part, l'Ango'a et le Mozambique, d'autre part. ceux-ci devenus 
provinces d'outre-mer, Une évolution semblable a affecté, à plu- 
sieurs reprises, Madagascar et es dépendances: de la Grande He, 
en effet, devaient se détacher successivement les Comores, en 1947; 
les terres australes et anlartiques {les Saist-Paul et d'Amsterdam ; 
archipele Crozet et Kerguelen, Terre Adétie) 

A notre sens, deux calégories oppositions seulement peuvent 
être pri-es en considéretion: les habiiodes ‘plus exactement certain 

partienlarisme +1 sdiminis'ratines; quelques hostilités extérieures, 
à caractère politique. 

Le « particularisme administratif, nous n'avons aucunement 
l'intention de le vilipender ei: il est normal, humain, honorable 
inéme que l'on <'atlache aux iâches que l'on accomplit et pour 
lesquelles, après tout, j'on à conscicnce d'avoir acquis une incon- 
testable expérience, une vérilable spéciat-ation Le particularisme, 
pourtant, doit S'incliner devant l'iniérét géréral. Quant aux objec- 
tions qu'au nom de l'intérêt général, les administrations qui, jus- 
qu'à présent, se partagent le terriloire saharien sont en droit de 
Nous opposer, NOUS hOoU< ernpressons Je leur répondre ceci: il n'e-t 
pas question de déposséder les sécialisés au profit de nouveaux 
venus, mais, bien au coniraire, de donner tons pouvoirs d'action 
à (pour imprendre l'expression d'un journalisté) « ce corps unique 
ë&u morrde de sahariens et de spécialistes de la vie nomade que pos- 
sède la Franre »:; en outre, il n'y aura jamais aucune raison de 
ne pas institner, toutes les fois où l'opération présentera un avan- 
lage. une éélégation de pouvoir 4 hant commiscaire saharien aux 
actuels gouveineurs généraux d'Algérie ou d'Afrique noire, La 
réforme que nons préconisons n'a en aucune facon pour mobile 
quelque crreur ou quelque négligence curmmise par de hauts fom- 
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tionnaires, mais uniquement le vice intrinsèque d'un partage qui 
pe fut jamais qu'une soiution d'opporlunité, voire de facilité, et qui 
s'avère gomant pour le srésent, dangereux pour l'avenir, 

Nous parlerons avec plus de précautions de certaines rélicences 
futerrationales qui, avec plus ou moins de franchise, pourraient se 
mani'ester. Nons ne faisons ici aucune ullusion à la force centrifuge 
que représenteront peut être ua jour les Etats limitrophes ; et même 
nous né nous altarderons e aux résislances possibles dé ceux qui 
répugvent à nous voir garder la haute main sur l'équipement d’une 
grande partie du continent africain, immense marché, surtout si 
nous parvenons, dans l'avenir, à l'aider à s’équiper lui-même. Ce 
qui nous inquiète davartage à l'heure actuel'e c'est la réaction de 
ceux pour qui tout renforcement de frontières représente un 
Oobsta:ie, supplementaire à abattre avant d'arriver à leur but final, 
qui est de débarrasser le globe terrestre de ses innombrables bar- 
rières, de ceux aussi qui re comprennent pas l'Union française, 
qui croient partis (parfois fe gnent de croire) au colonialisme fran- 

| 

C'est ainsi que nous n'avons pas pu ne pas remarquer certaines 
attitudes de l'Organisation des Nations Unies, laquelle semble redou- 
ter, chez nous, une théorie qu'elle n'aime pas: celle de l’assimila- 
tion. Nous avons prouvé que cette théorie, précisément, n'inspirait 
pas la réforme que nous préconisons. Cependant, nous ne sommes 
pas, nous-mêmes, sans nous demander, parfois, quelles peuvent bien 
être exactement les intentions finales de l'Organisation des Nations 
Unies, lorsque ce haut organisme, par décision d'une simp'e assem- 
biée générale, constitue des « services de renseignements sur les ter- 
riloires non ndcrendants ». Un arucle, en date du 28 août 1951, du 
Daity Man, dédaignant tout masque idéologique, nous renseigne, du 
moins, sur les intentions d'une partie de l'opinion anglo-saxonne ; 
or, que réciaine-i-il ? L'exploitation du Sahara par une sorte de pool 
international et, parallèlement, sa transformation en une plate- 
forme stratégique d'où des Nations Unies coordonneraient leurs 
moyens de défense, Nous reconnaissons que celte thèse, par cer- 
lains côtés, presente quelques avantages, qui lui ont valu des adhé- 
ou en France méêtne, par exemple celle de M. l'ambassadeur 

AUX , 

Inutile de d're que nous prenons, cependant, formellement posi- 
tion contre elle. Sans revenir sur les divers aspects de l'intérêt 
uationa! francais, que nous avons suffisamment indiqués, nous affir- 
mons que ni les pays limitrophes du grand désert, mi les Nations 
Unies elles-mêmes, n'ont intérèt à voir s'instaurer au Sahara une 
Situation complexe, confuse, creuset de toutes les ambitions parti- 
Cularistes qui n'ont jamais abdiqué, br, source de discussions, 
brandon de discordes, nouveaux Balkans. 

Ce que nous reliendrons de ce rapide coup d'œil sur l'aspect le 
plus délicat de la question salagienne, c'est la certitude que nous 
devons agir tout de suile avec efficacité; c'est qu'il faut nous félici- 
ter d'avoir su ous émouvoir et émouvori l'opinion alors que l’action 
est encote possible, c'est-à-dire alors que les organismes de rensei- 
gnements de l'Organisation des Nations Unies n'ont pas encore évo- 
lé et que (o<ens donc le dire) l'on ne voit gas encor: C2: Cerricks 
se dresser aux horizons sahariens. - 

Le sahura est français, nous devons affirmer à nouvean ce carac- 
tère par les formes administratives et juridiques les plus catégo- 
riques; puis faire de sa mise en valeur, de son épanouissement éco- 
nornique, le grand problème francais de l'heure. 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous soumettons la 
proposilion dont la teneur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l'Union française invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi dont la teneur serait la suivante : 

Ari. fer, — L'ensemble de la zone saharienne actuellement comprise 
dans les terriloires de l'Algérie, de l'Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale française forme une circonscription possédant 
l'autonomie administrative et financière. 

Cette circonscription prend le nom d’ « Afrique saharienne fran- 
Çaise ». 

Art. 2. — Flle est placée sous la direction d'un haut commissaire 
de la République qui prend le titre de « haut commissaire de 
l'Afrique saharienne francaise ». 

art. 3 Le haut commissae est assisté d'une commission consul. 
tative composée 

D'un membre représentant le gouvernement de l'Algérie; 

D'un membre représentant l'Afrique occidentale française ; 

L'un membre représentant l'Afrique équatoriale française; 

D'un membre représentant l'Assemblée nationale ; 

D'un mermbwæe représentam le Conseil de la République ; 

D'un membre représentant l'Assemblée de l'Union française, 

D'un membre représentant l'Assemblée de l'Union francaise : 

D'un membre désigné, pour quatre ans, par le ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie : 

D'un membre désigt pour qualire an<, par le ministre de l'édu- 
cation nationale parmi les membres du centre de la recherche scien- 
üfique outre-met 

D'un membre désigné, pour quatre ans, par le ministre de la dé- 
fense nationale : 

De trois membres désignés, pour quatre ans, par le ministre de la 


Fra l'outre-mer parmi des personnalités ayant participé à des 
missions sahariennes ou ayant fait partie de commissions spécia- 
liste 

rt, à La commission est consultée sur le projet de dé'imi- 
tation de la circonscription prévue à Farticle fer 

art. 9 Les subventions nécessaires à l'entretien et à l'équ'pe- 
ment de l'Afrique saharienne française sont inscriles au budget de 
la F1 e d'outre-mer. 

\rt G Le siège administratif de lAfrique saharienne française 
est provisoirement fixé à Coomb-Béchar, 





Art. 7 — Des décrets, pris sur le rapport du ministre de la Fra à 
d'outre-mer et éventuellement des ministres des fflnances et, 
budget, régleront les modalités d'application des précédents art 

Toutefois, la fixation définitive de la circonscription, son dé 
pa e en plusieurs territoires distincts mg la création 4’ 
édération ou le rattachement du terriloire de la Maurilanic «à 
l'Afrique saharieune française feront l'abjet d'une loi. 
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(Session de 1952. — Séance du %5 mars 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à étudier les modalités d'une fiaison routière transsahà. 
rienne Casablanca-Dakar, présentée par MM. Gaignard et de Peretti, 
conseillers de l'Union francaise, — (Renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1951, a été réalisée, après une prépara- 
tion minutieuse, un liaison terrestre Casablanca-bDakar en automo. 
bile, Ce qui n'était alors qu'un exploit sportif peut constiluer je 
« banc d'essai » d'une voie régulière future dont limportan os 
n'échappera à personne. 

La route impériale ne 1, partant de Casablanca pour aboutir à 
Dakar, par Agadir, Fort-Trinquet, Fort-Gouraud, Atar, = 8 Ross 
et Saint-Louis est, en eflet, la ligne la plus courte entre le Mar: 
et le Sénégal. 

L'aménagement de cette voie en système régulier de communi à- 
tion terrestre entre les deux grands blocs: Afrique du Nord et Afriqu: 
occidentale française, présenlerait un double intérêt: 

1° D'ordre économique : bien qu'actuellement les transport: mar:- 
times puissent relier les deux ports avec des horaires fixes et de; 
bateaux de fort tonnage, une ligne terrestre, une fois installée ct 
fonctionnant à plein, avec des convois de camions, permettrait ua 
développement appréciable des échanges entre les deux régions 

Outre les produits provenant déjà du Nord et du Sud, elle aider: t 
considérablement à la mise en valeur, maintenant sérieusemre:.t 
envisagée, d'un Sahara dont on ne soupconnait pas les richesses: 11 
suftit de citer, pour exemples, le fer de Fort-Gouraud et le cuivr: 
d'Akjoujt, localités situées toutes deux sur le tracé de cette roulr. 
Enfin, la distance entre Casablanca et Dakar, gar celle voie, serait 
ramenée à 3.000 km, alors qu'elle est de 4.000 km par Colomb-Bécliir 
et Gao, trajet actuellement le plus utilisé : 

2% D'ordre militaire: en cas de guerre, cette voie se révélerait 
d'une importance capitale, non pas tellement sous l'angle stratég qu: 
(l'aviation peut permettre le déplacement rapide de grandes unilé-) 
que sous celui du ravitaillement de la population civile, et, éventue:- 
lement du <éplacement de cette population pour la soustraire aux 
bombardements aériens. 

En cas de conflit armé, en efllet, les déplacements militaires joui- 
ront de la priorité sur mer, comple non tenu des difficultés que 
pourront créer les sous-marins aux transports maritimes; l’aviation 
sera, elle aussi, au service des militaires. La voie terrestre, seul, 
restera donc à la disposition du ravitaillement et du transport civil:, 
à un moment où les échanges Casablanca-Dakar me feront sans 
doute que s'intensifier. A plus forte raison dans l'éventualité d'un; 
coupure avec l'Europe peut-on se souvenir des difficultés de 1%:2- 


1944. 
Enfin, il suffit de faire allusion, pour mémoire, à l'intérêt touri:- 
tique que présentent certaines des régions situées sur le parcour:. 

a route impériale ne 1, longue au total de 2.800 km, est tré: 
insuffisante dans son état actuel, en raison, à la fois, de la nature 
du sol traversé et des vents violents qui brouillent parfois le tracé 
des pistes. 

Entre Tindouf et Atar, le jerrain est recouvert d'une épai<:? 
couche de sable soumis aux variations de vents, et ensevelissant 
pistes et balises. Gette partie de la piste est impraticable aux vor- 
tures légères, seuls des convois de camions peuvent la parcourir, et 
encore faut-il que le tracé soit bien connu des conducteurs. 

Des essais de stabilisation du sol ent été faits, en 1940, sur 
11 kilomètres, qui sont encore aujourd'hui en hon état: là, sans 
doute, se trouve la solution permettant d'établir une route prali 
cable en tous temps et en toules saisons, 

C'est un important problème technique qui doit être résolu par 
des spécialistes, de même que l'installation le long de la future 
roule de posles de ravitaillement et de relais. 

Pareille entreprise ne peut étre menée à hien que sous une im- 
pulsion gouvernementale et adminis'rative, par action commune 
entre le gouvernement général d'Afrique occidentale française et le 
protectorat du Maroc, avec par'hcipation de représemtants de l'éco- 
nomie privée et de techniciens, Un comité d'études pur grouper 
des personnalités de l'administration des travaux publics, des cham- 
bres de commerre de France, du Maroc et d'Afrique occident! 
francaise et des déiégnés des clubs automobiles. 

C'est dans ces conditions que nous soumellons à votre approba- 
tion la proposition suivanfe : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, k 
invite le Gouvernement de la République française à étudier les 
modalités d'une liaison routière transsaharienne Casablanca-Daka:, 
et à grouper, à cet eflet, dans un comilé d'éindes, des per<onni- 
lités publiques et privées particulièrement qualifiées par leurs con- 
naissances techniques, 
ŒRnRD CRE 


! 
e 
€ 
À 
} 
3 
d 
d 
l 
r 
À 


2 


tioi 
tièr 


ma, 
cul 


due 
don 
un 
ne 
ont 
Ai 
ave 
U1 
bral 
Re 
fédé 
se ! 
en ! 
Brai 
Juar 
tion 
l'eu 
ral 
leur 
M. 
éign 
dan: 
A 


avec 
d'un 
met 
mon 
rule 


Au 
tre 
serv 
à tr 
un 
d âm 
hotr 
Lièr. 

LI 
ma 
et 1: 
bum 
j'ai 
Ines 


—— 


si 








+ ere 











DOCUMENTS —  ASSEMBLEE 





DE L'UNION FRANÇAISE 187 








ANNEXE N°157 


(Session de 1952, — Séanre du 25 mars 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de MM. scel'es, 
Catrice, Corval, le général Deimas, Jousselin, Juge, La Gravière, 
Moreux, les membres du groupe M. R. P., et MM, Bui The Phue, 
Borrey, Guyard, Nguyen Muy La!l, Sousatte, de La Vasselais et 
Mine la Princesse Yukanthor, conseillers de l'Union frança se, ten- 
dant à demander ou Gouvernement de commémorer le centenaire 
de la mort de Louis Braille «lin: l'Union francaise, de transiérer 
son corps au lPanthéon, et de permettre aux aveugles l'accès de 
la culture tant on français que les diverses langues de 
l'Union française, grâce aux adaplallons du système Braille, pur 
M. Bui The Phu:, conseiller de l'Union frança se (1). 


Mesdames, messieurs, il est, de par le monde, des êtres excep- 
tionnels qui, 1az leur génie créateur, dépassent le cadre des frun- 
tières, simple conventions humaines 

Louis Braile esl de ceux-là. Le jour où il découvrit les six points 
magiques permellant aux aveugies du monde enlier Flaccès à la 
culture, il ceéssa d'être seulement Français pour appartenir à toute 
J'humauité. 

Quelle fut donc la vie de cet homme que tous les aveugles s'accor- 
dent à reconnaitre comme leur r'dempieur ? 

Né à Coupvray (Seine-et-Marne) en 109, Louis Braille meurt à 
Paris le 6 janvier 1852. À l'âge de trois an<, par suite d’un accident, 
il perdit la vue, Ses parents l'envoyérent à l'institution royale des 
jeunes aveugles. Après de brillantes éludes, il y devint irofesseur. 
Atteint de phlisie à l'âge de vingt-six an<, it fut obligé d'abandonner 
ses casses d'ensemble qui Jui demandaient trop d'efforts pour ne 
donner que des lecons de musique. En 1844 — son élat empirant — 
il dut cesser toute activité; trois ans après, il repril un peu de ser- 
vice, mais dut, en 1850, demander une mise à la retraile qui, d'ail- 
leurs, ne lui fut pas accordée en raison de la pension trop modique 
dont il aurait joui, H exercait également, alors, les fonctions d'orga- 
histe à la maison mère des missionnaires Lazarisles, rue de Sèvres. 

Braiile occupait encore ce poste lofsqu'il s'alila pour ne pus so 
relever. Le G janvier 1852, à l'âge de quarante-trois ans, il expira 
après une lenle agonie au cours de laquelle il fit preuve des plus 
belles qualités de forre d'âme et de sérénité devant la mort. NH 
mourut presque méconna el seu ement quelque temps après l'inven- 
Lon de celle fameuse écrilure en points saillants qui porte son nom 
et qui devra le rendre immortel, I n'eut même pas la joie de la 
voir enseignée à l'institut des aveugles où il était professeur. 

Pendant toute sa vie, il fit don de sa brillante intelligence, de son 
admirable génie à l'amélioration du sort de ées frères aveugles, ne <é 
laissant jamais abattre malgré ses souffrances et ses malheurs conti- 
nuels. Etant lui-même frappé de cécité, il comprit combien étaient 
pénibles cet isolement du monde extérieur et le manque de lecture, 
obstacle à la culture. Avant lui, Valentin Haüy avait bien inventé des 
caractères en relief anais ceux-ci, assez peu pratiques et d'une repro- 
duetion délicate, nécessilaient l'emploi de machines spéciales, I fallait 
donc trouver un système alliant le relief à l'écriture manuscrite. Dans 
un trait de génie, Brail'e inventa la combinaison immortelle des six 
E mn + vÿ Que'ques mois d'apprentissage et les doigts se 
ont au toucher de :'aiphabet Brailte. 

Ainsi, les portes du monde extérieur <e trouvent cuverles aux 
aveugles. C'est une véritable clarté dans la nuit qui les entoure. 

Un service d’une telle portée humaine ne mérile-t-il pas une célé- 
bration digne de son gcnial auteur? 

Récemment, le Gouvernement, déférant au vœu exprimé par la 
fédérälion des aveugles civils el vont notre collègue, M. Jean Scelles, 
<e fit auprès de notre Assemblée 1e porle-garole éloquent, comme 
en fait foi sa proposilion, a décidé le trarsfert des cendres de Louis 
Braille au Panthéon: supréme honne#r-pour ua fils de France, Cette 
luarque de reconnaissance sera acompagnée de diverses manifesta- 
tions importantes à travers loule ja France, manifestations qui auront 
leu vra'semblablement dans le milieu de l'année Un comilé natio- 
ral du centenaire a été créé qui meltra au point les détails de 
leur exécution. 

Mais notre devoir. mesdame: et mssieurs, est de faire célébrer 
fignement cet anniversaire, non seuiement en France, inais aussi 
dans l'Union franca!se, 

A cet effet, le Gouvernement français pourrait prendre contact 
avec les pays intéressés afin que louie m°sur: ulile soit prise en vue 
d'une achuon d'ensembie. NH y aurail intérét, dans ce cas, à se 
mettre en rapport avec l'U N.E.S.C.O. qui a mis sur pied un comité 
mondiale du Braille, donnant ainsi au c-ntenaire qui se prépare le 
retentissement international qui lui convient. . 


Au point de vre des cérémonies, plusieurs réalisations pourraient 
Cire envisagécs. Ainsi, le jour même du transfert des cendres, des 
services religieux pourraient être organisés, dans les différents cultes 
à travers toute l'Union. Ce serait rendre à Braille el à son idéa 
un suprôme hommage, 1! élait, en eflet, très croyant et sa grandeur 
dé âme, sa simplicité, son honneleté dans ses convictions forcent 
hotre admiration et notre respect. Voici, preuve de sa foi, ses der- 
rières paroles, relalives au Saint-Vialique qu'il avail reçu la veille: 

« Le jour d'hier est un des plus beaux ei des plus grands de 
ma vie Quand on a passé par la. on comprend toule la puissance 
et la majesté de la religion. Mais, à my<tère insondable du cœur 
humain! je suis convaincu que ma mission est finie sur la terre; 
j'ai goûté hier les suprême: délices; Dieu a daigné faire briller à 
mes veux les splendeurs des éternelles espérances. » 


(année 1951), 





ii Voir. Assemblée de l'Union française, n° 3 








On peut être croyant ou ne pas l'être, on est cependant obligé 
d'admirer un tel état d'âme qui dénote, de la part de Louis Brale, 
une furce de caractère peu conmyaune 

Votre commission des affaires culturelles el des civilisations d'ou- 
tre-mer pense donc, qu'en dehors de toute idéologie, un tel hom- 
nage pourrait étre rendu au bienfaiteur des aveugles 


En corrélation avec ces cérémonies religieuses, une Semaine de 
Braille » pourrait être mise sur pied aux mêmes dates dans toute 
l'Union avec exposition d'instruments u'iles aux \eugles, de 
machines à écrire le Braille, d'ouvrages en Hraille, de pholosraphie- 
de revues ayant trail à ce prob ème, Un eycle de conférences pour- 
rait être organisé avec le concours soit d'aveugle<, soit de x\ova 
des démonstrations d'écriture et de leclure en Braille pourraient être 
faites pa les aveugles, La vie et l'œuvre de Braille seraient mises en 
\aleur ansi que les réalisations pratiques apportées à l'amélioration 
du sort des aveugles, Une diffusion pourrait ètre donnée au re de 
M. Pierre Henri, l'écrivain aveugle qui fait autorité en ces matières, 
sur la vie et l'œuvre du génial inventeur, et des traduclions pour 
raient en être failes dans les langues des pass de l'Enion francais 
Des films court-métrage sur les tres de rééducation pourraient 
être tournés et présentés au publie à l'occasion de centenaire 


Ace sujet, la projection du film: La nuit est mon rovaume +» et 


pariirulièrement recommandée, car en plus de l'atmosphère poi- 
gnanie qui sen dégage el ne peut que tou'her les v\o%an des 
renseignements instruclifs sont fournis sur la rééducation dans un 
centre spécialisé, Pour clore celte semaine de Braillk n dunanche 


par exemple, une vente de souvenirs au héneéfi des œuvres s'inté 


ressant à la rééducation des aveugles pourrait élre organiste. Ces 
souvenirs seraient par exemple des petits cartons portant sur une 
face le portrait de Louis Braille et sur l'autre une in<criplion telle 
que: Louis Braille, bienfaiteur des aveugles, 1800-1852, imprimée en 
caractère Braille et en caractères ordinaires. Ainsi, le publi irait 
une cerlaine idée des caractères BRraill Un commilé d'Union fran- 
çaise de Braille pourrait être à l'origine de ces décisions. 

Cependant, mesdames, messieurs, à quoi ces manifectat s ex 
rieures serviraient-elles, si nos efforts devaient s'arrôter La ? Célébrer 
le centenaire de Braille n'aurait en effet aucune signification si nous 
ne faisions ren pour l'amélioration du sort des aveugles et de leurs 


conditions de vie, Comme l'a souligné si justement notre collègue 

M. Jean Scelles dans sa proposilion, « ces manfestations doivent aller 
de pair avec le perfect'onnement de l'œuvre de Louis Braille et de sa 
diffusion, ainsi que noire Assemblée l'a demandé en volant le 


10 mai j951 un amendement d iotr iègue M ibbe Paul Ga 
trice, à la proposition n° 251 (année 19%) de notre collègur M. La- 
pari, pour permettre à tous les aveugies — comm | doit l'être à 
ous les hommes — l'accès à la ture à l'aire 4'imarimis, de 1 
Giiothèques (et j'ajoute: de conférences, de s'ages dat ies ce 
tres spécialisés et d'un enséiSnerment valablement const lé tan! 
en français que dans les langues parkes de l'Union francais 
Cmoment réaliser ce programme ? Au point de vue du perfection 


nement, l'aiphalet Braile est, je crois, et de l'avis de nombreux 
Spéciaiistes, trés au point. On à essayé à maintes reprises de le 
perfectionner, mais jamais personne n'a trouvé mieux ét l'on est 
loujours revenu au svslème initial. Ceci montre bien d'ailleurs le 
génie dont fil preuve brail'e pour cette invention miraculeuse. Aussi, 
ne parerons-nous que de l'adaplaiion aux autres Jangues, Pour 
celles utiisant l'alphabet latin, tout aïla très bien et es a lapta- 
lions en furent faites dès les premères années, Mais, lorsqu'il s'est 
agi de transposer le système dans les langues utilisant un autre 
alphabet que Île latin, de noinbreuses difficuctés se présentérent 
dont il fallut venir à bout. Néanmoins, les discip'es de Brail'e sont 
parvenus à adapler le <ystème au grer, au russe, à l'hébreu, à 
l'arabe, aux dialectes africains du Nord, au japonais, au coréen, aux 
langues de l'Ile. 

Récemment, des rorférences internationales avant pour Lut !l'unl- 
fication du Braille dans le monie se sont tentes à deux reprises 
sous l'égide de l'U, NX. E. $S. C. O. Ce fut tout d'abord la conté- 
rence de Paris de mars 1930, qui préconisa un système Braile unifié 
et établit une classification du Braille mondial, La 3 session de 
l'Assemblée génfrale dé l'U. N. E. $, C. O. autorisa une conférence 
régiona'e chargée dG'ésaborer un Braile uniforme pour transerire 
les diverses langues qui utilisent l'aiphabet arabe. Celle conférenre 
s'est tenue à Beyrouth du 12 au 17 fevrier 1951 Qualorze délésurs 
y assisiaient où i's représenla'ent les langues de l'Afrique 4u Nwd 
francaise, de Cey'an, de l'Egyp'e, de l'Inde, de l'Irak, du Rovaume 
hachémile de Jordanie, du Liban, de la Ma aisie, du Pakistan, de la 
Perse et de la Syrie. Bien que le temps alloué à cette conférence 
fût court, d'importants résullals y ont élé enregistwes: modifications 
apportées aux Brailles africains, unification de ! 






la ponclualion, unifi- 
cation. <es voyelles et des consonnes, Des tableaux modificatifs des 
langues suivantes on! été également dressés: Braille arabe et jra- 
nien, urdu et bharali, cingalais, ma'ais, arménien, ture, hébreu 
D'autre part, des règles visant à unifier la présentalion des textes 
Braille ont été adoplées, en ce qui concerne particulièrement les 
paragraphes, la pagination el les notes marginales ou des bas de 
pazes. 

Cependant, un travail considérab'e reste encore à effectuer pour 
les autres dialectes asiatiques êt africains pour lesquels, jusqu'iri 
rien de langil'e n'a encore élé fail Ainsi, dans verlaines régions 
linguistiques importantes (Birmanie, Siam, Indonésie et Philippines 
nolanment) on à Seulement commencé à organiser l'éducation des 
aveugles, mais à l’aide d'aphabets Braille peu satisfaisants, M, Chat- 
terji, professeur de linguistique et de phonétique indiennes, chef du 
déparlement de philologie comparée | l'Université de Calcultta, à 
qui l'U. N. E, S. C. O. fait souvent appel vient de demander qu'une 
petite conférenre soit organiste par exemp'e à Bangkok, en vue de 
mellre la dernière main à la normalisation du Brailie dans cette 
régiva du munde, 
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Quant à l'Union frança'se, beaucoup de pays la composant son! 
encore en relard dans ce dotnaine. Certes, un certain nombre 
d'aveugies ve ces pays connaissent le Braille français, Mais aucune 
üdaplalion de ce Braille aux langues de ce pays n’a encore été faite. 
1! faudrait donc que des spécialistes du Braille s'intéressent à ce 

roblème et que ‘es gouvernements de pays de l'Union française 
eur donnent ies.moyens de mener à bien leur tâche. 

Quant à la diffusion du Braïlle — et c'est le but essentiel de notre 
action — il serait bon de deman ler au Gouvernement français d'ac- 
cenluer le mouvement auprès des aveugles afin de donner au plus 
grand nombre possible de ces déshérités l'accès à la culture. Deux 
points seront à étudier: le Brail'e français et ie Braille adapté aux 
diverses langues de l'Union française. 

Pour le Braille français, aucune difficulté, car il est suffisamment 
répandu, Sinon, il sera loujours diffici'e de mettre au point un ensei- 
gnement valable par la formation de moniteurs. 

Quant au Braile des langues de l'Union francaise, le travail sera 
ardu. D'abord, il faudra songer, comme nous l'avons indiqué plus 
Baut, à adapter le Braille français à ces langues. 

Celle tâche réaliste, on pourra alors pos à la diffusion. Plu- 

sieurs moyens pratiques seront possibles, d'autant plus que des 
assoviations en faveur des aveugles existent déjà et tracent une 
poie facile à suivre de l'action à entreprendre en celte matière, 
i Ainsi, l'Association Valentin Haüy Paris est un modèle du 
genre, Sa bibliothèque Braille, la plus importante du monie, pos- 
sède 150.000 volumes, échelonnés sur 6 kilomètres de rayons. Tous 
les jours, des services sont envoyés à travers le monde et l'Union 
française, gratuitement, Ces livres sont copiés à la main par des 
empuyés de l'association, aveugles et voyants, Un organe de liaison 
est imprimé en Braille par les aveugles: tous les renseignements 
sur les lois sociales en faveur des sveugles y sont notés, Des repor- 
lages, des témoignages y figurent en bonne place, Enfin, une feuille 
spéiiale est destinée aux femmes aveugles, comportant des rensei- 
rnements d'ordre ménager, des recettes de cuisine, etc. Des con- 
vrences sont organisées au sège et un enseignement sérieux du 
Braille v est pratiqué. Des cours ae perfectionnement de diverses 
spéciaiilés prennent place dans le programme de travail: massage, 
yannerie, siténoltypie, etc. 

Voilà, mesdames, messieurs, un exemple édiflant de ce qui peut 
être fait pour favoriser l'accès des aveugles à la culture, Des ins- 
titutions semblables pourraient être créées dans le cadre de l'Union 
francaise et avec toute l'extension voulue, Une action pourrait étre 
entreprise, soit en rapport avec cette association qui peut fournie 
des renseignements très utiles, étant donnée sa Jongne expérience, 
soit par des initiatives locales. Aïnsi, des bibliothèques pourraient 
être mises sur pied qui empioieraient d'ailleurs un personnel aveu- 
gle et qualifié. 

Des stages dans des centres spécialisés pourraient être envisagés 
pour les futurs responsables et professeurs des centres locaux. Je 
vous lirai, pour terminer et à titre de témoignage sur ce qui peut 
être fait, la lettre d'un ancien instituteur du Soudan frappé de 
cécité duns la force de l'âge: 

« Devenu aveug'e d'un, puis de deux yeux je ne pouvais plus 
exercer mon métier, el à JS ans, je devais me faire à l'idée que 
jo serai désormais un homme inutile, Intégré dans le cadre des 
nterprètes, ma vie changea lorsqu'en juin 1%, le chef du terri 
toire me consell'a d'aller effectuer un stage rééducalif dans une 
maison spécialisée à Paris: l'Association Valentin Haüy. Je rece- 
vais un premier, puis d'autres secows qui m'auront permis de sui- 
vre ce stage qui m'a redonné le goût et la joie de vivre. J'ai appris 
beaucoup de choses au cours de ce stage. Je sais désormais lire et 
écrire en Braille. J'ai acquis là-bas également des notions de dacly- 
lographie. De retour dans mon pays, je garde de la France un 
souvenir ému et reconnaissant parce qu'elle m'a bien reçu comme 
l'un des siens, et parce qu'elle m'a appris à vivre de nouveau conne 
un homme et non comme un inutile à la charge de lous. Je sou- 
baile de tout mon cœur qu'un effort particulier soit fait pour que 
d'autres aveugles puissent aller là-bas et en revenir avec le même 
immense profit que j'en ai moi-même reliré. » 

Ce témoignage émouvant nous prouve que notre action doit être 
entreprise sans délai et avec lous les moyen$ dont nous pouvons 
disposer. 

C'est pourquoi votre commission des affaires culturelles et des 
tivilisations d'outre-mer vous demande de vouloir bien adopter la 
proposition suivante ;: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

l'arallèlement à l'action menée en ce sens dans le monde entier 
par l'U, N, E.S. C. O.; 

Invite le Gouvernement de ia République : 

jo A commémorer en 1%2 le centenaire de la mort de Louis 
Braille et à transférer ses cendres au Panthéon; 

% A prendre contart avec les Etats associés et protégés en vue 
d'une action d'ensemble au cas où ces Elats voudraient partieiper 
à cetle manifestation de fraternité humaine ; 

% A encourager les études d'acaptation du système Braille aux 
Jançues parlées de l'Union française ; 

is A prendre toutes dispositions, conformément à sa précédente 
proposition me 271 (année 19%0, pour permettre à tous les aveu- 
uies, comme il doit l'être à tous les hommes, l'accès à la culture, 
à l'aide d'imprimés, de hibliothèques, de conférences, de stages 
dans les centres spécialisés et d'un enseignement vaiablement cons- 
titué, tant en français que dans les différentes langues parlées de 
l'Union française. 

—— — —— 





ANNEXE N°158 


(Session de 1952 — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sir 
la proposition de M, Piot, Mile Lafon, M. le général Plagne, et 
les membres du groupe communiste et du oupe de l’Union de; 
républicains progressistes, <onseillers de l'Union française, ten 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une subvention immeé- 

de un milliard au la Réunion en vue de 

secourir les sinistrés et «dé réparer les dégâis causés par }e 

yc) qui s'est aballu sur l'ile le 18 mars 1957, par M. An!0- 
n'ni, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, les éléments aveug'es se 
sont abattus sur l'ile de la Réunion. En cyclone d'une violence 
exirème suivi de pluie: diluvienne: à ravagé dans la nuit du 17 au 
18 mars ce département lointain représenté dans notre Assemb ce 
par notre collègue M, Piot. 

Après la catastrophe de 1918, meurtrie à nouveau en 190, là 
Réunion n'avait pas hesoin de eelte nouvelle épreuve. Ponts de 
chemin de fer emportés, routes et voies ferrées coupées, maisons 
enlevées, cullures inondées, réroiles détruites, des centaines d'hahi- 
lants sans æbri ayant lout perdu, tel est le triste bilan de ce nou- 
veau ealtaclysme. 

Votre commission des affaires financières ne pouvait pas rester 
insensible à la proposition de notre collègue et des membres des 
partis communisle el progressiste, Elle à été unanime à la pre: 
dre en considération, manifestant ainsi ses sentiments de solida- 
rité et de sollicitude à l'égard des popuialions sinistrées. Elle a d:- 
cidé de demander au Gouvern-ment d'accorder immédiatement les 
secours d'urgence qui s'imposent en faveur de< victimes du cyclone, 
secours qui pourraient être, d'après les indications qu'elle a recues, 
de l’ordre de 109 :nillions de ’rancs métropoiitains, sans préjudi 
nälurellement de la réparation intégra'e de tous les domma:es 
subis. 

A ce propos, elle regrel'e qu'ii n'ait pas encore élé donné suite 
aux diverses résolutions de ieire Assemblée zelalives à l'étah)l < 
sement d'un fonds consnun de compensation en faveur des &n.<- 
trés dont la névessilé se révèle chaque jour plus douloureusemernt. 

Aussi la commission des affaires financières vous prie-t-elle, nor 
trant amsi votre sympathie agissante à l'égard des sinistrés de là 
Réunion, d'accorder un vote unanime à la proposition ainsi rédiz'e 
qu'eile soumet à votre approbation : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, douloureusement émue par le 
nouveau cyclone qui s'est abattu <ur le département de la R'u- 
nion dans la nu du 17 au 18 onars 192, invile le Gouvernement 
à prendre d'urgenre ‘outes mesures utiles pour venir en aide aux 
victimes du eveione et des inondations qui ont suivi et à metre 
dans ce but à la disposition du préfet du département un secours 
de 100 millions de francs métronolitains, en attendant la répari- 
tion intégale de tous les dommages subis 





ANNEXE N'’°159 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1952.) 


APPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
g - proposition de M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, MM. Louis Jouse- 
lin et Scelles, conseillers de i'Union française, tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toules imesures uliles pour favor-ser 
le progrès social des populations de l'intérieur de la Côte fran- 
des Somalis, par M. Paul Catrice, censcilier de l'Union fran- 

Çaise (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition (ne 12, année 1951) « invite 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour favoriser le 
développement social des populations de l'intérieur de la tôte fran- 
çaise des Somalis, en particulier par la création des écoles, cours 
professionneis et dispensaires indispensables ». 


Getle propositién avait été déposée par votre rapporteur à la suite 
d'un voyage dans la Uôte française des Somalis en octobre 1%:%. 
J'avais pu en eflet constater que, si de très grands et louables efforts 
avaient été entrepris pour le développement scolaire et médeal à 
Djibouti, capitale de la Côle française des Somalis, les réalisations 
dans les postes de l'intérieur étaient malheureusement moins avani- 
cées. 

l convient pourtant de noter que Djibouti ne comprend qu'à peine 
50 p. #00 de la popu'ation de la Côte française des Somalis. Si nous 
voulons done apporter tous nos efforts au déve:oppement du terri- 
toire tout entier, il convient de nous intéresser aussi-bien aux popu- 
lations de l'intérieur qu'à celles de Djibouti Nous comprenons (rès 
bien que cela est beaucoup plus difficile pour les postes de l'inté- 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 154 (année 1952). 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 12 (année 1951), 
461 (année 1%2). 
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rieur dont la population est en grande partie nomade. Mais nous 
wanquerions à notre devoir si nous le nuus intéressions pas aux C. — Coustruciions sosioles 
unes comine aux autres. | 


R s le recensement de juillet 1946, la population totae de la 
LA des Sormalis euh de 36.448 habitants dont 1.%9%6 Euro- 
éeus (1.261 Français métropolitains), 31.160 autochtones {21.080 

nakils et 10.080 Somalis et Issas), 13.292 étrangers non européens 
parini lesquels 5.650 Sorma:is et 5.620 Arabes. 

La capitale, Djisouti, comptait alors 17.300 habitants. 

Les centres de Am dont nous parlons dans ceite proposition, 
sont: Obock, Tadjoura, Ali-sabieh et Dikhil, dont l’sdministrateur 
M. Bernard fut assassiné en 1935, tout au début du conflit italo-éthio- 
pieu. 

A la suile de la proposition {ne 12, année 1851), M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer nous à adress, en date du 6 août 
4291, la lettre suivante : 

« ...J'ai l'honneur de vous faire connaître que, des rapports qui 
me sont parvenus au cours des derniers mois, il ressort qu’un pro- 
gramme imporjant de consiructicns a été éga.ement prévu dans les 
cercles et que cerlains travaux ont d’orès et déjà éié réalisés. 

« C'est ainsi qu'en 1950 ont été construits à Ali-Sibieh un dispen- 
saire et une salle de classe, à Tadjoura une école neuve; quatre cent 
mille francs ont été consacrés à la réfection et à l'agrandissement 
de l'école d OLock. 

« Le plan de développement social du territoire prévoit, en outre, 
la construction de plusieurs dispensaires dans les centres imp rlants 
de l'intérieur, Des tiavaux sont actuellement en cours pour doter 
Dikhil d'une école de deux classes, quatre classes nouvelles sont 

rojelées à Tadjoura et trois à Ali-Sabieh. Aux dires de M, Sadoul, 
Pouce 191 verra l'achèvement et la modernisation des locaux sco- 
laires dans les cercles de l'intérieur. 

« Je veux espérer que les précisions ri-deseus seront de nature à 
apporter à l’Assemblée de l'Union française tous apaisements quant 
au réel intérêt porlé par les autorités locales au développement social 
des populations de la Côte française des Somalis. » 

D'autre part, dans son discours d'ouverture de la sess'on du 
conseil représentatif de la Côle française des Somalis, le 27 mars 
1951, M. Sadoul, gouverneur de la Côte française des S mali<, à réagi 
assez vivement en montrant que les populations de l'mtérieur 
n'étaient ni négligées, ni abandonnées, et en exposant les diffé- 
rentes réalisations d'ordre scolaire et sanitaire en faveur des popu- 
lations de l'intérieur. 

Nous avons reçu en particulier, à ce propo:, une ncte du gouverne- 
ment de la Côte française des somalis. 

« La présente note tend à retracer l'effort fait pour favoriser le 
progrès social des popu'alions de l'intérieur de la Côre françai-e des 
— cui dans les domaines de l'instruction et de l'assistan'e mwdi- 
cale. 

« Les réalisations effectuées dans ces domaines ont pu apparaitre à 
cerlains observaleurs comme presque exclusivement concentr es à 

‘ Djibouti. 

« Ni faut d'abord rappeler que plus de la moitié de la popuiation du 
territoire y réside d’une facon quasi-pe:manente et, devant les faci- 
htés de vie croissante de l’agglomération, a tendance à s'y <édenta- 
riser. D'autre part, ce nouveau mode de vie, très d'flérent de cetui 
des populations de l'intérieur — petits noma ‘es très dispersés — est 
plus propice à la pénétration scolaire et médicale. 


.« Il est né‘essaire de tenir compte de ces deux éléments dans 
l'appréciation, des statistiques ci-dessous qui, d'aillewrs, font appa- 
ruitre une progres-ion très nelle au rours de ces années dernières » : 


L — Enseignement. 
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Il. — Assistance médicale, 
Etablissements d'assistance medicale existant en 1954). 
Dj'houti: 1 dispensaire-maternit 


Intérieur 

Tadjoura: 1 dispensaire ; 

Dikhil: 1 dis petisa re: 

\i-sabieh: L infirimerie (un nouveau dispensaire est en cours de 
construction) ; 

Obock : 1 inirmerie. 

Ces centres d'assistance médicale sont approv'sionnés par la phare 
mac e centrale de Djibou i. La Croix-Rouge et la Goulie de lait leur 
envoient par aleurs, au titre de la-sislanre enciae: dourah, lait, 
sucre, (hé, régulicrement el en quantités appréciab'es, 


Norubres de consultations en 1950). 


Djibouti, 122.000 
Intérieur : 

Tadjoura, 6.238; Dikhil, 3.20; Ali-Sabseh, 4.941. — Tota!, 13.919. 

Ces chitfres montrent toute l'atten'ion que les pouvors publics 
atlachent au progrès social des populations de l'intérieur où à! est 
cependant pius difficile de les atteindre que dans l'agziomération de 
hj'houti parce qu'eies sont essentiellement nomades 

Ces différen'es indications tendent à montrer que, depuis deux ans 
surtout, des progres sensib'es ont été réalisés dans l'équipement 
sanilaire, scolaire et social des populations de l’intérieur de la (üte 
frauçaise des Sormaiis, 

Nous souhaitons donc que ces progrès pu'ssemt continuer el < 
développer, et c'est dans ce'te intention que noms Vous demandons 
de vouair bien adopter la proposition suivante dans sa nouvel6 
rédaction : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Se félicitant des récentes réalisations en faveur du développement 
sanitaire, Scolaire et suc'al des populations de l'inléreur de la Côte 
francaise des Somalis, 

Demande au Gouvernement de prendre toutes mesures nties pour 
accticrer de plus en pus ce développement, aussi bien pour la popn- 
lation sédentaire des centres de l'intérieur que pour les popuialioung 
nomades ou semi-noinades, 





ANNEXE N'160 


(Session de 1952, — Séance du 25 mars 192) 


RAPPORT fait au nom de :a comimnission des affaires sociales, sur la 
proposition de MM. Paul Calrice, Corval, La Graviètre, Mile Le ber, 
MM. Poimbœuf et Jean >celies, conseillers de l'Union francaise, 
tendant à demander au Gouvernement d'inclure des représentants 
des organisations syndicales d'emploreurs et de travailleurs outre- 
mer parmi les membre< du conseil supérieur consultatif des affaires 

créé par arrêté du 12 juiliet 1951, par M. Paul Catrice, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition (n° 81, ennée 1%?) no 
demande pas de longs commentaires, Elle nous sembie aller de soi, 

Par arrété du 13 juillet 1951 de M. le ministre de la France d'outre- 
mer, à été créé un conseil supérieur consultatif des atflaires sociales. 
Il nous paraît évident que les organisations syndicales d'emploveurs 
et de travailleurs d'outre-mer doivent y être représentées. 

Nous savons très bien que les affaires sociales ne concernent pas 
exclusivement les travailleur. Elles considèrent en effet tout l'en 


— à 





(1) Voir. Assemblée de l'Union francalse, ne Si (année 1952), 
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semble des popu'ations d'outre-mer. Mais il est non moins évident 
que les travailleurs y sont parl'culièrement intéressés, 

Il ne faudrait donc pas objecter que les organisations syndicales 
auront leur place, toule naturelle, dans de conseil supésieur du tra- 
vail outre4mer. I s'agit ici de deux points de vue très distincts: le 
point de vue du travail el le point de vue des affaires sociales, et il 
convient que les travailleurs, comme les employeurs, évient repré- 
sen'és des deux côlés par leurs organisations syndicales. 


Nous voudrions en outre ajouter que cette participation des orga- 
nisalions syndicales d'employeurs et de travailleurs ouire-mer, si 
<lle présente un intérêt réel pour les organisations syndicales qui 
gvourront suivre directement toutes les questions concernant leurs 
menvbres, peut aussi présenter un intérêt non moins grand pour le 
conseil supérieur luianéme aux travaux duquel les organisations 
syndicales pourront apporter une précieuse collaboration. 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires sociaies 
vous demande de bien vouloir adopier la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite ‘le Gouvernement à com- 
phiter l'arrêté du 15 juillet 1951 créant le conseil supéreur consul- 
latif des affares sociales outre-mer, par ladjonction de représen- 
lanis des organisations syndicales d'employeurs et de travailleurs 
outre-mer, 





ANNEXE N'°161 


——— 
(session de 1952, — Séance du 25: mars 1952) 


AVIS présen'é au nom de la commission des affaires culturelies et 
des civilisations d'outre-mer, eur la proposition de M. Paul Uatrice, 
Mile Le Ber, MM. Louis Jousselin et Jean Scelles, conseillers de 
l'Union française, tendant à demander au Gouvernement de 
prendre louules mesures ull'es pour favoriser le progres social des 

tions de l'intérieur de la Côte française des ,Somalis, pur 
M. Paul Catrice, conseiller de l'Union francaise 4). 


Mesdames, messieurs, nous avons bien souvent eu l'occasion de 
demander la scolarisation intégrale des popu:ations d'uutre-mer de 
l'Union française, Les nomades sont souvent ceux qui ont ex le 
moins de possibilités de profiter des benfails de l'éducal'on el de 
l'instruction, Et déjà vore Assemblée de l'Union française a adopté 
le 21 juillet 190 ia proposition (n° 142, année 1%%0), que nous lui 
avons présentée en faveur de la sco'arisalion, avec certes des 
inéthodes approprites, des enfants de nornades, 

C'est pourquoi votre comm'ssion des affaires cullureiles et des 
civilisations d'outre-mer donne un avis favorable à la proposition 
ne 12, année 1951) sur le progrès social el scolaire des populations 
de l'intérieur de la Côte française des Somalis. 

Au cours de ces dernières années de réels progrès ont été réalisés 
dans le domaine de la scolarisation des centres de l'intérieur: Gbock, 
Fadjoura, Dikhil, Ali-sabieh, 

Nous souhaitons que ces progrès puissent se développer. 

Mais, en outre, il est nécessaire d'envisager la scolarisation des 
enfants de nomades. Nous savons que les autorités responsables de 
la Côle française des Somalis s'en préoccupent et nous espérons que 
celte scolarisation des enfants de nomades pourra obtenir les eré- 
dits nécessaires cl être réalisée grâce à l'adoption de méthodes etli- 


Caces, 


Nous voudrions en effet insister eur ce point: c'est que, pour assu- 
rer un réel développement de l'éducalion dans la Côte française 
des Somalis, il faut adopter des méthodes snécialement adaptées aux 
besoins des populations de l'intérieur, qu'eiles soient nomades, sermi- 
sédentaires ou sédentaires. 


Parmi d'autres, une question impor'ante est certes cel'e de l'uti- 
lisation des langues indigènes, par exemple : le dankali ou le somali. 
Nous pouvons nous réjouir de ce fait qu'un instituteur de la Côte 
francaise des Somalis participe actueliement au s'age d'éludes qui 
a vlé organisé à l'ecoe halionale des ‘angues orichliales vivantes 
à Paris, pour étudier les langues indigènes, leur développement et 
leur utilisation dans l'enseignement. 


En donnant un avis favorable à la proposition (n° 12, année 1951) 
dans sa nouvele rédaction, votre comimission des allaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer souhaile que les services respon- 
sables de l'enseignement prennent toutes mesures ul'les, aussi bien 
dans le dormaine des méthodes pédagogiques que dans l'affectation 
les crédils nécessaire<, pour que loutes les populations de l'intérieur, 
nomades où non, Soient scolarisées efficacement, et pour que celle 
scolarisation soit réalisée dans le souci du respect et du pein épa- 
houissement des cullures autochlones, que ce éoit celle des Arabes, 
des somalis, des Danakils, des Issas, qu'it s'agisse de populations 

“dentaires, semi-nomades ou ro@imaides 

l) Voir: Assemblée de l'Union frança'se, n°s 12 (année 1951), 
112 (année 1952). 


——_— 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ml. 
nistre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire en Afriqgie 
occidentale française la publication aux journaux officiels «: ; 
territoires des déclarations devant être effectuée: an registre du 
commerce, trinsinise pa: bi. le Sy du conseil des ministre. 
— (Renvoyvée à la commission la législation, de la justice, des 
ailuires administratives et domaniales.) 


Paris, le 25 ana:s 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous tiansmetl:e pou demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux isposit on; 
de l'article 72 de la Constitution de la République françase, Le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, rendant obligatoire en Af:iique occidentale française la publi. 
calion aux journaux officiels des territoires des déc'aralions devant 
t're eflectuies au registre du commerce. 

Veuillez agréer, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du consei! des ministres, 


Pour le président du conseil des fninistres et par délégilion: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G, Lucas. 


Projet de décret rendant obligatoire en Afrique occidentale fran. 
aise la publication aux journaux officiels des territoires Les 
déclarations devant être effecth:5es au registre du commerce. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La joi ne 49-583 du 9 avril 1919 relalive au Bulletin officiel du 
registre du commerce et du registre des méliers à prescrit la publ. 
cation, par exirait, dans ce bullelin, de toute déclaration aux fins 
d'imamatriculation ou de radialion qui doit, aux termes de la loi, 
être efflecltuée au registre du commerce ou au registre des mél'er,. 

Ce bulletin officiel n'ayant pas d'équivalent en Afrique ecc den. 
{ale française, il en résuïte que la publicité des entreprises vom 
merciales et des sociélés ne s'y effeclue que par les ins:riptions 
au registre du comme’ce e! l'insertion dans un des journaux hab:i- 
lités à recevoir des annonces légales. 

Ce systiene manifestement insuffisant n'est pas fait, en out'e, 
pour faciliter le contrôle fiscal des entreprises commerciales dont 
un giand nombre échappe actuel'ement à la réglementation en 
vigueur et dont la prolifération est de nature à favoriser la fraude. 

Auss! a-t-il paru souhai!able de prévoir une ju obliga'oire 
aux journaux offl'iels des territoires intéressés du groupe, de fon 
à permettre une diffusion plus large et plus certaine jusque dans 
les circonscriplions administratives de l'in'érieur, des renseigne- 
ments concernant les entreprises commerciales. 

Afin de fasiliter la consul'ation des renseignemen's ainsi publie<, 
il eit également prévu que les chefs des divers lerrilaires de la 
fédération pourront rendre obligatoire dans les p'incipaux entres 
cormsnercraux, la tenue d'un répertoire alphabélique. 

Tel es! l'ohje! du projet de décret, 


SE ER LL € 


PROJET DE DECRET 


Art. der. — A compler de la dale de publication du présent diret 
en Afrique occidentale f'ançaise, loute déclaration aux fins d'hn- 
matriculation ou radiation qui doit, aux termes du décret du 
15 septembre 1923, modifié par décret du 20 juillet 1939, être effec- 
tuée au registre du commerce, sera publiée par extrait dans le 
Journal ofliciel du territoire où la déclaration aura été effectuée. 

Ast, 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la eri- 
tion d'un nouvel établissement doit contenir notamment les indi- 
cations suivantes: 

to Le nom et les prénouns du ommerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonyime ; : : L 

do Sa nationalité d'origine et, s’il a acquis une auire nationalité, 
le mode et la date d'acquisilion de ce'leci; 

+ L'objet du commerce; . 

jo L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 

5° Le cas échéant, les lieux où sont exp'oitées les succursales où 
agences de l'établissement dans l'Union française ou à l'étranger; 

Go Eveutueliement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'i:s ont 
acquis une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de 
celle ci. 

S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera: 

a) La forme de la sociélé, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l’Union française ou à l'étranger; 

c) Le montant du capilal social et, si elle est à capilal variable, la 
somme au-dessous de laquele le capital ne peut être réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresses el qualité des gérants cu président 
du conseil d'administration et éventuellement directeur général, ainsi 
que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'ils oni acqus une 
autre nationalité, ‘e mode et la date d'acquisition de celle-ci. 
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Art. 3. — L'avis concernant une déclaralion afférente à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage ou par 
jicitation d'un fonds de commerce doi! contenir les indications sui- 

antes : 

F 4e Le nom de l’ancien propriétaire et son numéro analytique d'im- 
matriculation au registre du commerre ; 

2e En ce qui concerne le nouveau propriélaire, les indications 
exigées à l'article 2 ci-dessus ; 

3° La nature et le siège du fonds de commerce; 

4e Le titre dy journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée ainsi que la date de celte insertion; 

5 Une élection de domicie dans le ressort du tribunal où se 
trouve l'établissement, , 

Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du dona- 
taire, du légataire ou de l'héritier unique du litulaire d'un fonds de 
commerce comporte les indications prévues à lartic'e 2 du présent 
décret et, en outre, le nom de l'ancien exploitant et sen numéro 
analytique d’immatriculation au registre du commerce. 


Art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant suite 
à la mise d’un fonds de commerce en 'ocation-gérance, comporte les 
mêmes indications concersant respeclivement l’ancien et le nouvel 
exploitants. 

Art. 6. — Dans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour loute 
autre cause que ‘a création de l'établissement ou le changement de 
l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera la 
raison de la nouvelle immatriculalion ainsi que le numéro ana.ylique 
antérieur. 

Art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les nom et prénoms du commerçant, l'objet du commerce ainsi que 
l'enseigne et la raison du commerce e!, le eas échéant, ‘es lieux où 


étaient exploitées les suceursales ou les agences; s'il s'agit d'une. 


société, il indiquera sa forme, sa raison sociale eu sa dénomination, 
son objet, son siège social, ainsi que les lieux où élaient exploitées 
des succursales on des agences, dans l'Union française ou à 
l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation radié. 

Dans les cas piévus aux articles 3, 4 el 3 ci-dessus, 1l pourra n'être 
a qu'un seui avis pour la radiation du précédent exploitant et 
‘immatriculation du nouveau. 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d’insoriptions modificatives sont 
également publiées aux Journaux ofliciels dan: la mesure où elles 
modifient l’une des énonciations des déclarations aux fius d'imma- 
triculation publiées dans les conditions prévues ci-dessus. Toutefois, 
les déc:arations aux fins d'inscriptions mocdificatives concernant les 
jugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront êe publiées 
dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
sont effectuées, À la diligence et sous la responsabilité du greffier 
qui reçoit ies déc'arations, aux frais du nouvel exploitant du fonds 

Toutefoi:, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peu- 
vent suffire immédiatement sux frais d'insertion du jugement la con- 
cernant, l'avance en est faite par le Trésor public, conformément à 
l'article 461 du code du commerce. 


Art. 10. — Les conditions matérielles d'application du présent 
décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des gref- 
fiers seront fixés par arrêté du haut commissaire de la Répubiique, 
gouverneur généra! de l'Afrique occidentale française. 


Art. 11. — Les gouverneurs, chefs de territoire, pourront prescrire 
dans les chefs-lieux de cercle où i!s l’estimeront ulile, la tenue d'un 
répertoire alphabétique par nom ou raison sociale des extraits publiés 
au Journal officiel du territoire. Ce répertoire sera mis à la disposi- 
lion du public au même titre que les journaux officiels. 


Art. 12. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


uses mme 
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PROPOSITION tendant à demander aux Gouvernements des quatre 
Etats à l'occasion du cinquantenaire de l'Ecole fran- 
aise d'Extréme-Orient, de développer le plus possible l’organisa- 
ion et les activités de l'Ecole française afin de 
lui permettre d'assurer d2 plus en plus, de la façon la plus 

efface, l'étude des civilisations passées et présentes de l'Extréne- 

Orient, présentée par MM. Paul Catrice, Bui The Phuc, Souvanna- 
vong Ourot et Jean Scelles, conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Ecole française d'Extréme-Orient célèsre 
celte année le cinquantenaire de sa fondalion. 11 y a quelques 
jours, en Sorbonne, une magnifique cérémonie se déroulait en pré- 
sence de M. le président de l'Union francaise et de notre président 
de l'Assemblée de l’Union ‘rançaise, des représentants des gouver- 





nemnents des quatre Etals associés et de nombreux universitaires, 
dont en particulier des membres de l'académie des inscrmptions et 
belles lettres, qui a pris dès le début l'Ecole française d'Extrème- 
Urient, sous son patronnage. 

Les diflérents oraleurs, en parliculier notre président M. Albert 
Sarraut, Son Altesse le prince Buu Loc, représentant de gouverne 
inent du Viet-Nam, Son Alesse la princesse Yu Kanthor, repré 
sentant le roi du Cambodge, le frère de notre coHègue M. Souvannae 
vong Ourot, vice-président de notre Assemblée, se sont plu à recon- 
näitre les grands mérites de l'Ecole francaise d'Extrêéme orient pour la 
connaissance des civilisations passées et présentes d'Extréme-Onent, 

Nous avous particulièrement apprécié une expression des ora- 
leurs, par exemple M. Letourneau, ministre d'Etat chargé des rela 
tions avec !»s Etats associés, qui ont fortement insisté sur le fait que 
l'Union francaise devait s'exprimer aussi bien dans Je domaine 
culture! que dans le domaine politique et éconmique 

Et précisément, la nouvelle organisation de l'École 
d'Extrème-Orient n'est-elle pas, aussi mellement que svmbholique- 
ment, l'expression même de l'Union francaise, puisque l'Ecole fran- 
caise d'Extrème-Orient, qui était auparavant à direction exrlusive- 
ment francaise, est maintenant confiée à une direction quadripartite 
(le directeur, actuellement M. Maleret, est nommé par les quatre 
gouvernements des Elats associés: Cambodge, France, Laws, Viet- 
Nam). 

Nous avons pensé qu'il était nécessaire que notre Assemblée de 
l'Union française s'associât à la célébration du cinquantenaire de 
l'Ecole française d'Extréme-Orient, non pas seulement pour apporter 
à noîre tour à cette école nos félicitations et nos vœux de constant 
développement, mais aussi, d'une façon positive, pour demander aux 
gouvernements des quatre Etats associts, de faire tout le possible 
enr développer de plus en plus l'organisation et les activités de 
‘Evole française d'Extrêéme-Orient 

Ce qui à déjà été réalisé pour Angkor ou pour les vestiges de la 
civilisation Cham est suffisamment encourageant pour témoigner des 
grandes possibilités de J'avenir 

I est bon d'aileurs de noter que l'Ecole française d'Extrôime. 
Orient ne s'intéresse pas seulement à l'histoire et aux cultures des 
peuples de l'Indochine, mais aussi aux civilisations du Siam, de la 
Chine, du Japon, etc. 

Le Centre de l'Ecole francaise d'Extréane- Orient à jlanoï, les 
musé: d'Hanoï, Saigon, Tourane, Pnom-Penh sont des témoignages 
noiables de l'activité scientifique de l'Ecole française d'Extrêéene- 
Orient 

Nous pensons que celte activité pourra et devra se déveloyyer 
de plus en plus et nous avons le ferme espoir que les gouvernements 
continueront leur. coliabhoration intime et fructueuse dans ce sens. 

C'es' dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter Ja proposition suivante : 


francaise 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

S'assoriant à la célébration du cinquantenajre de l'Ecole française 
à Fxtrème-Orient, 

Demande aux gouvernements des Flats associés du Cambhodze, 
de la France, du Laos et du Viet-Nam de développer le plus possible 
l'organisation et les activités de l'Ecole francaise d'Extrême-Orient, 
afin de lui permettre d'assurer de plus en plus, de la façon la nius 
eflicace, l'étude des civilisations passées et présentes de l'Extréune- 
Orieni. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la Républiqne 
française à mettre tout en œuvre pour réaliser une politique cons- 
truclive de l'organisation et de |’ hara français 
au sein de l'Union française, présentée par MM. Gaignard, Cornet, 
Esnault, Aubert, Roulleaux-Dugage, Coulon, de Peretti, Périer, 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


Mesdames, messieurs, dans un de ses ouvrages L'Afrique, chamn 
d'expansion de l'Europe, Eugène Guernier montrait la nécessité 
d'une étroite coopération entre l'Europe el l'Afrique et lançait cette 
idée du « fuseau économique Eurafrique » qui est maintenant deve- 
nue courante. Les problèmes de l'aménagement des richesses des 
régions polaires ou désertiques n’ont plus de secrets pour les plon- 
niers ét les savants du monde entier, aussi bien en U. R. S. £. qu'en 
Amérique. 

Littlepage, dans son ouvrage À La recherche des mines d'or en 
Sibérie, nous a montré ce que l’on a pu réaliser dans ce domaine, 
Des réalisations eurent également lieu au Tukerstan. Dernièrement, 
le journal Le Monde faisait état des derniers projets du gouverne- 
ment soviétique pour l'aménagement et le reboisement des contrées 
du Sud soumises aux érosions. Le livre de l'américain Vogt La faim 
du monde est fort instructif dans ce domaine. 

M. Erick Labonne, qui est chargé de la commission d'études de 
l'Union française, a tracé un plan de prospection et d'industriait- 
salion de l'Afrique du Nord qui trouve déjà son prolongement au 
Sahara. I écrivait autrefois: « L'Afrique devient noire espérance » — 
« l'Afrique est notre Oural » — et il propose un vaste combinat pour 
toute notre Afrique du Nord, gs 8 les prolongements géolo- 
giquez et géographiques du Sahara. M. Labonne, dans ses rernar- 
quables études, prévoit, en fonction des considérations économiques 
locales existantes, la création de quatre zones d'industrialisation et 
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d'équipement stratégique, celle des confins algéro-marocains ayant 
la priorité. 

NH y à loin depuis les explorations héroïques du Sahara et l'œuvre 
en reprise par nos méharisies, Ce que l'on ne eroyait n'être qu'un 
désert, mauvais trait d'union entre deux parties de l'Afrique blanche 
et l'Afrique noire, se révèle une source de richesses de tout premier 
plan, surtout à notre époque où une vraie course de vitesse s'instaue 
æntre les nalions pour la possession des mélaux rares dont l'impor- 
lance va croissant. 

La presse française, depuis 190, s'est livrée à une large enquête 
sur le Sahara sous les signatures de MM. Belime, Bernard Simiot, 
Jean Ducrot, André Blanchet et, tout récemment, Georges Le Fèvre. 

L'académie des sciences co'oniales à également évoqué la question 
{tome XI — séances 5 et 19 octobre 1951). 

« Considérant que ce terriloire de 8 millions de kilomètres carrés 
est actuellement divisé en régions administrativement rattachées à 
des autorités diverses, et même à des pays de protectorat; qu'it 
revêt dans les circonstances actuelles une importance grandissante, 
en raison de l'amélioration prodigieuse des moyens de transport par 
terre et gar air, de la découverte de nappes d'eau superficielles et 
profondes, permetlant de conquérir à la cullure d'immenses espaces 
jusqu'ic! stériles — en raison aussi de la ri‘hesse du sous-sol en 
carburants liquides et solides, en gisements minéraux de toute 
espèce, Imélaux ferreux et non ferreux, sels de soude et de polasse, 
elc., ele. 1 

Considérant que de récentes expériences, notamment celle qui 
a été [aile par le général Meynier, membre de l'académie, avec le 
concours du Congo belge et de l’Union sud-africaine, font apparait'e 
le Sahara comme la plaque tournante des voies de communication 
entre les territoires qu'il séparait jusqu'à présent et comme le ill 
de la fuiure grande dorsale africaine, 
« Emet le vœu: 

« to Qu'un plan général d'organisation, de développement et de 
mise en vaeur du Sahara soit dressé, avec le concours, notamment, 
du centre national de la recherche scientifique, de l'institut des 
recherches saharienfres, de l'institut francais de l'Afrique noire 2t 
de tous autres organismes qualifiés, Conçoit la mission de ces orga- 
hismes comme devant comprendre : 

« a) Des recherches sur l'histoire du Sahara; 

« b) L'étude des communications ferroviaires, routières et aériennes 
devant permettre l'accès de toutes les parties de ce territoire et 
l'exploitation des richesses qui y seraient découvertes; 

« €) Des recherches Sig re caplation de sources, canalisa 
tions, ainsi que des recherches de carburants et gisements minéraux 
de toute espèce; 

d) Enfin, la création de cultures et d'oasis et ‘e peuplement du 
gays dans les périmètres irrigables. 
« L'Académie, 

« Persuadée que ce plan d'ensemble ne peut étre conçu, étudié 
él réalisé que si le Sahara qui est territoira national depuis plus d’un 
demi-siècle, ainsi qu'il résulte de l'accord franco-anglais de 189, 
entre comme tel dans notre organisation administrative, 

, Consciente aussi du danger que l'imprécision du statut saharien 
actuel et la division de ce territoire en régions relevant de plusieurs 
autorités font courir à la souveraineté française, 

« Emet le vœu: 

« Que les limites du Sahara soient précisées tant par rapport aux 
territoires de nos protectorats du Maroc et de la Tunisie, que par 
rapport à ceux de la Libye qui ne sauraient englober le Fezzan et 
le Tibesii: et que le Sahara, qui constitue un ensemble géographique 
et elhnique nettement caractérisé soit, en tant que territoire nalio- 
nal, constitué par simple mesure d'ordre intérieur, en unité admmi- 
n'strative de souveraineté francaise directe sous l'autorité d'un haut 
fonctionnaire. » 

Ce texte fut communiqué à M. René Pleven, président du conseil, 
à M. Albert Sarraut, notre président, et à M. Charles Brune, minisire 
de l'intérieur, 

Depuis, un « comité du Sahara français », sous l'impulsion de 
M. B. Simiot, s’est formé. Et, dernièrement, M. E. Belime a fait un 
exposé sur « L'Heure du Sahara dans le destin français » à l'issue 
d'un diner organisé par le groupe « Paris-Lyon » el présidé par 
M. FE. Ierriot. 

L'opinion publique est donc maintenant jargement informée de 
ce problème du Sahara. 

Cependant, il n'est pas résolu pour autant et notre Assemblée se 
doit de se pencher sur ceite importante question. 

Quelles que soient les difficultés que comporteront la réalisation 
d'un tel projet, il n'en reste pas moins que celte conceplion essen- 
hellement géo-politique lancée par M. Belime doit être précisée et 
résolue d'abord sur le plan technique, C'est pourquoi nous voui 
demandons de donner votre accord à la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française, constatant: 

a) L'importance du problème du Sahara français ré’emment posé 
devant l'opinion publique, 

b) L'insuffisance des mnyens jusqu'ici mis en œuvre pour la pros- 

“tion du Sahara français et, l'intérêt que revétirait l'inventaire de 
loules ses richesses avec des moyens nouveaux, 

c) Le rôle économique que serait appelée a jouer l'Afrique dans 
le monde contemporain ; 

invite le Gouvernement de la République française à prendre 

ns tarder loutes mesures utiles pour réaliser une œuvre construc- 

au Sahara français. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculiure. de l'ile 
vage, des chasses, des pêches et des foréts, sur la demande d'ar:: 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale sur 1! 


projet de loi ratifiant la sur les es 
"At par M. Alfred Bour, conseiller de l'Union 
française (1), 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française à 416 sai-is 
par M. le président de l’Assemblée natiunale d'une demande d'a: 
concernant la ratilication de la convention internationale sur les 
pècheries de l'Atlantique Nord-Ouest. 

Pourquoi fine convention internationale sur les pêcheries dont :l 
s'agit ? C'est que les fonds de la mer, contrairement à ce que pe 
vent penser certaines personnes, ne sont pas constants et ne sol 
pas inépuisables. Si les fonds qui, pour des raisons de température 
ou de salinité des eaux, de nourriture aussi, sont habituellement 
recherchés par les poissons sont trop souvent troublés par une pêche 
trop fréquente, les gum changent de cantonnemept, si, de que 
que fécondité que la nature ait dote certaines espèces de poissons, 
les fonds sur lesquels se dépose le frai sont raclés sans relâche, les 
espèces diminuent, et ce, quelquefois da façon très rapide, C'e:t 
ainsi, par exemple, que la conférence de Londres de 1916, qui a 
conduit à une convention analogue en ce qui concerne la mer du 
Nord, a dû se préoccuper d'urgence de l’appauvrissement des fond: 
poissonneux de cette mer réputée pour sa richesse, 

La question n'est pas aussi grave encore en ce qui concerne le 
Nord-Ouest de l'A'lantique, Comme l'a très justement dit le repre 
sentant de la France à la conférence de Washington de 1939, qui à 
mis sur pied la convention internationale en question, il s’agit, po 
l'Atlantique Nord-Ouest, plus de mesures prévenlives que de me-ur: 
curatives. 

Le gouvernement des E!ats-Unis. préoccupé de la question, à 
invité, en 199, les représentants des Etats dont les ressortissanis 
pratiquent habituellement la pêche dans cette partie de l'Océan à 
une conférence qui a eu lieu à Washington du 6 janvier au 8 février 
1919. Cette conférence a abouti à l'adoption de deux documents qui 
sont les suivants: 

fo Une convention qui définit: 

La zone soumise à l'application de la convention et sa division en 
secteurs : 

La création et la composition de l’organisme chargé de l'exéculion 
des dispositions de la convention; 

Les genres de poissons pour lesquels cet organisme est compétent: 

Les attributions propres des comités s'occupant plus spécialeme:l 
des cinq secteurs délimités dans la convention ; 

Le mode de financement de l’organisation, ainsi que les modalités 
d'application du texte adopté par la conférence; 

20 Un acte final qui contient, après un bref historique de la con'«- 
rence, l'enregistrement des réserves formulées par les délégations 
francaise, espagnole et ilalienne. 

La France était, à cette conférence internationale, représentée 
par des personnalités par'iculièrement qualifiées, et notamment par 
M. Marius Terrin, directeur des pêches marilimes au ministère de l1 
marine marchande, et M, Le Gall, directeur de l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes. 

Notre délégation a soulevé une question des pus impertantes e! 
sur laquelle il est nécessaire, aussi brièvement que possible, d'attirer 
l'attention de l’Assemblée, La délimitation du côté de la haute mer 
n'a pas souffert de difficultés, Elle est déterminée dans la convention 
en utilisant les degrés de latitude Nord et de longitude Ouest. Par 
contre, la délimitation du côté de la terre n'a pu être définie d'une 
manière précise et cela soulève la très grave quesl'on de la déterm.- 
nation des eaux territoriales. 

Vous savez, mes chers collègues, qu'aucune règle internationale 
ne fixe les limites des eaux territoriales. La France a fixé cette limite 
à 3 milles de ses côtes, D'autres pays l’onx fixée d’une manière De 
généreuse à leur propre égard, C’est ainsi que l'Espagne considère 
comme eaux territoriales celles siluées à 6 milles de ses côtes; la 
Norvège à 4 milles. 

Il n'apparait pas que ni les Elats-Unis, ni le Canada aient édic'é 
à ce sujet des règles précises. 

Une autre difficulté provient de la détermination du point de la 
côte d'où doit s'élever la perpendicuiaire, longue selon les cas et les 
nations de 3, 6 ou 4 millès, certaines nations épousant exactement — 
comme c'est le cas de la France — le contour de leurs côtes, d'au: 
tres, au contraire, prétendant utiliser comme points de départ les 
points extrêmes de leurs côtes. D'une manière générale, un certain 
nombre de nations admettent que ne doivent pas entrer en ligne de 
compte, dans les eaux territoriales, les baies dont l'ouverture est 
inférieure à 10 miiles, D'autres nations ne tiennent pas comp'e de 
celte considération, 

Vous voyez donc ainsi, mes chers collègues, l'importance de cette 
question, puisque les nations qui n'ont pas fixé une Limite à 
leurs eaux territoriales pourraient, si nous poussons à l'extrême l1 
crainte de ce danger, prétendre brusquement la fixer à plusieurs 
dizaines de milles des côtes, pouvant donc rendre — il s'agit évi- 
demment d'une gg qui a peu de chance .de se réaliser — à 
es près illusoire la convention réglant les pêches dans la partie 
ibre de l'Océan. 


(1} Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n° 1911; Assemblée de 
l'Union française, n° 336 (année 1951). 
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Notre délégation ne s'est pas contentée de soulever la question. 
Elle a fait valoir les raisons péremploires qui, malheureusement, 
n'ont pas convaincu la anajorilé des membres de la conférence. La 
faute en est peut-être à notre esprit carltésien., En l'espèce, he 
serait-ce pas une magnifique occasion de lui rendre hommaze lors- 
qu'il témoigne — comme c'est le cas — d'un souci de précision 
qui parait indispensable. 

Malgré tout, la délégation française n'a pas cru devoir se retirer 
sur une différence de posilion à l'égard de celle question de Ja 
linvite des eaux territoriales qui, quoique importante, ne parait pas, 
cependant, en pratique, devoir comporler des dangers Vraiment 
dirimants. Mais elle a fait des réserres très fermes et très exp'i- 
cites, ainsi d'ailleurs que la délégation e<pagnole, et elle n'a pas 
volé le deuxième paragraphe de l'article 1 qui est ainsi conçu: 

«Rien, dans la présente convention, ne peut être interprété 
comme pouvant porter préjudice aux revendications de l'un quel- 
conque des gouvernements contractants en ce qui concerne les 
lumiles des eaux tlerriloriales ou la jurid.ction d'un élal riverain 
sur les pêcheries. » 

Nous avons dit, plus haut, l'objet général de la convention aux 
termes de laquelle pourront êlre édiciges des mesures concernant 
les engins de pêche, de façon, par exernpie, à les empêcher de rà- 
ler les fouds, c'est-à-dire d'en modifier le milieu, d'en saccager 
la faune (pelils coquillages, elc.), nourrilure recherchée des pois- 
sons, el, pour celles des espèces, assez rares, qui déposent leur frai, 
de détruire les œuls, réglementant les dimensions des mailles des 
chaluts employés, de façon à ne pas délruire des poissons n'ayant 
pas alleint une taille normale, la fixation des époques où la pêche 
ne pourra avoir lieu, elc. 

Que représente, pour la France, la pêche de l'Ouest-Allantique ? 
Nous devons d'abord faire une place à part à notre territoire de 
Saint-Pierre et Mique;on dont la pêche est presque l'unique indus- 
trie, et qui à, au plus haut point, intérêt à la conservation de Ja 
richesse en poissons de la partie de l'Allantique où peurent aller 
ses baleaux en dehors de ses eaux territoriales. 

Je n'insiste pas en ce qui concerne les intérêts de nos îles de 
Saint-Pierre et Miqueon. Vraisemblablement, notre <minent col 
lègue qui représente, dans celle Assesmb'ée, ce territoire, Vowxira 
vous donner des explications plus étendues en ce qui le concerne, 
et je m'en voudrais de déflorer son jnlervention. 

Quant à la métropote, elle est, au plus haut point, intéressée par 
J'acte internalional-sur lequel nous allons formuler notre avis. Plus 
d'une trentaine de haltvaux armés pour la « grande pêche » par les 
ports de Fécamp, Saint-Ma'o, Bordeaux et le Havre pêchent depuis 
un temps immémorial dans les eaux dont il s'agit, 1s sont depuis 
peu accompagnés d'un petit nombre de chaluliers hauturiers pro- 
venant nolamenent du port de la Rochelle et de Boulogne-sur-Mer, 

La convention que nous examinons lie en principe pour dix 
années les parties contractan'es. Aucune sanction n'est d'ailleurs 
prévue au cas où les bateaux de pêche de l'une des nations vien- 
draient à contrevenir aux règies édiciées par l'organisme central 
prévu par la convention. Mais il y à à celle oblization de durée 
peul-être un peu longue une atténualion, car il est prévu que lun 
des Etats contractants pourra se retirer avec un préavis de Six mois, 
chaque année au 31 décembre, du comité qui administre l'un des 
cinq secteurs dont je vous ai fait connaitre l'établissement. 

Le France est iniéressée par quatre de ces secteurs, L'annexe 
à la convention les délimile d'une manière précise. 

C'est le secteur 5 dans lequel la France n'est pas représentée, ce 
secteur ne paraissant pas intéresser nos pêcheurs. 

Quelles sont les espèces de poissons qui sont rapportées de 
l'Aliantique Nord - Ouest ?  Principa'ement la morue (environ 
60 p. 100).-Le reste est composé d'aiglefins (consommés le plus 
souvent sous je non de haddock}, de lieus, de colins, de flans. 


A l'heure actuelle, la convention est déjà en vigueur, car il avait 
élé prévu qu'elle entrerait en applicalion lorsque cinq des Etats 
contractants auraient procédé à sa ratification. Or, six nations ont 
déjà ratifif: la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, le Canada, l'Islande, 
le Danemark, l'Espagne. Est atlendue la ratification de la France, 
de l'Italie, du Portugal et de la Norvège, 

En ce qui concerne la France, la question s'est posée de savoir 
si la convention engageait également — et ceci intéresse tout par- 
ticuliérement l'Assemblée de l'Union française — les territoires de 
l'Union française et les Etats protégés. En ce qui concerne les 
Etats associés, il est apparu qu’il n'y avait pas lieu de s'en préoc- 
cuper, car il est vraiment impensable d'envisager un armement 
pour la grande pêche dans l'Atlantique Nord-Ouest par les Elats 
‘essociés de l'Indochine. 11 suffit de regarder une carte pour en 
mesurer les impossibilités pratiques, La queslion est, au contraire, 
diflérente en ce qui concerne les deux Etats protégés de l'Afrique 
du Nord, et particulièrement le Maroc. 11 est évident que des ba- 
‘eaux battant pavillon chérifien, par exemple, pourraient se rendre 
sur les lieux de pêche intéressés par la convention dont la ratifica- 
tion est actuellement proposée à notre pays. D'après les documents 
aui nous ont été communiqués, le ministère des affaires étran- 
gères a eslimé que la convention pouvait être signée au nom des 
deux Etats protégés. En pralique, l'armement sous pavillon chéri- 
lien ou tunisien pourrait intéresser seulement des entreprises 
métropolitaines françaises, qui, pour une raison ou pour une autre, 
préléreraient armer au Maroc ou en Tunisie des bateaux qui res- 
sorliraient en réalité à l'armement français. 

Malgré les réserves qu'à la suile de la délégation francaise à 
Washinglon, votre commission de l'agricullure et des pêches est 
amenée à faire, et notamment en ce qui concerne la délimitation 
des eaux lerriloriales, votre commission vous propose d'émettre un 
avis favorable à la ratification de la convention en question. 


7 Uxiox Française. — $, de 1952, — 19 juin 199. 





Il est bien certain qu'avec l'acharnement que certaines entre- 
prises peuvent mmelltre à remplie leurs bhalaux sans se soucier de 
l'avenir, qu'avec les procédés modernes de pêche, comme la pèche 
pas aspiration, comme la pêche au radar, qu'avec cerlains engins 


tournaut comimne le ring-hel en usage, paraît-il, en Amerique, il y 


a un intérêt général à ce que toules precautions sotent prises pour 
éviter un appauvrissement des fonds  poissoi IX qui pourrait 
avoir de très graves conséquences. 

Avant de teseniner, vous me permellrez, mes chers collègues, 
d'avoir un souvenir tout particulier pour ces vaillants marins fran- 
Cais qui, depuis plusieurs siècles, ont conduit leurs bateaux sur des 
lieux très éloignés des côtes françaises, HI s'agit du temps de la 
navigation à voilé et, sans remonter à une époque très lointaine, je 


puis Ceoquer pour les avoir Vus moi-méme, cormime s plus alt 

d'entre nous ont pu les voir, ces magnifiques trois-mnAls à la vois 

lure compliquée qui s'en allaient des ports français \ers, nolam 
l . 


ment, les bancs de Terre-Neuve, mais au prix de quelles souffrances 
ct de quels sacrifices! C'élait l'époque où la pêche se faisait à la 
lijne dans de petites barques appelées doris », 1 les hormenes 
d'équipage procédaient, dans des conditions particuhèrement pémie 


bles et souvent très dangereuses, à la pêche qui devait assurer leur 
subsistance et contribuer à l'alimentation de la populalion fran- 
Çaise, comme aussi à des exportations fruclueuses dans la balance 


commerciale de notre pays, La littérature — une lilléruure déjà 
un peu ancienne et qu'un certain shobisme déclare périmée l 
fait de ces pêcheurs de morue des tableaux qui sont encore dans 
beaucoup de mémoires, Aujourd'hui, depuis une date récente — 
une vingtaine d'années tout au plus — jil ne s'agit plus que de 


Cchaiutiers à vapeur moins inconfortables ét qui rendent Ia pêci 
moins da'igereuse. , 

Félicilôns-nous en, mes chers collègues, et espérins que la ral 
fication de la convention dont nous avons parlé contribuera à 
accroilre les investissements dans la grande pêche nécessaires à 
beaucoup de points de vue, Espérons aussi qu'elle rendra plus cor 
fortable et moins périlleuse Ja pratique de la grande pêche dans 
une partie de la mer encore connue pour ses dangers, et contr 
buera ainsi, en assurant une source de richesse humaine, à dimi 
huer aussi la peine de: hommes, 


Pour ces diverses con<idérations, votre commission de l'agricul!- 
ture vous propose de donner un avis favorabe au projel de loi 
van: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — La Président de la République française est autoris& 
à ralilier et à faire exéculer les dispositions prévues aux docu- 
ments définilifs de a conférence internationale qui s'est tenue À 
Washington du 26 janvier au 8 février 199 sur les pécheries de 
l'Atlantique Nord-Ouest, 

Des copies certifiées conformes de ces documents traduits en 
frinçais, à savoir: l'acte final de la conférence et la conve nl 


4 
internationale dite « des pêcheries de 
sont annexces à la présente loi. 


Art. 2. — Cette ratification prendra effet à compter de la dale de 
promuigation de Îa loi poriant ouverturé au budzet de l'exercice 
1952 des crédits nécessaires pour la contribution de la France à 


l'application de ia convention susvisée 





ANNEXE N'°166 


(Session de 1952, — Séance du 27 mars 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis transmise par M, le président de l'Assemblée 
nalionale, sur la proposition de loi de M. Malbrant, député, et 
plusieurs de ses coll®sues, tendant à modifier et compléter la 
loi n° 47-1629 du 29 août 1957, fixant le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale francaise et en Afrique équatoriale 
française dites grands conseils, par M. Alduy, con-eiller de FUnion 
française (1). 


Nota — Ce rapçort n'a pas élé impr mé, 





ANNEXE N'°167 





(Session de 1952, — Séance du {er avril 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de MM. Marmadon Dia, 
Saller et Louis Ignacis-Pinto, Sénateurs, relative à la création en 
Afrique occidentale française d'une banque africaine des o0ope- 
ratives, transmise par M. le présitent de l'Assemblée natio- 
nale (2). — (Renvoyée à la comenission des affaires financières.) 


Mensieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar. 
Ucie 71 de la Constitution et 4 l’article 20 de son règlement, l'Asseme 
blée nationale, dans sa séance du ?S mars 19%2 a décidé de deman- 
der l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposilion de 

(t) Voir Assemblée nationale (2° WKégisi} ne 241; Assemblée de 
l'Union française, n° 9 (année 14521, 

(2) Voir Assemblée nationale (2e législ.), n° 27157: Conseil de ‘a 
République n° 79 ‘année 1952). 
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loi de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto relative à 
la création en Afrique occidentale française d'une banque africaine 
des coopératives (n° 2747), 

Aurtez, monsieur je président, l'assurance de ma haule considé- 


ration. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
signé: EMI BLAMONT. 


Proposition de loi relative à la création en Atrique eccidentain 
française d'une Danque africaine des Coopératives. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, indépendamment des crédits nécessaires à 
l'exécution des plans de développement économique et social, la 
distribution du crédit en Airique occidentale française est assurée 
daus l'état actuel de la légisiation d'une part par un organisme 
publie, la caisse centrale du crédit agrivole, instilnée par le décret 
du 2% juin 193, d'autre part par un institut privé, la Banque d’Afri- 
que occlentale, qui jouit du privilège d'émission. é 

La Caisse centrale du € t agricole, aux termes dudit décret, 
consent des prêts à des cxlectivités et à des particuliers, à la comdi- 
tion que le demandeur soit membre d'une association d'intérêt 

énérai agrivoie. prêt à court terme pour le financement des opéra- 
tons annuelles; prêts à moyen et long termes deslinés aux @péra- 
tious dinvestissements. Mais pour bénéficier de ces prèts à r et 
moyen terinvs, la réglementation ji se diverses garanties dont Ja 
principale, le titre loncier, est difficilement réalisable dans une 
Alrique où le cadastre est à créer de toutes gièces, I! en résulte due 
lnalgré les assouplissements wpportés aux textes régissant la matière, 
seul le crédit dit de campagne peut être accordé aux paysans 
autochtones, 1e crédit à mojen el à long termes qui leur permet- 
irait de moderniser leurs exploitations leur restant inaccessible, 

La banque de l'Afrique occidentale, en tant + su privé 
de crédit, assure le financement des entreprises économiques mais, 
stalutairement, ne peut elle aussi que faire du crédit à court terme. 

Une conclusion s'impose donc: mi le crédit agricole, ni ta Banque 
de l'Afrique occidentale ne peut résoudre le nr du crédit à 
moyen et long termes aux populations d'Afrique occidentale et, 
cela au moment précis où le mouvement coopératif qui à pris naïs- 
sance ces quatre dernières anmes est arrêté dans son dévelopre- 
ment par le défaut de movens financiers. La loi du 2% septem. 
bre 1957 a bien rendu applicable aux territoires d'outrelmer le sta- 
tut de la coopération métropolitaine, mais elle n'a pas voulu s'em- 
barrasser des rontingences locales, ce qui eùt imposé au législateur 
un eflort de création et, par conséquent, elle a négligé, en créant Je 
inouvement, de lui assurer des moyens d'existence. 

Aussi, après le geste symboliquement généreux du législateur, les 
coopéralives qui sortirent de terre an Sénégal, en Guinée, en Côte 
d'ivoire, au Dahomey, dans un état de dénuerment tragique, durent 
vivre l'aventure de toutes les créations improvisées, Faute d'un 
crganisme approprié de financement, elles firent leurs premiers pas, 
grâce, par exemple, à des avances accordées par la Banque de l'Afri- 
que occidentale sur l'aval du territoire, formule qui ne pouvait 
qu'être un expédient provisoire comme i'expérience l'a démontré, 

Or, il se trouve que la loi du 30 avril 1916, en prescrivant Ja 
conslilution de sociétés d'état et de sociétés d'économie mixte, 
apporte la solution juridique du problème de financement des co00- 
péralives. C'est donc en nous inspirant de cette loi qui tend à 
l'élablissement, au financement et a l'exécution des çlans d'équipe- 
ment et de développement économique et social des territoires 
d'outre-mer, que nous proposons la création d'une banque des coo- 
péraltives africaines. 

Celte banque sera une société d'éconamie mixte, de structure 
fédérale, avec ses ramitications dans les divers territoires. D'objet 
précis et limité puisqu'elle ne s'occupèra que de coopératives, mais 
de caractère polyvalent puisqu'elle aura pour mission de financer 
toutes les formes reconnues de la coopération, elle répond d'avance 
à l'objection de ceux qui l'accusera' ent d'alourdir le système géné- 
ral du crédit, car elle ne fait que le comçléter. Le capital sera 
réalisé avec participation des organismes intéressés, c'est-à-dire des 
coopératives e! de la puissance publique dans ie rapport de 30 à 70, 
le fonds de dotat'on étant alimenté par des subventions cu avances 
du F, 1. D, E. $., de Ia caisse centrale, de la fédération, des terri- 


toires, des collectivités ou établissements publics, On notera enfin 
que le dosage du conseil d'administration respecte la proportion des 
parts sociales en confiant la préondérance aux représentants de la 


puissance publique. d À . 
Telles sant, mesdames et messieurs, les dispositions essentielles 
de la proposition de loi que nous avons l'honneur de présenter à vos 


délibérations : 
PROPOSITION DE LON 


Art. ter, — Eat antoriste, dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, la constitution d'une socictté d'économie mixte dite 
« Banque africaine des coopéralives » dont les statuts seront fixés 
par décret pris sur la proposition du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Art. 2. — La Banque o’ricaine des coopératives est habilitée : 

a) A ellectuer, dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, toutes opérations bancaires de crédit ou d'avânce à court et à 
moyen termes de caractère collectif au profit exclusif des sociétés 
CATUES de production, de commerce ou d'artisanat et de leurs 
membres ; 

b) A consentir, dans les mêmes territoires, au profit des membres 
des mémes cooptratives, des prêts immobiliers individuels destinés 


à faciliter l'accession à la propriété ou la construction d'hab;ia- 
tions. 

Elle peut donner sa garantie aux opérations ci-dessus. 

Les conditions dans lesquelles ces sr seront effectuées et 
notamment les garanties à exiger sont fixées, compte tenn des parti- 
cularités locales, selon le mode prétu par les statuts visés à l'artivls 
premier ci-dessus. 

La Banque est également autorisée à recevoir de ses membres ou 
de sa clientèle tous versements et dépôts de formes diverses. 

Art. 3. — Le capital social de la Banque africaine des coopéra- 
tives est constitué de la façon suivante: 

1° Trente pour cent souscrits rar les coopératives, unions et fédr- 
rations de coopératives et leurs adhérents exerçant leurs activités 
dans les territoires visés à l’article premier; 

2e Trente pour cent souscrits par les territoires composant le gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale française suivant répur- 
tition fixée par arrêté pris sur délibération des assemblées locale: ; 

3e Quarante pour cent souscrits par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer avec l'autorisation du conseil de surveillance de 
cet organisme et du comité directeur du fonds d'investissement et de 
développement économique el social. 

La partie libérée du capital ne pourra, en aucun cas, être infé- 
rieure à cent millions de francs C F. A. 

Le capital initial et les augmentations de capital sont décidés 
dans les conditions déterminées par la loi du 24 juillet 1867 et les 
actes modificatifs subséquents, compte tenu des prescriptions qui 

cèdent concernant la délibération des assem s locales et la 
consultation du conseil de surveillance de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer et du comité directeur du fonds d’investisse- 

ment et de développement économique et social. 
. 4. — La Barque africaine des coopératives dispose en outre : 

a) Des subventions ou avances acc r le F. L D. E. &. et 
la caisse centrale de la France d'outre-mer s les conditions vré- 
vues par la loi du 30 avril 1956, tendant à l'établissement, au finan- 
cement et à l'exécution de plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

L'affectalion desdites avances ou subventions est fixée par le 
comité directeur du F. I. D. E. S. qui délibère à cet effet sur les pro- 

sitions formulées par les comités de gestion territoriaux visés à 
’article 7 ci-après et transmises, avec avis, par le conseil d'adminis- 
tration de la banque ; 

b) Des subventions ou avances accordées par la fédération de 
l'Afrique occidentale française, les territoires,-les collectivités ou 
établissements publics et qui sont affectées dans les territoires de 
son ressort aux opérations prévues à l'article premier ci-dessus. 

Art. 5. — Le siège social de la Banque africaine des coopératives 

e fixé à Dakar en un domicile désigné par le conseil d’administra- 
ion. 
La Danque africaine des coopératives dispose de succursales et 
d'agences dans les différents territoires de l'Afrique occidentale 
française conformément aux décisions qui sont prises par l’assem- 
blée générale. 

Art. 6. — La Banque africaine des coopératives est administrée par 
un conseil d'administration ainsi, composé : 

Le président, directeur général, nommé par décret rendu sur 
proposition du ministre de la France d'outre-mer ; 

Trois administrateurs représentant la caisse centrale de la France 
d'outre-mer; 

Trois administrateurs représentant les territoires visés à l'article 
premier, élus par les assemblées représentatives intéressées ; 

Trois administrateurs représentant les coopératives, unions. de 
coopératives, élus par. l'assemblée générale des actionnaires autres 
que l'Etat les territoires. 

Art. 7. — Dans chaque territoire, un comilé de gestion ed e 
ses délibérations les affaires de la succursale de la Banque africaine 
des coopératives. I a notamment qualité pour étabir program- 
mes annuels d'activité, solliciter, dans les conditions prévues par 
l'article 4 ci-dessus, les concours financiers nécessaires à leur exécu- 
tion, fixer les conditions dans lesquelles le directeur sera autorisé à 
accorder les crédits, délibérer sur les comptes de la succursale avant 
leur approbation définitive par le conseil d'administration. 

La composition des comités de gestion, ainsi que les pouvoirs et 
le mode de nomination des directeurs de succursales sont fixés par 


les statuts. 


Art. 8. — Le contrôle de la Banque africaine des coopératives sera 
notamment assuré par deux commissaires aux comptes choisis dans 
les conditions fixées par la loi du 24 juillet 1867 et les actes modifi- 
catifs su nts. 

Art. 9. — Tous actes et conventions intervenant en exécution de la 
présente loi sont exonérés des droits de timbre et d'enregistrement. 


ANNEXE N° 168 


(Session de 1952. — Séance du 1e avril 1952) 


RAPPORT fait an nom de la commission des affaires financières sue 

la demande d'avis transmise par M. le p t de l’Assemblée 
de loi tendant à ratifier le décret du 
3 avril 1951 approuvant une délibération se le 21 décembre 
1%0 par l'assemblée représentative des français de 
l'Océanie modifiant l'assiette et le taux des éroits de douane, par 
M. Do Huu Thinh, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d’avis dont M. le président de 
l'Assemblée nationale a bien voulu nous saisir a pour objet la rati- 








nationale, sur le projet 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), ne 1801; Assemblée de 
l'Union française, ne 12 (année 19%). 
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tication du déeret du 28 avril 1951 approuvant une délibération prise 
le 21 décembre 1950 par l'assemblée représentative des Etablis-e- 
ments français de l'Océanie inodifiant l'assietle et le ‘taux des druits 
de douane. v è 4 

Les principes généraux concernant les tarifs douaniers ont été 
étudiés, en ce qui concerne leur approbation, dans le rapport sur la 
demande d'avis n° 10, année 1952. IL nous semble donc inutile d'y 

enir. 

FeNous nous arrélerons sur les termes mêmes du décret dont on 
nous demande d'approuver la teneur car il ne s'agit point en l'espèce 
d’une adoption pure et simple de la délibération de l'assemblée repré- 
sentalive. En effet, l'article premier du projet de loi approuve l'ar- 
ticle premier de la délibération de l'assemblée représentative, saut en 
ce qui concerne les droits proposés pour les fruits comestibles, frais, 
secs ou tapés (nos 71 à SO du tarif), sur le thé (n° 82 Qu tarif), sur les 
meubles autres que les sièges (n° S04 à S08 du tarif), et sur les posi- 
tions comprises entre les nos 1540 et 1672 iloules posilions sans 
changement de nomenclature). , : 

Les raisons pour lesquelles il a été impossible d'adopter ces par- 
ties de la délibération viennent de ce que les taux frappant ces 
matières gôneraient l'industrie française, car il s'agit pour beaucoup, 
notamment pour les meubles autres que les sièges prévus aux n° Mi 
à 508 du tarif, de produits fabriqués par la métropole. Dans ces condi- 
tions, nous ne pouvons que nous rallier à l'opposition qui a élé élerce 
par le ministère chargi de trouver la ressource. 

D'autre part, l’article 2 du décret que l'on nous propose de rali- 
fier rejette l'article 2? de la délibération de l'assemblée locale; or, 
d'après cette délibération les droits de certaines machines et appareils 
destinés à la création d'une industrie nouvelle ou à l'adjonction d'une 
industrie existant (machines pesant au minimum cinq tonnes) sont 
réduils de moitié. 

En outre, le bénéfice du dermi-tarif est accordé, toujours d'après 
rette délibération, par le chef du territoire s'il a été sollicité au préa- 
lable, ave: remise au service des douanes du plan complet de l'insti- 
tution, de la liste des machines et appareils à importer, d'une soumis- 
sion eautionnée sur laquelle l'importateur s'engage à effectuer toutes 
les importations prévues dans le délai de douze mois à compter de la 
première importation, à ajouter le reliquat des droits sur la base du 
plein tarif sur le matériel déjà importé en cas de non-exéculion com- 
plèle de l'engagement dans les délais. 

Sur chaque déclaral on d'importation, en plus de la désignation 
tarifaire L'imporlateur devra indiquer la désignation commerciale des 
machines et appareils à importer pour permettre l'identification avec 
le plan et la liste déposés. 

Le décret a été obligé de rejeter ceïle parlie de la délibération 
pour deux raisons. 

D'abord parce qu'il y avait opposilion du ministère de l'industrie 
et de l'énergie, ensuite parce que le chef du terriloire de l'Océanie 
a donné son accord au rejet de l'article 2? de la délibération de 
l'assemblée représen!ative. 

D'autre part, celle diminution de moitié des droits des machines 
e! apparei:s aurait créé une augmentation de la marge de préférence 
de la métropole, ce qui aurait été contraire aux accords interna- 
tionaux et nolamment à l'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce conclu à Genève en 19%. 

C'est pour toutes ces raisons qui lui paraissent valables que votre 
commission des affaires financières vous propose de donner un ais 
favorable au projet de loi dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 28 avril 19541 approuvant 
en partie une délibération prise le 21 décembre 19% par l'Assem- 
blée représentative des Etablissemen's français de l'Océanie, tendant 
à modifier l'assielte et le taux des droits de douane, 





ANNEXE N°169 





(Session de 192, — Séance du fer avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaire: financitres, 
sur la proposition de MM, L. Jousselin, A de Pereïli, K. Vignes, 
conseillers de l'Union française, tendant à rappe'er au Gouverne- 
ment la nécessité de produire les comptes de l'Union 

française, par M. Cazelles, conseiller de l'Union française (1. 


Mesdames, messieur<, la proposition tendant à rappeler au Gou- 
vernement la nécessité de produire les comples économiques de 
l'Union française, présentée par MM. Jousse:in, A. de Perreli, 
K. Vignes, invite le Gouvernement à pubiier et à diffuser largement 
les travaux relatifs aux résullats sociaux oblenus dans les divers 
territoires de l'Union française (à l'exception de la métropole), à 
établir une comptabilité économique de l'Union française, à ras- 
sembler les éiéments slatistiques utiles existant et à approfondir 
les normes valables des rapports économiques de caractère colonial 
par la présenlalion des comples économiques internes et externes 
des pays d'outre-mer; enfin, elle invite le Gouvernemnt à désigner 
un ou plusieurs experts chargés de faire un rapport sur l'élat actuel 
de la question. 

La créalion de la commission des comptes et des budgets écano- 
miques de la nation, intervenue sur l'initiative de M. le président 
du conseil Edgar Faure, depuis le dépôt de la proposition, sembie- 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 7 (année 1952). 





ts 
rait répondre à cer'aine< préoccupations des auteurs de ladite pros 
position qui garde par üuileurs son intérêt, 

Nous enregistrons avec plaisir le fait que piuseurs de nos collé. 


’ 
gues sont membres de celle commission, d'autant que celle création 
h'a pas entrainé de dépenses: noureïtcs 

L'idée maitresse, définie dans l'exposé des motifs, fait ressortir la 
nécessité de baser toutes ces éludes sur une Statistique généra!s 
sainement élablie; en ce sens, celle proposition peut paraitre en 
contradiction avec le vole émus récenmmpent par l'Assemblée de 
l'Union française qui a repoussé la proposition tendant à l'organi 
salion des services de statistiques, 

Voire commission des affaires financières n'a cependant pas jugé 
inutile de présenter un rapport sur l'aspect particulier de la néces- 
siié de la production des comptes économiques de l'Union française, 

L'exposé des ynolifs qui précède celie proposition fait élat de 
critiques formu'ées par les gouvernements de certains pays arabes à 
l'égard de la ge-lion française dans ses territoires d'outre-mer, et 
regreile que le fouvernement de la République reste aussi discret 
quant à la publication des résutats possibles d'une analyse de la 
Silualion économique el socia'e des pars et populations d'outre-mer. 
Les auleurs de la présente proposilion déplorent en particulier 
l'absence du moindre indice de complabhilité sociale relatif à des 
territoires d'outre-mer ou de< protectlorals, alors que l'on peut trouver 
dans des publications et documents internationaux des éléments 
d'appréciation concernant les Elats arabes (comme le revenu national 
de l'Egypte et du Läban, par exemple; le rapport du revenu des 
investissements extérieurs au produt net du terriloire, ainsi que la 
réparlition du revenu national re&ant dans je terriloire, comme au 
Kénya, au Vénézuela, ete...l. Les chiffres français actuellement 
connus he visent que l'économie métropolitaine, de même que les 
documents internalionaux ne donnent pas d'indication quant aux 
revenus dans les pays d'outre-mer de l'Union française, C'est pour 
remédier à cette absence de documentation qui discrédile l'action 
française outre-mer que l'Assemblée de l'Union française est invilée 
à étudier la proposilion susdile. 

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, la France, tenant 
compte de l'effort de guerre soulenu par les territores d'outre-mer, 
de l'aide constante qu'elle en a reçue et de lévoiultion politique, 
ccomminique el socia'e préparée depuis qu'ele est présente en Afrique 
de la nécessité inéluctabie d'un effort économique et financier en 
\ue de développer la production, a donné à ces lerriloires une pius 
grande liberté sur le plan politique, 

Cette évolution constante que l'on peut enregistrer dans le sens 
d'une plus grande liberté doit avoir pour contre-partie des responsa- 
biités plus précises, mais à nécessité depuis la libération un 
concours pus élendu de la métropoie sur le plan financier, 

Pour atteindre ces buts, il tail nécessaire de créer un instrument 
administratif et financier approprié à l'importance de l'effort ftinan- 
cier el à la nouvelle situation. Cela a été l'objet de la loi du 
30 avril 1946 (F. 1. D. E. &.). 

Depuis l'application de celle oi, l'économie générale des terri- 
loires d'outre-mer a été profondément rrodifiée et parfois méme 
compiètement bouleversée, Le moment serible être venu de faire un 
bilan, un inventaire général de la nouvelle sluation, H y a lieu do 
comparer les résullats ohenus au regard de l'effort fit, de connaitre 
de façon précise ce qu'il reste encore à faire afin d'adapter una 
politique financière qui permelle la continuité rationneïle de l'effort 
entrepris. 

La proposilion ci-jointe pose un cer!an nombre de prob'èmes, et 
avant tout un problème de méthode qu'il est nécessaire d'écluireir 
avant d'aller pius avant. Eile introduit en effet la notion de compta- 
bilité économique, notion extrèmement complexe par sa techniaté 
mème. On peut concevoir, en effet, une représentation comptable du 
circuit économique, représentation dans laque'e toutes les opéra- 
tions sont classées d'après les grands secteurs de l'économe qui y 
interviennent comme créanciers ou débiteurs: secteur productif, 
particulier, secteur publie administratif (collectivités locales et sécn 
rité sociale incluses, march$ des capitaux, système bancaire, étran- 
ger el métropole). Ce mode de classement est celui adopté pour la 
métropo'e (commissariat au plan pour le comple 1449, où la rubri 
que territoires d'outre-mer se substitue naturellement 4 la rubrique 
mélropole). 

celte conception restrictive de la proposition envisagée, si elle 
aboulit à donner des renseignements extrêmement précis sur Parti 
vité économique des territoires ne suffirait pas à donner une idée 
tout à fait complète de leur développement progressif. 

IL importe, en effet, que dans un même document soient réunis 
les éléments relalifs à la complabiiité, aussi bien que ceux conver- 
nant l'activité économique proprement dite (produelion, distribution, 
etc), ainsi que tous ceux concernant l'activité sociaie. 

Sur ces deux derniers points, une documentalion assez complète 
exisle déjà soit dans des documents spéciaux à chaque terriloire, 
soit dans des documents d'ensemble comme les rapports pub.iés 
par le commissariat général du pan sur l'état des opérations du 
pan de modernisation et d'équipement relatif à la France d'outri 
mer. 

Ainsi se dégageraien!t deux parties distinctes dans l'éventualité 
d'un rapport d'ensemble sur l'activité économique des territoires 
d'outre-mer: d'une part, une synthèse des documents existant re'a- 
tivement à l'aclivilé économique proprement dite — synthèse des 
documents publiés pour chaque lerrltoire ainsi que des rapports 
d'ensemble — d'autre part, une complabililé d'ensemb'e qui forme- 
rait la deuxième partie de ce document et pourrait avoir pour tilre 
« les comples économiques des terriloires d'outre-mer de #Union 
française » qui s'inspirerait, en l'adaptant, du document clé plus 
haut real aux comp'es économiques de la nalion, 

Ce problème de méthode une fois résolu, il reste à déterminer 
d'une manière très généraie le contenu de ces deux parliés ent 
sagces, vu plus exactement, :cur présentation 
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io En ce qui concerne la première partie, consacrée à l'évolutien 
économique et sociale proprement dite, il suflira de se reporter aux 
rapports périodiquement ee par le commissariat général au 
plan de modernisation et d'équipement ainsi qu'aux différentes puni 
cations propres à chaque territoire. Lne synthèse de tous les travaux 
ét publications devra faire apparaitre périodiquement les prog:es 
zéalisés dans l'ordre économique et dans l'ordre social; L 

le En ce qui concerne la seconde partie, celle+i pourrait s'inti- 
tuier: les commples économiques des lerriloires de l'Luion française 
(à l'exception de la métropo'e). 

Le auécanisime d'extrapoliation adopté par la métropole, fondé 
sur l'hypothèse que le comportement des consommateurs et des 
entreprises demeure conforme à des lois simples qui peuvent être 
exprimées numériquement sur la base des constatations faites anté- 
rieuresment par les moyens statistiques habituels, implique évidem- 
went en ce qui concerne les territoires d'outre-mer l'élaboration de 
ces statistiques, c'est-à-dire des faits immédiatements observables. 
La définition des conditions de l'équilibre 2 dans le pruche 
avenir sera le deuxième stade que devront franchir les experts 
chargés de ce travail. H faudra donc, avant tout, décrire les faits 
imimédiatement observables: prix, balance des comptes avec l'étran- 
ger el avec la métropole, excédent des dépenses publiques sur les 
receltes fiscales Ensuile, devront être décrits les faits qui ne peu- 
vent être saisis qu'ultuérieurement et par des enquêtes compile es : 
les profits bruts, les stocks, l'épargne globaie. Le n'est qu'à partir 
de ces éléments statistiques que le syslème d'équation utilisé pour 
la métropole pourrait l'être de améme pour les territoires d outre- 
mer. 

Une fois les opérations classées d'après les grands secteurs de 
l'économie qui y interviennent comme créanciers ou déb'teurs (avec 
les précisions définies dans le rapport sur les comptes économiques 
de la nation, 1951, p. 32), il suffira d'exprimer mathématiquement 
les relations essentielles qui caractérisent le circuit économique 
ainsi décrit sous les formes suivantes par adoption des rubriques 
exposées dans le document cité: 

to Fomnation du profit brut: 

Relation purement comptable, qui comprend: 

Le chiffre d'affaires global; 

Les eréations brutes d'investissements; 

&es subventions économiques. 

L'ensemble de ces produits étant diminué des charges d'exploi- 
tation 

2e Formation des prix: 

%e Formation du revenu des particuliers; 

4e Consommation ; 

5e Analyse du marclé des capitaux: 

a) Formation de l'épargne; 

b) Placement de l'évargne ; 

6e Inveslissements ; 

e Equiibre des finances publiques; 

So Balance des comples extérieurs: 

a) Avec la métropole ; 

b) Avec l'étranger. 

Telles sont, semble-t-il, les conditions de l'établissement d’une 
complabilité économique de l'Union française. Il est évident qu'avant 
d'en arriver aux méthodes de prévision mathématique par le pre- 
cédé de l'extrapolation, un travail considérable de statistique est à 
accomplir: par ailleurs, il pourra apparaitre à la lueur de l'expé- 
rience que les méthodes de calcul adoptées pour la métropole en 
ce qui concerne les prévisions comptables devront être rectifiées 
s'agissant de territores en évolution, done suscelibles de varistions 
imprévisibles et parfois désordonnées. Cosnpte tenu de celle obser- 
vallon, la description des faits immédiatement observables paraît 
répondre à une absolue nécessité, 

Votre commission des affaires financières, tenant compte de l'ef- 
fort réalisé par le Gouvernement en créant la commission des 
comptes et des budgets de la nation, lui suggère de poursuivre 
sun effort et vous demande d'adopter la proposition ci-dessous : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française exprime au Gouvernement sa 
satisfaction de la création de la commission des comptes et des 
budgets de la nation, et lui demande de susciter au sein de cette 
commission la création d'une section spéciale de l'Union française 
outre-mer. 





ANNEXE N°170 





(Session de 1952 — Séance du 1e avril 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis transmise par M. le présklent de l’Assemn- 
bite nationale sur le projet de loi ratifiant la convention inter- 
nationale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, par 
M. Esnault, consæille: de l'Union française (1). 


Nota — Ce document à été publié au Journal officiel du 2? avril 
192 (Compte rendu in exrtense de la séance de l'Assemblée de 
l'Union francaise du 1° avril 1952 page #ÆM, fre et 2 colonne, 
page 41, tre et % colonne, p. KF, Îre colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisi.)}, n° 19H; Assemblice de 
l'Union française, nes 6 (année 1%1), 16: (année 192). 








ANNEXE N°171 


(Session de 1362 — Séance du fer avril 192.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 1« 
législation, de la fustice, des affaires adm'nistralives et doim:- 
hiales, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des eninistres sur le projet de décret, présenté par M. :e 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la constitution d'un 
bien de ineaieissable dans les Elablisseemnts français ue 

l'Océanie, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union françare (1. 


Mesdames, messieurs, au cours d’une réunion commune de la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer 
et de votre comunission de la législation, de la justice, des affaires 
aden'nistratives et domaniales, deux points de vue se sont affrontés 
à pro de l'extension de la procédure du bien de famille insai- 
sissable dans les Etablissements français de l'Océanie. 

L'un, plus spécialement défendu par ceux qui placent les éléments 
sociologiques au premier rang, s’analyse dans certaines réserves à 
l'égard d'une adaptatien difficile et insuffisante du code civil. D'une 
per, en effet, les dispositions suggérées ne s’accorderaient pas avec 
e cadre sociologiqne ; les mœurs et les coutumes locales dévelu- 
pant à la fois une adoption généralisée, une famille élargie, des 
mariages à un très jeune Age, et une grande incertitude dans les 
noms, D'autre part, le nouveau régime même s'il est raremeit 
adoplé n'en constituerait pas onoins un précédent à travers les Eta- 
blissements français de l'Océanie, convient-il de dire l'ensemble des 
territoires africains ? 

Le projet serait donc vulnérable à un double po'nt de vue, en 
apparence seulement contradictoire: inefficacité et danger d'une 
hnitation d'une construction imparfaite el insuffisante, ce qui oriente 
les tenants d'une thèse où dominera'ent les considérations socio- 
logiques plutôt que juridiques vers l'étude et l'application de tout 
un ensemble de mesures susceptibles de sauvegarder plus efficacc- 
ment les biens des autochtones. Il importe de sauvegarder plus effi- 
cacement les biens des autochtones. Il importe de noter à ce sujet 
que la &ouvelle-Calédonie 1 conservé le système des réserves et des 
terres communes. 

hans les Etablissements français de l'Océanie, une d'sposition 
déjà ancienne et dont l'importance est évidente interdit la vente des 
terrains et des propriélés indigènes, sans l'autorisation du gouver- 
neur. Quant à l'extension de la procédure du b'en de famille insai- 
sissable dans d'autres terriloires (A. O. F., A. E. F., Togo, Camc- 
roun, Madagascar et Comores) et à l'Algérie, observons, en atlen- 
dant l'avis solleité des territoires que l'intérêt de celte extension 
dépend en grande partie du caractère sédentaire ou nomade des 
populations. 


Ceux qui s’atlachent au moins autant à la lettre du projet de 
décret qu'à son esprit défendent un point de vue à la fois plus juri- 
dique et plus favorable à l'extension de la toi de 1909, lis motivent 
leur altitude par les arguments suivants: 

1° L'assemblée representalive des Etablissements français de 
l'Océanie qui connas<ent le collège unique. a adopté à l'unanimité 
moins deux voix, le projet de décret reatif à la constitution d'un 
bien de famille. Parmi les abstentionnistes on compte un membre 
craignant que le texte « permette aux gens de mauvais foi de se 
mettre hors d'alte nte des eréanciers » el un autre membre prélé- 
rant qu'une « étude complémentaire fût entreprise ». 

2e Quoique d'une application limitée par la coutume, le régime du 
bien de famil'e insaisissable peut trouver un champ d'application 
favorable pour deux motifs : 

a) La notion de famille duns l'acception métropolitaine du ter: ? 
s'étend dans les territoires de l'Océame sous diverses influences. si 
la familie indigène est plus souvent décrite par des romanciers cu 
des reporters à succès, qui ont surtout visité et décrit des Îles é'oi- 
gnée:, ell2 n'est pas la seule, surtout dans les îles les p'us peuplées; 

b) Que ce soit dans la métropole ou dans les terriloires d'outre- 
mer (\ouvelle-Calédonie où la législation mét litaine sur le bien 
de familla est adoptée) les applications de la de 1909 sont rela!.- 
vement peu nombreuses. Toulelois, aucun milieu juridique (indivi- 
sions nombreuses, incertilude dans les noms par suite du change- 
ment de noms dans des circonstances même non essentielles de la 
vie) n'apparait comme aussi favorable au déve:oprement de ce 
système. Son demi-succès ailleurs ne signifie pas insuccès dans les 
élablissements trançais da l'Océanie, où il peut avoir, entre autres 
intérêts, celui da stabiliser les noms des propriétaires et de faciliter 
une meilleure idenlification des ra md À 

:e L'adoution de la prorédure au bien de famille insaisissable pour 
les établissements français d'Océanie, qui a l'avantage d'être connue 
el, par conséquent, de pouvoir être transposte rapklement dans un 
cadre où les mœurs et coutumes familiales euroçéennes aceroissent 
leur domaine et où le code civil est, théoriquement du moins, seul 
applicable depuis 1955, ne fait en aucune manière obstacle à l'étude 
(judicieusement demandée, à notre sens, par la commission des 
a y 2er + en et des pe A age mn | ?.4 
mules empruntées Cu non au it métropolitain, qui pourron ns 
un proche avenir, mais tout de méine pas demain comme dans le 
cas du bien de Camille, être utilisées pour la meilleure sauvegarde 
des biens indigènes. 


Puisse le bien de famiile | le rôle d'ameorce pour des réformes 
rm substantieiles dont l'étude devrait ètre immédiatement entre- 
se. 


| (1) Voir: Assemblée de l'Union français, ne 3% (année 1%!) 
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La gratuiié des droits et des charges Clait souhaitée par certains 
de nos collègues, Tout en manifestant d'un fzçon concrèle son désir 
ce réduire les droits et les charges, nolre commission de la législa 
tion, de a justice, des aflaires administralives el domaniales a pré- 
féré diminuer les droits de constitution, craignant que la gratuité 
entraine des résuitats contraires à ceux qui sont recherchés. 

La commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives el dornaniales estime qu'il serait nécessaire d'apporter une 
nouvelle modification au texte de l'artic'e 5 du projet de décret, 

JL conviendrait de perler à cinq au lieu de deux le nombre des 
déligués de l'assemblée représentative, la chambre d'agriculture 
n'étant plus représentée, et de préciser que le secrétaire nommé par 
le chef de territoire n'aura pas voix délibéralive. 

En outre, il faut lire, aux fre el 2e lignes de cet article: « une com- 
mission de ia petite propriété rurale », au lieu de: « une commission 
lorale de la petite proprié é rurale ». se 

D'autre part, pour tenir compte de l'état de fait qui résulte de la 
coulume, la commission Cemande, sous forme d'adjonction à l'avis 
« que les autorilés adminisiralives et judiciaires suggèrent toutes 
les modifications au code civil qui, à l'usage et dans l'application de 
Ja loi, paraîtraient nécessaires pour l'adapter aux coutures locales ». 








ANNEXE N°172 


(Sess:on de 1952. — Séance du 8 avril 4952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier la délibéra- 
tion du 15 décembre 1919 de la commission permanente de 
l'assemblée représentative de , Concernant la régle- 
mentation des entrepôts spéciaux ct les dépôts d'avitaitlement 
des huiles minérales à Madagascar et la délibération du 13 avril 
49% de l'assemblée représentative de Madagascar rectifiant la 
précédente, transmise par M. le prés dont de l'Assemblée natio- 
hale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires financ'ères.) 


Paris, le 2 avril 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affa res écono- 
niques m'informe qu'aux ‘termes de L'article 71 de la Constitution 
et de l’article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assemn- 
biée de l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi 
suivan* : 

Projet de loi tendant à ratifier la délibération du 13 décembre 
499 de la commission permanent: de l'Assemblée représentative 
de Madagascar, concernant la rég'ementation des entrepôts spéciaux 
et les dépôts d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar, 
€t la délibération du 43 avril 1959 de l'Assemblée représentative de 
Madagascar reclifiant la précédente (ne 1:06). 


Agrcez, monsieur le président, l'assurance de ana haute considé- 
Talon ” 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EmuE BiaMont, 


COPIE 
Paris, le 1er avril 1932, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
évonomiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 

Projet de loi tendant à rat fler la délibération du 13 décembre 1919 

e la commission permanente de l'Assemblée représentative de 
Madagascar, concernant la réglementation des entrepôts spéciaux 
et les dépôts d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar, 
et la délibéralion du 13 avril 1950 de l’Assemblée représentative de 
Madagascar rectifiant la précédente (ne 1406). 


Je vous serais en conséquence obligé, en application du deux ème 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de de l'Assemblée de l'Union française, 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information 
de la commisson. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: Evouan RAMONET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l’article 40 du 
décret du 23 octobre 1946 portant création d’une assemibée repré- 
senlative et d'assemblées provinciales de Madagascar, la comumis- 


Pr 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 1406, 











sion permanente de l'assemblée reprisentative à pris, le 13 dé 
cembre 1919, une délibération relative à la réglementation des entres 
pôts spéciaux et aux dépôt d'avlaillement des huiles minérales. 

Cette délibération a été suix d'une délibération reclilcative 
prise le 13 avril 1950 par l'assemblée représentative du territoire ct 
qui à eu pour objet de supprimer du texte primitivement adoplé la 
d'sposition prévoyant l'avis de lof des combustibles liquides 
pour l'installation des dfpüis d'hydrocarbures, cet organisme avant 
cessé d'exister en 1979. 

Les dispositions envisagées assouplissent et simpliflent à Mada- 
£ascar la réglementation prise en la matière dans la métropa 

Les deux délibérations susvisées, à l'égard desquelles le Louver- 
nement n'a pas stalué dans les délais Iégaux, ont été ronsideérces 


comme approuvées conformément à l'article 3 de la loi d'u 43 avril 
122 et à l'artiwle 6 du décret du 2 juillet 193 et promulguérs À 
Madagascar par arrêtés du haut commissuire de la Republique fran 


Çaise en date des 19 juillet et 31 août 1450 

Conformément aux dispositions de l'article 42 de Ta Joi du 
13 avril 1528, elles doivent ètre soumises à la ralification du larte- 
ment 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


D | 





PROJET DE IOI 


Article unique. — Sont ralifiées 

fo La délibération du 15 décembre 1949 de la rommission perma- 
nente de l'assemblée représentative de Madagascar et di 
concernant la réglementation des entrepôts spéciaux et 
d'avilaillement des huiles minérairs à Madasascar; 

de La délibération du 12 avrit 1959 de l'assemblée représentative 


de Madagascar et dépendances recüflant la délibération précitée, 


pepe ti * 


les di } ots 


ANNEXES 


L — Délibération no 19-18 relative à la réglementation des entrepôts 
spéciaur et aux dépôts d'avitalement des huiles minérales à 
Madagascar. 


permanente de l'a-sembice 


La commission représentative de 
Niadaga-car, 

Délibérant conformément à l'article 40 du décret n° 4629753 du 
95 octobre 1916 et à l'artirie 6 du décret du 2 juillet 228 rermn en 
application de la loi du 13 avril 192 sur le régime douanwr rolo- 
nial, à adoplé au cours de sa séance du 15 décembre 1949 Ja déii- 
bération dont la teneur suil: 

Considérant qu'il y à heu d'étendre À Madagascar les dispositions 
réglementaires en vigueur dans la méiropole en matière d'entrepot 
spécial des huiles minérales en accordant toutefuis au gouverneur 
général certains pouvoirs exercés en France par les ministres, 

Demande que soient adoptées les dispositions suivantes: 

L — Par dérogation à l'article ? de la loi du 29 décembre 1917 
promulguée à Madagascar par arrêté du 22 septembre 1921, des 
entrepôts spéciaux peuvent être autorisés à Madagascar el depen- 
dances par arrêtés du gouverneur général en conseil de gouverne- 
ment: 

to Pour les marchandises dont la présenre dans l'entrenôt réel 
présente des dangers ou est susceplibe d'altérer la qualité des autres 
produits ; : ” 

9% Pour les marchandises dont la conservation exige des installa- 
tions spfciales. h L. 

Les locaux fournis par le commerre sont préalablement &gr'és 
par le gouverneur général, Is sont fermés dans les mêmes :endi- 
ons que l’entrepôt réel. : Te 

IL — Par dérogation à l'article 43 du décret du 90 mai 19921 rég'e- 
mentant l'entrepôt réel, l'entrepôt spécial frigorifique, l'enirepôt 
spécial des huiles minérales et Lentrepôt fetif, promulgué à Mada- 
gascar par arrêté du 21 septembre 1921, l’entrepôt spécial des huiles 
minérales, de leurs dérivés et résidus ne peut être établi que dans 
les ports et localités où existe un entrepôt réel de douane, Toutefois, 
lorsqu'il est destiné À être exclusivement ulilisé au stockage des 
rroduits appartenant à la personne on société qui en fait la demande, 
l'osteriurs en peut être autorisée dans une loca:ité quelconque, 

En toute hypothèse, il doit : 

fo Salisfaire aux prescriptions dictées À Madagascar en applica- 
tion du décret du 21 octobre 1924 relatif aux établissements dange- 
reux. insalubres et incommodes et notamment à celles de l'arrêté 
du ?8 janvier 1930 déterminant les conditions d'instal'ation des 
dépôts d'hydrocarbures ; 

9% Etre isolé de toute autre construction ; : 

3e Répondre, en ce qui concerne son installation, son aménagement 
et ses modalités d'exploilation, aux conditions déterminées par les 
arrêtés interministérieis après avis de l'office national des combus- 
tibies liquides. 

Lorsqu'il est destiné à être habituellement utHisé pour le stockage 
en commun de produits appartenant à des tiers, la personne ou 
société au nom de qui il a ile autorisé, n'y peut percevoir des laxes 
d+ enazasinage ou des droits de location que conformément à un 
tarif qui, avant l'ouverture de l'élablissement et à la diligenre de 
cette personne ou société, doit être approuvé par arrêlé du gouver- 
neur général. 

II. — Par dérogalion à l’article 45 du décret du 30 mai 19%, les 
déficits résuliant d'un cas de force majeure dûment constaté sont: 
alloués en franchise. 

Il en est de mème pour les déficits reconnus provenir de causes 
naturelles 
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Lorsqu'il s'agit d'établissements où les soriies ne sant pas con- 
trôlées au moyen de bacs jaugeurs ou de compteurs enregisireurs de 
volume, dans les conditions fxées par arrêlés interministériel, le 
ouverneur général est appelé à slaluer sur les déficits attribués à 
Le causes naturelles lorsque leslits déficits dépassent les proportions 
ciaprès: 

2 p. 100 du lot entreposé pour les essences; 

1 p. 100 du lot entreposé pour les produits autres que les essenres. 

IV. — L'arrêté interministériel du 90 mai 1921 rela:if à l'entrepôt 
spécial des huiles minérales est rendu applicable à Madagascar à 
J'exceplion du membre de phrase de l'article 4 stipulant que: « Le 
prix des plombs est payé par les intéressés à raison de 59 centimes 
par unité », 

V. — L'arrèlé ministériel du 31 octobre 1929 relatif au régime des 
dépôts d'huiles minérales en vue de l'avitaillemeat des bateaux €e 
pêche et des bâtiments de plaisance est rendu applicabl: à Madagas- 
car à l'exceplion des articles 11, 14 et 15 et, par dérogalion: 

a) A l'article premier, les produits pétroliers qui, svit à l'importa- 
lion directe, soit à la sortie des entrepôts de douane, sent à Madagas- 
tar déclares en suspension des droits et taxes pour ; avilaillement des 
bateaux de pêche et des bâtiments de plaisance, peuvent être placés 
provisoirement, en attendant leur mise à bord, dans des dépôts <pé- 
ciaux sur lesquels ils doivent être dirigés sous le iien d'acquits-à- 
caution de transit ordinaire, ou, le cas échéant, sous escorte 

sous réserve de l'approbation régulière à donner pour l'application 
des lois et règlements relatifs à l'occupation du domaine publie et 
des dispositions locales relatives aux ports et rades, ces dépô': sont 
souris aux prescriptions ci-après. 

Les dépôts spéciaux de produits pétroliers pour l'avilailement des 
bateaux de pêche et des bâtiments de plaisance ne peuvent être éla- 
blis qu'en vertu d'une autorisation du directeur des douanes de Mada- 
gascar el dépendances; 

b) A l'article ?, paragraphe premier, la faculté d'élablir des dépôts 
Fpéciaux pour l'avitaillement des bateaux de pêche et des bâtiments 
de plaisance est réservée par onre de préférence au territoire, aux 
communes, aux chambres de commerce, aux ports au!2»momes ; 

ce) A l'article 3, les dépôts spéciaux élablis par les organismes visés 
à l'arucle précédent doivent être aménagés de manière à permettre 
le logement, sous les condilions déterminées par un cahier des char- 
ges, de tous les produits pétroliers expédiés à destination du port, en 
suspension de droits el laxes en vue de l'avitaillement des bat:aux 
de pêche et des bâtiments de plaisance. 

En cas d'insuffisance des installations desdits dépôts, les rxplaitants 
sont tenus de faire procéder aux agrandissements nécessaires et, en 
attendant, d'établir des annexes provisoires qui doivent être agréés 
par le servire des douanes et qui sont soumises aux mêmes prescrip- 
lions que les dépôts principaux. À défaut, le dirertwrr des douanes 
de Madagascar peut auluriser, dans les condilions prévuss à l'article à, 
la création de dépôts spécaux particuliers. 

Les organismes yisés à l'article 2 ci-dessus, qui :xploitent vn 
dépôt, ou les tiers à qui ils ont cédé leur droit à l'exploitation, y per- 
coivent des taxes de magasinage conformément à um tarif qui, avant 
l'ouverture du dépôt et à la diligence des intéressés, doit être sou- 
mie à l'approbation du gouverneur général de Madagasca: et dépen- 
aances ; 

d) A l'article #4. paragraphe 2, première phrase, ‘e directsnr des 
douanes de Madagascar et dépendances soumet aux organismes inté- 
ne « les dermandes qui lui sont adressées dans l'obj:! par des parti- 
culiers; 

e) A l'article 6, la erfalion de dépô's spéciaux de produits pétroliers 
pour l'avilailiement des bateaux de pêche et des bâtimen's de plai- 
sanve ne peut ètre autorisée que dans les ports où il exis'e un bureau 
de douanes; 

1) A l'article 8, paragraphe 2, les dépositaires qui cessent leur explni- 
lalion ne sont libérés desdites redevances que trois mois après la 
déclaration de fermelure notifiée par eux à l'administration des 
douanes et après que les élablissements ont été vides de tous pro- 
duits passib'es de drois et taxes: 

9) A l'article 9, paragraphe ?, les déclarations d'en‘-6» dans ces 
dépôts doivent comporter la soumission prévue par l'article 2? de la 
loi du 29 décembre 1917: 

h) A l'article 13, les aulorisations délivrées en vertu du présent 
texte ne 4 qe pas les bénéficiaires de se conforme: aux pres- 
cripiions de la réglementation sur les établissements dangereux, insa- 
lubres et incommodes, prévues par le décret du 21 octobre 1924 et par 
l'arrêté du 2% janvier 1990 et à celles de la réglementaïion des ports 
de commerce, | 

Déliléré et adapté en séance du 15 décembre 1919. 


bobo ee FAT . . _._ 


J! - Délibération n° SAR rectifiant la delihération ne 49 4° prise 
par la conmassion permanente de l'assemblée representative dans 
sa séance du 25 décembre 1949, 


L'assemblée représentative de Madagascar, 

Délibérant conformément à Tl'artiwle 40 du décret ne 46-2373 du 
2: octobre 1946 et à l'article 6 du décret du 2 juillet 19238 rendu en 
application de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial, 

A adopté au cours de sa séance du 13 avril 19% la dé‘ibéralion dunt 
Ja teneur suit 

Demande que le membre de phrase: « . .après avis de l'office ratio- 
tal des combustibles liquides » figurant in fine de l'alinéa 2e du para- 
graphe IT dé la délibéralion ne 49-183 prise par la commis<ion perma- 
nente de l'assemblée représentative en sa séance au 15 decembre 
4919, soit supprimé. 

Délibéré et adopté en séance du 13 avril 1950. 

CR | 





ANNEXE N°173 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi rectifiant le décret du 3 avr1 
19%1 approuvant deux délibérations prises les 23 octobre e6t 3 no- 
vembre 1950 par le grand conseil de l'Atrique occidentale !r:::- 
Caise et la commission permanente de cette assemblée visant à 
étendre le bénéfice | admission aux cartons destinés 
à la fabrication des et aux tabacs bruts destinés à la 
transformation en tabacs fabriqués en vue de la réexportation, 

transm:se par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — 

(Renvoyée à la commission des aflaires financières.) 


Par:s, le 2 avril 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ei-inclus copie d'une lettre 
par laquelle M. le srésident de la commission des affaires économ:- 
gi m'informe qu'aux termes de l'artic'e 51 de la Constitution et 

e l'article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assemblée 
de l'Union francaise de lui donner son av:s sur le projet de lei 
suivant : 

Projet de loi ratiflant le décret da 3 avril 1951 approuvant deux 
délibérations prises les 25 octobre et 3 novembre 194) par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise et la commission pertma- 
nente de celte assemblée, visant à étendre le bénéfice de l'admis- 
sion temporaire aux cartons destinés à la fabrication Jes emballages 
et aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabri- 
qués en vue de la réexporiation (ne 1805); 


CR D'NR ARLES 0 8 Mat At PAS + 0.0 GB be.» 0 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consdé- 


ralion. 
Le président, 


Pour le président et par autorisalion : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé. Eng B:4MONT, 


COPIE 


Paris, le fer avril 1952. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemb'ée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 


dd ese té ch Me cé lern 61e © 0, © 0,9 2 ee 81e © « © 


Proet de loi ratifiant le décret du 3 avril 1941 approuvant deux 
délibérations prises les 24 octobre et 3 novembre 1%0 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française et la commission perma- 
nente de cette assemblée, visant à étendre le bénéfice de l'admis- 
sion temporaire aux cartons destinés à la fabrication des emballages 
et aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués 
en vue de la réexportation (n° 1805). 


ec 00/0 C'UR OO PROIN S AN OANTANS Ce TS ER gp 0,8 » 


Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l’article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de 
la commission. + 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
signé: Enouanp RAMONET. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'article 42 
de la loi du 29 août 1947 fixant le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale et en Afrique équa- 
toriale françaises, le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise a pris, le 24 octobre 1950, une délibération ayant pour objet 
d'étendre le bénéfice du régime de l'admission temporaire aux cartons 
utilisés à la confection d'emballages destinés à la réexportation des 
inarchandises de production locales ou extraites d’entrepôt. 

D'autre part, la commission permanente de la même assemblée, 
ayant délégation à cet eMet, a, en vertu des dispositions de l'article 61 
de la loi susvisée, adopté dans sa séonce du 3 novembre 1%0 une 
délibération tendant à faire bénéficier de la même mesure les tabacs 
bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués en vue de la 
réexporlalion. 

Le régime envisagé en faveur de ces artic'es avait pour but de 
favoriser l'essor de l’industrialisation de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de favoriser le commerce d'exportation de la fécération par 
une production à meilleur prix. 








ET Voir: Asscmblée nationale (2 légisi.), ne 41804, 
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Les délibérations en cause ont été insérées sous forme d'avis au 
Journal ofliciel de la République française du 13 janvier 1954 et ont 
été approuvées par décret du 3 avril 1951. 

En exécu‘ion des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
49% et de l’article 7 du décret du 2 juillet 192% modifié par décret 
du 12 juin 1991, le décret précité du 5 avril 1951 doil être soumis à 
Ja ratification du Par'ement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


CR ee * 
PROJET DE LOT 


Article unique, — Est ralilié le décret du 3 avril 1951 approuvant 
deux délibérations prises les 24 octobre 1950 et 3% novembre 190 par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et la commission 

rnanente de celte assembiée visant à étendre le bénéfice de 
‘admission temporaire aux cartons destinés à la fabrication des 
emballages et aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs 
fabriqués en vue de la réexporlalion. 


ANNEXE 


Décret apyrouvant deux délibérations prises les 2% octobre 1Xn et 
3 novembre 1%% par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française et la commission permanente de cette gssemblée visant 
à étendre le bénéfice de l'admission temaorgire aux cartons des 
tinés à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts destines 
à la transformation en tabacs Jabirques en vue de la rées portatiun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sn © © 
Décrète : 

Art, fer, — Sont approuvées : 

La délibération du 24 octobre 1950 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à instituer le régune de l'admission 
temporaire des cartons destinés à la fabricalion des emballages ; 

La délibération du 3 novembre 1950 de la commission permanente 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise tendant à insti- 
tuer le régime de l'admission temporaire des tabacs bruts destinés 4 
la transformation en tabacs fabriqués en vue de la réexportation 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officrel de 
Ja République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 








ANNEXE N°174 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 19%.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant À modifler le décret 
du 2% mai 1958 approuvant ue délibéralion prise par le conseil 
de gouvernement de l'Afrique toriale française du 17 juillet 
1947 demandant la modification de l'article 90 du décret du 17 fé- 
vrier 1921, relatif au ionnement du service des douanes di15 
cette fédération, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires finan- 
cières.} 

Paris, le ? avril 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une Jettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
miques m’informe qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution et 
de l'article 29 du règlement, sa commissson demande à l'Assemblée 
de l'Union française de lui donner son avis sur Le projet de loi 
suivant: 


CRC .. 


Projet de loi tendant à modifier le décret du 24 mai 1938 approu- 
vant une délibération prise pa: le conseil: de gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française du 17 juillet 1957 demandant la modi 
fication de l'article 90 du décret du 47 février 1921, relatif au 
founcliaonneiment du service des douanes dans cette fédération 
{ne 2122). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 


Le président, 
.. Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nalionate, 
Sigué: EME BLadont, 


COPIE 
- Paris, le {7 avril 1952. 
Monsieur le président, 

. J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
€eonemiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 

frèncaise sur le projet de loi su:vant: 
Prajet ‘de loi tendant à modifier je décret du 21 mai 1948 approu- 
vant une défibération prise par le conseil de gouvernement de 








(1) Voir Assemblée nationgle (2 législ.), n° 2122. 











l'Afrique équatoriale française du 45 juillet 1947 demanda \ rmodi 
fication de l’article 90 du d'eret du 15 fevricr FA, relalil 1 font 
Uonnement du service des dousties dat ite fédéra \ (ne 2 
Je vons serais en con-équen dbliise, «1 pbhlication du deuxremr 
alinéa de l'articte 29 du réglement, de bien vouloir tran-hu ve vetle 
demande à e préudent de l'A e de 11 f1 ii 
élant entendu que Favis dont i £ Il | i ma 


Uon de la commission 
Je vous prie d'agréer, monsicnr le prési ! } Ha 
haute con-idération. 


Projet de loi tendant a modifier le décret du 24 mai 1948 approu- 
vant une déliberation prise par le conseil de gouvernement de 
l'Atrique équatoriale française du 17 juillet 1947 demandant la 
modification de l'article 90 du décret du 17 fevrier 1921, retatit 
au fonctionnement du service des dounnes dans cette tedération. 





Os MOTIFS 


EXPOSE 











Me-dames, messieurs, délibérant conf rmement à la pr lure 
Clablie par la loi du 1% avril 428 sur le regime dou ( ( milal 
et les décrets des 2 juillet 492 et 12 juin #94 qui en où lie 
les modalités d'application, Le conseil de gocvernement de AIT 
cquatoriale francaise à pris une delibera en date du 17 juillet 1947 
tendant à la inodificatn de l'article 4) du décret 1 1 vrier 191, 
lelalif au fonchionnement du vice des douar dans ce terrr 
iure 

Cette délibération an €t6 insérée sons forme d'avis au Journal 
officiel de la République française du 16 mars 148, elle à été approu 


vée par décret du 2% mat 19% 


En exécution des dispasilions de l'article 12 de la loi du 473 avril 
192%, le décret du 24 mai 2%8 pecilé doit être soumis à la ratitica 
bon du Parlement. 

Tel est l'objet du pré-ent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibération 
ET 2» LR CRI 6.606 "_0ù DE IA EF 1 D 8 M NA À À KT ER M 2 Du © 


PROJET PE Loi 


Article unique. — Est ratifié le décret du 24 mai 958 approuvant 
ia délibération du 17 joillet 2957 du conseil de gouvernement de 
l'Afrique équatoriale francaise tendant à x modification de Var 
icle 90 du décret du 17 févri 1921, elalif au 

cervice des douanes dans ce territure 


fonctionnement du 








ANNEXE 


Décret du 2% mai 138 approuvant une delibéralion prise par le 
conseu du gouvernement de l'Afnque éqnatoriale francaise du 
17 juillet 1957 demandant La modijivation de l'araicle ‘© du décret 
du 17 Jévrer 1m. 


Le président du conseil des munistres, 


Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée la délibération du 17 juillet 1947 du 
conseil de gouvernement de l'Afrique équatoriale française, tem- 
dant à ia modification de l'article 90 du décret du 17 février 1921 
relatif au fonctionnement du service des douanes dans ce terriloire. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


CC CR | 





ANNEXE N°175 


{Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ralifler te décret du 
2 février 1959, approuvant: fe une déliléralion du 20 décent 


1948 du conseil générat des Comores tenant à maintenir la rég'e- 
mentation douanière de ce terriloire cn harmonie avec celles de 


Madagascar; rejetant une déauéralion du mème ronsel, en 
date du 3 seplembre 1948, avant méme objet, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nalionn'e (1,. — (Renvosée à la com 


mission des affaires financières), 
Paris, le ? avril 1952 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous tran-metire, ci-inelus, copie d'une jetire 


par laquelle M. le président de Ja commission des affaires écono 
miques m'informe qu'aux termes de l'artic'e 51 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement, sa commission demande à L'Assem 
blée de l'Union françuise de lui donner son avis sur k projel de loi 


suivant : 


Projet de loi tendant À ratifler le décret du 2S février 1939 


approuvant : 1° une délibération du 20 décembre 1958 du conseil 
général des Comores tendant à twnintenir la réglementation douanière 
——- : - - - _— = _ — rt É 
(1) Voir: Assemblée naljonale (2 iég:s.), no 2123, 
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de ce territoire en harmonie avec celles de Madagascar; 2° rejetant 
une délibération du méme consel, en date du 3 septembre 198, 
ayant méme objet (n° 212%). 


pa 


économiques 
trançcuise sur le projet de loi suivant: 


vant 
Comores tendant à maintenir Ja réglementation douanière de ce ter- 
ritoire en harmonie avec celle de Madagascar; 2° reielant une déii- 
bération du même conseil, en dale du 3 septembre 1958, ayant 


al 
di 
ét 


lie 
ù 


Projet de loi tendant à ratifier 
délibera 


à) 
ra 
hi 


dr 


hi 


bre 1916 lequel stipule qu'en matière douanière les délibérations 
de l'assemblée sont soumises au régime de la loi du 13 avril 1®8 


el 


paragraphe d'ordre fiscal ne pouvant être approuvé suivant les moda- 


uécret 


fus, le décret da 33 février 1949 doit être soumis à la ratification du 
Par ement 


de 


l'Æ] 
11 


Madagascar ; 


2 


D 


Co! 


el 
de 


le 


CCE | 


considé- 


. - “)é 1. . .…  . 


Agréez. monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Lou. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secretaire général de l'Assemblée halionale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


COPIE 
Paris, le fer avril 192 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
1 décidé de deumar der ! avis de l'Assemblée de l'Union 


Projet de Loi tendant à ratifier le décret du 28 février 1949 approu- 
le une délibération du 20 atrembre 1958 du conseil général des 


éme objel (n° 212, 


. . . . . . . . . . - . . . . . . . . 
Je vous serais en conséquence obligé. en application du deuxième 
inta de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre celte 
umande à M. le président de l'Assemblée de FUnion française, 
ant entendu aue l'avis dont it s'agit est sollicité pour linforma- 
on de la commission 
Je vous pre d'agrcer 
e.c consWcralion. 


mon<itur le président, l'assurance de ma 


Le président de la commission, 
Signé: Evousnp RamMonEr. 


le décrit 
asprouvant: 1” une tion du 
général des Comores tendant à maintenir la 
nière de ce territoire en harmonie avec celles 
2° rejetant une délibération du même conseil en date du 3 
tembre 1948 ayant même objet. " 


EXPOSE DES MOTS 


Mesdames, messieurs, dans ses séances des 3 ceptembre 198 et 
décembre 1938, le conse!l g'néral des Comores à pris deux délihé- 
tions tendant à mmaintenr la réglementation et la tarification doua- 
ères dans re terriloire en harmonie avec celles de Madagascar et 
pendances, 

La première de ces dé'ibérations qui avait été prise conformé- 
ent aux dispositions de l'article 36 du décret ne 46-282 du 25 octo- 


des décrets pris pour son application, comporte cependant un 


és prévues par la loi du 13 avril 19%, Elle à été rejette par le 
du >» février 1919, 

Le méme décret à par contre, approuvé la deuxième délibération 
2 conformément aux prescriplions de ladiie Jai, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du #3 avril 


et du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
à vos delilerations. 


re! (EL l'ol 
soumettre 
. . L . . . . . LZ . . . . . 


0060000000 TC NT VV OL 


PROJET DE LOI . 


unique. — Est ralifié le décret du ?8 février 19:9: 

une délibération du 20 décembre 1958, du conse!l 
tendant à maintenir la réglementation et la 
de ce terriloire en harmonie avec celles de 


trlicle 
{> A\pprouvant 
néral des Uomores, 
tflcation douanières 
du 3 seplembre 1913 dudit conseil 


ne d'libiration 


objet. 


2 Rejelaunt 
ant rarcti 


ANNEXE 


2 février M9 approuvant: 1° une délibération du 29 dé- 
cembre TS du conseil géncral des Comor’s tendant à maintenir 
la réglementation et la tarification douanières de ce territoire en 
harmense urec celles de Madagascar et dépendances: 2% rejetant 
une deéhberation du méme conseil, en date du 3 septembre ts, 
ayant meme obyet,. 


ret du 


président du conseil des ministres, 


0 N77 eee nn  . 


rete 
ter Est approuvée la délibération du 2 décembre 195$ du 
eil général des Counores tendant à maintenir la rég'ementation 
la tariflvalion douanières de ce terri:oire en harmonie avec celles 
Madagascar 
art. 2 Fat 


1x 
art 


rejetée, en conséquence, la délibération du 3 sep- 





En 


INDLFE 171 uu CU 


vil gééral des Comores ayant mème objet, 


Art. 3%. — Le ministre de la France d'outre-mer et lé Secrétaire 


- d'Etat à la France d'ou re-mer sont chargés de l'exéculion du pré- 


sent dérvret, qui sera publié au Journal officiel de la République fra r- 
caise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
Iner. 





ANNEXE N°176 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 192) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de ioi tendant à ratifier la délibéra- 
tion du 9 avril 198 dun conseil d'adminisiration du n 
modifiée par la délibération du 5 octobre 1%8 demandant la modi- 
firation des articles 51 et 155 du décret du 17 février 1921 portant 

+ ee ÿ des dans ce territoire, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Ren- 
voyée à la comimission des affaires financières.) 

Paris, le 2 avril 1%2. 

P Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus copie d'une lettre par 
laquelle M. le président ée la commission des affaires économiques 
m'informe qu'aux termes de l'article 31 de li Constitution et de 
l'artic'e 29 du règlement, sa commission demande à l'Assemblée de 
l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi suivant: 

Projet de loi tendant à ralifier la délilération Qu 9 avril #9%48 du 
conseil d'administration du Cameroun, modifiée par la délibération 
du 3 octobre 19318, demandant la modHicalion des articles 94 et 1 
du décret du 17 février 1921 portant réglementalion du régime des 
douanes (n° 2121). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, 


Ne . 


Te ver.6 9 se Poe 6e © D ed Ts Es » 


Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 1er avril 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 
CNAB NNT AR, 


us et a .. 6. 6, D 0 


Projel de loi tendant à ratifier la délibération du 9 avril 1918 du 
conseil d'administration du Cameroun, modifiée par la délibération 
du 5 octobre 1948 demandant la modification des arlicles 51 et 155 
du d‘cret du 17 février 1921 portant réglementation du régime des 
douanes dans ce terriloire (n° 2121). 


tt CNRS Gt Eee A. DB 010 6 8 0.0.0 de D 


Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre 
celle demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information 
de la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Le président de la commission, 
Signé: Evouarp RAMOSET. 


Projet de loi tendant à ratifer la délibération du 9 avril 1948 du 
conseil d'administration du Cameroun modifiée par la délibéra- 
tion du 5 octobre 1938 demandant la modification des articles 51 
et 155 du décret du 17 février 1921 portant réglementation du 
régime des douanes dans ce territoire. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 51 du décret du 17 février 1921 


modifié par le décret du 6 avr! 19%, réglementant le service des 
douanes au Cameroun, précise que si, dans un délai d'un an, les 
marchandises non déclarées en détail ne sont pas relirées du dépôt, 
elles seront vendues au grofit du budget du terriloire. Or, l'encom- 
brement acluel des quais et magasins de Douala démontre que ce 
délai est trop long et qu'il est nécessaire de le réduire. 

Le méme décret, en son article 155, précise que les produits des 
amendes e1 confiscations pour infraction à ce décret qui codifie la 
réglementation douanière locale, seraicnt répartis conformément aux 
d'spositions du décret du 6 avril 1959 lequel est applicable dans la 
métropole. 

Mais il a semblé plus pratique et plus efficace de laisser le soin 
de réglementer, en celle matière, au haut commissaire de la Iépu- 
biique au Cameroun. 

Au cours de la séance du 9 avr 1938, le conseil d'administration 
de ce terriloire à pris une délibération demandant que la réglemen- 
lat on douanière locale soit modifiée ainsi qu'il est dit ci-dessus. Une 
reclilication à été apportée, le 35 octobre 1938, au texte de la déli- 
bération du 9 avril 1948. i 

Cetle dernière délibéralion à l'égard de laquelle le Gouvernement 
h'e pas slatué dans les délais légaux à été, confommément à l'article 3 





| ji) Voir: Assembiée nalionale Le législ.), n° 21%, 
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de la loi du 13 avril 198 sur le régime douanier colonial, considérée 
comme approuvée, ainsi que son rectificatif, Ces textes ont été, en 
conséquence, promulgués au Cameroun. 

ls ne rencontrent aucune objection de la part du Gouvernement. 

Conformément aux disposilions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
4928, ils doivent être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratifiée la délibéralion du conseil d'adminis- 
tration du Cameroun du ® avril 1948 rectifiée par la délibération du 
méme conseil, en date du 5 octobre 1958, demandant la modification 
des articles 51 et 153 du décr?t du 17 février 1921 portant règlement 

du régime des douanes dans ce territoire, 

ANNEXE 
Délibération. 


Le conseil d'administration du Cameroun, 


Dates ns Te to S SR ss Dei 


Adopte les modifications suivantes au décret susvisé du 6 avril 
hi: 


Art. 497. — La paragraphe {er de l'article 51 du décret susvisé du 
6 avril 1944 est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 51. — Si dans un délai de six mois, les marchandises non 
déclarées en détail ne sont pas retirées du dépôt, elles sont wendues 
au profit du territoire. » 

(Le reste de l'article sans changement.) à 

Art. 2. — A titre transitoire, la réduction ci-dessus prévue sera 
immédiatement applicable aux marchandises déclarées d'intérèt 
général par le haut commissaire, nonobstant la circonstance qu'elles 
aient été déposées avant l'entrée en vigueur du présent décret, Ces 
marehandises seront mises en vente dès que la durée du dépôt dépas- 
sera six mois. Le produit net de la mise en vente sera tenu à la dis- 
position des propriétaires pendant un délai de six mois; pa-sé ce 
délai, il sera acquis au territoire, 

Art. 3. — L'article K5 du décret susvisé du G avril 1914 est abrogf 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 155 (nouveau). — Les produits des amendes et confiscalions 
pour infraction au présent décret sont répartis conformément aux 
dispositions prises par arrêté du haut commi-saire de la République 
francaise ou Cameroun. » 


Délibération modijiant le décret du 6 avril 1914 portant modification 
et addition au décret du 13 février KA portant réglementation du 
régime des douanes dans le Cameroun français. 


Le conseil d'administration du Cameroun, 


Adopte les modifications suivantes du décret susvisé du 6 avril 
Pi: - 

Art, fer, — Le paragraphe fer de l'article 51 du décret susvisé du 
47 février 1921 modifié le 6 avril 1914 e:l abrogé et remplacé par les 
dispositions suivant-s : 

« Art. 51. — Si, dans un délai de six mois, les marchandises non 
déclarées en détail ne sont pas relirées du dépôt, elles sont vendues 
au profit du territoire, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2. — A titre transitoire la réduction ci-dessus prévue sera 
fimmédiatement applicable aux marchandises déclarées d'intérêt 
général par le haut commissaire, noncbstant la circonstance qu'elles 
aient élé déposées avant l'entrée en wigueur du présent décret. 

Ces marchandises seront mises en vente dès que la durée du dépôt 
dépassera six mois. Le produit net de la vente sera tenu à la di<po- 
sition des propriélaires pendant un délai de six mois, passé ce délai 
il sera acquis au territoire. 

« Art. 3, — L'article 155 du décret susvisé du 17 février 1921, modifié 
le 6 avril 1954, est abrogé et remplacé par les disposilions sui- 
vantes: 

« Art. 155 (nouveau). — Les produits des amendes et confiscations 
pour infraction au présent décret sont répartis conformément aux 
dispositions prises par arrêté du haut comunissaire de la République 
française au Cameroun, » 


mm 


ANNEXE N°177 


ne 
(Session de 1952. — Séance du 8 avri 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à approuver le décret 
du 22 septembre 19%5 t pendant une nouvelle période 
de six mois à compter du 21 octobre 1918, la des droits 
de douanes d'entrée en Afrique occidentale française, transmise 
var M. le président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à 
a commission des afa'res financières.) 

Paris, le 2 avril 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une leltre 
par laquelle M, le président de la commission des affaires écono- 








m'ques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du rèzlement, sa commission demande à l'Asseme 
b'ée de l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi 
suivant 
Projet de loi tendant à aprrouver le décret du 22 seplembre 1943 
saspendant perdant une nouvelle période de six mois à compler du 
21 octobre 198 la perception des droits de douane d'entrée en 
Afrique occidentale française (ne 2295). 
Agrecz, monsieur le président, l'assurance de ma 
salon, 
Le president, 
Pour le président et par au 
Le secrétaire gencral de l'Asser 
Signé: Eune BLavos 


COPIE 


Paris, le fer avr:l 1952 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commi-sion des 
cconomiques à décidé de demander l'avis de l'As-en 
francaise sur le projet de loi suivant 

Projet de loi tendant à approuver le decret du 22 septembre 1938 
suspendant pendant une nouvelle période de six mois À comoter 
du ?1 octobre 19:8 la perception des droits de douane d'entrée en 
Afrique occidentale francaise (n° 2257). 


iffaires 
l'Union 


Je vous serais en con<séquenre obligé, en epplication du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre 
cette demande à M. l+ président de l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise, étant entendu que l'avis dont il s'agit est solli 
l'information de la commission 

Je vous prie d'agréer, imonsicur je président l'ass 
haute con-idération 

Le président de la ci 
signé LPoOt atiu HAMONET 


mission, 


Projet de loi tendant à approuver le décret du 22 septembre 1947 
Suspendant pendant une nouvelle période de six mois à compter 
du 21 octobre 1948, la perception des droits de douane d'entrée en 
Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, délibérant conformément à la procédure 
élablie par la loi du #3 avril 1928 sur le régime douganer colonial et 
les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1%M qu. en ont fixé les mmoda- 
lités d pe le grand conseil de l'Afrique oce dentale fran- 
çaise a demandé, dans sa sance du 25 mai #98, la suppression pen- 
dant une nouvelle période de six tuois à compter du 21 oclobre 1958, 
de la perception des droils de douane d'entrée dans ce 

Celte mesure à pour but de permettre un meilleur a} 
ment de celte fédération que la mélropoie n'est pa ncore en 
mesure d'approvisionner entièrement 

Cette délibération, qui ne rencontre aucune objection de la part 
du gouvernement, à éte approuvée par le décret di 22 septembre 
101< 
2 . 

En exécution de l'article 12 de la loi du 13 
doit être soumis à la ratification du Parlement, 
Tel est l'objet du présent projet de loi 


avril 192, ce décret 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 22 septembre 1938 relatif 
à la suspen-<ion pour une nouvelle période de six mois à compter 
du 1 octobre 145, de la perce plon des droits de douane d vhtrée ct 
Afrique occidentale franvaise 


ANNEXE 


Décret du 2 seplembre 1938 suspendant nou une nourelle période 
de sir mois à compter du 1 octobre 1%8 la berceploon des d'onts 
de douane d'entrée en A4. O0 F 


Le président du conseil des ministres, 

. CORMR S  'SlRLU Le RE Ce Fe Res dE 6 © 2 6 0:06: 0e & oO 
Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibérallon du 27 mai 19:58 du 
grand conseil de l'A. O. F. prorogeant ;e délai de suspension des 
droits de douane d'entrée pour une nouvelle période de six mois, 
à compter du 241 octobre 1988, 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est cheïrgf de 
l'exéculion du présent décret qui sera publié au Journal offiriel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel un minis- 
tère de la France d'outre-mer 
EC LIT TN ID LLC TS L°0 2 € ets sn Les 6 0 
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ANNEXE N°178 


(Session de 1952 — Stance du 8 avril 1952.) 


DEMANDE D'AViS sur le projet de loi tendant à ralifier le décret 
du 16 avril 1949 approuvant une délibération du 27 uérembre 
19:13 du con-ell privé de la Céte française des Somaälis G-mandan: 
à constituer le l:rriloire précilé en zone franche et par voie 
de conséquence à supprimer le tarif deuanier ainsi que la régle- 
mentalion du service des douanes de ce terrilore, transinise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renveyée à 
la mrunission des aflaires financières.) 

Par:s, le 2 avril 1952, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-:nélus copie d'’ure lettre 
par laquelie M. le préskient de la commission des affaires écono 
luiques m'informe qu'aux termes de l'article 31 de la Constitution 
«! de l'article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assenr 
blée de l'Union froncaise de luj donner son avis sur le p'o,ct de 
lui suivant : 


Projet de loi tendant à ratifier le d'erel du 16 avril #49 approu- 
vaut une délibération du 2%: décembre 4148 du conseil prive de la 
Côte française des somalis demandant à consliiuer le terriloire 
récits en zone frenche et par voie de conséquence à éupprimer 
le tarif douanier ainsi que ia réglementalion du service des douanes 
de ce territoire n° 28). 


Agrdez, monsieur ie président, l'assurance de ma haute considé 
paliun. 
Le president, 
Ponr le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
signé: EMILE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le fer avril 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire eavoir que la commission des affaires 
économiques à décuié de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise sur ‘e projel de koj swivam: 

Projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 avril 1249 approu- 
vant une délibération du 27 décembre 19%: du conseil privé de la 
Cote francaise des Somalis demandant à constituer le territoire 
précilé en zone franche el par voe de conséquence à supprimer le 
larif douanier ainsi que la réglementation du service des douanes 
de ce territoire (n° 2238). 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
al néa de l'articie 29% du règlement, de bien vouloir transmettre 
celle demande à M. le président de lAssembke de l'Union fran- 
cuise, élant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour 
l'information de la commission, 

le vous prie d'agréer, monsieur 
haute considération 


le prés dent, l'assurame de ma 
Le président de la commission: 
signé: Ebotanb RaAMoNEt. 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 avril 1949 approu- 
vant une délibération du 27 décembre 1948 du conseil privé de 
la Côte française des Somalis éemandant à constituer le terri- 
toire précité en zone tranche et par voie de conséquence à sup- 
primer le tarif douanier ainsi que la réglementation du service 
des douanes de ce territoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi nes, messicur, au cours d'une réunion interministérieile 
L ( 2 in 197 au ministère des affaires Cirangères, une 
modification du st t monctaire el duuanier de ja Côle irançaise 
des som ivail été éltuuice. 

Dan ittente d'une d'cision définilive à ce sujet, je chef du 
Vert re de la Côte française des sSomalis a déjà pris, le 2% février 
1%, Un à ipçrouvé par décret du 96 juin f.MS muntenant 
à n} la ver janvier 1918 et jusqu'à nouvel ordre la supension 
des droit de douanes sur les morchandises d'origine étrangère 
pin es da te ri 

a 1 t depuis 1" : favoruble éme le 2? décembre #18 
pri e ne reurésentatif de la Côle française des Somatis, con 
suité à ce & yet, le conceil nrivé n. dams sa séance du 21 décem- 
| 1918, pris une délibération tendant à constituer à compter 
du 1! er 1939 le territoire en zone franche et, par voie de 
conséy *, à eupprimer la réglementation et la tarification doua- 
hièr 


Cette délib‘ration du ?7 décembre 1%8 a clé approuvée par 


décret en date du 16 avrit 1919 


En exteution des dispositions de l’article 12 de la loi du 43 avril 
1958, le décret du 16 avril 199 précité doit êtré souris à la rati- 
üeation du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Article nnique. — Est raté le décret du 16 avril 1919 approvu- 
vant la délibtration du 27 décembre 1948 du conseil privé de ja 
Côte française des Somalis tendant à con:tituer le territoire de 
la Côte française des Somalis en zone franrhe et par voie de con 
séquence à supprimer le tarif douanier ainsi que la réglementation 
douanière de ce territoire, 


ANNEXE 
Décret du 16 avril 1919 approuvant la délibération du 27 décembre 1918 
du conseil privé de la Côte francça se des Somalis tendant à cons- 
tiltuer le territoire sus ndiqué en territoire franc el, par voie de 


conséquence, à Supprimer la tarification et la réglementation 
douanières de ce territoire, 


Le président du conseil des ministres, 

... CC | 
Décrèle : 

Art, fer, = Est approuvée la €célibération du 27 décembre 1918 
du conseil privé de la Côte française des Somalis tendant à con-- 
lituer le territoire susindiqué en zone franche et, par voie de consc- 
quence à supprimer le tarit douanier ainsi que la réglementation 
douanière de ce territoire. 

Art. 2, —"Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera Fueg au Journal offic el de la République française 
el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'oùtre-mer. 


CRC 





ANNEXE N°179 


(Session de 1932 — Séance du 8 avril 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 27 décembre 1919 appreuvant une délibération prise le 28 sep- 
tembre 1949 par le conseil d'administration des îles Wallis et 
Futuna demandant la modification du tarif des droits de 
applicables dans cet archipel, transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale (1). — ‘Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 

Paris, le 2 avril 1952, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus copie d'une leltre par 
laquelle M. le président de la commission des affaires économiques 
mm'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et de 
l’article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assemblée de 
l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi suivant: 

Projet de loi tendant à ralifier le décret du 27 décembre 1949 
approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 par le conseil 
d'administration des îles Walis et Futuna demandant la modifica- 
tion du tarif des droits de douane applicables dans cet archipel 
‘ne 2370). 
due e"s: # à © 5 © 6e a CH S'E € FA AN EE. pre © v ee dure 


Agréez, monsieur le président, l'assemrance de ma haute consi- 


dération, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMULE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 1er avril 1952, 
Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivan!: 

Projet de loi tendant à ratiller le décret du 21 décembre 199 
approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 par le conseil 
d'administration des îles Wallis et Futuna demandant la modifica- 
tion du tarif des droits de douane applicables dans cet archipel 


(ne 2750). 


Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l’Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'informalion de 
la commission 

J> vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
signé : Epouann RAMONET. 

















1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), n° 2238. 





{1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 232%, 
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EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure élablie 
par ka loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial el les 
décrets des 2 juillet 1923 et 42 juin 1%1 qui ont fixé les modalités 
d'application, le conseil d'administration des îles Wallis et Futuna 
a pris une délibération en dale du 2 seplembre 1949, tendant à 
modifier le taux des droits de douane à percevoir sur cerlaines 
marchandises étrangères à leur entrée dans l'archipel. d 

Les augmentations de tarifs proposées visent des produits parli- 
culièrement intéressants pour le commerce de l’Union francaise et 
qui doivent de ce fait bénéficier d'une protection efficace dans les 
âerriloires d'outre-mer. 

_ Par ailleurs, une nouvelle nomenclature douanière concernant les 
produits en question a été adoplée, se rapporlant, avec les sim- 
plifications nécessaires, à la nomenclature métropclitaine. 

La délibération en cause a é'é insérée sous forme d'avis au Jour- 
mal officiel de la République française du 27 octobre 1949 el à été 
approuvée par décret du 2: décembre 1949. À : 

En exéculion des dispositions de l'article 142 de la loi du 13 avril 
4928, le décret précilé du 27 décembre 1949 doit être soumis à la 
ratification du Parement, 4 

Tel est l'objet du présent projet de !ci que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret dn 25 décembre 1939 approu- 
vaut la délibération du 2 seplembre 199 du conseil d'adminis- 
âration des îles Walhs et Futuna tendant à modifler le tarif des 
druits de douane applicables dans cet archipel. 


ANNEXE 


Dérret approuvant une délihération en date du % seplombre 1919 du 
conseil d'administration des t'es Wallis et Futuna, modifiant le 
tarif des droits de douane applicables dans cet archipel. 


le président du conseil des ministres, 


Décréte : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération du conseil d'administra- 
tion des iles Wahis et Futuna en dale du 28 septembre 1949 lentant 
à modifier le tarif des droits de douane app'icables dans ret archipel. 

Art. 2, — En conséquence, les droits de douane à percevoir sur les 
marchandises étrangères ci-après désignées, à l'enirée sur le lerri- 
toire des îles Wallis et Futuna, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

Section IV. — Produits des indusiries alimentaires : 

Chap, 17. — Sucres et sucreries: 

Confiserie, taux des droits, 15 p. 100, 
Chap. 22 — Boissons: 
Alcoo!ls alimentaires et sprilueux de loules sortes, taux des 
droits, 40 p. 100. 
Section VI. — Produits des indust'ies chimiques : 
Chap. 31. — Peintures, couieurs, taux d°s drohs, 15 p. 100, 
Chap, 36. — Savon commun, taux des droits, 15 p. 100, 
Section XI — Malières textiles: 

Chap. 57. — Tissus de toute nature, taux des droits, 13 p. 100, 

section XIX. — Matériel de transpor!: 

Chap. %5. — Voilures aulomohi'es, cyc:e<: 

Automobiles, taux des droils, 13 p. 104, 
Cycles, taux des droits, 15 p. 100, 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de l'exr- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin ofliciel du minis'ère de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N'°180 


(Session de 1952 — Séance du 8 avril 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur te projet de loi tendant à raiifier le décret du 
% novembre 1949 approuvant une délibéralion prise le 11 mar 
1949 par l'assemblée représentative de relatise à :a 

de ce terriloire, ‘ransimise par M, Île 
président de l'Assemb'ée nationale (1). — :Renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières.) 

L Paris, le 2 avril 1962, 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre, ci-inclus, copie d'une le.tre par 
laquelle M. le président de la commission des affaires économiques 
m'informe qu'aux termes de l'article 71 de a Constitution et de 
l'article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assemblée de 
l'Union française de lui donner son avis sur le proigt de loi suivant: 
. . . . L L2 . L . . . . L2 L2 L2 . . L2 . L2 2 . . . . LL . . L - . L2 . L . 


—— —— 


{1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 2, 











Projet de loi tendant à ratifier le décret du 29 novembre 149 
approuvant une délibération prise le #1 mars 1959 par \ mb eg 
représentative de Madagascar relalive à ‘a reglemm | Lot de 
nivre dans territoire (ne 2571 

Agréez, monsieur le président, l'assura le ma h de 
ratio. 

Le } suient 
Pour le président et par au 
Le secrétaire génsral de L'Assemblée unale, 
Signe: EME Br amont 
COPIE 
l'a ee, t l L l J 
Monsieur le président, 

J'ai Lhonneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
Ccononnmques à décidé de demand l'avis d sci e lt i 
française sur le projet di salvaut 

rojet de loi tendant À ratifier le décret du ©) novembre 1919 
äpprouvant une déibéralion prise le {4 unars 191% pa \--cmbiee 
représentaiive de Madagascar relative à la réglementalion douanière 
dans ce territoire (no 2351). 
de vous serais en Conséquence obigé en apyplicalion du deuxiéine 
alinéa de l'article 9 du règlement, de ben vouloir transmettre retlé 
demande à M. le président de l'Assemblée de l in française, élant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sa & pour l'infurmztion de ia 


Hunission 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute cons.dération 
musston, 


Le président de la 
Sig Epot au HaMosEr, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novembre 1949 approu- 
vant une délibération prise le 11 mars 194 par l'Assemblée repre- 
sentative de Madagascar relative à la réglementation douanière de 
ce territoire. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, délibérant en ver! de !a procédure élahle 
Par la loi du 43% avril 1928 sur le régime douanier des lerriluires 
d'outre-mer et les décrets des 2 jiñilet 102 et 12 juin 19% qui en ont 
fixé les modaiités d'application, l'Assemblé: représentatives de Mada- 
fascar à pris une délibération en date du 11 mars 1939 demandant 
que le décret : 19-1085 du 6 décembre 1918, portant refonte du code 
imélropolilain des douanes, ne soit pas appliqué jus ü :ouve;, o'dre 
à Madagascar. ds drhhosate L 

ille a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de Ja Répu: 
blique française du 19 séplembre 1919 el à lé approuvée par dé rt 

du 4 novembre 1914. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la toi du 13 avril 
192, je dévrel précité du 50 noveinbre 1919 dut être soumis à la rali- 
ficalion du Parlement. 

Tei est l'objet du présent projet de 
de soummelire à vos déliberal'one, 


loi que nous avons l'honneur 


PROJET BE Lol 


Article unique. — Est ratifié le décret du 20 novembre 1919 apprort- 
Vault la délibération du 44 mars 1949 de L'Assemblée représentative 
de Madaïascar et dépendances, relalive à la reglemeniaton doua- 
mère dans ce territoire, 


ANNEXE 


Décret du %0 novembre 1949 approuvant une délibération prise le 

1 mars 1949 par l'Assemblée représentative de Madagascar relate 

à la r'ylermentation douanière dns ce terri vire. | 

Le président du conseï: des ministres, 

Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la dél'béralion de l'Assemblée repré 
Senlalive de Madagas-ar et dépendances, en dale du 11 mars 194 
demandant que le décret no 43-1985 du 8 décembre 198 portant 
rélonte du code métropolilain des douanes ne st pas apoliqué 
jusqu'à nouvel ordre à Madagascar. L 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer eit chargé de 
l'exéculion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la Répuliique francaise et inséré au Bulletin officiel du nuuistère de 
la France d'outre-mer, 





ANNEXE N'181 


(Session de 1952 — Séance du 8 avril 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 13 novembre 1919 approuvant une délibération en date d'u 
24 juin 1949, modifiée par deux délibéralions en da @g du *7 sep 
lembre 1949, prises par l'assembiée représenltalive des Elahiisses 
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ment: français de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et le taux 
des douane applicables dans ce territoire, transmise par 


droits de 
M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
cominission des alaires financières.) 
Paris, :e 2 avril 1952. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus copie d'une lettre par 
laquelle M, le président de la commission des affaires économiques 
m'inftorme qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et de 
l'ariicle 29 du règlement, sa commission demande à l’Assemblée de 
l'Union francaise de lui donner son avis sur le projet de loi suivant: 


céoet te am GOT 9 70700 . 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 15 novembre 19,9 
approuvant une délibération en date du 2% juin 1949 modifiée gar 
deux délibérations en date dn 24 seplembre 4949, prises par l'assem- 
hite représentative des Etablissements français de l'Océanie, tendant 
à modifer l'assiette et le taux des droits de douane applicables dans 
ce territoire (me 2572). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion a 
Le président, 

Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire @ néral de l'Assemblée nationale, 
Signé: Emi BLaMoNT. 


COPIE 
Paris le 1er avril 1952. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques à décidé de demander l'avis de l’Assembiée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 


Projet de lo! tendant à ral!fer le décret du 13 novembre 4919 
approuvant une délibération en dase du 24 die 1919 modifiée par 
deux délibérations en date du 27 septembre 1949, prises par l'assem- 
Lite représentative des Etablissements français de l'Océanie, tendant 
à modiller l'assiette et le taux des droits de douane applicables dans 
ce territoire (ne 2472). 

le vous serais en conséquenre obligé, en app'ication du deuxième 
alinéa de l'articie 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l’Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicilé pour l'information de la 
COMENT SON. 

le vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute con<idé ration. 
Le président de la commission, 

Signé: Enouarp RAMONET. 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 15 novembre 1949 approu- 
vant une délibération en date du 24 juin 1949, modifié per 
detihérations en date du 27 seplembre 1949, prises [x 
représentative des Etabiissements franÇais de l'Oceanis, 
DORE COURS C0 3 US CN CR RE 
ce territoir2. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaenes, messieurs, délibérant conformément aux dispositiuns 
d= l'artic'e 17 du décret du 235 octobre 1949, l'assemblée représentative 
des Flablissements français de l'Océanie a pris, à la date du 24 juin 
1949, une délibération tendant à modifier l'assiette et le taux des 
druils de douane applicables dans ce territoire. 

Celta délibération ainsi adoplée présentait quelques imperfections 
concernant notumment certaines positions de la nomenclature et le 
laux de cerlains droits de douane. C'est ainsi que l'assemblée repré- 
senlatise a été amenée à adopter, dans sa séance du 27 septembre 
1910, deux nouvelles détibérations apportant à la nomenclature et à la 


tance: tion des correctifs répondant aux instructions données par le 
département de la France d'outre-mer, après consultation des 
ministères techniques intéressés 

La délibération du 25 juin 19:9 ain:i modifiée par les deux déli- 


bérallons du 27 septembre 1919, n'ayant fait l'objet d'aucune obser- 
valion de la port du ministre des finances el des aflaires écono- 
miques, du aninistre de l'agriculture et du ministre de l'industriè et 
du commerce, à été approuvée par décret du 153 novembre 1949. 

Confomérmen! aux dispositions de l'article 42 de la lai dn 
13 avril 198, le décret précité doit être soumis à la ralilicaljion du 
l'arlement 

Te! est l'objet du présent projet de loi que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à vos d'libérations 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 15 novembre 1919 approu- 
vaut une délibération en date du 24 juin 1949 moditiée par deux déli- 
bérat sen date du 27 septembre 1949 prises par l'assemblée repré- 
sentative des Etablissements français de l'Océanie, tendant à moditier 
l'assel'e el le taux des droits de douane applicables dans ce 1erri- 


toire 








ft) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisl.), n° 2972, 





ANNEXE 


une délibération en date dn 

per délibérations en daie du 23 sey- 

temibre 1949 prises par l'assemblée représentative des Elablisse- 

ments français de d'Océanie tendant à modifier l'assiette et le taux 
des droits de douane applicables dans ce territoire. 


CR] 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la déiibération de l’assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie en date du 24 juin 
1919, modifiée par les délibérations dn 27 septembre 1949, tendaut 
à modifier |!” tte et le taux des droils de douane applicables dans 
ce territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé 
cution du présent décret qui éera publié au Journal ofliciel de 12 
République française et inséré au tin officiel du ministère d2 
la France d'outre-mer. k 


sense eme egeshrs 





ANNEXE N°182 





(Session de 1952 — Séance du 8 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction, sur une 

en autorisation de contre un membre de l’As- 

semvblée de l’Union française, par M. Oresie Rosenfeid, conseiller 
de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, M. le procureur général près la cour d’ap- 
pel de l'Afrique occidentale française à Dakar a adressé à M. le pré- 
sident de l'Assemb'ée de l'Union française, en date du 30 juillet 1bis, 
éous le couvert de M, le ministre de la France d'outre-mer, une 
demande en autorisation de mage mn contre M. Charles Nignan. 

Celte demande a pour but de permettre l'inculpation de notre cot- 
lègue pour les infractions que M. le procureur général formule de 
la facon suivante : 

« 1° Le dé:it d'opposition à l'exercics des fonctions des préposés 
de douane, prévu et puni par l’article 178 du décret du 1er juin 1932 
porlant réglementation du service des douanes en Afriqie occiden- 
laie française ; 

« 20 Le délit d'outrage par paroles à un agent dépositaire de la 
farce publique, prévu el puni par l'ar'icle 224 du code pénal. » 

Votre commission d'instruction a entendu notre collègue et « 
examiné les pièces versées au dossier. Après un examen re 
de l'affaire, elle a dû constater que les faits reprochés à M. Nignan 
Par M. le procureur général près la cour d'appel de l'Afrique occi- 
dentale française ne reposent pas sur des faits apparemment prouvés. 
Toute l’aflaire semble se résumer en une altercation entre notre col- 
lègue et des agents douaniers dans des conditions sur lesquelles 
l'accusation elle-même n'a pu donner que des indications vagues, les 
documents du dossier étant imprécis. 

Dans ces conditions, votre commission d'instruction. a considéré, 
à l'unanimité, que la demande en autorisation de goursuiles n'était 
ps el vous propose de ne pas autoriser jes poursuites contre 

. Nignan. 





ANNEXE N°183 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la comemission d'instruction, sur une 
| en de contre un membre de 
l'Assemblée de Union française, par M. Oreste Rosenfeld, conseil- 
ler de l'Union française (2. 


Mesdames, messieurs, M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, a transmis, en date du 23 mai 19%, à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, la demande en aulorisation de 
poursuites à l'encontre de notre coliègue M. Piot, forgnée par M. le 
procureur général près la cour d'appel de Saint-Denis (la Réunion). 

Cette demande a pour objet pr À l'inculpalion de M. Piot 
pour « outrages par menaces, prévus €: réprimés par l'article 222 
du code pénal, à magistrats de l'ordre judiciaire à l’occasion de 
l'exercice de leurs fonctions », ge éventuellement, pour « pro- 
vocation directe au crime de meurtre des magistrats » vue et 
réprimée par l'article 24 de la loi du 29 juillet 4881 sur se, 
modifiée par la loi du 10 janvier 1%% et l'ordonnance du 6 mai 1944. 

Votre commission d'instruction doit tout d’abord faire remarquer 
que l'article 22 du code pénal ne sembie pas devoir être évoqué 
en l'occurence. 

En effet, il est ainsi conçu: « Lorsqu'un on plusieurs magis'rats 
de l'ordre administratif ou judiciaire, lorsqu'un ou plusieurs jurés 
auront reçu, dans l'exercice de leur fonclion ou à l’occasion de cet 
exercice, quelque outrage par paroles, par écrit ou dessin non 
rendus publics, tendant, dans ces divers cas, à inculper leur hor- 
neur ou leur délicatess®, celui qui leur aura adressé cel ouvrage 


(1) Voir: Assemblée de l Union française, ne 252 (année 1949). 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 128 (année 1950}, 
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gera d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans. Si 
l'ou par paroles a eu leu à l'audience d'une cour ou d'un Uri- 
bunal, F risonnement sera de deux à cinq ans ». 

Ji en résulte que pour lomber sous le coup de cet article, l'outrage 

à un magistrat ne doit pas avoir été l'objet d'une publiciié 
antérieure ou concomitante à la réception de cel outrage par 1e 
magistrat. Ce point à été expressément établi par la chambre eri- 
minelle de la cour de cassation le 31 octobre 1899 et le 14 juillet 4891 
Cette jurisprudence a été prise en considération par votre commis- 
sion lors de l'examen d’une autre demande en autorisation de pour- 
suites (voir mon rapport ne 129, année 1%%)) et acceptée par l'Assem- 
hlée de l’Union francaise dans sa séance du 20 juin 4%. 

Or, M. le procureur général près la cour d'appel de Saint-Denis 
écrit textuellement que les outrages relevés par lui ont été draiérés 
par M. Piot « au cours d’une réunion politique organisée "dans la 
commune du Port, le 19 février 1950 », que ces propos ont élé tenus 
« dans un lieu public », « devant plusieurs centaines de personnes » 
et en présence « de policiers et de gendarmes », 

Dans ces conditions, vôtre commission doit reconnaitre que les 
outrages — si outrages il y à — ont, avant d'arriver à la connai:- 
sance des magistrats visés, fait l'objet d'une publicilé antérieure », 
qui exclut l'application de l'article 222 du code pénal. 


D'autre part, votre commission d'instruction constate que l'arcu- 
sation est fondée sur des phrases d'un discours attribué à M. Piot 
et qui semblent tirées d'un rapport de police. Ce rapport ne nous 
el — été communiqué. 

nfin, en examinant les phrases retenues par M. le procureur 
général, votre commission n'arrive pas à y voir des délits. 

Dans sa demande M. Je procureur général prête à notre collègue 
les propos suivants: 

« Grâce à nos luttes, nous avons arrachf Saramito des griffes 
de la justice. Mais le combat n'èst pas terminé, il faut Hhérer 
Bourdageau et Amourdon. Bientôt notre victoire sera complète; 
alors, ceux qui ont jeté nos camarades en prison seront jugés par 
les tribunaux du peuple, «mais ce n'est pas en prison qu'on les 
mettra, c'est la corde au cou qu'on leur passera. 

« En disant ces mots, M. Piat, ajoute le procureur général, 
se tourna vers les policiers et les gendarmes qui se trouvaient 
dans l'assistance, et les défla en ces termes: « Je sais que vous 
voulez m'arrêter en flagrant délit, faites-le, à présent, arrêtez-moi... ». 

« Il termina son discours, poursuit M. le procureur général, en 
fnvitant les maniestants de jurer de ne pas laisser toucher un 
cheveu de Saramito et de se rendre nombreux au tribunal quand 
elle sera jugée, et en espérant que samedi prochain Bourdageau 
et Amourdon seront libérés. » 

La première Fe retenue par M. le procureur général est une 
affirmation qu'il déclare fausse, mais qui n'a aucun caractère inju- 
rieux. La phrase suivante est une invitation à continuer une lutte 
politique, mais ne constitue non plus ni une provocation au meurtre 
ni un outrage à magistrat. Enfin, Ja phrase commencant par les 
mots: « Bientôt notre victoire sera complète » constitue certaine- 
ment un propos révoltant dans la bouche d'un conseiller de l'Union 
française et qui, sur le plan politique el moral, pourrait encourir 
notre réprobatlion. 

Mais nous sommes obligés de nous tenir sur le plan strictement 
Juridique. De ce point de vue, la phrase incriminée ne constitue 
ni provocation au sneurtre, ni outrages à magistrats, puisqu'elle 
subordonne l'exécution de la menace à un changement de régime 
qui créerait des tribunaux nouveaux et que ce sout ces tribunaux 
nouveaux qui appliqueraient la peine de mort. 

Quant au défi lancé par M. Piot aux gendarmes présents, il ne 
peut en aucun cas non plus être considéré comme un délit prévu 
et puni par le eode pénal ou par la loi sur la presse. 

Dans ces conditions, votre commission d'instruction est arrivée 
à la conclusion que la demande de M. le procureur général n'était 
pas juridiquement fondée et vous propose de ne pas auloriser les 
poursuites contre M. Piot. 


ANNEXE N° 184 


{Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


AVIS senté, au nom de la commission des affaires économiques, 
sur proposition de MM. L. Jousselin, A. de Peretti, K. Vignes, 
conseillers de l'Union française, tendant à rappeler au Gouverne- 
ment la nécessité de nion 

, par M. Th, Thémia, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui nous est soumise, et pour 

ue M. Cazelles à rapporté pour le fond au nom 

ssion affaires financières, a pour objet de rappeler 

au Gouvernement la nécessité de produire Jes comptes éco ues 
de l’Union française. ; 

Le souci majeur des auteurs de cette proposition est tout à fait 
louable, et la commission des aflaires économiques tient dès l'abord 
à leur rendre hommage. En effet, l’un de ses auteurs, notre 
M. Jousselin, s’est penché avec la tenacité et la compétence que 
nous lui "2 sur les statistiques particulièrement impor- 

bureau de statis des Nations Unies », 
recherche a améné Jousselin à constater qu'il était 
ble d'avoir de nombreux renseignements sur le niveau de vie, 
revenu national de pays qui, per leur situation géographique, leur 


développement, leur organisation économique, peuvent être com- 
parés à de nombreux territoires de l'Umion francaise 

Ainsi M. Jousselhin nous dit que les experts des Nations L'nies ont 
pu calculer pour l'Egypte, Ceylan, l'Inde, Vhran par exermple, le 
rapport du revenu des investissements extérieurs au produit du 
territoire 

Cependant, nous ferons remarquer à l'auteur de Ja propo 
que les publications officielles des Nations Unies, telles qui 
tiques du revenu national » et « Annuaire s'alistique » 1! 

] g] revenu national de [ 
l'Arabie Séoudite, l'Irak, l'Afghanistan, le Pakistan, l'EU 
Lib . Lest en obtenant la comimumicalion d'un 

de ao r'aigsrs par les experls au cours de 
mais no nubliés offiicllement dans les documret 

l'on peut se faire une idée, très approximalive d'a 
revenu national de ces pays 

Il est certain, et notre collègue M. Cazelles, rapport 
la parfaitement souligné, que les servires de statistiques 4 
tère de la France d'outre-mer publient une véritable 
renseignements qui font honneur à ce département mainisteriel 
peuvent être comparés aux productions des servires similaires 
nombreux Etats énumérés par l'auteur de la proposition. 

IL semble donc que ce que natre collègue M, Jor 
peut-être à nos services de statistiques d'outre-mer 
part, de ne pas réaliser de synthèses, susceptibles de sem 
aux personnes qui par leurs occupations professionnel 
à l’économie de l'Union française, et d'autre part, de 
connaitre aux organismes compétents des Nations Ut 
déjà "si important accompli par ja France dans Îles 
l'Union francaise outre-mer. 

Peut-être, un particulier souci du {javail parfait emyx | 
slatisiiciens de communiquer aux Nations Unies les résultats qu'ils 
ont déjà atteints dans ce domaine, Car enfin, si rous voulons jeter 
un rapide coup d'œil sur les publications des Nations Lies concret 
nant certains Etats dont nous parlions tout à lhewre, et compa- 
rables sous bien des rapports aux territoires de l'Enion francaise, 
nous sommes obligés de noter que la « précision chiffrée 
dans les colonnes de ces publications a 16 établie sur des approxi- 
mations extrémeinent larges, 

Ainsi, en re qui concerne les 
luation de la production de la pêche a été calculée sur la 
la consommation jourfalière par famille D'autre part, « aurun 
revenu n'est attribué au commerce des biens fonciers, ni aux mai 
sons occupées par leur propriétaire, hors des zones métropolitaines 

En fait, l'idée que l'en peut avoir du revenu national des Philip- 
pines à travers ces données statistiques, est beaucoup plus cebe 
du revenu nalional de l'ile de Luçon ou méme d'une parie de cette 
ile, que celle dn revenu national de l'ensemble des iles de Farchi 
pel philippin, dont beaucoup peuvent étre comparées, par leur 
degré de développement, aux pays les moins évolués de l'Afrique 
centrale. 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'il faut se garder de conclure hâtivement 
que la lecture des publications des Nations Unies fournit des prérci 
sions sur je revenu mnalional des Etats membres, Et il en est de 
même si lon veut étudier la définition du revenu national que 
donne la publication précitée « Statistiques du revenn national des 
Nations Unies » pour des Etats conne Ceylan où Ja Chine. 

Pour ce dernier pays, celte publication souligne que « la mrthnde 
d'évaluation effectuée par l'institut des sciences sociales de Nankin, 
a nécessairement dû être sommaire » (1), Bien plus, pour la France 
métropolitaine elle-même, cette même publication indique ceci que 
nous repreduisons textuellement: « On admet que l'accroissement 
du cheptel en nombre et en poids constitue un investissement qmi 
doit être considéré comme un élément du revenu, Toutefois, Fincer- 
titude des renseignements dont on dispose à ce sujet rend lesli- 
nation illusoire ». 

On ne saurait être plus vague dans l'approximation, 

Mesdames et messieurs, ces quelques exemples sont destinés À 
souligner devant vous la prudence avec laquelle il convient d'utiliser 
les statistiques concernant le revenu national des différents pays 
membres des Nations Unies. Et sans doute, estce cet esprit de 
sagesse qui a En jusqu'ici et qui a relenu nos services de 
statistiques de fournir à l'Organisation des Nations Unies des élé- 
ments qui, dans leur précision chiffrée fondée sur une connaissance 
statistique enrore trop imparlaite, pourraient être employés dans 
des sens les plus divers, un peu suivant le bon plaisir de l'uti- 
lisateur. 

J'ai parlé tout à l'heure de prudence, Mais elle nons est com- 
mandée par la lecture même des différents chapitres de la pubit- 
cation des Nations Unies, Et si je n'éprouvais quelque seropule de 
lasser la patience de l'Assemblée, je pourrais vous donner lecture 
des méthodes d'évaluation du revenu national concernant Île 
Nyassaland, la Rhodésie du Nord, Ceylan, la Guyane britannique, la 
Palestine. 

Partout, on note le souri des rédacteurs de la publication de 
mettre en garde le lecteur cantre une interprétation (rop rigoureuse 
des évaluations figurant dans les colonnes de cette publication. 

IL n'apparlenait cependant pas à votre commission des aflaires 
économiques d'évoquer cet aspect du problème, mais avant tout de 
se prononcer sur l'opportunité de faire établir par le Gouvernement 
les comptes économiques de FUnion française pour permettre une 
étude plus poussée de l'économie des territoires d'outre-mer et de 
son évolution. 

Ain£i que votre commission des affaires économiques le déclarait 
fi y a quelques jours à cette tribune, toute organisation statistique, 
toite synthèse permettant d'apprécier d'une manière plus exacte 


is de ren rements 
1 


oprennte 


Philippines, nous lisons que « l'éva- 


base ce 





41) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 7, 169 (année 1952). 





(1) Statistiques du revenu national 1998-47. page 121. 
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l'évolution économique de nos territoires d'outre-mer et d'en prévoir 
si possible l'orientation, ne peut que trouver une audience favorable 
su sein de voire commission. 

Cest pourquoi elle salue avec une particulière joie la création 
récente de la commission des comples et des budgets économiques 
de la nation, et qu'elle donne un avis favorable à l'adoption du 
texte de la proposition, tel qu'il ressort des délibérations de la 
sommission des affaires financières saisie au fond. 





ANNEXE N°185 


(Session de 1952, — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
dans les plus brefs délais toutes les mesures uliles pour hâter 
la nomination des anciens élèves brevetés de l” de 
la France d'outre-mer, section magistrature, appartenant à des 
promotions antérieures à 1952, non encore nommés ni affectés à 
un poste, présentée par MM. Cornet, Schleiter et Pialoux, conseil- 
lers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 


hiaes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du large débat qui s'est instauré dans notre 
Assemblée à l'occasion de la discussion du projet de Joi portant 
siatut de la magistrature, un fait essentiel ressort: quel que “soit 
le syslème détinitivement adopté, magistrature unique pour la 
métropole et les territoires d'outre-mer, ou, au contraire, maintien 
de la dualité d'une magistrature métropolitaine qui s'étend aux 
départements d'outre-mer et d une magistrature d'outre-mer, aucune 
rélorme n'est réellement efficace si le personnel chargé de cette 
tâche, essentielle pour tous les hommes, qu'est « rendre la justice », 
u'est à la fois indépendant et compétent. 

De la qualité du recrutement dépend, dans une très large mesure 
— car il peut et doit être complété par des stages et des sessions, 
tant dans les terriloires que dans l'Union française métropolitaine — 
Ja valeur de la magistrature, 

Actuellement, Ja magistrature d'outre-mer provient de trois 
sources: 

Le concours direct qui est ouvert chaque année aux jeunes gens 
licenciés en droit qui ont déjà ou qui n'ont pas eflectué leur stage 
au barreau et au parquet. Les candidats sont nommés suivant les 
vacances juges suppléants ou attachés ou parquet; 

L'admission sans concours: pour s'en tenir à des exemples récents, 
des décrets des 7 et 13 décembre 1951, du 13 février 1952 portent 
nomination à des postes divers, exislants ou créés (juges de 
troisième classe, juges suppléants, juges de paix à compétence 
(tendue) d'un certain nombre d'avocals, de greffiers, de commis- 
grefllers, de contrôleurs des transmissions coloniales. d’instituteurs. 
Lette admission directe répond à une vieille tradition chez les 
avocals d'outre-mer où métropolilains, les anciens combattants, les 
grefflers., Après un intérim de deux ans comme juges de paix, 
nombre d'Antillais ou de Réunionnais, par exemple, suivent cette 
hour ; 

Enfin, l'école nationale de la France d'outre-mer (section de la 
magistrature) fournit un contingent de magistrats, à qui est réservé 
re pourcentage modeste de 50 p. 100 des postes. Les élèves brevetés 
de l'école nationale de la France d'outre-mer, insérés dans la 
hiérarchie de la magistralure comme juges de deuxième classe, 
jusqu'en 1951, seront désormais, à partir de la promotion de 1952, 
homimés juges de troisième classe. Depuis un certain nombre 
d'années, en effet, l'école nationale de la France d'outre-mer recrute 
parallèlement des administrateurs (et la totalité des postes d’admi- 
histrateurs est réservée à la section administrative de l'école qui 
ouvre un concours-universilaires et un concours-fonctionnaires), des 
inspecteurs de travail (et la totalité des postes est réservée aux 
anciens élèves de l'école, sauf dispositions transitoires), et enfin, 
des magistrats, Les candidats admis à cette section accomplissent 
une année de stage outre-mer et deux ans d'étude à l'école -nationale 
de la France d'outre mer dans la métropole tout en effectuant leur 
slage au parquet, A l'école même de la France d'outre-mer, fils 
ee péperte en deux divisions: Afrique noire et Madagascar- 
ndochine 

Si les deux premières sections (administration-inspection du tra- 
vail) ne soulèvent pas de difficultés particulières (à la sortie de 
l'école, les élèves de ces sections ne connaissent pas de hiatus), il 
en est différemment pour la section de la magistrature, En effet, lan- 
dis que les fonctionnaires en général sont nommés dans un cadre, 
les magishrats, eux, sont en même temps nommés et affectés à un 
poste déterminé (décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature outre-mer) ; il en résulte que les aspirants magistrats 
peuvent attendre et attendent en fait plusieurs mois sinon plusieurs 
années avant que ne se produise une vacance ou une création de 
poste, correspondant à leur situation dans la hiérarchie de la magis- 
trature — juges de deuxième classe ou juges de troisième classe — 
qui les fasse sortir d'une inactivité forcée. 

A cette difficulté d'ordre général, s'est ajoutée pour la promotion 
190, une complication supplémentaire. En 19%47, les candidatures 
pour la section administration élaient nombreuses alors que le pla- 
fond du radre des administrateurs étaient largement passé par 
suite d'intégration massive d'éléments extérieurs. Coïlncidence regret- 
table: la décision était prise de faire supporter la charge des soldes 
des administrateurs par le budget métropolitain, l'effectif étant com- 





plet et le ministère des finances ayant exigé que le chiffre global 
des postes de 1.900 adiministrateurs ne fût pas dépassé, les admissions 
au titre de la section administration ont été uites à 22. 

C'est à la fois pour permettre à un certain nombre de candidats 
évincés par un mouvement de compressions brutales et pour assi- 
rer complètement, outre-mer, l'application du Po de la sépara- 
tion des pouvoirs et pour enlever par voies conséquences loute 
compétence judiciaire aux administrateurs que le ministre de !a 
France d'outre-mer d'alors À - à une disposition prise pour la pre- 
mmière et dernière fois en 7, par prélèvement dans le contingent 
« Administration », a augmenté notablement le contingent de la 
magistrature; un certain nombre d'admis au titre de !’ « Adiminis- 
tralion » ont été versés dans la section de la magistrature, 

I left à été promis, suivant les termes mêmes de la décision 
ministérielle, « un débouché dans la magistrature coloniale » (juge: 
de troisième classe sauf deux brevetés, distingués par le jury, qui 
devaient être de deuxième classe et qui n'ont pas non plus été nom- 
més). Ultérieurement, un décret décidait que ces administrateurs, 
transférés à la section magistrature, seraient nommés à la sortie de 
l'école, substituts de troisième classe, Mais ils ont accompli trois 
anntes d'école et sont sortis en 1950 en même temps que les futurs 
magistrats reçus en 1948 à l'école, au concours normal d'admission 
dans la section « Magistrature », En 1950, les aspirants magistrats 
se divisaient donc en deux séries, désignées dans le jargon scolaire 
sous les vocables « magistrats normaux » et « débouchés », les uns 
et les autres, titulaires des mêmes diplômes, ayant subi les mêmes 
cours et les mêmes stages, ayant signé, dès leur entrée à l'école, 
l'engagement de servir dix ans comme magistrats outre-mer, enga- 
gement en og ps duquel ils ont ru la même allocation 
mensuelle d'étude à l'école, les élèves administrateurs se trouvent 
placés à l'échelle 250 de la ee générale de la fonction publique, 
en deuxième année, et à l'échelle 275 de la méme grille en troi- 
sième année. 

Les aspirants magistrats, appartenant à la catégorie des « débou- 
chés » ont eu particulièrement à souffrir de la nécessité d'une 
vacance, p: ue indispensable à leur nominalion: au titre de 
l’ « Afrique noire », 4 « débouchés » se trouvent encore en altente 
d'un poste, proportion non ge dr gp et 5 « Indochinois », soit la 
totalité de la promotion, sont placés dans la méme situation. 

Dans le cadre du concours normal, les aspirants magistrats, en 
attente d'un joe. sont au nombre de 1 (Afrique noire) et de 
3 (Indochine-Madagascar), pour la promotion 1950, soit 4 qui s'ajou- 
tent aux précédent; et de 2 (Afrique noire) plus 2 (Indochinois- 
Malgaches), ur la promotion 1951. À ces chiffres, qui tiennent 
compte des décrets du 23 avril 1962, il convient d'ajouter 12 élèves 
brevetés qui eflectuent actuellement leur service militaire et qui 
sont libérables en octobre prochain. 

Victimes les uns de coups d'accordéons dans le recrutement, vic- 
times dans leur ensemble de la lenteur dans l'attribution d'un poste 
(parfois même de la suppression de certaines judicatures qui à eu 
les plus fâcheuses conséquences sur le maintien de la tranquillité 
publique en certains terriloires africain et malgache), ils ont cherché 
des emplois extérieurs à la fonction publique, souvent beaucoup plus 
largement rétribués, Lo risquent de ce fait d'exercer sur les meil- 
leurs une attraction définitive, alors me leur formation les prédis- 
pur à devenir des pr de qualité. Non pas qu'il soit dans la 
igne de notre propos d'établir une hiérarchie systématique entre 
les magistrats suivant leur mode de recrutement. Dans elque 
corps que ce soit, la multiplicité dans les origines du recrutement 
est souhaitable. Au cours des carrières, la valeur professionnelle des 
hommes ne dépend pas uniquement des parchemins qu'ils ont pu 
acquérir; bien souvent, que ce soit dans le secteur public ou privé, 
tel puits de sciences, tel couvert de peaux d'âne ne se révèlent pas 
automatiquement des hommes valables. 

Il n'en demeure pas moins que les magistrats, issus de l'école 
nationale de la France d'outre-mer représentent un personnel de 
gr à qui pleine confiance doit être faile surtout si leur formation 
e praticiens est poussée, soit par les chefs de cours, soit dans les 
sessions métropolitaines, Autant que possible, il devrait être tenu 
compte des difficultés des postes de brousse, qui apparaîtront en 
leine lumière quand on connaîtra les conditions d'exercice de Ja 
ustice à Fort-Archambault, par exemple, où le juge doit exercer 
ses fonctions sgr un territoire de 800. habitants, sans greffier, 
sans gendarme, sans la moindre bibliothèque. Et n'est-il pas regret- 
tsble de constater que des aflaires aussi importantes et aussi 
délicates que le procès de Madagascar ou que le récent procès 
d'Aubusson aient été instruits par des magistrats extrêmement 
jeunes el parfois inexpérimentés — mais ce manque d'expérience 
n'était pas Jeur faute. 


Il serait d'autant plus navrant de voir s'éloigner des éléments 
de valeur de la magistrature d'outre-mer vers le contrôle civil, vers 
la banque, vers les assurances que le rôle de magistrats dans le 
territoire s'accroit et se transforme. Dans le triptyque des hommes 
qui vivent avec les autochtones: administrateurs, magistrats, ins- 
pecteurs du travail, le fonctionnaire chargé de rendre Ja justice peut 
connaître des difficultés de er 2 il, jusqu'ici les magistrats 
d'outre-mer ont été essentiellement des juges d'appel, ils deviennent 
maintenant des juges actifs, à qui échojent normalement Jes 
audiences foraines dans les régions où la pirogne est d’un usage 
fréquent; ils doivent se montrer aussi bons juristes que sociologues 
avertis connaissant le milieu humain et faire preuve, en même 
temps, d'une certaine résistance physique. 


Quoi qu'il en soit, les aspirants magistrats de l'école nationale de 
la France d'outre-mer attendent éepuis longtemps l'arme au pied 
ou mieux, si l'on ose dire, balances au poing et leur impatience 
est d'autant plus fondée que les nominations directes sans concours 
sont fréquentes et portent sur les personnels les plus divers et que 


{un Journal officiel en fait foi), un arrêté du 4er avril vient de prévoir 
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l'ouverture de la première session de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'outre-mer pour 1%92, autant de décisions 
qui, apparemment, tout au moins, reculent encore Ji mise en acli- 
vité des jeunes diplômés de l'école nationale. 

On abjecte: « il n'y à pas furcément de posies vacants correspon- 
dant au grade de juge de deuxième classe ou de juge de troisième 
classe ». D'où diverses solutions qui ont été envisagées pour mettre 
un terme à ce qui pourrait apparaitre comme de l'ostracisme à 
l'égard des futurs fonctionnaires qui ont reçu de la puissanre 

jique les promesses les plus formelles, ostracisme qui risquerait 
Le er les bonnes volontés et l'enthousiasme, dans l'attente tou- 
jours démoralisante d'un emploi régulier. 

L'une de ces solutions transiloires tendait à accorder une difé- 
rence de traitement au jeune magistrat nommé à un grade et à un 

ete inférieur à celui auquel il avait Jégalement droit; une autre, 

demander au territoire d'engager sur contrat des aspirants magis- 
trats mon pourvus de postes: une troisième, à promouvoir la 
procédure de la mise en disponibilité, procédure suivie par d'autres 
administrations, certaines mêmes très proches de la inagistrature 
d'outre-mer; on laisse pes sans posle, inais non sans solde, les 
anciens élèves de l'école navale. 

Au lieu de ces expédients, qui sont d'ailleurs restés à l'état de 
velléité, nous préférerions une régularisalion plus radicale des silua- 
tions anormales, 11 est en effet paradoxal de constater que la puis- 
sance publique a pris des engagements à J'égard des jeunes diplômés 
vainqueurs au dernier concours, et que la réforme judiciaire dans 
les territoires d'outre-mer à entraîné la création de plusieurs postes, 
sans qu'il ait été mis fin gode à l'oisiveté ou plus exactement 
à des activités adventices des anciens élèves de l'école nationale de 
Ja France d'outre-mer, section de la magistrature. 

Dans un passé récent, en 1949 et en 1%0, divers trains de nomi- 
rations ont été prévus pour résorber les retards. Toutefois, par 
suite des crédits insuffisants des bouchons ont subsisté, si l’on peut 
donner créance après tant d'espoirs déçus à un projet de caractère 
officiel, qui aboutirait à la création de plusieurs postes dans Îles 
territoires autres que lJ'indochine, que deviendraient dans cette 
hypothèse les anciens élèves de la division « Indochine »? 11s 
seraient nommés à la suite. Cette solution s'inspirant du décret du 
97 novembre 1947 caduc depuis 1919 auraif reçu la tacite adhésion 


du garde des sceaux et du conseil supérieur de la magisirature. Elle” 


aurait l'avantage de remettre sur un pied d'égalité qui n'aurait 
jamais dû être perdu de vue les aspirants de l'une el l'autre 
origine « normaux » ou « débouchés » de l'une et l'autre division 
(Indochine, Madagascar-Afrique noire) quelle que soil la situation 
Militaire des futurs magistrats appartenant ou non à des classes 
dispensées du service militaire. 

C'est en tenant compte de ces éléments que nous vous deman- 
dons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposilion suivante : 


PROPOSITION 


Article nnique. — L'Assemblée de l'Union française invite le Gou- 
vernement à mettre fin d'urgence, par des mesures appropriées, et 
notamment par la prormuigation de huit décrets, dont lelude est 
achevée, à l'inactivité administrative de l'ensemble des élèves 
brevelés de la section de la magistrature de l'école nationale de 
la France d'outre-mer, non encore nœmméCs juges de deuxième et 
troisième classe. 


ANNEXE N'°186 


(Session de 1952. — Séance du 8 avril 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à créer une dans la 
protection de l'enfance et de l'adolescence, dans la lutte contre la 

titution et la débauche, en Algérie, dans les départements et 
rritoires d'outre-mer de l'Union française, présentée par 
MM. Jean Scelles, Borrey, Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefau- 
cheux, MM. Jousselin, Michalet, Morel, Naroun, M. le général 
Plagne, M. le général Tubert, Mmes Tran Van Chuong, Verger, 
Mme la princesse Yukanthor, conseillers de l'Un'on française. — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'importantes municipalités françaises 
comme de nombreux pays étrangers ont créé des polices féminines 
spécialisées dans la protection de l'enfance et de l'adolescence et la 
luite contre la débauche. 

Nous souhaiterions voir l'Algérie, les départements d'outre-mer 
et territoires d'outre-mer de l'Union française à leur tour entrer dans 
cette voie pour des raisons d'efficacité et de convenance. 

En ellet, si nous considérons comme essentielles l'action de 
défense des individus ayant une règle morale et la protection de la 
famille et si nous atlachons aussi un grand prix aux institutions 
auxiliaires de sauvegarde que constituent les associations, les ser- 
vices sociaux, il est, en fait, un domaine où tout cela n'est plus 
suffisant et où, seule, police peut assurer l'ordre public et le 
respect des bonnes mœurs: la rue, les gares, les ports, les squares, 
les marché, les hôtels, les salles de bal, de spectacle et générale- 
ment: les ileux publics, 





La police a d'ailleurs un double rôle de prévention «€ 
tion répressive qu'il conviendrait de mieux distinguer 

IL importe en effet qu'une poiice spécialisée soil ca 
domaine de dépister « les jeunes vagabonds, jeunes prostituée 
pédéraste:, enfants #gmendiants, enfants abandonnés où exploités, 
jeunes délinquants, mineurs analtraités, cas de non-fréquentation 
srolaire, cireurs de hofles et vendeurs de bricoles: telles seront les 
tâches principales de la police sociale qui doit ètre habilitée à 
étendre sa protection sur tous les mineurs de 21 ans 
la proposition de résolution n° 2201 (annexe au procès-verbal du 
fer auût 1947, %e séanre), présentée par Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Fauvel, Vuillaume, Lacaze et Jean Cayeux, députés à l'Asserm- 
blée nationale, sont valables, Crovons-nmous, pour une ire 1 
moins de l'Unon française rés telles adaptations tre 
blée estimerait utiles 

Protéger l'enfance et lutter contre la prostitutior 
que peut assumer la police sociale féminine dar 
l'Union française, avec plus d'efficacité qu'une 
seule, trop souvent orientée à peu près exclu | ecrs la 
repression. 


Ces motifs de 


LL 


I ne s'agit pas de reanplacer la police masculine par une police 
féminine, mais: ‘ 

1° De les associer dans un but d'efficacité pour des tâches 
limités suppression du racolage, dépistage des maisons di prostil 
lion clandeslines, traite des fenmnes et des enfants et, d'une façon 
générale, stoppage à la source de ja délinquanve ; 

2e Et, dans une gr‘occupalion de convenance, de confier à des 
femmes d'une part la partie prévenlie de cerlans services de 
police: dépisiage de l'enfance en dange:, répression de l'alcoolisme 
et des stupéfiants que la police masculine néglige trop souvent, el 
d'autre part une coliaboration dans la répression, en prétant son 
concours à cerlaines operallons policières service el surveillance 
de la voie el des lieux publics, rafles, descentes dans les garnis, par 
exemple). (Rapport n° 4059, année 1948, de M. Cordonnier, député, 
sur la proposilion n° 2910, année 1947, au nom de la comm lun de 
la famiile, de la populalion et de la santé publique.) 


Cette préoecupal‘on de convenance est particulièrement impor- 


lante dans les populations musulmanes de l'Union francaise où 
l'intervention de policiers masculins est souvent critiquable quand 
il s'agit de femmes et a parfois causé des incidents regrettables 

Le rapporteur devant Assemblée nationale précisait « Dans 
l'ancien système réglementariste, les contacts journaliers entre la 
police et les prostituées créaient trop souvent d'odieuses tentations, 
une fainiliarité qui allat trop souvent jusqu'à la complicité, parfois 
jusqu'à la dépendance, aux brimades et l'arbitraire, 

« Pour des raisons faciles à comprendre, de telles difficultés dispa- 
raitraient le jour où les policiers seraient des e police res 

« Il nous apparaît indispensable que la « surveillance » des 
femmes arrêtées pour délit de racolage, dans les locaux de la pobre, 
soit assurée par des fernmes, el leur fouille. À celles-ci dévraient étre 
également ronfiés les premiers interrogatoires. » 

Ces considérations humaines \alab'es pour la métropole, le sont 
a fortiori pour l'outre-mer 

Les pays suivants ont déjà une police féminine: Angleterre et ses 
Doninions, Belgique, les Eluts scandinaves, l'Allemagne. la Tehiécos- 
lovaquie, la Hollande, la Hongrie, la Pologne, les Etats-Unis, la 
Suisse, Nous soulignerons, en particulier, l'existence d'une police 
féminine en Egypte. Ces pays ont réailsé des expériences à retenir. 

La valeur pratique et humaine d'une police féminine outre-mer 
dépend évidemment des conditions de son recrutement et du statut 
de la function de ces services. Nous ne saurions trop insister sur les 
qualités professionnelles et sociales requises pour ces fonctions cet 
sur la connaissance de la langue locale. Dans la mesure du possi- 
ble celle police sociale devrait être recrutée parmi les autochtones 
ayant recu une formation sérieuse 

Cette spécialisation d'une partie de la police peut être réaliste 
sans augmentation des dépenses actuelles en prévoyant la création 
d'unités de police sociale féminine dans les plans de réorganisation 
de l'administration des services publics de sécurité, On peut 
d'ailleurs, à terme, escompter des économies non, négligeables, du 
fait méme de la diminution de la criminalité. 


Ainsi les possibilités de réalisation dans les cadres acluels du 
budget algérien résultent du tableau suivant: . 


Effectifs de police en Algérie. 


Inspccteurs de la police algérienne, postes budgétaires, 852; en 
fonctions, 792. — En moins, 5. 

Inspecteurs de la police d'Etat, postes budgétaires, 145; en fonc- 
tions, 110. — En moins, 35. 


En conséquence, nous vous demandons d'approuver la proposition 
suivante ; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse d'une lutte plus eff- 
cace contre la délinquance par l'organisation plus rationnelle de la 
prévention de délits et par la sauvegarde de l'enfance malheureuse 
ou en danger moral, invile le Gouvernement de la République 
française à créer dans les départements algériens, dans les dépar- 
tements d'outre-mer et territoires d'outre-mer de l'Union française 
une police féminine spécialisée dans le dépistage et la protection de 
l'enfance déficiente, inadaptée, malheureuse ou en danger moral, 
dans la lutte contre la proSlitution, le proxénélisme. l'alcoulisime et 
les stupéfiants. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Maut Conseil à faire étudier 
d'urgence les clauses d'un traité de commerce et d'établissement 
entre l'Union présentée par MM. Jean 
celles, Corval, le général Delmas, Juge, La Gravière, Mine Lefau- 
cheux, MM. René Moreux, Paul Simon, Thémia, et les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission des relations 
extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats qui se sont déroulés, dans Ja 
séance du 2ù inars 1952, sur la demande d'avis relative au projet 
de loi aulorisant le Président de la République à ratifier le traité 
de paix avec le Japon, ont montré que la plupart des orateurs 
ävalent le souci, au delà de la ratification de ce traité, d'établir 
sur des bases solides et saines les relations de l'Unian française 
avec le Japon, dans un intérêt corgmun, enais aussi dans le respect 
luultuel, 


Si l'un des buts du traité de paix est celui du relèvement écono- 
mique et social du Japon, ce but est déjà atteint dans certains 
domaines. En effet, en février 196, on eslimait que la production 
industrielle du Japon était réduite à 20 p. 100 de ce qu'elle était 
avant les hostilités. 

L'industrie sidérurgique, si florissante avant la guerre, était alors 
sans doute la plus touchée, le: principales usines ayant disparu et 
les autres avant plus ou «noins souffert des bombardements. Les 
dirigeants japonais s'eflorçaient de la remettre en marche, mais 
les matières premières essentielles — fer et charbon — faisaient 
défaut. 

L'industrie textile avait subi à peu près les mèmes dommages; 
sur 0 usines totalisant 14 millions de broches, 40 p. 100 seulement 
restaient en lonction avec 3% millions de broches. 

Or, six ans après el avant même que le traité de paix soit entré 
en vigueur, il est permis d'affirmer que le Japon a retrouvé sa puis- 
sancé économique. 

ll compte 85 millions d'hahjitants. Sa population est déjà plus 
importante qu'en 19%, malgré la guerre et la perte de territoires. 

Sa production d'acier qui était de 3.800.000 tonnes avant guerre 
est passée À 1.81:8 000 tonnes en 1950 et à 5.500.000 tonnes en 1951. 

son budget 1952-53 s'élève à 622.753 millions de yens, consacre 
150 milliards à l'armée, 200 emilliards pour les investissements. Les 
dépenses sociales sont seulement de % milliards, 3,3 aux assurances 
sociales, 9 milliards pour l'hygiène et la santé, 9,35 milliards pour 
les pensions civiles {cf. Economie, 282-532, p. 8). 

Ces quelqnes-chiffres montrent avec évidence la volonté du Japan 
de reconstilner sa lorce industrielle, en consacrant tout son eflort à 
l'équipement et en sacrifiant actuellement l'amélioration sociale (ce 
que nous devons regreller pour les travailleurs japonais et non- 
japonais) ; d'où des prix inférieurs aux prix mondiaux qui ne sont 
pas de justes prix. D'autre part, on sait le surpeuplesment du Japon 
{augmentation de 100.009 âmes par mois) alors qu'une perte de 
41 p. 100 du territoire d'avant guerre, a diminué « de 32 p. 100 les 
ressources nationales en riz, de 34 p. 100 les ressources en céréales, 
de 55 p. 100 les ressources en sel, de 42 p. 100 celles de soie, de 
92 p. 100 celies du sucre s». 

D'où la nécessité pour le Japon de produire industriellement 
plus qu'avant 193 et de vendre à tout prix à l'étranger sa pro- 
duction afin d'acheter les denrées alimentaires indispensables 
à sa subsistance, 

bès 1951, le japon est redevenu le premier pays expor!ateur de 
produits cotonniers. (La Grande-Bretagne, les Etats-Unis et l'Inde 
viennent ensuile.) 

Ces faits économiques, qui représentent une aggravation certaine 
sur la période antéreure à 1%, susrilent la plus vive atlention 
uisqu'is auront une répercussion croissante sur l'économie de 
‘Union française, qu'il s'agisse d'acier, de produits chimiques, 
de jextiles ou de constructions navales, ou des besoins japonais 
en riz, en cénales, en sucre et généralement en matières pre- 
mières. 

Or, le traité de paix signé avec le Japon Je 8 septembre 1951 à 
San-Francisco par 48 pays ne contient que des clauées économiques 
très générales, 

Aucune restriction n'est imposée à éon industrie et aucune Jimi- 
lation d'aucune sorte à son droit de commercer. 

Le préambule du traité, ses articles 12 et 13, ainsi que sa décla- 
ration annexe, refont du japon un pays libre, à nouveau en mesure 
de régler ses re'ations avec les autres Etats sur un p'ed d'égalité. 
Il exprime l'intention du Japon « de se conformer, en matière 
de commerce public et privé, &ux pratiques layales internationa- 
lement admises r, I s'engage, d'autre part, à ouvrir à bref délai 
des négociations en vue de la conclusion de traités de commerce 
et d'établisesément. 

Il appartient donc à chaque état de régler ses relations commer- 
ciales avec le Japon 

Nous estimons qu'il y a urgence à définir les rapports avec le 
Japon, non seulement pour la France, mais aussi pour l'Union fran- 
çaise, Nous pensons que celte urgence est ressentie en particulier 
par les Etats associés qui peuvent fournir au Japon des minerais 
du charbon, des phosphates, du riz, etc., mais qui ne auraient 
être, en retour, l'ohjet d'un monopole de produits japonais fabri- 
qués qui anéantirait leurs propres possibillés industrielles, 





2e par les articles japonais bénéficiant de l'acte d'Algesiras 


Aussi ce traité de ecommerce avec le Japon mériteraitil une 
étroite coordination des. Etats composant l'Union française pour 
obtenir un respect des intérêts qui la y 

L'urgence de tels pourparlers s'impose d'autant plus que Îles 
importations en provenance du Japon dans l’Union fagxaise sont 
très rapidement croissantes, en particulier sur l'indochine, et que 
le Japon y envisage d'importants investissements. 

Notons en terminant qu'un accord commercial Union française- 
Japon est en instance d'être conclu. 

En op re nous vous demandone d'adopter la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Haut Conseil à faire 
étudier d'urgence les clauses d'un traité de commerce et d'étab'is- 
sement avec le Japon afin de sauvegarder les intérêts économiques 
des Elats et des territoires composant l'Union française, 





ANNEXE N°188 





(Session de 1952. — Séänce du 20 mai 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, ne pe M. le ministre 
de la France d'outre-mer tant erganisation la chambre de 
commerce et d'industrie des Etablissements français d'Océanie, 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


Paris, le 11 avril 4952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’15- 


.Semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 


l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant organisation la chambre de commerce et d'industrie des 
Etablissements français d'Océanie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégalion: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 


Pro de décret portant organisation de la chambre de commerce 
 C'étieie en tient Gun Comes, 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'organisation et les attributions de l'assemblée consulaire des 
Etablissements français de l'Océanie, dénommée « Chambre de coœn- 
mmerce de Papeele » ont été fixées par le décret du 10 octobre 1%? 
modifié par les décrets des 16 janvier 1929, 27 janvier 1938, 4er avril 
1916 et 21 novembre 196. 

Pour répondre à une demande du gouverneur des Etablissements 
français de l'Océanie formulée en accord avec l'assemblée représen- 
tative du territoire, il a paru opportun d’apporter cerlains aménage- 
ments à celte régleanentation. Ces aménagements portent, molsm- 
ment, sur les points suivants: 

L'appellation de « Chambre de commerce de Papeete », trop res- 
trictive, est remplacée par celle de « Chambre de commerce et d'in- 
dustrie des Elablissements francais de l'Océanie »; 

Les circonscriptions électorales sont supprimées et remplacées 
par une circonscription électorale Lg — pp» ayant démon- 
tré que, soit faute de candidats, soit du lait des difficultés de dépla- 
ceunent, les membres des circonscriptions autres que celle de Tahiti 
n'assistaient pas aux réunions de la chambre de commerce qui, de 
ce fait, réunissait difficilemert le quorum exigé; 

Dans un but de commodité, il à également paru souhaitable de 
prévoir que le renouvellemen‘’ de la Chambre au lieu de se faire 
par moilié tous les deux ans se fera en totalité tous les quatre ans; 

En raison de l'accroissement de ses activités, le bureau reçoit 
une composition nouvelle par l’adjonction d'un deuxième vice-pré- 
sident et d’un deuxième secrétaire-trésorier ; 

Le rôle d'une chambre de commerce étant d'entendre toutes les 
voix et non de les peser, il a paru inutile pour ce qui est de la 
composition du collège électoral, de conserver l'obligation d’être 
inscrit au rôle des patentes pour une somme supérieure à % F 
au droit fixe. Toutelois, il a été estimé nécessaire de réserve: la 
possibilité pour le chef du territeire de cré?r des catégories électo- 
rales correspondant aux grandes divisions des intérêts représentés, 
ne e pouvoir, le cas échéant, établir un juste équilibre entre Les 
intérêts ; 

Dans un souci d'harmonie de la réglementation locale avec la 
législation métropolitaine, il a éilé prévu que seront également 
exclues des listes électorales les personnes ayant subi certaines 
condsmnations n'entraînant pas la perte des droits civils et poli- 
tiques ; U 

ntin, les attributions de la chambre de commerce sont ren!or- 
cée:, nolamment, en ce qui concerne la cansnltation obligatoire de 
cette chambre en matière de nomenclature et tarifs douaniers. 
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Tei est l'objet du présent projet de décret que nous avons l'hon- 
peur de soumeltre à votre haute sanction et qui prévoit, en outre, à 
titré transitoire, la prorogation du mandat des membres actuels de 
ja chambre de conmerce de Papeete jusqu’à la date dés nouvelles 
élections qui devront avoir lieu au plus lard le 2 août 1953. 


nn mms mm mm 


PROJET DE DECRET 


art. ter. — Le décret du 10 octobre 1922 portant organisation de la 
chambre de commerce de Papeele tel que modilié par les décrets 
du 16 janvier 1929, 27 janvier 1998, fer avril 1%6 et 21 novembre 19%6, 
est abrogé ei remp'acé par les dispositions suivantes; 


TITRE Ie: 


Organisation de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etabiissements français de l'Oceanie. 


Art. 2. — L'ancienne dénomination de « chambre de commerce de 
Papeete », est remplacée par la dénomination nouvelle de « cham- 
bré de commerce et d'industrie des Œtablissements français de 
l'Océanie », 

Art. 3. — La chambre de commerce et d'industrie des Etablisse- 
ments français de l'Océanie constitue, auprès des pouvoirs publics, 
l'organe des intérêts commerciaux et industriels des Etablissements 
français de l'Océanie. 

Elle est un étabiissement public et comme tel, pourvue de la per- 
sonnalité civile. 

Art. 4. — Les atiribulions de la chambre de commerce et d’'indus- 
trie des Etabiissements français de l'Océanie s'étendent à l'ensem- 
ble des territoires des Elablissements français de l'Océanie. 

Art. 5. — Le nombre dés membres de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements français de l'Océanie est fixé à 1. 

Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie sont élus par un collège 
tiecloral comprenant, sous la réserve qu'ils remplissent les condi- 
tions vues à l'article 7 ci-après : 

4e Tous les commerçants et industriels des deux sexes, ayant payé 
patiente dans le territoire de façon ininterrompue pendant cinq ans, 
soit en leur propre nom, soit comme représentants de compagnies 
françaises de commerce, ée finances ou d'industries. 

En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements ayant 
lusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par maison peut 
igurer sur chacune des listes électorales ; 
2e Les capitaines au long cours et maîtres au grand cabotage 

ayant commandé des bâliments pendant deux ans au moins, les 
agents d'assurances, courliers maritimes, armaleurs et constructeurs 
de navires après cinq années d'exercice ; 

3e Les anciens membres du tribunal de commerce et de la 
chambre de commerce. 

Art. 7. — Les conditions à remplir pour élre inscrit sur les listes 
électorales, outre celles exigées à l'article 6, sont les suivantes: 

Etre citoyen de l'Union française de l'un ou de l’autre sexe, être 
âgé de vingt et un an au moins, jouir de.ses droits civiis et poii 
tiques, être domicilié depuis cinq ans au moins dans les Elablie- 

sements français de l'Océanie. 

Ne pourront en outre être inscrits sur les listes électorales: 

fo Les individus condamnés soit à des peines afflictives ou infa- 
es, soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes 
ar la 101; 

, 2o Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, usure, soustraction commise par les d£positaireg 
de deniers pubics, attentats aux mœurs; 

3e Ceux qui: ont été condamnés à l’emprisonnement pour infrac 
tion aux lois sur les maisons de jeu, les loteries et les maisons de 
prèts sur gages, ou en exécution de divers textes sur les fraudes 

et falsifications ; 

fo Ceux qui ont été condamnés à l’emprisonnement 
lion des lois du 2i juillet 1867 sur les sociétés et du 

sur les sociétés à responsabilité limitée ; 

5o Les individus condamne pour délits prévus aux articies 400, 
413, 414, 417, 419, 419, 420, 421, 433, 4939, 413, du code pénal et aux 
articles 59%, 596, 597 du coce du commerce ; 

6e Ceux qui auront élé condamnés à un emprisonnement de six 
urs au moins et une amende de plus de 1.000 F pour les infrac- 
ions aux textes législalifs concernant les douanes, les octrois et 
les contributions indirectes et à l'article 5 de la loi du 4 juin 1859 

sur le transport pur la poste des valeurs déclarées; 

7° Les anciens rotaires, greffiers et officiers minitérie:s destitués 
en vertu de décisions judiciaires ; 

So Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée sait 
par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l’étran- 
gèr mais exécutoires en France; 

Se Les administrateurs délégués, les directeurs de sociétés ano- 
nymes, les gfrants des sociétés responsabilité limitée dont les 
sociélés auront été déclarées en faillite, à la condition que, dans 
leurs jugements, les tribunaux de commerce spécifient que ces 
administrateurs délégués ou directeurs ou gérants doivent subi 
cette déchéance et après les avoir entendus ou dûment appelés ; 

Et généralement tous les individus privés du droit de vote 
dans les éleetions politiques. 

Art. 8, — Les sièges de la chambre de commerce et d'industrie 
peuvent être répartis entre plusieurs catégories correspondant aux 
grandes divisions des intérêts représentés en tenant compte du 
montant des patentes, de l'effectif du personnel employé et de 
l'importance économique du groupe d'intérêts envisagés. 

Dans re cas, le nombre des catégories, le classement des élec 


ar applica- 
mars 1925 


teurs dans ces catégories et le nombre de sièges attribués à Ja 








représentation de chacune d'elles, sont fixés par un arreté du chef 
de territoire, pris après avis d'une commission sjmciae compuscé 
comime suit: 

te Le chef du service judiciaire, président; 

2% Un magistrat, désigné par le chef du service judcia 

3e Un chef de service, désigné par le chef du territoire 

äe Trois membres délégués de l'assemblée représentative ; 

ñe Le président de la chambre de commerce et de deux membreg 
délégués de celte chambre, 

Aucun élecleur ne peut.êlre inscrit dane En d'une catégorie, 
même s'il représente des intérèts différent, Dans ce dernier cas, 
s'il s'agit exclusivement d'opérations patentées, l'inscription a lieu 
dans la catégorie relative à la partie des affaires la plus fortement 
taxée. S'il s'agit d'opérations taxées en partie seulement, l'inserip- 
tion a lieu dans la catégorie qui se rapporte à la partie des affaires 
ayant entrainé l'investissement du capital le plus élevé 

Art. 9. — Le: listes électorales sont établies par cire mscription 
administrative, du 1er au 21 janvier de chaque antwe, par une 
commission composée comme suit. 

Un fonctionnaire désigné par le gouverneur, président; 

Le maire de lapeete ; 

Un membre de la chambre de commerce et d'industrie, désigné 
par cette chambre. 

Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 91 janvier 
les conditions édictées aux arlicles précédents. 

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes éectorales, 

. Lorsqu'un commerçant exploite ou gère plusieurs établissements 
dans des circonscriptions différentes, 11 fait connaitre verhalement 
ou par écrit à la commission dans quelle circonscription il désire 
être inscrit, S'il ne fat pas connaitre son choix en temps voulu, 
la comnwssion l'inecrit d'office sur la liste de la circonseriplion 
de son domicile réel s'il y exploite un fonds de commerce où da 
son principal établissement s'il n'en exploite aucun dans la cir- 
conscription de son domicile, 

Art. 40, — Les listes éont déposées pendant huit jours au moins 
aux mairies des communes ou aux chefferies de district (ou file) 
lorsqu'il n'existe pas de commune 

Avis est donné par voie d'affiche que, pendant celle période, 
chaque citoyen peut en prendre connaissance et formuier des 
réclamations. 

Les réclamations sur la composition de ces listes sont reçues par 
le maire ou le chef de district (ou ile) qui les transmettent sans 
délai et par la voie la plus rapide à la commission ci-dessus prévue. 
La commission statue dans le délai d'un mois. Les listes sont 
ensuite soumises au gouverneur qui les arrête définitivement en 
conseil privé et les fait publier au plus prochan numéro du Jour- 
nal officiel. 

Un délai de trente jours, à compter de la dale de la publication 
de ces listes au Journal officiel, est imparti au électeurs pour se 
pourvoir devant le conseil du contentieux administratif contre les 
décisions du gouverneur sur les omiseions ou inscrplions ayant 
fait l'objet de réclamations dans les délais. 

Art. 11. — Le collège électoral est convoqué un mois ad moins 
avant le jour de l'élection par un arrêté du gouverneur. 

Le scrutin a toujours lieu un dimanche; il est ouvert pendant 
six heures. Lorsqu'un deuxième tour de scrutin est nécessaire, il y 
sera procédé de droit le quatrième dimanche suivant celui du pre- 
mier tour. 

Art. 12. — Les élections ont lieu au scrutin de liste à Ja mairie 
de chaque commune et dans les chefferies de district {ou île). 

Art. 13. — Le bureau électoral est constilué à Papeete sous la pré- 
sidence du président sortant de la chambre de commerce et d'indus- 
trie où du plus ancien commerçant de Papeele, mermbre de. la 
chambre de commerce, assisté de deux électeurs consulaires sachant 
lire et écrire; dans les autres communes, sous la présidence du 
maire; dans les districts ou dans les îles, sous la présidence du 
chef de district ou d’ie ou de son adjoint, assisté de deux électeurs 
consulaires sachant lire et écrire ou d'un électeur consulaire et 
d'un membre du conseil de district ou d'ile. 

Art. 14. — Un arrèlé du gouverneur en conseil privé fixe ceux 
des bureaux électoraux qui, en raison de l'étendue de leur ressort 
et des difficultés de communications, sont admis à recevoir le vote 
par correspondance dont les modalités sont prévues par le même 
texte. 

Art. 15. — Le président de chaque bureau de vote proclame le 
résultat du scrutin; les procès-verbaux des opérations électorales 


e;, 


‘sont établis en double expédition. L'une de ces expéditions est 


déposée ou adressée au secrétariat de la chambre de commerce 
et d'industrie et l’autre est immédiatement transmise, sous enve- 
loppe, au gouverneur. 

e recensement général des votes se fait au chef-lieu du terri- 
toire, en séance publique, sous la présidence Qu président du bureau 
de vote de Papeete qui proclame bles résultats du scrutin. Une copie 
du procès-verbal de la séance est immédiatement adressée au gou- 
verneur. 


Art. 16. — Au premier tour de scrutin, nul n'est élu s'il n’a pas 
réuni : 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés : 

2° Un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs 
inscrits. 

Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité rela- 
tive, quel que soit le nombre de suffrages exprimés. 

A égalité de suffrages, l'élection est acquise au commerçant le 
plus anciennement établi. 

Art. 17. — Dans le mois qui suit l'insertion au Journal officiel du 
résultat du scrutin, tout électeur a le droit d'élever des réclama- 
tions sur la régularité et la sincérité de l'élection. Le gouverneur 
à le même croit. 
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art. 18 — Il est statué sur ces réclamations par le conseil du 
contenticux administratif du territoire, sauf recours devant le con- 
seit d'Etat. 

En cas d'annulation des opérations électorales, Îl est procédé 
dans le mois qui suit la décision du conseil du contentieux admi- 
histratif à la convocation des électeurs pour de nouvelles étections. 

art. 19. — Sont éligibles aux fonctions de membres de la chambre 
de commerce et d'industrie tous les électeurs consulaires des deux 
sexes, âgés de vingt-cinq ans au moins, Sachant lire et écrire le 
français, inscrits sur la liste électorale prévue à l'article S. 

Sont également éligibles les anciens commerçants français des 
deux sexes ayant exercé leur profession péndant cinq ans au moins 
dans les Etablissements francais d'Océani et qui y sont domiciliés. 

Les ascendants et descendants, les frères et sœurs, les alliés au 
méme degré et les époux, de même que les coassociés d'une même 
entreprise, ne peuvent être simultanément membres de la chambre 
de commerce et d'industrie. 

Au cas où, lors du renouvellement de la chambre de commerce 
et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les qualités pré- 
vues À l'alinéa précédent seraient élues membres de chambre 
de commerce et d'industrie, serait déclaré seul élu le membre 
ayant remporté le plus grand nombre de voix et, à égalité de voix, 
le plus âgé. 

Toutelois, les élections complémentaires devront avoir lieu dans un 
délai de deux mois pour remplacer les membres qui, lors du renou- 
vel'ement, n'auraient pas pu être proclamés élus pour les motifs 
nm +" ci-dessus. 

jans ce cas ne seront pas éligibles tous ascendants, descendants, 
frères, sœurs, alliés nu même degré, époux ou épouse d'un mem- 
bre en activité de la chambre de commerce et d'industrie. 

art. 20. — Les.membres de la chambre de commerce et d'indus- 
trie sont élus pour quatre années. Ils sont rééligibles. 

Art. 21. — Sont déclarés démissionnaires après avis de la chambre : 

1° Les membres qui, pendant trois mois, se sont abstenus de se 
rendre aux convocations sans motifs reconnus légitimes et vala- 
Lies ; 

2% Ceux dont l'absence du territoire se prolonge au de'à d'un 
an, sans causes préalablement admises ; 

3e Ceux qui, pendant la durée de leur mandat, cessent de réunir 
les conditions de l'éligibilité. 

Art, 22 — Lorsque la chambre de commerce et d'industrie se 
trouve, par l'effet de vacances survenues pour une cause quelconque, 
réduite aux trois quarts de ses membres, il est procédé à des élec- 
tions complémentaires dans le délai de deux mois à dater de la 
dernière vacance. 

Toutelois, dans l'année du renouvellement, les élections complé- 
mentaires sont reportées à l'époque de ce renouvellement à moins 
que la chambre n'ait perdu plus de la moitié de scs membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne 
demeurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait 
été confié à leur prédécesseur. 

Art. 23. — La chambre de commerce et d'industrie nomme à sa 
première réunion, parmi ses membres, un président, deux vice-pré- 
sidents et deux secrétaires trésoriers. 

Les nominations sont faites à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, le nombre des membres présents devant, en outre, dépas- 
ser la moitié du nombre des membres en exercice. 

Lorsque les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné de 
résultat pour la nomination d'un membre du bureau, l'élection a 
lieu au troisième tour de scrutin à la majorité relative et, à égalité 
de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Le bureau est élu pour deux ans. Les membres sortants sont 
rééligibles. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau dans 
l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à son rem- 
placement. 

Art, 2%. — La chambre de commerce et d'industrie ne peut déli- 
pa valablement que si elle réunit la moitié plus un de ses 
membres. 

Ses dé'ibérations sont prises à la majorité des votants. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante, 

Art. 2%. — Le gouverneur et le secrétaire général ou leurs délé- 
gués ont entrée à la chambre et y ont voix consultative. 

Art. 26. — Les fonctions des membres de la chambre de commerce 
et d'industrie sont gratuites. 

Art. 27, — Les membres de la chambre de commerce et d'indus- 
trie prennent rang dans les cérémonies publiques conformément aux 
prescriptions du décret du 10 décembre 1912 sur les préséances. 


TITRE 1! 
Attributions de la chambre de commerce et d'industrie. 


Art. 28. — La chambre de commerce et d'industrie est appelée: 

1° À donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui 
lui sont demandés sur les questions commerciales et industrielles 
ntéressant le territoire ; 

2° A présenter ses vues sur tous les moyens d'accroître la pros- 
périlé du commerce et de l'industrie dans le territoire ; 

% A assurer, sous la réserve des autorisations prévues aux arti- 


cles 0 et suivants, l'exécution des travaux et l'administration des 
services nécessaires aux intérêts dont elle a la garde. 
Art. 29. — L'avis de la chambre de commerce et d'industrie des 


élab'issements français de l'Océanie doit être demandé : 

1° Sur les tarifs et la nomenclature douanière, les tarifs des 
Irotts d'importation, les tarifs des droits de consommation ; 

= Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux; 





3 Sur la création de hourses de commerce, de magasins £: 
raux. de salles de vente publique de marchandises meuves : 1 
enchères et en S; 

fo Sur les ta et règlements des services de transport par te: 
par r où par air concédés par l'autorité publique; 

5° "Enfin, sur toutes matières déterminées par ies lois, décr: 
arrêtés ou règlements spéciaux. ê e : 

Art. 9%. — Indépendamment des avis que l'administration à : 

urs le droit de lui demander, la chambre de commerce et d'in 
rie peut en émettre de sa propre initiative : 

Sur les changements projétés dans la législation commerci: 
douanière et économique ; ; 

Sur les tarifs et règlements des services de transport exécut : 
en régie ou concédés par l'autorité publique ; L 

Sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage 
commerce ouverts en vertu d'aulorisations adiminisiratives. 

Art. 31. — La chambre de commerce et d'industrie des élab!:- 
ments français de l'Octanie peut être autorisée, par arrêté du £ 
verneur, à fonder, administrer ou gérer des établissements à l'usa. 
du commerte, tels que entrepôts réels, appareils d'outillage mar - 
time, magasins généraux, salles de vente publique, écoles de 
commerce, écoles professionnelles, cours pour la propagande de. 
connaissances commerciales et industrielles, entreprises de tran-- 
port, de remorquage, } me m et services de peseurs-jurés. Elle pi 
pose à l'approbation du gouverneur les tarifs et règlements de «+; 
élablissements. 

Art. 2, — L'administration des établissements prévus à l'article 1 
et fundés par l'initiative privée peut lui être remise, d'après le vai 
des souscripteurs ou fondateurs sur autorisalion du gouverneur. 

Art. 33. — La chambre de commerce et d'industrie peut être au!:- 
4 à acquérir ou à construire des bâliments pour sa propre ini-lal- 
ation. 

Art. 3%. — La chambre de commerce et d'industrie peut corre:- 

ndre avec les autres chambres de commerce el provoquer, par 
‘entremise de son président, une entente sur les objets rentrant 
dans leurs attributions et intéressant à la fois leurs circonscriptions 
respectives, 


Art. 35. — La chambre tient enregistrement de ses délibéralion:. 
Les procès-verbaux de ses réunions sont transmis sans délai 5: 
gouverneur. 


La chambre peut publier elle-même les comptes rendus de se: 
séances et, si elle le juge utile, faire paraitre un bulletin contenant 
le cours des marchandises, le taux du change et d'une manière gén- 
rale, tous les renseignements susceptibles d'intéresser le commerre 
et l'industrie du territoire. 

Art. 36. — Toutes discussions, toutes délibérations politiques sort 
interdites à la chambre de commerce et d'industrie. Les délibéra- 
tions prises en dehors de ses attributions où contraires aux disposi- 
lions du présent décret sent nulles et non avenues. 


TITRE II 
Administration financière. 


Art. 37. — 11 est pourvu aux dépenses de la chambre de commerce 
et d'industrie : 

1° Par le get des administrations et geslions prévues aux 
articles 31 et 2; 

2e Par une imposition additionnelle au principal de la contribution 
des palentes auxquelles sont soumis les ressortissants des professions 
dont les-membres sont électeurs à la chambre de commerce et d'ir:- 
dustrie dans les conditions déterminées à l'article 6; 

3% Par les dons, legs, subventions et fondations dévolus à ja 
chambre, soit par les administrations publiques, soit par les part- 
culiers, et acceplés par elle après approbation du gouverneur en 
conseil privé. 

Art, 38. — La chambre établit chaque année, en recettes et en 
dépenses, un budget qui ne devient exécutoire qu'après J'approbatiou 
du gouverneur en conseil privé. 

Les règles applicables au budget ee je sont suivies pour l'éta- 
blissement, l'approbation et J'exéculion du budget de la chambre 
sous les réserves suivantes : 

1° Une section Le du budget doit étre consacrée par la 
chambre à chacun des établissements dont elle a la gestion et l'ad- 
ministration, Les virements d'une section à une autre sont décidés 
et a vés dans les mêmes formes que le et; 

2% Les exrédents de recelies réalisés sur le get sont aflectés à 
la consjitution d'un-fonds de réserve en vue de faire face à des 
dépenses urgentes et imprévues. Le montant de ce fonds de réser\e 
ne peut, en aucun cas, être supérieur à Ja totalité des ressources 
annuelles du budget. Aucun prélèvement ne peut être opéré sur le 
fonds de réserve sans l'autorisation du gouverneur en comeil privé. 
La situation de ce fonds est annexée, chaque année, au budget et au 
compte définitif. 

Art. 39 — La chambre de commerce et d'industrie peut être aulo- 
rise à contracter des emprunts, en vue de faire face aux dépenses 
nécessaires par l'édification des constructions, la fondation d'étabiis- 
sements et l'exécution de tous travaux d'intérét public. 

Les autorisations d'emprunt sont accordées : 

1° Par le gouverneur én conseil privé, si le service de l'emprunt à 
réaliser peut être assuré par les revenus ordinaires de la chambre 
et si le remboursement doit être effectué dans un délai maximum 
de douze années; 

2e Par décret si le montant des sommes nécessaires pour assurer 
le service de l'emprunt dépasse le chiffre des revenus ordinaires de 
la chambre et si le délai remboursement excède douze années. 


Ces emprunts eg x être réalisés soit avec publicité et concur- 
à gré, soit par voie de souscription publique, avea 


rence, soit de gr 
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faculté d'émettre des obligations au porteur ou nominalives, trans- 
missibles par endossement, Les contrats d'emprunt doivent toujours 
sl r la faculté de remboursement par anticipation. 

rt. 40, — La chambre instituée par le présent décret est substitute 
4 l'ancienne dans toute l'élemdue de ses droits et obiigations qui 
consliluent tant son actif que son passif. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 41. — Le mandat des membres de la chambre actuelle est 
prorogé jusqu'à la date des nouvelles élections qui auront lieu au 
plus tard le 2 août 1%. La revision des listes électorales sera effec- 
tuée préalablement, conformémnt aux dispositions des articles 6, 7, 
9 et 10 du présent décret. 

Art. 42. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés de l'application du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


“ 





ANNEXE N'°189 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1932.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, déterminant les modalités d'application 
du code de la nationalité française dans les territoires d'outre-mer, 
à l'exception des établissements français de l'Inde, transm'se par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
luission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
ét domaniales.) 

Paris, le 11 avril 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de wous transmettre pour demande d'avis de l'as- 
sembée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la Républiqué française, le projet 
de décret présenté M. le ministre de la France d'outre-mer, 
déterminant les modalités d'application du code de la nationalité 
française dans les territoires d'outre-mer, à l'exception des établis- 
sements francais de l'Inde. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le présiden! du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas 


Projet de décret déterminant les modalités d'application du code 
de la nationalité française dans les territoires d'outre-mer, à 
l'exception des établissements français de l'Inde. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 10 août 1927 a opéré une première codificalon, mais 
incompiète, des questions de nationalité qui, antérieurement, figu- 
raient au chapitre premier du Titre premier du code civil. Les dispo- 
sitions de celle loi ont été adaptées aux « colonies » par différents 
décrets dont. le texte de base est le décret d1 5 novembre 19% 
« fixant, sauf en ce qui concerne les indigènes, les conditions de 
jouissance des droits civils, d'acquisition, de perle et de recourvre- 
ment de la qualité de Français ». 

. Le décret de 198 et les décrels modificatifs subséquents sont 
toujours en vigueur dans les territoires d'outre-mer, 

Les dispositions qu'ils contiennent ne sont cependant plus en 
harmonie avec la législation métropolitaine, ni même avec la loi 
du 7 mai 19%, qui à proclamé citoyens tous les anciens sujets fran- 
Çais, el les articles 80 et 82 de la Constitution. 

En effet, dans la métropole, l'ordonnance du 19 octobre 1945 a 
gr le code de la nationalité française ; ce code constitue un 
out complet et cohérent, il rassemble les textes antérieurs plus ou 
moins épars, en leur apporlant les modifications jugées nécessaires, 
et en les complétant sur bien des points que la loi n'avait pas pré- 
cisés antérieurement. L: code de la nationalité française est ainsi 
devenu, comme l'indique son exposé des motifs, « la loi constitutive 
et exclusive de la nouvelle institution ». 

L'autre part, les di<positions établies par les décrets « coloniaux » 
Cntre les « Européens el assimilés » et les « Indigènes et assimilés « 
ne peuvent plus être retenues, notamment en ce qui à trait à l'attri- 
bution, l'acquisition, la perte et la déchéance de la nationalité fran- 
(aise. Aucune discrimination, pour ce qui concerne les liens d'alké- 
geance, ne peut plus reposer, aujourd'hui, sur la différence des 
slatuts personnels. op 

I a donc paru nécessaire d'étendre aux territoires d'outre-mer, 
avec les adaptations sndispensables, les disposilions du code de la 
halionalité française. " 

Une question de forme se posait cependant. L'article 12 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 dispose que: « sous réserve des dispo- 
Sitions prévues à l'article 4 de la présente ordonnance (dispositions 
interprétatives et de portée générale), les décrets relatifs à l’attribu- 
tion, à l’acquisition et à la perte de la nationalité française dans les 
terrilaires relevant du ministère des colonies et du ministère des 
‘aflaires étrangères demeurent applicables el sont susceplibles d'étre 








modifiés dans la même forme. Celle disposition semblera \} 
mière vue, permettre de procéder par décret, comme par le passé, à 
l'extension envisager, 


} . " - 


Toutelois les changements apportés par la loi précitée 1 7 nm 
1916 et la Constitution ont eu pour effet certan de faire passer du 
domane réservé au pouvoir réglementaire dans cel de la loi 


certaines des matières traitées par le code de la nationalil 

Consuhté Sur ce point, le conse:l d'Etat à émns le :) novembre 
l'avis qu'il convient d'étendre par une loi les articles qui se ratlla 
chent à la Kégislalion enimnele, et ceux relatifs à l'exercice des 
droits civiques et intéressant l'organisation politique de lElat, mais 
que loutes les autres dispositions du code peurent faire L'objet d'un 
ou de pluseurs décrets d'extens:on, 

Le projet de décret ci-joint tend à déterminer les conditions d'ap 
plication du code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer, sauf en ce qui concerne les articles 41, 80, Sf, 82, K3, 117 
et 114 de ce texte, dont la mise en vgueur oulre-meg sera rcalisre 
ar une loi, conformément à l'avis susvisé, 

Il ne concerne cependant pas les Etablissements francais de l'Inde, 
dent le slalut définitif m'est pas encore determine, 

Les principa'es adaplations du code de la nationalité francaise, 
pour son application dans les terriloires d'outre-mer, sont précisces 
ci-après : 

A l'article 2. l'attribution et l'acquisition automatique de la 
nationalité française, soit en raison de la naissance dans certains 
territoires d'outre-mer d'un enfant dont Fun des parents Y est 
également né, soit en raison de la naissance, dans cer'ains terrt- 
toires, de l'intéressé lui-même, si en outre il y a sa résidence À 
sa majorité, sont évcartées. Celle disposition a pour objel d'emmpe- 
cher la reconnaissance ou l'octroi de la nationalité française à des 
étrangers dont le seul lien avec la France est le lieu de leur nais- 
sance et de leur résidence; elle vaut pour Madagascar et l'archipel 
des Comores, les Etablissements français d'Océanie et de la Nouvelle 
Calédonie et dépendances, I n'y à pas là une nouveauté; dans ces 
mémes territoires, le décret du 3 novembre 198 avait élé remplaré 
par ceux des 6 septembre 1453 (Madagascar), % juillet 1953 (Océanie, 
ét 19 octobre 1937 (Nouvelle-Calédonie}, qui sanctionnent le méme 
principe. L'expérience à, en effet, démontré qu'il n'est pas dési- 
rable d'accorder la nalionalité et la pleine ciloyenneté française à 
des étrangers souvent moins évolués que Îles ciloyens français 
autochtones et qui, en général, ne tiennent aucunement à devenir 
Français. 

N'élant assimilés ni à la population française locale, ni aux 
Français de la métropole, ils n'en formeraient pas moins en Océane, 
par exemple, une partie du corps électoral qui, dans un avenir pas 
trop éloigné, serait appelée à prendre une réelle importance ct 
finirait peut-être par détenir un jour la majorité. 

Il pourrait en résuiler un véritable danger politique et même une 
roenace de dépossession de la France. Je jus soli ne doit done pas 
suffire à conférer la nationalité francaise dans les territoires d'outre- 
mer que vise l'article 2, 

Les articles 4 et 5 permettent d'établir la preuve de la filiation 
selon la réglementation où les règles applicab'es aux personnes qui 
ont conservé leur statut civil particulier; faute d'état civil, de 
nombreux citoyens d'outre-mer n'auraient pas la possibilité de 
démontrer autrement qu'ils possèdent la nationalité française. 

Enfin, l’article 12 a pour objet d'écarter, pour l'intéressé, l'obliga- 
tion prévue par l'article 143 du code de la nationalité française, de 
démontrer, lorsque la nationalité française ne peut avoir sa source 
que dans la flation, que lui-même et les ascendants qui ont été 
susceptibles de Jui transmettre cetle nationalité ont joui de la 
possession d'état de Français pendant trois générations. 

La constatation de celle possession d'état ne serait très générale- 
ment pas possib'e pour les ciloyens français d'outre-mer, s'il fallait 
remonter au delà de leur père et mère. I est done prévu comme 
suffisant, dans la rédaction proposée pour l'article 113, que l'inté- 
ressé et les ascendants qui ont été susceplibles de lui transmettre 
la nationalité française aient joui de la possession d'état de Fran- 
Çais, les mots « pendant trois généralions » étant supprimés. 

Les autres dispusilions ne semblent pas nécessiter de dévelop- 
pements spéciaux. 

Le décret ci-annexé réalisera, sous réserve des adaptations préet- 
sées ci-dessus, l'unité de la législation en matière de nationalité 
dans l'ensemble des terriloires de la République. 1 supprimera les 
distinctions établies par les textes antérieurs trop nombreux et 
iaromplels, entre les Français de statuts différente. 

Ces avantages sont appréciables et semblent justifi-r i'adsption 
du texie proposé, que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
haute sanction. 


nm ne + ee © © 


{oi à 


PROJET DE DECRET 


Art. er, — Sous réserve des modifications exprimées cidessous 
et à l'exception des articles 41, 80, 81, K2, S3, 113 et 114 du rode de 
la nationalité francaise, les dispositions dudit code sont déclarées 
applicables à compter du... dans le; terriloires d'outre-mer suivants: 

Afrique occidentale française : 

Afrique équatoriale française ; 

Madagasar et dépendanres ; 

Nouvelle-Calédonie et dépendances: 

Etablissements francais de l'Océanie: 

Côte française des Somalis; 

Comores ; 

Saint-Pierre et Miquelon. 

Pour l'application du présent décret, l'expression # en France », 
employée dans les divers articles du code de la nationalité francaise. 
s'entend également des territoires ci-dessus énumérés, 
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Art. % — Toutelois, à Madagascar et dépendances, en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, dans les Etablissements français de 
l'Océanie et dans l'archipel des Comores, les articles 23, 24, 25, 44, 
45 et 47 du code de la nationalité française ne sont applicables 
qu'aux personnes dont l'un des parents au moins est déjà citoyen 
de l'Union française, même si ce parent n'est pas Français. 

Art. 3. — Le délai de six mois pendant lequel le Gouvernement 
cut s'opposer à l'acquisition de la nationalité frantaise, soit par 
fe mariage, soit en raison de la naissance et de la résidence en 
France, soit par déclaration de nationalité, conformément aux 
articles 29, 46 et 57 du code de la nationalité française, est porté à 
un an pour les territoires d'outre-mer énumérés à l'article 1er, 

Art. à. — Par dérogation à j'article 27 du code de la nationalité 
française, la filiation produit effet en matière d'attribution de la 
nationalité française lorsqu'elle est établie non seulement dans les 
condilions déterminées par la loi civile française, mais aussi par la 
réglementation ou par les règles coutumières applicables aux per- 
sonnes qui ont conservé leur statut civil particulier. 

Art. 5. — Par dérogation à l’article 81 du code de la nationalité 
francaise, devient de plein droit Français au même titre que ses 
arenjs à condition que sa filiation soit établie conformément à la 
bi civile francaise, à la réglementation où aux règles coutumières 
applicables aux personnes qui ont conservé leur statut civil 
articulier : 

: to L'enfant mineur légitime ou légitimé dont le père ou la mère, 
si elle est veuve, acquiert la nationalité française ; . 

2 L'enfant mineur naturel dont celui des parents à l'égard duquel 
la filiation a été établie en premier lieu ou, le cas échéant, dont le 
parent survivant acquiert la nationalité française. 

Art. 6. — Les décrets portant naturalisation, réintégration, perte 
ou déchéance de la nationalité française seront publiés au Journal 
wlliciel du territoire où l'intéressé réside dès réception du Journal 
ofliviel de Ja — — française où ils auront été insérés. Il 
produiront néanmoins leur effet à la date de la signature dans les 
conditions prévues aux articles 110, 117, 120 et 123 du code de la 
nationalité française. 

Art. 7. — Lorsque la mesure de déchéance envisagée à l’article 121 
du code de la natiëmalité française n'a pu être notifé à la personne 
de l'intéressé ou à son domicile, elle fait l'objet d'une publication 
au Journal officiel du territoire où se trouvait son dernier domicile 
connu, dès réception du Journal officiel de la République française 
qui la contient, : 

Le, délai d'un mois accordé à l'intéressé pour produire toutes 
nèces et mémoires utiles commence à courir, par dérogalion à 
article 12, alinéa ?, du code de la nationalité française, du jour 
de l'insertion au Journal officiel du territoire. 

Art, 8. — Par dérogation à l'article 128 du code de la nationalité 
francaise, la juridiction civile pourra être saisie conformément aux 
règles de la procédure existant dans les territoires d'outre-mer 
énumérés à l'article 1®+, 

Art. 9. — Par dérogation aux articles 423 et 1%4 du code de la 
nationalité française, la juridiction saisie statue sur les conclusions 
écrites du ministère public lorsqu'il ne réside pas au siège de cette 
juridiction. 

Art, 10. — Par dérogation à l'article 1%5 du code de la nationalité 
française, les délais de 30 jours et de 10 jours prévus r cet 
article sont portés respectivement à 3 mois et à un mois ue 
la juridiction saisie à son siège dans l'un des territoires d'outre- 
mer émumérés à l'article 4er, 

Art. 11, — Par dérogation à l'article 141 du code de la nationalité 
française, la preuve d'un décret de naturalisation ou de réintégration 
résulte de la production soit de l'amplialion de ce décret, soit 
d'un exemplaire du Journal officiel de la République française ou 
du Journal officiel du territoire où ce décret a été publié. 

Art, 12, — Par dérogation à l'article 143 du code de la nationalité 
française, lorsque la nationalité française ne peut avoir sa source 
que dans la filiation, elle est tenue pour établie, sauf Ja preuve 
contraire, si l'intéressé et les ascendants qui ont été susceptibles 
de la lui transmettre ont joui, d'une façon constante, de la posses- 
sion d'état de Français. 

Art. 13. — Par dérogation à l'article 449 du code de la nationalité 
française, le juge de paix el, à son défaut, le président du tribunal 
de première instance, ou le juge de paix à compétence étendue et, 
lorsque l'organisation judiciaire de la circonscription ne comporte 
pas de magistrats de cet ordre, les administrateurs, chefs de ces 
circonscriptions, ont, seuls, qualité pour délivrer un certificat de 
nationalité française à toute personne justifiant qu'elle a cette 
nationalité. 

Art. 14. — Sont et demeurent abrogés, dans les territoires d'outre- 
mer énumérés à l'article 1er, tous les textes antérieurs relatifs à 
l'attribution, à l'acquisition et à la perte de la nationalité française, 
M des disposilions relatives aux incapacités frappant 
es naturalisés 

L'article 24 du décret du 5 novembre 198 reste applicable dans 
les territoires d'outre-mer où il l'est actuellement, 


Dispositions transitoires. 


Art. 15, — Les enfants légitimes ou naturels nés à l'étranger, à 
qui la natjonalité française est attribuée conformément à l'article 19 
du code de la nationalité française, pourront, s'ils sont âgés de 
dix-huit ans à la date de la mise en vigueur du présent décret, 
exercer la faculté de répudier jusqu'à l'expiration du délai d'un 
an suivant cette date 

Art. 16. — La femme à qui la nationalité française a été attribuée 
à titre de nationalité d'origine et l’a perdue pour avoir acquis, du 
fait de son mariage, sans manifestation de volonté de sa part, la 
nationalité étrangère de son mari, pourra, si elle réside dans l’un 





des territoires visés à l’article 1er, réclamer la nationalité frar. , 
par déclaration souscrite conformément à l'article 103 et dan. 
conditions prévues aux articles 57, 58 et 79 du code de la nationalt, 
française, jusqu’à he du délai d’un an suivant Ja date 4 
la mise en v ur sent décret. 

Les dispositions du sent article sont applicables à la femre 
qui, antérieurement à son mariage avec un étranger, avait ac4us 
la nationalité française par réintégration de plein droit, contori 
ment aux alinéas 2 et 3 du phe 1er de l'annexe à la section 
de la partie HI du traité de Versailles, ou qui n'a pas eu à 
prévaloir de la réintégration de plein droit par application des te\! 
précités, parce qu'elle avait déjà acquis la nalionalité française 
une date antérieure au 11 novembre 198. 

Art. 17. — La femme étrangère + — par un statut eivil particuli.r. 
qui a contracté mariage avec un Français à une date postére 
au {+ juin 19%6, est réputée comme avoir acquis de plein dr 
la nationalité française de son mari. 

Elle a, toutefois, la faculté, jusqu'à l'expiration du délai d'ur 
an suivant la date de la mise en vigueur du a décret, de 
déclarer, dans la forme prévue par les articles 101 et suivants d: 
code de la nationalité .française, qu'elle décline Ja nationalité fra. 
çaise. 

Art. 18. — La femme française régie par un statut civil par 
culier, qui a contracté mariage avec un étranger à une date post. 
rieure au fer juin 1946, pourra, dans le délai et suivant Les form: 
prévues à l’article précédent, répudier la nationalité française qu'elc 
a conservée lors de son mariage. 

Art. 19. — Jusqu'à une date qui sera fixée par un décret, l'acqu 
ton d’une nationalité étrangère par un Français du sexe mas'ulii 
ne lui fait perdre la nationalité française qu'avec l'autorisation du 
gouvernement français. 

Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a acqus 
une nationalité étrangère après l'âge de cinquante ans. : 


Dispositions diverses. 


Art. 20. — Sont déclarés applicables aux terriloires d'outre-mer 
Cnumérés à l'article 1er du présent décret: 

1° L'artiele 5 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1915; 

2e La loi n° 50-389 du 3 avril 1959; 

3o Le décret ne 45-269 du 2 novembre 1945 modifié par le décret 
ne 51-1788 du 15 février 1951; 

äo Le décret no 47-1938 du 7 octobre 1947. : 

Jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans suivant la mise en 
vigueur du nt décret, l'étranger qui justifie dans les conditions 
fixées ee le décret susvisé du 7 octobre 1947, avoir pris une part 
active à la Résistance, peut obtenir la naturalisation ou la réint‘. 
gration dans les mêmes conditions  —e celui qui a servi dans une 
unité de l'armée française et à qui la qualité de combattant a Ci 
reconnue conformément aux règlements en vigueur. 

Art. 1. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre de la santé publique et à 
la population sont chargés, en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française, ainsi qu'aux journaux officiels des territoires 
d'outre-mer et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE N° 190 





(Session de 1952, — Séance du 20 mai 19527 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté pgr M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réiomentatiSh du ser- 
vice des Courants et dans les territoires 


comptes 

relevant du ministre de la France d'outre-mer, transmise par 

M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la con- 

mission des affaires financières.) 

Paris, le 17 mai 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de FU française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret té par M. Je ministre de Ja France d'outre- 
mer, portant mentation du service des comptes courants et 
chèques postaux dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation ; 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant réglementation du service des comptes oou- 
rants et chèques postaux dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réo tion du service des comptes 
courants et chèques postaux de l'Afrique occidentale française, 
demandée par le haut commissaire de ce territoire, fécessile une 
relonte complète du décret portant réglementation de ce service, 
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Les services des comptes courants et chèques postaux des terri- 
tires d'outre-mer sent régie par des textes nombreux et anciens, 
souvent alourdis par des détails d'exécution qui diffèrent selon les 

rritoires. 
ar textes sont antérieurs à ceux organisant les assemblées locales, 
comme à ceux qui ont permis et assuré le développement du ser- 
vire des comptes courants et chèques postaux dans la métropole. 

ll est donc apparu opportun de les remplacer par un décret unique 
codifiant les dispositions essentielles d'organisation pouvant être 
appliquées à tous les territoires tout en laissant à ceux-<i la possi- 
a d'adapter, Re simple arrêté, la nouvelle réglementation, aux 
contingences locales. 

Tel est l’objet du présent décret. 
nee teex 


PROJET DE DECRET 


Art. ie. — Dans les territoires relevant du minisière de la France 
d'outre-mer, le service des comptes courants et chèques postaux est 
placé sous l'autorité du chef du territoire. é 

La gestion en est confiée à l'administration des postes et télé- 
communications. 

Art. 2. — La tenue des comptes courants est assurée par des 
centres de ep postaux établis dans les villes désignées par 
arrêté du chef de territoire. ; 

Les opérations effectuées par les comptables chargés de la direc- 
tion des centres de chèques postaux sont centralisées dans les écri- 
tures du receveur comptable des postes du territoire dans les condi- 
tions fixées par l'article 432 du décret du 30 décembre 1M2 sur le 
régime financier des colonies, ou dans celles de l'agent centralisateur 
spécialement désigné à cet effet. 

4rt. 3. — Peuvent se faire ouvrir des comples courants postaux, 
sous réserve de l'agrément de l'administration, les personnes physi- 
ques et les personnes morales administratives ou privées, ainsi que 
tous — ui publics ei groupements d'intérêts de caractère public 
ou privé. 

Lés demandes d'ouverture de comple, qui doivent être adressées 
au receveur ou gérant du bureau de posie qui dessert le domicile 
du demandeur, sont établies sur papier libre; les spécimens de la 
signature habituelle du titulaire et des personnes autorisées à tirer 
des chèques sout également recueillis sur papier libre. 

Une même personne peut demander l'ouverture de 
comptes courants dans un mème centre de chèques ou 
centres différents. 1 
i Une demande distincte doit être établie pour chacun des comptes 

ouvrir. 

Les personnes et les collectivités admises à se faire ouvrir des 
comptes courants taux peuvent être tenues d'eflectuer un dépôt 
CR dont le montant est fixé par arrêté du chef de terri- 
tuire. 

Art. 4. — L'avoir des comptes courants postaux est illimité, 11 
n'est pas productif d'intérêt. 

Art. 5. — Sont portés au crédit des comptes courants postaux, les 
versements eflectués soit par les titulaires à leur propre compte, 
soit pas des tiers, et le montant des virements ordonnés par d'au- 

. tres titulaires de comples courants postaux. 

Sont inscrits au débit des comptes courants postaux : 

1» Les sommes qui font l’objet de la part des titulaires ou de 
leurs représentants autorisés : 

a) De chèques de payement payables au titulaire du compte lui- 
même (chèques de retrait) ou à des tierces personnes dénommées 
(chèques d'assignation) ; 

b) chèques au porteur; 

c) De chèques ou ordres de virement au profit d'autres titulaires 
de comptes courants postaux; 

2° Le montant «tes taxes applicables aux opérations. 

Art. 6, — Une somme ne peut ètre portée au débit d'un compte 
courant postal que sur production d'un chèque postal on d’un ordre 
de débit régulièrement établi. 

Art. 7. — Tous les bureaux de poste de plein exercice émettent 
des mandats de versement aux comptes courants postaux et effec- 
tuent les payements préalablement autorisés par les centres déten- 
leurs des comptes courants. 

Les autres bureaux ou agences peuvent également participer aux 
opérations dans les conditions et dans les limites fixées par arrêtés 
du chef de territoire. 

Art 8. — Les mandats-poste et mandats télégraphiques français et 
internationaux de toutes catégories, ainsi que les chèques de banque, 
sont acceptés à titre de versement aux comples couranis poslaux. 
Les litres doivent être adressés ou remis au chef du centre de 
chèques détenteur du compte courant postal à créditer. Les mandats 
ne sont pis acquittés. 

Le chef du territoire fixe, s’il y a lieu, par arrêté, les autres valeurs 
susceptibles d'etre également acceptées à titre de versement. 

Art. 9. — L'administration est responsable des sommes qu'elle a 
reçues pour être portées au crédit des comptes courants postaux, 

Lemase les versements ont lieu par mandats-poste ou télégra- 
phiques, la responsabilité de l'administration est déterminée par les 
luxtes qui régissent le service des articles d'argent. 

L'administration n'est pas responsable des relards qui peuvent se 
l'oduire dans l'exécution du service. 

Aucune réclamation n'est admise concernant les opérations ayant 
plus d'un an de date. 

En cas de réclamation, les règles en vigueur dans le territoire 
considéré, relatives à la perception et au remboursement des taxes 
prévues en matière de mandats d'articles d'argent, sont applicables 
eux chèques postaux. 

En cas de changement dans la condition civile ou la situation 
légale du titulaire d'un compte courant postal, avis doit en être 


lusieurs 
ans des 


concernant le chèque 





donné au centre de chèques posiaux détenteur de ce compte. L'admi- 
nistration ne peut être ienue responsable des conséquences pouvant 
résulter des modifications qui ne lui auraient pas élé notiflées. 

Au regard de l'administration, tout chèque de payement régu- 
lièrement porté au débit du comple du tireur est considéré comme 
pavé. A partir de la transformation du chèque en mandat, lorsque le 
payement à lieu par ce moyen, la responsabilité pécuniaire encourug 
par l'adminiswation est la 1aême qu'tn malière de mandat-poste 

Le titulaire d'un compte courant pos!'al est seul responsable des 
conséquences résultant de l'emploi abusif, de la perte ou de la dispa- 
rilion des formules de chèques qui lui ont été remises par l'adminis- 
alien. 

La responsabilité d'un faux payement ou d'un faux virement 
résullant d'indications d'assignäalion ou de virement inexactes ou 
incomplètes incombe au tireur ‘u chèque. 

La seule possession par l'administration d'un chèque au porteur 
suffit pour valoir libération au regard du titulaire du compte. 

Art. 10. — L'administration fournit, aux tUtulaires de comptes cou 
rants postaux, deux sories de ‘ormules de chèques. La première est 
destinée à l'émission de chèques payable: au lilulaire du compte lui 
mème (chèques de retrait}, à une tierce personne dénommée 
(chèques d'assignation) où au porteur, La seconde est spéciale aux 
virements. Le nom et ie numéro sous lesquels le compte est ouverf, 
ainsi que le lieu où ce compte est tenu, sont imprimés par les soins 
du centre de chèques poslaux sur chaque formule, 

Art. 11. — Le titulair: de compile courant poslal peut, au moyen 
d'un seul chèque, assigner des parsements ou des virements au profit 
d'un ou plusieurs bénéficiaires qu'il désigne, Pans ce cas, il est joint 
au chèque dénommé « chèque multiple + un mandat ou une fiche 
de virement pur bénéficiaire et un bordereau récapitulatif 

Art. 12, — Le chèque postal est signé par le tireur et porte Ja 
date du jour où il e-t tiré, I indique le lieu, d'où il est émis ainsi 
que la somme pour laquelle il est tiré. Cette somme doit être hibellée 
en chiffres et en toutes lettres, en cas de différence, c'est la somme 
en toutes lettres qui est retenue. 

Le chèque sans désignation de bénéficiaire vaut comme chèque 
au porteur. 

Le chèque postdaté est considéré comme émis le jour de sa 
réception par le cenire de chèques postaux intéressé, 

Art. 13. — Le chèque au porteur est payable à vue aux guichets 
spécialement désignés à cet effet, Le payement est ellectué sans 
acquit el sans justification d'identité. 

Le chef de terriloire pourra, par arrêté, aulariser le barrement 
et ‘a certification des chèques postaux 

Art. 54. — Lorsque les mentions figurant sur le chèque postal 
sont incomplètes ou ullisibles, ou encore lorsque le chèque contient 
des ralures, surcharge:, grattages ou lavages, l'administration est 
en droit de retarder ou de ne pas exceuter les ordres de payement 
ou de virement. 

Art. 15, — Aucun ordre de payement ou de virement n'est exécuté 
lorsque le chèque postal est tiré pour une somme supérieure à 
l'avoir du compte, après déduction des taxes applicables aux opé- 
ralions prescrites, 

Art. 16. — Les chèques de payement et les chèques de virement 
doivent être adressés sous pli fermé non affranchi ou remis direc- 
tement au centre de chèques postaux détenteurs du compte cou- 
rant. Les chèques de payement peuvent également être présentés 
aux guichets spéciaux de payement à vue. 

Art. 17. — Les ordre: de virement transmis par télégraphe entre 
centres de chèques postaux donnent lieu à perceplion d'une taxe 
spéciale d'écritures, 

Art, 18. — A la demande écrite du titulaire d'un compte courant 
postal, l'administration assure l'exécution en temps voulu d'ordres 
donnés une fois pour toutes et concernant des virements à inscrire 
au débit de ce comple et au crédit d'un ou de plusieurs autres 
comptes désignés. Ces virements prennent le nom de « virements 
d'office »; ils sont effectués selon es modalités prévues par les 
règlements. , 

Art. 19. — Le chèque postal n'es! pas soumis aux dispositions 
ancaire, à l'exception des dispositions pénales 
prévues à l'article 66 de la loi du 14 juin 1865, modifié par le décret 
du 3% octobre 1935 et les textes subséquents. 

Toutelois, le défaut de payement d'un chèque postal ne peut être 
opposé au titeur et ne peut lui être dénoncé par lettre recommandée 
qu'après l'expiration d'un délai de huit jours, le jour de réception 
ne” ceñtre de chèques postaux n'étant pas compris dans € 

ai. 

Le chèque postal  — n'a pas été suivi d'effet pour une cause 
quelconque ne peut donner lieu à protêt; il est renvoyé au tireur 
avec toutes explications utiles Ou rendu à la personne qui la 
présentée au payement. 

Lorsqu'il s'agit d’un chèque au porteur ou d'un chèque d'asst- 
pes ou d'un chèque de virement présenté ou transmis par le 

néficiaire au centre de chèques postaux détenteur du compte à 
débiter, un certificat sur papier libre et relatant les causes du non 
payement est délivré au porteur ou au bénéficiaire par le centre de 
chèques intéressé. x 

Quand la non exécution du chèque est motivée par le défaut on 
l'insuffisance de la provision le jour de la réception du titre par le 
centre de chèques postaux, ou bien lorsque le tireur a fait défense 
de payer, le rejet n'est eflectué, a moins d'ordre contraire de la 
personne qui a remis le chèque et le certificat de non payement 
n'est délivré que si le titre n'a pu être suivi d'ellet à l'expiration 
du délai fixé ci-dessus. Toutelois, sur la demande expresse du por- 
teur ou du bénéficiaire ledit ce:tificat peut être délivré immédia- 
tement mais il se borne dans ce cas, à attester le défaut de paye- 
ment le jour de Ja présentation du chèque. 

Art. 2). — Le délai de validité du chèque postal est fixé par arrêté 
du chef de territoire, 
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Au regard de l'administration, le chèque postal périmé est nul 
et de nul effet, il est renvoyé au tilulaire du compte ou rendu à la 
personne qui l'a présenté au payement. 

art. 21. — A l'issue de chaque journée au cours de laquelle des 
inscriptions ont été faites au crédit on au débit d'un compte courant, 
le centre de chèques adresse au titulaire un relevé des diverses 
inscriptions effectuées, Ce relevé, accompagné de pièces justifica- 
tives, fait apparaitre le nouveau solde du compte. 

Art. 2%. — Le titulaire d'un compte peut être informé par des 
avis périodiques de l'avoir existant à son compile, 1! a également la 
faculté de se faire notifler l'avoir de son comple à une date déter- 
minte où d'obtenir la copie de son cemple pour une période déler- 
minée.,Ces communications supplémentaires donnent lieu à rede- 
vanre, 

Art. 2% — Le titulaire d'un compte courant peut demander le 
translert d'un centre de chèques à un autre centre de chèques, du 
compte conrant ouvert à son nom. La demande de transfert doit 
dire formulée par-écrit, datée et signée et adressée au centre de 
chèques détenteur du comple courant. 

Art, 21. — Le titulaire d'un compte peut demander à toute époque 
la clôture de ce compte. 

La demande doit faire l'objet d'une déclaration écrite datée et 
siunte, adressée au centre de chèques détenteur du compte cou- 
rant. 
art, 25. — Tout versement effectué sur un compte postérieurement 
à la clôture de ce comple est remboursé d'office à la partie ver- 
sante. 

L'administration peut proposer d'office la clôture d'un compte 
courant, notamment pour ulilisation abusive ou lorsqu'un ou plu- 
sieurs chèques postaux ont élé tirés par le titulaire sans provision 
suffisante 

Art. 26. — Lorsque le comple en instance de clôture a été apuré, 
le montant net de l'avoir restant en compte est remboursé à l'ayant 
droit par mandat poste où virement postal. L'intéressé doit res- 
tiltuer les formules de chèques restées sans emploi entre ses 
Iuains. 

Art. 27. — Lorsque le solde d'un compte clôturé est égal ou inff- 
rieur à la taxe du mandat ou du virement de remboursement, ce 
sulde est acquis à l'adininistration. 

Art. 28. Est également acquis à l'administration, le solde de 

tout compte sur lequel aucune opération n'a été faite depuis dix 
ans. 
Trois mois avant l'échéance du délai de prescription indiqué 
ci-dessus, le centre de chèques postaux avise, par lettre recomman- 
dée, les titulaires de comptes ou leurs ayants droit de la déchéance 
dont ils sont menacés, Cet avis est adressé au dernier domicile 
connu, d'après les pièces qui se trouvent en la possession du centre 
de chèques postaux. 

En cas de décès du titulaire, le compte est clôturé à la date où 
le décès est porté à la connaissance du service délenteur du comple. 
Le remboursement du solde à lieu à la diligence du centre de chè- 
ques détenteur, par mandat ou par virement postal au profit des 
héritiers. 

art, 29 — Les correspondances et les diverses pièces adressées par 
les titulaires de comptes aux centres de chèques et par lesdits cen- 
tres aux titulaires de coinples sont exonértes de la taxe postale 
d'affranchissement. 

art. 90. — Les dispositions relatives à la fixation des taxes pas- 
tales dans les territoires sont applicables du service des comptes 
courants et chèques postaux. 

art, 31. — Les règles des saisies-arrêts et oppositions ès mains 
des fonctionnaires publics s'appliquent au service des chèques pos- 
taux. Les exploits doivent être signifiés aux chefs de centres de 
chèques postaux où sont tenus les comptes courants tant que les 
somines saisies-arrètées figurent au crédit du comple courant 
postal et aux receveurs des postes chargés des payements si les 
sommes à saisir ont fait l’objet de chèques qui ont été transformés 
en mandats. 

art. 32, — Les mesures de détail relatives à l'application des dis- 
positions du présent décret feront l'objet d'un arrêté du chef de 
territoire. 

Dans les territoires où le service des comptes courants et chèques 
postaux ne fonctionne pas encore, la date de mise en application du 
présent décret sera fixe par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer. 

art. 2% — Les arrètés des chefs des terriloires, prévus Par le pré- 
sent décret, devront être approuvés par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

art. 24. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures gelalives à 
la réglementation du service des comptes courants et chèques pos- 
taux dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer et, notamment, celles des décrets du 27 septembre 1922, du 
M1 mai 19%, du 9 mai 19% et des textes subséquents, à l'exception 
des dispositions des titres V et VIE du décret du 9 mai 1935 et de 
celles du décret no 50-1071 du 31 août 1950 concernant respective- 
ment les échanges de virements pe et télégraphiques entre la 
France et l'Algérie d'une part, l'Afrique occidentale française et 
Madagascar et dépendances d'autre part, qui sont provisoirement 
maintenues en vigueur. 

art. 25. = Le président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
mms x.-re 





ANNEXE N° 191 


(Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prerti« 
toutes mesures propres à les et la couverture veu 
taie spontante du sol dans les territoires d'oulre-mer, présent.» 
par M. &eorges Monnet et les membres du groupe du rassemb, 
ment des ques républicaines, conseillers de l'Union françaie. 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des cha 
ses, des pêches et des forêts.) 


Mésdames, méssieurs, le fôle éminent que jouent les forêts dans 4 
vie d'un pays n'est plus maintenant contesié par personne, 1a 
forèt est non seulement utile par la matière qu'elle met à la di- 
position des hommes, mais son action bienfaisante s'étend au climat, 
au régime et à la conservation des eaux, à la protection du sol. 

Ce qui est vrai dans les pays de zone tempérée l'est enrore 
davantage dans toute la zone intertropicme dùü g'obe, où l'action 
extrémement ne y des facteurs climatiques rend les sols par- 
ticulièrement sensibles aux processus de dégradation, dès qu'ils ne 
sont plus protégés par la couverture végétale spontanée. 

Il est donc abso!ument nécessaire de conserver la forêt, non scu- 
lement comme source de richesse actuelle ou future, à cause du 
bois et des divers produits qu'elle peut fournir, mais aussi comme 
facteur de conservation du sol, de protection du régime des eaux 
de maintien du climat. 

La protection de la forêt dans les différents territoires, et son mois 
d'utilisation, sont actuellement régis par des décrets et arret: 
locaux; il serait cependant utile que ces rég'ementalions diverses 
soient reprises à partir de principes généraux fixés par lexte légi. 
latif s'appliquant l'ensemble des terriloires d'outre-mer. É 

Ce texte devrait être très général, puisqu'il s'appiiquerait à 4e: 
territoires qui diffèrent souvent entre eux par la nature de leur so! 
ct de leur végétation, aiñsi que par les coutumes de leurs habitant, 
mais qui se trouvent en face de la nécessilé commune de protéger 
leurs forêts et leurs terres gravement menacéés, I devra donc <e 
présenter comme un cadre dans lequel s'inscriront les réglemernta- 
ions locales, 

ll devra être indépendant du projet de loi relatif au régime domn- 
nial et foncier des T, ©, M. actuellement à l'étude. I est en effet 
essentiel que la forêt, et plus généralement la couverture générale 
du sol, soient protégées, quels que soient la forme de propriété et le 
propriélaire du terrain qui les portent. 

Il devra enfin Joe wi à loutes les formes de végétation spon- 
tanée qui couvrent le sol, car toutes: forêts, broussailles et brousse, 
savanes herbeuses ou boisées, steppes à épineux, sont utiles ét peu- 
vent parfois être essentielles pour sa conservation. 


Une politique de protection de la couverture végétale spontanée, 
telle qu'elle peut se dégager des législations françaises et étrangère, 
demande essentiellement : 

1° La fixation d'un régime des terres comprenant, au point de vue 
de la conservation de la végétation spontanée, deux degrés : 

Le régime des terres classées, romprenant . 

Les forêts classées: superlicies boisées, qui doivent toujours rester 
à l'état de forêts ; 

Les périmètres classés: terres menacées de manifestations très 


- graves d'érosion et sur lesquelles des travaux de reslauration, de 


zehoisement, nolamment, doivent être entrepris; 

Le régime des terres prolégées, qui comprennent toutes les terres 
qui ne sont pas classées, anxquelles s'appliquerait sine riglement:i- 
lion tendant simplement à la conservation de la couverture vég'tale 
ct au maintien des essences uliles ; 

2e La réglementation des feux de brousse : 

3e La réglementation de l'exploitation forestière. 


Toutes ces dispositions tendant à la protection de la couverture 
végétale spontanée et à l'exploitation rationnelle des ressources fores- 
tières lorment un ensemble cohérent. , 

C'est es il a paru rationnel de les disjoindre de la proposi- 
tion de résolution sur la conservation des sols pour en faire la 
matière d'une proposition distincte. Le texte qui serait pris à la suite 
de cetle proposition fixerait, au même titre que le code forestier 
de 1827 pour la métropole, les principes d'action de l'administration 
des eaux et forêts outre-mer. 


L — Terres classées et terres protégées. 


On doit distinguer, pour assurer la prolection des terres, deux 
sortes de régime, auquel elles peuvent être soumises: le régime des 
terres dites classées et celui des terres dites protégées, 

Les terres classées comprendront: les forêts classées et les péri- 
mètres classés. 

Les forêts classées sont constiluées par des terres boisées, dont !» 
classement est prononcé par la puissance publique. Le but de ce cla-- 
sement est d'assurer à une surface forestière dont les limites sont 
bien fixées un statut tel que la forêt y demeure de façon perma- 
nenle et que son existence ne soit jamais menacée. L'ensemble des 
forêts classées doit donc former le domaine forestier permanent di 
pass considéré. 

ll est cependant évident que, sans mettre en cause le principe de 
la pérennité des forêts classées, une procédure de revision du ciasse- 
ment devra être prévue de manière à pouvoir éventuellement 
adapter la silyation à des conditions nouvelles. 1 

Les terres dont le classement est envisagé ne doivent pas avoir 
un propriélaire individuel (cas encore assez rare en Afrique) mais, 
ceci mis à part, leur propriétaire importe peu: ce peut être un° 
personne morale de droit public (le territoire, la commune) ou une 
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collectivité coutumière; l'une ou j'autre restera propriétaire de la 
terre et de ia forêt qui la couvre, pourri en tirer des revenus. 
cette forèt sera soumise à des règles spéciales de protection, de 
manière à assurer sa conservation. : 4 Sa 

Les forèts classées peuvent être des forêts de production, destinées 
à fournir le bois nécessaire au pays ou à l'exportation. Le bois est 
une des principales richesses de nos territoires africains, d'impor- 
tantes usines d2 transformation du bois s'y inslallent, et il faut 
que dans l'avenir celle production reste assurée par des massifs 
forestiers permanents, enrichis et aménagés en vue d'un rendement 
soutenu. 5 . 

Les forêts classées peuvent également être des forêts de protec- 
tion, destinées a lutter contre l'avancée de la savane, à assurer la 
rotection du so! et ie maintien du régime des eaux sur les pentes 
des montagnes et les tèles des ravins. ; « 

La gestion de toutes des forêts classées doit être assurée par 
l'administration des eaux et forêts, comme en France la gestion des 
forêts appartenont à j'Elat, aux cominunes ou aux établissements 
publies. Les collectivités propriétaires en percevraient les revenus, 
déduetion faite des dépenses de gestion et de conservation. 

Les forêts classées doivent bénéficier d'une protection spéciale, 
les droits d'usage des populations peuvent y être maintenus sous 
réserve qu'ils ne porlent pas atteinte à l'existence de la forêt et 
des végétaux utiles: dans ce but, ils doivent donc être régle- 
mentés. C'est ainsi que les cultures ptinérantes et le parcours des 
troupeaux ne pourraient être autorisés que dans des condilions 
particulières. | : 

Lorsque certaines terres présentent des manifestations très graves 

d'érosion, ou en sont menacées, elles peuvent être constiluées en 
périmètre classé afin qu'y soient entrepris des travaux de reslau- 
ation. 
. Là aussi, les droils d'usage des populations doivent être régle- 
mentés, ils ne pourraient s'exercer que dans la mesure où ds 
ne risqueraient pas d'aggraver l'érosion, ou de gèner les (ravaux 
de restauration. 

Lorsque les travaux de reslauralion seront terminés, le périmètre 
classé pourra étre incorporé au domaine foresher classé, ce qui est 
normai si les travaux ellectués ont été surlout des travaux de 
reboisement, ou revenir au stalui des terres protégées si on 
estime que les résullats obtenus par les travaux de restauration 
on été teis que le terrain puisse retrouver sa destination primi- 
tive. 

Les terres qui ne sont pas classées doivent être soumises au 
régime des terres dites protégées Tous les droits tradilionnels 
des populations y seraient respectés; cependant, il serait nécessaire, 
ici aussi, de prévoir à ces droits les limites imposées par la néces- 
sité d'empècher ia dégradalion du manteau végétal et de protéger 
le sol. 

Les limitations apportées à ces droits tradilionnels dépendraient 
essentiellement de l'état de la végétation et du sol, ainsi que des 
coutumes des populations dans la région considérée : el'es ne 
pourraient donc être fixées que par des réglementations locales. 
Celles-ci comporteront évidemment davantage d'obligations dans des 
pays comme Madagascar, où les formations végétales et les sos 
sont extrémement dégradés, que dans d'autres régions resiées 
presque inlactes. 


IL — Les Jeux de brousse, 


Un autre probième à envisager est celui des feux de brousse, 
dont l'emploi doit être réglementé et limité en principe au débrous- 
saillement des terrains de culture et au renouveilement des pâtu- 
rages. 

s feux de trousse sont parfois nécessaires, dans l’état actuel 
des systèmes primitiés agricole et pastoral d'Afrique, mais ils n'en 
constituent pas moins, lorsqu'ils ravagent des régions entières en 
dégradant la couverture végétale et en livrant le sol à l'érosion, 
un fau redoutable. 11 est indispensable qu: leur usage soit limité 
à des cas précis et que les individus ou les populations qui les 
allument restent en mesure de les diriger on de les arrêter. 

Les feux précoces allumés par l'administration seront autorisés. 
Js n'en constituent pas moins un pis-aller, pour éviler les dégâts 
bien plus considérables que peut occasionner un feu de brousse 
en pleine saison sèche. 


WI. — Erploitation forestière. 


Les diverses formes d'exploilalion possib'es doivent être prévues: 
exploitation directe en régie par l'adiniuistration des eaux el forêts, 
vente de coupes préalahiement marquées et inventorites (comme 
en France), attribution de permis temporaires d'exploilation. 

Celle dernière forme restera certainement encore longiemps, étant 
donné Je caractère extensif de l'exploitation forestière en Afrique, 
ka plus utilisée; des garanties doivent être prises afin qu'elle n en- 
gendre pas d'abus; les permis en particulier doivent être incessibles, 
et ne pouvoir être transférés sans auterisalion. Les permis de plus 
de 500 hectares ne pourraient être arcordés qu'à l'intérieur de cer- 
laines zones, où ils ne risqueraient pas de compromettre l'avenir 
de la ferêt. Les assemblées, représentatives devraient étre consultées 
avant l'ouverture de ces zones d'exploitation. 

L'administration des eaux et forêts serait chargée de la recherche 
cl de la constatation des infractions, ainsi que des poursuites, Ce 
sont à des attributions traditionnell@ dans la métropole; elles sont 
déjà prévues par les diverses réglementations locales. 

Telle se présente, dans son ensemble, la proposition que nous vous 
Cinandons d'adopter. 

L'ensemble des mesures préconisées permettrait d'ascurer la conser- 
tation du patrimoine torestier, bien commun des généralions pré- 
seules et futures, et une des sources de leur subsistance, 





PROPOSITION 


L° \ssemb'ée de l'Union francaise, 
Considcrant le caractère de nécessité que pré cute pour la cons 
vation des sols la protection de la couverlure veéyc'al 


Considérant le rôle éminent que jouent les forèts dans la vi 


pays, et particulièrement daus les zones tropicales et équatoriales; 


Demande au Gouvernement de prendre des diposlions 
tives, fixant les principes généraux de la protechon et de l'util 
lion de la couverture végétale spontanée et en parliculer de la for 


dans les territoires d'outre-mer, par 


215 


— 


L'institution d'un régime des terres comprenant an point de vue 
de la protection de la végétation spontanée des terres dites classées, 
et des terres dites protégées ; 

La création de forêts classées ayant principalement un rôle de 
production ou de protection du sol et de seau, Ces forêts resteraient 
la propricté des personnes morales, collectivités publiques où cogtu 
mières propriélaires du sol, mais seraient gérées par l'adm 1 
tion des eaux et forêts. Les droils d'usage autres qu eux de défi 
chements en vue de culture seraient conservés, mais seraient régle- 
mentés de manière à ce que des abus d'exercice ne portent jamais 
atteinte à l'existence de la forêt el des végétaux uti 

La création de périmètres classés sur les terri présentant des 
manifestations très graves d'érosion, en vue de leur rest ilion, 
ou de leur préservalion, par divers travaux, notamment (ravaux 
de reboisement., L'exercice des droits d'usage des populalio tu 
rait aulorisi dans la mesure ou il ne risqueérait pas d'accéltrer les 
dangers d'érosion, ou de géner les travaux de restauration 

La fixation pour les terres protégées quels que t lei pro 


priélaires, de rég'ementations avant pour but la conservation des 


sols, la protection de la végétalion spontan: et le maintien deg 
arbres uilies, Ina,s, sous ces réserves, laissant les populations y 
exerecr librement tous leurs droits d'usage ; 

Une réglementation des feux de brousse qui, en principe, ne 
devraient étre uliiisés que pour le débroussaillement des terrains de 
culture où le renouvellement des pâturages, les individus et les col- 
leclivités usagers devant rester en mesure de controler les feux 
ütlumeés ; 

Une réglementation de l'exploitalion forestière, qui permette 4 ex- 
ploiler la forêt sans entamer le capital qu'elle représente, 

ANNEXE N'192 
(Session de 1952 Svance du 20 "nai 1932.) 
FROPOSITION tendant à demanter au Gouvernement de prenire 


lautes les mesures propres 


ration des sols dans les lerribires d'outre-mer, par 


Leurs 


Monnet et les membres du groupe du rassemblement des gauch 
républicaines, ronseillers de l'Union francaise. — (Bi nvosce à 
colmission de l'agricullure, de l'écvage, des chasses, des péch 


ei des firéls.) 


Mesdames, 
là conservation des suis est apparue Ces dérmères années, jaru 
lièrement dans certains pays neufs (L. S. 4., Canada, Afrique « 
Sul, Australie), sans doute parce que le gaspillage des terres 
élait part ciiiérement intense et que les ravages de l'érosion 
décienchaient de véritables calarmmités Certains ouvrages 
ceux de Faiifieli Oshorn « La Pianète au Pilage » 64 de Willia 
Vogt « Road to survivai ont eu en Amérique un immense ret 
üi:<ement et c'esl à l'instizalt on des ! Li qua Nr Q 
Inique €t social des Nalons Lies à } 
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à 1--urer la conservation et la restau- 


vs 
es 

la 
Le] 


imessieurs, la nécessité d'une action en vue d'assurer 


u- 
lu 
y 
y 


Hnnmie 


LEL | 
hi 


ini en aoûl-scptembre 1919, 


à Lake Success, un congrès international d'experts ir l'utude de 
ja conservation et de l'utilisation rationnelle des ressources du sol 
düus le monde, Si la dég'adalion des terres a en effet balavé dans 
le passé mainles civilisations florissante<, jamais ce phénoméne ne 
S'élait manifesté simuitanément sur d'aussi vastes territoires et 
ceci Coincitant avec j'exXtraord' naire expansion démos à; hiq de 
l'épaque contemporaine, une lourde menace pés ir l'humanité 
aë demain 
A la suite de cette réunion, la quatrième f e d irgani- 

Sation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agrivulture Lt 

' ! 

i mn! « s 


Inandait, en partcuiier, que « 
membres examinât ses pouvoirs le 


gislatifs et son apoareil 


nistralf on Ja maiière et envissgeal de es renforcer si cela était 


hevessaire, 






3 En France métropolitaine, ces questions n'ont pas encore éveillé 
l'attention du grand public: elles ne se posent pès en effet avec 
la mème aeuté. Notre agricullure fjaysanne, profondément enraci- 
née au sol, à l'inverse de celle des pays neufs, a en effet ! ujours 
Observé les règles d'une exploilation prudente, mais soutenue, du 
palrimoine foncier, L'exploitation « en bon père d unille este 
üun de: fondements dé notre droii rural On n'a jatnais + nregistré 
e baisse caltastu ph que da0s fehdelhents ag oics et = les méfails 
de l'érosion sont apparents dans certaines régions, ils re nt limités 
el sont plutôt Ta consquence du débolsement 1 idéré de cer- 
laines pentes, que de pratique: lilurales délect ET 

Le froblème se présente tout différemment pour les terrilores 
de i’Union française situcs dans les régions tropirales et des ouvra- 
ges Comme deux d'Haftroy « L'Afrique, rre qui [l L nr de 
Gourou Les Pas tropienux ». ont amant les come ñ dé:as 
treuses de l'explvitation abusive et de l'érosion 4 c3 


contrées. 
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Les sols tropicaux sont en effet extrêmement fragiles, et l'action 
énergique des facteurs climatiques les rend très sensibles aux 
processus de dégradation, dès qu'ils ne sont ES protégés par la 
couverture végélale spontanée. Cette dégradation s'est accentuée 
ces dernières années. Cela tient, d'une part, aux défectuosités pro- 
pres aux systèmes traditionnels d'utilisation du sol, et à certaines 
pratiques culturales (élevage pastoral très extensif, feux de brousse, 
cultures itinérantes, billons de cullures praliqués :e long des lignes 
de pente et favorisant l'érosion), et, d'autre part; aux transforma- 
tions que ces systèmes ont subies à i1 suile de l'expansion écono- 
mique et démographique de ce: ‘erritoires (fixation À — 
entrainant une rédnetion de la durée des jachères, introduction des 
cullures d'exportation). ; 

La gravilé de la silualion à préoccupé les puissances africaines 
qui ont délégué à la conférence africaine des 50's, lenie à Goma 
(Congo belge) en 1918, leurs experts les plus qüaliféés, La confé- 
rence de Goma a souligné dans se: recommandalions l'urgence 
d'une politique vigoureuse de protection et de restauration des 
terres et insisté dans ses résolutions sur la nécessité d'imposer 
par voie législative les enesures propres à assurer la conservation 
du sol, en particulier par la prolectlion de la couverture végétale 
halurelle et spécialement de la forêt. 

A la suite de la conférence de Gama, un bureau interafrieain 
d'information sur la conservation et l’utilisation du sol a été étabii 
à Paris, Il est chargé de réunir tous les renseignements relatifs aux 
aspects techniques, économiques et sociaux de la conservation des 
sols et doit remplir un rôle d'agent d'information et de liaison auprès 
des pu'ssances africaines intéressées. 

La publi‘ation qu'il édite, « Sois africains », a fait, dans son 
numéro d'octobre 1951, un premier inventaire de la situation. C'est 
à M. Guil'aume, directeur de l'agriculiure, de l'élevage et des forêts 
au ministère de la France d'outre-mer, qu'il a été donné de trarer 
les grandes l'gnes du programme à réaliser dans les terriloires fran- 
çais d'outre-mer, 

Une poiilique de tonservation de< sols demande essent'ellement : 

to La fixation de directives générales el l'établissement de pro- 
grammes généraux ou spériaux; 

de L'appicalion de certaines mesures de conservalion des sols: 

Sur les terres cultivées e! menacées de dégradation: emploi de 
techniques d'ullisation du sol empêchant les phénomènes d'érosion, 
la perte de la fertilité, la régression de la couverture végétale ; 

sur les terres non cultivées: protection ou reconslilu'ion de la 
couverture végélae spontanée, 

I est donc indispensable que des textes législatifs suscitent les 
orsanismes indispensables, fixent les attributions des services inté- 
res-cs, rassemblent et complètent une réglementation encore frag- 
tuentaire, attribuent aux adminisirations locales les pouvoirs néces- 
saires à son application. 

Ces textes doivent être indépendants du projet de loi relatif au 
régime doman al et foncier des T. O0. M. actuellement à l'étude, H 
est en effet absolument essentiel que les mesures de conservation des 
suls soient appliquées, quelle que soil la situation financière des 
usagers du sol 

Pour être effiraces, les mesures de protection doivent, nous Île 
verrons, s'appliquer à un ensemble, et il serait inconcevable par 
exemple d'établir des cullures aménagces dans une vallée, si l'on ne 
pourait empecher que le déboisement des versants vienne la mena- 
cer d'imondalions deastreuses, 

Le vieux droit « d'user et d'abuser », qui définissait autrefois ja 
propriété, ne peut s'admettre quand lintérèt général est en jeu; il ne 
vorrespond plus à la conceplion moderne de la propriété, qui est 
mauntenant celle d'uthité sociale. La conservalion de toutes les res- 
Sources du pass, y compris le sol, entraine parfois la restriction des 
droits ind'viduels de propriété, mais est maintenant d'application 
courante dans le monde entier. Dans la métropole. où la nécessité 
de la protection des sois ne s'est guère fuit sentir jusqu'à présent 
que dans le cas d'une érosion consécutive au déboisement sur les 
terrains en pente, les droits de propriété sur les forêts des particu- 
liers subissent depuis longtemps des restrictions: l'administration 
peut s'opposer dans ceitains cas à leur défrichement, pour des rai- 
sons d'intérêt public prévues par le code forestier; d'autre part, la 
loi du & avril 1882 sur le reboisement des montagnes prévoit, sous 
certaines conditions, lexpropriation des terrains en montagne à 
restaurer, où la « mise en défens » de ceux pour lesquels il convient 
de prendre simplement des mesures de conservation. 


Etablissement de programmes généraux ou spéciaux. 


Une politique de conservation des sols ne prend toute sa valeur 
que si elle procède de programmes généraux. Pour chaque territaire, 
un programme général doit d'abora déterminer les conditions d'un 
équilibre harmonteux entre les d:verses productions de son sol, 
établir en conséquence les vocations agricole, pastorale ou forestière 
de chaque région, fixer enfin les me-ures locales adaptées à chaque 
cas particulier. Cette Clude doit temir compte de tous les facteurs, 
non seulement de ceux du sol et du climat, mais enrore des fac- 
tours économiques et sociaux. I conviéndra dans tel cas, par exem- 
ple, de limiter une culture d'exportation épuisante pour le sol et 
dont le placement-sur les amarchés mondiaux devient difficile, an 
profit de cultures vivrières nécessa'res à l'alimentation des centres 
urbains voisins, 

L'efflcacité des mesures de protection ou de restauration dépend 
aussi de leur applicalion simultanée sur d'assez vastes périmètres. 
Certaines régions forment un tout, et ii serait inutile par exemple 
d'aménager des cultures irrigudes, sans <e préoccuper du maintien 
du régime des eaux dans les hassins d'alimentation. Les programmes 
spéciaux doivent done être établis pour des zones d'étendue bien 
délerminte, 











Ces programmes généraux ou spéciaux doivent évidemment être 

nsés et réalisés avec le soin constant de maintenir le potentiel de 
ertilité des terres; une modernisation agricole qui ne serait conçue 
que sous le seul angle d'une utilisation plus intensive des ressources 

u sol ne ferait en effet que précipiter leur ruine après une flame 
de prospérité. 

L'application des mesures propres à assurer la conservation et 
l'utilisation rationnelle des sols dans les territoires d'outre-mer 
revient au ministre de la France d'’uutre-mer el aux chefs de terri. 
toire. Un texte législatif devrait créer auprès d'eux les organisnes 
compétents chargés de les assister dans l'établissement de leurs 
programmes et l'élaboration des réglementations à intervenir. 

Ces organismes pourraient être constitués par un conseil sup. 
r'eur de la conservation des sols, placé auprès du ministre, et des 
conseils territoriaux auprès de chaque chef de terriloire. 

Conseillers du ministre ou du chef de terriloire pour toutes les 
ueshons concernant la conservation et l'utilisation des sols, chares 
"étud'er et de proposer des programmes généraux où spéciaux et 
d'en suivre l'exéculion: ces organismes devraient grouper des repre- 
senlants des populations aux diverses assemblées, des personnalite; 
scientifiques, es directeurs et chefs de service intéressés. 

I. ne devrait pas être créé de nouveaux services techniques pour 
meltre en œuvre celle politique de protection et d'utilisation des 
terres. Les différents services techniques, économiques, administratifs 
ou soriaux du minislère de la France d'outre-mer ou des territoires 
doivent, en raison de leurs attributions, prendre leur part dans l'éla- 
boration des programmes, la conduite des études et des enquéte, 
l'exécution des travaux qui leur incombent. 11 suffira de coordonner 
leur action; ce sera là précisément le rôle des bureaux des <o!s 
créés par l'arrêté ministériel du 15 mai 1946, comités plus restreints 
que les conseils de la conservalion des sols que nous envisageon., 
réunissant les chefs de service qui à un titre quelconque concou- 
rent à l'élaboration des programmes et à leur exécution. 


Application des mesures propres à éviter la dégradation des sois. 


(es mesures doivent s'appliquer, d'une part aux terres cullivées 
déjà en voie de dégradation, ou menacées de dégradation, et d'autre 
pert aux terres non cultivées, pour lesquelles la protection de la cou- 
verture végétale spontanée constitue l'élément primordial de conser- 
valion. 


Terres cultivées et en voie de dégradation. 


Ce sont les terres usées par une utilisation agricole on pastorale 
abusive entrainant une érosion intense, une chute des rendements 
des cultures, une diminution de la capacilé des pâturages, une 
régression de la couverture végélale spontanée (jachères et pâlu- 
rages), un déséquilibre du régime des eaux, une réduction des sur- 
faces utilisables et, plus généralement, une diminution des ressources 
du sol, qui affecte sérieusement le niveau de vie des populalions. 

La gravité de la situation demande alors l'application, sur d'a-<ez 
vastes périmètres, de mesures sérieuses, auxquelles tous doivent -e 
sonmettre. 11 existe en effet entre les âgriculteurs vosins une solida- 
rité de fait: la défailianre où la carence de quelques-uns peut com- 

romettre la réussite de l'ensemble ; d'où la nécessité d'intégrer tous 
es exploilants dan: un même dispositif de lutle et de les astreindre 
à certaines disciplines communes d'exploitation. C'est là le but des 
« districts ou secteurs de conservation des sols », institution adoptee 
par la plupart des pays étrangers. 

À l'intérieur de ces secteurs de conservation des sols, les popula- 
tions exerçant les droits d'exploitation ou d'usage, à titre individuel 
ou coler-tif, sont tenues à mn gr un ensemble des mesures tecli- 
niques et d'accepter la limitalion ou le cantonnement de leurs droits 
en vue de protéger ou de restaurer leurs terres, Ces mesures peuvent 
être de divers ordres: interdiction ou limitation des cultures et du 
pacage sur certaines zones, abandon des terres usées et regroupement 
sur de nouxelles terres aménagées, application d'assolements et 
exécution de facons culluraltes propres à enrayer l'érosion et à 
empêcher l'épuisement des terres. Elles peuvent avoir simplement 
pour eflet de discipliner et rationaliser le sysième de culture tra- 
ditionnel des autochtones faménagement de jachères forestières par 
exemple): elles peuvent au contraire les orienter vers des formules 
d'exploitation rompant de façon totale avec la tradition (association 
d'agriculture-élevage par exemple); elles peuvent introduire des 
formes de cultures nouvelles pour la région (plantations arbustlive:, 
riziculture aquatique, etc.). 

Ces mesures ne peuvent, de loute façon, être réalisées qu'avec la 
participalion active des intéressés. 

La seule propagande ne pourra pas toujours suffire à emporter 
leur adhésion immédiale et complète à des pratiques agricoles qui 
bouleversent leur conception et dont l'intérêt économique ne leur 
parait pas Cvident; une éducation paliente devra créer un éclat 
d'esprit favorable aux nouvelles conceptions. En attendant, il sera 
indispensable que des mesures aultorilaires puissent être prises À 
l'égard de ceux qui, par négligence ou mauvaise volonté, risqueraient 
de compromettre la réussile d'un programme de restauration des 
sols, L'intervention directe de la puissance publique pour la réali- 
sation de certains travaux devra même pouvoir se subsliluer éven- 
luellement à la carence des intéressés. 

Les services techniques integiendront d'autre part pour Ja réali- 
sation de cerlains travaux d'intérêt général: reboisement, travaux 
antiérosion, régularisation de: cours d'eau, irrigations, qui ne peu- 
vent être réalisés par des particuliers. 

Les conseils de conservation des sols seront chargés de prapaser 
aux chefs de terriloire la constitution des secteurs de conservation 
des sols et le programme de restauration qui leur sera appliqué. 
L'exéculion du programme tracé reviendrait à une commission 
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nommée à “cet eflet et comprenant les chefs des circonscriptions 

atives, des représentants des services techniques, des repré- 
sentants des qe Cette commission fournirait des comptes 
rendus au chef du territoire et proposerail éventuellement des modi- 
fcations au programin:. 


Terres non cultivées. 


Sur les lerres non cultivées, le maintien ou le renforcement de la 
couverture végétale spontanée, ecran naturel de protection contre les 
agents d'érosion, constitue un ékment primordial. La forèt est une 
des formes de la végétation spontance qui peut couvrir le sol, mais 11 
en est d'autres: broussailles, savanes herbeuses où boisées, steppes 
àaé ux qui, sans offrir le même intérêt économique, sont utiles et 

vuvent même parfois être essentiels pour la conservation des terres. 
L protection de la forêt dans les différents territoires ei son mode 
d'utilisation sont actuellement régis par des décrets et arrêtés 
locaux; il serait cependant utile que ces réglementations fussent 
reprises à partir de principes généraux fixés par un texte législatif 
visant toutes les formes de la végélation spontanée et s'appliquant à 
l'ensemble des territoires tropicaux d'Afrique. 

Cette question fait l'objet d'une proposition distincte concernant 
Ja protection de la forêt el la couverture végétale spontanée du 
sol. 

Tels sont Jes primwipes qui, à notre avis, doivent inspirer une 
législation sur la protection de la conservation des sols. 

Il y à actuellement un dé-équilibre certain entre les progrès intlel- 
lectuels, économiques et sociaux que l'évolution actuelle à fait effec- 
tuer à l’ensemble de la population autochtone et, d'autre part, le 
mode d'économie rural qui est reslé le sien. Trop souvent, les 
méthodes indigènes de mise en valeur des sole ne sont plus adaptées 
aux conditions nouvelles; non seulement elle suffisent à peine à 
assurer convenablement la subsistance des habitants, mais encore 
clles ne tiennent pas ün compte suffisant de la conservation d'un sol 
qui, bientôt, ne pourra plus les nourrir, On pourra dire ce jour-là que 
l'Afrique, qui a résisté à des siècles d'esclavage, n'aura pu résister à 
un siècle de civilisation. 

En effet, si une population simple et sans grands besoins matériels 
peut susbsister dans un système d'agriculture très primitif 
puisqu'elle ne s'acrroit pas'et dispose de très vastes Clendues, 1 
h'en est pas de méme d'une population qui augmente, qui se fixe 
et que l'on conduit à un stade de vie supérieur, impliquant des 
hesoins nouveaux. A ce moment-là, une augmentation de la pro- 
duction agricole s'impose, mais elle doit procéder d'une modernisa- 
tion des systèmes culturaux permettant d'améliorer Je rendement 
des terres, lout en sauvegardant leur fertilité, et s'accompagner de 
mesures de protection et de restauration des sols, car sans cela 
clle ne feraii que précipiler leur dégradation. 

Seu!e cette infrastructure économique sérieuse, que constitue une 
production agricole assurée pour le présent et pour l'avenir, permet 
une action sociale d'envergure. Seule une politique de protection et 
de restauration des sols peut autoriser celle politique de modernisa- 
lion rurale et de progrès social. 

Tels sont les motifs de la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la gravilé des phénomènes de dégradation des sols 
dans les terriluires d'outre-mer ; 

Considérant qu'une litique de progrès social nécessite un 
accroissement de la production agricole et que celte-ci doit s'accorn- 
agner de mesures propres à assurer la protection des sols et la res- 
auration des terres agricoles dégradées, 

Demande au Gouvernement de prendre, conformément aux recom- 
mandalions de la IVe conférence de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture et de la conférence interafri- 
caine de Goma, les dispositions législatives tendant à assurer la 
conservalion des sols dans les territoires d'outre-mer par: 

La création d'organismes placés auprès du ministre de la France 
d'outre-mer et des chefs de territoires, chargés de leur proposer 
des directives générales et des programmes d'action ; 

La création, dans les régions où les sols cultivés sont menacés de 
dégradation, de « secteurs de conservation des sols », à l'intérieur 
desquels seront coordonnés les efforts des populations, de l'adminis- 
tratlon et des services techniques en vue de l'application des 
mesures de conservation du sol; 


La protection de la couverture végétale spontanée du sol. 
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PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi instituant un statut des missions 
en Afrique noire et à Madagascar, présentée par MM. Sousalle, 
Hazoumé, Zinsou, Paul Catrice, Dadet, Jousselin, Gervain, 
Mme Lefaucheux et Mile Le Ber, conseillers de l'Union française. 
— ,(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
atfaires administratives et domaniales.) 


Nota, — Cette proposition n'a pas été imprimée en 1952 
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PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à demander à l'Assembl'e 
haiionale de modifier l'ar'icle 29 de la Constitution en ce qui 
concerne l'élection du Président de la République, président de 
l'Union française, presehlée par S. A. R. Mine la princesse Yukan- 
thor et M. Boisdon, conseillers de l'Union française, — (Renvorce 
à la commission du règlement, des pétilions et des questions cons- 
Ululiunnelies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l'article 29 de la Consütution stipule que le 
Président de la République est élu par le Parlement. 

Or, le Président de la République est en méme temps président 
de l'Union française qui e<t formée, d'une part, de la République 
française qui comprend la France métropolitaine, les départements 
et terri'oires d'outre-mer, d'autre part, des terriloires el Etats 
ässocies, 

Les départements et territoires d'outre-mer, les pays sous tutelle 
mème, possèdent leurs élus an sein du Parlement français, tandis 
que les Elats associés ne sont représentés qu'à l'Assemblée de 
l'Union française. Donc, absents du Parlement, 11S ne peuvent parti- 
ciper à l'élection du président de l'Union française. 

Cependant, il apparaît que le choix du président de l'Union fran- 
caise, dont is sou une des parties iniégran'es, intéresse les F'ais 
associés au moins autant que les territoires d'outre-mer et les pays 
sous tutelle. 

C'est pourquoi les signataires de la proposition vous demandent 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de TlUnion francaise, désireuse de travailler à 
l'entente de tous les peuples de l'Union française et soucieuse de 
l'équité qui doit présider à tous les actes intéressant celle Union; 

Considérant qu'elle est conslüiluée par la République française et 
les Etats associés; 

Recommande à l’Assemblée nationale de vrendre la résolution de 
faire remplacer le premier alinéa de l’article 29 de Ja Consüitution par 
le texte suivant: 

« Le Président de la République, président de l'Union française, 
est élu par le Par:ement e! les délégués des Elats associés, » 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République: 
1° à affirmer, dans les moindres délais, que la politique de la Repu- 
blique française en Tunisie en saurait avoir pour tin que l'Lruon 
française, conçue comime une libre association de peuples libres; 
20 à prendre l'inilialive de proposer au gouvernement de $S. 4. le 
Bey, possesseur du royaume de Tunisie, l'ouverture de négociations 
en vue de substituer au traité de 1881 et à la convention de 183 
un nouvel acte portant adhésion de la Tunisie à l'Union française 
et conférant à la Régence la qualité et le statut d'Etat associé, 
wésentée par MM. Pierre Corval, La Gravière, Paul Catrire, 
Ésnautt. Jousselin, conseillers de l'Union française, — (Renvoyce 
à la commission des relalions extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les graves événements qui, depuis quelques 
mois, ont profondément troublé jes relations franco-tumisiennes ont 
pour origine un malentendu qu'il conviendrail de dissiper sans plus 
tarder. Si nous examinons les données essentielles du « probleme 
tunisien » nous conslalons qu'elles peuvent se traduire sommaire 
ment par les considéralions suivantes, D'une part, depuis 1911, le 
Gouvernement de la République française, par ia voix de ses repré- 
sentants les plus autorisés a, en plusieurs circons'anres, promis 
solennellement à la Tunisie l'autonomie interne et l'indépendance. 
D'autre part, les aspirations du peuple tunisien ne semblent pas 
avoir élé satisfaites par les diverses réformes auxquelles le gouver- 
ment de Son Allesse le Bey a procédé à la demande ou sur l'inspi- 
ralion de la France, Enfin, s'il est indéniæble que la France a des 
droits particuliers — stratégiques, culturels, économiques — à sauve- 
garder en Tunisie, l'appréciation des droits — nolamment des droits 
poliliques — des Français installés dans la Régence donne lieu à 
des conteslalions qui soul, pour une bonne part, à l'origine des 
dificultés présentes. 

I semble bien que le fait d'avoir tenté la conciliation de ces 
divers éléments — promesses faites par la France — aspirations tuni- 
siennes à l'indépendance — droits de la France et des Français de 
Tunisie, dans le cadre strict du protectorat, soit à l’origine du diffé- 
rend qui oppose actuellement la Franve et la Tunisie, 

Peut-on parvenir à celle nécessaire conciliation dans le respect 
de la lettre du traité du Bardo et de la convention de la Marsa qui 
demeurent présentement Ja charte des rapporls franco-tunisiens 1 
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I serait difficile de le soutenir non seulement eu é£vrd au fait qu'en 
soixante-dix ans es impératifs politiques et diplomatiques qui ont 
commandé l'instauration du protectorat françaisen Tunisie ont prolon- 
dément évolué, mais œussi parce que ces traités requièrent une évi- 
tente adaplation aux données juridiques nouvelles, intraduiles dans le 
domaine du droit international par la création de l'Union française 

léaucoup de juristes, et non des moindres, soutiennent, avec rai- 
son semble-t-il, que les Etats protfgés, tels que la Tunisie, sont 
d'ores et déjà des Etats associés au sens de la Constitution, mais 
n'en possèdent pas le statut, Hs n'ep possèderaient même la qua- 
lité que dans la mesure où ils cousentiraient à l'accepter. Quoi -qu'i 
en soit, un Etat protégé qui n'en est pas moins un Elrt, au sens du 
Droit international, ne peut devenir Elat associé que par l'effet d'une 
convention — « l'acte » prévu par l'article 61 de la Constitultign — 
librement négociée et définissant ses nouveaux rapports avec la 
Franre, 

ous pensons que cette négociation est devenue nécessaire, entre 
la France et la Tunisie, pour sorhr de l'impasse acluelle. 

D'une part, ce n'est que dans le cadre général d’une lelle négo- 
ciation et non dans la discussion et l'octroi de réformes partielles 
que pourront selon nous se trailer les problèmes reglés en supens 
depuis la rupture des conversations franco-tunisiennes en décembre 
dernier, D'autre part, ces négocialons permettraient de donner leur 
signification exacte aux termes d'autonomie interne et d'indépen- 
dance. Le contenu de ces termes ne saurait, pour nous, se délinir 
qu'à la lumière des principes fondamentaux de l'Union française. 
Seule, en effet, celte notion peut donner un sens juridique précis 
et un conteuu polilique valable à des expressions dont un nationa- 
lise, peut-être sommaire, à pu s'emparer sans toutefois paraître 
en mesurer clairement la valeur et !a por!fe, 

Il est temps pour ia France de faire la démonstration que l’Union 
francaise n'est pas un vo’able vide de sens, mais une libre commu- 
nauté de peuples libres. La Tunisie, hier Etat protégé, demain Etat 
associé, doit avoir sa place dans cette communauté alin d'y assumer, 
comme la France elle-même, les droits et les devoirs d'un peuple 
majeur, > 

C'est pour favoriser cette nécessaire évolution, inserite aussi bien 
dans les promesses faites par la France que dans les lois de lHis- 
toire, que nous soumellons la proposition suivante au Gouvernement 
de la République : 


. PROPOSIT'ON 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement: 

lo A aftirmer, dans les moindres délais, que la politique de la 
République française en Tunisie ne saurait avoir pour fin que l'Union 
française, conçue comme une lilwe association de peuples libres; 

2e A prendre l'iniliative de proposer au gouvernement de S. A. 
le Bey possesseur du royaume de Tunisie, l'ouverture de négocia- 
tions en vue de substituer au traité de 1S8L et à la convention de 
4%3, un nouvel acte portant adhésion de la Tunisie à l'Union fran- 
Qaise, et conférant à la régence la qualité et le statut d'Etat associé. 





ANNEXE N°196 


{Session de 1952. — Séance du 20 mai 1952.) 


PROPOSITION relative à la situation financière des pays d'outre- 
‘ mer, présentée par M. Jouscælin, conseiller de FEnion française. 
— (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la présentation de notre proposition 
ne 16, PE le 99 janvier 192, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République à présenter à l'tssemblée de l'Union fran- 
cause un rapport détaillé et précis sur l'organisation et la situation 
finan:ière des pays d'outre-mer, un fait nouveau est intervenu qui 
est de nature à modifier l'ordonnance ou l'urgence de nos préoc- 
Cupalions à l'égard de leurs difficultés budgétaires actuelles. 

La réunion financière des territoires d'Afrique s'est tenue au minis- 
tère de la France d'outreener du 14 au 16 février 1952 

tlle à permis aux directeurs généraux des finances et aux direc- 
teurs du contrôle financier de l'Afrique occidentale française, de 
l'Alrique équatoriale française, de Madagascar et du Cameroun. au 
secrétaire général du Togo, aux représentants de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, ainsi qu'à ceux du Trésor, de la eormmpta- 
hilité publique, des ministères des finances et du budget, d'exami- 
ner en comunun et d'une manière approfondie la $ilualion présente 
de< finances dans les terriloires en cause. 

Elle a conclu ses travaux par des recommandations concernant 
un certain nombre de problèmes évoqués sous l'angle de quat 
points de vue: 

te Charges budgétaires: 

2° Ressources budgétaires; 

3e Organisation financière ; 

te Organisation comptable, 

NH nous apparait dans ces conditions que l'Assemblée de l'Union 
française ne saurait attendre pour délibérer sur le fond de la ques- 
tion que pose la siluation financière des pays d'outre-mer, le délai 
qui serait nécessaire à l'établissement du rapport ou du simple 
compte rendu de situation que nous vous proposons d'abord de 
demander au Gouvernement. 

Aussi bien, d'autres sources d'information nous onlt-elles été appor- 
tées par des publications très récentes : 

« Aspects financiers et budgétaires dun développement économique 
de l'Union française », Rapport présenté au congrès de l'institut 





international des finances publiques par M. Postel-Vinay, direct: - 
de la C. €. PF. 0. M. (documentation française: ter février 19,2) . ‘ 

« Inventaire de la situation financière »; mise à jour fuite oc: 
MSI de l'inventaire R. Schuman de 1946 (mars 19%) ; 

.« Finances ues » chapitre L de l'annuaire statistique 4: 
l'Union française outre-mer 1939-1919, tome IE (février 19%). 

« Régimes fiscaux de l'Afrique occidentale française et du To, , 
tome M du traité de législation fiscale dans les territoires d'ou. 
mer par M. Doublet (1932). 

Néanmoins les conclusions de la « Réunion financière » s'appuie 
sur des données à la fois plus récentes, s précises et plus déta 
lées, lesquelles résultent évidemment des prévisions des bixlze ; 
locaux pour l'exercice 1952 et des débats des assemblées territoriil , 
qui ont eu à en dé ibérer au cours de leur dernière sessio:! de 1.1 

Un complément d'information est donc encore nécessaire à l'elt.i 
de pouvoir er Gans son ensemble la situation actnelle des n:113 
d'outre-mer et, après le travail de regroupement et d'apurenx 
nécessaire, de statuer par exemple sur les conclusions de M le ::- 
porteur général de la commission des finanees de l’Assemblée natr 
nale selon lesquelles: « le déséquilibre entre le plan ‘d'outre-mei) . 
a réalisation provient. d'une surestimation initiale des capac.t+; 
VU Ta des territoires et départements d'outre-mer » KR. 1204 


) À. 

L'assemblée de l'Union française voudra sans doute retenir pur 
l'avenir le vœu d’être ultérieurement tenue très largement inform 
ar le Gouvernement des conditions et orientations de ;a pol tiq 
mancière d'outre-mer, et notamment de voir compléter l'inventaire 

de la situation financière visant plus spécialement la silual 
+ à la France métropolilaine et l'équilibre général de la 71 

c, par des ndications plus détaillées sur les conditions internes 

et externes de l'équilibre des trésoreries d'outre-mer. 

Toutelois, le plus urgent pour l'assemblée de l'Union francai-e 
pourrait être, ainsi que notre commi-sion des affaires finansières en à 
d'jà 4 - l'opportunité, d'étudier, à la lumière des recoummar:- 
tions de la Réunion financière, tes mesures d'ordre général, gislati! 
ou réglementaire, voire politique qu'il importe de prendre éventuel. 
ment. Tel est l’objet de la présente proposition. 

Sane préjuger des solutions conerètes ni limiter le eadre des con- 
clusions de votre commission, nous pensons que la situation appelle 
des initiatives importantes sur des points tels que : 

La politique de la fonction publique d'outre-mer et le recrutement 
du personnel des eervices publics; 

L'orientation des investissements sociaux dans le sens, d'une part, 
de l'économie des frais de fonctionnement et d'entretien et, d'autre 

de la satisfaction des be-oine diffus de l'ensemble des popu 

ons ; 

Le déséquilibre entre les ressources -et les charges des budgets 
généraux ; 

Le regroupement et la simplification des subventions et con!r.- 
butions réciproques entre la métropole et les territoires d'outre-mer 
et, éventuellement, la reconsidération de la répartition des chares 
courantes ou d'investissement publie outre-mer; 

’ La stabilisation et l'accroissement des ressources budgétaires d'où 
rè-1ner ; 

L'amélioration de l'équilibre de la balance des payerments des 
territoires. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de présenter 1a nouvelle 
proposition suivante qui remplace notre proposition n° 46 précilée. 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française : 


Compte tenu de l'examen approfondi de la structure et de 11 
situation financière de la France d'outre-mer, notamment des travaux 
de la récente réunion financière des territoires d'Afrique ; 

Considérant que les difficultés d'équilibre des trésoreries et budgets 
territoriaux relèvent en partie de causes généraies où organiques et 
de la compétence des pouvoirs centraux, 

Invite le Gouvernement à définir ;es conditions et orientations 

récises d’une politique financière des pays d'outre-mer rermellant 
ke faire face aux dépenses courantes d'entretien et de fonctionnement 
d'ordre administratif, culturel et sanitaire d’une part, et aux unpé- 
ratifs d'investissement nécessaires à leur développement social et 
économique d'autre part, et à prendre, en ce qui concerne lee re:- 
sources et charges budgétaires et l’organisation financière ci rompta- 
ble, ou à présenter éventrellement au Parlement toutes me-ure;i 
d'ordre réglementaire ou législatif utiles. 





ANNEXE N° 197 


(Session de 1952 — Séance du 20 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pèches et des forêts, sur la proposi'ion 
de M. Jacques Rapnaël-Leygues, conseillér de l'Union francaise, 
invitant le Gouvernement à favoriser |’ de la pêche 
maritime en Martinique et en par M. Roulleaux- 

Dugage, conseiller de l'Union française (1j. 


Meslams:, messieurs, la prorosition de notre colègue, M. Raphx!- 
Leygues, dont vous m'avez fai: l'honneur de me noummer 1aÿpo” 
teur, et qui con%'ne « l'expansion de la pêche marilaue en Marti: 
nique et en Guadeloupe », revêt À mes yeux uns grande impo”lancc. 

Car, en un mot, de quoi s'agit-il ? 


Ki) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 231 (année 1951). 
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Tout simplement d'extraire ralionnellement d'une mer qui en 
regorge les lipides et les p'olides indispensables à l'ofganisime 
humain et qui font cependant, à l’heu’e actuelle, le plus cruelle- 
ment défaut au dermi-million d'habilanis de la Guadeloupe et de 
ja tiarlinique. , s 

uelte carence en malières g'asses et en matières azolées, hélas 
encore infiniment trop fréquente dans l'alimentation de loutes nos 

pulations vivant sous les tropiques, m'avait l'an dernier vivement 

appé et ému lors de mon voyage aux Antilles. 

Dans le rapport qu à mon relour j'avais dressé, j'abordais cette 
question et signalais l'inadmissible contradiction constituée par 
je fait que la pêche dans les îles en étail encore à son stade le plus 
primitif el celui que ces méêmrs iles élaient entourées de mers 
extrèmenent poissonneuses, que certaines d'entre elles même 
avaient élé qualifiées de « vivier naturel unique au monde» par 
un des plus grands océanog'aphes de notre temps. 

La proposilion de nol'e collègue et ami, M. Raphaël-Levgues:, tend 
à ce qu'un terme soit cufin mis à celle situation paradoxale et 
qui n'a que trop duré. 

A cet effet, il invite « le Gouvernement à prendre toutes mesures 
uliles pour assurer le développement rapide et fructueux des pêches 
maritimes en Martinique et Guadeloupe, en associant à ses efforts 
et à ses réalisations la population maritime de ces îles » 

Nous devons à la véiilé de dire que les milieux compétents 
s'élaient préoccupés de la question depuis de longs mais, La pre- 
mière mission, conduiie par le Thcodore-Tissier, a déjà l'an dernier 
étudié les possibilités de pê:he autour des Antilles, 

Malgré le peu de temps dont elle disposait, trois semaines environ, 
ele avait abouti à des conclusions extrêmement favorables, J'ai 
}u ces concinsions, rédigées sous forme d’un important rapport par 
l'éminent chef de laboratoire de l'office scientifique et technique des 
pêches qu'est M. Moïie: je m'en- voudrais, mes chers collègues, de 
vous en faire ici ne serait-ce qu'un résumé, car elles sont bourrées 
de noms latins assez mébarbatifs au premier abord. Je voudrais sm- 
plement vous dire qu'elles ouvrent les perspectives es plus passion- 
nantes sur les possibilités de pêche autour de ces iles lointaines 

Fort de ces premiers résullals, le comité directeur du F. 1. D. O. M. 
e, dans sa séance du 10 août 1931, accordé à l’o'flce s'ientifique et 
technique des pêches marilimes une subvention de 140 millions des- 
tinés à quoi? A une nouvelle mission ? Ce fut peul-être l'idée pre- 
mière, mais, ainsi que nous le reverrons tout à l'heure, lon a 
estimé finement que les sondages élaient suffisamment avanrés 
déjà pour permeltre à une pêche rationnelle de démarrer, en méme 
temns que seraient faites de nouvelles recherches. Celle tâche, à 
da Lois d'études el de rendement, ne pouvait élre confie an 
Théodore-Tissier, plus spécialement équipé pour la prospection. C'est 
pourquoi il à ét# finalement décidé d'affecter les 10 snilliors pré- 
cités à la création d’un laho-aloire permanent d'ichivologie aux 
Anlilles, et envisagé d'encourager une société, dans laquel'e l'Etat 
saurait. bien entendu, un droit de regard, à consl'uire un navire 
qui ferait à la fuis des recherches el la pêche. 

Celie solution va sans dou'e éêlre adoptée d'ici quelque: jours, 
Les chiffres envisagés ne sont pas encore définitivement fixés, 

Mais ce que je tiens à dire, c'est que le grahd mérite de la pra- 
pos,tion de notre ami Raphaël-Leygues est de montrer aux pouvoirs 
publics que notre Assemblée suit cetle question de très près, y 
attache tou'e l'importance qu'elle mérite, désire que du stide des 
projets on pa:se rapidement à celui des réalisations, 

J'insiste sur cetle idée d'un bateau qui fera à la fois des “ludes 
el la péche. On sait, d'ores et déjà, qu'on trouve des Ihons, des 
boniles, des dorades, des iangoustes en un cerlain nombre de points 
situés au large des Antilles; mais en vue d'une pêche rationnelle, 
la localisation de ces points demande encore à être complétée. Ces 
prémices sont d'ail'eurs, comme nous l'avons dit, magnifiquement 
prometteurs, et l'exemple tant du Venezuela que des Indes occi- 
dentales britanniques nous prouve ce que peut rendre une exploi- 
lation sur des aires judi-ieusement choisies: mais nous e<timons pa- 
ailleurs, en plein acror] avec l'office des pêches, que la pêche doit 
commencer parallèlement aux recherches. 

Je ne reviens pas sur l'intérêt humain que présente la mise à 
la disposition de ‘a population des Antilles, le plus rüpidement pos- 
sible, d'une nourriture dont elle manque cruellement. Mais je 
Vourais surlout insister sur le raractère éducatif que présenterait, 
pour les 6.000 pêcheurs des Antilles, une exp'oitation rationnelle 
de la mer; ces artisans travaillem d'une manière peut-être pitio- 
fresque mais combien archaïque! Grâce à ce navire sur lequel on 
Fourra prévoir un rou'ement, ils apprendront ce que sont les 
Inélhodes medernes de pêche; is verront comment on peut censer- 
ver el lransporler 'e poisson, par le moyen des « containers » rélri- 
girés. Us seront incilés à s'organiser sur de nouvelles bases, Ce 
Premier navire, un « pure-Seiner » d'environ IS mètres de long, 
devrait jouer, à mes yeux, le rôle d'une entreprise pilote, compa- 
rable à celui joué sur le plan agricole par les S. AR. d'Agérie 
on les S, FE. M. A. d'Afrique noire, Il e<t d'ailleurs intéressant de 
hoter que M. Raphaël-Leygues invite le Gouvernement « à associer 
à ses eflorls et à ses réalisalions la pulalion marilime «es Îles » 
et que M. Coffin, alors secnwlaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
dans sa circulaire d'application relative aux S. E. M. A, concluait 
en disant: « L'ohjet essentiel de ces* secteurs expérimentaux est 
de familiariser progressivement les producteurs avec les méthodes 
snodernes de cu:lure ». 

Entin, et ceci n'est pas l'aspect du problème le moins important, 
Nosons encore que lorsqu'on parle de mwéihodes modernes de 
Cullure, il ne s'agit pas seulement du déve oppement maximum 
Ynmédiat de la producthon: il! s'agit aussi de préserver l'avenir. 

Notre Assemllée s'est penchée de nombreuses fois sur le pro- 
bième de l'épuisement des sols Dans une discussion récente, re!a- 
live à la convention internationale sur les pécheries de l'Atlantique 
Nord-Ouest, elle s'est penchée sur le problème de l'épuisement des 














eaux. Cerles, ce problème ne se pose pas envare IN À les 
Cela n'est pas une raison pour le laisser, comme ailleurs, y devenir 
aigu, sinon altendre qu'il soit trop tar), pour l'ahmlet ! 

Il est nécessaire au contraire que dès les débuts l'élude de toutes 


les mesures tecimiques et juridiques, nécessaires au maintien du 
peuplement des eaux, soient imences parallèlement aux recherches 
de développement de la produectien. Tel est le sens que votre com 


Mission entend donner à son approbalion de a production de notre 
collègue, 


L'est l'honneur de notre Assemblée d'avoir lonjours say m e 
l'accent sur le côté humain de toutes les réalisali qui ous 
precomisons, Fidè:es dis ‘iples de Schoe!cher, sachons donner À nus 
vopiuations d'outre-mer, aprés le beau fru de hberté, hdispen 
Ssau.® hnourriure quolklienne 

Fel est l'esprit dans fequel votre commission de l'agricuiture 


Vous propose d'a lopier la proposil 


“a QUI vous est sutuim se, 


PROPOS TION 


T.'Assemblée de l'Unjon francaise, prenant acte de seffort finan- 
Cier déjà consenti par le F, 1 D. 0, M. pour l'organisation d'une 
mission 4e pêche à la Guade:ogpe et à a Martinique, 

Prenant acte ézu'ement de ‘anclusions favorables déve oppées 
Par la première miss on préparée par l'Office scientifique et tech- 


hique des pêches maritimes; 


Invite le Gouvernement à prendre tngles mesures ulies ponr 
assurer le développement rapide et fractueux des ] es pparilimes 
en Martinique et buadeloupe, en associant à ses edorlts « l vs 
réalisations ia population mmarlime des ces «, 


——— — 


ANNEXE N'°198 


— 
Sessjon de 1952 — Séance du 25 mai 1%,2) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M le président ce :'As-emn- 
ticée nationae sur le projet de loi tendant à ralfier la déjil# 
ralion du 13 dé‘embre 1919 de la commission permanente de 
l'assembice représentalive «de Madagascar, concrhaint là régle- 
mentation des entrepôts spéciaux el le: «pol: d'avitaillement des 
huiles minérales à Ma jagascar et la délibération du F3 avril 144 





de l'assemblée reymésentalive de Madagascar recidiant le précé- 
denie, par M. Le Van Dinh, conseiller de l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 avril 1952, l'Assem- 


blée de l'Union française à €! saisie par M. le président de FASs- 
semblée nationale d'une demande d'avis sur le projet de loi len- 
“ant à ratifier la délibération du 15 décembre 1949 de Ja comrmis- 
sion permanente de l'Assemblée représentative de  Madagasrar 
concernant la réglementation des entrepôts spéciaux el les dépols 
d'avilaillement des huiles minéraies à Madagas‘ar et la délibération 
du 1% avril 14 de l'Assemblite représentative de Madagas-ar mrodi- 
fiant la précédente, 

La déibération an 13 dérembhre 1939 est de lain la plus impor- 
lante de: deux. Dans son principe elle dispose qu'il y à lieu d'élen- 
de à Madagascar les disposilions régermmentaires en vigueur dans 
la métropaie en malère d'entrepôl spécial des hnies minérales 
en accordant toutelsis an haut commissaire de la République cer- 
lains pouvoirs exercés en France par un ministre 

ll ne fait aucun doute que de: précautions doivent étre prises 
afin 4A’assurer la sécurité dans l'entrepôt et la conservation des 
marchandises de cet entrepôl, L'agrément prétaleinent donné par 
le haut commissaire à l'ouverture des locaux d'hébergement où à 
leur fermeiure donne une ceriaine garantie. 

Néanmoins une localisation s'imposait dans ces installations çar 
des instalalions volantes ne peuvent pas suflire pour l'entrepét et 
lo stockage des marchandises dangereuses, IL faui, par exemple, 
que l'entrepôt spécial des huiles minérales, de leurs dérivés et 
résidus, soit établi dans les ports et localités où il existe un entre- 
pôt réel de “ouane, 

I n'y à d'ailleurs pas à la base de celle conceplion qui à fait 
l'objet ‘de la désibéralion de la commission | men cogronn qu'un souci 
de sécurité, 1 v a également des facililés fiscales dans ce cas car 
le stockage en commun des produits donne des facilités pour Ja 
perception des taxes de magasinage ou des droits «e location qui 
doivent être approuvées par arrèlés du haut commissaire confor- 
mément à un tarif. 

C'est. surtout ce cadre fiscal qui nous intéresse el nous ne pon- 
vons qu'approuver celle parties de la déibération parce que, sans 
entrer dans la signification méme des mesures fiscales nécessaires, 
elle permet un nouveau progrès dans ja localisation des lieux de 
perceplion, ce qui peut avoir pour effet de permelire des économies 
en malière de personnel. 

Par une sorte de réadaptation et d'application au droit civil de 
la clause de l'imprévision connue dans le droit admiyistralif, la 
commission permanente de l'assemblée représentative de Madagas- 
car à eslimé que lorsqu'il existe des déficits résultant d'un cas de 
lorce majeure ou des déficits pour des causes naîureles, j!s doivent 
être alloués en franchise. 

Bien qu'il s'agisse de dispositions ayant pour effet de diminuer 
dans une certaine mesure les ressources locales, il semble ltoul natu- 
rel de les approuver car les déficits constatés proviennent de causes 
indépendan!es de la vo:onlé des entrepreneurs, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légi<|.), n° 11%; As-embiée de 
JUnion française, n° 172 {année 192), 
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D'autre part, des dispositions sont prévues par cette mème déli- 
bération de la commiss.on permancnie en ce qui concerne le régime 
reialif au dépôt d'huiles minérales en vue de l'avilaitlement des 
bateaux de pêche et bâtiments de plaisance. Les produits pétroliers 
d'importation direcie où suriis des entrepôts de douane, sont déclarés 
en suspension de droits et taxes pour l'avilailement des bateaux de 
péche et des bâliments de plaisance et, afin de faciliter encore le 
contrôle, ils peuvent être plarés, en attentant leur mise à bord, dans 
des dépôts spéciaux sur iesque:s ls doivent ètre dirigés sons les 
liens d'acquit-beaution de transit o’dinaire, la première de ces 
dispositions élant principaement du ressort des contributions indi- 
recles. 

L'objet de Ja délibération du 13 avril 1950 a été de supprimer un 
membre de phrase dans la tencur du texte adopté le 15 décembre 
4959. La phrase primitive était ainsi rédige (alinéa 3 #r fine, du 
paragraphe de la délibéralion) : … « 3° Répondre en ce qui concerne 
son installation, son aménagement et ses modaiités d'exploitation, 
aux conditions déterminées par les arrêtés interministériels après 
avis de l'office naïional des combustibles liquides ». Il s'agissait de 
supprimer les mmols « après avis de l'office national des combus- 
tibles liquides ». s 

Celle délibération rectifilcalive s'explique par le fait que l'office 
des combustibles liquides pour l'installation des dépôts d'hydrocar- 
bure à cessé d'exister en (fs et que, par conséquent, :'hypothèse 
de sa consullmion devient sans objet. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières vaus 
propose de donner un avis favorable au projet de loi tendant à 
rutifler la délibération du 15 décembre 1919 et !a délibération du 
dr avril 19% de l'assemblée représentative de Madagascar, ear il 
s'agit de délibérations ayant pour but de favoriser sur le plan fiscal 
da navigation à moteur à Madagascar. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Sont ratififes: 

fo La déjibération du 13 décembre 1949 de la commission perma- 
nente de l'assemblée représentative de Madagasear et dépendanres 
concernant la régementation des entrepôts spéciaux et les dépôts 
d'avitaiement des huiles minéra'es à Madagasrar; 

2e La délibération du 13 avrii #24 de l'assembite représentalive 
de Madagascar et dépendames rectiflant la délibération précitée, 





ANNEXE N°199. 


{(Sess.on de 1952. — Séance du 27 mai 1%2.) 


RAPPORT Tail au non de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
biée maliona'e sur le projet de loi tendant à ralifier le décret du 
2 février 1919 approuvant: 1° une délibéral on du 20 décembre 
LS du con! general des Comeres lendant à maintenir la rêgte- 
mentation douanière de ce lerr loire en avec celle de 
MadaBasear; ° rejelont une délibéralion d'u mème conseil en 
date du 3 seplembre 1918 ayant même objet, par M. Le Van Binh, 
conseiller de l'Union françase (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 avril 1952, l'Assemhlée 
de l'Lnion française à été saise par M. le président de l'Assemblée 
nationale d'une demande d'avis sur un projet de loi tendant à 
ratiller le décret du % février 19: 

te Approuvant une délibération du %0 décembre 1938 du conseil 
général des Comores, lendant à maintenir la réglementation et la 
tarification douangres de ce territoire en harmene avec ceiles de 
Madigas ar. 

2e Rejetant une délibération du mème conseil en date du 3 sep- 
tembre 19%: avant le même objet. 

Dans la déiilération que nous examinons, le consil général des 
Comores demande que Ini soit appliquée la réglementation des tarifs 
douaniers qui seront en vigueur à Madagascar et dépendances, O2 
sait que, d'après la loi du 13 avrit 1928, les territaires d'outre-mer 
sont divisés en deux groupes relativement au régime douanier: un 
premies groupe qui comprend les territores qui ont un régime 
douanier analogue au régme douanier métropolitain, un second 
groupe avec deux subdivisions, les territoires à régime p'éférentie! 
et les territoires à régime non préférentiel. Madagascar fait partie 
du premier groupe. Et <eri est confirmé par le fait qu'a été pris 
un décret du 9% novembre 949 approuvant une délibération prise 
le 11 avril 1949 par l'assemblée représentative de Madagasrar ayant 
pour but de maintenir le stalu quo en matière de ratlachement au 
gime douanier de la métropole. 

Le 0 janvier 191, a été prise à Vikhy une loi parue au Journal 
officiel de l'Etat français du 6 février 1951, page 2:9, relative à la 
procédure douanière dans les colonies dn premier et du second 
groupe. Celle loi a été confirmée lors du rétablissement de ja léga- 
lité républicaine en France, Elle prérise que les assemblées locales 
des colonies du premier groupe (dont fait partie Madagascar) peu- 
vent demander des dérogations aux dispositions lég'slatives et régle- 
mentaires concernant le tarif des douanes et la rég'ementation 
douanière, Ele précise également que les gouverneurs généraux el 
gouverneurs des colonies du premier groupe sont autorisés à ren- 
dre exécutoires les délibérations des assemblées locales relatives 
à l'éballissement des tarifs spéciaux et à la réglementalion doua- 
nière des enlonies, sous réserve d'en informer immédiatement le 
secrétaire d'Elat anx colonies, 


C'est dans ce cadre qu'a élé prise la délibération du 20 déem S 
1948. Antérieurement, une délibération du 3 septembre 198 à : 
même objet avait été prise par le censeil général. Maïs, étant do 


qu'elle comportait un paragraphe d'ordre flscal ne pouvant : -. 
ouvé suivant les modalités prévues par la loi du 13% avril 19 

à STE par le décret du 28 fevrier 1949, et n'a donc pa, 
publiée. 

Pour <e qui est de la délibération du 29 décembre 1948, les in 
cenves fiscales qu'elle éoulêve ne sauraient avoir de répercus.i 
su: le régime douan'er, puisqu'il s'agit de la non-app'ication don 
texte et non point de la suppression des dispositions existantes, : 

rlant, susceptible de supprimer des ressources et de mettre 

udger en déséquilibre. 

C'est dans ces cond:tions que voire commission des affaires finir. 
cières vous propose de donner avis favorable au projet de loi ju 
vous est soumis, 


e PROJET DE LOI 


Article unque., — Est raliflé le décret du 23 février 1919: 

fo mn une déliberation du 20 décembre 1%:8 du con:e'! 
énéral des Comores, tendant à maintenir la rég'ementauon et là 
ariflcation douanières de <e territoire en harmone avec celles dj» 
Madagascar ; 

2 Rejetan! une déiibéralion du 3 septembre 1945 dudit con: 
ayant ke même objet. 





ANNEXE N° 200 





(Session de 1952. — Séance du 27 emai 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires Anancière:, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Ascu: 
biée naliomale, sur le projet de loi tendant à ratifler le décr:t 
du 6 avril 1959 approuvant une délibération du 27 décemire 
1918 du conseil privé de la Cête française des Somalis demandait 
à Conetituer le ierriloire précité en zone franche el, par voir |: 
conséquence, à supprianer le tarif douanier ain<i que la réze- 
meunltalion du service des douanes de ce territoire, par M. Le Van 
Dinh. con<cjher de l'Union française (1). 


Me:dames, messieurs, dans sa séance du 8 avril 1952, | Assemblre 
de l'Union française a été saisie par M. le président de l'Assem- 
blée nationsle d'une demande d'avis sur un projet de loi tendant 
à ratifier Le décret du 96 avril 199 approuvant une détibération du 
2: décembre 1915 du conseil privé de :a Côte francaise des Somaiis, 


* demandant à constituer le territoire précité en zone franche et, 


par voie de consequence, à supgræner le tarif douanier ainsi que 
la réglementation du service des douanes de ce lerriloire 

Au cours d'une réumon imterministérieke qui s'était tenue le 
20 juin 1948 au ministère des affaires étrangères, une modifleation 
du statut monétaire et douanier de la Côte francaise des Somalis 
avait été étndiée, En aflendant qu'une décision définitive intervienne 
à ce sujet, je chef du terriloire de la Côte française des Somal:s 
uvait déjà pris, le 2%6 février 41948, un arrèlé, approuvé par décret 
du 16 juin 198, maintenant, À compter du fer janvier de celte 
même année et jusqu'à nouvel ordre, la suspension des droits de 
douans sur les mmwrchandises d'origine étrangère importées dans 
ce territoire, Dans sa séance du 27 décembre 18, s'appuyant sur 
l'avis favorable émis le 22 décembre de la mème année par le 
vonsæil re miatif de Ja Côte francaise des somalis consullé 
à ce sujet, le conseil privé à pris une délibération tendan: à <on:ti- 
tuer, à compter du fe janvier 19:9, le territoire de la Côte fran- 
caise de: Somalia en zone franche et, par voie de conséquence”, 
à suprimer la réglementalion et la tarification douanières. 

Ceci représente une profonde modification apportée au régime 
douanier et finanvier de la Côte franraise des Somalis, 

Le 106 mars 19%, l'Assemblée de l'Union française à donné <37 
avis sur deux proiste de loi (A, VU, F. ne 75, année 1949, et ne 76, 
année 41949) relatifs, l'un à l'émission de monnaies divisionnaires 
dans la Côte francaise des Somalis, l’antre au régime monétaire de 
c territaire, Il s'agissait d'un ensemh'e de mesnres dont l'Assrim- 
blée avait examiné le côté financier et dont el'e se trouve amjour 
d'hui avoir à examiner l'aspect domanier. Deruis le déeret dn 
46 avril 1919 (oublié au Journal ofliriel dn 17 avril #99 el a 
Moniteur oltiriel du commerce et de l'industrie n° 125 dn % avril 
1919, page 786), les produits originaires dn territoire donanier fran- 
cais ne bénéficient plus, À leur importation dans la Côte francaise 
des Somalis, d'un avantage quelconque par rapport aux produils 
étrangers. \ 

Depuis le fer Janvier 1949, Ia Côte française des Somalis. préré- 
demment traitée comme territoire du second groune à régime pré- 
férentiel, doit être considérée. conformément à l'article 399 du code 
des douanes, comme un territoire du second groupe à régime non 
préférentiel. ! en résulte que les produits originaires de Ja Côte 
francaise des Samalis sembleng devoir être soumis. à leur impor- 
tation dans le territoire douahier, an régime applicable aux pro- 
duits originaires des territoires du second groupe à régime prélé- 
rentiel. 

L'ensemble des pradnits doit done être soumis aux droits du 
tarif minimum. H semble également que l'application de ee trai- 
tement de faveur demeure subordonné an transport direet des mar- 
chandises et À la instification de leur orivine conlormément aux 
dispositions de l'article 3% du code des douanes. Cependant. on 
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ut mer une crainte, c'est que, en raison de la situation nou- 
veile € , es marchandises étrangères admises en franchise dans 
Je terriloire franc peuvent étre ensuite réexpédiées vers la France 
et être préseutées à l'importation comme originaires du territoire 
des Somalis. 11 s'ensuit que les incidences de cette suppression se 
tont surtout sentir sur l'organisation du service métropolitain des 
douanes à l'importation, qui pourra accepter les seuls certificats 
d'origine déiivrés par les autorités locales, Quant aux produits pro- 
venant du territoire franc originaires d'un pays autre que la Côte 
française des Somalis, il semble qu'ils doivent étre soumis, dans 
leur importation dans le territoire douanier, au régime qui est 
norma:ement applicable en raison de leur origine. 

Les invidences fiscales de cette situation avaient déjà 614 son- 
levées par l'exposé des motifs de la demande d'avis n° 76, année 
4M9, aui déviarait 

« La siluation marilime de Djibouti et sa position au débouché 
d'un vaste arrière-pays doivent permettre à la Côte française des 
Somalis de jouer un rôle tmportant en Afrique orientale. 

« Déjà, à compter du fer janvier 1949, la franchise douanière a 
été instituée dans le territoire en vue de développer le commerce 
de transit et les industries de transformalion. » 

il e‘t clair que les dispositions douanières que nous venons d'etu- 
dier brièvement ont pour effet de donner un nouvel essor au com- 
merce de transit et aux industries de transformation. 

C'est dons ces conditions que votre commission des affaires firan- 
cières vous propose de donner un avis favorab'e au projet de lui 
qui vous est soumis. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 16 avril 1919 approu- 
vant la déjibération du 27 décembre 1948 du conseil privé de la Côte 
française des Somaiis tendant à constituer le territoire de la Côte 
Jrançaïse des Soma:iis en Ze franche et, par voie de conséquence, 
à supprimer le tarif douanier ainsi que 1a réglementalion douanière 
de ce territoire, 





ANNEXE N° 201 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 192) 


RAPPORT fait au rom de la commission des aflaires financitres 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
liée nalionale sur le projet de loi tendant à ralifier le décret du 
21 décembre 1%9 approuvant une délilération prise le 2 sep- 
tembre 1919 par le conseil! d'administration des les Wallis et 
Futuna demandant ja cu tarif droits de douane 
applicæhies dans cet archipel, par M. Le Van Dinh, conseiller de 
l'Union française (1), 


Mejdames, messieurs, le 8 avril 1952, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a été saisie par M. le président de l'Assemhiée nalionale d'une 
demande d'avis sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
27 décembre 1919 approuvant une délibération prise le 3 septembre 
1949 par le couseil d'administration des fles Wallis et Futuna 
= — gs la modification du tarif de douane app'icable dans cet 
archipel. 

It s'agit plus précisément de l'approbation d'une délibération 
tendant à modifier certains droits de douane à perrevoir à l'en- 
trée des marchandises importées dans l'archipel. Celte délilération 

orte une auymenialion des droils d'entrée sur es produits des 
ndustries alimentaires, les produits des industries chimiques, les 
matiÿres textiles et le matériel de transport, A première vue, il 
sembierait que l'élévation des droits d'entrée frappant les pro- 
duits alimentaires pourrait présenter quelque inconvénients nolam- 
ment sur le pouvoir d'achat de la popuiation, Aussi celte décision 
du conseil d'administration mérite-t-elle qu'on s'y arrête et qu'on 
l'examine plus profondément. 

Les produits &es industries alimentaires sur leque!s il existe une 
augmentation de droits d'entrée sont les £ucres et sucreries, la 
confiserie, les alcools, c'est-à-dire les alcools alimentaires et spiri- 
tueux de toutes sortes, soit des marchandises qui en tout élat de 
cause ne peuvent avor qu'une incidènce très faible sur le coût 
de la vie et peuvent cependant procurer des ressources appréciwbles 
au budget de l'archipel. Pour la confiserie, il existe une augmen- 
lation des droits de 3 p. 100 pmisqu'ils passent de 12 p. 109 à 
15 p. 10; pour les boissons alcooliques el les spiritueux de toutes 
sortes, l'augmentation est plus sens'ble puisque le laux passe de 
4) p. 100 à #0 D. 100 ad valorem. Comme la confiserie est d'une 
consommation plus courante que les spiritueux, l'augmentation de 
ces derniers peut être considérée comme sensib'ement la même 
que celle sur la confiserie au point de vue des incidences écono- 
miques, et peut étre plus imporlante du point de vue fiscat et 
des ressources de l'archipel, car l'archipel peut, le cas échéant, 
servir de lieu de transit. 1 

Les produits des industries chimiques sur lesquels il existe une 
augmentation des droits d'entée sont les couleurs et les savons 
communs, A part les savons, ur lesquels on peut penser qu'it 
y à une consommation assez développée, les autres marchandises 
ne sont que d'un emploi peu courant, et leur demande doit étre 
assez élastique. Les deux catégories de marchandises subissent une 
augmentation de 3 p. 100 puisque leur taux passe de 12 p. 100 à 
15 p. 100 ad valorem. L'incidence fiscale de leur augmentation n'est 


donc pas suffisamment importante pour créer une perturbation 
fluanciège et économique sur le coût de la vie de la population 

Les ratières texiies sur lesquelles it existe une hausse des 
druils d'entrée sont les tissus de loute nature, pour lesque!s 
taux passe de 12 p. #00 à 15 p. 100 ad valerem., La question parait 
plus délicate dans ce domaine: en effet, les tissus son! d'un usage 
courant et leur augmentahon pourrait devenir néfaste <i elle ocpas- 
Salt reiles qui on! ét proposes par le conseil d'administration 
Mais la marge de 3 p. 100, dont la répercussion est largement 
étalée “sur l'ensernke du prix de revient, n'a guère d'incidence 
nolabe sur le coût de la vie 

La même observation est valabie pour le matériel de transport, 
peur lequel l'augmentation des droits de qouane est de % p. tom, 

Dans les observalions qui précèdènt, nous nous sommes pars 
uniquement du point de vue de la répercussion immédiate des 
mesures prises. Mais 11 faut voir plus loin et voir qu'il s'agit d'une 
politique de protectionnisime fiscal particuüierement efficace lorsqu'il 
s'agit, comme c'est le cas dans les espèces qui nous intécessen!, 
de produits particulièrement mécessaires pour le commerre de 
l'Union française et qui doivent de ce fait bénéficier d'une pru- 
tection efficace dans les territoires d'outre-mer 

C'est sous le hénéfice de ces abserva'ions, mesdames et messieurs, 
que volre commission des aflaires financières vous propose de 
donner avis favorable an projet de loi qui vous €esl sourmes, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifé le séeret du 27 décembre 1919 
approuvant la détihération du % septembre 1949 Qu conseil d'adimi- 
n'<tration des Les Wallis et Futuna tendant à modifier le tarif ces 
droiis de douane applicables dans cet archipe:. 





ANNEXE N° 202 


(Session de 1932. — Séance du 25 mai 1%:2,) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires finanrières, 
sur la demande d'asis.tran-mise gar M. le pré<idept de lA-sen- 


blée nationale sur le proet de loi tendant à ralilier le décret da 
0 novembre 1949 approuvant une délibération prise le {1 mars 
1919 par l'assemblée représentative de Madagascar rolatiie à 11 


réglementation douanière de ce lerrloire, gar M. Le Van binu, 
tuuseiller de l'Union frança:e 1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 3 avril 1952, l'Assm- 
hlée de l'Union française a élé saisie par M. le président de l'Assern- 
bée nationale d'une demande d'avis =ur le projet de Joi tendant a 
rallier le décret du %0 movembre 1910 approuvant une délibéral on 
prise le 11 mars 1949 par l'a-sembiée représentalive de Madagascar 
rélalive à la régementalion douan.ére de ce terrilo.re. 

L'objet de <etle délibération (Journal offaiet de la Répub ique 
francaise du 10 septembre 1949, page %Ix9) est de demander qe je 
décret ne 315-1435 du 8 décembre 194% portant refonte du code des 
douanes ne soit pas appliqué, ju-qu à nouvel ordre, à Madagascar. 

Ce code définit le: principes généraux da régime des douanes, I 
précise que le terr.loire douanier comprend le terriiire de la France 
continentale, de la Corse, des les françaises vosines du :iltoral, 
ceux des départements français d'outre-mer et de j'Algérie üin-i 
que leurs eaux terriloriale<, 

Mais dans les rappels qu'il fait des lois antérieures, 1 cite la hi 
du 13 avril 1923 dont l'article {°r ext ainsi libelic: 

«'Au point de vue du régime douanier qui leur est applicable, les 
lerriloires colon aux ou sous mandat français sont divisés en deux 
groupes: ) 

« L Ceux qui sont assimilés à la métropole, savoir: l'Indochine, 
Madagascar el ses dépendances, Ja Guadeloupe el ses dépendances, 
la Marlnique, la Guyane et :a Réunion; 

« à Ceux qui sont do'és d'un régime spécial. Ce groupe comprend 
les territoires colon:aux autres que ceux désignés au paragraphe pré- 
cédent et les territoires afrcains placés sous mandat français. » 

A l'heure actuelle, l'indochine est devenue un ensemble d'Etats 
associés, quant à la Guadeloupe, l'a Martinique, la Guyane et Ja 
Réugion, elles sont devenues des départemerts d'outre-mer, qui sont 
soum:s au régime douanier mélropolilain, Madagascar et ses dépen- 
dances demeurent donc les seuls territoires soumis au régime donua 
nier du premuer groupe, C'est dans ces conditions, et par suite des 
intentions du législateur, que l'assemblée représentalive de Mada- 
gascar, a pris la délibération que nous étudions. 

Le code, après avoir indiqué que les lois et règlements douaniers 
dhivent être appliqués sans égard à la qualité des personnes, précise 
le tar! des douanes, Les marchandises qui rentrent sur les terr:- 
toires douaniers ou qui en sortent sont passibles des droits d'mpor- 
tation ou de sortie inscrits au tarif des dounnes. Puis le code définit 
les pouvoirs généraux du Gouvernement qui est autorisé à percevoir 
des droits d'importation et des droits d'exportalion, qui peut conré- 
der des droits de douane au tarif mn mum aux pays qui font bené- 
ficier les marchandises françaises d'avantages corrélatifs, qui peut 
rendre des disposilions communes à l'exportation et à l'importa- 
Le. ui peut faire toutes sortes d'actes de prohibition, des restric- 
tions d'entre et de sortie, de tonnage el de condilionnement, puis, 
le code examine l'organisation du fonctionnement du service de: 
douanes et la conduite des marchandises en douane, les régimes 
douaniers suspensifs et les exportations temporaires. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.) ne 2370; Assembke €e 
l'Union française, n° 179 (année 19%52), 





(4) Voir: Assemblée nationale (% iégisl.), n° 2371: Assemblée de 
l'Union française, ne 180 (année 19%52;, 
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Le Lire 10 lraile des taxes diverses perçues par la douane. 1 
existe des taxes intéricures, des droits de timbres douaniers, des 
droits de nav'gation, des laxes sur les voyageurs de commerce, des 
taxes sur les passagers, des taxes sur les marchandises, ainsi que 
diverses taxalluns intérieures prévres par Ja législation des contri- 
bul ons indirectes. 

Puis, le titre 11 traile de régimes propres à certains territoires 
el du régime douanier des échanges entre différentes parties de 
l'Union française, 

Et un dernier titre, le titre 12, tralle des contentieux en matière 
douan ère. 

C'est cel ensemble de dispos'tions qui aurait été en vigueur à 
Madagascar, mais dont l'assemblee représentalive a demandé qu'il 
ne soit pas appliqué. à 

Le territoire de Madagascar sera incessamment classé dans le 
le groupe de terriloires a régime préférentiel, I y aura donc un 
changement qualitatf de régime qui nécessitera de longues prépa- 
ralions et une importante m<e au point, C'est pour éviler tous les 
LMounements inhérents à une telle situation et surlout pour eviter 
les tâtonnements supplémentaires dûs à l'application consécutive 
des deux textes, que l'assemh'ée représentative a demandé que l'on 
sen tienne au régime antérieur. 

Les inc'drnces fiscales de celle proposilion ne sauraient avoir 
d'incidence svr le régime douanier de l'ile, puisqu'ij s'agit simple- 
ment de la non-wpplication d'un texte et non point de la -suppres- 
sion d'une disposition existante et parlant, susceptibie de supprimer 
des ressources et de meltre le budget en déséquilibre. 

C'est pourqnoi votre commission des affaires fpancières vous 
propose de donner un avis favorabie au projel de :0i qui vous est 


soutn.s. 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — Eat ratifié le décret du 20 novembre 1919 approu- 
vaut la délibération du ft mars 1919 de l'assemblée représentative 
de Madazascar el dépendances, relate à la rég'smentlalion doua- 
ns're dans ce terriloire, 





ANNEXE N° 203 


(Session de 1952 — Séance du 27 mai 1952) 


RAPPORT [at au nom de la commission des affuires financières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemhiée 
nationale sur le projet de loi ratifiant le défret du 3 avril 1951 
approuvant deux délibérations prises les 21 octobre et 3 novembre 
120 par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la 
commission permanent de cel'e assembiée visant à étendre le 
bénéfice de | admission ire aux cartons destinés à la fabri- 
cation de: emballages cl aux tabacs bruts destinés à la trans- 
formation en tabacs fabriqués en vue de la réexportation, par 
M. Tran Thien Vang, comseil'er de l'Union française (1). 


Mesdames, messleurs, dans sa séance du 8 avril 1952, l'Assem 
blée de l'Union française a été saisie par M. le président de l'Assem- 
blée nal'onale d'une demande d'avis sur le projet de loi ratifiant 
le décret du 3 avril 1951, approuvant deux délibérations prises le 
%1 octobre et le 3 novembre 1950, par le grand conseil de l'Afrique 
œvidentale française et la commission permanente de cetle assem- 
blé, visant à élendre le bénéfice de l'admission temporaire aux 
cartons destinés à la fabrication des embaïlages et aux tabacs bruts 
destinés à !a transformation en tabacs fabriqués en vue de Ja 
reexportation 

La délibération du granit conseil de l'Afrique occidenta'e française 
en dat: du 24 octobre 19%, avait pour but de compléter le chapi- 
tre 23 du décret du ler juin 1952 (admission temporaire) par adjonc- 
on d'un articite 110,59, ainsi libellé : 

Le bénéfice de l'admission temporaire est élendu aux cartons 
utilisés à la con'ection d'emballages destinés à la réexpédilion des 
marchandises de production 1ocale ou extrailes d'entrepôls, » 

La délibération de la commiss'on permanente du grand consel en 
date du 3 novembre 190 avaut pour but d'ajouter un article 190, 5°, 
ainsi libellé: 

« Le bénéfice de l'admission temporaire est étendu aux tabacs 
bruts en feuilles ou en côtes, destinés à ja transformation en tabacs 
fabriqués, en vue de la réexportation {c. f. 4 ©. Lois et Décrets, du 
13 janvier 1051, p. 593, 554). » 

IL s'agit de deux mesures ident'ques ayant pour but de favor:ser 
l'essor de l'industr'alisation de l'Afrique occidentale française et de 
favoriser le commerce d'exportation de la fédération pour une pro- 
duction à meilleur grix. 

Ces délibérations ont été approuvées par des décrets du 3 avril 
1351, après avis conformes du ministère des finances et des affaires 
économiques, du ministère de l'agriculture, de l'industrie et du com- 
merce, ces ministères étant chargés de trouver la ressource corres- 
pondant au régime de faveur créé par ces arlic:es. 

Dans ces conditions, votre commis<'on des affaires financières ne 
peut que donner un av's favorable au projet de lui dont elle a été 
susie 


1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), ne 1801: Assemblée de 
l'Union française, neo 173 (année 1952). . 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du ? avr 1931 approuvart 
deux délibérations prises les 24 octobre 1950 et 3 novembre 120 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la comm. 
pans de celle assemblée visant à élendre le bénéfe ; 
‘admission temporaire aux cartons destinés à Ja fabrisalior 1 
emballages et aux tabacs bruts destinés à la trans'ormat 


1 
tabacs fabriqués en vue de la réexportalion. : 





ANNEXE N° 204 


(Session de 1932. — Séance du 27 mai 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires financires+ 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'A... 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à modifier le déeret 
du 25 mai 19%3 approuvant une délibération prise par le con. 
de gouvernement de l'Afrique équatoriale française du 17 ju: 
1947 demandant la modification de l'article 9% du décret du 17 1. 
vrier 1921, relatif au fonctionnement du service des douanes |; 
celle fédéralion, par M. Tran Thien Vang, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 avril 1952, l'Assembe 
de l'Union française a élé saisie par M. le président de l'Assemui.e 
nationale d'une demande d'avis sur le projet de loi tendant à 
raltilier le décret du 2% mai 1%8 approuvant une délibération d 
conse.:l de gouvernement de l'Afrique équatoriale française du 17 juil. 
let 1947 demandant la modification de L'article 9% du décret du 1: 
vrier 1921 relalif au fonctionnement du service des doganes dans celte 
fédération. 

D'après ce texte, désormais les redevables peuvent être adm 
à enlever leurs marchandises au fur et à mesure des vérifleation 
el avant liqu'dation et acquiltement des droits, moyennant le de: 
entre les mains du trésorier-payeur d'une commission caulionnie, 
renouvelable chaque année, et sous l'obligation de payer une remi-e 
de 1 p. 1000 du montant des droits liquidé+, qui est entièrement 
versée au comptable. Celle remise ne peut être perçue que pour leg 
marchandises dont les droits sont acquittés en numéraire. 

Ces dispositions s'appliquent non seulement aux droits d'entres 
el de sortie, mais aussi aux droits de statistiques, de magasinage et 
autres taxes accessoires liqu:dées par le service des douanes. 

Le délai accordé aux déclarants pour se libérer des droits alt 
rents aux marchandises dont ils prendront livraison ainsi, aus<itot 
après vérification, est de huit jours francs après l'inscription des 
déclarations au regstre des liquidations, ladite inscription devant 
être faile dans les quaranie-huit heures qui suivent la visite, La 
terme de payement ainsi fixé est de rigueur el ne dot en aucun 
cas être dépassé. 

IL s'agit, dans ce cas précis, d'une série de facilités données aux 
commerçants afin de leur permettre de libérer les entrepôts et le 
quais des ports. Il ne s'agit pas à proprement parler de dispositions 

nancières, mais leurs incidences sont fortement tentées de procc- 
dure fiscale. En eflet, la soumission cactionnée à laquelle est soum:s 
tout redevable porte sur tous les droits, sans exception. Il en résulte 
que les incidences sur les ressources sont très faibles et ne sont 
en aucune façon comparables aux facilités pratiques qu'une telle 
procédure put engendrer, 

C'est dans ces conditions que voir: commission des affaire: finan- 
cières vous demande d'adopter le projet de loi qui vous est soumis, 


"de di 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifif le décret du 24 mai 1948 approuvant la 
délibération du 17 juillet 1947 du conseil de gouvernement de l'Alri- 
que équatoriale francaise tendant à la modification de l'article ‘0 
du décret du 17 février 1921, relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans ce terriloire, 





ANNEXE N°205 





(Session de 1992. — Séance du 27 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblce 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier la -délibération du 
9 avril 1948 du conseil d'administration du Cameroun modifiée par 
la délibération du 5 octobre 198 demandant la modification des 
articles 51 et 155 du décret du 17 février 1921 portant réglementa- 
tion du régime des douanes dons ce lerriloire, par M. Tran Thiea 
Vanz, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdame:, messieurs, dans sa séance du 8 avril 1952, l'Assemble 
de l'Union française a élé saisie par M. le président de l’Assembice 
nationale d'une demande d'avis sur le projet de loi tendant à ralificr 
la délibération du 9 avril 1948 du conseil d'administration du Came- 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° Wégisl.), n° 2122; Assemblée €? 
l'Un:on française, n° 174 (année 1952). 

(* Voir: Assemblée nationa'e (2e législ.), n° 21%M; Assemblée !° 
l'Union française, n° 176 (année 1952). 
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roun modifiée par la délibération du 5% octobre 198 demandant la 
tion des articles 51 et 155 du décæt du 17 février 191 por- 
tant réglementation du régime des douanes dans ce territoire. 

Le 9 avril 19%8 ie conseil d'administration du Cameroun adoptait 

tions au décret du 6 avril 1945, notamment au paragraphe 

de l'article 51 demandant d'ajouter: « Si dans un délai de 

six mois, les marchandises non déclarées en détail ne sont pas reti- 
rées du dépôt, elles seront vendues au profit du territoire. » 

ba t de vue fiscal, cette nouvelle disposition est intéressante 
car crée des ressources au territoire et du point de vue plus 

néralement économique, elle permettait de dégager les quais et 

s magasins de Douala. L'article 51 du décret du 17 février 1921 
connaissait les mêmes dispositions que celles qui ont été adoptées 
lors des délibérations du conseil d'administration du Cameroun, le 
9 avril 1%48, à cette différence près que la vente au profit du terri- 
toire des marchandises non déclarées en détail, et non retirées du 
dépôt se faisait dans le délai d'un an. H s’agit d'ailleurs là, à une 
variante près, d'une disposition de droit commun, puisque des dispo- 
sitions in s du même esprit peuvent être relevées dans le 
décret ne 48-1985 du S décembre 1948 portant refonte du code des 
douanes (Journal officiel. Lois et décrets 1 janvier 1949, p. > et 
suivantes) qui précise dans ses articles 186, 187 et 188 les conditions 
dans lesquelles s'effectue la vente des marchandises en dépôt. Les 
marchandises qui n'ont pas été enlevées dans le délai de quatre 
mois à dater de leur inscription au registre de dépôt sont vendues 
aux enchères publiques. Les marchandises périssables ou en mau- 
vais état de conservation peuvent être vendues immédiatement avec 
l'autorisation du juge À a du canton. Les marchandises d'une 
valeur inférieure à 2.000 F qui ne sont pas enlevées à l'expiration 
du délai de quatre mois sont considérées comme abandonnées. 
L'administration des douanes peut les vendre aux enchères publi- 
ques ou en faire don aux hôpitaux, hospices et autres établisse- 
ments de bienfaisance. 

La vente des marchandises est effectuée par les soins de l'admi- 
nistration des douanes au plus offrant et dernier enchérisseur. Les 
marchandises sont vendues libres de tous droits et taxes perçus par 
la douane avec faculté pour l'adjudicataire d'en disposer pour toutes 
les destinations autoristes par la législation et la réglementation en 
vigueur. 

règlement des frais est affecté, par ordre de priorilé et à due 
concurrence, au règlement des frais et autres dépenses accessoires 
de toute nature, engagés par la douane pour la constitution et le 
séjour en y ainsi que pour la vente des marchandises; il est 
ensuite aflecté an recouvrement des droits et taxes dont sont | 4 
simes les marchandises en raison de la destination qui leur est don- 
née, au règlement de tous autres frais pouvant grever les mar- 
shandises. reliquat est versé à la caisse des dépôts et consigna- 
tions où il reste pendant deux ans à la disposition du propriétaire 
des marchandises ou des ayants droit. Passé ce délai, à est acquis 
au Trésor. Toutefois, si les marchandises n'ont donné lieu qu'à des 
sachères inférieures à 2.000 F, le reliquat est pris sans délai en 
recette au budget. 

dl en est de même pour le Cameroun, l'assiette étant la même 
pour les territoires el Ja métropole. Dès lors, la délibération du 
ronseil d'administration apparaît comme une mesure de simple 
opportunité, à laquelle on ne peut que souscrire, puisqu'elle est 

au droit commun. 

Dans l’article 2 de la même délibération, il est prévu qu'à titre 
transitoire la réduction du délai prévu sera immédiatement  appli- 
cable aux marchandises déclarées d'intérêt général par le haut com- 
missaire nonobstant la circonstance qu'elles aient été déposées avant 

en vigueur du décret, ces marchandises devant être mises 
en vente dès que la durée du dépôt dépassera six mois. Le produit 
de la mise en vente sera tenu à Ja disposition des propriétaires pen- 
dant un délai de six mois; passé ce délai, il sera acquis au territoire. 

Cette disposition, qui apparait comme d'intérêt général, sauvegarde 

oins les intérêts des ropriétaires puisque le produit net de 
la mise en vente est tenu à leur disposition et que ce n'est qu'après 
le délai de six mois que la somme sera acquise au territoire, c'est- 
àdire à la collectivité publique. 

Dans ceite même délibération du 9 avril, l'article 155 du décret 
âu À vous 1954 a été abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vanles : 

« Les produits des amendes et confiscations pour infraction au 
zrésent ret sont répartis conformément aux dispositions prises 
par arrêté du haut commissaire de Ja République française au Carme- 


zoun. » 

H faut penser que cette nouvelle disposition donne plein pouvoir 
au haut commissaire de la en matière de répartition des 
produits des amendes, et doit avoir comme limitation dans l'esprit 
mème du législateur l'intérêt ral du territoire. 

Le 5 octobre 1958, le conseil d'administration du Cameroun pre- 
nait une délibération. rectificative de celle du 9 avril 4%48. Cette 
délibération rectificative avait simplement pour but d'introduire 
dans le libellé des modifications la mention du décret du 17 février 
191, ce qui donnait les phrases suivantes : 

« Art. ter de la délibération du 9 octobre 1948. — Le paragraphe 

remier de l’article 51 du décret susvisé du 47 février 1921, modifié 

6 avril 1944. 

« Art. 3. — L'article 1455 du décret susvisé du 17 février 1921, 
modifié le 6 avril 194%. » 

Le Gouvernement n’a pas statué dans les délais légaux. 

Ces délibérations, conformément à l'article 5 de la loi du 13 avril 
198 sur le régime douar:ier, ont été considérées comme a vées 
et, en conséquence, promulguées au Cameroun. L'exposé des motifs 
du projet de lai signale qu'elles ne rencontrèrent aucune objection 
de rt du Gouvernement. Dans ces conditions, votre commission 


des aflaires financières vous propose de donner un avis favorable au 
projet de loi qui lui est soumis, tendant à ratifier la délibération du 





conseil d'administration du Cameroun du 9 avril 19%18 modilite par 
la délibération du 5 octobre 1:45 du méme conseil demandant la 
modification des articles 5 et 155 du décret du 17 fevrier 1924 por 
tant réglementation du régime des douanes dans ce territoire, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifiée ta délibération du conseil d'admints- 
tration du Cameroun du 9 avril 1948 reclifiée par la délibération du 
même conseil en date du 5 octobre 1948, demandant la modifira- 
tion des articles 51 el 155 du décret du 17 février 19M portant rogle- 
ment du régime des douanes dans ce territoire. 





ANNEXE N° 206 





(Session année 1952, — Séance du 27 mai 1452) 


RAPPORT fait au nom de la commission dfrs affaires financitres, 
sur la dermande d'avis transmise par M le président de l'Assemblce 
nationale sur le projei de loi tendant à approuver le décret du 
22 septembre 1% t pendant une aouvelle période de 
six mois à compter du 21 octchre 191, la perception des droits de 
douanes d'entrée en Afrique occidentale trançaise, jar M Tran 
Thien Vang, conseilier de l'Umon française (4). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du S avril 1932, l'Assemblée 
de l’Union française a été saisie par M. le président de l'Assemblée 
nationale d'une demande d'avis sur Le projet de loi tendant à approu- 
ver le décret du 22 sepiembre 1%48 suspeadart pendant une nouvelle 
période de six mois à compter du 21 octobre #8 la perception des 
droits de douanes d'entrée en Afrique occidentale française, 

Il convient de nous reporter à la période de l'adoption de cette 
délibération par le grand conseit de l'Afrique occidentale française 
pour comprendre la suspension des droils de douane. En 1% la 
métropole et l'Union française <e trouvaient dans une période sui- 
vant immédiatement la fin de Ja guerre, et avaient, à des titres 
divers, contribué de facon très sensible à la lutte; de telle sorte 
que 3 conditions écosomiques et financières étaient fatalement 
Gifficitement soutenables. C'est dans ces condilions, et parre que 
l'Afrique occidentale française n'#iait pas en mesure de se suffire à 
elle-même, que le grand conseil à été amené à prendre cette déci- 
sion. Si la production locale suflisait pour les produil, de coasomma- 
lion courante, il est cerlain que les autres produits notamment les 
produits fabriqués ne pouvaien! qu'élre importés 

La France n'était pas entièrement à méme de fournir l'appro- 
visionnemenmt total de la fédération, car son économie était renuis- 
sante. 

Aussi faut-il voir un double intérêt à la délibération du grand 
conseil. Tout d'abord, les fac-lités d'entrée donnée: aux marchandises 
quelles que soient leurs origines ne pouvaient que combler des diff 
cultés reacontrées par l'économie locale. Ensuite, c'élyient des 
mesures qui avaient pour conséquence de créer de nouveaux cou 
rants d'échanges sans pour autant faire de tort aux courants lradi- 
lionnels dirigés vers la métropole. 

Du point de vue fiscal, il est certain que dans l'immédiat, la sus- 
pension des droits de douane d'eatrée lésait les territoires et la fédr 
ration de ressources jraporlaniss provenant de la perceplion des 
droits. Mais c'eût élé pratiquer une politique financière à courte vue 
que de se borner à envisager les recettes immédiates sans calculer 
les conséquences désastreuses que pourrait avoir leur maiatien pour 
l'avenir de la fédération 

Ce sont toutes ces raisons qui font que votre commission des 
aflaires financières vous propose de vous rmiger à l'avis favorable 
qu'a donn“ le Gouvernement en approuvant ces dispositions par 
décret du 22 septembre 1948 et d: donner avis favorable au projet de 
loi qui vous est soumis. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 22 septembre 1918 relatif 
à la suspension pour une nouvelle période de six mois à compter du 
21 octobre 194, de la perceplion des droits de douane d'entrée cn 
Afrique occidentale française. 


ANNEXE N°207 


(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières eur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet Ce ;0i tendant à ratifier le décret @u 
15 novembre 1919 app'ouvant une délibéralion en date du 2% juin 
1949, modifiée par deux délibérations en date du 27 septembre 1959, 
vrises par l'assemblée représentalive des établissements français 
de l'Océanie, tendant à modifier 1 et le taux des droits 
de douane applicables dans ce territoire, par M. Tran Thien Vang, 
conseiller de l'Uaion française (1). 


Me:dames, messieurs, dans sa séance du $ avril 49%, l'Assemblée 
de l’Union française a été saisi? par M. le président de l'Assemblée 
nationale d’une demande d'avis sur le projet de loi tendant à rati- 





(1) Voir: Assemblée mationale (2° Mgisl), me 2372: Assemblée do, 
l'Union française, n° 181 (année 1952), 
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fier le décret du 15 novembre 1949 approuvant une délibération en 
date du 2% juin 1949 modifiée par deux délibérations en date du 
27 septembre 1949 prises par l'assemblée représentalive des terri- 
toires français de l'Océsnie, tendant à modifier l'assiette et le taux 
de droits de douane applicables dans ces territoires. 

La première délibération de l'assemblée représentative des terri- 
tuires français de l'Océanie date du 24 juin 1949. 

Les modifications d'assietle et des tarifs des droits de douane sont, 
en réalité, une véritable refont: des tarifs et de la nomenclature 
des produits. 

Cette délibération à été prise en vue de compenser la diminution 
des produils des droits de douane résullant de l'application des 
accords de Genève et dont le montant avait été évalué à 4% millions, 
alors que ces recettes figuraient pour J2 millions au budget de 
lannée précédente, 

HU était devenu manifeste qu'il fallait reviser et refondre le tarif 
des droits d'entrée et des droits de douane, dont les défauts étaient 
devenus flagrants à force de modilications partielles d'année ea 
année, sans vue d'ensemble Mais dans cette délibération, l'asserm- 
blée représentative à elè egalement guidée par le souci d'établir 
un tarif aussi simple que possible, d'un: apylication facile pour le 
1elevable comme pour le serie des douanes, de nature à faire 
gagner du temps au publie comme à l'administration et à permettre, 
par conséquent, de réaliser des économies appréciables. 

Enfin, it est utile de signaler s'intérêt qui s'attache du point de 
vue des statistiques à suivre une nomenclature se rapprochant de 
celle qui est en vigueur daas l'ensemble de l'Union francaise, dans 
loute la mesure compalible av.” la simplicité qui doit caractériser, 
avant tout, le tarif des droils d'entrée et des droits de douane d'un 
territoire. 

Dans le tarif adjoint à cette délibération. NN faut constater de 
nombreuse: exemplions sur les droits d'entree, en ce qui concerne 
les animaux vivants et les produils du règne animal, comme par 
exemple des exemptions sur les animaux vivants, les viandes et abats, 
les poissons, crustacés et mollusques, D'autres exemptions sont pré- 
vues pour les produits du règne végétal, comme par exemple les 
1lantes vivantes, les produits de la floriculture, les fruits comestibles, 
rais, secs et tapés, les calés, ‘hés, épices, les céréales, les graines, 
les matières premières pour la teinture et !2 taanage, les matières 
à tresser et à tailler 

On assiste à un relèvement de rertain: tarifs pour combler celle 
diminution de 18 millions de receties douanières desquelles il a été 
fait mention plus haut, Ce sont nolamment des augmentations sur 
le sucre raffiné, sur les cigares €6l cigarctles, sur les couleurs, sur 
le pétrole, l'essence, sur les articles de voyage, sur les tissus de 
chanvre, et, 

Cette délibération nous parait délermiaante à deux points de 
vue; elle à été prise d'abori dans un souci budgétaire louable puis- 
qu'it s'agit de remetre un budget en équilibre, Elle a été prise ensuite 
dans un souci de clarification et de simplification auquel nous ne 
pouvons que Honus asso 1er, 

bans ces condilions, nous ne pouvons que nous déclarer d'accord 
avec les termes de ja délibération 

Néanmoins, des modifications out 46 apportées à celle délibéra- 
lion par deux autres délibérations en date du 27 septembre 1949. 

Ces délibérations ne présentent que des intérêts de détail, puis- 
qu'elles n'appertent que quelques "nodihealions à la nomenclature 
et à la tarilicalion, ces correcUls répondant eux instrueticns données 
par le département de la France d'outre-mer après consultation des 
tuini-tères intéres-és 

Le: modiflations de la nomenclalure sont très peu importantes. 
Plus importantes paraissent les modifications apportées au taux de 
certains droits de douune. Pour ces modifications, la commission 
permanente à invoqué deux raisons: d'abord une demande du dépar- 
lement de la Fraace d'outre-me: à jaquel'e nous avons fait allusion. 
ensuite les avantages réciproques accordés à l'entrée en France aux 
produits du territoire. 

Celle délibération apperte de: modificrtions sur les produits sui- 
vants: 

Fromages de toutes sortes, céréales (riz) huiles fluides ou con- 
crètes (de lin d'origine végétale. chainpagnes, eaux-de-vie, rhums et 
lafias, teinlures, vernis, peintures, couleur:, masties, encres, pro- 
duits de la cérachimie, savoas, tapis de laine à points noués, voi- 
lures automobiles 

Elant donné que ces deux délihérations sont dans la logiqne 
dégagées par la délibération du 4 juin 1919, nous ne pouvons que 
nous rallier à l'approbanon qui a élé donné. par le Gouvernement. 
C'est pourquoi votre commis-ior des affaires financières vous propose 
de donner un avis favorable au projet de loi qui nous est soumis 


PROJET DE LOI 


article unique. — Est ratilié ïe décret An 15 novembre 1959 approu- 
vaut une délibération en date Au 24 juin 199 modifiée par deux 
délibérations en date du 27 septembre 19%:9 présenté par l'assemblée 
représentative des territoires français de l'Océanie, tendant à moadi- 
fer l'assiette et le taux des droits de douxne asplicables dans ce ter 
riloire, 
————— 


ANNEXE N°208 


(Session de 1952, — Séance du ?7 mai 1952.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
1 demande d'avis transmis par M e président de l'Assemblée 
ilionale sur la proposilion de loi de M. Bissol, député, et plusieurs 
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de ses à # Le — à introduire dans les départements de 1 
Guadeloupe, Martinique ot de la Réunion, les dispo:ili ; 
de la loi du 5 avril 1856 sur qui D: it 
pas eu vigueur, par M, Coquart, conseiller de l'Union françaiie 1. 


Mesdames, messieurs, les quatre départements d'outre-mer inslitirs 
ar la loi du 19 mars 196 (Guadeloupe et Martinique, Réun: 
suyane) se trouvent placés sous un régime législatif passableme::! 
Coinplexe, 

D'après l'article 2 de la loi ci-dessus rappelée, les lois et décrets 
métropolitains qui n'étaient pas encore en vigueur dans €es no- 


veaux départements étaient susceplbles de faire l'objet de dé 
d'application visant les départements d'outre-mer, à condition qe 
ces décrets fussent pris avant le fer janvier 1947 (limite ultérieur- 
ment reportée au 31 mars 1948). Quant aux lois nouvelles, por 
qu'elles fussent applicables dans ces départements, l'article % de 
ladite loi exigeait une mention expresse dans chaque texte en can. 
Quelques mois plus tard, cependant, la Constilulion du 27 octeie 
1916 venait établir, sur le même point, une règle toule différent 
en vertu de l'article 73, « le régime législatif des départemer ; 
d'outre-mer est le même que celui des départements métropolitain, 
sauf les exceptions déterminées par la loi », 

D'où, quand il s'agit de la transposilion de lois métropolitaines 
dans les départements d'outre-mér, la nécessité d'observer d'y: 
neuses distinctions. 

a) Les lois promulguées en France antérieurement au 19 ma: 
1916, pour être en vigueur dans les départements d'outre-mer, doi: 
répondre à l’une de ces deux conditions: ou bien avoir été légi-la 
vement déclarées applicables à la Guadeloupe, à la Martinique, à 1 
Réunion, à la Guyane.….; ou bien y avoir élé introduites par déc: 
intervenu le 31 mars 1948 au plus lard. Si des modifications -: 
apportées par le Parlement à des lois de l’une ou l’autre calégor 
ces modifications sont valables d'office dans les quatre départern 
d'outre-mer (sauf disposition contraire formellement exprimée). 

b) Les lois promulguées en France entre Je 19 mars 19:56 ce! 
l'entrée en vigueur de la Constilution c'est-à-dire le 21 décembre «> 
la même année — doivent, ra être exéculuires dans les dépar! 
ments d'outre-mer, avoir été déclarées expressément telles par Le 
législateur, soit dans le texte, soit après coup, 

€) Depuis le 24 décembre 196, les lois nouvelles sont exécutoire: 
dans les départements d'outre-mer, à moins que le Parlement 1 
prononcé une exceplion en ce qui concerne ceux-ci, Néanmoins, ! 
disposition législalive qui a pour objet de modifier une loi at 
rieure non clendue aux départements d'outre-mer demeure s1 
ellet dans lesdits départements (sauf, bien entendu, mention spéia 
ad hoc): le texte modifié n'y est pas plus applicable que le lee 
primilif {avis du conseil d'Elat du 29 avril 19437), 

Nous laissons ici dé côté une question délicate et controversée: 
celle de savoir si l'article 73 de la Constitution a abrogé — imp! 
tement — où non le sénaltus-consulle du 3 mai 1854; qui réglait « !s 
constitution des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de là 
Réun'on ». Ce sénatus-consulle, qui avait gardé force de loi sous là 
lle République, déterminait nolamment les domaines oû jouail. 
relativement aux colonies intéressées, la compélence réglementaia 
du gouvernement. Si, comme plusieurs autorités, l'on admet que la 
sénatus-consulle susmentionné n'a pas té tacitement annulé par la 
Constitution de 19%6, on est amené à estimer que le Gouvernemeri 
conserve la possiblité (dont il ne semble d'ailleurs pas disposé à 
user désormais) de prendre des décrets, cela à l'intérieur de cer 
laines limites strictement définies. Ces limites excluent évidemmet 
les matières qui sont réservées au législateur ou dont il s'est dé; 
saisi. Or, de toute façon, la question particulière de l'administralior 
municipale — que le sénalus-consulle du % mai 1854, en su 
arlicle 6, faisait entrer dans le chamn des décrets en conseil d'F! 
— est, depuis 1884, une « matière légiférée » en ce qui concerne | 
Antilles et la Réunion. 

Précisons bien, en effet, la façon dont se pose le problème qui 
nous occupe. La loi municipale qui régit les communes de France 
est également en vigueur dans les départements d'outre-mer, sau 
toutefois en quelques points non négligeables. Convient-il, ou non, 
de pousser plus loin l'assimilation ? Le Gouvernement, quant à lui, 
n'a pas ulilisé, dans ce domaine, la latitude qui lui était octrovte 
par la loi du 19 mars 1946; il à laissé passer le terme du 31 mars 1913 
sans étendre aux départements d'outre-mer la loj municipale fran- 
Caise sous sa forme actuelle. Seul le législateur est donc dorénavant 
quahfié pour prendre une telle mesure. C'est là, précisément, l'ohjrt 
de la proposition de loi qui est soumise à l'avis de notre Assemblre. 
Ce texte — sommaire. sans doute, à dessein, et qui se borne à pro- 
clamer le principe — général se, d'une manière pratiquement tolale, 
l'assimilation municipale pour ‘la Guadeloupe, la Martinique et la 
Reunton. . 

Sur le principe même de la proposition de loi, aucune hésitation 
n'est permise: il est inattaquable. Qu'il suffise de rappeler, apris 
M. Bissol, que, quand fut votée la loi du 5 avril 18$4, elle était 
« applicable aux colonies de là Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion » (art. 165). Exception était faite pour les délais de trans- 
mission et d'exécution, pour la détermination des autorités de 
tutelle qualifites et des tribunaux administratifs compétents, entii 
pour les particularités budgétaires lices au régime financier des colo- 
nies. Quant au reste, l'organisation municipale des Antilles et de la 
Réunion était identique à celle de la métrapole. 

Par la suite, cependant, la loi de 1884, celte charte fondamentale 
de la vie communale francaise, reçu! nombre de modifications et de 
compléments. En vertu du principe de la « spécialité de la légi<!:- 
on coloniale », ces innovations ne pouvaient devenir applicables 
aux Antilles et à la Réunion — bien que la loi de base y fût en 
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(1) Voir: Assemblée nationale !2e législ.), neo 1487; Assemblée de 
l'Union française, n° 31: (annce 1992). 
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vigueur — que si une disposition en ce sens lait prévue par le 
législateur, ce qui fut rareanent le cas. Le Gouvernerment, il est vrai, 
avait toujours, de son côté, la faculté de recourir aux décrets, 
conformément au sénatus-consulte de 1854. I le fit fréquemment, 
mais non point constamment. De la sorte, le parallélisme législatif, 
qui élait — sauf sur les points re plus haut — absolu en 1881, 
tessa d'être rigoureux. C'est ainsi que l'important décret-loi du 
5 novembre 1926, qui rendait notablement plus libéral le cadre assi- 

né à la gestion communale, laissa de côté les colonies bénéficiaires 

e la loi de 1884 primitive, par une fâcheuse omission qui n'a tou- 
jours pas été réparée. 

On sait que, parmi les délibérations des conseils municipaux, 
celles qui tirent le plus à conséquence pour les intérêts communaux 
doivent, pour être exécutoires, avoir oblenu l'approbation de l'auto- 
rité de tutelle, Les délibérations qui appartiennent à celte catégorie 
sont énumérées à l'article 68 de la loi municipale; l'article 69 fixe 
les modalités de la procédure d'approbation. Or, dans Je système 
premier — celui de 1881 à proprement parler — le mécanisme est le 
suivant: « Lorsque le préfet (ou le gouverneur) refuse son appro- 
bation ou qu'il n'a pas fait connaître sa décision dans un délai d'un 
mois à partir de la date du récépissé, le conseil municipal peul se 
pourvoir devant le ministre de l'intérieur » (ou devant le ministre 
des colonies), Le décret-loi du 5 novembre 1926 a renversé, très 
éxactement, le fonctionnement du mécanisme, en transformant 
l'article 69. Celui-ci, en effet, dispose maintenant que, si le préfet ou 
le sous-préfet « n'a pas fuit connaître sa décision dans un délai de 
quarante jours à dater du dépôt de la délibération, celle-ci est consi- 
dérée comme approuvée », Ainsi, la nécessité inconditionnelle de 
l'approbation expresse disparait, ce qui constitue une simplification 
considérable el un avantage précieux pour les emunicipalités. 

Est-il besoin de ie souligner? S'il est des communes pour les- 
quelles le système de l'approbation lacite apparait comme justifié 
sans restriction aucune, ce sont bien celles auxquelles on en à jus- 
qu'ici, par un véritable paradoxe, refusé Je bénéfice: ces lointaines 
communes des D. O. M. que des milliers de kilomètres séparent de 
la métropole. Quelle portée peut avoir pour elles — Jorsqu'elles se 
heurtent auprès de l'administration préfectorale à un silence per- 
sistant — l'éventualité d'un recours adressé au ministère de f'inté- 
rieur ? Cette ressource est d'an intérêt si mince qu'elles S'abstiennent 
d'y faire appel. 

Ajoulens que le décret-loi du 26 novembre 1926 a, en outre, 
réduit la liste des délibérations soumises à approbation, non sans 
observer, du reste, une grande prudence, Tels qu'ils se présentent 
aujeurd'hui, les articles & et 69 de la loi municipale n'ont rien que 
de raisonnable et sauvegardent pleinement le rôle du pouvoir de 
tutelle. Leur extension aux départements d'outre-mer ne semble pas 
pouvoir souleyer d'objection quelconque. 

IL serait superflu de dresser ici le bilan intégral des différences 
existant entre le régime municipal des D. O. M. et celui de la métro- 
pole. Cette étude a été faite dans les services du ministère de l'inté- 
rieur. Ses résultats permettent d'affirmer que, si les défauts de 
concordance sont nombreux — et non seulement entre métropole et 
D. O. M. en général, mais aussi entre les départements intéressés 
eux-mêmes — ii ne s'agit, dans l'ensemble, que de menues dispari- 
tés, d'ordre tout à fait secondaire, dont la suppression ne saurait 
comporter d'inconvénient sérieux. Bien au contraire, dirons-nous, la 
raulliplicité de ces différences insignifiantes illustre singulièrement 
la légilimité d'une réforme uniticatrice. 

IL est pourtant un aspect de la gestion de: conwnunes, et parti- 
culièrement important, qu'il fant exclure de l'appréciation que nous 
venons de formuler: celui-là même que la loi municipale, en 1884, 
avait mis à part, le côté financier. 11 exige assurément un examen 
distinet. 

En France, à l'heure actuelle, les recclles régulières des budgets 
municipaux sont principalement fournies par les centimes addition- 
nels, par les impôts communaux autorisés (voir Code général des 
lmpôts, articles 119%% à 1557), par certaines subventions de l'Etat, 
enfin <t surtout par la taxe locale additionnelle aux taxes sur Île 
chitfre d'affaires instituée par le décret du 9 décembre 198 (portant 
réforme fiscale) et élargie par la loi du 31 décembre 1949. 

Dans les communes des D. O. M., on retrouve, à peu de chose 
| les mêmes impôts spéciaux qu'en France (théor.quement, car 
1 en est qui sont là-bas inapplicables!, les subventions de l'Etat, 
ainsi que les centimes additionnels, sans toutefois que ces derniers 
soient assis selon un mode entièrement semblable au mode métropo- 
fitain. Mais la perception de la taxe locale additionnelle, prévue à 
l'origine dans les D. O. M., n'y à pas été maintenue (loi du 31 juil- 
let 1919), pour éviter une sorÿ de double emploi avre l'octroi de 
mer. d'où les communes cominuent à tirer l'essentiel de leurs 
ressources. Frappant les marcuandises venant de l'extérieur (y com- 
pris de France), à des taux fixés par délibération du conseil général, 
cet impôt est perçu, dans chaque département, par l'administration 
fiscale d'Etat. Une fois défalqué un pourcentage destiné à couvrir 
les frais de celle-ci, le produit en est réparti entre les communes du 
département, au prorata du chiffre de leur population. 

Une des conséquences impliquées par la loi du 19 mars” 1946 
Ciait la substitution, dans les nouveaux départements, de la fiscalité 
mg cg à la fiscalité coloniale. Nous n'avons pas à retracer 
les difficultés considérables entrainées par ce changement. Mais il 
faut noter que, si elles ont été particulièrement vives en ce qui 
concerne les pre perçus pour le compte de l'Etat, elles se sont 
aussi fait sentir ne des impôts locaux. lei comme là.il a bien 
fallu ménager des paliers, adoucir les modalités d'application, accor- 

der des allégements. En dernier lieu, le décret n° 52-152 du 13 février 
1952 — prescrit par l’article G de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 
1951, arrétant les dispositions ffnancières transitoires pour l'exer- 
cice 1952 — à introduit dans les D. O. M. une série de mesures 
concertées dont plusieurs auront des répercussions notables sur les 
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budgets communaux, C'est à que Jes centim 14 nels affée- 
rents à l'exercice 195 seront rodu ‘un quart du chiffre prévu et 
que des diminutions Interviendront dans les taux de base des impo- 
sitions départementale { commu jar es dr de palente, 
la taxe à la production 

Ce décret, sans régler tous ! roblôrn ivre néannm 1 une 
nouvelle phase dans l'expérience en cour, N'stii pas, d rai- 
sonnable d'éviter à trop brève échéance un nouveau boules ement 
de fiscalité ? Mieux vaut attendre que les m ! s atent 
produit leurs effets et ju” nn ait pu en dégager | eco Ï ‘ru 
de mer, certes, prète à de sérieuses critiques | a une du inc 
dence sur le coût de la vie, Ja répartition des sommes recu L 
h'est pas forcément équitable, etc.). I serait, malgré tout, fort aléa 
loire de décider maintenant, au pied levé pour ainsi dure, h rein 
placetment par la taxe locale 

Deinain, peut-être, un coura d'opinion se n tora ! 
mént dans les D, O0, M, (on l'a déjà vu SquiIsser ct ] ères 
années à la Martinique) pour un alignement plu ETIL plet 
du statut financier des comruunes sur lé régime 1 ipolila bin 
celte hypothèse, les réserves aujourd'hui fondées tombergent et 1 
sérait naturel de donner sati-faction aux tres u ' WEL 
tions, parlant les aspiration varieront probablement de départe 
ment à département. Le législateur, dont le rôle eat de fixe 
reclives plutôt jus d'entrer dans le détail d EL inve li 
doit-il pas ici laisser l'appréciation à l'exécutif ? Vot ntinis<ient 
propese que le Gouvernement, S' et, quand à l'objet ; | Û 
dessus, saisi d'un vœu formel par le li cénéral d'un départes 
ment 4 outre-mer, it ha 1 Y donne! Ü ir décret, telle 
délégation serait infiniment mois jarse qui ‘ à oi du :1 dé- 
cembre 195%, qui msistait à prendre par dk 4 lié à Ù 
1% février 1952 — sur avi informe de la cormm \ d finances 
de ;'Assembliée nalionale € ipres \ de la comrmis n des ! hou 
du Conseil de la Répuolique — toute 1 res juge ‘ uit 
alléger les charges de l'économie des de irternent le [a !, } 
de la Guvane, de ja Mastinique et «x à Péunin | 
assurer l'équilibre le Liki,it LI LE es daéparieimments et 4 
Communes », Elle s: rarnèene iniquetment à | b 
fler, totalement 1 mot, le statut dez comm | ' 
d'outre-mer, considéré w le plan budgétaire € | i iv 
slalui des Cormtmun 4 France il fait que Je hatmiat «+ 1 l 
rigoureusement circcnsCrii rendrait ipertiu di nuit fre 
liothiluires. 

Le lexte de M, Hissol, qui revient à introduire € bloc Ja loi 
métropolitaine dans les D, O. M atlen, cependant une restriction, 
qui porte sur l'artirle 19 Effectivement, cet ile de La loi de INN$ 
— qui vise le fonctionnement des bureaux de vote | | ‘ lis 
jaunicipales et spécialement Va désignation du n'a 
plus à jouer dans le: départeme d'outre-mer, 1 La bei no 0-15 
du 16 décembre 1%4) à institué di «lis} i | 114 ‘ viio 
d'assu des élections correctes, En fait if l: de 1 loi 
abroge expressément dans les D O0, M 1 1% de la lof 
du 5 avrii 1884 sur l'organisation ru ale », M. Li:-0 Ù ! 
apparemment que toute équivoque soit « é qua Ù ne even 
luelle résurrection de l'article 19. HN y à leu de ré, | 1 Î 
Mais ji serait préférable d'emploser une formule extensive et Yi 
Satmment générale, sus'eplible deviter des difficult d'interprotatron 
quant au champ d'appli nn de la loi, et ! r re! n'« ue 
les di posttron= proprenent ii op { fn 0 Li 
dégquis Ja création de IX i i 2ralern “7 
quoi vise la rédaction qu'a reten votre comtmni 2 

En dehors du régime financier et des d toi 4) vs 
intervenues postérieurement à l'instauration des N. O0, M [a { 
adimetire encore des mesures paruerhet ; 

Oui, estime votre commission, si ces mesures dh ent de 
gncment {et uniquement de l'élu gnément twla ‘ | 
ment iégilime, mai: nécessaire, Nous ne fers «| te, € tenant 
compte de cel aspect des choses, qu'inuter le iteurs d t lui 
de 1x4 elle-même, comme en léimnoignent, par exemple, 1 ali 
ciès 10 el Ru, 

A l'arlicle 40, il est prévu, en cas de 7 ITS au wiseil d'Elat 
pour des élections conlestées, que la transmission du dusse [AL 
iinistère devra être elflecluée dans le délai d'un mois, en France, 
inais que le délai sera « de {rois 1mois eu ce qui converne les 
hits » 

L'article 86 confère au prélet le droit de prononcer la énision 
— Imolivée — d'un maire « qoir un temps qui n'exrédera pas ua 
mois et qui peut être porté à trois mois par de ministre de Linté 
rieur ». S'il s'agit des colonies, il octroié au gouveérneu à ji lei 


de prononcer la suspension pour trois mois, tout en précisant, eu 
levanche, que « celle durée ne peut être prolongée par le ministre « 
Dans l'un comme l'autre cas, et d'une facon générale dans les 
divers Cas qui supposent acheminement d'une correspondance, il est 
sage de maintenir cet élargissement des délais. La solution la plus 
simple consiste, semble-t-il, plutôt qu'à entrer dans des remanie- 


ments multiples de la lei de 184, à supprimer, d'une part, dans 





celle-ci tous lès passages où sont mentionnées les colonies et 
à décider, d'autre part, que là où un délai est valable dans la métro- 
pole — pour des aftes administratifs soumis à approbation minists- 


rielle ou pour l'intréducticn de recours — une prolongation de deux 
mois, quand il s'agit des D. O. M., est de droit. 

La loi gagnerait, enfin, à comporter un autre complément, qui 
conslitue une utile yrécaution. 1 ne faut pas oublier que la KMz- 
ation municipale française n'est pas tout entière contenue dans 11 
loi de 184, L'usage tend, à vrai dire, À y ratlacher tous Les textes 
connexes, mais Cet usage n'a qu'une valeur relative. Une codift- 
calion officielle des « dispositions relatives à l'administration dépar- 
tementale et communale » avait été prévue par l'ordonnane e du 
2 novembre 195: malheureusement, elle n'a pas, jusqu'ici, été péx- 
lisée, 11 semble, dans ces conditons, expédient de rendre spplicobles 
des les D. O0, M, au "même Uitre que la loi de 14% et en zérmerali- 
8 
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sant, »« tous autres textes Kgis:atifs ou réglementaires, en vigueur 
dans la métropole, relauls à l'organisation des communes ». 

La proposition de M. Bissol mentionne seulement la Guadeloupe, 
la Martinique ct la Réunion; elle ne fait gas état de la Guyane. 
Cétie omission peut, d'un point de vue formel, être légitimée par le 
fait qu'il existe, dans “2 dernier département, un régime municipal 
distinct de celui des trois autres D, ©. M. Mais, à vrai dire, les dit- 
léreuces sont assez minces. La Guyane, assurément, fut laissée de 
côté lurs de l'élaboration de la loi du 5 avril 1884 Cependant, à 
mesure qu'on renonçalt à la traiter indétiniment en colonie déshé- 
rilde. des décrels surcessils y introduisirent une organisation muni- 
cipale fondée sur la loi de 1884 (dont nombre d'articles furent 
rendus applicables). Ce qui carretérisait, tout compte fait, le statut 
municipal en Guyane, c'est surtout que le gouverneur détenait des 
pouvoirs plus ètendus que ses collègues des Antilles, notamment 
our susçendre un maire ou dissoudre un conseil municipal. Après 
à promvlgation de la loi du 19 mars 1916, le gouvernement ne jugea 
pas utile de prendre de décret au sujet du statut municipal guyanais, 
qui est donc resté inchangé. Mais on observera que la loi métropo- 
litaine sur les conseils généraux est maintenant appliquée en Guyane 
tdéeret du 1er novembre 1947 et loi du 2 août 1959). 1 est logique 
qu'il en soit désormais de méme pour la loi municipale, C'est là une 
mesure toute normale, à laquelle les autorités administratives locales 
son! entièrement favorables, 

1 doit être bien entendu, toutefois, que seules sont ci en cause 
les communes de l'arrondissement de Cayenne, Quant à l’arrondis- 
sement de tl'inini, doté d'un statut spécial — à titre provisoire el 
pour une durée qui ne doit pas excéder dix ans — jar la loi n°51-109% 
du 14 septembre 1954, il rèste forcément à vart, Lobsque ce statut 
spécial prendra Pa, les jeunes communes de l'Inini, à moins que le 
législateur ne juge encore apportunes cerlanes restrictions, pourront 
<utrer dans le régime <omtmun. 

Sur la base des considérations qui précèdent, la commission de 
politique générale demande à l'Assemblée de l'Union française 
d'adopler le tuxle qui figure ci-après 


AVIS 


L'Assemblée de l'Umion française émet l'avis que la proposition de 
loi soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à introduire, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane en ce qui concerne les 
communes de l'arrondissement de Cayenne, les dispositions de la 
doi du 5 arril 1SSh sur l'organisation municipale qui n'y sont pas 
en vigueur. 


Art. ter, — La loi du 5 avril 1884 sur l'organisalion municipale, 
modifiée et complétée par les textes actuellement en vigueur dans 
la métropole, est déclarée applicable dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réurion, ainsi que dans le 
département de la Guyanne en ce qui concerne les communes de 
l'arrondissement de Cayenne. 

Sont également applicables, dans ces mémes départements, tous 
autres textes législatifs ou réglementaires, en vigueur dans la métro- 
pole, relatifs à l'organisation des communes. 

Art. 2, — Les matières ayant fait l'objet, postérieurement au 
19 mars 146, de dispositions législatives visant où englobant les 
départements d'outre-mer, sont exclues du champ d'applicaiion de la 
présente loi, notamment le régime des élections municipales tel 
qu'il est défini dans la Joi n° 47-1732 du 5 septermbre 1%47, modifiée 
par ba loi no 49844 du 29 juin 1949, et dans la loi n° 50-1548 du 
du décembre 1%, 

Art, 3, — Ne sont. pas visées par la présente loi les recettes aute- 
rites el les dépenss obligatoires. Le régime financier de: com- 
munes, dans les départements enumérés à l'article 1er, derneure, à 
lire transitoire, sans changement. 

Le touvernement est autorisé, si la demande en est faite par les 
conseils généraux respectifs des départements intéressés, à prendre 
des décrets en vue d'unifler, tolalerment ou non, le stalut des com- 
munes des départements d'outre-mer, considéré sur le plan budgé- 
faire et fiscal, avec le statut des communes de France. Ces décrels 
pourront concerner séparément chacun desdits départements. 

Art, 4, — Les délais fixés par la Joi du 5 avril 1844, soit pour la 
validité d'actes administratifs soumis à l'approbation ministérielle, 
soit pour l'intredurtion de recours auprès d'une instance on d'une 
autorité de la métropole, sont prolongés, en ce qui concerne les 


départements d'outre-mer, par rapport à la France métropolitaine, 
d'une durée de deux mois. 
art. %, — Sont abrogées toutes dispositions contraires À la pré- 


sente loi, y compris celles qui, dans la Joi du 5 avril 1884, sont rela- 
Lives aux eolonies. 





ANNEXE N° 209 


(Session de 1952 — Séance du 27 mai 1%2) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française. — Renvoyée à la commission 


d sustrux on.) ui 1 1952 
2t mai 1952. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous tranémellre, sons ce pli, avec son annexe, 
une demande en autorisation de poursuites contre Mme Simone Ber- 
trond, conseiller À l'Assembke de lLnion française, fornxée Je 





LE 1952 par M. le procureur général près la cour d'appel de 
s. 


Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l'Assemblée de l'Union française, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
co 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
signé; Ilisible. 





ANNEXE N°210 





(Session de 192, — Séance du 27 mai 19527 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
minietre de la France d'outre-mer, portant modification du décret 
du 13 avril 1927 réorganisant le conseil à’ et 
Conseil du contentieux administratif dans le territoire du Came- 
roun sous mandat français, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniale< ) 


Paris, le 26 mai 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assembite de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de Ja Constitution de la = 0 française, le projet 
de décret présent# par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification du décret du 13 avril 1927 réorganisant le 
conseil d'administration et le conseil du contentieux inistralif 
dans le territoire du Cameroun sous mandat français. 

Veuillez agréer, monsieur Je jwesident, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseli des ministres et par délégation: 
r le secretaire général du gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Conformément aux dispositions du décret du 3 novembre 1928, 
modifiant l'article 11 du décret du 13 avril 1927, le conseil du 
contentieux administratif du Cameroun réunit, sous la présidence 
du haut commissaire ou de son délégué, un administrateur, le chef 
du service des travaux publies et deux magistrats. 

Le haut commissaire de la République à souligné l'inconvénient 
des dispositions qui confèrent la présidence du conseil à lui-méme 
ou à son délégué ; en fait, ce dernier ne peut être choisi que parmi 
de hauts fonctionnaires ayant le plus souvent pris une part active 
à l'élaboration et parfois même à l'exécution des actes admipistra- 
tifs mis en cause. 

L'inslallation récente d'une cour d'appel à Yaoundé apporte Ja 
possibilité de remédier à cette situation, en conflant la présidence 
du conseil du contentieux à un magistrat de la cour d'appel qui 
serait aësisté de deux adrainistrateurs, comme cela a élé prévu 
pour le conseil du contentieux de l'Alrique équatoriale française, 
par un décret en date du 16 octobre 1946. D’autres dispositions de 
ce règlement, concernant notamment la désignation de snppléants 
et le rang des conseillers, ont inspiré la nouvelle rédaction de 
l'article 11 du décret du 13 avril 1927. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer. «— L'article 41 du décret susvisé du 13 avril 1927, tel qu'il 
a été modifié par le décret du 3 novembre 198, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes. 

Art, 11 (nouveau). — A. — Pons le territoire dn Cameroun sous 
—— y À française, le conseil du contentieux administratif est com- 
pos . 

Un magistrat du siège appartenant à la cour d'appel dun Came- 
roun, président ; 

Deux administrateurs en chef ou administrateurs de la F.O0.M. 
licenciés en droit, comptant dix années de services effectifs, 

Les fonctions de commissaire du gouvernement près le conseil 
ent exercées par un adrainistraleur en chef où un administrateur, 
licencié en droit, comptant dix années de services eflectifs, 

sque les effectils du personnel des administrateurs présents à 
Yaoundé ne permettront pas de désigner les admimstrateurs en 
chef ou administrateurs remplissant les conditions précitées, il 
ourra être nom'né exceptionnellement à leur place, comme conseil- 
ers ou comme commissaires du gouvernement, des administrateurs, 
des administrateurs adjoints on des fonctionnaires du cadre de 
l'administration générale licenciés en droit comptant au moins cinq 
années de services eflectifs. 

B. — Les membres du ccnsell du contentieux prennent rang dans 
l'ordre suivant: 

Le président: les conseillers: le commissaire du gouvernement. 


rer. 


ee 


Bt Em 2", 
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| ©. — Le conseil comprend en outre des membres suppléants en 
nombre égal à celui des titulaires et remplissant les mêmes condi 
tions que ceux-ci. En cas d'absence ou d empêchement des titu- 
laires, les membres suppléants seront appelés à siéger das l'ordre 
du tableau. cher. 

Les suppléants se subslitnent entièrement aux Uluiaires empé- 
chés ou absents. Ils peuvent. lire à l'audience le rapport rédigé 
antérieurement par le titulaire. 

D. — Les membres, à quelque titre que ce soit, du conseil du 
contentieux sont nomunés pour une durée indétermike par arrête 
du haut commissaire, 

p — Des arrêtés du haut commissaire règlent le nombre, 
durée, la tenue des audiences et le fonctionnement du secretariat 
du greffe du conseil | 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et insené au Bulletin officiel du ministère 


de la France d'outre-mer, 


la 





ANNEXE N°211 


— 


(Session de 1952, — Séance du 27 mai 1%.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'envisager 
les modalités de tion des organisations syndicales des 
travailleurs et des employeurs d'outre-mer à la detinition des 
directives qui doivent inspirer les plans de développement éco- 

et d'équipement, à la fois à l'échelon central et à l'éche- 
lon territorial, présentée par MM. Paul Catrice, Pierre Corval, 
Marcel Poimbæuf, conseillers de l'Union française. — (Renvoyee 
à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les plans d'équipement des pays el tlerri- 
toires d'outre-mer témoignent de. la volonté de l'Union française 
de vouloir réaliser le progrès éconoœnique le plus large possible des 
populations et des pays d'eutre-mer, Mais il ne suffit pas de vou- 
oir un progrès économique. Ce progrès économique n'est en elfet 
qu'un moyen; le but est en réalité le progrès social, l'améliora- 
tion du niveau de vie, le bonheur humain de tous les habitants 
d'outre-mer. 3 : : 

Pour réaliser ce progrès social, il nous semble nécessaire d'obte- 
nir la collaboration des travailleurs eux-mêmes; ils sont souvent 
parmi ceux qui sont le plus directement intéressés à ce progres 

On a dit, et justement nous semble-t-il, que les plans d'équipe- 
ment outreæmer voulaient voulaient réaliser la démocratie écono- 
mique. Nous voulons aussi réaliser une démocratie sociale, Ce n'est 
as seulement pour les habitants d'outre-mer, mais avec les habi 
ants d'outre-mer que nous devons travailler à réaliser ces plans 
d'équipement. Ces consultations et collaborations sont déjà réalisées 
sur le plan politique puisque les assemblées territoriales d'outre 
mer sont obligatoirement consullées., Mais il nous semble que ces 
consultations et collaborations doivent être également réalisées sur 
le plan social. 

C'est pourquoi nous demandons que les organisations syndicales 
des travailleurs d'outre-mer, aussi bien à l'échelon ferritorial qu'à 
l'échelon central, soient consultées dans toute élaboration et enisa 
en œuvre des plans de développement économique et d'équipe- 
ment. 

Nous demandons en'outre que, dans toute la mesure du possible, 
la participation ou la consultation de ces organisations puissent 
être réalisées dans tous organismes, commissions d'études, commis 
sions d'experts qualifiés 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adapter la proposilion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement de la 
République française à étudier et à décider, le plus tôt possible, 
les modalités de participation des organisations syndicales des tra- 
vailteurs et des employeurs d'outreæmer et de leurs confédérations 
nationales à la définition des directives qui doivent inspirer Îles 
lans de développement économique et d'équipement, à la fois à 
‘échelon central (commission du plan et comité directeur du F.1. 
D E.S) et à l'échelon territorial. 





ANNEXE N°212 





(Session de 1952. — Séance du 27 mai 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction, sur une 

en autorisation de poursuites coulre un membre de 

l'Assemblée de l'Union française, par M, Marguerite, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, M. le procureur général près la cour d'ap- 
el d'Alger à aûressé à M. le président de l'Assemblée de l'Union 
rançaise, en date du 20 juillet 1951, sous le couvert de M. le garde 
des sceaux, une demande en autorisation de poursuites contre 
M. Messai Taïeb. 
(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 219 (année 1951). 














sou t L 
la suile d'un avrident, provoqué r une fa dans 
su Zaruze v.! ours L " tx " ( FC t…, n n 
pénal. f | ” 
L'alaire, conne vous le Voiez, est suupie, el ire u on 
n'aurait pas jugé bon d éplier d. vu t iranmes 
ayant jour st notre Wiegdiue n avail 1 * dernarid \ ere 
de son inmourité partem 
Dans une de re du 1 che tubre 1951 ir i Ù t 
M. Messai Taieb s'exprime eu ellet « us , | - 
« Let idenut sest produit banslement vers , vi e d 
‘\nce du Zarage, qui s Iroun à hires de à jmpitt l'e: ot du e 
seat lui-méme Ja manœuvre ji 
L'affaire a suivi son ur norimal € es 2 d'assu- 
ranres, Saisies, ont eccrlainement désintéressé l'a dent Ma fu 
Mwnent que L'action publique | , 


s'exerce, j'ai l'honneur de dem ner i um 
nié parlementaire qui empêche \ 

tre commission d'instruction à don stint qu , , ) L 
que faire droit à la demande de M Messai Taieh pr 
l'ar conséquent, de voter la résolution suivan ; 





PROPOSTION DE RESOLTION 


Vu les articles 70 et 22 de la Constitution 

L'Assemblée de l'Union francaise autarise 1 | te intre 
M Messai Taieb, conseiller de l'Union francaise, en rlu d l 
cles 9 et 21) du ode pénal, pou és faits mentio . ‘din "] 


demande formulée par M. le procureur général près la cour d'appel 
d'Alger eu date du 206 juillet 12 - ls 





ANNEXE N'212,; 


Session de 1952, — Séance du 27 mai 19% 

AVIS présenté an nom de la commission de Maires ur es et 
des civilisations d'outre-mer, sur la demande d'a in-nuise pur 
M. le président du conseil des ministres w et de déer t. 
résenté par M, le ministre 4 à Frame d'o it Hi a { \ 
a constttuton d'un bien de famille insaisisSsable dir. le: 1bl 
sctnents francais de l'Océanie, ir M le Per i À , 
l'Union française (1 
NOTA Ce document à 616 publié au Journal « Î l 4 S 1naî 

1052 Lomple rendu on ertenseo de la séanve de \ssembes de 

l'Union francaise du 27 mai 21957, p. 486, dre et onne, et 

page 487, {= colonne.) | 
L 
ANNEXE N°213 
Session de 19%? séance du 29 mai 195? 

RAPPORT fait au nom de la commission de la lézilation le 14 
justice, des affaires administratives et domaniales à demarre 
d'avis, transmise par M. le président du miel des ministres 
sur Île projet de décret, présenté par M. le iminisire le a Fra ë 


d'outre-mer, rendant applicables aux territoires relevant du Hitiis- 
tère de la France d'outre-mer les dispositions de La Loi no 4<112%0 
du 18 septembre 19% modifiant l'article 49 de la loi du 24 juiltet 


1867 Sur les sociétés, par M. l'aut Anton. ! le L'Etion 

rancaise (2:, 

Mesdame:, messieurs, le titre HE de la loi du 4% fuillet 167 if 
les sociétés, traite spécialement des dispositions partivu êres 
fives aux sociétés à Capital variable, soit par des ve:seoments <u 
cessifs, faits par les associés ou par l'admission d'associés noir 
veaux, soit par des reprises totales on partieiles le pots 
effectués 

L'article 19 précisait que le apital social ne pourrait être upé- 
rieur, à la constitution de la société, À 200.009 F, et qu'il ne sour 
rait être augmenté d'année en année que par tranches de "N)1N 
francs. 

Il apparut rapidement que ces limitations ne cor:espondaient 


nsilérable 


plus aux nécessités de la vie économique et gônaier 
ler le 


11 

ment l'activité des sociétés et qu'il était opporiun d'auzmen 
montant de ces maxtina 

C'est ainsi que l'acte dit loi du ? mars 1953, validée par l'ordon- 
nance du 25 juillet 19435, à porté à un million de francs te mon. 
tant du capital social Initial et ceui des augmentations annuelles 
aulorises 

La loi du ? mars 19,3 à 16 rendue applicable aux territoires rele. 
vant du ministère de la France d'outre-mer, par décret du 14 souût 
1946. 

Cependant, ces nouveaux p'afonds se sont révélés insuffisants et 
une loi du 18 seplembre 1958 les à portés à 10 millions 

Les raisons qui ont motivé res relévements dans a métropole 
sont également valables pour l'outre-mer, ainsi que l'ont déclaré 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 28 (anne 19311, 
12%. 171 (année 19521. 
\2) Voir: Assemblée de l'Union française, no 116 (année 1959}, 
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l'ensemble des chefs des territoires consultés qui, tous, ont déclaré 
souhaitable, ou opportun, ou n'offrant que des avaniages, :'exten- 
sion de la oi dun septembre 1948. 

C'est dans ces condilions que nous vous proposons de donner un 
avis favorable au projet de cret qui nous est soumis, ayant pour 
unique objet de rendre applicables dans tous les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi 
du 18 septembre 1948, modifiant l'article 49 nouveau de la loi du 
24 juillet 1867 sur les sociétés, 


PROJET DE DECRET 


Art. er. — Sont rendues applicables aux territoires relevant du 
ministère de la Franc: d'oœnre-sner les dispositions de la lui 
ne 44119 du 18 septembre 1948 modifiant l'article 49 de la loi du 
24 juillet 1867 sur Les sociétés, is 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargé*, chacun en ce qui le con- 

récent décret, qui sera publié au Jowrnal 


erne, de l'application du ) 
off sel de Le République rançaise el inséré au Bulletin ojficiel du 


wuinistére de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 214 


{Session de 1952. — Séance du 2% mai 192.) 


RAPPORT lait au nom-de la commission de la Kgs'ation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales, sur la A 
sition de MM. Lawrin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudard et les 
membres du groupe du easemblement du peuple français, con- 
seillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer sur le buregu de l'Assemblée nationaie un projet de loi 
tendant à compléter l'article 78 de la loi du ter seplembre 198, 
pour permettre aux Français appelvs à travailler hors de la metro- 
pole el à y revenir périodiquement, de Sous-louer dans cerlaines 
conditions pendant leur absenre 1! dont ils sont loca- 
taires en France, par M. Paul An'onini, conseiller de l'Union au 


gars (1). 


Mesdames, messieurs, certes, nos collègues auteurs de la propo- 
silion que nous disculons aujourd'hui wont peut-êle pas eu la 
prétention d'attirer les prenuers l'allention du Gouvernement et 
du Parlement sur les inconvénients majeurs, les lacunes de la légis- 
lation actuelie en mmalière de loyers d'habitation telle qu'elle résuite 
de la loi du fer septembre 1%48, en ve qui conrerne bles Français, 
fonctionnaires ou autres, appelés à sexpalner outre-1ner Jour y 
travailler ou exercer leurs fonctions, 

Mais ils auront permis à notre assemblée, gardienne vigilante et 
suuvieuse de tous les intéréls des ressortissants de l'Union fran- 
çais, de se pencher sur un problème douloureux qui louche un 
certain nombre d'entre eux, 

Ainsi que vous le savez, puisque aussi bien nous avons eu à 
étudier la loi du tr eeplembre 16 lors de nos discussions rela- 
lives à la réglementation des loyers en Afrique occidentale fran- 
caise et Modogascar en particulier, cetle oi, allant à l'encontre 
des disposilions formelles du code civil, a interdit ja sous location. 
Les raisons en sont connues et notre Assemblée en a accepté le 
principe pour l'outre-mer. C'est ce qui ressort des clauses formelles 
de l'arlcie 78 qui exige l'accord du bailleur où une clause contraire 
du bail, pour toute sous-loralion où cession de bail, réserve faite 
pour une seule père, 

C'est une clause générale qui s'applique à tout le monde, sans 
dérogalion spéciale 

Pur ailleurs, aux termes du paragraphe 2? de l'article 10, n’ont pas 
droit au « maintien dans les lieux les personnes qui n'ont pas 
wccupé ellechivement, au moins uit mois per péride ahnuelle, 
par ellesimémes, les locanx loués ou ne les ont pas fail occuper 
par Les personnes qui vivaient habturlement avec elles et qui som, 
soit mertnbres de leur famile, soit à leur charge ». 

Ainsi donc, les fonctionnaires, mililaires, colons ou toutes autres 
personnes servant outre mer ne peuvent en aucun cas louer lappar- 
lement qu'ils ont pu trouver pendant leur séjour en Frame et 
parlant, le conserver pendent leur absence, lis ne peuvent plus Je 
relouver à leur relour ni mème si, en cours de séjour outre4ner, 
ns <e trouvent dans l'obligation de rentriter en France métropoli- 
laies, eux-qgumes où leur famille, pour des raisons impérieuses 
de sauté, après une absence supérieure à huil mois 

Cerkes, la loi doit é'appliquer à tout le monde et le législateur à 
voulu, avec raison, nous j'avons reconnu et proclamé, éviter des 
spéculations trop souvent abusives on des inoœcupations trop pro- 
longées. Mais le cas des coloniaux est différent, Is ne quitlent pas 
délimtivement leur demeure; ils y reviennent périodiquement parce 
que les conditions cimaliques d'abord leur en font une obligation 
nnpérieuse et aussi leurs attaches familiales et parfs leurs inté- 
rêls, Un ne peut en faire des sans-logis, dans la métropole, sous 
prétexte que par nécessité où par vocation ils sont partis outre-mer 
dens l'intérêt général de l'Enian francaise. 

Cette situation, am Surplus, avait déjà frapné de nombreux parle- 
mentares qui avaient affiré l'attention de Gouvernement et du 
Parkement par le dépôt d'a moins <ix propositions de loi, à notre 
connaissance, dont cinq sont devenues caduques avec l'ancienne 
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Assemblée de l'Union brancaise, ne 29% (année 1%). 
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La dernière, déposte le 24 août 1951 MM. Malbrant, Dronne et 
Te : du rassemblement du peupie Lente de l'Assenbkée malio- 
, +st identique à celle de nos collègues. 

Les nouvelles dispositions propæées comprennent en fait deux 
parties; une première constituant une dérogation au principe de l'in- 
lerdiclion de la =ous-localion en faveur du Français exerçant habi- 
tuellement ses fonctions ou son activité hors de la métropole mais 
appelé à y revenir périodiquement; la deuxième excluant le main- 
Len dans les lieux du sous-locataire principal, sous condition d'une 
cause écrile et acceptée par lui. 

Elles ne soulèvent, de notre part, aucune @bjection de principe, 
mais des remarques d'application, si nous pouvons MOUSs expriuner 
ainsi. 

l! serait, à notre avis, prudent de prévoir expressément le rmain- 
tien dans les lieux du lwualaire principal, à l'encontre du proprié- 
larre qui pourrait Jui r les dispositions de l'article 16, s'il ne 
peut le faire à l'égard soue-localtaire, adnis par le nouveau texte 
de l'article 78. C'est pourquoi nous vous pro ns de compléter le 
paragraphe 2 de l'article 10 par une nouvelle disposition ajoutant 


* l'absence d'occupatign, par motif légitime, dans les conditions pré- 


vues précisément par l'article 7 complété. 

Par ailleurs, si la loi du fer septembre 1955 est rendue applicable 
aux habitations à bon marché, l'article 69 le fuit sous réserve 
de la legislation spéciale à ces organismes, notammeut de l'article 41 
de la loi du 13 juillet 1%358 entre autres qui lui aussi mterdil formel- 
lement le droit de sous-louer, de sorte que le nouvel article 78 serai 
inopérant dans ke cas d'immeubles d'habitations à loyer modéré. 11 
y à donc heu de compléter également l'article 6 en je d'une déro- 
getion en faveur des coloniaux. 

Enfin, la deuxième partie de la proposition de nos collègues rela- 
tive à l'accord écrit du sous-localaire amène également quelques 
réflexions. Cette obligation de l'acceptation écrite et acceptée par lo 
sous-locataire de laissèr reprendre le local au reloiw, normal où 
anticipé du locataire principal, parait faire double emploi avec les 
dispositions de l’article M: et les droits du locataire principal à 
l'égard de eon sous-lotataire paraissent également garantis par 
l'article 45 qui prévoil: « la reprise du local si le barlleur peut faire 


la preuve qu'il accueille le preneur en raison de circonstances 
exceptionnelles pour une location provisvire, » 

Nous serions donc sssæz enclins à supprimer celle deuxième par- 
te 


Sous réserve de ces remarques secondaires qui ne changent rien 
à l'esprit de la proposition et surtout au but que se proposent ses 
auteurs, nous vous prions de ni donner un avis favorable, dans je 
nouveau texte qui vous est proposé, 

Nous vous dernandons méme un vote massif d’unanimité 
permettra peut-être au Gouvernement d'insister äuprès du Pa 
ment pour l'adoption de ces dispositions attendues avec impatiencs 
par tous ceux de nos compatriotes qui vont servir hors de la métro- 
pole et qui ent droit à toute notre soilicilude, car ils sont les bons 
ouvriers de l'lmon francaise. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union fyançaise invite le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi dout Ja teneur serait la suivante: 

Art. fer, — L'artile 10 de la oi du 1e septembre 198 est complété 
ainsi qu'il suit: 

“ — ou wne ‘absence dans les rondilions prévues à l’article 78 qui 
autorise une sous-loration ($* alinéa) ». 

Art. 2 — L'article 69 de la même loi est ainsi complété: 

Ajouter, après le premier paragraphe: 

« Toutefois, les dispositions de j'article 41 ne s'appliquent pas aux 
sous-locations prévues par le quatrième paragraphe de l'article 78. » 

Art. 3 — L'article 58 de la loi du fr septembre 198 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Tout Francais exgrçant . habitnellement ées fonctions ou son 
activilé hors de la métropole, mais lé à y revenir périodique- 
nent, pourra sous-louer l'appartement dont il est locataire pendant 
et pour la durée de son séjour hors de France nonobstant toutes 
clauses contraires an contrat de 'acation. 

« Le droit an maintien dans les lieux ne lui sera pas opposable 
Par son esous-localaire sons la condition écrite et acceptée par ce 
dernier qu'il pourra reprendre les lieux à son retour dans la métro- 
Later ou au relour de sa famille, moyennant préavis convenu entre 
parties, » 


ANNEXE 1 


Loi du 13 juidlet 1928, établissant un programme d'habitation à bon 
— y et de logements, en vue de remédier à la crise de l'habi- 
alhion. 


Art, 41. — Dans tous les immeubles construits au moyen des 
crédits ouverts par la présente loi, il est formellement interdit de 
louer ou sous-louer en meublé, sous quelque forme e ce soit, 
sous peine des sanclions prévues par l'article 2 de la loi du 2% juil- 
let 1924, sans qu'il soit dérogé aux dispositions du dernier alinéa 
de la loi du 5 décembre 1922, 

En appliquant ces sanctions, le tribunal devra déclarer les contre- 
venants déchus de tous les avantages ou bénéfices concédés par la 
présente loi. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux œuvres pure- 
ment philanthropiques, entreprises gar les organismes visés r 
les Litres DE et I de ‘a loi du 5 décembre 192, telles que ci 
universitaires, maisons des étudiants, foyers d’infirmières, ete... 
lors que les organismes qui les ont fondées et qui assurent leur 
lonctionnement ne poursuivent aucun but de luere. 














L'interdiction de vendre des boissons alcooliques prévue pour les 
offices publics d'habitations à bon marché au troisième aluæa de 
l'article 8 de la loi du % décembre 1922 est élendue .aux immeubles 
construits ou acquis en vertu de la présente loi. Il est également 
interdit d'y créer des débits de boissons. 


CR 
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Toutelois, le bénélie de ) PaiTUEn dans Heu | pas 
ipposable au propriétaure ou au locataire principal qui tife avoir 
luué ou sous-loué un local constituant son doimirile, 

En cas de souslocation partielle e bénélie est ! nou plus 
opposable au locataire principal, lorsque les locaux occunes forment 
avec l'ensemble des Lieux un tout indiviuble sauf en ce qua con 
cerne les sous-lorataires rentrant «tai le, vtézoru \ à l'ar 

tobre 1 t ne Île 


ANNEXE I 


Loi du 1e septembre 1943 portant modification et codd:ration de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires où 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, et ins- 
tiluant des allocations de logements. 

fesse rss ete te eee. 
Art. 40, — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes 

définies aux articles 4, 5, 6, 7 et 8: 

4o Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judi-isaire devenue 
définitive ayant prononcé leur expulsion par applicalion du droit 
commun, où qui feront l'objet d'une semblable décision pour l'une 
des causes et aux conditions admises par la présente loi, toulelois, 
brsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en raison de l'ex- 
piration du bail ou d'un précédent maintien dans jes lieux accordé 
les lois antérieures, j'occupant ne sera pas privé du droit au 
lien dans les lieux ; 

Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 

ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient habi- 

lement avec elles et qui sont, soit meinbres de leur famiile, soit 
ur charge. L'occupation doit avoir duré huit mois au cours d'une 
année de location, à moins que la profession, la fonction de l'oecu- 

, où tout autre motil Kgitime ne juslifie une occupation d'une 

durée moindre ; 

3 Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
ipal établissement, à moins qu'eiles ne justitient que leur fonc- 
ou leur grolession les y oblige; 

fe Qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit d'une interdic- 
tion d'habiter prononcée en application de l'article 12 de la loi du 
45 février 1902, modifiée, soit d'un arrété de péril prescrivani, en 
vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1998, la réparalion ou la 
démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ces locaux 
sont situés. 

Toutelois, lorsque l'interdiclion n'a é'é édictée qu'à litre temporaire 
ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent à été rapporté, les 
anciens occupants peuvent invoquer le, dispositions du présent cha- 
pitre r rentrer en possession ; 

# Qui occupent des locaux silués dans des immeubles acquis ou 
expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique, à charge 
pour l'administration d'assurer le relogement des locataires ou occu- 
pants expulsés; 

6» Qui occupent des locaux de plaisance, pour lesdits locaux: 

7e Qui, dans les communes visées aux articles 2 et 18 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1955, ne remplissent pas les conditions d'occupa- 
tion suffisante fixées en application de l'article 3 de ladite ordon- 
hance. 

Cependant, si l'occupant sous-loue régulièrement une seule pièce 
depuis au moins six mois et si le normbre des autres pièces ne 
dépasse pas celui fixé en application de l'article 3 de l'ordonnanre 
du 11 octobre 19%, l'occupation sera considérée, pour l'application 
du présent paragraphe, comme suffisante. La diminution du nombre 
des occupants par suite du décès de l'un d'eux ou par suile de 


HE 


ge ne sera prise en considération qu'à l'expiration d'un délai 
d'un an à dater de ce décès ou 4e re mariage. 

Peur la détermination des conditions d'occupation visées au pré: 
sent paragraphe, peuvent seuls être compris au notubre des per- 
sonnes occupant le local: 

L'occupant et son conjoint; 

Leurs parents et alliés: 

Les personnes à leur charge : 

Les personnes à leur service 2t affiliées, de ce fait, à une caisse 
d'assurances sociales et de compensation d'allocations familiales : 

£t les personnes titulaires d'un <ontrat régulier de sous-location: 

- pi par no est l'accessoire du contrat de travail: 

A leur disposition ou vent recouvrer, en exerçant 
leur droit de renrise, un autre secel” répondant à leurs posoine oi à 
ceux des personnes membres de leur famille où à leur charge, qui 
yivaient habituellement avec elles depuis plus de six mois. 

Toutelois, ue l'occupant ue cs) gr d'âne instance régu- 
tièrement e , flans la quinzaine de la contestation du droit au 
maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint de quitter les 
lieux que lorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudit 


10° Qui, dans les slations balnéaires, climatiques ou thermales, 
classées ou en voie de classement, occupent des locaux habituelle- 
ment aflectés avant le 2 septembre 41999 à la localion saisonnière ou 
occupés pendant la saison par leur propriétaire, 
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Art. 2%. — Le droit au maintien dans les lieux n’est opposable ni 
au propriétaire ayaut fait construire un logement sans avoir pu 
l'occuper immédiatement, ni au propriétaire au locataire principal 
obligé de itter provisoirement son logement qui l'a loué ou sous- 
loué sons Îa condition, écrile et acenptée par le preneur, qu'il pour- 
rait reprendre les lieux à sa demande, 


ess ERA AATT ps 


Art. 45. — Lo locataire, Sous-localaire ou occupant de bonne foi 
d'un local mevblé bénéficie du maintien dans les lieux dans les 
termes et conditions prévues aux chapitres ir et l1 du présent 





ticle ?S de l'ordonnance n° 45-2#M, du 11 0 re T 
locataire principal occupe un logement insutfisamune win aux 
termes de ladite ordonnance. Il n'est opposable au praprelaire que 


pendant la durée du maintien dans les Deux du locataire principal, 
Le bénélice de ce maintien dans les lieux n'est pas 1 plus 
opposable au bailleur si celui-ci peut fair 1 proux u vaut 


accueilli le preneur en raison de circonstances exre] les pour 
uue lucalion provisoire. Touielois, cetle dernière disposition na 
pourra être opposée à ceux jont | micile à 6 détruit par fail 
de guerre et n'a pas encore Été re 

Dans lous les cas, à partir 4e le \] 
verbale, le bailleur pourra, à l'encontre du locataire 1 du sous 
locataire bénéficiaire du maintenu daus les eux, reprendre so 
mobilier, s'il justifie qu'u ea à besoin pour Sa propre installation ons 
celle de ses ascendants ou descendants I devra, en ce cas, lui 


netruii, 
ration du bail ou de la location 


donner préavis, deux mois à l'avance, par lellre recommandée avec 

accus de récepliun. 

éd ete sue se se à 02 .… "ee à: AIT 
Art. 69. — Seules les dispositions des chapitres Her, UE, IV, V, VI 


et VIN du présent titre, des alinéas #7, 2, %, 4 et 8 de l'artite 70, 
et de l'alinéa fe de l'article 7, sont applicables aux constru 
tions régies par la législation sur les habitalions à bon marché, souÿ 
réserve de la réglementahion et de la legislation speciale à res orya 
nismes, notamment de l'article fer de la lin du » décembre 49228 
et de l'article 41 de la loi du 15 juillet 192. 

En aucun cas, le lover des Ingements À loyers mmovens construits 
sous le régime du titre 11 de la Loi du 13 Juillet 122 ne peul dépasser 
la valeur locative des locaux similaires, résuitant de l'application 
des dispositions du chapitre HE du présent Utre 

Les dispositions du présent titre ne Sont pas anpliables aux 
immeubles construits par L'Etat, en applivation de l'ordonnance ne 43- 
2061 du S septembre 1945, tant qu'ils conservent leur csractère d'hun- 
menbles sans affectation individuelle, onu s'ils sont cédés à des non 
sinistrés, Les limitations de prix prévues par la légistation sur les 
habitations à bon marché leur sout, par contre, apulicables pendant 
cette période. 

Lorsqu'ils ont été attribués à des sinistrés en règlement partie] ou 
total de leurs indemnités de dommages de guerre, 115 sont assimikés, 
à compter de celte aflectation, aux locaux vises aux articles 70 
et 51. 


CR . 


Art. 7%. — A dater de la publication de la présente loi, par déro- 
gation à l'article 1717 du «code civil, le preneur n'a le droit ni de 
sous-louer, ni de céder son bail, sauf clause contraire du bañ ou 
eccord du bailleur. 

Toutefois, par dérogalion à l'alinéa précédent et nonobstant toutes 
clauses contraires, le locataire principal à toujour: la faculté de 
sous-louer où de céder une pièce lorsque le local comporte plus 
d'une pièce, 

L'occupant maintenu dans les lieux pourra sous-louer nne pièce 
dans les conditions prévues à l'arlicle 19, paragraphe 3° ci-dessus. 


tresse pre ne mem. + +. 4 





ANNEXE N’°215 


(Session de 1952, — Séance du 2% mai 1952.) 


PROPOSIMON tendant à inviter Je Gouvernement à établir un 
nouveau plan de scolarisation pour l'Algérie et à le doler da 
ressources suffisantes, tant algériennes que métropolitaines, en vus 
d'assurer la scolarisation totale dans Les délais prévus par la 
décret du 27 novembre 19%54, présentée par MM, Begarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri, Alduy, et les membres du groupe 
socialiste S. F, L O. et apparentés, conseillers de J'Union fran- 
Caise. — (Renvoyée & la commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prolième de la scolarisation se poss 
dans toute l'étendue de l'Union française, y compris la métropole, 
mais c'est peut-être en Algérie que sa solulion soulève je plus de 
difficultés, ne serait-ce qu'en raison d'une démographie prospère, 
mais fort pre mCcupante, démographie qui a rendu le plan de sco!a- 
risation tolale, établi par le d« t du 27 novembre 1M4, nettement 
insuffisant. Après une applicalion de sept années, la nécessité 
s'impose de dresser un nouveau plan assorti de ressources suffi 
santes que l'Algérie seule ne saurait fournir. 

S'en tenir au plan de scolarisation de 19%4, ce serait donner en 
partie raison à un délégué M. T, L. D, à l'assemblée algérienne, 
qui déclarait le 30 décembre 1958: 

« Pouvons-nous Compter sur l'administration colontaliste ponr sco- 
lariser les Algériens qui courent Les gues ? A la même allure, W 
lui faudra exactement 4.300 ans, sans tenir compote de l'augmen 
tation de la population, et sans compter que l'enseignement de la 


langue maternelle de 49 millions d'Algérins n'existe pas, » 


_ 
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1 -_ Nécessité d'une scolarisation totale dans un délai limité. 


Qui o%erait contester, à l'heure présente, la nécessilé de &olariser 
daus un délai aussi bref que possible tous les enfants d'Algérie ? 
&i le principe est généralement admi:, on soulève toutefois des 
objections d'ordre budgétaire: dépenses non rentables, disent cer- 
lain<, charges beawoup trop lourdes pour le budget de l'Algérie, 

IL el certain que la construction d'une école ne procure pas un 
bénéfice immédiat, mais entraîne, au contraire, des frats de fonetion- 
nement assez considérables, Il est non moins évident qu'à plus 
longue échéance ces dépenses sont rentables puisqu'elles permettent 
d'armer l'homme dans <a lutle pour son existenre, de dévelapper 
ses connaissances el son jugement, d'augmenter sa capacité de 
production 

impossible d'industrialiser l'Algérie, d'améliorer les rendements 
agricoles si l'on n'instruit pas suffisamment les travailleurs, à moins 
que l'on ne nourrisse le secret dessein d'édifier l'économie algé- 
rienne sans Îles Algériens. 

Une instruction plus répandue permettrait, en outre, de donner 
une formation professionnelle satisfaisante à ces milliers de travail- 
leurs qui émigrent vers la métropole et ne peuvent assumer que des 
tèches de mancnvre. 

Par ailleurs, élever l'individu, meltre à sa portée la ‘ulture 
mslerne, faciliter l'épanouissement de sa personnalité, c'est une 
misdon civilisatrice digne de la France et qui justifie l'acceptation 
de sacrifkes assez lourds, 

La Constitution du 27 octobre 1946 qui s'applique à l'Algérie 
comme À la métropole ne dit-elle pas dans son gréambule 

« La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'orga- 
hisalion de l'enseignement public graluit et laïque à tous les degres 
est un devoir de l'Etat, » 

A celle obligation d'instruire, incombant à l'Etat, répond une véri- 
table soif d'instruction chez les Français musulmans d'Algérie. 

Le 0 décembre 1938, devant l'assemblée algérienne, M. Benkhelil 
Cilait deux hadiths du Coran, soulignant la part que l'Islam accorde 
à l'enseignement : 

« 1. — Recherche la science depuis le hercean jusqu'à la tombe, 

« 2, — Recherche la science, méme si tu dois aller jusqu'en 
Chine. » 

Chacun sait que les leltrés jouissent d'un grand prestige dans les 
milieux mustdmans. 

Lorsque les populations aigériennes son! appekes à présenter 
leurs doléances au cours de voyages officiels, avant méme de parier 
du problème de l'eau question vilale en Algérie — elles réclament 
des Ccoles, des écoles, des éroles… 

Et ce ne sont pas des écoles coraniques qne demandent les Fran- 
Cai< musulmans, ce sont des écoles françaises, 

Voici ce que déclarait le 29 mars 1951, M. Cdi, dékégué à l‘ossem- 
dbiée algérienne, qui ne saurait être suspecté de econformisme : 

Messieurs, chaque fois que je vais dans ma circonscription, je 
suis saisi de demandes de con<wuctions scolaires, On ne réclame 
pas des médersas, des mosquées, on me demande des écoles fran- 
çaises, Où est donc l'anti-France ? » 

Depuis 1945, il n'est pas de problème en Algérie qui préoccupe 
davantage les assemblées élue<, qui passionne autant l'opinion 
publique. Le probléme de la solarisation a fait et continue à faire 
l'objet de nombreuses délilérations de toutes les municipalités algé- 
rennes, de débats renouvelkfs rhaqgne année de la part des trois 
conseils généraux, de l'assemblée finanrière à laquelle a succédé 
tascemblée aigérrenme; Île syndicat des insitinleurs, le synditat 
hational de l'enseignement secondaire ont volé de nombreuses 
anollons à ce sujet. Il s'est constitué un comité de scolarisation et 
de lulie contre L'analphabétisime qui fait preuve de beaucoup d'acti- 
lé. 

I n'est pas possible que la métropole demeure indifférente devant 
tant d'efforts qui ne parviennent pas, hélas! à venir à bout d'une 
lâche liimmense qui s'arcroit sans cesse, 

Vovons d en ce qui à clé réalisé dans ce domaine en Algérie 
depuis 19%. 


IL. — Plan de scolarisation de 1944, 


Un décret du 27 novermbre 1944 prévoyait la scolarisation totale 
de la jeunesse algérienne par la création, en vingt années, de 
20.000 classes susceptibles d'accueillir un million d'élèves supplé- 
mentaires suivant un rythme de plus en plus rapide. 

1%Ma: classes nouvelles, 400; nouveaux élèves scolarisés, 20.000. 

MS: classes nouvelles, M0; nouveaux élèves scolarisés, 25.000, 

dYui: classes nouvelles, 60; nouveaux élèves scolarisés, 30.000, 

16: classes nouvelles, 800: nouveaux élèves scolarisés, 40.000. 

ds: classes nouvelles, 1.000; nouveaux élèves scolarisés, 50.000, 

196: classes nouvelles, 2.500: nouveaux élèves scolarisés, 125.000, 

Ce plan de scolarisation visait exclusivement l'enseignement du 
premier degré. 

L'exécution de ce plan fut confiée par un décret du 27 novembre 
49:45 à un vice-r@teur, assisté d'un comité de scolarisation chargé 
de coordonner l'activité des services et dont la composition fut 
fixde par arrêté gubernatorial du 13% janvier 1945 

Ce comité de scolarisation ne s'est réuni, paraît-il, que deux fois. 

Le 22 mars 1915 pour approuver le programme de démarrage des 
constructions scolaires 

Et le 31 mars 149 

Voici le texte du 27 novembre 1954 fixant l'organisation du vire- 


rectorat de l'académie d'Alger, chargé de l'exécution du plan de 
scolarisation totale de la jeunesse en Algérie. 

Art. 1 L'exécution du plan de scolarisation totale de la jeu- 
ni en Aigérie est confiée au recteur de l'académie d'Alger, direc- 





teur général de l'éducation nationale, assisté dans cette tâche d'un 
vice-recteur. 

« Celui-ci est nommé par décret rendu sur la proposition du minis- 
tre de l'éducation nationale, » 

« Art, 2. — Les atiribulions de ce vice-recteur dans le cadre du 
plan de scojarisation sont les suivantes : 

«“ a) Réalisation du plan: 

« Etablissement des plans d'action annuels; 

« Acquisition des terrains; 

« Construction des locaux ; 

« Répartition des crédits; 

« b) Direction des élablissements scolaires en milieu musulman! 

« Fonctionnement des médersas algériennes et écoles primaires; 

« Recrutement, formation, inspection et gestion du personnel 4e 
ces établissements. » 

« Art. 3. — Ce vice-recteur est assisté de collaborateurs spécialisés 
chargés des tâches suivantes: 

« Inspection des médersas algériennes ; 

« Inspection de l'enseignement primaire ; 

« Inspection de l'enseignement agricole. » 

« Art. 4. — 11 est instilué un comité du plan de scolarisation totale 
de la jeunesse en Algérie dont la composition sera déterminée par 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

« Ce comité, chargé de coordonner l'activité des services compé- 
tents dans le cadre de la législation et des directions gouvernemen- 
tales, groupe dans son sein les hauts fonctionnaires intéressés, les 
représentants des collectivités publiques et toutes personnalités dont 
l'avis peut être utile à ses travaux. 

« H est placé sous la présidence du gouverneur général de l'Aigé- 
rie. Le vice-recteur chargé d'assister le recteur dans la réalisation du 
plan en est le secrétaire permanent. » 

Le 5 décembre 19%%4, on évaluait à 1.2:0.000 le nombre d'enfants 
musulmans d'âge scolaire (6 à 14 ans) et l’on comptait seulement 
110.63% enfants scolarisés, 

li restait done environ 1.140.000 enfants à scolariser, ce qui cor- 
respondait sensiblement aux prévisions du plan, mais on ne tenait 
pas compte de l'accroissement annuel de la ulation enfantine. 

Commencée avant la fin de la guerre, l'exécution du plan de sto- 
larisation se heurta à de nombreuses difficultés : 

Manque d'instituteurs ; 

Manque de main-d'œuvre qualifiéc ; 

Pénurie de matériaux. 

Un autre décret du 27 novembre 1944 créa un cadre spécial d’ins 
tituteurs dans lequel furent admis les titulaires du brevet élémen- 
taire, de la première partie du baccalauréat ou du diplôme d'études 
des médersas algériennes. 

Le recrutement d'instituteurs élant redevenn régulier, ce cadre 
spécial est en voie de disparition, des possibilités d'intégration ayant 
été prévues par la loi ne 51-713 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-241 
du février 1952. 

A la fin de 1948, on comptait 706 instilutenrs du cadre spécial et 
le recrutement de ce personnel a cessé en 1949. 


Classes ouvertes, 


Devant l'impossibilité de construire des écoles, impossibilité qui 
dura jusqu'en 193$, on loua les rares immeubles disponibles, on 
aménagea des gares el des entrepôts désaflectés, on agrandit ou 
on suréleva les écoles existantes; enfin, on organisa des classes 
mi-temps: utilisation des locaux existants par roulement pour le 
fonctionnement alternatif de deux cours parallèles durant les six 
jours ouvrables de la semaine, à raison de quatre heures de classe 
par cours et par jour. 

En 1943, plus de 49 p. 100 des classes onverles ont connu ce régime, 
rès de 50 p. 100 en 1946 et plus de 69 p. 100 en 1947 — de nom- 

reuses classes mi-temps fonctionnant encore à l'heure actuelle, 
50 p. 100 environ des créalions, 

Avec les documents que nous possédons — Journal officiel de 
l'Algérie, débats de l'Assemblée algérignne, r ris établis par le 
gouvernement général de l'Algérie — il est difficile de dresser un 
lableau des classes ouvertes chaque année, kes chiffres donnés se 
rapportant tantôt à l'année civile, tantôt à l’année scolaire, ou 
bien à l'année budgélaire commençant le 1 avril. 

Bien que l'eflort fourni dans ce domaine soit important, on a 
du mal à se faire une idée exacte du nombre total de classes ouver- 
tes et de classes et de logements construits dpuis 1944, date de 
l'application du plan de scolarisation, en raison des renseignements 
contradictoires recueillis. 

C'est ainsi que, le 29 mars 1932, M. le rapporteur de la commis- 
sion de la carte scolaire déclarait à la tribune de l'assemblée algé- 
rienne : 

« Les créations de classes aux termes du décret du 27 novembre 
194% devaient être au 91 décembre 1951 de 3.30 classes. 

« Pour savoir quel en a été le chiffre exact, nous avons re les 
renseignements ci-après aux trois sources officielles qualifiées : 

« a) Auprès du directeur des travaux publics; 

« b) Auprès du recteur; 

« c) Auprès du bureau du plan. 

“ Seuls les chiffres énoncés par le service du plan n'ont pas varié, 

« En 1941-1945, l’elfectif pour l'enseignement élait de 7.012. 

«“ Les créations réalisées de 1945 à fin 1951 sont de 3.191, donc en 
relard de 109 classes sur le programme établi par le décret du 27 no- 
vembre 19%4. » 

Or, le lendemain, M. le rapporteur de la commission des finances 
apportlait les précisions suivantes à la même tribune : 

« Aux termes de ce décret (27 novembre 1945), il devait être ouvert 
en Algérie, dans les années 1919 à 1952 inclus, 3.900 classes, 
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« Pendant la même période, les constructions scolaires efeclive- 
ment réalisées se répartissent ainsi: 
« Ecoles neuves lerminces le 31 décembre 1951: 4.802 classes et 
ñ47 logements ; 
« Ecoles neuves terminées entre le 4 janvier 1951 et le 1% avril 
: 258 classes et 163 logements; 
« Ecoles qui seront terminées entre le fer avril 1952 et le 4er avril 
: 416 classes et 23 logements; 
« Après le ter avril 1953: 81 classes + 50 logements: 
« Travaux de T. 1. €. (travaux d'initiative communale) : 318 classes; 
« Soit au lotal: 255 classes. 
« Mais, pendant la même période, il a été effectivement créé 4.560 
postes d'instituteurs (non compris un crédit de 335 millions de francs 
frais de suppléance, soit en plus près de 1.000 instituteurs) don- 
nant un total de 5.560 classes pédagogiques. 
3 « Le nombre de classes effectivement ouvertes (constructions neu- 
ves, autres locaux ou classe « mi-temps ») dépasse donc le nombre 
prévu par le décret. » 
t Le nombre de 5760 classes pédagogiques ouvertes n'est certal- 
nement pas à retenir parce que les 1.000 instituteurs suppléants 
remplacement, en général, des inslituteurs tilulaires en congé. 
! Si le nombre de classes ouvertes semble correspondre aux pré- 
visions du plan de scolarisation, le nombre de classes et de loge 
Iments construits est très en retard. On prévoit, en général, deux 
logemeuts d'instituteurs pour trois classes. 


Eflectifs d'enfants scolarisés, 


n est peut-être plus facile d'établir le tableau des effectifs scola- 
risés de 194% à 1951, chaque année, toutes les écoles étant appelées 
À fournir à la date du 5 novembre des statistiques détaillées. Tou- 
telois, ces chiffres étant puisés dans des documents d'origines diffé- 
rentes peuvent ne pas comprendre les mêmes catégories d'enfants. 
ls correspondent aux eflectifs globaux — enfants européens et 
enfants musulmans réunis — et comprennent les élèves des classes 
maternelles et des cours complémentaires, en inême temps que ceux 
des classes primaires. 


LU 


Progression de la scolarisation de 1911 à 1951, 


Efectit total: 

A9: 241206: 1015: 267480; 1946: 299008: 1917: 918.685; 1948: 
591.684; 1949: 341.918; 1990: 577.848; 1951: 390.00. 

En 1949, on cormptait 25.006 élèves dans les écoles maternelles, 
répartis dans 493 classes. Mais 15.708 élèves seulement avaient moins 
de six ans, ce qui permet de penser que de nombreux élèves de 

lus de six ans demeurent dans les classes maâlernelles, sans doute 

ute de place dans les écoles primaires. 

En outre, les cours complémentaires d'enseignement général et 
d'enseignement professionnel comprenaient 621 classes comptant 
20.813 élèves de plus de quatorze ans. 

Pour avoir le nombre exact d'enfants d'âge scolaire réellement 
scolarisés, il faut donc retrancher 36.521 élèves (19.708 + 20.515) 
au chiffre donné pour 1949 (341.918), soit 205.397. à 
! A noter que le nombre d'élèves de moins de six ans admis dans 
les écoles maternelles augmenté du nombre d'élèves de plus de 
quatorze ans généralement admis dans les cours complémentaires 
depasse 10 p. 100 du nombre total d'enfants scolarisés dans les 
écoles primaires. 


Fusion des enseignements. 


Jusqu'en 19%9, on distinguait deux sortes d'enseignements pri- 
maires : 

* L'enseignement A, principalement destiné aux enfants européens, 
les enfants musulmans étafft admis; 

L'enseignement B, plus spécialement destiné aux enfants musul- 
mans, les enfants européens étant également adrnis. 

Le décret du 5 mars 1919 a fusionné les deux enseignements 
primaires, créant une école commune pour tous les enfants. Néan- 
moins, des classes d'initiation sont prévues dans les écoles à majorité 
musulmane afin de familiariser les élèves de six à sept ans avec la 
langue française. Ces classes réciament des maitres d'élite pour la 
bonne marche de l'enseignement. 

Si la totalité des enfants européens — filles et garçons — peut 
Ctre considérée comme scolarisée, il n'en est pas de même des 
enfants musulmans. 

Voici quelques chiffres à cet égard. 


Scolarisation des enfants français musulmans. 


1944: total, 110.65. 

1945: total, 134.987. 

4947: garçons, 133.420; filles, 42.149. — Total, 115.569, 
4951: garçons, 167.31€,; filles, 53.918. — Total, 2124. 


Scolarisalion des f[ulettes musulmanes. 


En ce qui concerne les fillettes musulmanes, les chiffres restent 
encore modestes. Néanmoins, il est intéressant de noter que la 
proportion, qui était de un dixième des effectifs totaux en 1892, est 
passée à un cinquième en 1945 et à un quart en 1951. 

L'enseignement féminin rencontre d'ailleurs une faveur de plus 
€n plus grande auprès des populations musulmanes. 





os 

En 1933 «e l'Association di l'origine | e » r 
mulait le vœu que des écoles de fit fussent il 
existait déjà des écoles de garçops 

« Nos camarades, écrivait le ire g il 
déplorer cette lacune regretiable, par que l'enseignenu pur ira 
des indigènes, déjà insuffisamment distribué aux gareo re-lera 
ne près sans effet laut qu'il ne sera pas donné au meins partiel 
ement, aux filles Au point de vue purement dogimalique, le Coran 
récommande l'instruction de la femm Les yo 3 
s'opposent nuliement à l'enseignemer les 1! s, À 
mäanes insiruiles Sont, AU Imoihs, aussi appréciées et à i HOTÉes 
que les autres. Nous avons l'honneur de demander le développement 
de l'instruction des filles, la réalisation de « * œuvre de ha 
portée morale, tant pour l'évolution des indigènes que pour l'avenir 
des idées françaises en Algérie, » 

Le %0 décembre 448, M. Benkhelil afftrmait devant l'assemblse 
algérienne : C'est notre ferme voionté de faire ter l'Algérie , 
musulmane à toutes les disciplines enseignées à Algérienne dot 


gine europeenne, » 

I faut donc s'attendre à des demandes d'inscription à l'école pri 
maire de fillettes musulmanes, sans cesse croissantes, La scolari 
sation de ces fillettes sera d'ailleurs facilitée, car le perso 
mant féminin est plus facile à recruter que le personnel maseuin 
Mais il sera nécessaire de former des in-Ulutrices musulmane e 
plus tôt possible, 

L'Assemblée de l'Union française s'est déjà pronanrée eur point 
particulier de la scolarisation à propos de 1 1 ‘propositior ne 45? de 
l'année 1950, de Mme Hélène Caffot, rapportée par Mme Malroux qu 
cours des séances des 22 el 27 février 191 


Enseignement de la langue arabe 


Aux termes de l'article 57 de la loi du 20 décembre 1917 portant 
Statut organique de l'Algérie, t 


l'enseignement de la langue arabe 
: Fa 


sera Organisé en Algérie à tous les degrés 

Dans les écoles primaires, cet enseignement est donné par des 
Mmotrierrès, au nombre de 111, en 1950, nombre nettement insuffl 
sant. 

Ces mouderrès sont formés dans les médercas d'Alger, de Cons- 


tantine et de Tlemcen, qui comptaient 3% élèves en 190, alors 
qu'elles n'en comptaient que 175 en 4945. Ces trois médersas ont 
été transformées, par le décret du 10 juillet 1954, « lycées d'ensei- 
gnement franco-musulman » qui préparent au baccalauréat tout en 
dispensant l'enseignement des disciplines arabes. 

Les mouderrès ainsi formés sont assimilés aux instituteur publ 

D'autres fréquentent « l'Institut des études supérieures islamiques » 
créé à l'université d'Alger par le décret du 5 juillet 1946, el pruve nt 
devenir professeurs arabes, 

L'institut des études supérieures islamiques complait 41 élèves 
en 19%, répartis de la manière suivante : 

section pédagogique : fre année, 15; 2e année 14. 

Section traditionnelle: {re aunée, 4: 2 année, 4. 

Seclion administrative : {re année 2; 2° année 2. 

L'enseignement de La langue arabe, organisé par ailleurs dans l'en- 
seignement du éecond degré et dans l'enseignement supérieur, hi est 
encore qu'à ses débuts dans l'enseignement primaire et doit recevoir 
dans l'avenir un plus large développement, ce qui, fatalerment 
cnirainèra de nouveiles charges, ; 

Le recleur de l'académie d'Alger, directeur général de l'édncation 
nationale en Algérie, à annoncé le 20 mars 4951 à l'assemblée algé- 
rienne qu'un projet d'enseignement de la langue arabe dans les 
écoles primaires avait été déposé sur le bureau de cette dernière 
Inais i} ne serbe pas qu'une décision ait été prise à cet égard ; 


NT, — Remarques Sur l'exécution du plan de scolarisation. 


aires, © 


14. — Coût élere des construction 

Actuellement, on estime que la construction d'une classe on d'un 
logements d'inslituteurs revient à 2500000 F et cerlair e sont 
élevés contre le coût excessif de ces constructions. 

C'est ainsi que le 23 mars 1%0, M. Laquière, président acluel de 
l'assemblée algérienne, déclarait devant cette dernière ; 

« J'ai en l'occasion d'assisier lors d'une séance commune des 
quatrième et sixième commissions, à un débat sur le prix du mètre 
carré de comStruction scolaire, Je dois dire que la commission de 
l'habitat a retenu des chiffres bien inférieurs aux prix de construction 
actuellement pratiqués. 

a J'attire donc l'attention de l’adininistration sur la nécessité impé 
rieuse de veiller à ce que les prix des constructions soient abaissés 
de manière considérable … Avec les crédils que nous avons où que 
nous allons voter, il sera possible de construire davantage de classes 
sans dépasser les sommes aliouées, » 

Pour répondre à d’autres critiques qui qualifiaient de somptuaires 
certaines écoles nouvelles, ft a été décidé de supprimer toutes les 
annexes qui ne sont pas «bsolument nécessaires: cantines scolaires, 
installations de douches, bureau de directeur, porches d'entrée; les 
préaux ont été remplacés par des galeries préaux el la largeur des 
entrées à élé réduite, 

Dans un but d'économie et de rapidité, on a fait également appel 
aux constructions préfabriquées. Voici les résuilals de cette expé- 
rience, contenus dans l'exposé de la situalion générale de l'Algéria 
présenté en 1949 par M. le gouverneur général de l'Algérie : 

« #2 classes et 24 logements ont été construits en plaques et poteaux 
de bélon préfabriqués et 14 classes ou logements en panneaux da 
huis. Les résultats obtenus ont fait ressortir des prix de revient iden- 
liques sinon supérieurs aux constructions en dur, prix qui s'expliquent 
holarnment par le coût des tran-ports, » 
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2. — Scolarisalion dans les campagnes. 

L'eflort de scolurisation a d'abord porté sur les agglomérations 
arbaines, les campagnes élant par top négligées, Ce’st ve qui faisait 
dire à M, Tabani, délégué à l'assemblée algérienne, le 30 mars 1952. 

« ll existe dans le domaine de la scolarisation comme dans d'au- 
tres domaines, un déséquilibre patent entre les différentes régions 
d'Algérie, entre les centres urbains et les agglomérations rurales. 
Notre mission est de rélablir l'équilibre et, ce faisant, nous aurons 
fait acte de sage politique et de saine administration. » 

Au départ, il éêet mn on E que l'on à trouvé davantage de possibi- 
lités dans les villes que dans les campagnes : locaux disponibles, orga- 
hisalion plus facile de classes mi-temps. Pour le construction, il est 
évident que l'on se beurte à des difficultés plus nombreuses à la cam- 
pagne qu'à la ville: recrutement de main-d'œuvre qualifiée, transport 
des matériaux. 

A ces difficultés s'en ajoutent d'autres, Voici en eflet ce que décla- 
rait M. le rapporteur général du budget de l'Algérie en présentank 
sut) n devant l'assemblée algérienne le 16 mars 1951: 

« Votre commission à constaté que l'exécution des lravaux ne 
suivait peut-être pas le np souhaité par l'assemblée. 1 éemble, 
d'après les renseignements recueillis, que l'exécution de ces travaux 
est souvent subordonnée à la bonne volonté des architectes qui mani- 
leslent une tendance fâcheuse à établir des plans sans tenir compte 
de leurs répercussions financières, en se souciant surtout des possi- 
bililés qu'ils ont de leur exécution. Les circonseriptions rurales sont 
ainsi sacrifiées au bénétice des grandes agglomérations où il est évi- 
demimnent plus facile, pour un architecte qui y possède ses bureaux, 
d'établir un plan et surtout d'en suivre l'exécution. » 

Travaux d'initiative communale (T. 1, C.), — Les délégués à l'as- 
semmblée algérienne et l'administration reconnaissent que la scola- 
risalion rurale est en retard et qu'il faut y porter remède. 

Dès 1949, dans un but d'efficacité et d'économie, il a été procédé, 
à titre d'expérience, À la construction d'écoles avec la participation 
des populations intéressées dans l'arrondissement de Sétif et dans les 
communes mixtes de Fort-National, du Djurdjura et d’Aïn-Boucif. 

Cette expérience s'est d'abord heurtée à l'opposition de certains 
élus. D'autres, au contraire, s'en félicitaient. M. Mesbah, actuelle- 
ment premier vice-président de l'assemblée algérienne, en portail 
témoignage, le 23 mars 41%w0, devant cette assemblée : 

Ce qui caractérise précisément ce système de constructions sco- 
laires, c'est qu'elles sont faites avec l'adhésion des populations. On 
demande à chaque douar s'il veut bien participer à ces constructions. 
et celles-ci ne sont faites que lorsque la réponse est affirmative, J'en 
témoigne, précisément, parce que j'ai le bonheur, avec mon collègue 
ét ami Akrouf, d'assister à une expérience dans la commune des 
Bibans, que nous représepltons, mon collègue à l'assemblée glgé- 
riénne et moi au conseil général de Constantine. » 

Avec retle méthode de construction. l'élément — classe ou loge- 
ment — revient en moyenne à ? millions environ, ce qui constitue 
une économie sérieuse sur les techniques traditionnelles, Mais il est 
évident que l'on ne peut confier à l'initiative communale que des 
constructions petiles et modestes, Il ne peut s'agir tout au plus 
que d'écoles à trois classes et deux logements au maximum, 

Utilisé depuis 1949, ce procédé semble donner satisfaction, C'est 
aiusi que l'Assemblée insrivalt à ce titre 200 millions au budget 
de 140-1051, 662 100.000 à celui de 1951-1952, et au inndlget de 1952-1953 
RO5.500.000 F de crédits de payement et 300 millions de crédits 
d'engagement, soit un tolal de 2.470 millions de crédits de paye- 
ment et 2,900 millions de crédits d'engagement consacrés aux 
construelions scolaires de l'enseignement primaire. 

Ainsi done, avec des crédits relativement faibles, on pourra faire 
rapidement progresser la scolarisalion dans les centres ruraux. 

ÆEufin, Les populations nomades du Sud ne sont pas oubliées, Voici 
à cet égard ce qu'écrivait M, le gouverneur général de l'Algérie 
dans son exposé sur la situation générale en Algérie en 1949: 

Enfin, ne innovation notable à été apportée à l'enseignement 
Primaire algérien. Au cours de l'année écoulée, s'est réalisé lè lan- 
cemment, minulieusement préparé, d'une « école nomade » au 
Hoggar 

e Ratlachre À l'école de Tamanrascet confife à des éléments 
jeunes, pleins de dynamisme et de foi, elle laisse déjà apparaitre 
les premières marques de succès, 

Certes, il est trop tôt peut-être pour se déclarer victorieux, mais 
il est prouvé, à présent, que l'école nomade e<t viable, Si, du point 
de \ue pédagogique, elle risque de produire un rendement évidem- 
ment moindre qu'une érole sédentaire, par contre sôn influence 
morale s'avère d'ores et déjà beauconp plus profonde et des résultets 
tangibles dans ce domaine ne se feront pas attendre. » 


3 Ordre d'urgence des constructions scolaires. 


Pendant les premières années d'exécution du plan de scolarisation, 
il ne <emble pas que l'on ait tenu compile de l'importance des 
besoins pour élablir l'ordre d'urgence des constructions scolaires, 

C'est ce qui apparait à la lecture du rapport présenté à l'assem- 
algerienne le 25 mars 190 par M. le rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale : 

« De toutes parts, des déclamalions, parfois courtoises, mais le 
plus souvent véhémentes, sont formulées contre le retard apporté à la 
réalisation du plan de scolarisation... » 

« Dans le cadre plus étroit de l'utilisation des ressources prévues, 
voire deuxième commission, votre sixième commission, d'abord 
séparément, puis dans une réunion commune, ont tenté de fixer 
des règies lant sur l'établissement d'un ordre d'urgence que sur les 
Inovens prop! à oblenir un coût moins élevé des constructions. 


Je me duis luyalement de vous indiquer que si des suggestions très 





intéressantes ont été faites, aucun résullat positif n’a été acquis. 
Nous avons cependant recueilli cetle indication que l'ordre d'exécu- 
tion était fonction de l'enregistrement chronologique des dossiers 
au fur et à mesure de leur achèvement, de sorte que la carence 
d'un architecte ou les difficultés résultant de son éloignement peuvent 
ocrasionner des retards considérables, Nos collègues du Constantinois 
nous paraissent avoir été spécialement défavorisés. Les chiffres com- 
paratifs qu'ils ont cités ont vivement ému les commissions. » 

Et M, le rapporteur général de la commission des finances 
rappelait dans son rapport présenté à l'assemblée algérienne, je 
16 mars 1951 : 

« En ce qui concerne les constructions scolaires, la répartition ter- 
riloriale n'est pas toujours faite avec un strict souci d'équité, Votre 
commission des finances a pu constater que les travaux n'étaient pas 
exéculés Suivant un plan déterminé à l'avance, mais au fur et à 
mesure de leur approbation, Certaines régions et mêmes certains 
départements sont ainsi considérablement délavorisés par rapport 
à d'autres. » 


4. — Remèdes apportés. 


Pour remédier à ces défauts de répartition des constructions sco- 
laires, deux suggestions ont été émises: 

Etablissement d'un plan triennal; 

Institution d'une commission de la carte scolaire, 


@) Plan triennal: 

Etabli dans le cadre du plan de <colarisation totale de 1945 par 
la circulaire gubernatoriale du 2% juillet 1%, le plan triennal à 
our but de fixer un programme correspondant aux possibilités 

udgétaires, soit mille huit cents classes et mille deux cents loge- 
ments, au cours des années 1992, 1953, 1954. 

A cet eflet, il est prévu une dépense annuelle de 3 milliards à 
raison de 3 millions par élément, classe ou logement, Les travaux 
d'initiative communale sont intégrés dans le plan triennal. » 

Pour rétablir l'équilibre duns la répartition territoriale, le gouver- 
neur général de l'Algérie a fixé, pour ces trois années, la répartition 
suivante entre les trois départements: 

Alger, 510 classes; Oran, #20 classes; Conslaptine, 810 classes. 

Dans un but de déconcentration administrative, l’ordre d'urgence 
des constructions scolaires dans le cadre départemental est étudié 
d'abord à l'échelon de l'arrondissement, dans une réunion groupant 
tous les élus sous la présidence du sous-préfet, puis au conseil 
ges qui donne également son avis pour l'ensemble du dépar- 
ement. 

A son tour, l’Assemblée algérienne a été saisie des propositions 
faites par les conseils généraux. De l'examen de ces propositions, 
il résulte que les prévisions du plan triennal sont nettement insuf- 
fisantes. En effet, voici quels sont les projets mis à l'étude par les 
trois départements : 

Alger, 1.379 classes; Oran, 867 classes; Constantine, 1.300 classes. 
— Total, 3.546 classes, 

3.546 classes qui devraient être construites dans l'année ur 
répondre à des besoins urgents, auxquelles il faut ajouter 2.23 loge- 
Es sans compter ies 5635 classes et 362 logements en cours d'exé- 
cution. 

Au lien de cela, avec les seules ressources algériennes, il ne pourra 
être construit que 1.800 classes et 1.200 logements en trois ans, soit 
600 classes et 400 logements par an. 

bisproportion considérable entre les besoins, d'une part, et les pos. 
sibilités, d'autre part. 

b) Commission de la carte scolaire : 

Auimée par les mêmes préoccupations que celles de l’administra- 
tion, l’Assemblée algérienne a décidé de constituer le 20 février 
1952, une « commissien de la carte scolaire », ainsi définie par son 
premier rapporteur, le 29 amars 1952: 

Composition: deux membres par département, les territoires du 
Sud ayant deux représentants à part el chacun des collèges devant 
être représentés, de 

A ces membres élus, il faut ajouter le président et le rapporteur 
général de la commission de l'éducation nationale, ceux de la 
ë commission, ainsi que le rapporteur particulier de la commission 
des finances, 

Mission: le chamn d'activité de la commission se limile à l'en- 
scignement du premier degré. 

Mais, dans ce domaine, celle-ci entend examiner le problème 
dans son ensemble, c'est-à-dire : 

1° Définir les besoins en locaux et en maitres; 

2e Connaitre les possibilités de financement attribuées à ce cha- 
pitre ; 

3e Rechercher les solutions qui permettront d'harmoniser les 
ellorls des diverses administrations appelées à exécuter les pro- 
granunes afin d'intensifier, dans la mesure du possible, Ja scolari- 
sation de toutes les populations de l'Algérie: villes et campagnes, 
Tell, Hauts-Plateaux et Sud. 

Elle a défini ainsi sa mission dans les conclusions suivantes: 

1° Nécessité de prévoir au budget de 1952-1939 des crédits su’f- 
sants pour acheter les constructions scolaires actuellement en cours 
et réaliser intégralement une nouvlele tranche de plan de scolari- 
sation comportant la création d'au moins 600 classes ; 

2e Néceæilé d'obtenir de la métropole qu'elle dote d'une manière 
substantielle le fonds de progrès social de façon à permettre à 
l'Algérie d'accroitre le rythme de ses réalisations en matière de 
scolarisation ; 

3e Nécessité pour l'administration d'étudier les moyens de cons- 
truire les écoles dans des conditions plus économiques de manière 
à réaliser un plus grand nombre de projels avec le méme volume 
de crédits* 
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fe La commission a également estimé qu'il convenait d'étudier 
l'aspect pédagogique du problème que pose la scolarisation. I à paru, 
en effet, à ses membres, qüe l'enseignement granaire en Algérie 
devait être adapté aux conditions locales et organisé de telle manière 
qu'i soit possible de scolariser le maximum d'enfants en utilisant 
au mieux les crédits. 

Pour établir la carte scolaire de l'Algérie, l'administration a pro- 
posé pour chaque commune un tableau contenant plusieurs colonnes: 

Chiffre total de la population ; 

Nombre d'enfants à scolariser; 

Nombre d'enfants effectivement admis dans les écoles; 

Nombre d'enfants fréquentant les classes à mi-temps parmi ceux 
de la colonne précédente ; 

Nombre de classes existantes: 

Nombre de classes néressaires, 

Ces renseignements doivent permettre de déterminer 
ence des constructions à entreprendre. 

I est trop tôt pour juger l'œuvre de celle commission animée, 
semble-t-il, des meilleures intentions, avec une certaine tendance 
toutefois à empiéter sur les attributions de l'administration prévues 
par le décret du 27 novernbre 194. 


dre d'ir- 


Effort financier de l'Algérie. 

Pour soutenir son effort de scolarisation, l'Algérie s'impose de 
lourds sacrifices financiers. 

C'est ainsi que pour l'année 1952-53, le budget ordinaire présenl 
à l’'assmblée algérienne prévoit 42.08% millions au tire de lédu- 
cation nationale, soit 15,20 p. 100 ou 16° de re budzet. 

Le budget extraordinaire réserve 17 p. 100 à l'éducation nationale, 
soit plus 8e 5 milliards, 

Cepeñdant, on constate un certain ralentissement en ce qui con- 
cerne les constructions scolaires durant ces trois dernitres années, 

Voici les chiffres donnés à ce sujet par le comité de scolarisation 
et de lutte contre lanalphabétisme créé le 26 février 1949 à Alger par 
Je syndicat nationa! des instituteurs 

Crédits de payement votés par l'assemblée algérienne : 

En 1949: 5.13%5 millions (amendements, territoires du sud, sub 
ventions aux communes compris). 

En 195%: 3.015 millions (amendement<, terri 
ventions aux commtnes compris). 

En 14951: 2390 millions (amendement, territoires du Sud, su 
ventions aux cormunes compris). 

En réalité, Passemblée algérienne a voté en 1951: 

Chap. 5, 2.294.#00.0% F; chap. 3 bus, 662.400.000 F, — Tolal, 
2.956.800.000 F. 

Au budget de 1952-53, elle à voté pour les constructions scolaires: 

Chap. 3. — Crédits de payement, 2.470 millions, crédits d'engage 
ment (23 54), 3% milliards. 

Chap. 4 (TIC). — Crédits de payement, 805 rnillions; crédits d'er 
gagement (53-51), 990 millions . 

Total, crédits de payement, 3.2 
ment (24-51), 3.200 millions, 


loires du Sud, <ub 


n millions: crédits d'envare- 


Si l'on tient compte de la hausse des prix des constructions, il 
est évident qu'avec la même somumne on pourra construire beaucoup 
moins en 1952 qu'en 1949. 

Si l'effort de construction scolaire se ralentit, cela s'explique en 
partie par l'accroissement des charges annuelles. En effet, on estime 
que les frais d'inve:tissements entranent une dépense annuelle de 
20 p. 109 (frais d'entrelien et de fonctionnement, qui s'inscrit au 
budget ordinaire, 

D'autre part, on ne saurait méconnaitre l'incidence inéluctabl 
de la scolarisation sar les autres ordres d'enseignement, 


IV. — Problème d'ensemble. 


Aussi bien, il n'est pas possible d'isoler la scolarisation et de 
cloisonner les différents ordres d'enseignement: premier degré, 
enseignement technique, second degré, enseignement supérieur, 
Les problème: posés par chacun d'eux sont liés et doivent être étu 
diés dans leur ensemble. 

Les répercussions de la scolarisation entreprise en 1914 rommen- 
cent à se faire à peine sentir dans l'enseignement technique el 
l'enseignement du second degré. Quant à l'enseignement supérieur, 
Ü n'en ressentira les effets qu'à compter de 1956-1957. 

Néanmoins, il couvient d'ores et déjà de développer ces ordres 
d'enseignement pour répondre aux besoins de l'Algérie et au désir 
aes parents de pousser de plus en plus l'instruction de leurs enfant. 
pression morale qui s'exerce à tous l1gs degrés de l'enseignement 
depuis 1945. 


1. — Enseignement technique. 


A sa sortie de l'école primaire, l'enfant ne peul pas être aban 
donné. I convient de lui douner un métier pour en faire un ouvrier 
Spécialisé où qualifié afin d'assurer l'industrialisation de l'Algérie 
dans de bonnes conditions et fournir des techniciens À l'agriculture 
de plus en plus mécanisée. 

L'extension maxima de l'enseignement technique et profession- 
nel constitue la base essentielle de l'amélioration de la condition 
sociale des populations laborieuses, sans pour autant ralentir le 
rythune du plan de scolarisation. 

Par ailleurs, l'Algérie étant appelée, en raison de sa démographie 
croissante, À exporter de plus en plus de main<d'œuvre en France, 
il importe de donner à cette dernière une formation professionnelle 
convenable. 

En ce moment, l'Algéris manque d'ouvriers qualifiés el de contre- 
maitres du bâtiment, de macons, de plâtriers, de menuisiers, de 
Charpentiers, d'électriciens. 








Ces ouvriers doivent être formés dans d entres d'apprentissage 
èt dans des cour: profs 1ft «i I f ve formation 
solits 

L'enceignermment la li] \ y le pre rires de 
l'industrie algérienne. 

Enseignement techniq privé 

IL existe actuellement t ours professionnels du fonction. 
nant dans les locaux et ee le } el des colleuges 1 idims ct 
des centres d'enscignement profession Penda UC $ 
cours ont été fréquentés par 1.720) appre i désir \ de 
compléter Jeurs connaissances théoriques et 

On compte égalem plus d'une centaine d'ét ent: d'en 
seignement privé proprement dits, accusai ell f d » 308 
élèves en 199 

Enseignement professionnel publi 

Les cours d'enscignenvent professionnel de ga et de filles, 
fonctionnant soit d'une maniere autonom s imnnexés à des 
écoles primaires où à des collèges modern sont au uubre de 110 
et dispensent leur enseignement à 6.091 élèves, « uen talion de 
716, sur 1991 

A signaler la proportion intéressante d'élèves m ni fréquene 
lant les cours Frofessionneis, Voici les chiffres pour 19% 

Cours professionnels garcons 1560 Fraru nusnima su! n 
cflectif total de 20 élèves 

Cowrs professtonnels fille 1267 Francaises musu We sur un 
cfectif total de 2:51 

Etablissements publics d nement technique 

En 19%, l'Algérie à dispos: 

D'un ftablissement d eignement technique supérien l'inctitut 
industriel de Maison-Carrce, officiellement habilité à délivrer le titre 
d'ingenteur les Iravaux j' ibirs et du hâte Journal ufjur À 
de la République francaise du 27 août 19:50 

De l'école d'industrie de Dbellx ranslorrne en érole national 
professionnelle par arrêté ministériel du 4 décembre 14m) 

Des collèges techniques d'Al de Constantine de Bône : 

De la section technique jndustr elle et naine ile du loc 
mederne Ardaillon, à Orat 

be la section t chaque de préparal 1 au [l lauréat ! } iue 
et aux exameus de géomètres experts du Iveée de Maison-Carrés 

Des sections technique commerciales du Iveée de Plhulippeville, 
des collèges modernes de jeun filles d'Alver Lazerges) et de 
Sidi-bet-Ahhe: 

Ces élabliis-ements ont srolarisé un effectif global de 2.26 élèves 
en 1‘ 

Depi is fo l'Alvérie x ‘n<acré des rédils d plu ( plu levés 
à la constraction d'établissements techniques le if fe de l'en 
seignemment technique et profes tonne! croi nil sa vs tilist 48 
le montre le tableau <uivant 

46: erédils, 0 million: _ Effectif 05 

1917: crédits, 1% millions - Fllectits, 5.201 

18: crédits, 489 million: Effectifs, 6.3 

1949-14 (1 Credits, ht pnillions Effectif 1.8 

1950-1931: crédits, 400 millions Effectifs, 806! 

1951-1952: crédnts, 576 millions - Effert# LAIT 

192-193: crédits, 750 millions 

Forination professionnelle des adultes: 

En dehors de l'apprentissage et de l'enseignement technique et 
professionnel destiné aux jeunes, la formation professionnelle accé 
lérée est également de velopipe e, En 1052-10, ot « sp turii ins) 


stagiaires dans une dizaine de centres autonome 


2-1 ct 


A cel effet, s62 millions sont inscrits au budert 4 


0) millions de crédits d'engagement sont prévus pour 19% 1% 


La formation professionnelle accélérée répond À des besoins urgents 


mais ne constitue pas une solution d'avenir, Elle ne forme, en effet, 
que des demi-ouvriers. Seuls les rentres d'apprentissage et les cours 
professionnels sont susceptibles de former des ouvriers € nple et 
leur développement est à souhaiter 

Dar e domaine de la formation professionnelle en général l'ef 
fort à fournir par l'Algérie sera jimnmense, les besoins de toute <ortg 
allant sans Psse croissat 


P« 


en ce qu concerne l'enseignement du second 


2. — Enseignement du second degré. 


L'expo de la situation générale en Algérie présenté en 19% 
ir M. le gouverneur général de l'Algérie souligne l'effort à fournie 
il 


legré, 


« L'incidenre de la scolarisation prunaire s'affirme ur l'encei- 


snerment du second degré. Flle ira sans resse 1 rot=sant reconnait-it, 


Et plus Join: L'accroissement annuel de plus de 1.800 élèves 


impose d'ouvrir chaque année un nouvel établissement de 1000 élè- 
Ves pour les garcons et un autre de M élèves pour les fu on 


il s'attendre dans les années à venir à une crue sérieuse dans 


l'enseignement du second degré. » 


Effectifs : 
Voici un tableau concernant l'examen d'entrée en 6 
AU: candidals, 5608: adimis, 2316 Licenviés, 3.142 
147: candidats, 6.312: adinis, 2.115 Licencics, 4.997 
1MS: candidats, 7.772: adinis, Un. — Livenviés, 4.447, 
1949: candidats, 7.547; admis, 4.377. — Licenciés, 3.170 
1950: candidats, 8043; admis, 3.407, — Livenciés, 26%, 
1941: candidats, 9521: admis 138. — Licenriés, 4. 7% 
La proportion importante d'élèves licenciés — en général supé- 








rieure à 50 p. 100 — n'est pas due à une insuffisance des candidats, 
Inais au inanque de places disponibles, dans les classe: goutlécs au 
Ia NX ON. 





een quels ont été les effectifs du second degré, an cour: de 
s dernières années, 


(1) A parlir de 199, l'année budgétaire commence le 4% avi, 
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jus: les musulmanes, 214; garçons emusulmans, 1.%9; élèves 
musulmans, 2213, — Effectif total Européens et musulmans, 22.24. 

ou: filles musulmanes, 301; garcons musulmans, 2.451; élèves 
musulmans, 2.722. — Effectif total Européens et musulmans, 23.65. 
uw: filles musuhinanes, 401; garçons musukmans, 5.244; élèves 
4615. — Effeclif total Européens et musulmans, 25.300, 

1951: effectif total, Européens et musulmans, 26.775 

A souligner le nombre très faible de jeunes filles musulmanes 
fréquentent le second degré, bien que l'on constate des progrès 


d'année en année, Ces progrès sont plus sensibles pour les garçons 


ec 
MnusUuimals, 


guusuina*, 
Etablissements 
Garcons: lveées, 12: collèges, 15: lycées franco-musuimans, 3. 
Fille lyeces, 5; collèges, 13; lycées franco-musulmans, néant. 
lotal: lvetes, 17: collèges, 28; lycées franco-musulmans, 3. 


Au total, 48 établissements secondaires. 

En 1%%0, on a ouvert 45 classes nouvelles et l'on a créé 120 emplois 
nouveaux, toutes catégories 

En 1951. l'on à vrocédé à 98 nominations nouvelles pour 39 classes 

uvelle: 
é 0 b idget de 1952-1953, on a prévu pour les construction nou- 
velles 700 millions de crédits de payement et 305 millions de crédits 


d'engagement pour l'année 1953-1954. 
Ces crédits sunt loin de couvrir les besoins les plus urgents. 
Pour donner une idée de ces besoins, voici la liste des amende- 
menis déposés au cours de la discussion budgétaire devant VAs- 


semblée algérienne le 20 mars 1952, amendements qui n'ont pu 

Jecevoir satisfaction : 

Travaux urgents au collège de Sidi-bel-Abbès: 25 millions; 

Agrandissement du collège Guillemin à Alger: 15 millions ; 

Reconstruction et aménagement du lycée Ben-Aknoun à Alger: 

+ millions ; 

; Reconstruction et aménagement du lycée Aumale -à Constantine : 

25 millions ; 

Création de 3 classes au lycée Gustave-Mercier à Bène et amé- 
pagements divers: 43% millions; 

Construction d'un lycée à Tlemcen: 

Crédits de payement, 20 millions; crédits d'engagement, 500 mil- 
ons 
. Coustruction d'un collège moderne de garçons à Orléansville ; 

Construction d'un collcge moderne de jeunes filles à Sidi-bel- 

bbés : 

‘onde tion d'un coliège moderne de jeunes filles à Batna; 
Construction d'un collège moderne à Aïîn-Tétmouchenl; 
Agrandissement du lycée Duveyrier à Blida; 
drojet de collège à Aumale (Alger); 

Travaux d'agrandissement du lycée Bugeaud. 

Devant l'opposition de la commission des finances, lous ces amen- 
dements ont été transformés en vœux qui seront considérés comme 
des indications pour le programme de l'année suivante. 

A ces ditticullés concernant les constructions s'ajoutent celles 
que soulève le recrutement des professeurs, en particulier pour 
l'enscizgnement des mathématiques et surtout celui de la physique. 
L'efflort de scolarisation dans le premier degré ne pourra pas étre 
soutenu longtemps si le développement corrélatif du second degré 
ne facilite pas la formaiion et le recrutement d'’instilutrices et d’ins- 
lituteurs. 

Par ailleurs, les effectifs scolaires des lycées d'enseignement 
franco-musuliman (anciennes médersas) bien qu'insuftisants sont 
limités par la capacité actuelle des trois établissements existants. 

Là encore de nouvelles constructions d'mposent. 

Mais il est évident que l'Algérie seule ne peut supporter toutes 
les charges correspondant à ces énormes besoins. 


3. — Enseignement supéricur. 


L'augmentation des effectifs du second degré se tradnit par une 
Juoulcs rs l'enseignement superieur. Avec près de 3.000 étudiants, 
d'univer-ité d'Alger vient au troisième rang des universités fran- 
çaist Et chacun sait que l'on rencontre des étudiants d'Algérie, 
ausulmans et non musulmans, dans toutes les universités de la 
métronole, et qu'ils sont nombreux à Paris: 


Effectufs 
der janvier 1920: musulmans, garçons, 262; filles, 41; non-musul- 
mans, garçons, 2896; filles, 1.441. — Totaux, 4.586. 

der janvier 1931: musulmans, garçons, 2%»; files, 43; non-musutl- 
mans, garçons, 2.623; filles, 1.283, — Totaux, 4.404. 

Le fléchissement des effectifs de l'année scolaire 19:9-1%0 à 
l'aunte 1950 1951 est dû à deux causes essentielles: 

je La préparation du diplôme de sage-femme est maintenant de 
ja compétence de la santé publique et seules rrstent inscriles à 
la faculté de médecine en 1%0-1931 les étudiants poursuivant leurs 


éludes sons l'ancien régime; ; 
ze La faculté de médecine et de pharmarie ne reçoit en 1%0 
Vrai que 1.155 étudiants contre 1.208 en 149-1%4, 


Les ellectifs de cette faculté s'étaient accrus d'une manière anor- 
male dans les années d'après guerre du fait mème des circonstances 
et l'on assiste sans doute maintenant à une stabilisation. 

En 1951-1952, les effectifs sont remontés à 4.787 éludiants, en 
augmeutalion de 3% sur l'année précédente, 

bâtiments : 

Les locaux de l'université sont devenus insuffisants pour le nom- 
bre d'étudiants. Une annexe à été édiliée et de nuuvelles cons- 
truchons sont envisagces,. 

QGité universitaire : 

Pour le jogement des éjudiants, la constrnction d'une cité uni- 

Yersilaire à cle entreprise en 1%9, Elle doit comprendre 20 pavil- 





lons représentant 1.000 lits. Le coût est d'environ © millions par 
pasillon, 1] y a lieu d'ajouter un pavillon pour les services com- 
muns, le restaurant et la bibliothèque. 

Au début de l'année 1952, quatre pavillons étaient construil: et 
accupés et deux autres en cours de construction. Au budget de 1%2- 
1923, l'assemblée algérienne a voté 200 millions de crédits de paye- 
ment et 50 millions de crédits d'engagement pour l'année 1957-1951, 
afin de poursuivre activement les travaux. 

L'incidence du plan de scolarisation sur l'enseignement supérieur 
ne pouvant ètre mesuré qu'en 1%56-1907, de gros elorts sont é:1- 
lement à prévoir dans ce domaine, . 


4. — Services anneres. 


Avec le développement de la scolarisation et l'accroissement 
continu de la jeunesse, on ne saurait négliger l'éducation physique, 
les mouvements de jeunesse, l'hygiène scolaire, servires 
actuellement organisés et dotés de crédits importants, mais qui exi- 
geront dans l'avenir des sacrifices de plus en plus lourds, 


V,. — Nécessité d'un nouveau plan de scolarisation. 
Aide métropolitaine. 


Jusqu'ici, nous avons pu constater que l'Algérie s'essouffle à 
vouloir réaliser le plan de scolarisation de 19:41 et à soutenir l'effort 
nécessaire dans tous les ordres d'enseignement. 

Et pourtant, le plan de 1%4% qui prévoyait la scolarisation totale 
pour 19%5 est de beaucoup dépassé par les besoins qui s'aceroissent 
d'année en année. 

En 194, 1.140.000 enfants musulmans n'étaient pas scolarisés. 

En 1952, 390.000 enfants, européens et musulmans, fréquentent 
l'école primaire, mais la ES enfantine d'âge scolaire s'élève 
à 2.087.000, I1 reste donc à scolariser 1.700.000 exfants. 

Avec le plan de scolarisation de 19%4, on n'arrive même pas à 
résorber l'accroissement de la population enfantine : excédent annuel 
des naissances sur les décès de 150,000 environ. 

Si l'on veut donc assurer la scolarisation totale en 1965, il faudra 
élablir un nouveau plan, tenant compte du nombre total d'enfants 
non scolarisés actuellement et de l'accroissement annuel réel. 

Au sujet des charges financières qu'entrainerait la scolarisation 
totale dans l'enseignement du premier degré, voici ce qu'affirmait 
devant l'assemblée algérienne, le 26 mars 1952, M. le rapporteur gé- 
néral de ja sixième commission : 

« Actuellement, 390.000 seulement sont scolarisés, pour une dé- 
pense annuelle moyenne de 22000 F par élève. 

« Abstraction faite des problèmes que poseraient tant les construc. 
tions simullanées et massives que le recrutement eorrespondant des 
maitres et, pour ne considérer que le seul aspect financier de la 
question, la scolarisation complète coûterait 66 milliards 784 millions 
par an, avec un accroissement annuel de 3 milliards 840 millions. » 

Ce dernier chiffre correspond à un accroissement de 120.000 unités 
er gg par an, chiffre valable pour 1917, mais dépassé largement 

epuis. 

ans ce calcul, l'on ne tient pas compte des répercussions inévi- 
tables de la scolarisation sur les autres ordres d'enseignement. 

L'Algérie se trouve donc placée devant des difficultés considérables 
en matière de scolarisation. Son effort actuel ne dépasse sons doute 
pas ses possibilités économiques et financière, Tout en admettant 
qu'un effort supplémentaire est encore possible, l'Algérie ne pourra 
résoudre convenablement le problème de la scolarisation dans son 
ensemble, sans une aide métropolitaine importante et soutenue, C'est 
d'ailleurs l'avis clairement exprimé par tous les délégués à l’assem- 
blé algérienne s'intéressant à cette question. ds 

A l'heure présente, la métropole participe au financement du 
funds de progrès social de l'Algérie qui couvre la plus grande partie 
des investissements sociaux, comprenant les constructions seolaires, 
dont les dépenses sont inscrites à la section B du budget extra- 
ordinaire. 

Voici d'une manière précise quelle élait la contribution métro- 
politaine en 1%541 au fonds de progrès social: 

Subvention de Ja métropole, 150 millions: avance remboursable 
par la métropole, 2.400 millions; contribution du budget ordinaire 
de l'Algérie, 3.530 millions. — Total, 6.080 millions. 

En réalité, ia métropole accorde seulement une subvention de 
1% rmillions. 

L'avence du Trésor métropolitain de 2.400 millions doit tre rem- 
boursée en vingt-<inq annuités, au taux de 1,5 p. 100, 

Pour être efficace, la contribution de la snélropole an fonds de 
progres social de l'Algérie doit être de l'ordre de 5% milliard:, en 
l'aflectant exclusivement aux constructions scolaires. 

Celle aide est absolument jndispensable pour réaliser le plan de 
scolarisation totale dans un délai raisonnable. 

On peut faire confiance à l'avenir de l'Algérie, à l'énergie et À 
la capacité de travail de ses habitants, à ses richesses naturelles 
pour la plupart inexplorées, à l'augmentation ssible de ses res- 
sources lant agricoles qu'industrielles — l'équipement économique 
étant d’ailieurs conditionné par le développement de la scolarisa- 
tion. 

Le financement étant assuré, il restera à obtenir le meilleur ren- 
dement possible des crédits accordés en agissant sur les deux élé- 
meats essentiels de la scolarisation : 

Recrutement des maître:; construction des locaux. 

Recrutement des maîtres: 
Dès maintenant, fl faudra envisager l'agrandissement des six 


érales normales existantes (3 E. N. de garcons et 3 E. N, de jeunes 
filles). 
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Actuellement les candidats sont nombreux aux concours d'entr 
mais ke nombre de places est trop limité 


En 1949, les écoles normales possédaient 59 élèves et k se 


tions d'adaptation, 169, En 19%, les chillies étaient respecti hent 
de 651 et 192. 
Locaux scolaires: 
En ce qui concerne les con-tructions scolaires il importe de réa 
tiser des économies sans nuire à la qualité des matériaux 61 à la 
solidite des édifices. A cei égard, le connilé de scolarisation et de 


lutte contre l'analphabélisime préseate quelques obse ont v- 
ressan'es 
« Projets de constru:hons sco'aires 
« 1° Gros projets: mise au concours entre les architectes 7 


riens et métropolitains ; 

« 20 Pelits projets: standardisation des constructions par l'inst 
tution de plans-types économiques et complets 

I y aurait douze modèles types: quatre pour moutaznes, quatre 
pour plaines, quatre pour territoires du sud 

« vV aurait élimination de la participation des architectes 
qu'il re serait plus ques'ion d'art el puisqu'un seul projel servira 
à plusieurs écoles : 

« 3° La formule T. 1. C. pour ces petits projets conviendrait 
les plans et les devis répondent à la réglementation relative aux 
dimensions, à l'éclairage et x In salubrité des bâliments après 
approbation des services techniques et adiministralifs de l'oftu 
départemental. 

« D'autre part, le concours des populations tant autochtone 
qu'européennes doit être absolument bénévole, Il ne doit être en 
aucun cas imposé par les au'oriltés jo'ales. 

« Terrains: 

« fo N'élablir les projels qu'après acquisition des ferrains: 

»s« 2° Accorder un tour prioritaire aux projets pour lesquels la som 
mune mettra gratuitement à la «disposition de l'admmanistralion un 
terrain d'une superficie suffisante et situé convenablement, » 

De l'expérience faite au «ours de ces dernières années, on pent 
tirer d'excellentes leçons pour l'avenir. On doit reconnaitre toute 
fois que la scolarisation en Algérie est bien amorvée; la période 
de rodage est pour ainsi dire terminée 

On possède donc à l'heure actuelle lous le: éléments nécescnires 
pour assurer la scolarisation dans les inerlleures vonditions pos- 
sibles. Si, À l'expérience, ‘es difficultés apparaissent dans toute 
leur étendue, l'aide de la métropole doit perxnettre de 
monter. 

C'est dans cet esprit que mous vous soutme‘lons Ja prapasilion 
suivante 


les sur 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à éta- 
blir un nouveau plan de scolarisation pour l'Algérie, tenant compte 
du nombre actuel d'enfants non scolarisés el de l'accroissemet 
annuel de la population enfantine. 

Ce pian de scolarisation organisera non seulement le dévelonpe 
ment de l'ensetgnement du preinier degré, mais tuesurera les ! 
dences sur les autres ordres d'enseignement: technique el profe 
ésionnel, second degré et enseignement supérieur 

La métropole sera appelée à accorder au fonds de pragrès soc 
de l'Algérie une subvention minimum de 5 millianfs par an de 
tinée à financer les constructions scolaires, 

La scolarisation totale sera terminée en 1965, da'e prévue na 
décret du ?7 novembre 1914, 





ANNEXE N’216 


(Session de 1952 — Séance du 29 mai 1952) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à modifier te 
décret du 4 mars 1%% fixant la composition du comité directeur du 
fonds de progrès social de l'Algérie, afin d'inciure un conseiller 
de l'Union francaise, présentée par MM. Begarra, Belabed, Chek- 
ka! Daho, Lechani, Pieri, Alduy, et les membres du groupe socia 
liste S. F. EL O. ei apparentés, conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DE» MOTIFS 


Mesdames, messieur<, parallèlement au plan d'équipement écona 
nique de l'Algérie dont je but est d'augmenter les ressources mises 
à la disposition des populations en accroissement constant, le plan 
de progrès social a pour mission de relever la condition des popu- 
Jations algériennes 

Doter l'Algérie de l'équipement sanitaire indispensable, assurer 
la scolarisation totale des entants dont le nognbre s'accroit sans 
cesse, former les ouvriers qualifiés qui font défaut, améliorer l'habi- 
tat, telles sont les tâches qui incombent au fonds de progrès social 
d'Algérie, fonds spécial alimenté en recettes, aux termes de l'ar- 
ticle 89 de la loi du 26 septembre 1948, par: 

a) Une dotation du budget de l'Elat dont le montant est inscrit 
chaque année au budget du ministère de l'intérieur ; 

b) Une dotalion de l'Algérie, votée chaque année par l'Assemblée 
algérienne, prélevée sur les ressources permanentes ou extraordi- 
naires de l'Algérie provenant soit des impôts et taxes, soit du fonds 
de réserve, soit de toute autre source de revenus, à l'exclusion des 
emprunts, 
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PROPOSITION 

L'Assemblée de 11 in francaia s: Le C \é ement à rrrd 
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PROPOSITION tendant ( [PLIEREE BE Er lez chro il] d'outre mer 
publiées par la documentation francaise téditior le la p ls : 
du conseil contiennent des renseignements relatifs à tous les 
pays d'outre-mer léparlemenuts d'outre-mer ni] Tur ; 

Maroc), présentée par MM. Boisdon, P, Simon, Esnanlt, Schmitt, 

Boluis-Hasset, HG. Gagnant, Ibrahim  WBabik Dadet, Hazouimé, 
L. Juilon on<eillers d Union française [H VU 4 1 la 


commission d'information.) 


PROJET DE DECRET 


Mesdames, messieurs, la documentation francaise (éditio le Ja 
présidence du conse pus e hadque mois, sou t ir Luaro 
niques d'outre-mer », une revue, d'ailleurs fort bien faite, qui réunit 
pour les fonctionnaires et pour ceux qui s'int sent aux problèmes 
d'outre-mer, les renseignement Jui concernen 1e les territoires 
d'outre-mer: 2e les Etats soc iés 

Par contre, celle publication ne contient rien en ce qui concerne 


fo Les départements d'outre-mer; 

20 L'Algérie ; 

3 La Tunisie el Je Maroc. 

Au cours d'un vovage en Afrique necidentale \ administrateur 
m'a fait observer combien cela est regrettable 


Il ect évident que les fonctionnaires qui assurent la paix dan: 


LR | 
vastes espaces du Niger et du Soudan auratent bien plus d'intérêt à 
ètre exactement renseigre qui se pas Jans ! ter res 
du Sud-Algérien, limitrophes de ceux qu'ils administrent, que sur 
les événements d'Indochine, L'Afrique francaise, malgré tous les 
cloisonnements administra‘ifs, forme un bloc dont toutes les parties 
réagissent les unes sur iutres, 1 est à peine besoin d'ir ter 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Uruon française invite le Gouvernement À prendre 
loutes mmesures utiles pour que le ininistère des affaires étrangérrs 
el cel de l'intérieur fourmssent tous ‘nts uliles sue 
les pays d'outre-mer qu'ils adiministrent re à Ce service 
de publier ces renselgnemet lans les Chroniques d'outre-mer, 





(1) L'Assemblée algérienne a renoncé au bénéfice de cette disuo- 
sion par décision du 20 inars 1954, 
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ANNEXE N'°218 


(Session de 1%. — séance du 29 nai 1952) 


RAPPORT lait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
hunistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, rendant applicable aux territoires d'outre- 
mer et aux tlerriiones sous lutelle du Cameroun et du Togo l'er- 
donnance n° ho2181 du 2% septembre 1M3 rrlalive à l'exercice et 
à l'organisation des professions de médecin, de 
et de sage-temme, complétée par la loi n° 49-757 du 9 juin 159 
et modifiée par la loi ne 51-45 du 19 avrii 1954, par M. Borrey, 
consenter de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assembkiée de l'Union française a été saisie 
de deux demandes d'avis présentées par M. le ministre de la France 
d'outre mer 

La première sur le projet ée décret présen'é par M. le minisire 
de la France d'outre-mer rendant applicable aux territoires d’ouire- 
mer et aux territuires sœus-tutelle du Cameroun et du Togo l'ondon- 
hance ne 15-2184 du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l'or- 
ganisation des professions de médecin, chirurgien dentiste et de 
sage femine, complétée par la loi me 49-557 du 9 juin 1949 el modi- 
bée par la loi n° 51-445 du 19 avril 1954. - 

La seconde, sur ie projet «ie décret présenté par M le ministre 
de la France d'outremer réglementant les obligations profession- 
elles des médecins, «hrurgiens dentistes, pharmaciens el sages- 
leunmes diplômés des écuies de médecine el de pharmacie de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry. 

La commission des aïlaires sociales a bien voulu me désigner 
come rapporteur des deux «emandes d'avis. y 

li est grand temps de permeltre que daus les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer l'exercicz et l'organisation des 
prolessions de médecin, chirurgien dentiste et sage-femme soient ré- 
&uhèrement assurés. Certes, le décret n° 47-9023 du 13 octobre 197 
avait élendu aux terriloires de la France d'outre-mer l'ordonnance 
ne 43-2184 du 2i seplembre 1945, mais le texte de ce décret élait 
Jupar tait. \ 

à section spéciale pour l'outre-mer du conseil nationat de l'or- 
dre des médecins a éludié un nouveau texte qui a supprimé les in- 
perfections conslatres, Ce nouveau texte a été rermanié et amé- 
livré par le secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer plus spériale- 
ment chargé des questions de la santé publique, C'est ce nouveau 
l'avis de notre assembiée. 

Avant d'analiser ce nouveau texte proposé par le Gouvernement, 
je voudrais vous faire rapidement l'historique de l'ordre des méde- 
tins pour que vous saisissiez imieux la nécessité urgente qui y à 
d'appliquer outre-mer l'ordonnance du 24 septembre 195. 

Le premier projet de constilulion de l'ordre fut élaboré par une 
commission au cours du congrès médical de 1si, projet qui inspira 
un texte voté par la chambre des pairs, mais qui tormba dans l'oubli 
après la révolution 4e 184, | : 

En 188, les syndicats professionnels sont autorisés par la loi mais 
ce n'est qu'en 18%? que le droit pour les médecins de se syndiquer 
leur était légalement reconnu. : 

Le problème de la discipline semblait être résolu par la création 
de conseils de famille auxquels la jurisprudence reconnut le droit 
de prononcer des sanclions mais qui se limitaient à l'exclusion du 
gsvimlicat, à a mise à l'index e!, parlois, à des dommazges-intéréts 

“Les discussions doctrinaes devaient donc se poursuivre souvent 
à l'insligation des syndicals et associations professionnelles, Notons 
la consultation de l'association générale des médecins en 1885, le 
rapport du docle Noir à l'assemblée générale du syndicat des mé- 
decins de la Seine en 189%, le vœu adopté sur la proposilion du 
docteur Diguat au congrès internatimnal de la médecine de 1900, Le 
rapport du docteur Girand au syndicat de la Rochelle en 19, la 
Wése de doctorat en droit du docteur Bandin en 1919. 

L'est seulement en 1923 que les discussions politiques portèrent 
sur cette quesliun. C'est à celte date, en effet, que furent déposés 
les rapports des docteurs Aversencq et Verger qui furent suivis du 
dépôt d'une proposition de loi en 94929; mais il fout attendre 192 
pour voir le ranport du docteur Le Cacheux suivi de l'adoplien d'un 
texte par la Chambre, 

Ce lexte devait être modifié par le Sénat en 195 sur le rapport du 
docleur Gadaux. A la veille de la guerre de 1939, le texte n avait pas 
curote été voté en deuxième lecture par la Chambre. 

Ce fut donc par un acte dit loi du 7 octobre 1910 que pour la 
première lois en France fut Kégalement institué un ordre des méde- 
‘ins qui fonctionna jusqu'à la lilération et fut remplacé 4 les 
organismes aclnels créés par l'ondonnance du 2i septembre 1%. 

li est à noter que les textes de 1940 et 1913 contient au conseii 


texte qui est soumis à 


d'Etat le contrôle Je la régularité des décisions de l'ordre alors que 
tous les prujels antérieurs conflaient çe rôle aux tribunaux judi- 
rares 

Volet d résumée la législation actuëeïle métropoii e: 


L'ordonnmanre du 2h se p'emtre 195 à été modilie par la loi du 
19 avril 1%1: elle institue un Ordre national des médecins qui 
groupe obligatoirement tous les medecins de France et d'Algérie 

Sont obligés de s'inscrire au tableau de l'ordre tous les méderins 
à l'exception des médecins du corps de santé des armées de terre, 
de mer el de l'air et des médecins fonclionnaires n'ayant pas de 
cuentèle privée 

Les arilies 20 ei 


procédure à Suivre ] 


suivants modifiés par la loi de 1951 fixent Ja 
ir l'inscription au tableau. 


(4) Vi \ nl de l'on française, ! Jus nnee 1192) 





Un décret du X octobre 1938 est venu préciser les conditions d'ap- 
plikation de la loi. 

A côté ue l'ordre nalienal, l'ordonnance de 193 modifie par 
la loi de #4 institue dans chaque département un conseil départe- 
mental de l'ordre des médecins et fixe les modalités de l'élection de 
ses immeémubres par l'assemblée générale des médecins inscrits au 
tableau. 

Le conseil départemental de l'ordre exerce dans le eadre du 
département et sous le contrôle du conæil nalonal les attributions 
générales de l'ordre des médecins, à savoir: 

Art. 19. — Veiller au maintien des principes de moralité, de 

rubité, de dévouement indispensables à l'exercice de la médecine et 

l'observation par tous £es membres des devoirs professionnels ainsi 
uc des règles édiciées par le code de déonlologie, assurer la défens: 

e l'honneur et de l'indépendance de la profession médicale. 

De plus, l'ordre peut organiser toutes œuvres d'entraide et de 
retraite ur ses participants. 

Au peint de vue disciplinaire, c'est le conseil régional qui est 
l'organisme juri&-tionnel de première instance. Pour chaque régron 
sanitaire, à est institué un conseil régional, Art. 34: il peut étre saisi 
ar le conseil national ou par les conseils départementaux de 
‘ordre ou les syndicats de médecins de son æessort, qu'ils agis<ent 
de leur propre initiative ou à la suite de plaintes, 

M peut être également saisi par te ministre de la santé pub'ique, 

ar le directeur régional de la santé et de l'assistance publique, par 

prélet. le procureur de la République et par un médecin instrit 
au tableau de l'ordre. 

Le décret du 26 octobre 1948 précise les conditions dans lesquel'es 
une action disciplinaire peut être introduite contre un médecin, un 
chirurgien dentiste où une sage-femme. 

Au-dessus des conseils régionaux à été institué ke conseil national 
de l'ordre qui remplit, sur le plan national, Ja mission définie à 
l'article 19, 

De plus, article 44: la section disciplinaire du ronseil national est 
Saisie des appels des décisions des conseils régionaux en matière 
disciplinaire, des élections au conseil de l'ordre, des inscriptions au 
tableau el de la suspension temporaire du droit d'exer:er prévue à 
l'article 65. 

Le décret du 2% octobre 1948 précise les condilions de fonciion 
ms de la section disciplinaire du conseil national de l’ordre des 
Ineédecrns, 

L'articie 66 de l'ordonnance du 25 septembre 1945 spéciflait qu'un 
code de déontologie propre à chacune des professions de mméde- 
cin, Chirurgien dentiste et sage-femme serait préparé par le conseil 
national de l'ordre et soumis au conseil d'Etat pour être édicté sous 
la forme d'un règlement d'administration pubiique. 

C'est le décret ne 47-1199 du 27 juin 1947, modifié par le décret du 
20 août 1959, qui porte le nom de code de déontologie médicale 
{ “ir les antres professions, c'est le décret n° 48-27 du 3% janvier 
918, modifié par le décret ne 49-987 du 27 juillet 1949, qui porte code 
de déontologie des chirurgiens dentistes, el le décret ne 491%51 du 
30 septembre 1949 qui porte code de déontologie des sages-femmes). 

Le: dispositions de ce code s'imposent à tout médecin inscrit au 
tableau de l'ordre. 

Les infractions à ces dispositions relèvent de la juridiction discipli- 
naire de l’ordre. 

Le titre Ir fixe les devoirs généraux des médecins, le titre M, les 
devoirs des médecins envers les malades, le titre HI. les devoirs des 
médecins en matière de médecine sociale, le titre IV, les devoirs de 
confrate-nité et le titre V, les devoirs des médecins envers Îles 
mérnbres des professions paramédicales et des auxiliaires médicaux. 
Enfin le titre VI indigne des dispositions diverses. 

Le projet de dévrel faisant l'objet de la demande d'avis n° 1068 
vient combler de graves lacunes en réglant pour les territoires de la 
France d'outre-mer le problème de la création et du fonctionnement 
du conseil des ordres professionnels et celui des conditions d'èxer- 
cive de la pratique privée par les praticiens fonctionnaires civils ou 
militaires et les praticiens contractuels. 

Or, le premier de ces problèmes conditionne, pour une large part, 
le bon fonctionnement de la profession médicale dans les territoires 
où les praticiens exerçant en clientèle privée sont de plus en plus 
nombreux (1). 

ut faut d’ailleurs noler que dans l'attente de la promulgation de 
ce deécrel, On à pratiquement sursis aux mesures tendant à instituer 
le conseil des ordre: professionne:s dans la France d'outre-mer que 
rendait possible le décret du 15 octobre 1947 (application à la Franco 
d'outre-mer de l'ordonnance du 24 septembre 1955) puisque ledit 
décret devait être remplacé par celui qui nous est soumis aujourd'hui. 

Le second de ces problèmes présente également une importance 
considérable, Nul n'ignore, en eflet, que dans l'état présent de la 
réglementation, la pratique privée par les praliciens fonctionnaires où 
assumiliés suscite de sérieuses difficultés. Difficultés administratives 
tout d'abord, puisqu'ii existe soyvent une incompatibilité de fait entre 
relie pratique privée, qui est très répandue et l'accomplissement par 
les praticiens fonctionnaires des tâches qui leur incombent dans le 
cadre des services pubiies de santé. Difficultés d'ordre professionnel 





(!) Dans les terriloires de la France d'outre-mer, on trouve indi- 
qué : 

Médecins de corps de santé colonial, 394; médecins libres, 73; 
médecins de A. M. 1., 50; médecins contractuels, 103; médecins afri- 
vains (diplômés d'Etat), 8; médecins africains (diplômés locaux), 
171; médecins malgaches (diplômés d'université), 11; médecins mal- 
gaches (diplômés locaux}, 221; pharmaciens du corps de santé colo- 
nial, #9; pharmaciens contractuels (diplômés d'Etat}, 6; pharmaciens 
africains (diplômés loraux), %: pharmacien malgaches (diplèmés 
locanx), 3: sages femmes contracturiles, 8: sages lernmes infirmières 
colenialez, 95: eaoses-temmes africaines, 412; sages-femmes malga- 
ches, 151. 











DOCUKENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 237 





ensuite puisqu'une réglementation périmée de la pratique privée par 
les médecins fonctionnaires les conduit parfois à fauwe aux praticrens 
non fonctionnaires une concurrence qui leur vaut les criuiques des 
conseils nationaux des ordres professionnels 

Comme le signake l'exposé des motifs de la demande d'avis 48, 
le décret projeté donne plus de précision sur les modalies d'exten- 
sion de l'ordonnance. I envisage de nouvelles disposithions relatives : 

A la sauvegarde de certaines situations acquises (exercice de la 
médecine de clientèle par les shit d'université) ; 

Au cas des territoires sous tutelle ; 

A la situation particulière de Saint-Pierre et Miquelon ; 

Aux attributions des chefs de lerritoires ou de groupes de terri- 
foires dans le cadre des sections locale: ; 

A la question de l'exercire de la médecine de clientèle par le per- 
sonnel des établissements d'enseignement medical. 

D'autre rt, l'obligation de l'inscription aux tableaux des ordres 
a été étendue anx praticiens fonctionnaires civils et gmililaires appe es 
à exercer en pee privée. Cette obligation a reçu cette année 
l'approbation du conseil national de l'ordre de: médecins en séance 
ménière le 13 janvier 1%, et le conseil d'Etat, en tant que conseil 
Pridique du conseil national, a donné un avis identique. 

Enfin, l'utilisation de yraticiens étrangers agpartenant à des rnis- 
sions religieuses et prévue par le décret du 17 août 1941 fait L'otjri 
de dispositions <péciales, le précédent décret étant annulé. 

La confédération des evmdirats médicaux francais à adres# au 

sident de l'Assemblée de l'Union française, Le 24 avrit 1%2, la 
ttre suivante : 


« Monsieur le président, 


* Nous avons l'honneur d'atlirer votre allention sur quelques arti- 
cles du projet de décret rendant applicable aux territoires d'outre- 
mer et territoires sous tutelle du <ameroun et du Togo, l'ordon- 
nance ne 45-2184 du 21 septembre 19%, relative à l'exercice et à 
l'organisation ds professions de médecin, de chirurgien-dentiste et 
de sage-femme. 

« Ce projet de décret est actuellement soumis à l'açpréciation de 
l'Assemblée que vous présidez. 

« Nous croyuns devoir nous permettre de vous transmettre les 
remarques que son texte nous à suggérées, 

« Vous voudrez bien trouver ci-joimte une note Vous exposant n°05 
observations. 

« Nous vous seriens très reconnaissants de bien vouloir la trans- 
mettre à la commission chargée de l'étude de ce projet el, au besoin 
à l'Assemblée elle-même. 

« Sachant tout l'intérêt que vous portez au développement de 11 
médecine libéraie dans les piys de la Franve d'outre-mer, nous vous 
remercions très vivement de l'attention que vous voudrez bien por- 
ter à cette affaire, et nous vous prions de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de nos sentiments de haute considération. 


« Le secrétaire général adjoint, 
« Dr P, FONTAYNE. » 


Une note qui arcompagnait celte lettre critiquait l'article 3, l'arti- 
cle 4, $ 3 et l'article 12 $ 4. L'article 3 aiusi rédigé : 

« Les membres du personnel enseignant des facullés de médecine, 
des écoles de médecine, des écoles de chirurgie-dentaire et des écoles 

sages-femmes, relevant de l'administration des territoires de la 
France d'outre-mer, gourront exercer la profession libérale qu 
dévoulc de la nalur2: de leurs fonctions. » 
aurait l'inconvénient de donner aux membres du personnel ensei- 
gnant le droit d'exercice, même s'il s'agit de médecins fonction- 
haires, civils Qu militaires. 1] aurait pour résultat pratique de rendre 
à peu près impossible l'installation de praticiens hautement qualifiés 
dans ies territoires d'outre-mer. 

La confédération des syndicats médicaux français suggère de 
remplacer le texle de l'article 3 par le texte suivant: 

« Les membres du personnel enseignant non fonctionnaires civils 
ou militaires des facultés de médecine, des écoles de chirurg'eden- 
taire et des écoles de sages-femmes relevant de l'administration des 
territoires de la France d'outre-mer, pourront exercer la profession 
libérale qui découle de la nature de leurs fonctions, » 

A notre avis, la rédaction proposée par la confédération des <yn- 
dicats médicaux français introduit outre-mer une praiique qui n'eit 
pas suivie à la métropole, où les membres du personnel enseignant 
sont, dans la majorité, fonclionnaires et exercent, pour la plupart, 
en clientèle privée. 

Certes, la logique pure voudrait que nous adoptions le texte gm- 

par la confédération des syndicats médicaux français, mais 
ce serait aller contre la tradilion — on bien il faut généraliser la 
discrimination prévue et en faire une règle normale et, par consé- 
quent, l'appliquer à la métropole. 

Eu vrai, nous pensons qu'il vaut mieux, acluellement, conserver 
la rédaction du texte gouvernemental et altendre que le conseil 
national de l'ordre, après discussion et élude, soumetlte une nouvelle 
rédaction valable à la fois pour la métropole el les territoires de la 
France d'ouire-mer. 

Nous ne croyons d'ailleurs pas que le lexle proposé par le Gou- 
vernement empêche, outre-mer, l'installetion de médecins haute- 
ment qualifiés. Avant longlemps, sous les tropiques, à part pent- 
être dans deux ou trois grands centres, un médecin spécialiste 
hautement qualifié, ne saurait vivre complèlement el convenable- 
ment du seul revenu d'une clientèle privée. 

Nous voulons bien croire au développement possible de la méde- 
cine libre outre-mer, mais l'évolution économique actuelle des ter- 
ritoires d'outre-mer et le niveau de vie des autochtones confirment 
les réflexions qui précèdent. 

En remplacement de l’article $, $ 2, ainsi r 

« L'autorisation d'exercer leur sera délivré 


par arrêté du chef 





de territoire, après avis du chef du service de santé et de la section 
ou sous-section locale de l'ordre, en tenant compile du nombre de 








médecins civils et de la compet » des mmédecit fonctionnaires 
pouvant faire l'objet d te autor on. Leu e d ette pra 
lque privée aura Heu à des heures dolerimn ts bail Clust de lenrt- 
loire, en considération des besoins du «sers 

et qui permet ue autorisation uutée dans le n te auto 
Tisation gouvant se (rouver prukmnn, Ï Ie rt jui peut 
ètre irès longue, Inéime Si le cor] | médecin bres et palentés 
levenait suffisant, ce qui constituera ini re i 
vant rendre impossible l'installation de rm i bres, Ja if - 
dération des syndicals médicaux frança Le: la: lion sui 
vante 

L'autorisation d'exercer leur sera délivrée pour une période de 

Six mois renouvelable par arrété du chef de li ' pres avi 
du chef de servive de santé et de la section ul ‘ on locale 
du consel de l'ordre, en tenant compe du munbre de médecins 
civils et de la compétence des médecins fonchonnares pouvant {are 
l'objet de celte autorisation. L'exercice de cette pratique privés aura 
heu à des heures déterminées par | hef de tlerr i Cl un-1dè 
raiion des besoins du service 

L'argumentaiion de ia con'édérition 4 Ù uix 
Çais est logique. Par conséquent, mvs perso ju ls pouvons 


ratenir la rédertion qu'elle nous bropuse, 

Enfin, l'article 12 ninsi rédigé : 

« Les praticiens exerçant hbreraent, où en service, dans ladmni- 
nuistratio,r, autorisés à exercer en praliqu privée, en exécution des 
paragraphes 2, 5 et 4 de l'article « ci-dessus et inscrits au lableau 
de l'ordre, seront exigibles sans qu'aucun délai de résidence où d'in 
cription soit exigible pour vux. Les premières élechions au conseil 
de la section locale auront 1ieu dans tous les terriuires d'oulie mré 
dans les six mnois qui suivront la parution du présent décret, qu'u 
cxiste dejà ou non un conseil de l'ordre. » 

Fait craindre à la confédération des syndicats 1nédicaux français 
que dans l'état actuel des choses, le ronseil de l'ordre des médecins, 
qui est, par essence, la base de l'organisation officielle des 1néde- 
cins libres, ne soit composé en majorité de médecins de l'admi- 
histration autorisés à exercer. Elie pence donc qu'il est indispen- 
sable de limiter la représentation ges médecins fonrlionnaires, et 
elle nous suggère la rédachon suivante: 

« Les praticiens exerçant hbrenent, inscrits an tableau de l'ordre, 
ceront exigibles sans qu'aucun doixi de résideace où d'inseription soul 
exigible pour eux. 1 en sera de meme pour les praliciens en ser- 
vice dans l'administration autorisés à exercer en pralique privée, 
en exécution des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 4 ci-dessus et 
inscrits au tableau de l'ordre qui ne pourront avoir qu'un représen 
lant au conseil. » 

La modification proposée par la confédéralion des svndicals mmé- 
divaux français remet en question tout le problème de linscrnip 
ton à l'ordre des médecins de l'adiministration autorisés à exercer 
eu clientèle privée. Le conseil nalioaal de l'ordre à voulu, en 
leur imposant l'obligaiien outre-mer de s'inscrire, les normaliser 
our qu'ils soient sous la méme juridiction que les praticiens 
ibres. H ne nous semble pas juste que, quel que soit leur nom- 
bre, ils ne puissent avoir qu'un représentant au sein du conseil 
de la section locale, 

Certes, le conseil de l’ordre des médecins ést, par essence, la 
base de l'organisation offivielle des médecins libres, Mais, comme 
nous l'avons déjà montré, ia véritable médecine libre dans les terri- 
toires d'outre-mer n'est, pour l'instant, encorc vraiment possible  —— 
dans quelques gros cenires. Nous demandons à la confédération des 
syndicats médicaux francais de bien vouloir étudier en détail ce pro- 
Wème de la médecine hbre outre-mer. La carte des postes de mrle- 
cins libres outre-mer Iui montrerait que la plupart des 73 praticiens 
libres qui exercent actuellement sont localisés dans des centres où 
déjà les médecins fanctiannaires, civils et militaires, à part les spé 
cialistes des hôpitaux, n'ont plus l'aulorisation de faire de la ciien- 
tèle payante, Nous pensons que si la médecine libre s'avère dans 
l'avenir comme pouvant se généraliser, la représentation des médes 
cins fonctionnaires autorisés à faire de la clientèle privée ira en 
diminuant de plus en pius et qu'on pourra alors simplifier le para- 
graphe 4 de l'ariicle 1% en supprimant le membre de phrase s'ap- 
Fiquant aux médecins en Service dans l'administration. Et guis si 
nous retenions la suggestion de la ronfédération des syndicats eédi- 
Caux français, fl faudrait aussi modifier le pargraphe 2? de l'article 9 
qui admet l'élection au conseil de la section locale des deux caté- 
gories de praticiens 

Nous proposons donc de conserver !a rédaction du texte gouverne- 
lue nlal. 

A l'article 2, À la cinquième ligne de l'alinéa 3 du 3°, nous pro- 
posons de moxilier la phrase ainsi, en ajoutant le mul « entreprise » 
après lès tWiuls « par une autre »: 

« Si cependant après avoir quitté l'entreprise un praticien élait 
réclamé. par une autre entreprise, l'autorisation de dérogalion pour- 
rait êlre de nouveau accordée, elc.., La fin de la phrase sans modi- 
ficaliwn. » 

En modifiant ainsi le texte, on oblient une rédaction plus claire. 

A l'article 12, à la suite d'un consultation du conseiller d'Etat 
Blondel et sur le conseil de per-onnalités médicales, nous pensons 
que pour ménager la susceptibilité des praticiens titulaires de 
diplômes d'écoles lotales nous pourrions décider qe l 
annexe initial soit dressé pa la <e-tjon lorale de l'ordre 
Vous devez vous souvenir des débat: agités qui ont an 
assemblée lorsqu'en 195% nous avons essavé de trouver ul 
à l'exercice de la médecine privée par les médecins africains, 
gaches et indiens. 

Nous sommes certains que vous voudrez hien accepter celte mod 
fication qui supprime l'intervention ur que du chef du territoire 
et qui fait que le tableau annexe est Aresse par des technicens On 
ne pourra pas penser que les inscnplions an tableau annexe n'ont 
pas lé décidées en toute connaissance de cause, 
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Nouz proposons donc la modification rédactionnelle suivante: à 

l'article 92, en fin du deuxième alinéa : 

lÆ lableau annexe initial sera dressé par la section locale de 
l'ordre, puis approuvé par le chef du territoire ou groupe de lerri- 
toires où siège la section locale ». Votre commission des affaires 
sociales à enfin adopté un amendement de Mme Cañflot, tendant à 
aiouter au dernier alinéa de l'article 12, après les mots: « seront 
éligibles », les mots: « en nombre égal et avec prépondérance de 
la voix du président en cas de vole », 

Cette nouvelle réijaction a pour but d'empêcher que les médecins 
foncuonnairts n'aient toujours la majorité au conseil de l'Ordre. 

A notre avis, les articles 13, 11 pour être plus faciles à appliquer 
sans donner leu à controverse, doivent étre complétés et modifiés 
ainsi: au début ajouter après sections »: et des sous-seéctions »; 
ou Leu de définies à l'article 8 du présent décret mettre: « définies 
aux article &, 9, 90, 11 et 12 du présent décret »: ÿl faut enfin 
supprimer la dernière phrase de chaque article. 

En conclnsion, votre commission des affaires sociales vous progose 
d'adopter l'avis Suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union frincaise émet l'avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret suivant, ainsi modifié: 


PROJET DE D'ECRET 


Art, ter, — L'ordonnance ne 45-2184 du 24 seplembre 19%, rela- 
tive à l'exercice et à l'organisation des professions de médeæin, 
de chirurgien-dentiste et de sage-femme, complétée @ar a li 
he 49797 du % juin 1%:9, par la loi ne 56-920 du 9 août 190 et par 
ne 91-443 du 19 avril 19%1, est applicable aux territoires d'outre-mer 
et aux territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, sous réserve 
des modalités définies aux articles ci-dessous, 

Art, 2 — Aux bénéficiaires des dérogations déjà prévues par les 
articles ter et 2 de l'ordonnance ne 47-2184 susvisée, s'ajoutent 
kes catégories suivantes : 

40 Les médecins, chirurgiens-dentistes el sagesdemmes étrangers 
recrutés par contrat pour Je særvice exclusif de l'administration ; 

% Dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle 
du Cameroun et du ‘Togo, les médecins, chirurgiens-dentistes et 
sages-fenunes étrangers appartenant à une œuvre missionnaire 
vonfessionnelle reconnue exerçant régulitrement son activité dans 
les territoires en cause, 

Cette dérogation sera autorisée par le chef de territoire: l'inté- 
ressé devra, à cel effet, adresser au chef de territoire une demande 
d'autorisation de dérogation: celle-ci sera obligatoirement visée el 
approuvée par le directeur local de la mission intéressée qui sera 
responsable vis-à-vis de l'administration de l'activité professionnelle 
du candidat. Celui-ci devra s'engager à n'exercer son arl que dans 
des dispensaires, hôpitaux et maternités appartenant à la mission 
dont il fait partie, à accepter le contrôle technique du médecin- 
chef de Ja circonseription territoriale et du directeur de la santé 
vublique du territoire, à adresser périodiquement au médein-chel 
de la circonscription médicale un rapport médical établi sur le 
modèle du rapport ofticiel, à ne percevoir pour les soins donnés 
que les rémunérations fixées par un tarif soumis à l'approbation 
du chef de territoire: les sommes ainsi recueillies devront être 
ronsacwes à J'action médico-sociale exercée par la mission dans le 
territoire, en particulier aux œuvres d'assislance à la mêre et à 
J'enfant. Il sera rendu <emmpte annuellement par la mission inté- 
rescée au directeur lotal de la santé publigne de l'emploi des 
res sonvmes, Le bénéfice de la dérogalion sera retiré au cas où 
les précédentes obligations ne seraient pas remplies. J ne pourra, 
en aurun cas el pour aucun motif, étre maintenu au praticien 
quittant la mission pour laquelle il aura été accordé. Si, cepen- 
dant aprés avoir quitié une mission, un praticien était réclamé par 
une autre œuvre missionnaire confessionnelle, la dérogation pour- 
rait lui être de nouveau accordée suivant Ja même procédure et 
dans les mêmes conditions que prérédenmmment; 

%e Sous réserve des texies et règlements intéressant l'ensemble 
des travailleurs salariés, les médecins, chirurgiens-dentistes et sages- 
dernimes étrangers engagés par contrat, à défaut de praticiens fran- 
çais pour assurer le service médical d'entreprise commerciale on 
industrielle, lltérieurement les dispositions du code du travail leur 
seront applicables, notamment en ce qui concerne le mode de 
passation des contrats, Le défaut de praliclen français sera cons- 
taté par une publicité d'une durée de deux mois auprès du conseil 
national de l'ordre intéressé 

Cette dérogation sera autorisée oar le chef de territoire, l'inté- 


reset devra, À cel ellet, adresser à celui-ci une demande d'autorisa- 
lion de dérogation: celle-ci sera obligatoirement visée et approuvée 
par le directeur de l'entreprise intéressée qui sera responsable 
vish-vis de l'administration de l'activité professionnelle du can- 
didut. Le directeur de l'entreprise devra, en outre, joindre une copie 
certifiée uforme du contrat établi avec le praticien étranger à 
défaut de praticien français, L'intéressé s'engagera, en outre, À 
accepter le contrôle technique du médecin-chet de la circonserip- 
biart territoriale et du directeur de 1la santé publique du territoire 
et à adresser périodiquement au médecin-chef de la circonserip- 
lion médicale un rapport établi sur Je modèle du rapport officiel, 

Le bénélie de celle dérogation est accordé pour la durée seule- 
ment du contrat; il sera retiré au cas où les précédents engage- 
monts n'auraient pas élé remplis, I ne pourra, en aucun cas et 
pour aucun motif, être maintenu au praticien quittant l'entreprise 
pour laquelle il! avait été accordé, Si cependant, après avoir quitté 
lu vit un f 1 ln réclamé par une aulreé entreprise, 
] vrisal de dérogalt on pourrait être de nouveau accordée sui- 
va méme procédure el dans les mêmes conditions que précé- 











Toutelois le bénéfice des dérogations prévues aux paragraphes 1, 
2 et 3 du présent article ne sera acquis aux ressortissants d'Etats 
étrangers que s'ils justifient d'un diplôme français d'Etat onu d’uni- 
vérsité où d'un dipôme d'un Elat étranger dont la valeur scien- 
üifique aura été reconnue par le ministre de l'éducation nationale; 

4“ Les chirurgiens-dentistes diplômés de l'école dentaire de Bey- 
routh bénéficiaires du décret du 11 juillet 1938. 

5e Dans les lerriloires sous tutelle du Cameroun et du Togo. les 
praticiens appartenant à l’une des Nations Lnies et titulaires d'un 
diplôme leur permetlant l'exercice de leur art sur toule l'étendue, 
sans restrictions, de leur territoire national; 

Ge Les praticiens originaires des territoires d'outre-mer et des 
terriloires sous tutelle du Cameroun et du Togo possédant le 
diplôme d'université de docteur en médecine d'une université fran- 
çaise et exerçant leur art à la date de promulgation du présent 
décret, et à titre provisoire, et lorsqu'ils auront obtenu <e dipléane, 
les praticiens originaires de <es territoires régulièrement inscrits 
antérieurement à :a date de mniuigation du présent décret dans 
une faculté on école métropolitaine en vue du doctorat en mwde- 
cine d'université; 

7° Les praticiens français titulaires de diplômes étrangers et exer- 
çant gaiement leur art dans les terriloires relevant ministère 
de la France d'outre-mer à la date de promulgation du décret; 

8e Les praticiens originaires des territoires français d'outre-mer 
et des territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, possédant 
le diplôme de l'une des écoles locales de médecine de Dakar, Tana- 
narive et de Pondichéry, Les conditions d'exercice de la médecine, 
de l'art dentaire et de la profession de sage-femme par ces prati- 
S sont soumises aux dispositions de textes réglementaires par- 
üculiers. 

Cette dérogation n'est valable que sur l'étendue du territoire 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Le. en ce qui <oncerne Îles diplômés de Dakar; 
de Madagascar et dépendances, en ce qui concerne ks diplômés de 
Tapanarive; de l'Ir française, en ce qui concerne les diplômés 
de Pondichéry. . 

Art. 3. — Les membres du personnel enseignant des facultés 
de médecine, des écoles de médecine, des écoles de chirurgie den- 
taire et des écoles de sages-femmes relevant de l'adménistration des 
territoires de la France d'outre-mer pourront exercer la profession 
liérale qui découle de la nature de fours fonctions, 

rt. ÿ. — seuls, peuvent exercer en gralique privée, les praticiens 
dinlômés d'Elat français ou bénéficiaires de l'une des dérogations 
prévues par l'ordonnance no 435-218; susvisée et par l'article 2 du 
présent décret, ou des dispositions de l'article 3 ci-dessus, profes- 
£ant librement leur art et régulièrement patentés, 

Les praticiens, fonctionnaires civils on militaires, kes contractuels 
au service de l'administration civile ou militaire, ne peuvent exer- 
cer en pralique privée. Toutefois, des autorisations peuvent leur 
êire accordées à cet effet, à titre individuel et révocable, en €as 
de délaul ou d'insuffisance numérique, dans la localité à laquelle 
ils sont attachés, de praticiens libres régulrement patentés ou, 
le cas échéant, de spécialistes qualifiés de leur catégorie, ou si le 
libre choix ne peut étre respecté. 

L'autorisation d'exercer leur sera délivrée pour une période de 
six mois renouvelable par arrété du chef de tlerriloire, après avis 
du chef de service de santé et de la section ou sous-section locale 
du ronseil de l'ordre, en tenant compte dn nombre de médecins 
civils et de la compétence des médecins fonctionnaires pouvant 
faire l'objet de cette autorisation. L'exercice de cette pratique pri- 
vée aura lieu à des heures déterminées par Je chef de territoire, 
en considération des besoins du service. P 

A. — Dans les localités où il y a défaut de praticiens libres, le 
médecin fonctionnaire autorisé à exercer en pratique privée pourra 
visiter les malades: 

a) Soit à leur domicile, et dans ce cas percevra 75 p. 100 du prix 
de la visite et versera à l'sdministration p. 100, 

b) soit en consultation dans les locaux administratifs, et dans ce 
cas, il percevra 50 p. 400 des honoraires versés par le malade, l'ad- 
Iministration se réservant l'autre moitié. 

B. — Dans les centres où il y a, soit insuffisance numérique de 
praliciens libres on «‘e spécialisles, soit que le libre choix ne puisse 
être respecté, le ou les médecins fonctionnaires désignés exerceront 
dans les conditions et selon les larifs exposés ci-dessus. 

Le tarif des consultations et visites ci-dessus mentionné ne 
pourra être inférieur au tarif minimum du secteur privé, majoré de 
25 p. We 

Dans les localités où il n’y a pas insuffisance de praticiens libres 
ou de spécialistes, l'autorisation d'exercer pourra cependant étre 
accordée à un ou plusieurs médecins fonctionnaires ayant une 
valeur technique reconnue ou qualifiée, mais dans ce cas, ce méde- 
cin ne pourra exercer qu'à titre de médecin consultant appelé par 
un praticien privé; le tarif sera au amoins le double de la consul- 
tation normale lorsque cetle consultation aura lieu au domicile du 
malade ; 2% p. 100 reviendront à l'administration, Si elle a lieu dans 
les locaux administratifs, le médecin ne percevra que 30 p. 100. 

Des arrêtés ultérieurs fixeront les conditions dans lesquelles un 
médecin ou un spécialiste fonctionnaire affecté dans une forma- 
lion sanilaire et appelé à donner ses soins aux particuliers hospi- 
lalisés, percevra pour les actes gnédicaux faisant l'objet d'une tari- 
fication spéciale, en sus des frais de journées d'hospitalisation, une 
indemnité de 25 p. 109, 

Art. 5. — L'enregistrement dans le mois qui suit leur établisse- 
ment des titres des docteurs en médecine, des chirurgiens dentistes 
et des sages-femmes tel qu'il est prévu à l'article 6 de l'ordonnance 
ne 472181 susvisée sera fait aux chefs-lieux des territoires inté- 
ressés, 

Art. 6. — Les listes des médecins, des chirurgiens dentistes et 
des sages-femmes prévues à l'article 7 de l'ordonnance ne 45-218h 
susvisée seront établies par les soins des chefs de territoires. L'in- 
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sertion et l'affichage en seront abligatoires. Des copies certifiées celui de la seconde catégorie puisse È vi lof 

conformes en seront transmises au ministre de la France d'outre- "nwmbres du conseil. 

mer, aux <onseils nationaux des ordres respectifs et au chef du Art, 0. — Il pourra être créé par arrété d \ | \ Franve 

territoire ou du groupe de territoires où siège la section locale déti- d'outre-mer, des sous-seclions locales : € 
vu groupes de terriloires el çu 1 Lex Lu { ñ 


nie à l'aruücle 8 ci-après, 

t. 7. — Tout praticien, qu'il soit francais ou non, qu'il soit 
diplômé de l'Etat français ou bénéficiaire de l’une des dérogations 
prévues par l'ordonnance n° 45-2181 susvisée ou par l'article 2 du 
présent décret et des dispositions de l'article 3 ci-dessus, doit étre 
obligatoirement inscrit au tableau de son ordre #il exerce son art 
soit librement, soit au service d'une œuvre missionnaire confession- 
nelle, soit au service d'une entreprise commerciale ou industrielle. 

Les modalités d'inscription au conseil de l'ordre des praticiens 
diplômés locaux sont déterminées par les articles 9 et 12 du présent 

cret. 

Sous réserve des dispositions prévues aux paragraphes 2, 3, 6 et 
9 de l'article 7 ci-dessus, l'inscription au tableau de la section ou de 
la sous-section locale du conseil de l’ordre rend licile l'exercice de 
la prolession sur l’ensemble des territoires visés par le présent 
décret. 

En cas de changement de résidence professionnelle hors de Ja 
section ou de la sous-section locale, l'intéressé doit demander sou 
inscription au tableau de Ja section ou sous-section lovale de sa 
nouvelle résidence. I] est provisoirement autorisé à exercer en alicu- 
dant que le conseil ait statué sur son cas. 

Les médecins fonctionnaires civils ou militaires, ou contractuels 
au service de l'administration civile ou militaire, français ou non, 
autorisés à exercer en pratique privée dans les conditions définies 
à l’article 4 ci-dessus, devront être inscrits au tableau de leur ordre. 

Art. 8. — Il est créé au sein du conseil national de l’ordre des 
médecin une section centrale des territoires d'outre-mer et des terri- 
toire: sous tutelle du Cwumeroun et du Togo. Celle section comprend: 

4 Les membres élus pour deux ans à la majorité par les consils 
des sections locales définies plus Join, à raison d'un membre par 
geclion locale ; 

2° Deux membres du conseil national de l'ordre des médecins; 

3° Une personnalité médicale qualifiée par sa compétence dans 
les questions médicales de la France d'outre-mer, désignée par le 
conseil national de l'ordre. 

il jui est adjoint avec voix consultative un médecin représentant 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Cette section délibère sur les affaires concernant l'exercice de la 
fession médicale dans les territoires relevant du ministère de la 
nce d'outre-mer. Elle étudie les questions ou projets qui lui sont 

souris par le ministre de la France d'outre-mer et par lc conseil 
national de l'ordre. 

A titre provisoire, et en attendant qu'il soit possible de procéder 
à des élections, les membres de cette section seront désignés sur 
proposition d'une comemission mixte composée de représentants dn 
fninistre de la France d'outre-mer et du conseil national de l'ordre 
des médecins. 

Les sections locales seront constituées par: 

L'Afrique noire groupant l'Afrique occidentale francaise, l'Afrique 
équatoriale francaise, le Cameroun et le Togo; 

adagascar, groupant les territoires de Madagascar, Je terriloire 
des Comores, la Côte des Somalis, l’inde française ; 

Le Pacilique, groupant la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances; 

L'Océanie, groupant Tahiti et ses dépendances. 

Les conseils de ces sections locales, élus par les médecins inserits 
dans chaque section, auront une composilion, un fonctionnement et 
des prérogalives analogues à ceux des conseils départementaux de 
l'ordre tels qu'ils sont définis aux articles 25 à 32 inclus de l'ordon- 
nance n° 45-2181 susvisée; ils auront, en outre, la compétence dis- 
Ciplinaire attribuée aux conseils régionaux par les articles 33 à 39 
inclus de l'ordonnance no 45-2184 susvisée. Leurs décisions sont 
susceptibles d'appel devant la section de discipline du conseil natjo- 
hal ou devant le conseil national de l'ordre en matière administry- 
tive. Les délais de réclamation et d'appel seront calcuks conformé- 
ment aux dispositions du code de pracédure civile et notamment des 
articles 73 à 444. Le directeur de la santé publique du territoire où 
groupe de territoires où siège le conseil local est adjoint avec voix 
<onsultalive à ce conseil qui peut se faire assister d'un conseiller 
juridique. 

Il est créé, en outre, pour le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 
une section locale comprenant les représentants des trois ordres. 
Cette section locale possède les attributions ci-dessus prévues; elle 
désigne, parmi les membres de la section centrale, un de ses meyn- 

qui sera chargé de la représenter. 

Ces conseils des sections locales siègeront nent à Dakar, 
Tananarive, Noutnéa, Papeete, Saint-Pierre et Miquelon. 

Des organismes de coordination pourront être créés entre ces sec- 
tions locales sous le contrôle du conseil national de l’ordre, confor- 
inément à l'article 0 de l'ordonnance ne 45-2181 susvisée. 

Art. 9. — Lorsque la section locale comprendra uniquement des 
praticiens diplômés d'Etat françäis ou bénéficiaires de l’une des 
dérogations prévues par l'ordonnance n° 45-2184 du 91 septembre 
445 ou par l'article 2 du présent décret à l'exclusion des diplômés 
de l’une des écoles locales de médecine, le conseil de la section 
aura une composition analogue à celle des conseils départementaux 
de l'ordre, telle qu'elle est définie aux articles 25 à 32 de l'ordon- 
pance n° 45-2184 susvisée. 

Dans les territoires où exercent en même temps > les praticiens 
visés à l'alinéa précédent des praticiens diplômés des écoles locales 
de médecine et régulièrement inscrits dans les conditions prévues 


à l'article 12 ci-dessous, les conseils des sections locales seront 
gomposés de membres élus par les praticiens des deux catégories. 

Le nombre des membres sera proportionnel au nombre de pra- 
Auiens régalièrement inscrits pour chacune des catégories sans que 





parts, auront 1e eucime quiornité que Lx s#cliull bo 
1 * 4 


Art. 11. — Les attributions ure1 (REA . inve 
ne 42-2184 et la loi n° 49-755 du 9 juin 19 I (re 
de la santé publique, Seront exercées ' t U o 
d'outre-mer, Celles dévolues par ladite ord is et 
iux directeurs régionaux de lt santé et de l'as | eser- 
ces par le < chefs du lerriloire el du groupe du ires VU siè- 
cent les conseils 1OCaux, 

art. 12, — L'inscriplhion au ble 1 de l'ordi Ü CET 1 1UTA 
lieu dans les conditions analogues à Us prevu $ 
20, 21, 22, 24 et 24 de l'ordom 12184 8 r 
tableau éiant établi par le chef d ju giuu « I à 
ritoires Ou sirge la section jo a 

Les pt iticiens titulaires du jipl ire } l ue 
Dakar, Tanaharive où Pomdichéry exerçant ] ‘ udi- 
tions définies aux articles ? et % du pi à 
un tableau annexe dans leur ordre res, Î ' HOAAIRES Tee 
\ues par les articles 29, 21, 22, 235 et 24 de l'ord it »” 47-2188 
du 24 septembre 1955. Le tableau inexe jli i par 14 


1 & 
sechion scale de l'ordre, puis ju rriloire Où 


vroupe de territoires où siège la secuon luga 

Chaque iuseription au tableau on tableau annexe t noliflée sans 
délai au chel du terrilvre ou du groupe de territoires où siège la 
section locale, au chef du territoire ou du groupe de lerrilaires où 


réside l'intéressé, au procureur de ia République et au conseil dé 


l'ordre des médecins 


Les praticiens exerçant librement, on en service dat idininis 
Iration, autorisés à exerver en praliqne privée, en execution des 
dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 4 ei dessus et ins 
crits au tableau de l'ordre, seront éligibles, en nonvbre égal et ares 


prépondérance de la voix dun président en cas de vote, sans qu'au- 
con délai de ré-idence ou d'insvription soit exigible pour eux. Les 
premières élections an conseil de (a section locale auront lieu dan 
tous les territoires d'outre-mer dans les six mois qui suivront la 
parution du présent décret, qu'il existe déji où non un conseil de 
l'ordre 

Art. 47%. — Des sections et des sous-seclions locales de l'ordre des 
chirurgien dentistes, rattachées à une section centrale créée au sein 
du con<eil national de l'ordre des chirurgiens dentistes, sont orga- 
nisées dans les mêmes conditions que le: serions locales de l'ordre 
des médecins définies aux arlicles $S, 9, 40, 11 et 12 du présent 
décret, 

Art. 15. — Des sections el des sous sections locales de l'ordre des 
sages-femmes rattachées à une section centrale créée au sein du 
conseil national de l'ordre des sages-femmes sont organisées dans 
les mêmes conditions que les sections locales de l'ordre des méde- 
ins définies aux articles 8, %, 10, 11 et 12 du présent décret, 

Art. 13. — Le code de déontologie médicale -édicl# par décret 
ne 47-1169 du 27 juin 1947, modifié par le décret 7° 49-1139 du 
2 août 19:9, le code de déontologie des chirurgiens dentistes édicté 
par décret no 482; du 5 janvier 198, modifié par le décret n° 49-997 
du 27 juillet 1%9, le code de déontologie propre à la profession de 
aage-fernme édicté par le décret n° 494331 da 99 septembre 1949 
ainsi que le décret n° 48-1671 du 26 octobre 1948 portant règlement 
intérieur des conils de l'ordre seront applicables à tous les prals 
ciens inscrits au tableau de leur ordre. 

Art. 16. — Sont abrogés: le décret du 10 juin 49% relatif à l'exer- 
cire de la clientèle payante, te décret du 47 août 1954 autorisant 
les médecins, chirurgiens dentistes et sages-fernmes appartenant à 
des missions religieuses à exercer leur art dans les colonies et ter- 
ritoires sous mandat français de l'Afrique occidentale francaise, de 
l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et du Togo et le décret 
ne 435-2023 du 15 octobre 1947 rendant applicable aux territoires de 
la France d'outre-mer l'ordonnance n° 45-2484 du 24 septembre 1943 
relative à l'exercice et à l'organisation des profe--ions de néde- 
cin, de chjrurgien dentiste et de sage-femme 

Art. 17. — Le ministre de Ja France d'ontre mer est chargé da 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française. 


ANNEXE N°219 
Session de 1952. — Séance du 29 mai 1%27 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales 1 
la demande d'avis, tran-imise par M, le président du conseil de3 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, réglementant les obligations protes- 
sionnelles des médecins, chirurgiensdentiéles, pharmaciens et 
sages-fernime s des écoles de médecine et ce pharmacie 
de , Tananarive et Pondichéry, por M. Horres, eon-e: le 

de l'Union française (1), 


Glesdames, messieurs, après avoir émis un avis favorable sur 
le projet de décret faisant l'objet de la demande d'avis n° 108, 
année 1952, l'étude du projet de décret réglementant les eligations 
professionnelles des médecins, chirurgiens<dentisltes, pharmaciens 
et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et pharmacie 
de Dakar, Tonanarive et Pondichéry qui nous est souris pour 
avis, él d'une extrème facilité, son sort étant li4 À celui du décret 


EN 


4j Voir: Assemblée de l'Union françsise, n° 199 {année 1952), 
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précédemment examiné, Le projet de décret faisant l'objet de la 
demande d'avis n° 109 supprime un certain nombre de restric- 
tions imposées actuellement aux diplômés locaux lorsqu'à l'expi- 
ralion de leur engagement décennal ils obtiennent l'autorisation 
d'exercer leur art à titre privé, Ces restrictions sont, en effet, dans 
fa praique très incemplètement respectées, En outre, les intéres- 
sés en aperçoivent mal la raison d'etre puisque dans leur activité 
adininistrotive il leur eet souvent arrivé de n'y être pas soumis. 
Cependant la suppression de ces restrictions n'a de sens que si 
les diplômés Joraux intéressés voient leur activité profe<sionnelle 
eu pratique privie contrôkée par les conseils des ordres profes- 
sionnels. Or, l'une des dispositions les plus importantes du décret 
que nous venons d'examiner consiste précisément à introduire 
dans les conseils des sections locales des ordres professionnels une 
repré ænlation de ces diplômés locaux (art. 9 et art. 12). seule cette 
dispo: tion donne leur sens aux articles 3, k. » et 6 du projet de 
décret faisant l'objet de la demande d'avis ne 109 qui prévoit les 
conditions dans leequelles les conseils professionnels contrôleront 
d'activité des diplômés locaux exerçant en clientèle privée. 

Ainsi dans le cadre du projet de décret faisant l'objet de Ja 
demande d'avis ne 168, grâce au Se de l'article 2 el aux articles 9 
et 1?, <e trouve réglé élégamment el en tout équité le pénible et 
délicat problème de la clientèle privée des praticiens diplômés 
des érol locales, problème pour jlequel l'assemblée n'avait pu 
trouver en 41919, malgré une étude approfondie et des formules 
irès vconciliatrices, une solution vraiment capabe d'être accepta- 
ble par les intérescs, 

La solution a été trouvée strictement dans le cadre de la proles- 
&ion: c'est pourquoi elle eel acceptable par tons les partis. Nous 
h'apporterons qu'une seule réserve en donnant un avis favorable an 
projet de décret faisani l'objet de la demande d'avis n° 199. Nous 
ne pouvons logiquement admettre qu'on y décide des conditions 
d'exercice de la profession de pharmacien local, attendu qu'en 
ne peut faire actuellement référence à une loi ou un décret réglant 
l'exercice de la pharmacie outre-mer et y organisant l'erdre des 
pharmaciens. Notre aesemblée &vait été saisie pour avis d'un pro- 
jet de loi étendant à l'outre-mer la loi validée et moaifite du 
ft septembre 191, sur l'exercice de la pharmacie à la métropole ; 
mais ec projet est devenu cadue an renouvellement de l'Assem- 
dblée nationale et nous attendons toujours un projet de loi organi- 
sant l'ordre des pharmaciens d'outre-mer. Votre commission des 
aflaires eociales dans sa séance du mercredi 21 mai, a décidé 
si elle n'était pas saisie d'ici 13 jours d'un nouveau projet de bi 
sur l'exercive de la pharmac'e d'outre-mer et d'un projet de loi 
ou de décret organisant l'ordre des pharmaciens outre-mer, qu'elle 
ferait des propositions pour apporter rapidement une solution à ces 
deux problèmes dent l'urgence n'est plus à démontrer. 

Nous proposons donc les modifications suivantes au projel de 
décret faisant l'objet de la demande d'avis ne 14: 


Art, {: supprimer « pharmaciens » à 3 reprises; 
Art, %: supprimer « et de la pharmacie courante »; 
art, 6 upprimer les deux derniers alinéas. 


En adoplant le projet de décret ainsi modifié nous pensons avoir 
trouvé une solution satisfaisante aux revendications des syndicats 
des modecins africains, malgaches et indiens. 

Ce que ces derniers voulaient à tout prix éviter c'était d’être 
foumis au contrôle de l'administration en ce qui concerne leurs 
obligations professionnelles, Les médecins africains avec raison se 
Sont éleieés contre le décret du 7 janvier AMS qui séglementait les 
obligatio professionnelles des médecins, pharmaciens et eages- 
femmes diplômés de l'école de Dakar subordonnant l'exercice de 
la professjon à litre privé à l'octroi d'une autorisation et à l'obser 
valion de certaines prescriplions réglementaires d'origine pureinent 
administrative, 

Le projet de Gécret qui vous est soumis abroge en son article 7 
les dispositions du décret du 7 janvier 1918. Nous pouvons dope 


' 


affirmer qu'il donne sabiefaction aux médecins africains, mslgaches 


et indiens puisque leurs obligations professionnelles dérouleront 
dorénavant des règles élablies par le conseil de l'ordre, c'est-à-dire 
par leurs tirs, dans le cadre de la profee<ion 

Lest pourqu voire commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopter l'as suivant: 

AuIS 

L'Assemblée de Un française émet un avis favorable à l'adup- 

Wu du projet de de | <uwvant, ainsi modilié : 


PROJET DE LECRET 


Art. 1 Les cond is d'exercice de la profession de médecin, 
a hirurgien d te et de sagefemumne par les praticiens diplômés 
des écoles de medecine el de pharmacie de Dakar, de Tananarive 
el de Pondiehéry sont fixtes comme euil 

lo Les emédecn chirurgiens dentistes et sages-femmes titulaires 
du diplome de lune des écoles cidessns énumérées, fonc'iunnaires 
el agente des services médicaux locaux, sont régis par les textes 
lucoaux où mm slénels réglementant le fonctionnement desdit ser- 
Vices el des cadres auxquels ils appartiennent et répondent de 
| CR s devant l'autorité qui les administre : 

L {4 mémes praticiens lorsq l'ils ont cessé d'appar'enir aux 
Services médicaux administratifs peuvent exercer leur art à titre 
pr s en obtiennent l'autorisation, conformément aux disposi- 
to du present décret et des textes en vigueur sur l'exercice et 


la profession de médecin, chirurgien dentisie et sage-femme dans 
hs ter! res d'outre-mer, 








accordée qu'aux praticiens ayant cessé d'apparteñir aux services 
médicaux administratifs soit par suile de leur mise à da retraite 
d'ancienneté ou par inaptitude physique, soit sur leur demande 
agréve après l'expiration de leur engagement décennal, 

Art. 3. — L'autorisation d'exercer est accordée par le ministre de 
la France d'outre-mer sur avis favorable émis par le chef de 
territoire où le postulant désire s'installer, 

Toute dermande d'autorisation sera préalablement soumise au visa 
de la section locale du conseil de l'ordre. 

L'autorisalion d'exercer vise tous les acles relevant de la pratique 
courante de la inédecine, de l'obstétrique et de l'art dentaire, En 
cas d'urgence, les praticiens intéressés peuvent accomplir des actes 
professionnels ne relevant pas de la pratique courante, 

L'exercice des spécialités et de la chirurgie courante fera l'objet 
d'autorisations particulières délivrées par le conseil de lordre et 
dont les modalités seront déterminées par arrèté ministériel. 

Art, 4. — Les praticiens autorisés à exercer à titre privé relèvent, 
au point de vue déontologique, du conseil de l'ordre professionnel 
dont ils dépendent. 

Le conseil de l'ordre est seul habilité pour constater les fautes 
professionnelles, prendre les sanctions néressaires, proposer évern- 
tuellement à l'autorité compétente Ja suppression ou le retrait de 
l'autorisation d'exercer. 

La section locale du conseil de l’ordre soumet à l'approbation dun 
chef du territoire le tarif des honoraires dus aux praticiens hplômés 
locaux et dont le taux maxima ne dépassera pas :9 p. 100 des hono- 
raires dus aux praticiens diplômés d'Etat. 

Art, 5, — Les praticiens titulaires du diplôme d'un école locale 
figurant sur une liste établie chaque année par les soins de la 
section locale du conseil de l'ordre et approuvée par le chef du 
territoire peuvent seuls étre requis par l'autorité judiciaire, en vue 
de procéder à des expertises médico-légales pouvant comporter la 
pratique d'autopsies, en cas de défaut ou d'insuffisance numérique 
de praticiens diplômés d'Etat, 

Art, 6, — Les médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes 
exerçant à titre privé dans un centre éloigné de toute officine 
régulière, peuvent être autorisés sur demande spéciale, à détenir, au 
lieu de leur résidence, pour les besoins exclusifs de leurs malades, 
un approvisionnement de médicaments dont la liste, périodiquement 
revue, est établie par le chef de territoire intéressé sur propositions 
de la section locale du conseil de l'ordre, 

Art, 7. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de la 
mise en application du présent décret qui abroge toutes autres 
dispositions antérieures contraires, notamment le décret n° 4S-#2 
du 7 janvier 1938 et sera publié au Journal officiel de la République 
française ain<i qu'aux Journaux officiels des territoires intéressés. 


art. 2 — L'autorisation d'exercer à titre privé ne peut étre 





ANNEXE N°220 


(Session de 1952. — Séance du 29 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, æ 
la proposition de M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française, 
tendant à demander au Gouvernement de déposer un projet de lot 
titularisant le: oo sociaux nord-africains sous |'appeta- 
tion el avec les fonctions de conseillers sociaux nord-africains, 
par M. Paul Catrice, conseillers de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, la proposition (ne 205, année 1950) a pour 
but de demander au Gouvernement de litulariser les actuels contrô- 
leurs sociaux nord-africains (2). 

Celte proposilion n'a pas seulement pour objet l'amélioration de 
la condition matérielle d'une catégorie très intéressante de fonc- 
tionnaires du ministère du travail. 1 s'agit ici, bien plus que d’une 
mesure administrative concernant un aspect de la fonction publique, 
d'une mesure sociale, d'une mesure humaine. 

En effet, pourquoi demandons-nous de titulariser les contrôleurs 
cociaux nord-africains ? C'est que ceux-ci exercent une influence 
profonde et fort heureuse sur tous les problèmes sociaux qui con- 
cernent la main-d'œuvre nord-africaine en France, Or, pour que les 
actuels contrôleurs sociaux nord-africains puissent maintenir et 
développer efficacement leur action, il faut qu'ils aient l'autorité, 
le prestige et l'indépendance nécessaires, il faut qu'ils puissent être 
recrutés dans des conditions qui exigeront une préparation partieu- 
lière, et donc, pour ceci, il est nécessaire d'envisager l'amélio- 
ration de leur statut. 

Votre comimission des affaires sociales a longuement étudié cette 
question, En outre des nombreuses riunions qu'elle avait déjà 
consacrées à l'étude des problèmes de la main-d'œuvre nord-africaine 
en France, elle s'est attachée à la proposition que nous rapportons 
au cours de ses séances du 5 mars et du 28 mai 1932. Au cours de 
la première réunion, elle a entendu M. Piolet, chef du service de 
coordination et d'action sociales à la sous-direction de l'Algérie du 
ministère de l'intérieur et au cours de sa séanre du 28 mai, elle à 
entendu M. Demondion, chef de service à la direction de la main- 
d'œuvre du ministère du travail et de la sécurité sociale chargé du 
contrôle social nord-africain. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° %4 (année 1951). 

(2) Nous les appelons ainsi pour faire bref et conformément À 
l'usage des milieux sociaux. Mais leur titre officiel est « contrôleurs 
sociaux pour les questions nord-africaines » où « contrôleurs sociaux 
de la main-d'œuvre nord-afrjcaine ». 
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1. — Le contrôle social nord-africain. 

Les contrôleurs sociaux nord-africains ont été instituée par arrêts 
du ministre du travail en date du 13 juin 1%6. 

L'article 2 de cet arrêté nous indique leur rôle {Journal officiel du 
2 juin 1946): 

« Art. 2, — Les contrôleurs sociaux spérialisés pour les questions 
nord-africaines auront pour tâche d'améliorer Jes conditions mat 
riclles et morales des (ravailleurs nord-afrirains dans ja métropole. 

« Leur action s'exerce notaminent dans les domaines suivants: 

« 10 NS facilitent la solution de toutes questions administratives 

wur lesquelles les travailleurs nord africains demanderaient leur 

itervention ; 

« 20 Ms prélent leur concours aux Nord-Africains en leur facilitant, 
s'üs le désirent, l'observation des coutumes musulmanes el notam- 
ment l'organisation des fètes; 

« Jo Ms encouragent la création, contrôlent et développent les 
centres d'accueil el les fovers destinés aux travailleurs nord- 
africains ; 

« âo Enfin, ils peuvent proposer aux services publics toute mesure 
qu'il leur paraitrait utile de prendre dans lintérét des travailleurs 
nord-africains résidant sur le territoire de la métropole. » 

Parmi les &ttrbulions importantes des contrôleurs sociaux nord 
africains, outre celles qui viennent d'être indiquées par le texte 
de cat arrêté, il faut signaler les suivantes: 

Assurer rapidement le rapatriement des Algériens <e tronvant 
sans ressources sur le territoire métropolitain (ef, circulaire inter- 
ministérieile no 250 du 43 juillet 190 

S'occuper de loules les questions de sécurité sociale et de pres- 
tations familiales et régier les difficultés qui peuvent se présenter 
dans les relations avec les caisses métropolitaines ou les raisses 
algériennes ; 

Assurer l'application effective aux travailleurs algériens, se trou- 
vant dans la métropole, du régime de compensation de la rmain- 
d'œuvre nationale (ef. circulaire du ministère du travail du 4% août 
194), et aux travailleurs marocains et tunisiens <e trouvant en 
France de la priorité à donuer à des citoyens protégés francais vis 
à vis de la main-d'œuvre étrangère. 


Répartition actuelle des conroleurs sociaur nordafricains. 


Le contrôle social nord-africain est actuellement dévolu à 26 contré- 
leurs, dont 6 pour ka Seine et la Seineæt-Oise, 2 pour la Loire, el 
48 autres se partageant 24 déparlements. 

En principe, il doit y avoir un contrôleur social nord-africain 
dans les départements où se trouvent plus d'un millier de travail- 
leurs mond-afrcains. 

Noici la liste des noms et adresses des contrôleurs saclaux : 

Allier et Puy-de-Dôme : M, Léonard Boyssel, 16, avenue Jule-Ferry, 
Montducon. 

Ardenne<: M. 
Ravard, Mézières, 

Bouches-du-Rhône: M. 
Marseille, 

Doubs, territoire de Belfort et Haute-Saône: M. Raymond Biclen- 
hader, 1, rue du Château, Monthéliard. 

Drôme : M. Mohamed Maouri, 79 bis, avenue de Chabeuil, Valence, 

Gard: M. Pourmalh Mansour, faubourg @de Rochebelle, Alès. 

Gironde: M. Guy Chataigne, 14, mue Jean-Jacques-Roussean, Bor- 
deaux, 

Isère: M. Victor Roth, place de la Poudrière, Grenoble. 

Loire: MM. Gabriel Arger; André Borie, 7, rue de la Répuluique, 
Saint-Etienne. 

Meurthe-et-Moselle: M. Boukalfa Naroun, 12, place de la Croix-de- 
Bourgogne, Nam y. 

Moselle: M. Roger Renault, caserne Féraudy, bâtiment A. Es 
Metz, 

Nord: M. Belkasem £ab, 2. rue de Courtrai, Lille. 

Oise, Seine-et-Marne et Loiret: M. Maurice Duche<sne, {, place de 
Fontenoy, Paris (7°). 

Pas-de-Calais: M. Léon Bodin, caserne Schrarmm, place du %%, 
Arras. 

Pyrénées-Orientales: M. 
Zamenhoff, Perpignan 

Haut-Rhin: M. Eugène Barrauit, cité administrative, 
horn, Mulhouse. 

Rhône: M. Gabriel Laroche, 3, rue Pétrequin, Lyon. 

Savoie et Haute-Savoie: M, Georges-Rammel, preccture de la Savoie, 
Chambéry. 

Seine et Seine-et-Oise: MM. Pierre Lamx, chef de Ja section: 
Gabriel Yanez, adjoint; René Cendras; Charles Delval: Jean Mottol, 
Roger Collas, 26, rue de Picardie, Paris (3%). 

Seine-Inférieure : M. Pierre Delaby, 23, rue de Crosne, Rouen. 

Le travail des contrôleurs sociaux nord-africains est à onpagné 
£énéralement, dans les départements où ils se trouvent, par l'action 
des commissions départementales consullatives des questions nord- 
frivaines qui ont été constituées par un arrêté du %) mai 1949. 
I existe aussi une commission consultative nationale. 


Gabriel Zahoual, cité administrative, caserne 


Francois Semaille, quai de la Tourette, 





Mad. Bekkal, 9 et 11, rue du Dbocteur- 


caserne Goe- 


I. — La titularisation des contrôleurs sociaux nord-africains. 


Actuellement, le contrôle social nord-africain, en particulier par 
Suite de r'afflux croissant de l'immigration nord-africaine en Franc* 
et par suite aussi de tous les problèmes qui se posent, devrait voir 
assurer definitivement son statut et améliorer le sort des contrô- 
leurs. Les contrôleurs sont tous actuellement des contractuels. I 
mous semble qu'il e:t indispensable de les titulariser dans leur 
fonction, en les iniégrant dans le< cadres des contrôleurs des ser- 
vices extérieurs du travail et de la main d'œuvre, 
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On voil ainsi que les deux sortes de tement différencient 
peu, tantôt en plus, tantôt en moins mil part. évodemment, la 
relraile dont bénéticierarent les contrôleu ils étaient tilularisés, 
alors qu actuellement is sont au réghme de Ia retraite Virillesse 
de la sécurité sociale). Mais c'est surtout atin de leur assurer une 
slabilité d'emploi e£ au: davantas peut-Ctr une autorité plus 
rande, qu'il nous parail indispensable de Utulariser les contrôleur 


sociaux nord-africains. 


20 Le ministère des finances à fait obfe nn aussi à cette titu- 
larisation, parce qu'il prétend que les problèmes de l'immigration 
nord-africaine ne sont que des problèm provisoires qui he dure 
ront que queiques années encore et quil serait iogique de tiluia- 
riser des agents dont Ja fonction serait transite ‘ 

Nous ne pouvons que nous élever vigoureusement contre ce 
point de vue, car i nous parail évident q les probletues de l'ami 
gration nord-africaine en France iront en <e développant de plus 
en plus, au far et à mesgre des années, et que le rôle du contrôle 
social nord-africain, bien loin de diminuer où mème de disparaitre, 
ne fera que croitre 

C'est dans ces conditions que nous vo demandons d'adopter 
la proposilion de résolution demandant à Ll'Assemmbiée nationale de 
voler d'urgence une proposition de loi Uularisant les contrôleurs 


sociaux nord-afrirains 
Nus avons repris à peu près lextuellement la proposition de loi 


ne 3171 déposée à l'Assemblée nationa e 2 avril 1952 par 
Mme Francine Lefebvi MM. Paul haron incien ministre du 
travailt, Almed Aït Ali, Bouxomm., Jean taveux hores,  loepli 
Dumas, Duquesne, Fontupt-Esperaber, Le r, Reil'e-scoult, en 


lui apportant quelques modifi-ations 


NI. — Changement d'appellation. 


Nous demandons que l'appellation actuelle il tran-formeée en 
celle de Conseillers pour les questions sociales nord-afriräine 

Celle proposition de changement tient à trois molifs: d'une part, 
ces agents ne sont en réalité pas des mtrôleurs, puisqu'ils ont 
pas de pouvoirs propres; ensuile ce litre de contrôleur nuil très 
souvent à l'efficacité de leur achon, aussi bien auprès des travail- 
leurs nord-africains qu'auprès des emplovenrs: enfin, ils ne sont 
pas tous nord-africains, seulement un tiers environ d'entre eux, 


IV. Recrutement. 


Parmi les conditions de titularisation dans le cadre Con Ts 
leurs des services extérieurs du travail el de la main-d'œuvre, nous 
avons indiqué {3e de l'article 2 de }a proposition de loir la néces- 


sité d'avoir la compéten'e névessaire en ce qui concerne les pro- 
Lbièmes nord-africains, les questions sociales en général et la néces. 
sité au<<i de connaitre la langue arabe et dans toute la mesure 
du pos<ible une langue berbère 

Actuellement, les contrôleurs des servires extérieurs de la main- 
d'œnvre sont recrulés par conrours, Sans doute, si la propo- 
siion de loi est adoplée, le Gouvernement décidera la division 
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de ce concours en deux seclions: contrôleurs ordinaires de la main- 
d'œuvre et contrôleurs des questions sociales norni-africaines, 

Nous espérons très vivement que ce concours sera aménagé de 
telle façon qu'il pérmeltra de reconnaître exactement si les can- 
didats satisfont aux conditions que nous venons de signaler, 

Afin d'assurer une meilleur recrutement, nous pensons qu'il serait 
ep être fort utile d'envisager la création de primes spéciales pour 
es conseillers qui témoigneront d'une connaissance approfondie de 
la langue arabe et d'une langue berbère, 

Il serait aussi très heureux que des stages de perfectionnement 
soit au point de vue de la connaissance de l'Afrique du Nord, soit 
au point de vue de leur action sociale, soient organisés pour les 
contrôleurs et que toutes facilités leur soient données pour déve- 


lopper et perfectionner leurs connaissances linguistiques. 
Nous souhaitons encore que le Gouvernement puisse prendre 
toutes dispositions utiles pour que puissent participer largement 


au concours d'entrée dans le corps dex conseillers pour les ques- 
tions sociales nord-africaines, de autochtones d'Afrique du Nord, 
ou des Nord-Africains habitant déjà la métropole, ceci compte tenm 
évidemment des observations précédentes sur la compétence 
ueccssaire, 


V, — Moyens matériels nécessaires en vue de l'action 
sociale nord-africaine. 


Les conseillers pour les questions sociales nord-africaines 
devraient, nous semble-t-il, pouvoir disposer de tous les moyens 
ulites pour leur permettre d'exercer et de développer efficacement 
leur action sociale, car nous avons eu bien souvent l'occasion de 
constater à quel point leur action était entravée par le manque de 
ces moyens matériels, soit manque de local, soit manque de secpé- 
taire el de matériel de bureau, soit surtout manque de transports. 


VI. — Spêcialisation de Contrôleurs de la main-d'œuvre dans les 
départements qui n'ont pas de conseillers sociaux pour les ques- 
tions nord-africaines. 


IL nous à paru qu'il serait extrêmement utile que, dans les dépar- 
lemmenuts qui ne comptent pas de conseillers sociaux pour les 
questions nord-africaines, des contrôleurs de la main-d'œuvre soient 
spécialisés dans les es nord-africaines. 

En effet, comme on l'a vu plus haut, un petite nombre de dépar- 
tements, ceux évidemment qui possèdent le plus grand nombre 
de travailleurs nord-africains, comprennent des conseillers, appelés 
actuellement contrôleurs sociaux nord-africains. Mais, en réalité, il 
se trouve des travailleurs nord-africains dans tous les départements. 
Et il serait particulièrement efficace que des fonctionnaires spécia- 
lisés du ministère du travail puissent s'occuper de leurs problèmes 
£&yCIaUxX, 


VII. — Coordination des services s'oocupant des Mord-Africains. 


Acluellement, les services officiels s'occupant de l'immigration 
nord-africaine en France sont multiples el divers, Notons par 
exemple : , 

fo Les actuels contrôleurs sociaux nord-africains relevant du 
ministère du travail; 

2° Les administrateurs qui viennent d'être nommés par le 
ministre de l'intérieur en liaison avec le gouvernement générat 
de l'Algérie et par l'intermédiaire de l'office de l'Algérie à Paris. 
Quatre de ces administrateurs sont actuellement détachés auprès 
des « inspecteurs généraux en mission extraordinaire » à Marseille, 
Lyon, Lille et Metz: 

3 Le service social familial nordafricain f{ef. circulaire 202 du 
Tuinistre de la santé publique et de la population, en date du 
3 décembre 1951); 

i° Les bureaux d'intervention nord-africains relevant du minis- 
tère de l'intérieur: 

ü Les conseillers sociaux nord-africains créés par arrêté dun 
prélet de la Seine en date du © juin 1951. 

A ces services officiels il faudrait ajouter encore les nombreux 
services privés, dont nous avions parlé dans notre proposition 
n° 177 en date du 2 avril 1958 (rapport n° 36 de 1959) qui a été 
adoptée par notre Assemblée le 10 mars 1949. 

Nous avons, par exemple, constaté à de nombreuses reprises 
l'excellent travail réalisé par les « Amitiés africaines », qui s occu- 
peut particulièrement des anciens militaires nord-africains en France, 
Inas qui ont bien souvent aussi l’occasion d'étendre leur bienfai- 
sante activité aux travailleurs nord-africains en général. 

Il paraît donc nécessaire qu'une coordination soit établie. 

Il semble que le but de la nomination des administrateurs, dont 
nous avons parlé ci-dessus, soit précisément d'assurer cette coordi- 
nation, La mission qui leur est, en effet, dévolue, « est une mission 
Striclement sociale d'animation et d'orientation, de liaison et d'infor- 
mation auprès de tous les services administratifs, privés ou semi- 
privés fonctionnant partiellement ou totalement à l'intention des 
personnes originaires d'Algérie ». 

lien que le rôle de ces administrateurs ne doive envisager uni- 
querment que les Algériens — il reste donc le cas des Marocains et 
des Tunisiens — on voit que leur action peut être extrêmement 
importante, 


VIII, — Coordination à l'échelon de la présidence du conseil, 


Nous voudrions insister fortement sur le fait que cette coordina- 


lion ne doit pas, à notre sens, être réalisée à l'échelon du ministère 
de l'intérwur, Le ministère de l'intérieur est le ministère tuteur de 
l'Algérie, ce qui est certes bien exact, mais partant de là, le minis- 
tère de l'intérieur affirme être également le ministère luteur de lous 








les Algériens en France. Celle position nous semble inexi 
pourrait même, nous semble-t-il, être dangereuse car nous cr 
que les Algériens en France métropolitaine doivent ressorli 
discrimination à tous les ministères, chacun <elon sa comp! 
et non du seul ministère de l'intérieur. D'ailleurs l'article 
graphe 2? de la loi du 20 septembre 1947 portant statut de l'A 
dit expressément que le Statut personnel des Algériens mu: 
n'est pas valable en France métropolitaine. 

Actuellement, une certaine coordination est réalisée de deux 11 
différentes : 

a) Par une commission interministérielle qui siège au n 
tère de l'intérieur et dans laquelle se trouvent des représentant! 
ministère de l'intérieur, du ministère du travail et de Ja « 
sociale, et du ministère de la santé publique et de la popula 
Celle commission jaterministérieil® a deux objets: la coordin:! 
de l'ulilisation des crédits prévus aux différents budgets minist“: 
en faveur des Nord-Africains en France, et aussi, la coordinatio 
l'action administrative ; 

b) Par la commission consullative nationale des questions n°14 
africaines dont nous avons parlé ci-dessus. 

IL nous semble que celte coordination devrait être dévelo;, 
et améliorée, d'une part en assurant la participation au comité inter 
tuinistériel de tous les ministères intéressés tels que ceux de l+) 
cation nationale, des affaires étrangères, de la justice, ele. d'air 
pe et surtout, en transférant le comité interministériel du 1 . 
ère de l’intérieur à la présidence du conseil. C'est en effet à l« . 
lon de la présidence du conseil que doit, nous semble-t-il, être r°1- 
liée cette coordination afin d'éviter toutes difficultés ou toute: in 

rétations que l'on devine aisément, Nous ne sommes certes, 

ostiles à l'intervention du ministère de l’intérieur qui peut et dt 
s'intéresser aux problèmes de l’émigration nord-africaine en Fran 
mais dans le cadre et dans la limite de ses attributions propres €! ! 
en coiflant les initiatives de tous les autres ministères, 

Nous voudrions mettre l'accent sur le fait qu'il ne doit s'agir que 
d'une coondination. 11 faut absolument que soit respectée Ja né 
saire autonomie des services administralifs du ministère du tr: 
et du ministère de la santé vis-à-vis du ministère de l'intérieur. 

Si nous comprenons parfaitement la nécessité d’une coordinal on 
dont nous sommes très partisans, nous affirmons non moins ue!l° 
ment la nécessité de laisser aux organismes relevant du ministère : 
travail et de la sécurité sociale et du ministère de la santé et de 11 
population tout leur caractère proprement et exclusivement social. 

C'est dans ces conditions me votre commission des affaires 
sociales vous demande de vouloir bien adopter la proposition de 
résolution et la proposition ci-après: 


1° PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi portart 
intégration dans les cadres des contrôleurs des services exrteneu 
du travail et de la main-d'œuvre, des agents temporaires contr 
tuels remplissant au ministère du travail et de la sécurité socialr, 
les fonctions de contrôleur social de la main-d'œurre nord-a/n 
Caine, 


L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée nationale à 
voter d'urgence la proposition de loi n° 93171 (A, N., 2e législatur: 
dans le texte suivant: 

Art. fer, — Les agents contractuels du minisière du travail 
de la sécurité sociale remplissant à la date de la promulgation d° 
la présente loi les fonctions de contrôleur social de la main-d'œuvre 
nord-africaine, et ayant été recrutés en vertu de dispositions an 
rieures à la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l'auxiliariat, seront intégrés, sous réseri° 
des dispositions de l'article suivant, dans les cadres des contrôle 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre et recevro 
l'appellation de conseillers pour les questions sociales nord-africaine :. 

des transformations d'emploi seront effectuées dans Ja lim 
des crédits inscrits au budget du ministère du travail et de la <écu- 
rité sociale. 

Art. 2. — Les agents contractuels susceptibles de bénéficier des 4 
positions prévues à l'article 1 ci-dessus devront remplir les Corit- 
tions ci-après: 

{o Avoir accompli, à la date de la promulgation de la présente 
loi, deux années dans les services particulièrement chargés 4°: 
questions posées par l'emploi de la main-d'œuvre originaire d'A‘: 
que du Nord; É à j ; 

2% N'avoir pas fait l'objet d'une sanction au titre des disposilion; 
sur l'épuration administrative ; À 

3% Avoir la compétence nécessaire sur les questions nord-afri- 
caines, les questions sociales et avoir la connaissance de Ja langre 
arabe et si possible d'une langue berbère. 

Art. 3. — Les agents visés à l’article 1er ci-dessus, ne remplis-atl 
pas, à la date de la présente loi, les conditions d'ancienneté de -:" 
vice prévues à l'article 2, resteront régis par les dispositions actuel 
lement en vigueur jusqu'à l'époque où, ayant atteint l'ancienn $ 
requise, ils seront titularisés. 

Art. 4. — Les agents contractuels intégrés, en vertn des dispo! 
tions de l’article 1 de la présente loi, dans un des cadres de 
contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
seront nommés à un échelon comportant un traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient da:i> 
leur ancien emploi. Ils conserveront l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur ancien échelon si leur intégration dans les cadre: 
des contrôleurs des services extérieurs du travail et de la mai 
d'œuvre leur procure une majoration de traitement inférieure à 
celle résultant d'un ayancement d'échelon dans leur ancien grade. 
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art. 5. — Un décret pris sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des finances et des aifaires 
économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, fixera, 
avant le 1er juillet 1952, les modalités d'application de Ja présente 
oi, et en particulier les conditions de compétence prévues au 5° de 
J'article 2. 

20 PROPOSITION 


jendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
utiles pour coordonner, à l'échelon de la présidence du consent, 
des divers organismes s'occupant de l'immigration nord-africaine 
en France, 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de Ja 
népublique française à prendre toutes mesures utiles pour co! 
donner à l'échelon de la présidence du ronseil les divers organismes 
ublics, Ssemi-publics ou privés s'occupant de l'immigration nord- 
africaine en France. 





ANNEXE N'°221 


\Session de 1952. — Sfance du 3 juin 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accélérer l'évolution sociale 
des pays et territoires relevant du ministère de la Franre d'outr 
mer par la transformation ou l'amélioration, dans le secteur 
autochtone, de l'habilat, de l'alimentation ainsi e de la pro- 
tection de la mère et de l'enfance, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nalionale (1). — (Renvoycée à la commission des 
affaires sociales.) 

Paris, le 29 mai 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
J'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
V'Assemblée nationale, dans sa séance du 29 mai 1952, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur Ja propo- 
siion de loi de M. Ranaivo et plusieurs de ses collègues tendant 
à accélérer l'évolution sociale des pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, par la transformation ou l'amé- 
luration, dans le secteur autochtone, de l'habitat, de l'alimentation 
ainsi que de la protection de la mère et de l'enfance (n° 30. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
tation. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire ogénéral de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


de loi tendant à accélérer l'évolution sociale des pays 
et territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, par 
la transtormation ou l'amélioration dans le secteur autochtone 
de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la protection de la 
mère et de l'enfance. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Féquipement et la modernisation des pays 
d'outre-mer décidés par la loi n° 46-860 du SU avril 1946 entrent 
aujourd'hui dans jeur phase décisive. 

Si les plans établis en vertn de ladite loi réservent une part 
importante au « social », il n'en est pas moins vrai que l'évolution 
des populations aulochiones dans ce dormaine capital subit des 
relans considérables, en raison du fait que les réalisations à partir 
de ces plans ne touchent généralement pas l'autochtone dans son 
genre de vie. 

Ainsi, à côté des magnifiques réalisations modernes, pour la 
pren destintes aux autochtones, s'étalent — en un insolent défi — 
es laudis dans lesquels continuent à vivre les masses populaires afri- 
taines, malgaches ou océaniennes. Ainsi, la ‘ous-alimentation 
demeure à l'origine des mêmes. endémies ou épidémies, comme la 
méconnaissance des principes les plus élémentaires de la puéricul- 
ture et de l'hygiène maternelle provoque la même mortalité infan- 
tile qui menace de disparition des races entières. 

Certes, devant tous ces fléaux ou causes de fléaux se dresse tout 
l'appareil de protection imaginé par l'homme. Mais, en raison méme 
de sa nature, l’autochtone réagit plutôt mollement an contact de ces 
Téalisations, dans des domaines qui sont précisément les foyers de 
tant de misères physiologiques ou sociales et dont il est la seule et 
principale victime 

Toute une éducation de nos compatriotes, outre-mer, reste 1à à 
faire. Mais croyons bien que cette éducation ne sera possible el 
réelle qu'en provoquant violerament leur réceptivité demeurce moins 
vive en raison de leurs coutumes ou de leur genre de vie particu- 
lier. C’est, somme toute, une conception nouvelle, d'altaquer 1e 
al en s'en prenant directement à ses causes matérielles où moral®s 
profondes par des moyens capables de frapper fort el de façon 
durable. 

Nous sommes loin de préconiser une européanisalion idiote du 
fenre de vie des populations d'outre-mer, comme il serait du reste 


Vain d'obliger l'Africain à adopter la mentalité malgache où océa- 
EE, = e a , 





{1} Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), ne 3010, 
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—— 
méenne. L'autochtone voit l'existence en «« o! 1 ütue huit 
ou une Cast mais tout en le luss<u l ha faut 
pouvoir Jui donner la possibilité de nsiruir ( ' ‘ el 
case suivant des régies precises de « ibrité « ‘ 

De méme, la sous-alhumentation des masses at \ é= ! à la 
mauvaise ulilisation des denrées et tmatiéres q es ro j 
tôt qu'à la mauvaise qualité de vlles | tout « e leur appre 
dre à utiliser rationheilement ces denrées el ces matière Quant à 
la puériculture et aux soins @'hvgiène mater te, ile ‘ que 
les institutions existantes, améliores dan é vi du 
projet que nous soumettons à l'Assemblée nationale unit v 
bles de répondre aux exigences d'une cvolulion accrlérce des 
populations autochtones dans bofriattie 

lels sont les buts de la prof hon de lei que nous avons l'hon- 
heur de soumettre à votre approbation, et dont la teneur suit 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — Dans un délai de six mois dater de la promulgation 
de la présente loi, le ministre de la France d'outre-mer élablira pour 
les pays et territoires relevant de son autorité de pla Spoctaux 
portant sur une période de cinq années et comportant transtorma 
tion ou amélioration de l'habitat, du systéme alimentaire au que 
du régime de protection de la mere et de enfat 

art. 2 - Les plans élablis aux mêmes fins, en vertu de la ki 


N° 46-860 du 0 avril 1956, qui ont reçu où non un commencement 
d'exécution au jour de la promulgation de la présente oi seront 
repris dans les nouveaux plans ave les crédits affectés à leur 
exécution. 

Art. 3. — Le Gouvernement constituera dans les pays ou terri- 
loires intéressés un organisme perinauent chargé de Suivre et de 
Contrôler l'exécution des plans prescrits par la présente Joi dont les 
dispositions s'intégrent dans lé cadre de ja loi n° 46-S@ du 30 avril 
1% précitee, 





ANNEXE N°222 


(Session de 102, — Séanre du 2 juin 1452 

DEMANDE D'AVIS sur là proposition de loi de M. July, député, tendant 
à ériger en une circonscription administrative autonome dis lincte 
des territoires limitrophes: gouvernement d'Algéne, Afrique équato- 
lake française, « l'Afrique saharienne française placée sous l'au- 
lorilé d'un haut commissaire de la République, transmise pur M. ke 
président de l'Assembiée nationale (1), — (Renvosé à la comurmis- 
sion de politique génerale.) ‘ 


Paris, le 29 mai 1952, 
Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar 
leie 74 de la Constitution ei à Farlicle 20 de son règeinent, VA 
setmblée nationale, dans sa séanre du 29 email 195%, à décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition 
de loi de M. Juiy, député, tendant à ériger en une circonscription 
administrative autonome distincte des territoires Jumitr ph gouver- 
nement d'Algérie, Afrique occiden'ale française, Afrique équatoriale 
française « l'Afrique saharienne française » placée sous l'autorité d'un 
haut commissaire de la République (ne 066, Assemblée nationale 
2 légi<latur 

Agrééz, inonsieur le préeident, l'assurance de ma haute considé- 
rälion, 


Le president, 
Pour le président et par aulerisation 
Le secretaire général de EU Assemblés nationale, 
Sign EMUE BLaMont, 


Proposition de loi tendant à ériger en une circonscription administra- 
tive autonome, distincte des territoires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique occidentale française, Atrique équatoriale fran- 
çaise, « l'Afrique saharienne française » placée sous l'auiorité d'un 
haut commissaire de la République. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'idée de la réforme adm nistra 


ive des terrie 





loires sahariens, lancée dans l'opinion publique non pour la pre- 
Inière fois, mais avec une vigueur et un talent particulier par 
une revue parisienne, Voici une dizaine de mois, connait à l'heure 
actuelle presque la popularité. Un Comité du Sahara frança ‘ 
composé d'une vingtaine d'éminentes personnalités, à été constitué. D 
n'est pas de semaine, cnfin, où queque pub'icalion ne s'attache à 
commenter l'un des nombreux aspects de la question, 

D'où peut venir un tel succes ? 

D'un ensemble de causes, sans doute: ma le motif déterminant, 
indiscutable, en méme temps que pl accessible au grond public 
nons semble être celui-ci: le Sahara renferme des richesses considé- 
rabls que Îles techniq es modernes permettraient de mettre à jour, 


puis d'expoiler, mais dont l'exploitation serait entravée, sinon para- 
Iyaée, dès ses débuts, par le cadre administratif actuel 


L'existence méme des ressources de ce AMEN) kiltormétre carrés 
de Sahara francais, qui s'étendent du Soudan et du désert de Libve 
à la cé Alamitique., n'est contestée par pereol A l'heure art elle, 
= . . nn) 


(1) Voir: A-semblée nationa « < égisi. ; N° JUW, 
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autour de l'axe constitué par le tronçon déjà construit du Méditer- 
rauce Niger (de Nemours: à Abdalla, soit 64} kiloumètres) et sur s0n 
prolongement, sont déjà exploités (faisant suite au bassin antbra- 
cuére de Djerada et œux mnines de plomb de Zellidja), le manganèse 
de Hwu-Arta, le plomb et le zime de Beni Tadjit, e , Le fer, le man- 
ganèe, le ploenb, le cure de Colomb-Béchar, complétés, à 60 kilo- 
mètres de distance, par le vaste bassin charbonmier de Ghorassa Sfaia, 
que M. Maitre-Devallon, inspecteur général des ponts et chaussées 
de la région, estime devoie être au moins aussi grand que le bassin 
du Nont de la France, L'on sait que devant <€ « merveilleux centre 
mimier de Colmmb-Béchar (l'expression est de M, Maître-Devallon 
luiméme), M. Erik Labonne préconise déjà La création d'un « com- 
binat industriel ». 

Suns doute, la snrface prospertée ne représente-t-elle qu'une par- 
le presque infime de l'immense territoire stharien; sans doute, 
les échantulons relevés, à travers presque lout ce terriloire, de fer, 
d'anthracite, de manganèse, de cuivre, de zine, de plomb, d'étain et 
de phosphates ne permettent-ils pas d'induire automatiquement à 
des gisements de fer massifs, à l'existence de charbon cokéflable ; 
céperndant, il est difficile de ne pas se sentir impressionné par la 
caafionre des spécialistes, notamment par celle du professeur Long- 
chamhon, qui, au Conseil de la République, n'hésita pas à prédire 
l'apparition, en territoire saharien, d'une « nouvelle Ruhr des 
déserts » 

Nous n'insistérons pas, fante encore de résultals positifs, sur 
l'existence vraisembable de gisements de pétrole; notons toutefois 
que Mine Yvonne Gublez, professeur et chet d'un département de 
recherches à l'école nationale supériewre du pétrole, déclarait, au 
cours d'une interview accordée récemment à un périvdique : 

« Sans être de ceux qui prétendent qu'à tant de kilomètres carrés 
de sébhments correspondent automatiquement tant de tonnes d'huile, 
j'estime qu'au cour: des années à venir, l'on doit s'attendre à 
dérowverte de champs pétrolifères importants dans cet immense bas- 
sin sédimentaire saharien, qui recouvre plus de %00.00@ kilomètres 
Carmes, » 

Au delà de ces richesses minières, capables, peut-t!re, de pallier 
les déficiences de notre sous-so métropolitain, signaions la possibilité 
de ressources agricoles, lorsque aura été résoku le problème de l'eau, 
sous le triple aspect de la quantité, de la qualité et de la durée, 
Circonstance favorable, il est maintenant avéré que la race blanche 
s'accommode parfaitement du climat saharien; à plus forte raison 
s'en accommoderont, s'en accommodent déjà les populations d'Afri- 
que du Nord, à l'heure actuelle proie d'un constant chomage et à qui 
la transplantation en Europe réserve souvent de cruelles déceptions, 

Mais quel sapplément de cohésion pour notre ensemble africain 
que la disparition de ce vide immense entre Afrique du Nord et 
Afrique noire; quel facteur de prospérité pour la République fran- 
açise lont entière, étendue, sans hiatus (car la Méditerranée n'en 
est pas un) de la métropole au Congo, pour le port de Marseille 
lui-même. 

N'oublions pas, cependant, qu'avant toute nouvelle exploitation 
d'envergure, c'est une politique hydraulique, démographique, clima- 
tique peut-être, c'est aussi une politique des communicalions qui 
duiveni être prévues au Sahara sur une imimeuse échelle. . 

Or, dans l'état actuel des choses, quel serait le cadre admänistratif 
d'une tâche de cette envergure ? 

A vrai dire, HN n'y en aurait pas un mais au moins quatre: un 
protectorat peur le morceau de Sahara rattaché au Mare, un autre 
pour le morrean ratlaché à la Tunisie ; le département, pour la partie 
algérienne ; le territoire d'outre-mer pour les annexes de l'Afrique 
oecnlentale française et de l'Afrique équatoriale française. 

Un tel morcellement est en contradiction évidente avec la géagra- 
phie saharièenne. laquelle, évidemment, eommande aux ressources, 
c'est-à-dire à l'avenir économique de tout le bassin. lei, en effet, 
l'unité naturelle est totale: unité géologique, climatique, météornlo- 
gique, végétative, humaine enfin, puisque le Sahara est tout entier 
parcourt par des popalalions nomades de même race. 

Aujourd'hui déj, il résulte de ce manque d'harmonie entre la 
nature et l'administration une série d'inégalités, à'injustices qui sont 
loin d'être sans inconvénients; c'est ainsi que les Touaregs qui 
dépendent du gouvernement de l'Algérie ne payent pas d'impôts, 
tandis que ceux qui dépendent du gouvernement de l’Atrique occt- 
dentale française en payent de relativement importants. 

Tournons-nous vers l'avenir, Sans vouloir encore envisager l'heure 
où les territoires d'Afrique équatoriale française et d'Afrique occt- 
dentale française auront la possibilité d'exploiter ewx- s les 
morceaux de Sahara qui leur sont actuellement annexés, l'on peut 
se demander comment, dans la situation actuelle, un organisme 
économique centralisateur arriverait, entre tant d'administrations 
diverses, à faire abontir ses efforts, à faire triompher un point du 
vue qui serait celui de l'intérêt général du Sahara. 

L'on peut se demandes surtout si les possibilités financières des 
états limitrophes ne sont pas infiniment au-dessous des grands (ra- 
Vaux préliminaires qui s'imposent, nolamment dans le domaine de 
l'eau et des communications. 

L'expérience, du reste, est là pour répondre: toutes les fois que 
l'on à voulu mener à bien une entreprise saharieune, H fallut avoir 
recours et aux services centralisés et aux finances de la métropole. 

Citons l'établissement et l'entretien des pistes, au moyen in 3 
nisines internationaux, militaires ou civils, tel le service des pistes 
du Méditerranée-Niger; les premières élapes du chemin de fer trans- 
saharien; Fétablissement de la carte géologique dirigé par la 
recherche scientifique et non par Îles services ere limit- 


trophes (sans prétendre, loin de là, qu'ils en furent tenus à l'écart}; 
le bur vu minier de la France d'outre-mer; les emprunts de l'office 
du Niger et tous les apports financiers des groupements privés métro. 


pehlains. 
Mais nous n'avons pas le droit de clore notre argumentalion sans 
évoquer la queshon de sécurité, 








les incidents miilaires, presque coutious au + 
l'installation française au Sahara renaient le caracièr: 
révoite (tel le grand soulèvement du h ar, cémmmencé en 1%! 
imposaient, au moins momentancment, l'institution d'un cer, 
dement unique, Ce fut isément à la lumière de ces évé: 

, certains esprits avisés (tel, dès 1924, le gouverneur LB: 
emandèrent, de bonne heure, l'unification saharienne. 

Or, ce point de vue prend d'autant plus d'importance qu'e 
la défense de ce territuire peut prendre deux aspects: 

Délense de l'Afrique française contre une allaque spciu t 
dirigée contre l'Afrique, que l'on peut imaginer parlant du va: 
Suez, de l'Eppie, de ce deu: royaume de Lybie, édifié au 
de notre Afrique. (Est-il besoin de prononcer ici les nom: à 
ligue arabe, du vieux Destour, du jeune Istiglal, qui sont dei: 
lainement venus à l'esprit de plusieurs) ; 

ment d'une guerre enne, cormme ke passé nou \ 
a d l'exemple: guerre aéroporiée, « pont aériens ». engins 1: 
, armes atomiques, autant de niques qui peuvent ».; 
effet, pousser les commandements ou bien à déconge-linr 
l'Europe, à éloigner, pour les téger, leurs unités en réserve 
CPE, certaines industries de guerre, ou bien à 
taller, loin des lieux trop peupiés, leurs zones de iancement 

En ce domaine, s encore qu'en tout autre, prévoir, vrgi 
avec méthède et réflexion ne vaut-il pas cent fois mieux qu 
viser sous la menace — et peut-être dans la fièvre — des 
ments ? 

Nous avons rappelé brièvement à quel point se trouvait étre jus ju 
diciable pour le présent, stérilisant, voire dangereux pour J'aruir, 
le régime stratif actuellement appliqué œu Sahara. 

Le moment est venn d'i , &1 moins dans ses grandes !li7: 
la réforme que nous préconisons, æéforme sumple, du reste, en …, 
principes, sinon dans sa réalisation. 

Première étape: détermination exacte des frontières du 521:"1, 

ticulièrement de ses frontières avec le territoire de la Lib. 

ntre deux étendues désertiques, les premiers tracés de ligne de 
qu — sont forcément imprécis et arbitraires. Une mise au t 
est indispensable, On sait que l'institut des études islamique : t 

appliqué à cette tâche, 
étape: remembrement de cette unité gfograpl : 

"est le Sahara par l'unification administrative; ici, simple m : 

‘organisation intérieure. 

Quel régime donner à ce Sahara remembré ? Nous préconison: 1 
forme classique du territoire d'outre-mer, de souveraineté frança se 
directe, sous l'autorité d’un haut fonctionnaire. 

Nous savons que nombre de spécialistes de la question (ceux à 
même qui ont eu le mérite d'émouvoir l'opinion publique) r':'à- 
imant une réforme plus hardie qui consisterait à assimiler le tri. 
toire saharien au territoire métropolitain, en lui donnant (comn:c À 
l'Algérie, aux Antilles, à la Guyane) la forme administrative 4% 
département, 

‘elte hèse, pensons-nous, est dictée à ses auteurs par le dr 
d'affirmer d'une façon aussi eatégorique que sible l'intégration 
du Sahara dans la Rép aise; peut-être même par cet 
de ne pas préparer le relâchement des liens entre la France +1 
Sahara, par le — - de celui-ci, dans un avenir plus où mois 
éloigné, de la situation du territoire de la France d'outre-mer à à 
situation d'Etat assoeté. Motifs Kégitimes qui, cepenéant, ne mvi- 
flent pas l'attitude que nous avons prise. 

D'ancuns penseront peut-être que, tenant comple du « parti 11- 
risme administratif », nous n'osons pas déposséder les services 4 
la France d'outre-mer de territoires que, à travers plusieur: h 
fonctionnaires, elle administre à l'heure aetuelle. Ils seraient 13 
l'erreur: le problème se situe beaucoup plus haut. 

L'avenir de l'Union française, en eflet, peut se dérouler selon deux 
orientations différentes: l'assimilation ou la fédération. Nous pensoi : 
que la fédératon est plus conforme à l'évolution des es, telle 

A la et aussi, probablement plus favorable à l'‘p1- 
ique de chaque territoire. À ce , nous 
nous permettons de regretter en nt qu'une doctrine de l'Lrn101 
française (qui serait un choix entre le éralisme et l'assimilation? 
ne se soit pas encore e de notre Assemblée et même, por 
tout dire, que ce choix n'ait pu encore être résolu dans Fesprit d° 
bon nombre d'entre nous pris individuellement. 

Telle est la raison profonde nous fait renoncer à la réform? 
plus audacieuse, plus brillante de la « rtementalisation ». Ayu- 
ions, cependant, que la forme à laquelle nous nous rallion. à 
l'honneur de r, sous certains de ses aspects, avec les vurs 1e 
l'académie des sciences coloniales. 

Tout jet de réforme doit s'attendre à susciter des oppositi": 
ee ons les principaux argnmenis qui peurront s'élever contre 
celui-ci: 

D'arguments moraux, il n'y en a pas. Certain agraphe &un 
article, signé Q. Denrietta et ru, en décembre dernier, da: la 
revue romaine Africa nous semble résumer excellemment cet a-0 t 
de la question: « Tous les morts de la pacification, de l’exploral 1, 
de l'évangélisation du Sahara, tous les missionnaires, les géolog 
les soldats, tous les techniciens de l'hydraulique, tous les pilotes 
la tenre et de la mer, tous ceux ge on doit l’organisation 1 
terriloire, tous sont Français », Qu'il nous soit seulement per : 
d'ajouter à cette citation quelques noms auxquels nous sommes ! 
2 heureux de rendre hommage: Charles Foucauld, Laper: 

ené Caillé, Michel Vieuxchange, de Bounemain, PDuveyrier, | 
gnac, Pouvanne, Choisy, Flalters, Camille Douls, Fourrau, Lan 
Gentil, Joalland, Meynier. Ainsi, « l'imagerie du Sahara » si var 
quelle soit (certain roman à gros tirage ne s’y retrouve-t-il pa 
côté des véridiques pérégrinations d'un mystique ?)} l'imagerie 
Sahara, pour l'avenir, est ffxée francaise ; 

D'arguments juridiques, il n'en est pas non plus. Ea Fra 
entrant au Sabgra, n'y trouva aucune population installée, 1m 


nouisse ment 
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seviement les nomades Touaregs, clairsemés, pillards et guerriers, 
obsession des populations avoisinantes. Aujourd hui pacifiés, ceux-ci 
n'ont pas plus de raisons de disparaitre dans un cadre uniflé que dans 
un cadre hétérogène. Les ennemis de la France en re “> n'ont 
encore pu trouver parmi eux jes « diélenteur; priorilaires », les reven- 
dicateurs appuyés sur des « intérêts Kgiltines », suseptubles de 
s eu droit à notre action. D 2 

Quant aux populations des territoires Kinitrophes entre lesquels 
ke Sahara est actueljement partagé, le sentiment le plus précis 
qu'elles aient jamais éprouvé à l'égard du mystérieux désert fut la 
satisfaction de se voir protégées contre les pillage, les enlèvements 
et les incendies, par l'occupation française, 

Les Etats européens, enfin ne craignalent pas, dans le passé, de 
consacrer les droits acquis de la France par divers accords inter- 
pationaux ; citons seulement Je traité anglo-francçcais de 18, complété 
en 1899, et l'accord franco-ilalien de 1%, les lois françaises d'orga- 
pisation ne furent contestées, en leur légitimité, par personne, ni la 

us importante d'eutre elles, celle du 24 décembre 1%15, mi aucune 
de celles qui suivirent. 

En fait, nous nous trouyons, avec celle réforme, en présence d'une 
opération intérieure qui ne regarde que nous, pour laquelle nous 
p'avons pas plus de comptes à rendre à l'étranger que l'étranger ne 
pous en à rendus lorsque furent modifiés les régimes de l'inde, 
äflranchie, de l'Afrique équatoriale anglaise, dotre du Home Rule, 
du Groenland et de la Baie d'Hudson, annexés, de l'Alaska, devenu 
x Etat, etc. 

L'on sait aussi que, récemment, le Portugal à complètement 
intégré les importants vestiges de son immense empire de jadis, 
aftirmant une solidarité économique totale, entre la métropole, d'une 
part, l’Angola et le Mozambique, d'autre part, ceux-ci devenus 
provinces d'outre-mer. 

Une évolution semblable a affecté, à plusieurs reprises, Mada- 
gascar et ses dépendances; de la Grande lle, en effet, devaient se 
détacher successivement les Comores, en 1947, les terres australes et 
antarctiques (les Saint-Paul et d'Amsterdam, archipels Crozet et 
kerguelen, Terre Adélie). 

A notre sens, deux sortes d'opposilions seulement peusent étre 
prises en cousidération: les habitudes, plus exactement, cerlain 
« particularisme » gdiministratif; quelques hostililés extérieures, à 
caracttre politique. 

Le « particularisme » administratif, nous n'avons avucunemwnt 
l'intention de le vilipender ici; il est normal, humain, honorable 
méme que l'on s'attache aux tâches que l'on accomplit et pour 
lesquelies, après tout, l'on à conscience d'avoir acquis une incon- 
testable expérience, une véritable spécialisation. Le yarticularisme, 

urtaut, doit s'incjiner devant l'intérêt général. Quant aux ebjrc- 
ons Fun nom même de l'intérét général, les administrations qui, 
jusqu'à présent, se partagent le territoire saharien sont en dro de 
Lous opposer, nous nous empressons de leur répondre ceci: 

HU n'est pas question de déposséder les spécialisés au profit des 
houveaux venus, mais bien au contraire, de donner tous pouvoirs 
d'action, pour reprendre l'expression d'un journaliste, à « ce corps 
voique au monde de Sahariens et de spécialistes de la vice nomade 
que possède la France »; en outre, il n'y aura jamais aucune raison 
de ne pas instituer, toutes les fois que l'opération présentera un 
avantage une déjégation de pouvoirs du haut commissariat saharien 
aux actuels gouverneurs généraux d'Algérie ou d'Afrique noire. 

La réforme que nous préconisons n'a, en aucune façon, pour 
mobile quelque erreur ou quelque négligence commise par d. hauts 
fouctionnaires, inais uniquement le vice intrinsèque d'un perlage 
qui ne fut jamais qu'une solution d'opportunité, voire de fartlité, et 
qui s'avère génant pour le présent, dangereux pour l'avenir. 

Nons parlerons avec ylus de précautions de certaines mticences 
internationales qui, avec plus où moins de franchise, pourraient se 
manifester. Nous ne faisons ici aucune allusion à la forre centrifuge 
que représenterent peut-£tre un jour les Etats limitrophes: mnéme, 
nous me nous altarderons pas aux résistances possibles de ceux qui 
répugnent à nous voir garder la haute main sur l'équipement d'une 
frande parlie du continent africain, immense marché, surtout si 
nous parvenons, dans l'avenir, à l'aider à s'équiper lui-méme. 

Ce qui nous inquiète davantage à l'heure actuelle, c'est la réaction 
de ceux pour qui lout renforcement de frontière représente un 
obstacle supplémentaire à abattre avant d'arriver à Jeur but final, 
qui est de débarrasser le globe terrestre de ses innombrables bar- 
nères: de ceux qui ne comprennent pas l'Union française, qui croient 
parfois (parlois feignent de croire) au colonialisme français. 

C'est ainsi que nous n'avons pas pu ne pas remarquer certaines 
allitudes de l'Organisation des Nations Unies, laquelle semble redou- 
ler, chez nous, une théorie qu'elle n'aime pas: celle de l'assimt- 
lation. Nous avons prouvé que cette théorie, précisément, n'inspirait 
Jos la rélorme que nous préconisons. 

Cependant, nons ne sommes pas nons-mémes sans nous demander, 
parfois, quelles peuvent bien étre exactement les intentions finales 
de l'Organisation des Nalions { nics lorsque ce haut organisme, par 
décision d'une simple assemblée générale, constitue des « services 
de renseignements sur les terriloires non indépendants ». 

Un article, en date du 28 août 1941, du Daily Ma, dédaignant 
lout masque idéologique, nous renseigne du moins sur les intentions 
d'une partie de l'epiniwn anglo-saxonne; or, que réclame-t-l ? 

L'exploitation du Sahara pa: une sorte de pool international et 
pement, sa tran<fermalion en une plateforme stratégique dont 

s Nalions-Lnies coordenneraient les inoyens de défense. Nous 
reconnaissons que celte thèse, par cerlains côtés, présente quelques 
ävantages qui lui ont valu des adhésions en France méme, par 
exemple celle de M. l'Ambassadeur Puaux. 


Inutile de dire que nous prenons, cependant, formellement posi- 
on contre elle. Sans revenir sur les divers aspects de l'intérét 
Dalional français que nous avons sullisamment indiqués, nous 





affirmons que ni les pass Dimitrophes du grand dhusert, ti des 
Natiens-Umtes elles-mmômes n'ont antérét à voir <'inslaurtr au Salara 
une siluation complexe, ronfuse reuset de toutes les armmtutions 


parlicularistes qui mont jamais abdiqié, bref, source de drsrus- 
sions, brandon de disconmies, nouveaux fialkans. 

Ce que nous reliendrons de ce ramde coup d'œil sur l'aspect de 
plus délicat de la question saharienne, c'est la cerlitiwie que neu 


( effuac it cest qu'il faut 


Laqunion &hkTrx 


devons agir tout de suite pour agir à î 
nous léliciter d'avoir su nous émouver et émouveur 
ue l'achon est encore possible, c'est-ü<dire alors que 1e: organes 
e renseignements de l'Organisation des Nations Llhuies nent gras 
encore évolué. 

Le Sahara est français: nous devons affirmer à nouveau ce carac- 
tère par les formes admimetratives et juridiques es plus ratége 
riques; puis, faire de <a mise en valeur, de son épanou) sement 
économique, le grand problème français de l'hrur 

En conséquence, nous vous soumellons 14 proposilon de loi dont 
la tencur suit: 

PROPOSITION DE Lol 

Art. ter, — L'ensemble de la zone saharienne actuellement comn- 
prise dans les territoires de l'Algéi de l'Afrique evctwemialte fran 
Çaise, de l'Afrique équatoriale francaise, forme ciroonccnotron 
possédant lautenenne administrative et financiére 


Cette circonscriplon prend be nom d Afrique saharæemne 
fram aise 

art, 2 EMe est placée sous la direction d'un haut commissaire 
de la République qui premd de Uire de « haut commi-sarre dt 
l'Afrique saharenne française ». 

Art. 3. — I£Z haut commissaire ei assisté d'un comité ronsullatn 
COM po « 


D'un membre représentant le pouverement de Atgéne : 

D'on membre représentant la fédération de l'Atrque eocrdentale 
française : 

D'un membre représenlant ja fédération du l'Afrique rqualtoriale 
françuise ; 

D'un membre de l'Assemblée nationale : 

D'un membre du Conseil de la Répulistique: 

D'un membre de l'Assemblée de llrmem française : 

D'un membre désigné pour quatre àms par le ministre de l'induc- 
trie et de l'énergie ; 

D'un membre désigné pour quatre ans par le miuusire dr l'éda- 
cation nationale parmi les membres du centre ae la sechenhe 
scientifique outre-mer : 

D'un membre désigné pour qualre ans par le auinisitre de la 
défense mationale : 

De trois membres désignés pour quatre ans par be munisire de la 
France d'ontremer parmi des personnalilés ayant garleigé à des 


missions sahariennes où ayant fait partie des commissions spéri- 
listes. 

Art. 4. — Le ronceil rs! conculté sur Je projet 4er délimitation 4er 
la circonseriphon prévu à l'artirle 1e, 

Art. 5. — Les subventions nérescaires à l'entretien et à l'équipe 


ment de l'Afrique saharienne lrancarc sont inscrites au budgei de 
la France d'outre-mer. 


Art. 6. — Le <iège adminictratif de l'Afrique saharienne (rancatse 
est provisoirement fixé à Colomb-BHéchar. 

Art. 7. — Des décrets yuris sur le rapport du ministre de 1 Franre 
d'outre-mer et éventuellement des aministres des finances et du 


budgel regeront les imodalités d'application des précédents articles. 





ANNEXE N°223 


(Session de 192. — Séance du 3 juin 192 


RAPPORT fai au nom de la commission des affaires cullurelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de M. Paul Catrwe, 
conseiller de l'Union française, teudant à derunder au Maut 

de l'Union fr la création dune commission de 
l'Union française pour l'éducalion, la science ct la culture aupres 
ée l'U. N. E. $. C. O., par M. Paul Catrice, conseiller de {'truon 
française (1). 


Mesdames, mes-ieur<, l'Union française que nous voulons rons- 
truire doit trouver sa réalité non seulement daus le domaine poil 
tique, mais aussi dans tous les autres domaines, cullurel, social ou 
économique. 

Les différentes instances supérieures de 1Tnlon française, qui 
sont, à côlé de notre Asscimblée, la présidence de l'Union françasse 
et Je Haut conseil de l'Union française, s'intéressent à ces divers 
aspects comme d'ailleurs la Consblution de 1956 elle-même, qui 
se réfère aussi bien aux problèmes cullurels qu'aux problèéines 
sociaux, militaires où politiques. 

EL d'ailleurs, pour ce qui concerne le Haut Conseil, auqurl nous 
nous intéressons directement, « il a pour fonction d'assister le Lou- 
vernement dans la Cconduile générale de l'Union +» (art. @2, 2 para- 
graphe). 

Votre commission des affaires cultureiles et des civilisations 
d'outre-mer a longuement examiné au cours de trois réunions la 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 80 fannée 1962), 
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proposition (n° 80, année 1932) sur la création d'une « cominission 
de l'Uniun française pour l'éducation, la scicnce et la culture auprès 
de l'U. NX. E,. S. C. 0. se. 

Déjà, dans sa séanre du 2 juin 14948, notre Assemblée de l'Union 
française à adoplé une proposition qui demandait au Gouvernement 
de la République française, « la transformation de la commission 
nationale française de V'U, N. E, 5. C. 0. en commission de l'Union 
française 

Cette proposition n'est plus actuelle aujourd'hui dans sa forme, 
mais nous entendons en garder l'esprit, C'est-à-dire que, si nous 
croyons maintenant préférable de maintenir la commission nationaié 
francaise, où plutôt la commission de la République française, 
comme elle à très heureusement décidé de s'appeler désormais, 4 
côté des commissions nationales pour l'éducation, la science et la 
culture des trois autres Elals associés, nous persislons à penser 
qu'il est très utile et opportun de créer à l'échelon de l'Union 
francaise un organisme d'études et de coordination de tous les 
problèmes intéressant l'éducation, la science el la culture, 

Notre proposition qui concerne le plan culturel rencontre parfai- 
tement la proposition qui à été faite au non de la commission des 
relations extérieures par M. de Perelli, rapporteur pour avis de la 
proposition no 6 (année 1949) sur l'organisation rationnelle et la 
planith tion de l'écononue de Flnion francaise. 

Nou, lisons à la page 5 du rapport de M, de Peretti: 

« 1! serait enfin souhaitable comme conclusion aux dispositions 
énoncées par le rapporteur — et la commission des relations exté- 
ricures déposera un umendement dans ce seus — de prévoir une 
proposition s'adressant plus spécialement au Haut Conseil et l'invi- 
tant, dans le cadre d'un sy<tôme de garanlie et d'entr'aide mutuelle 
à l'échelle de l'Union française, à constituer auprès de lui des com- 
missions chargées d'étudier renforcement des communications, les 
échanges économiques garantis ainsi que les conventions douanières 
dans l'ensemble de l'Union francaise et lui demandant à être saisie 
éventuellement des lexles d'accords et de traités qui pourraient 
émaner de ces commissions ou du comité d'études du commerce 
extérieur. Le principe de pareilles commissions semble être suggéré 
par l'attitude constante des délégués vielnamiens à la conférence 
de Pau, réclamant des commissions économiques à l'échelle de 
l'Union française et ce principe semble avoir été acceplé dans la 
première session du Haut Conseil. » 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer à déjà bien souvent eu l'occasion d'aborder, à léche- 
lon de l'Union française tout entière aussi bien que pour chacun des 
ays et territoires d'outre-mer, l'étude de ces problèmes culturels. 
Er serait certainement très heureuse de pouvoir collaborer étroile- 
un organisme spécialisé du Haut Conseil 











ment dans ce sens ave 
de l'Univun française 

Le préambuie de la Constitulion française de 1916 nous affirme 
dans son avant-dernier paragraphe, que : 

« L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
metlent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respectives, accroitre leur bien-être 
et assurer leur sécurité, » 

Nous ne pensons pas exagérer en disant que la proposition que 
nous avons l'honneur de rapporter va pleinement dans le sens des 
préoccupations de la Constitution 

D'ailleurs l'existence de l'école francaise de l'Extréme-Orient, sous 
Sa orme quadri-partile actuelle (voir la proposition n° 163 de 1952), 
n'est-elle pas un exemple et comme une préfiguration de cetle colla- 
boration culturelle des quatre Elats associés que nous demandons au 
Haut Conseil d'envisager el de préparer ? 

Au cours de La manifestation solennelle en Sorbonne qui commé- 
mora en mars dernier le cinquantenaire de l'école, aussi bien 
M. Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, que les représentants officiels des trois autres Etats associés, 
S, A. Le prince Buu-Loe, S, À, la princesse Yukanthor, M, Souvanna- 
vong Ourot, ont netlement mis l'accent sur la vocation culturelle 
de l'Union francaise et sur le symbole que représentait à cet égard 
l'école française d'Extréme-Orient 

C'est dans ces conditions que votre rommission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer, demande à votre Assemblée 
de vouloir bien adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


tendant à demander au Haut Conseil de l'Union francaise la création 
d'une commission consultative de l'Union française pour les pra- 
hômes d'ensemble conrernant l'éducation, la science et la cul 
ture et interessant l'{ N. & L'OO 


L'Assemblée de l'Union francaise demande au HMaut Conseil de 
l'Union francaise de mettre à l'ordre du jour de sa prochaine session 
l'étude des problèmes d ensemble concernant l'éducation, la science 
et la culture et intéressant VU, N. E. S. C. O 

Elle propose au Haut Conseil d'envisager la création auprès de 
lui d'une commission consultative de l'Union francaise pour l'édu- 
cation, la science et la culture 

Cette commission pourrait comprendre des personnalités compé- 
tentes sur les problèmes de l'éducation dans les pays de l'Union 
francaise et représentatives des diverses cultures des peuples de 
l'Union française 

Cette commission pourrait préparer la coordination de l'action 
des quatre commissions nalionales pour l'éducation, la science et la 
culture et la coordination des servives de l'éducation des quatre 
Etats associés (Cambodge, France, Laos et Vielt-Nam), 
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(Session de 1952 — Séance du 3 juin 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à accorder à 4 
marine nationale les ts bles pour le maintien des 
forces ma et aéronavales chargées d'assurer sa inission 4, 
l'Union française, présentée par M. Raphaël-Leygues, consei a 
l'Union française. — Avec demande de discussion d'urge: …. 


(ftenvoyée à la comanission de la défense de l'Union franca 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, consciente du rôle émir la 
ta marine nationale dans la pérennité de l'Union française et dns 
la paix de celte Lion, 

Invite le Gouvernement à accorder à ja marine les crédit: " 
pensobles pour le maintien des forces maritimes et aéronavales 
gées d'assurer sa mission dans l'Union française, indépendarim 
de toutes ses autres obligations ; 

Demande au Gouvernement de faire plus largement et qual à 
vement participer l'Union française outre-mer au recrutement 1 
marine, à l'implan!alion des écoles de ia marine et à la vie des big 
marilirnes, 





ANNEXE N°225 


(Session de 1952 — Séance du 3 juin 1952) 


et sociaux destinés aux collectivités 14 
gènes et communautés rurales des territoires d'outre-mer, présents 
par M. Jous+elin et Mlle Le Ber, conseillers de l'Union français — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles et des civil 
tions d'outre-mer.) 


PROPOSIT'ON tendant à metltre à l'étude l'institution d'un enseigne. 
de itiques 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les institutions politiques et sociales coutu- 
mières demeurent les cadres naturels et immédiats des peuples 
d'outre-mer. Nous les avons déjà présentés comme le legs jirrem- 
iaçable de leur histoire et de leurs tradilions. Leur permanenre : 
a condilion mème du développement de « leurs civilisations respe:- 
lives ». , 

D'aucuns pensent les appeler à disparaitre pour y subsituer des 
systèmes occidentaux, D'autres, et nous en sommes, estiment 
qu'elles doivent évoluer en mème lemps que les peuples par la prie 
de conscience de vaieurs humaines universelles, exprimées peut-ctre 
selon des modes nouveaux ou adaptés, la généralisation et l'appirea- 
tion des connaissances et techniques moiernes, 

D'autre part, le développement économique et social de ces ter- 
r'{oires a nécessairement pour point de départ fondamental la sf: 
ture actuelle à quasi totale prédominance agricole sous la forme des 
communautés rurales. 

En effet, un plan d'équipement et de modernisation des territoire: 
d'outre-mer risque d'aboulir à un échec s'il n'est pas compris avant 
luut dans un plan de développement de ces communautés euraie: 

Maigré des expériences discuiables, il est possible que ce prin pe 
commence à s'imposer. Les puissances coloniales européennes ont 
réuni leurs experts à Jos (Nigeria) en 1949 à l'effet d'en discuter. Le; 
comptes rendus de ces travaux ne sont pas jusqu'à présent par vel 
jusqu'à nous, Les organisations fnternationales elles-mêmes sen 
préoccupent et nous voyons à l'ordre du jour de la dernière session 
du conseil de tutelle, un rapport sur l'élat des travaux du comité *e 
développement de l'économie rurale dans les territoires sons tutelle 
ainsi que l'examen de la résolution (VI) sur le mème sujet qui a 
été adoptée par l'assemblée générale des Nations Unies le 18 jan- 
vier 1952, 

La prolétarisation par voie d'autorilé ou le travail forcé sont des 
solutions exclues. Il ne resle donc comme voies d'acrès aux résul- 
tats recherchés que l'amélioration technique de l'activité rurale par 
la diffusion es connaisances appropriées. 

Celle-cj requiert essentiellement deux modes d'action: 

fo La généralisation d'un enseignement du premier degré mis \ 'a 
rortée de tous indistinctement; une méthode accélérée, s'adressail 
éventuellement aux adultes : l'éducation de base en serait le compile- 
ment; 

20 La formation politique, administrative et sociale des cadres 
exerçant leur activité au niveau des communautés et collectivités 
indigènes 

Dans la présente proposition, nous avons en vue les dispositions à 
envisager à l'égard de ce deuxièmes objectif, 

indépendamment de quelques initiatives dont il sera question plus 
loin, il semble qu'on n'ait pas, jusqu'à présent, porté une attention 
particulière à ce sujet ni surlout réalisé un effort d'une ampienr 
appropriée à son importance 

Sur la nécessité d'une action spéciale, nous dirons qu'il existe pré 
cisément une discontinuité entre, d'une part, l'instruction indivi- 
duelle même adaptée et à caractère professionnel qu'on entend ren 
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dre obligatoire, et, d'autre part, les formations techniques, secon 
daires ou universilaires qui visent aux fonctions administratives, aux 
professions urbaines €! libérales et aux cadres supérieurs de da 
ation. 

Si les « assises psychologiques et hiérarchiques des sociétés indi- 
gènes » risquen! de se désagréger pour aboutir à des masses amorpnes 
et ingouvernabies, la cause n'en est-elle pas que rien n'a été véri- 
jablemment conçu pour apporter au niveau des cadres traditionnels 
et primaires un peu de l'amélioration à la fois technique et cultu- 
relle que les moyens occidentaux pouvaient offrir ? lans un village, 
un canton, une campagne où rien n'évolue, sinon les bénéfires de 
quelques hétérodoxes, quel espoir pourrait trouver le jeune homme 
qui, par l'école, a un pen approché la société européenne ? C'est le 
côté personnel de la question. Du côté social, si l’on ne se propose 

as délibérément la désertion complète de la terre et des campagnes, 

: est nécessaire que la société rurale bénéficie aussi de certaines 
améliorations sociales et matérielles, qu'elle ne demeure pas isolée 
sans nisation mais que des liens culturels s'éiahlissent entre 
elle et le reste du monde. NH est désirable que des personnes eulti- 
vées, averties des problèmes particuliers qu'elle pose, parlagent son 
port dans une certaine mesure, I faut enfin que ses chefs, tradition- 
nels ou non, participent eux aussi à l’évolution et soient aussi parli- 
culièrement mis à même de la servir et de la diriger, Quelles que 
soient les phikosophies qui prétendent inspirer la politique, un cer- 
tain équilibre doit nécessairement être assuré entre la terre et les 
aités urbaines. Les civilisations mortes n'ont-elle pas précisément 
péri du fait d'un déséquilibre de cette nature ? 

Le souci qui anime les considérations précédentes nous paraît 
relever d'un enseignement particulier qui devrait êlre tout à fait 
adapté surtout à son objet, notamment du poiut de vue social et 
ethnique. 

1 nous resle à dire quelques mots des expériences précédentes et 
Indiquer les orientations nouveiles à donner à l'institution de l'en- 
seignement proposé, 

Une école des fils de chefs fut créée par Faidherbe an Sénégal: 
Yécole Blanchot. Elle es devenue depuis un collègue moderne qui 
à conservé une section de fils de chefs pen fréquentée croyons-nous. 

En Afrique équatoriale française, il existe l'écoie supérieure des 
tadres autochtones Félix-Eboué qui comporte une sechion normale 
d'instituteurs. 

Nous placons évidemment en dehors du sujet les écoles normales 
de moniteurs d'enseignement rural. 

On peut reprocher à l’école Blanchot son caractere d'être un enseli- 

‘ment de classe réservé à quelques élus choisis par la naissance. 

ais on voit tout de suite que ces deux seuls établissements ne sau- 
raient répondre aux besoins de cadres des sociétés indigènes de 
l'Atrique tropicaie, 11 se peut que l’enseignement y soit d'un niveau 
élevé, qu'il vise à la formation de futurs titulaire: des « grandes chef- 
feries ». C’est quelque chose de plus modeste et de plus ample à 
la fois qu'à notre avis il convient de rechercher. 

Tout d'abord, il faut en exclure tout caractère d'enseignement de 
chasse, Si, par la nature de l'enseignement principal, imprégné de la 
vie des villages et des cantons, on ne manquera pas de viser les 
candidatures à Ja « cheflerie », on ne devra pas se limiter à cet 
objectif. Mais on cherchera à répondre à la plupart des besoins 
sociaux et techniques des collectivités indigènes et par conséquent 
viser toutes les fonctions auxiliaires actuelles ou à envisager dans 
le cadre des chefferies: secrétariat des cantons, élat-civil, compta- 
bié, police, perception des contributions, divers contrôles tech- 
piques, ete, Aucune <ondition d'origine ne sera exigée à l'entrée et 
ke certificat de fin d’études ne constituera pas un titre à la chefferie. 
On cherchera essentiellement à donner aux élèves les moyens et 
le goût de servir la société rurale laissant aux corps électoraux d’une 
part et à l'initiative des anciens élèves d'autre part, le soin de 
situer chacun à sa place. C’est done par sa nature et par sa qualité 
qu'un tel enseignement devra s'imposer. Toute proportion gardée 
c'est ver: la grande institution des sciences politiques que nous cher- 
cherons un exemple à cet égard. 

Quel est le volume à donner à cet enseignement ? Les chiffres 
donnés dans notre rapport concernant l'administration indigèue en 
Afrique tropicale fournissent des bases de cakuls. 


En comptant trente années de fonctions, il faudrait envisager envi- 
sager en permanence 2.000 élèves cantonaux faisant trois ans de 
cours et 3.000 élèves des villages suivant une seule année de prépa- 
ration, Cela conduit à environ 60 écoles ou sections régionales pou- 
vant être annexées à une « école régionale » où un cours complé- 
mentaire (préparalion des villages) et susceptibles de grouper les 
ed va par affinités ethniques, et une école des cantons par terri- 
toire. - 

Le problème le plus délicat à résoudre nous parait être dans la 
conception de l’enseignement à donner pour répondre selon les 
lermmes de M. Demeersemann au cours de la dernière session de 
VI N, €, 1. D. L à « cette volonté de dégager des cadres (qui) trouve 
dans la masse un appui constant, Elle a besoin de chefs naturels. 
des hommes essentiellement communautaires ». 


Nous avons évoqué — à l'exemple de Félix Eboué — la formation 
de cadres « politiques », C’est qu'il s'agit en effet de politique à 
l'échelle communautaire, Il importe de concevoir une doctrine d'évo- 
lution avant l'agrément de la conscience populaire; sans poser des 
indications trop étroites à cet égard, il semble qu'en partant de 
l'observation sociologique et ethnologique de quelques communautés 
on doive, dans l'esprit du préambule de la Constituticn, découvrir 
na'urellement les lignes d'orientation selon lesquelles techniques et 
connaissances occidentales peuvent servir le groupe sans atteindre 
ou compromettre sa cohésion. La culture locale devra servir d’inspi- 
ration et de soutien constant, Quelques vues sur le monde élargiront 
les perspectives. La technique administrative et les finances commu- 





nales trouveront leur place ainsi que le 


. . : et 
jusufié dans ce qui convient et le droit de L'Union fra Le <en- 
timent de l'égalité des races et des droi's de l'hon v4 
Enfin, des notions de techniques igronoimiqu d'orgar du 
travail, de génie rural et d'économie agri e de l ne 
pépinière de futurs chefs ruraux alliant les q és de l'administra- 
teur de communauté à la nscience du deveruir de t t Î LPS. 
dans le monde futur, Eé 

Tel: sort les no ifs de la pro; M 

PROPOSITION 

‘ L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement! : prendre 
loultes dispositions utiles pour mettre à l'étude l'institut d'u 
enseignement spécial destiné à la formation des radres politiaurs 
€i Sociaux des collectivités indigènes et communautfs rural des 
lurritoires d'outre-mer, 

Lui suggère à cet égard: 

1° De procéder à une enquèle auprès des autorités locale 

2° De mettre à l'étude k programme fype d'un cycle d'études 
appropriées au besoin de cadres communautaires des pays d'outre- 
mer : | 

De lui soumettre, dans le délai de six Tiui3, des Propositions 


de réalisations concrètes, 


ANNEXE N'226 





(Session de 142. — Séance du 2 juin 1952) 


PROPOSITION relative à l'onomastique officielle dan: les par: d'on- 
ire-ner, présentée par MM. Jousselia et Kemajou, renseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission des affaires cul- 
tarelles et des civilisations d'outre-mer.s 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux des cornmi-sions des alfaires 
Culturelles où de la législalion ont donné aux auteurs l'evracon de 
faire observer que la dénomination officielle des fonctions trad: 


tionnelles exercées par des représentants des peuples indigenes était 
traduite dans la langue française par des expressions généralement 
neutres qui en transformaient véritablement le sens. 

La moindre conséquence des divergences de traduction +:t de 
jeter le trouble dans l'esprit des populations souvent illettrées inais 
généralement polylingues et pour Lomneïes sont ruutuellement 
imtelligibles » les différents dialectes ds groupes ayant une origine 
et des «systèmes sociaux et culturels communs ». Cela n'a pas été 
sans nuire à l'autorité des institutions et du droit indigénrs, sans 
pour aulant toujours profiter à l'auiorité où à l'organisation fran- 
çaises, " 

En re qui concerne les noms de pays, nous avons pu observer Ja 
tendance qui s'est manifestée après la grande guerre à remplacer 
les noms indigènes hérités de l'histoire locale ou fondés sur les 
dénominations ethniques, par des expressions d'ordre purement géo- 
graphique. On l'a constaté particulièrement pour l'appellation des 
Ccirconscæiplions adininistratives, IL semble à cet égard qu'on en 
vienne même dans quelques territoires à s'en tenir à la dé-ination 
par le simple nom du chef-lieu. : 

D'ailleurs, le tracé de leurs limites <e soucie également assez peu 
des réalités ethniques mais il est à remarquer que les vœux expri- 
més par les assemblées terriloriales sont venus ces dernières années 
apporter quelque amélioration à ce sujet en rétablissant parfois uns 
certaine coordination entre les entités sociales traditionnelles et ls 
entités collectives nouvelles créées admiuistrativement. 

H reste néanmoins beaucoup à faire dans cette voie. 

Sans affirmer qu'il s'agisse dans les faits relevés d'une polilique 
délibérée de dépersonnalisation sociale ou eñcore de désintégration 
culturelle, il faut admettre qu'aucun d'eux ne <e concilie véritable- 
ment avec Ja politique de respect des coutumes et des institutions 
indigènes traditionnellement affirmée par la France. Les principe 
constitutionnels du développement des « civilisations respectives » 
et du respect des statuts particuliers des populations d'outre-mer 
accentuent emcore en la circonstance les obligations de l'Union 
française, 

Enfin, nous terminerons par un inconvénient d'ordre pratique 
dont témoigne la grande difficulté de retrouver sur les cartes mo- 
dernes courantes les indications territoriales mentonnées dans les 
travaux historiques anciens ou modernes. Celle question à d'ailleurs 
déjà été évoquée sur le plan scientifique international, 

Aussi nous semble-t-il qu'il conviendrait d'appeler l'attention de 
Gouvernement sur cette question afin qu'il use de son jponvoir 
auprès des administrations locales pour que, dans tous les cas, les 
nes +3 populations ou de leurs représentants sojent à cet <gord 
falistaits. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles afin de satisfaire aux vœux des popu- 
lations en ce qui concerne la dénomination des autorités tradiliun- 
uelles par leur titre exprimé dans la langue locake ainsi que l'appel- 
lation des eircopscriplions terriluriales et l'emploi des nous de 
pays indigènes. 
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ANNEXE N°227 


Session de 1952, — Séance du 3 jui 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de ls Répu- 

miique francaise de prendre toutes musures ulileés en faveur de 
l'eniance et de i'auo0iescence inadañiee cu Algéile, dans des dépar 
lements d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer el les terri- 
luires sous tulelle, présentée par MM, Paul Catrice, Corval, Ger- 
Vuin, Juge, srelles, et les membres du groupe du mouvernent 
rCpubicain sopulure, M. Borrey, et les immeenhres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, conscilers de Fluvon françaiss —- 


envoyée a la commission des affaires socirles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messteurs, à plusieurs reprises déjà notre Assemblée 
de l'Union française s'est intéressés au probtèuc de l'enfance d'ou- 
tréner, parüculiè'ement sous son aspect le plus hminédisleineu 


1 


loulou eux et urg À lui de l'entin'e délinquanie 

Mais il este encore, en faveur de l'enfance outre-mer, un vasts 
Champ d'études el de rivaux que nous désirons aborder dans eetts 
pronsi'on pour demander au Gouvernement de prendre toutes 
imésu'es miles en fave ke l'enfinre et de l'adolesrence insdap- 
idées en Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans les terri- 
luites d'outre-mer et les terriloires sous tutelle, 

Par « his et adobe" ents inada; tés nous entendons, selon la 
définition d'un édu-aten particulièrement  rompélent dans € 
domine, M. Henri Joubrel, eux qui en rrison de leurs déficiences 
psychologiques, physiologiques ou soriales, ne peuvent s'éprnouir 
dans te pmilieu faumilia!. sro'aire ou profes onnel normal et qui out 


besoin de ce fail d'une assistance particulière ». 

Le JE décembre 1954 mous avions déposé ure proposition {ne 206) 
jui avait le méme objet que la presente proposilion. Un long exposé 
des motifs Ÿ pas) à LS ja précisé vole position a ce sujel. Nous 
Deus permetlons d'y renvoser, 

Mais, depuis le dénot de notre proposition, notre Assemh'ée de 
d'Unron frincase à adooté le js quars V2 deux résolutions sup 
A demande d'avis n° LS de 1951 convernant un p'ojsl de décret 
et :ur la proposition ! Lu, de 1951 de 44 le docteur Borrer, loultes 
deux avaut trait à l'enfance déjinquante f. les rapports de 
Mile Le Mer mes 68 el 03 de 1952 et les rapports de M. Randrotsa 
nee y et 109 Ge 12). 


Et d'autre part, par arrèlé du 1% mars 1952, le ministre de }a 
justie à nommé 1 membre de noire Assemblée de l'Union from 
Gaise ou conser supérieur de l'administration pénitentiaire, Cette 


représentation, dont pous prenons acte avez plusir, permritrs 4%: 
tainiment an représentani de notre Assemblée d'évoquer tout par 
Uentiérement les probléenes de lenfanre délinquante outre-mer. 

C'esl pourquoi nous 3vons pensé qu'il convenait de retirer notre 
prooition n° 36 de faut et de déposer cetle nouvel'e proposition 
ne 227 de 1952, qui diffé de la préréden'e en quelques points: 

Jo Nous avons étendu notre prôpasilion à l'Algérie et aux déper- 
tements d'outre "ru 

” Nous; avons suporimé lout ce qui roncernait l'enfance délin 
quante où tout ce qui avait trait aux asperts judiciaires dy problème 
efin de garder à notre proposition son cararlère exclusivement! 
social car s'il est certes nécessaire d'envisager les aspects spécifique. 
ment judiciaires de l'enfance délinquante {re que nctre AssemPlée 
o déjà fait le 18 mars dernier) — même pour l'enfance délinquante, 
et à plus forte raison pour l'enfance et l'adolesrence inadaptées en 
Séaéral, il fout mettre l'accent avan: tout sur les assects sociaux, 
édueuiil:, médicaux : 

3 Nous avons plus nettement insisté sur l'importance de toujours 
replacer l'enfant, même et peut-être surtout inadanté, dans sn 
cadre furailiat: 

ir Nous avons ajouté, à propas de not:e paragraphe sur l'inadap- 
fatian des jeunes an travail: industriel ot “ommercial, une référence 
expose au code dun travail outre-mer dont il faudra survetller 
d'appticition scrupuleuse aux jeunes. 

Guant à la particination au grand mouvemrat de salidaril4 inter- 
malonale en ‘aven- de l'enfance, qui formait l'ahjet än dernier 
paragraphe de notre prapasition ne ‘06, nous avons jrg4 préférable 
d'en faire une pranosition spéciale (ne %8), 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vozloir 
bien adogter !a proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Axwemmblée de l'Unjon française invile le Gouvernement de Ja 
République française à prendre toutes mesures utiles en Taveur de 
l'enfance et de l'adolescence inadaptée en Algérie, dans les dépar- 
tanents d'outre mer, dans les territoires d'outre-mer et les lerntloires 
sous tuteile, 

Pius particulièrement l'Assemblée de l'Union francaise : 

a) Demande que loutes les questions concernant l'enfance soient 
euvisagées en fonction du milieu familial, la famille élant dans les 
sochété: autochtonc: comme dans :es sociétés occidentales l'élément 
de baise essentiel pour la* vie normale de l'enfant; 

b) souhaite que soient créés et encouragés des organismes 
d'éisdes et d'action en faveur de l'enfance et de l'adolescence ina- 
daplée, en s'inspirant de l'esprit et des méthodes des associalions 
régionale: pour la sauvegarde de l'enfance; 


€) Souhaite que suient organisés des centres de formation pro- 

lessionnelle ou artisanale des jeunes inadaptés, des centres de 
méadaptation fonctionne!'te ou de rééducation professionnelle des 
jeune: déficients ou des jeunes infirmes’ 





d) Attrire lout spécialement l'attention du Gouvernement su- là 
nécessité urgente d'envisager une solulion de questions qui sont 
très souvent causes de l’inadaptation de l'enfance et de l'idoles- 
cence, telles que: l'alcoolisme, la prostitution, les films pou: los 
jeunes, les publications destinées à Ja jeunesse (application aux 
territoires d'outre-mer de la loi du 16 juillet 1949), où une solution 
en fonction de l'enfance et de ! adolescence de questions plus ze. 
rales mais qui intéressent directement l'avenir de l'enlance ei de 
l'adolescence, telles que: la réalisation immédiate de l'état «ii 
pour Îles enfants, l'améioration de l'habitat, le développement de 
l'enseignement professionnel, de la fonnation et de Llorient:ilon 
professionnelles ; 

e) Demande au Gouvernement de veiller tout particulièremeit à 
l'application du code du travail aux jeunes travailleurs et de se pré. 
occuper tout pañticulièrement, lors de toute législation ou régleren. 
tation concernant les questions du travail, des répercussions €ons- 
dérables du travail industriel et commercial sur l'équilibre psychola- 
gique, physiologique et moral de la jeunesse, 

Pour ce qui concerne les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle, l'Assemblée de l'Union française invite le Goure:ne- 
me nl: 

1o A confier dès maintenant à une commission d'éludes l'eximen 
de toutes les questions d’ensæanble concernant l'enfance et l'adile:- 
cenre inadaptée outre-mer. Cetle commission sera composée d'ura 
part de personnes compétentes au point de vue des problèmes de 
santé et de population, des problèmes d'éducation, des problèmes da 
la justice et des problèmes du travail et d'autre part des repié-cn. 
tants des services ministériels intéressés; 

2e A confier tout spécialement, aussi blen à l'échelon du mu -- 
tère de la France d'outre-mer qu'à l'échelon territorial, au servie 
des affaires sociales, qui travaillera en collaboration avec les se:- 
vices de la santé, de l'enseignement, de la justice et du travail, !e 
soin de susciter toutes initiatives dans ce domaine. 





ANNEXE N°228 


{Session de 1952, — Séance du 5 juin 19527. 


PROPOSITION tendant à demander an Gouvernement de faire parti. 
ciper largement les pays el territoires d'outre-mer au grain mou- 
vement de solidarité internationale en faveur de l'enfance, ;: 
sentée par MM. Paul Catrive, Borrey, Pierre Corval et La Gravière 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission 
des aflaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rnessieurs, de plus en plus, l'action en faveur de l'en 
fance se développe sur le pian international, 

Il nous apparait qu'il est nécessaire d'envisager une participil on 
très étroite des pays et territoires d'outre-mer de l'Union franç« 

à ce grand mouvement de so:idarité internationale en faveur de 
l'enfance. 

Au cours des dernières années ont été créées plusieurs ôrga 
sations dont nous voudrions rappeler quelques-unes, parmi les pri 
cipales : 

1» Le fonds international des Nations Unies pour le secours à 
l'enfance, appelé couramment U. N. LE C. E. F, (d'après les iniliates 
de l'expression anglaise: United Nations International Children s 
Emergency Fund) ou parfois, selon ses initiales françaises F. I &. 1 
sur le fonds internalional comme sur le centre international de 
l'enfance, voir un important dossier de la documentation francça:-e 
ne 1525, 29 août 191.) 

L'U, N. 1. C. E, F. a commencé son activité pendant l'hiver 1#47- 
148, afin de remplacer, pour ce qui concerne l'assistance à l'enfance 
l'U. N. A. (Organisation des Nations Unies pour le secours 
et la reconstruction). L.U, N. I. C. E. F, organise l’aide alimentaire 
sous forme de distribution de vivres, de lait, etc. Elle apporte une 
assistance technique par exemple en contribuant à la constitution 
de nouveaux centres de pasteurisation. Elle à élaboré tout un pro 
gramme d'aide médicale pour lutter spécialement contre les mala- 
dies affectant les enfants, comme la syphilis et le paludisme. E'le 
a mené une importante campagne de vaccination par le B. C. G, 
avec le concours de l'organisation mondiale de la santé. Et de plus 
en plus l'U. N. I. C. E. F. étend son action aux problèmes éduralifs 
et aux problèmes sociaux, car l'aide matérielle est insuffisante, si 
l'on ne se préoccupe pas de relever le niveau social, cu:turel el 
moral des enfants; 

2 Le centre international de l'enfance, qui a été fondé à Pris 
le 16 février 1938, sous la direction et avec le concours financit 
du Gouvernement français, En théorie du moins, l'U. N. E C. E. F. 
est une organisation temporaire destinée à fournir une aide urgente 
à l'enfance abandonnée ou malheureuse par suite de circonstance» 
de la guerre. Le centre international de l'enfance voudrait être ure 
organisation permanente, 11 fonctionne en liaison étroite avec l'U. X 
1. C. E, F, el avec les différentes instilulions spécialisées des Nalious 
Unies, en particulier avec l'organisation mondiale de la santé. 

Le conseil économique et social de l'Organisation des Nalions 
Unies, dans sa résolution du % juillet 1949, a noté « Ja décision 
prise par le conseil d'administration d: l'U. N. L C. E. F. au sujet 
de l'offre généreuse du Gouvernement français, tendant à créer à 
Paris un centre de l'enfance, qui fournirait certaines possibilités 
d'enseignement, de démonstration et de recherches de caractère 
international, et se déciare heureux de voir de quelle façon le conseil 
d'administralion de l'organisation mondiale de la santé offrait de 
coopérer à la création de ce centre ». 
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Le centre international de l'enfance (2 bis, avenue du Farc-de- « 30 Si le centre international de l'enfance, fondé à Pair r 
Passy, Paris ({ü*) est dirigé par M. le professeur Debré, de l'académie proposition et grâce aux subventl de la Fr s'intéresse en 
de médecine, et publie depuis novembre 1950 un courrier mensuel. particulier aux problèmes de l'enianc t 
Le centre international de l'enfance organise divers cours d'ensej- t le 5 juillet 1951, M. le ministre de la Fran e d'outre tuer nous 


grement et des réunions internationales d'études. 

En 14952, il y aura trois cours: pédiatrie, formation du personnel 
auxiliaire spécia:isé pour les soins aux enfants atteints d'intirmitcs 
motrices, protection de l’enfance contre la tuberculose. : 

ll y aura également trois « colloques » intérnalionaux, dont l'un 
est prévu pour j'été 1952 en Afrique équatoriale et sera consacré 
aux problèmes de l'enfance dans les pays tropicaux: prob'èmes medi- 
caux, problèmes de nutrition, problèmes de psychologie de l'enfant 
noir et de son adaptation à des forrges sociales nouvelles. 

Nous espérons vivement que des spéciaiistes et des responsables 
de l'enfance dans les pays et terriloires d'outre-mer pourront assister 
à ces cours et prendre une large part à ces « Colloques ». 

Déjà plusieurs spéciaistes des pays et territoires d'outre-mer ont 
articipé aux réunions d'études du centre international de l'enfance, 
Vous formons le vœu que les gouvernements et les assemblées des 
pays el territoires d'outre-mer comprennent tout l'intérél que p'e- 
sente la partic'palion à ces réunions d'éludes; 

%e L'union internationale de protection de l'enfance, qui s'intitulait 
auparavant union internationale de secours aux enfants, organisation 
rivée d’entr'aide mondiaie pour les enfants, créée en 192%, dont 

siège est à Genève et qui groupe en 1%51 61 organisations nalio- 
pales de 37 pays. 

Sa fondatrice, Miss Eg'antine Jebb, a rédigé une « déclaralion des 
droits de l'enfant», connue sous je nom de « déclaraluion de Genève 
qui fut approuvée par la Ve assemblée générale de la suciélé des 
Nations, le 26 septembre 1924. 

L'Urmon internationale de protection de l'enfance publie une revue 
mensuelle, la Revue mlernalionale de l'enfant. Elle à organisé, outre 
ses congrès généraux, une conférence sur l'enfance non euro- 
péenne (Genève 22-24 novembre 192$) et un& conférence inlternalio- 
hale pour l'enfance africaine (Genève 22-25 Juin 19%); les rapporis 
de l'une et l’autre sont encore précieux à consulter, Elle avait créé 
une section spécialisée, l'office Eglantine Jebb pour la protection 
de l'enfance d'origine non européenne, 

4 L'Organisation internationale du travail a élaboré certaines 
conventions internationales Sur la situation sociale des enfants, par 
exemple les conventions n°s 75 et 78 su: l'examen médical d'apli- 
an des enfants au travail (conventions que la France a ralifices en 

L 
5e L'Organisation des Nations Unies pour l'éduralion, la science 
et la culture (U. N. E. $S. C. O.) pour sa part, s'est aussi tout parti 
culièrement préoccugée des problèmes de l'enfant. Elle a publié, 
par exemple, des études importantes sur « l'enfance victime se la 
guerre » « Enfants sans foyers » (consacrée aux « communautés 
d'enfants »), « L'Enfance vaganonde ». 

Les 10 et 11 octobre 1949, elle a réuni à Charleroi (Belgique), une 
e tonférence internationale d'experts et de directeurs de comimunaur- 
tés d'enfants sur les problèmes d'éducation et de réintégration 
sotiale causés par l'enfance vigabonde ». 

Par ses diverses activités, V'U, N. E. S, C. O. vent réaliser un des 
buts que lui à conflés son acte constitutif: « préparer les enfants da 
monde aux responsabilités de l'homme libre » fart, 47, $ 2 b). 

6e L'Organisation mondiale de la santé travaille en étroit accord 
avec LU. N. I. C. E. F. pour tout ce qui concerne l'enfance. 

7e Le bureau international catholique de l'enfance (%7, rue de 
Fleurus, Paris) à pour but « d'être une tribune internationale des- 
tinée à alerter l'opinion sur les problèmes de l'enfance et de devenir 
l'avocat de l'enfance auprès de tous ceux qui, à un titre ou à un 
vatre, délibèrent sur son sort ». I réunit chaque année un congrès 
international et publie une revue, L'enfance dans le monde. 

L'U. N. I. C. F F. dont nous avons parlé ri-dessus est déjà jnter- 
venu à plusieurs reprises en faveur des territoires d'outre-mer, Par 
exemple, nous savons qu'actuellement VU. N. 1 €. E. #, «intéresse 
tout particulièrement au développement de la lutte contre le tra- 
chome en Afrique du Nord française, spécialement en Algérie. 

En outre, VU. NX. 1. C. E. F. à largement participé aux campagnes 
entituberculeuses en Afrique du Nord: 

Algérie, de novembre 1950 à février 1951, 1.350.500 enfants el ado- 
lescents examinés {pour 1.500.600 qui devaient l'être jusqu'au début 
de 1952), 518 S00 vaccinés. 

Maroc, d'avril 1919 à février 1951, 1.873.000 examinés et 853.800 vac- 
cinés 
. Tunisie, de novembre 19:19 à février 1951, 505.600 examinés et 
23.700 vaccinés. 

D'après la réponse miuislérielle que nous citons plus loin, le 
montent de la collecte effectuée parmi les populetions d'outre-mer 
de l'Union française à l'occasion de la campagne du comilé de FU. N. 
A. C. (appel des Nations Unies en faveur de l'enfance) a été d'en- 
viron 115 millions de francs métropolitains, dont 10 p. 10 ont été 
versés à VU. N. I ©. E F. Le restant de cette somme a donc déjà 
pu servir à l'organisation d'institutions en faveur de l'enfance. 

Nons voudrions espcrer que les territoires d'outre-mer pourront 
bénéficier des subventions de FU, N. 1. C. E. F., comme nous l'avions 
demandé par voie de question écrite à M. le 1ninisire de la France 
d'outre-mer, le 16 mai 1951: 

« 239. — M. Paul Catrice demande à M: le ministre de la France 
d'outre-mer : 

« 1° Si les territoires d'outre-mer et les territoires sous tuleiie ont 
reçu, soit en espèces, soit en nature, des subrentions de l'U. N. 1. 
CG. E. F, (lu,ds international de secours à l'enfance: et, dans l'afhir- 
> ga quel est le montant de ces subventions pour chaque terri- 
oire ; 

« 2e Si ces mêmes territoires ont ver des souscriptions soit à 
PU, N, I C. EF. F., soit à l'U. N. A. C. (appel des Nations Unies 


en faveur de l'enfance) et dans l'alfirmative quel en est le mon- 
lant par le terriloire; 





a répondu 
« Îe Les territoires d'ont 
reçu aucune aide de FU, N, 1 ©. E. F, 


Les tlerriluires ont Vers l Le‘! sCri il N. ! 
C. E. F. où à V'U. N. A. C. sur leur propre budget. Ti fus fu p. 44 
du montant de la collecta effectuée parmi les prpulat s d'outr: 
juer à l'occasion de la Campagne du £omuté de FT. NX, À, €. ont ek 
versés à l N, 1, C. €. F. ou sont en u d Cle, 14 ill 
destinées à l'U, X, I C, E. F. sont les suivantes (en ff S IX pu 
b'ains 
« Afrique occidentale francaise, 12318 Afrique « aie 
francaise, 193.272 F: Tog 181.578 F: M i£ ar. 0e FF: tole 
des Ssomalis, 77.262 F: Elabli nents francais d l Û | F: 
bidochine, 9 912.235 F: Nouvelle-aléd 148 FF, Elübhuss<cinentis 
français d'Ortant 0 262 — To 11.51 "3 | 
» Le cenire international de l'enfance à Paris est nn « nisine 
Scientifique et d'études qui ne fait pas porle sx (ravaux »« uit 
ment sur telle ou telle région, 1 ne s'est pas ht ! é pal ultra 
ment aux probiémes de l'enfance aulo e outre-mer, Imäis il à 
déjà fait bénéficier de bourses di ressortissants d Croire 


J'ouire-mer €et compile €énlamer prochainement étude de cernes 
affections tropi ales, » 


li nous semble tout à fait souhailable que F\gérie et les departe 
ments d'outre-mer d'une part, et d'autre part que les lefriiunres 
d'outre-mer qui ont versé, d'après la réponse ministérielle, pres de 


12 millions de francs mmétropolilains à PU, N. 1 CG E, F. puifsent 
aussi bénéficier de ses subvention: 


Les organismes qualifiés des Nations Tnies élaborent actuelle- 
ment une charte internationaite de l'enfance, arte qui lnlcressera 
tout particulièrement, eroyons-nous, les besoins de l'enfance des 
« terriloires noi auioñhoimes » où des pass insuffisamment deve 
toppt Q », : , É e 

Une charte des droits de l'enfant, qui à été ridigée par }: association 
de l'enfance dans l'Inde, nous sembie exprimer heureusement l'idéal 


qui doit inspirer dans l'ensemble une achuon finternalionaæ pour 
l'enfance : 

« Chaque enfant de l'Inde doit avoir les droits suivants destinés 8 
faciliter son déve:oppement et sa proiecthni 

« do L'enfant doit vivre dans un pays libre, dans une atmosphère 
libre. dans un milieu libre: il doit pouvoir se developper potiemment 
sans distinction de castle ou de confessi 


« do L'enfant doit pouvoir vivre dans un milieu famiial heureux, 
libre de toute crainte et punitions; il doit etre urri et vêlu de 
“manière rationnelle et élevé avec amour 61 COMprenetnston : 


« 3e L'enfant et sa mère doivent étre irés des soins Jfénaliux 


et pOsShATANX HECESSAITES : Ë Ses 

4o A tous les stades de con développement ei jusqu à l'adoies- 
des soins médiraux adéquats 4 
santé et son Lien-étre doivent éêlre 16 souri primordial de ses pare nis 
ou tuteurs et de l'Etat: 


cence, l'enfant doit étre assure 


« 50 L'enfant doit recevoie la meileure formation 4 laqui uf 
donnent droit <es dons natureis, une formats Pie ns à van 1 
pratique, destinée à faire de lui un bon 4 | utie ciloyen;, Son ecauca- 
lion doit ètre prise en t harge par l'Ela! É x 

« 6° L'enfant doit pouvoir S'adonner Aux jeux el &ux n “hs 4 
et les écoles et autorités locales devront mmetire à 54 dispos 108 
facilités nécessaires à l'exercice de ce droit 


« 70 L'enfant doit étre proie 
toutes ses formes pratiquées au 
« Se L'enfant arriéré on déficien! à le «4170 
dans des institutions spéciales: | | 
« Jo L'enfant des régions ruraies doit jouir des Ineimes prit UE: 

. ré u t (4 . 1 \fant € , n 

et des mêmes facilités que l'enfant di AEAUIT k 
us Vous demandons de vou 


‘# par la doi de l'exploitaik co us 


béncefice dt piwwents on des Leurs 







L'est dans res co vditions que me 
bien adopter la proposiuon SIVanet : 


PROPOSITION 


L'Ascemb!#e de l'Unior 
République française de = parti ee ht 
nires d'outre-mer au gral@ HIDUVENMENNE 4e 5% > 
Te l'enfance que réalisent VU, N. L € E. F., le cenire 
intornationai de l'enfance et les OFSantsatnis 

Elle demande en particulier que les pars el  d'oi er 

ay Puissent collaborer régu ièremen! x travaux de Ft È 


n ?rancaise demande au GouverTeme Lu 14 
roi 
L 


{ E. F., du centre miern 1tional de l'enfance et es organisatiu “ 
internationales similaires et bénéficier de leurs Sunventions pour tes 
réalisations de toutes initiatives en favent de l'enfance outre-1m 


b\ Puissent envover des représentants aux sessions d'el des, 
- : D ! 1 
mages, conférences, €lc., qui sunl orethimis par €tà inslhiutiouns 


inlernalionaes, 





ANNEXE N'229 


(Session de 1%2. — Séance du 3 juin 1923 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, cur 1a 
proposition de résolution de M. Paul Uatrire, conseiller de l'on 
française, tendant à inviter l'As-embiée nationale à voter une ki 
donnant une large place el accordant valeur représentative aux 
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communautés autochtones traditionnelles dans le développement 
de la légisietion sociale «| dan: l'application de l'action sociale de: 
lerrioires d'outre-mer et des territoires sous tutelle, par M. Paul 
Latrire, conseiller de FlLnion française, 


Me-dames, mmessieur<, nous espérons tous que bieniôt enûn pourra 
être prornulgué, au grand bénéfice des populations d'outre-mer, le 
code du travail outre-mer, 

Nous formons en effet ardemment le vœu que l'Assemblée natio- 
nale puisse voter ce code en deuxième jecture avant les vacances 
pareimetilaires d'été, 

Mais une question très importante se pose à propos de ce code 
du travail: à qui va-t-il s'appliquer ? 

I est bon de rappeler en effet qu'il y a, outre-mer, deux grandes 
Catégories de travailieurs : 

fo Ceux que nous définirions volontiers, conformément à l'arti- 
cle er du code du travail, tel qu'il a été adopté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale : 

« Toute personne, quels que suient son sexe, sa nalionalité et son 
Statut juridique, qui s'est engigee à meltre son activité proles- 
sionneile à la disposition d'une autre personne, physique ou morale, 
publique ou privee, de manière à l'exercer moyennant rémunéra- 
Lon, sous l'autorité et la direction de celle<i, » 

Ce qui iopiique les notions de salariat el de contrat; 

2e (eux pour lesquels, selon l'expression utilisée par noire 
Assemblée de l'Union française dans sa rédaction de ce mème arti- 
cle te 

« Le régime dn salarial ne s'est pas subelitué aux rapports çcou- 
lumiers de leur société traditionnelle. » 

Malgré l'absence ou la déficience des statistiques, on peut aftir- 
mer Que les travailleurs de la seconde catégorie sont, de beaucoup 
les plus nombreux, Les autorités compétentes de l'inspection du 
travail évaluent d'ordinaire leur nombre à 75 p. 100 du total des 
travailleurs dans des terriloires comme le Sénégal ou la Côte 
d'Ivoire et à %i où même %5 p. 100 pour le< autres territoires. 

D'autre part, il importe de remarquer que le nombre des tra- 
vailleurs, pris dans le sens européen du terme, semble augmenter 
constarmmment, méme «dans les régions les plus éloignées de l'inté- 
rieur ou de la brousse, N'est-on pas en effet particulièrement sur- 
pris de rencontrer dans cerlaines régions forestières ou inême déser- 
tiques des centres industriels on minieèrs qui groupent déjà un 
nonbre important de travailleurs ? 

Une question se pose donc: la législation et la réglementation 
du travail qui vont aider les travailleurs, améliorer leur sort, envi- 
sagerunt-elles l'une et l'autre catégorie de travailleurs ? 

Notons, en passant, que, dans la France métropolitaine, le code 
du travail ne s'applique qu'aux travailleurs de l'industrie et du 
commerce et que les travailleurs agricoles, les artisans, les fonc- 
tnnaires, les cheminots, les marins, les dockers, les travailleurs 
de la mine ont leur législation ou réglementation particulières, 
soigneusement adaptées à leurs caractères propres, 

Nous voudrions signaler, en particulier, l'excellent travail réalisé 
dans la métropole, au profit des travailleurs agrivoles, par les 

controleurs des lois sociales en agriculture », fonctionnaires 
spectalisés comme les inspecteurs du travail, qui existent déjà en 
Algérie or l'on souhaite le développement de leur nombre et de 
leurs attributions. 

Nous pensons qne les contrôleurs spécialisés, dont parle le para- 
graphe 7: de notre proposition de résolution, pourraient, au moins 
provisurement,, en allendant l'évolution possible du travail agri- 
cole, remplir le rôle de ces contrôleurs des lois sociales en agri- 
catture, 

Pour ce qui roncerne les travailleurs d'outre-mer, plusieurs solu- 
tions peuvent être adoptées : 

fo Le code du travail est applicable aux travailleurs de la pre- 
mère catégorie et non pas à ceux de la seconde catégorie, mais, 
Our ceux-ci, des arrékés des chefs de territoire réglementeront 
eurs conditions de travail (texte adopté par la commission des 
affaires sociales de notre Assemblée de l'Umion francaise). 

rojet de code du travail, tel qu'il était sorti des délibérations 
de la commission des affaires sociales de notre Assemblée (rapport 
de M, Begarra n° 12 du 26 janvier 1949) comportait en effet un ar!i- 
cle 2 ainsi rédigé : 

« Le. conditions de travail des travailleurs des organisations com 
muünautaires établies suivant les coutumes locales seront détermi- 
née< par arrèté des chefs de groupes de territoires ou des chefs de 
territoires non groupés, pris après avis conforme du grand conseil 
{ou de l'assemblée représentative). » 

Cet article avait été adopté à l'unanimité de la commission en 
premicre lecture et, comme l'indique le rapport (page 21), avait, 
en seconde lccinre, rencontré l'opposition des cotnenissaires com- 
munistes mais avait été maintenu par 11 voix contre 4. 

En séonce publique, la we “— de cet article 2 fut demandée 
par deux de nos collègues, MM. Coulibaly et Périer. 

Parlant au nom du groupe M. R. P., au cours de la séance du 
40 février 1919, M. Marcel Griaule avait insisté sur l'importance de 
cet article et sur la nécessité absolue de prévoir une réglementation 
tout particulièrement adaptée aux besoins des travailleurs coutu- 
miers ou des sociétés communautaires, Mais il s'était rallié à Ja 
demande de suppression de l'article 2, en indiquant l'intention de 
son groupe de revenir ultérieurement sur la question, d'où le dépôt 
de la proposition de résolution n° 13 que nous rapporltons. 

Remarquons d'ailleurs que, malgré la suppression de cet article 2, 
l'article ter adopté par notre Assemblée exceptait formellement du 


champ d'application du code du travail: 
« Le: travailleurs pour lesquels le régime du salarié ne s’est pas 
ubstitué aux rapports voutimniers de leur société traditionnelle. » 


%o ie code du travail est applicable aux travailleurs de la pre- 
mière catégorie, et non pas à ceux de la seconde catégorie, sans 
plus de précisions ftexle adopté par notre Assemblée et par la 

ion des tcrriloires d'outre-mer de l'Assemblée nationale) : 


comm 





3% Aucune précision n'est donnée (texte adopté par l’Assemb. » 
nationale en gremière lecture) ; 

4 Le code du travail est applicable aux travailleurs des de x 
catégories (texte adopté par la comemission de la France d'outn- 
mer du Conseil de la République). 

Le texte proposé au Conseil de la République par le rapport 4: 
M. Lafleur tn° 823, 18 décembre 1951) prend, en effet, la positiu: 
exactement contraire à celle adoptée par notre Assemblée et indig 
que te champ d'application du code du travail concerne tous 
travailleurs, 

« Quelles que soient les relations traditionnelles, coutumières où 
D qe qui peuvent, d'autre part, exister entre l'employeur et |: 
salarié », 

5e Le code du travail est applicable aux travailleurs (le texte dit 
même, plus explicitement : aux salariés) de la première catégorie, 
mais le Conseil de la République a ajouté le paragraphe suivant, 
roposé par M. Okala, sénateur du Cameroun, et repris par 
M. Durand-Réville : 

« Un décret du Président de la République, pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis de l'Assemblée de 
l'Union française et consultation de l'assemblée locale, fixera, pou 
chaque territoire, la réglementation du travail né de rapports cou- 
tumiers des sociétés traditionnelles et les conditions dans iesquell.: 
les dispositions de la présente loi lui seront applis uées, à l'exclu 
sion des entreprises familiales groupant moins ix personnes », 

Nous avons été heureux de constater que le Conseil de la Répu- 
blique a repris l'essentiel de la disposition qui avait été envisi,ce 
originellement par votre commission des affaires sociales. 

Nous avons également été heureux de constater que le Con-eil 
de la Républiqne avait prévu expressément l'avis de l'Assewbke de 
l'Union française pour Îles décrets envisagés. 

Pourtant nous pensons que la procédure proposée par le Conseil 
de la Républi ue agnerait beaucoup à étre simplifiée, et il nous 
semble préférable de décider, <e qui évidemment doit faire l'objet 
d'un texte législatif, que les adaptations de la législation et de la 
réglementation du travail aux travailleurs coutumiers pourront 
être décidées par arrêté du chef de territoire après consultation de 
toutes les personnes compétentes et des intéressés. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale, lors- 
qu'elle reprendra la discussion en seconde lecture du code du tra- 
vail, d'envisager expressément le cas des travailleurs <outumiers, 
ce qu'elle n'avait pas fait lors du texte qu'elle a adopté en pre- 
mmière lecture. 

La proposition de résolution n° 138, année 1%1, dans le texte 
adopté par votre commission, envisage plusieurs aspects: 

1° Nécessité de prévoir une mglementation du travail en faveur 
des travailleurs coutumiers et des sociétés communautaires tradi- 
tionnelles. — I ne nous paraît pas pensable que le code du travail, 
qui va apporter un tel + social aux travailleurs d'outre-mer, 
laisse hors du champ de son application, la grande majorité des 
travailleurs {ce terme étant pris dans son sens courant), 

20 Nécessité d'envisager celte réglementation d'une façon qui soit 
particulièrement de t- au caractère propre de ces travailleurs 
et de ces sociétés. — 11 nous paraît non moins impensable que le 
code du travail soit appliqué tel quel aux travailleurs « coutu 
miers ». Il faudra évidemment définir ce terme, mais ce ne pourra 
être fait utilement, croyons nous, qu'à l'échelon territorial 

3e D'où nécessité d'une réglementation qui soit terriloriale: ct 
sans doute parfois même il faudra que la réglementation soit diver- 
sifiée, à l’intérieur d'un territoire. 

4e La réglementation qui paraît nécessaire devra: 

« S'inspirer d'une part, du respect des coutumes, des sociétés tra- 
ditionnelles, des formes de vie et de travail coutumières et d'autre 
part, de l'évolution normale et nécessaire de ces coutumes, formes 
de vie et de travail », 

5° L'application de cette réglementation devra être confiée, comme 
celle du code du travail, aux inspecteurs du travail, mais il fant 
souhaiter que les inspecteurs du travail Fu être assistés do 
contrôleurs particulièrement compétents du int de vue cout 
mier afin que l'application de cette réglementation puisse se faire 
d'une manière suffisamment compréhensive. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaire: 
sociales vous demande de vouloir bien adopter la proposition de 
résolubon suivants: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter l’Assemblée nationale à prévoir dans Le code du 
travail, qu'elle doit prochainement voter en seconde lecture, une 
disposition envisageant les conditions de travail des travailleurs 
coutumiers ou des sociétés communautaires traditionnelles. 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée nationale 
à remplacer le paragraphe 4 de l'article #7 du code du trava!, 
tel qu'il sort des délibérations du Conseil de la République, par les 
dispositions suivantes: 

a) les conditions de travail des travailleurs coulumiers ou de: 
sociétés communautaires traditionnelles seront envisagées dans 1° 
cadre coutuenier ; 

b\ Ces conditions pourront être réglementées, soit pour chaque 
territoire, soit à l’intérieur d'une région déterminée d'un territoire, 
par des arrêtés des chefs de territoires, arrèlés qui devront sin: 
virer d'une part du respect des coutumes des sociétés traditionnelles, 
des formes de vie et de travail coutumières et, d'aukre part, d° 
l'évolution normale ct nécessaire de ces coutumes, sociétés, forimc> 
de vie el de travail; 


> 
Ce if be Œ by bis mt D 
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ec) Ces arrêtés seront élaborés par Une Commission qui Com- différent<, des pièces de rechange ditffer es à préve L+< bateaux 
prendra : qui là compos nt ont été « pensés d tlérernimn . tel flotie 
Un représentant du chef de territoire; nel équilibrée, mais qui re RO pOUrIens ces ke vues On Cours de 
L'inspecteur ou les inspecteurs du travail: rm: à sa ruige, DR RS. ES US SOS ROSES OS 
Les représentants des chefs autochtones et les représentant élus depuis la Libéral D, pour ls Maisons avec, SURIOR irançarse et 
des sociétés communautaires intéressées ; ne ense, cetle fl te, en 1998, sera morte. Ne 
Un représentant de la comenission chargée des affaires sociales sega out flotte e- Vu Phi ue ut te Per Me L + — 
de l'assemblée territoriale : tra nes ne iubiies Pl rich Dent qe qu ire uu i] aus pau lard, 
Le directeur territorial de l’agricullure ; ke QUE) ns Yen necessaire à ‘à Consiruction el à lentréc € crvice 
Deux représentants (un employeur et un travailleur) de la com- des uk d | 
mission consultative du travail: La situation de nos arsenaux ect également précaire, Depuis dix 
Un représentant du service des affaires sociales: ans, presque aucun bâliment de guerre neuf 1 été <onstruit dans 
Des représentants qualifiés des collectivités sociales où culturelles les arsenhaux de la marine, Nos ouvra ont continué à travailler, 
autochtones ; car une reconversion pour le secteur civil avait été prévue el réus 
pes représentants des institutions ‘rientifiques compétentes au sie, mais, actuellement, 1 n'ont répris que récemment le travail 
point de vue sociologique et ethnographique pour des constructions de 1(vpes modernes nporlant comiuandes 
d) Ces arrètés seront soumis à l'avis de la commission consulta- éiectronmiques &i radars perfec Lonnés 
tive du travail et de l'assemblée territoriale (ou de sa commission L'insuflisance de nos navires, le déficit actnet en tonnage de 


rmanente ) ; 
e) ls pourront être revis dans les conditions prévues aux para- 
graphes € et d, soit dans leur contenu, soit dans leur extension : 
L'application de «es arrêtés sera confiée dans chaque terrl 
toire aux inspecteurs du travail, assistés de contrôleurs particulière- 
ment comp#tents au point de vue coutuenier et en étroit accord 
avec la commission prévue au paragraphe c. 





; ANNEXE N°230 


(Session de 1952, — Séance du 5 juin 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la proposition de M. Raphaélevgues, conseiller de 
l'Union française, tendant à inviter le gouvernement à accorder 
à la marine nationale les i bles pour le maintien 
des et aéronavales chargées d'assurer sa mission 
dans d'Union française, par M. Raphati-Leygues, conseillez; de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'Union française représente 18600 milles 
marins de côtes, soit #3.000 kilomètres, soit yrès d'une fois le tour 
de la terre; près de 34.000 milles de lignes de communication, soit 
€0.900 kilomètres. 

Cette Union française, répartie dans les trois océans, nécessite 
une marine puissante. 

La marine doit faire face à des engagements nouveaux résullant 
du pacte de l'Atlantique. 

Enfin, il y à la grande énigme de la marine européenne, où nous 
verrons peul-êltre nos forces navales affectées à la défense de trois 
régions maritimes métropolitaines sous la dépendance d'institutions 
supranatlionales. 

marine de l'Union française sera donc une preuve — Ja 
reuve — de l'indépendance et du rayonnement de la France dans 
‘organisation nouveile, Renoncerons-nous à cette indépendance ? 

Si c'est cela que nous voulons, il faut le dire, La situation de la 
marine, en effet, est catastrophique. 

1° Qu'est la flotte française en 192? Du point de vue efficacité 
en cas de guerre imminente: presque rien; 

2e Quel est le programme naval minimum qui peut empécher la 
marine française de mourir ? 

Nous vous soumettrons à ce sujet un texte de molion qu'à noire 
sens notre Assemblée devrait voler pour montrer au pays que la 
situation catastrophique de notre marine ne laisse pas indifférente 
l'Assemblée de l'Union francaise, car notre Assemblée sait que, sans 
marine, il n'est pas d'Union française. 

Notre proposilion sera précise, car les vœux plaloniques somt 
Mmefficace et notre rôle, s'il n'est pas celui de législateur, peut étre 
èu moins celui d'animateur, 


La situation de la flotle en 1452, 


La flotle francaise, au premier abord, fait bonne impression. Les 
bâtiments sont bien entretenus; les matelots sont disciplinés et sou- 
riants, les officiers sont intelligent:, avertis des choses de la mer 
et de pas mal de problèmes scientifiques. 

La marine fait donc bonne impression et pourtant... 

La flotte comprenait, au 4° janvier 1%, 2S7 bâtiments de plus 
de 109 tonnes, dont le tonnage s élève officiellement à %5%.000 tonnes, 
liais ce tonnage officiel n'est qu'une illusion. 

La flotte ne comporte plus, en réalité, que deux cents et quelque 
mille tonnes de navires de combat, la plupart vieillis et surclassés, 
Î compris 81.000 tonnes de bâtiments déjà placés en réserve, du 
ait de leur âge, prélude à vente à la ferraille, 

Ces bateaux, s'il y avait la guerre demain, ne rendraient que 
peu de service. Ils sont, pour la plupart, surclassés, leur conduite 
de tir ne correspond plus aux inventions scientifiques nouvelles 
_Sur ces bateaux vieillis, qui ne tiennent plus que par la peinture, 
30.000 tonnes seront irrémédiablement condamnées par l'âge d'ici 
le {er juillet 1954, 105.000 tonne: ensuile, avant le 1er janvier 198, 
Y compris nos 3 derniers croiseurs et 40 escorleurs. 

Notre flotte actuelle est un vérilable puzzle naval, constitué d'ex- 
allemands, d'ex-italiens, d'ex-japonais, de navires achetés aux 
Anglais et aux Américains, obéissant tous à des techn ques diffé 
rentes, avant tous des vitesses différentes, des calibres d'artillerie 








U) Voir: Assembke de J'Union française, n° 21 (année 1952). 





hotre flute qui s accroit « haque âihiée, sont évidemment angois- 
sant:. 


Que frire 


Pour parer à ll are ‘ la m ne à demandé dk {rat heg 
annue.les de 65.00) tonnes. Le pro t budgélaire en janvier Jui 
acordait 0.00) tunes, Ce chiffre serait aclucliement mduit à 
JUN) tonnes 

Sn état crepié, ll consacrerait le ren “lue de a France 
à Conserver une enarine national hide} id è ei 1 «hu lui de sù 
consacrer exclisivement à la défense europrenhe. ni c'est cela que 
veut le Gouvernement, il doit le d 

En ce qui nous concerne, nou royons qu'il y aura là un abandon 
de la France, extrémement grave; el qu'on he vienne pas nous dire 
que \ coupe là poire en deux, que lon veut faire 4 esvorteues de 
= lonnes qui seront construits avec les crédits français, mais 
que tout le reste, notamment 2 escorteurs de 2700 tonnes, srnt, 
en princye, L'objet des commandes « of shore », c'est-à-dire que res 
navires <eront construits avec des crédits américains utilisés pour 
faire des uuimandes à l'industrie fraricais 

Qu'on he vienne pas nous dire cela, car nous ne sommes abso- 


Jument pas sûrs que Îles Américains affecteronl ces crédits à la 
Marine française d'ene part, el que, d'auire part, les bhâlunents 
acquis sur les crédits « of shore iux termes d'un accord franco- 
américain récent, he pourraient pas étre uliisés sans acord de noÿ 
äiliés pou£ des imissions particulières à l'Union francaise, 

L'avenir de notre marine ne peut pas être l'enjeu d'un pari: 

L'Amérique donnera où ne donnera pas » 

En fait, si on descend au-dessous de %009 lonnes par an, la 
marine est morte, el ceci à un meénent où 1! V à aux l'ave Bas 
90.000 tonnes de navires en consiruchion et en Espagne 43.000 tonnes. 


Dans cinq ans, nous aurons peut-être encore des atmiraux, Mais 
NOUS Hatwons plus hi inalelbuls, hi bateaux, Dans Cinq ans, il! nous 
restera 2 Vieux cuirassés à bout de bord. 2 porie-avtops dent les 
avions seront surclassés), ! pelil croiseur et 2 escorteurs de {re classe, 


à de 2° classe, 6 sous-marins et 17 dragueurs, soit 4%) tonnes, 
dont le Hichehen el le Jran-Bart, qui sont déjà des imteaux âgés 
et font 30 4NN) tonnes: le tout pour protéger un flulie marchande 
de 3 million< de tonneaux. 

A ce moment, si nous avions la guerre on des ennuis sur l'un 
gnelconque des points de l'Union française, où lou nous dermnande 
d'intervenir, méme pacifiqueenent, nous ne pourrons pas faire hon- 
heur à notre pavillon 

I est vrai, diront certains Mauwrrassiens, que ja marine pourra 
encore se saborder..., elle l'a déja fait une fois | est là ce que 
veut le Gouvernement, il doit le dire, Maurras a beaucoup admiré le 
sabordage de la flotte, nous ne partageons point son admiration et 
nous avons la prétention qu'on peut apprendre à nos officiers, à nos 
sous-officiers, quartiers-mmaitres et marine, autre chose que le métier 
d'artiticier. Car, en dépit de £a zahordlage, le resie de a marine 
(lous creux qui étaient venus rejohnire ceux qui se batlatent) à eu 
l'insigne privilège de parbciper et souvent de mourir pour la recon- 
quéte de la métropole. 

La flotte francaise, avant le sabordage de la flotte et le maurras- 
sisme de la période de Vichy, avait fait rasonner le pawillen fran- 
cais à travers le monde au nom des quatre verbes qui sont Îles 
lettres de noblesse de la marine: Savoir, GConnprendre, Respecter, 
Aimer. 

Elle avait donné des hommes comme Savorgnan de BRrazza ef 
Lure. Elle nous avait donné ce grand pass de l'Afrique équatoriale 


francaise sans effusion de sang, Elle avait fait ravonner la cul- 
lure française, la gentillesse française, à travers le mon 

U ne faut pas qu'un passé récent fasse oublier ce passé plus 
ancien qui n'est pas en°ere bien veux 

La France a droit à sa inarine. La marine est néceseaire à la 


France et, comme le disait Richelieu: « Tout pars qui méconnait 
lé pouvoir de la mer est conduit à la servitude. » 


ous ne voulons pas, en Ce qua nous ConCerIm titre à CUOIAaANes, 
poéme d'hommes qui sont nos amis, car, si nous devenions leurs 
esclaves, nous aurions moins de chances de rester leurs arm 
Pourtant, le % mai dernier, la répartition des crédits vot: ‘ar 
} 


l'Asserublée mnationa'e était rendue publique: #20 nulliards. 
Armée de terre: 2N9 milliards, 55 p. 100 


Armée de l'air: 280 milliards, à peu près 723 p. 109, 
Marine: 1% pmiliards, 19 p. 100 du total 
Sections comimunt 113 milliards, soit 13 p. 1400 


Si l'on tient compte des dépenses militaires d'Indochine, la marine 
ne figure plus que pour 11 p. 100 du budget mililaire, 

Cela veut dire que pour l'année 1952 

Les rentrées de mazout seront inférieures À la moitié de la con- 
sommation des bâtiments : 

Aucune Commande de matériei de sécurité ne sera faite; 
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Nos bâtiments sortiront sans munitions françaises, lesquelles seront 
demandées à l'aide allée; 

Nous siopperons l'achat des avions Vœupires pour l'entrainement, 

L'équipement de nos bases de l'Union française sera différé; 

Aucun crédit d'étude nouvelle ne pourra être demandé ; 

Notre seul bateau moderne, le La Fayette, porte-avions, donné par 
les ÉEtals-Unis, ne comportera ni avion à réaclÿon, ni escorteur 
taimassour valable. 

Eu résumé, notre marine continuera à nous coûler très cher, mais 
elle ne pourra faire face à aucune mission importante, cette aunée, 
ui dons les années qui viennent. 

Comment en sommes-nous venus là ? 

La politique de la marine, depuis la Libération, a été difficile. 

La marine à dû, c'est certain, rebâtir la ruine de ses ports sur 
ses propres crédits, sans faire appel aux crédits de la reconstruction. 

Tous les ports avaient, en effet, été détruits complètement et il 
était important de ne pas reconstruire Ja cale de radoub où était 
la cale de radoub et le magasin des subsistances là où était le 
Inagasin dés subsistances, mais de tenir compte des impératifs 
nouveaux de la guerre moderne et des dangers atomiques. 

La marine a dû, d'autre part, faire face à la guerre d'indochine, 
et nous voudrions, à ce sujet-, une fois de plus, rendre un hom- 
mage ému aux officiers, sous-officiers et matelols qui se sont battus 
là-bas dans des bâtiments non climatisés et chauds, non spécialisés 
pour les missions qu'ils avaient l'ordre de mener à bien. Ces hommes 
n'ont jamais sourcilié devant la fatigue, le danger et la mort, Notre 
commission leur rerb un hommage ému. 


La marine de demain. 


Pouvait-on faire mieux depuis la Libération ? C'est difficile à dire. 

Nous connaissons le patriotisme indiscutable des chefs d'état-major 
ee de la marine qu se sont succédé et la qualité des minis- 

s, luais l'on prépare toujours la paix précédente. On a accumulé 
du tonnage factice, des bateaux ex-allemands, ou ex-ilaliens, à bout 
de bord, car au font, on partait du principe admis par la conférence 
 — Londres de F3, où l'on ne diminuait pas le tonnage existant 
des pays. 

seulement, il n'y à pas eu de nouveau une conférence de Londres 
et tes questions de paix, comme les questions de guerre, se posent 
toujours sous une forme différente et le passé n'est pas garant du 
présent 

On a sacrifié le problème des constructions navales nouvelles, 
trop coûteux, pour s'attacher à terminer le Jean-Bart, 5 amisos et 
ä sous marins. dæe porte-avions Arromanches, que nous avons acheté 
aux Anglais, n'est d'ailleurs pas encore payé. 

Notre programme naval à été tardif et la marine el ruinée. 
IL faut que le pays le sache, Que la flotte actuelle, la discipline de 
nos équipages, la finesse et la culture de nos jeunes officiers et 
d'orchestration de la presse ne fassent aucune illusion. 

Aux trois points de vue de la défense de l'Union française des 
accords N. A. T. ©, des mnissions nationales diverses scientifiques 
ou autres, la marine doit Ctre de l'ontre de 400000 tonnes et de 
20 flutilles d'aviation, Nous devons avoir au moins 3 porte-avions 
N A. T. O. et 3 pour l'Union française. 

Nous devons avoir un très grand nombre de dragueurs, car ke 
danger des mines, dans nos ports de l'Union française, sera extré- 
mement important. 

La défense de l'Union française, en tout cas, nécessitera une 
force principale, immédiatement disponible et des forces d'inter- 
vention efficaces, c'est-à-dire : 

3 porte-avions ; 

Des avisos océaniques; 

Des sous-marins ; 

Les moyens légers et amphibies correspondants, à savoir: 

20 bâtiments légers; 

2 flotilles d'aviation ; 

Un certain nombre de moyens aimphibies et fluviaux. 

Mais nous n'en sommes pas MW. La marine, dans <inq ans, si on 
ne lui donne que 10.00% tonnes celle année, n'aura pas qualitative- 
nent le dixième de tout cela. 

Si nous n'avons pas au moins 30.000 tonnes par an, fl ne sera 
plus question de marine française indépendante, Le Gouvernement, 
à ce sujet, doit prendre ses responsabilités; notre rôle à nous 
Assemblée de l'Union française, à laquelle la Constitution demande 
de s'occuper de tous les problèmes institutionnels concernant cette 
Union, notre rôle à nous, est de préserver l'indépendance de cette 
Union et le magnétisme de cette Lnion dont la marine est le lien, 
noire rôle est d'appeler l'attention du Gouverment sur les respon- 
sabilités qu'il prend en laissant mourir la marine de l'Union fran- 
Glisse, 

Le rûje du Gouvernement n'est certes pas facile. I est pris 
entre l'impératif financier, les recommandations du comité, dit des 
sages, qui voudrait voir la France cesser toute construction navale, 
l'éterneile politique des Anglo-saxons, qui sont nos alliés que nous 
aimons et admirons, qui, sur le plan maritime, nous verraient 
réduits avec plaisir à une flotte de dragueurs « balayant seulement 
devant nos portes », 

Le Gouvernement est pris entre tous ces hommes, entre tous 


ces impératifs, C'est à son chef de montrer qu'il a du caractère et 
qu ne mésestime pas le pouvoir de la mer 

Pour vivre, «4 eflet, la marine a besoin de crédits, de baleaux, 
d'homunes, d'enthousiasme, C'est l'honneur de M. Gavini d'avoir 
‘ le dire clairement; je le cite: 

H est grand ten pue 1 pays rende comple qu'il ne 
restera grand dans le concert des nations qu remplissant digne- 
ment et comelbtement son re de 4 le voûte de l'Union fran- 

Que celleci vienne à se dissocier et voici la France rabais- 





sée, bientôt satellite de je ne sais quel grand, car l'Union fran: + x 
est une association à Caractère maritime indiscutable, es , 
moraux et économiques sont établis par la mer et sa sauve. 
dépend étroitement de nos forces maritimes et aéro-navale: 

« Sans une marine de commerme flarissante, sans son j 
indispensable : une marine de guerre forte, l'Union française d.,. 
fragile. Notre souveraineté et notre indépendance nalionsk: 
sont plus que des illusions 

« Pénétrons-nous de cette vérilé alors que se joue le des! 
notre marine et, à travers mi, celui de la France, » 

Je crois, mes chers collègues, que nous aiderons la marine f: 
caise, l'Union française et la paix du monde, en demandant 4 
notre assemblée de voter la Pun — suivante, Car na mari: 
française nationale à été un s éléments les plus vivante de !: 
réalisation de l'Union française; elle doit devenir véritablement a 
marine de l'Union française. 


PROTOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, consciente du rôle éminent 4a 
la marine nationale dans Ja cohésion de l'Union française et 41: 
la paix de cette union: 

Invite le Gouvernement à accorder à la marine les crédits ind, 
pensables pour le maintien des forces maritimez et aéronnvales 
chargées d'assurer sa mission dans l'Union française, indépen-lam- 
ment de toutes ses autres obligations. 





ANNEXE N° 231 


(Session de 1952, — Séance du 5 juin 1952.) 


AVIS présenté + » a Fr Be des — np 
sur raposition de M. Ra ygues, conseiller ‘Uni 
A tendant à inviter le Gouvernement à accorder à ja 
marine nationale les erédits indispensables pour le maintien des 

aéronavales chargées d'assurer sa mission dans 

A par M. Antonini, conseiller de l'Union fran- 

Ç x 


Nota. — Ce document à été publié au Journal ofJiciel du 6 juin 
4952. (Compte rendu in extenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 5% juin 1952, page 555, > colonne; page 54, 
ire et 2° colonnes, page 557, {re colonne.) 





ANNEXE N° 232 


(Session de 1952, — Séance du 3 juin 1952.) 


RAPPORT lait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis transmise par M. le sident du consed 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. ie miustre 
de la France d'outre-mer, portant institution d'une chambre consu- 
laire des mines de |’ française, par M. Lhuilhier, 
conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, sur le projet de décret qui nous est présenté 

le Gouvernement, lequel porte « institution d'une chambre consu- 

aire des mines de l'Afrique équatoriale {rançaise », Ü £envient de 
considérer différents points : à 

Tout d'abord, les dispositions de l’article 72 de la Constitution eu 
fonction desquelles le projet est souris à l'avis de notre Assembiée ; 

Easuile l'intérêt qu'il présente dans le cadre de la fédération de 
l'Afrique équatoriale française, compte tenu du développement «de 
l'industrie minière dans ce groupe de territoires; 

Enfin, la nature même du texte et l'incidence qu’il peut avoir 
sur l'organisation de la représentation économique dans nos tert- 
toires d'outre-mer. 

L'article 72 de la Constitution est ainsi rédigé: 

« Art. 72. — bans tes terriloires d'outre-mer, le peer législalil 
appartient au Parlement, en ce qui concerne la législation <rimi- 
nelle, le régime des libertés publiques et l'organisation politique et 
administrative. 

« En toutes autres matières, la loi française n’est applicable durs 
les territoires d'outre-mer que par disposition expresse ou, si ell* 
2 ae À aux territoires d'outre-mer, après avis de l’Assembiee 
e nion. 

« En outre, par dérogation à l'article 43, des dispositions part: u- 
lières à chaque territoire pourront être édictées par le Président 
de la République en conseil des ministres, sur avis préalables de 
l'Assemblée de l'Union. » 

L'article 13 édicte d'autre part: 

« Art. 13, — L'AssembkKe nationale vole seule la loi. Elle ne peut 
déléguer ce droit. » 

S'agissant bien ici d'une disposition particulière qui intéresse ! un 
de nos terriloires d'outre-mer, en espèce l'Afrique équatoriale frar:- 
caise, il apparaît bien que le troisième alinéa de l’article 72 soit !1 
base juridique habilitant le Gouvernement à créer par un décrri 
cet organisme sur avis préalable de notre Assemblée. 

L'intérêt de cette création est fonction du développernent qu 1 
pris l'industrie minière dans ce groupe de territoires. 











(1) Voir: Assembée de l'Union française, nos 224, 29 (année 19), 
(2) Voir: Assemdbée de l'Union française, n° 115 (année 1%2). 
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La fédération aéfienne est incontestablement l'un de nos terri- 
joires où la production minière offre un ensemble de: résullals et 
de gerspectives qui peut inciter les hautes autorités responsables de 
son évolution économique à Ini accorder un rang de choix dans 
teurs préoccupations touchant l'avenir de ces vastes contrées et 
des populations autochtones ; : 

Bien que le démarrage minier soit en Afrique équatoriale fran- 
gaise relativement récent el ne date que de vingt ans à peine, on 
me peut que reconnaitre cependant les résultats acquis: 

Le pétrole a | au Gabon, près de Lambaréné, et est suscep- 
tible peut-être de transformer l'économie aéfienne si les espoirs se 
roncrétisent ; 

Le diamant est l'un de ses principaux fleurons: sa production de 
provenance oubanguienne et gabonnaise, qui resia en dessous de 
40.000 carats de 1931 à 1938, a presque alleint 150.000 carats en 1951 
et pourrait atteindre 200.000 carats en 1952, ce qui lui ferait prerrdre 

i les prodcteurs mondiaux; 

Les métaux non ferreux, cuivre et métaux commun: dont le plomb 
et le zinc, sont l’une des réalités les plus tangibles du Movyen- 
Congo et poursuivent leur cadence graduelle d'expansion: le cuivre 
est même l’un des minéraux précurseurs, car il à, lui, été exploité 
Yun des premiers de 1910 à 1995 et continue à faire actuellement 
l'objet de recherches suivies en profondeur ; 

L'or, dont la présence est décelée dans de nombreuses régions 
d'Afrique équatoriale française dont les terrains ont avant tout une 
« vocalion aurilère », est ainsi l'un des éléments fondamentaux de 
sn Sous-sol; si sa production n'est plus que de 1.64 tonnes en 494 
contre 3 tonnes en 1%1, la cause en est essentiellement d'origine éco- 
nomique, lite au cours mondial de l'or bloqué depuis 194: 

Le manganèse, connu depuis 1991 dans la région de Franceville, 
au Gabon, vient de susciter un rebomdissement d'intérét et fait 
l'objet de travaux intensifs, qui semblent devoir déceler une anasse 
considérable de minerai à teneur utile: les conséquences les plus 
notables peuvent rejaillir sur l’économie de Ia fédération vu le 
r0s tonnage à exporter annuellement, les moyens de communica- 
fan L créer et d'intérét stratégique de lout premier plan de ce 

ai; 

D'autres prospections se poursuivent, intéressant les minéraux 
radio-actifs, l'étain et substances connexes, les phosphates, la 
colombotantalite, le tungstène, le titane, le rutile, le bitume, etc. 

Si l'on tient compte du démarrage récent de la production 
minière en Afrique équatoriale française, qui date en fait de 
vingt ans, sauf pour le cuivre seul, de la vasle superficie de ses 
territoires qui égalent quatre fois et demie le territoire métropoli- 
tain et dont les condilions géographiques, climatiques et démogra- 
phiques ne sont pas des à gl il est permis de dire que ce 
groupe de lerriloires à déjà lait ses preuves et à devant lui un bel 
avenir minier: vouloir done créer une chambre consulaire des 
mines de l'Afrique équaloriale française parait ressortir d'un plan 
conforme à l’évolution de la structure économique du pays et cor- 
respondre aux vues qui ont décidé antérieurement l'institution des 
chambres de comtmerce, en adaptant ces vues aux nécessités 
actnelles qui rendent opportune la transformation en organisme 
consulaire de l'organisme syndical minier, dont le besoin avait 
créé une «union professionnelle des exploitants minæers» dès 
1932, modifite en chambre syndicale des mines en 41944; cette évao- 
lution est d’ailleurs identique à celle de certaines des chambres de 
commerce existantes qui étaient antérienrement une « associalion 
des colon:, comanercants, industries et planteurs » notamment an 
Moyen-Congo, qui fut translormée en assemblée consulaire par les 
textes subséquents. 

Le projet de décret qui nous est présenté pour avis s'inspire 
d'ailleurs étroitement du dérret du 5 avril 19% réglant le mode 
d'institution des chambres de commerce: nous y retrouvons Îles 
mêmes articles : 

L'article 4x prévoit l'inslilulion par arrété, après avis du grand 
conseil, d’une chambre consulaire des mines, dont le siège est 
prévu à Brazzaville et dont le ressort s'élend à l'ensemble de la 
hédération: elle sera, auprès des pouvoirs publics, l'organe repré- 
sentatif de l'industrie eninière, aura la personnalité civile et sera 
représentée par son président ; 

L'article 2 stipule que l'arrélé d'inslilution déterminera sa compe- 
sition et ses attributions, ses ressources légales el son régime admi- 
nistratif et financier; 

L'erticle 3 précise l'exécution du décret et sa publication dans les 
journaux et bulletins officiels. 

N s'agit donc d'un texte identique à celui réglant le mode d'ins- 
titution des chambres de commerce. 

Quant à son incidence sur l'organisation de la représentalian éca- 
nomique, elle ne nous parait soulever aucune objection, Imais pré- 
senter uniquement des avantages, En efñle!: 

La représentation de l'industrie minière au sein des organismes 
consulaires existants se trouve en fait acinellement disséminée dans 
les sections et catégories des diverses chambres terriloriales ; 

HN en résulle non seulement un dispersion dans des assemblées 
kcales d'intérêts divers, mais aussi une irnpossibilité d'obtenir dans 
là catégorie intéressée une représentation cCquitable de toutes les 
activités multiples qu'elle groupe ; 

Ce fait fut mis en lumière par la conférence minière de juillet 1949 

Brazzaville, qui adopta à l'unanimité le vœu que le statut de 
chambre consulaire soil reconnu à la chambre syndicale des mines : 
te vœu fut accueilli favorablement par le gouvernement général, 
qu reconnut nolamment que la représentation de Findustrie minière 
au sein des organisme: consulaires existants ne correspondait pas à 
l'importance de cette branche d'activité dans l'économie générale 
de la fédération; 

La nécessité s'impose de directives et de dfeisions appropriées 
à un secteur d'activité très spériale, el d'une cohésion justifite par le 
Caractère unique du problème minier, qui est conditionné par ses 
données propres et qui doit recevoir ses solutions particulières en 





fonction de ses servitudes parlnulières eiles «1 ont essentrelle- 
ment la durée limaitce des gisements et l'economme necessaire des 
réserves qui ne peuvent se renouveler, la rentabilité lente des 
investissements et le risque inhérent à la recherche ct à l'expioita- 
hon des substances du sous-sol; 

D'autres pays étrangers où l'industrie minière a auss! un° place 
prépondérante, telle l'Afrique du sud notamment, ont jugr que 
la création d'une chambre des mines s'imposait, distincte des autres 
organismes consulaires ; 

Les cadres de la chambre des mine: élant largement ouverts à 
tous les citoyens de l'Union française, tous les intérêts minrers sont 
assurés d'y trouver l'appui le plus efficace pour atteindre au but 
envisagé dans lintérét supérieur de la collectivité ; 

Les prérogatives des chambres de commerce territoriales restent 
entières, Car le projet n'y porte nulle atteinte, pas plus sur le plan 
de leurs attributions que sur celui de leurs ressourres propre 

Enfin, la consullation engage par le gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale francaise et le projet de statut établi ont ren- 
contré l'approbation des conseils représentatifs et de: chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie des divers territoires é“ppro- 
babion qui fut sanctionnée par un avis favorable unanime dù grand 
consent, 

n fonction de la convergence de: divers éléments expost:, nous 
ne pouvons, Mesdames, 1nessieurs, que conclure à l'opporlumlté de 
donner un avis favorable an projet de décret qui nous est soumis 
et erci dans lintérét général de la fédérabon el de ses ressorbs- 
san's, 


PROJET BE DECRET 


Art. ÿer, — Le haut commissaire de la République gouverneur 
général de l'Afrique équatoriale française, à la farulté d'instuuer 
par arrété, aprés avis du Grand Conseil de l'Afrique éqmatoriale fran- 
caise, une chambre consulaire des muhes siégeant à Brazzaville el 
dont le ressort s'étend à Fensemble de la fédération 

Cette chambre sera, auprès des pouvoirs publics, l'organe «epré- 
sentatif de l'industrie minière en Afnque équatoriale française 

Elle aura la personnalité civile el sera, dans tons les cas, valable- 
ment représentée par son président. 

rt, 2 — L'arrété d'institution délerminera la composihon et jies 
attributions de cette rormmpagnire, les ressources dont la perception 
pourra être aulorisée par déhiberation du &rand Conseil au profit de 
son* budget et d'une manière générale son régime administralif et 
financier. 

Art. 3 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubhié au Journal officiel de la République francaise, an 
Journal officiel de l'Afrigne équatoriale française et mstre au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°233 


(Session de 1%32, — sance du 5 juin 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Wgislation, de la 
justice, des affaires admanistrahves et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. je ministre de la Fianre 
d'outre-mer, portant modifisation du décret du 17 avril 19% réor- 
ganisant le conseil d'administration et le conseil du contentieux 

atit dans le terriloire du Cameroun sous mandat françuss, 
par M. Bourgarel, conseiller de l'Unron française (1), 


Mesdames, messieurs, dé projet de décret qui vous ect soumis 
poursuit un double but: modifier et la pré-klenre dun consen du 
contentieux administratif Qu Cameroun, el la composihon méme 
de ce tribunal. 

On ne peut, évidemment, qu'applanair aux raisons qui déter- 
munent le haut commissaire de la Répubhque au Cameroun à renon- 
cer volontairement à une de ses prérogatives 

Chef d'un terriloire dont Hi gère et défend le patrimoine, les inté- 
réts, 1 préside, soit on personne, soit par sun plus proche eollaho- 
raleur, Le tribunal qui sancthionne les procc- opposant les particuliers 
et les fonctionnaires à l'administration 

Ces attributions qui lui sont contérées henrteut les princiyses de 
juslice, voire d'équité, puisque le haut cornimissatre, ainsi qu'il ext 
dit aans l'exposé des motifs, « à souligne l'inconvénient des dispasi- 
lions qui confèrent la présidence du conseil à dui-méme ou son délé- 
gué : en fait, ce dernier ne peut étre choisi que parmi ls hauts fonc 
tionnaires ayant le plus souvent pris une part active à l'élaboration 
et parfois inéme à Fexécution des actes administratifs mus en 
Cause ». 

Dans cez conditions, point n'est besoin, semble-t-il, d'insister pour 
vous demander d'approuver ja premuére tmodficalion formule au 
paragraphe A de l'article fr du projet de décret: 

« A. — Dans le territoire ou Cameroun sous tulelle française, le 
conseil du contentieux administratif esl composé de 

« 4° Un magistrak du siège appartenant à la cour d'appel du Care 
roun, président, » 

Moins heureuse nous parail la disposition qui suit, désignant ke 
membres du ronseil: 

« 2° Deux adimimistrateurs en chef où administrateurs de la Franve 
d'outre-mer, licenciés en droit, conmmitant dix armée de services 
eHecufs. » 


(1) Voir: Assemblée de 11 nion frança e 


210 annee 1%), 
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Ainsi le conseil au contentieux administratif du Cameroun sera 
composé d'un magistrat et de deux administrateurs, alors que sa 
composition actmelle, fixée par l'article 1er du décret du 3 novembre 
49% modifiant l'article 11 du décret du Æ3 avril 1927, est la suivante: 

Le commissaire de la République ou son délégué, président ; 

Un adiministrateur «n chef” ou administraleur des colonies, 4e 
préférence licencié en droit; 

Le chet du service des travaux publics; 

Deux magistrats titulaires, . 

Nous le répétons: le changement opéré dans la présidence mis à 
part, votre commission ne voit pas la nécessité de remplacer le chef 
du service des travaux publics et un magstrat par un deuxiine 
administrateur | 

Votre commission, en conséquence, propose la rédaction suivante 
de l'article fr du projet 

« Dans le territoire du Cameroun sous tulelle française, le conseil 
du contentieux administratif est composé de: 

« eo Un magistrat du siège appartenant à la cour d'appel du Carme- 
roun, président ; : 

do Un adiministrateur en chef où administrateur de la Franre 
d'outre-mer, licencié en druil, commplant dix années de services 
etlectifs ; 

« ge Ln magistrat titulaire 

Ha, en outre, paru désirable de modifier le paragraphe D de VA 
ticle fer qui prévoit pour une durée indéterminée la nomination 
es membres du conseil du contentieux administratif. Afin de donner 
au tribunal plus de stabilité, votre commission vous propose la modi- 
leation simvante 

« Les membres, à quelque titre que ce soit, du conseil du conten- 
eux, sont nommés pour une durée de deux ans, renouvelable, 

ll est pourvu, dans le délai d'uu mois, à toute vacance d'un 
membre titulaire où suppléant », 

Sous bénéfice de ces observations, votre commission vous demande 
d'adopter le projet de aécret ainsi atnendé. 


PROJET DE DECRET 


Art fe — L'article 11 du décret susvisé du 13 avril 1927, tel qu'il 
a été modifié par Le décret du 3 novembre 1928, est abrogé et rem 
placé par le dispositt is su. vantes : 

rt. 1 (nouveau), — A, — Dans le territoire du Cameroun sons 
tutelle francaise, Le conseil du contentieux administratif est composé 


de 

Un magistrat du siège appartenant à la cour d'appel du Camereun, 
présioent ; 

Un administrateur en « 
ea droit, comptant dix années de services @cffctifs; 

Un magistrat titulaire. 

Les fonctions de commissaire du gouvernement près le consril 
sont exercées par un administrateur en chef où un administrateur, 
licencié en droit, comptant dis années de services effectifs, 

Lorsque les elfeclifs du personnel des admijnistralours présents à 
Yaoundé ne permettront pas ae désigner les administrateurs en chef 
ou administrateurs rempl<sant les conditions précilécs, il pourra être 
rormmé exceptionnellement à leur place, comme conseillers cu 
Coin mnimissaires du gouvernement, des adininistrateurs, des 
administrateurs adjoints ou des fonctionnaires du cadre de l'admi- 
nistration générale licencés en droit comptant au moins cinq années 
de services effretifs 

he. Les membres du consel du contentieux prennent rang dans 
l'ordre suivant: 

Le president: les conseillers: le commissaire du gouvernement, 

{ Le conseil omprenmdt en outre des membres suppléant: en 
nombre égal à celui des tulaires et rernplissant Les mémers condi 
Lions que ceux-ci, En cas d'absence où d'empéchement des liiulaires, 
ippléants seront appelés à siéger daus l'ordre du 


hef où adimin strateur de la F. O. M. licencié 


les membre 


tableau 

Les suppléan e subatit t entièrement aux ltulaires emmpé- 
vhés onu absents Hs peuvent bre à l'audienre le rapport rédigé 
antéreurement par Le tiulaure 

D -: Les membres, à quelqne titre que ce soil, du conseil du 
contentieux sont normes pour une durée de deux ans renouvelable 
par arrété ju Mau mbiafssaire, 

ll t pourvu, dans Le delai d'un mois, à toute vacance d'un mem- 
bre titulaire ou phleant du conseil. 

| Des arrot “iu aut commissaire fixent le nombre, la durée 
la tenue des audiences et réglent le fonctionnement du secrétariat 
du greffe du conse!l 

Art. ? - Le munistre de la France d'outre-mer est chargé de l'ex 
cutron du ressent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et ins au Bulletin officiel cu ministère de la 


France d'outre ner 
ANNEXE I 
Décret du 13 avril V7 


art. 11, — Dans les territoires du Cameroun sous mandat français 


le co il du entieux administratif est mnposé, sous la prési 
dence du conmtmmisS de HR publ que ou de son délégué 

l'u chef du sers judiciaire on de son intérimaire ; 

Ft d'un chef de service nommé annuellement par arrêté du com- 
missaire de La République 

En s d'absence onu d'ermpéchement, H est pourvu à la suppicance 
par « ri «nu CET ET ure de la République 

Le: fonctions de munissaire de gouvernement prés le conseil soyt 
cxer : par n fr ‘ont rt np ft au moins cinq ans de servi 
ces altministrat fs el de préference licencié en drot. HN est nominé 
par orrêté du coumissaire de x République, En cas d'absenre ou 
d'empéchement, 4 est remplacé por on fonctionnaire nonwmé à cet 
effet par le comimi-saire de la République, 





ANNEXE II 


Décret du 3 novembre VS portant modification de la composition 
du conseu du contentieux administratif du Cameroun. 


Art. fer, — L'article 11 du décret du 13 avril 1927 est modifié con 
suit 

Dans le territoire du Cameroun sous mandat français, le con. 
du contentieux adininistratif est composé, sous la présidence : 
cormmnissaire de la HRévublique ou de son délégné : 

D'un administrateur en chef ou administrateur des colonie:s, de 
préférence licencié en droit; 

Du chef du service des travaux publics; 

Et de deux magistrats, membres titulaires, 

Ces membres seront nommés annuellement par arrèlé du 
missaire de la République. 

En cas d'absence ou d'empêchement, il est pourvu à la suppléar à 
par arrèté du commissaire de la Répub'ique. 

Les fonctions de commissaire de gouvernement près le con. 
sont exercées par un fonctionnaire comptant au moins Cinq at 
services administratifs et de préférence licencié en droit. 1! t 
nommé par arrèlé du commissaire de la République, En cas d 
sence ou d'empêchement, il est remplacé par un fonctionn 
uLotmimé à cet effet par le commissaire de la République. 





ANNEXE N° 234 


(Session de 1952, — Séance du 5 juin 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipemeit 
el des communications, sur 1x proposition de MM. Charlier, « 
tet, Jacobson, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca, consill 
de l'Union française, tendant à inviler le Gouvernement à prend 
les mesures nécessaires à l'amélioration de la procédure d'octroi 
et d'utilisation des crédits de payement destinés à la mise ei 
‘œuvre du plan de développement économique et social des tgrri- 
toires esta par M. Charlier, conseiller de l'Union fr: 
çarse (1), 


Mesdame:, messieurs, parmi les causes des relards que subissent 
les plans décennaux dans leurs applications. I est certain que li; 
navettes constantes entre les territoires et le département ont uns 
large part, 

Les limitations et restrictions apportées aux virements de cha 
pitre, en malière de crédit de payement, provoquent des lenteurs 
souvent préjudiciables à la bonne marche de l'application pratique 
du plan qui devient tributaire de procédures souvent longues du 
fait de Ja complexité de l’organisation administrative. 5 

Ceci conduit la commission du plan à recommander l'assonplis<e- 
ment qui nous est proposé à l'article 15 du décret no 49-732 du 
3 juin 195% en relevant largement le pourcentage autorisé des viro- 
ments de crédit de parement de chapitre à chapitre. 

La deuxième anesure tendant à la mise à la disposition des ordon- 
uateurs de crédits suffisants au début de chaque exercice cherche 
à éviter l'obstacle que représente l’altente de l'acceptation des tran- 
ches annuelles de crédits de payement, 

En effet, celle atleate se caractérise trop fréquemment par d 
arrèlts suivis de nouvelles reprises d'activité, véritables cassures dans 
la imarche des travaux, qui sont toujours extrêmement disper- 
dieuses 

Une telle disposition est appelée à donner une souplesse d'exécu- 
tion et partant une amélioralion de rendement qui fait gravement 
défaut dans le présent. à 

Telles sont les raisons qui conduisent la commission du plan À 
appuyer favorablement dans les grandes lignes la proposition qui 
nous est présentée pour avis en estimant nécessaire de limiter dans 
les fédérations les virements proposés aux limites respectives des 
lerrtoires 

A ces fins, elle se propose de présenter en cours de séance de 
amendements destinés à affirmer ces garanties, 





ANNEXE N°235 


(Session de 1952 — Séance du 5 juin 1952. 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement rt 
des commumieations, sur 14 proposition el proposilion de résolution 
de M. D. Cianfarani et des meinbres du groupe union métropole 
outre-mer (indépendants), conseillers de l'Union française, tendant 
1° à l'organisation ralionnelle et à la planification de l'économie 
de l'Union française; 2» à sauvegarder les voies de son dévelop- 
pement dans les accords économiques européens en discussion; 
JS à donner à la représentation française dans les organismes inter- 
bationaux, par sa composition et ia portée de sa mission, le carac- 
ière d'une véritable représentation de l'Union française, par 
M. =chimitt, conseiller de l'Union française (2), 


Mesdames, messieurs, la modification de l'éccnomie de l'Union fran- 
çaise ne peut pas être un phénomène spontané, Elle doit être orga- 


— 





1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nes 290 (année 1951), 
129 (année 1952). 

2) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s %9%6 (année 1919), M, 
157 (année 19521. 
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nisée et l'impulsion nécessaire ne peut venir que du plan de moder- 
nisation. Le plan est en quelque sorte le moteur indipensable de celte 
modification. Les responsabiités qui pèsent sur lui sont: donc louréc<. 
Et-dans l’état actuel d?s choses à ia lumière de l'expérience des 
années écoulées, l'heure est veuve de repenser le plan. 

Tout d'abord l'Union francaise n'est pas l'Empire. H faut poser 
en principe que, même lorsqu'il s'agit de crédits venant de la métro- 
pole, celle-ci ne peut pas en déterminer elle-même l'utilisation. La 
décision doit appartenir en fait aux territoires bénéficiaires. Fstre à 
dire que chaque territoire doit créer son plan sans aucunement tenir 
com le de l'ensemble ? Une telle solution mènerait à l'anarchie et à 
[A] rsion stérile des edorts. Elle ne peut denc être dans l'esprit de 
votre commission du plan. Celle-ci envisage que les territoires seront 
appelés à déterminer leurs plans d'équipement dans le cadre de direc- 
tives générales émanant de l'organisme centralisateur et permettant 
d'harmoniser les projets. ; 

D s’agit done, dans ua cadre très large, de laisser le libre choix 
aux territoires. Il est évident que les études techniques ne pourront 
{tre menées à bien que par leg<ervices administratifs et que l'adhé- 
sion des populations dépendra de l'accord de< assemblées représen- 
fatives. C'est donc un travail en commu et l'accord de l'admiais- 
tration et de l'assemblée représentative qui représentera la décision 
du territoire. Mais il pourra se trouver des cas où celle décision sera 
tn opposition avec les directives générale: émanant des services du 
plan, où bien sera hors de proportion avec les crédits disponibles, On 
se trouvera alors dans une impasse el un arbitrage deviendra néces- 
saire. Nous dirons très nettement qu'il n'existe qu'un seul organisme 
susceptible d'arbitrer un conflit où des assemblées représentalives 
seront parties. : 

C'est l'Assemblée de l'Union francaise dont la composition même 
garantit la compétence et l'imparlialité. Nolrc Assembice qui à 
vocation pour construire l’Union française doit étre l'arbitre suprême 
dans tout ce qui est relatif au plan. . 

Et pourtant l'Assemblée de l'Union française à été passablement 
oubliée et méconmife. N'a-t-il pas fallu attendre l'année 1951 pour 
qu'un représentant de notre Assemblée soit appelé à sifger a 
comité directeur du F. ]. E. E, S. ? Vous permettrez à celui qui 
s'adresse à vous au nom de la commi-sion du plan de regretter que 
la satisfaction tardive qui à été donnée à notre Assemblée ait été 
anssi parcimonieusement mesurée. L'Assemblée de l'Union française 
en effet ne délègue qu'un sen! de ses membres au comité direc- 
teur du F. 1. D. KE. S.; notre Assemblée méritait une représentation 
plus nombreuse, Votre commission du plan se réserve de reprendre 
cette question à son heure, mais elle n'entend pas laisser passer 
uné seule occasion de réclamer une représentation plus noin- 
brevse de notre assembke dans cel organisine. 

L'esprit méme de l'Union française est souvent oublié et mconnu. 
Je ne voudrais pas revenir sur une discussion récente de l'Assem 
biée. Mais il me semble nécessaire de rappeler aujourd'hui que le 
décrel du 11 décembre 1991 élait un exeenple frappant d'un état 
d'esprit que nous voulons voir disparaître. Plaçant l'accroissement 
de la produetion et de la produrtivité agricoles et industrielles dans 
da perspective d'une communauté européenne, il méconnaissait lour- 
demment la loi du 30 avri! 19% et tendait à inslaurer au profit de 
l'Europe je ne sais quel nouveau pacle colonial. Comme l'écrit si 
sagement dans son excellent rapport notre collègue Moreux, l'Union 
française doit prendre le contrepied du pacle colonial, Mais une 
attitude purement négative serait stérile si elle ne s'accompagnait 
d'une doctrine nouvelle et constructive. 

S'il est généralement admis que l'économique est le support mal“- 
riel du social et qu'on fait œuvre de malsaine démagogie en pré- 
tendant commencer la modernisation des terriloires d'outre-mer par 
les organismes sociaux soylement, au æisque de leur voir perdre toute 
efficacité faute d'un financement suffisant, votre commission du plan 
est trop consciente de l’imbrication profonde du social et de l'éono- 
mique ur vous proposer une priorité aux réadisalions purement 
économiques. Le but qui doit étre recherché, c'est l'amé'ioration de la 
condition hurpaine ; la fin en soi, c'est l'homme. 

Tout d'abord, vivre, <e nourrir, conserver la santé — c'est donc 
essentiellement aux réalisations vivrières qu'il convient de s'altacher 
tont d'abord: travaux de petite hydraulique et de puits disséminés 
sur toute l'étendne des territoires; cultures vivrières ; élevage ; pêche ; 
conservalion du poisson et de la viande. — En un mot recherche des 
moyens les plus directs et les plus immédiats d'assurer aux popula- 
tions la nourriture suffisante que la dnreté du climat et l'hostilité du 
sol ne leur offrent pas spontanément, Encore faul-il éviler de lom- 
ber dans une erreur lourde de conséquences, 

Ce serait celle qui consisterait à rechereher dans la concentration 
et k mécanisalion intensive la production de ces biens indispensa- 
bles à la vie. — Pour qu'ils puissent efficarement profiter à l'ensem- 
bie de la population, ces uits vivriers doivent avoir été cultivés 
par elle et fui apporter ainsi en plus de la malière alimentaire un 
moyen de relever son niveau de vie. 

Dans le même temps doivent être renforcés el améliorés les ser- 
vices sanilaires, non pe sous une forme concentrée et spectaculaire 
mais d'une manière plus efficace par la multiplication dans la brousse 
des dispensaires et maternités, ainsi _ par l'amélioration des 
moyens d'évacuation sur les hôpitaux plus importants des malades 
et blessés graves. 

Sur le plan intellectuel la multiplication des écoles s'impose, et ne 
doit être conditionnée que par la formation des maîtres, Mais il sem- 
ble que doive être poursuivi et intensifié, parallèlement à l'ensei- 
nement général, De ge technique et professionnel. Passé le 
slade dn certificat d'études, l'enseignement me dojt pas être exclusi- 
vement réservé aux éléments les mieux doués du point de vue intel- 
lectuel. La formation d'éltes est nécessaire, mais elle ne doit pas 
empêcher la formation des techniciens, dont on ne répélera jamais 
assez qu'ils sont indispensables à l'évolution harmonieuse des pays 
J'outre-mer. 





Mais naturellement les cultures ne p { r ct les 
services sanitaires atteindre la profondenr « ; €. le 
pistes et les routes se développent, ainsi q tous les autrn és 
de connmnunkat:ons 

Toutes ces réalisations, si elles n« ent lee fe ne! ! 
du dévelappement dans l'outre-mer, 1? loivent ! pes nr 
vue lévolulion économique au <e mod « ( e là 
produrtion massive agricole minière on indnatrielle 

Votre commission du glan voudrait à ce sujet dre notamment 
que si la production destinée à l'exportation représente la base 
presque exclusive des ressonrces financières tant pour us 
que pour lea rollectivités territoriales 61 partant joue 1 mt *-en- 
lel dans l'« nie et | ul VIP à) Le ral D ‘a 
développer énergiquemenut mais aussi avec pruds | «! 
territoires ont en ellet une vocation souvent tri F ' e. À 
mevente du produit principal peut créer dans li l d 
toire des catastrophes incalculabdes et d'autant plus graves 
production est pus mmportante, MH convient donc de ne ponerr 
aucune production dans des conditions qui n'e permettrai pa la 
commercimisation à des prix compatibles avec le rmarehé monaelia). 
Par ailleurs il sera nécessaire de parer aux crises goneérale ( au 
laut un débénché régulier, C'est ici que doit intervenir l'esprit 
de j'Union francaise concrétisé par des contrats de longue dure 


portant sur les quantités des produits en canse, De contrats 
protégeront à la fois le productenr lors des crises de curpriuction, 
et l'utilisateur aux époques de pénurie, Ils joueront le rôle d'une asen- 
rance mutnele contre les risques du marché. Par un sontien muatrwl 


aussi bien sur le plan économique que le plan politique, le: rem 
se resserreront entre les cC'éments constitutifs de l'Union francaise 
et lui donneront la forme et la cohésion qui aseureron! deur 

Compte tenu de ces observations, votre commission di an es 
d'accord avec le rapport présnté par M. René Moreux : vor de 
la Commission des affaires économiques et vous propose de l'adopter. 


ANNEXE N'236 


(Session de #2, — Séance du 140 iuin 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant approbation du compt 
‘DE E L CRE e 
définitif An budget local de la Reunion (exercir 105). trancmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale 1). Renvoevig 
à la commission des affaires financière: , 


: Paris, le 5 juin LU 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément À 
l'article 51 de la Constitution et à l'article 20 de son 1égleinent, 
l'Assemblée nalionale, dans sa séance du 5 juin 1#%2, à décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi portant approbation du compte définitif du budget local de ja 
Réunion {exercice 1945) (n° 81). | 
à Ayréez, monsieur le présideut, l'assurance de ma haute consiktra 
LE ; 
Le président. 
Pour le président et par autorisation 
Le secre taire général de l'Assemblée: nefionale, 
Signé: EMNE Blamowr. 


Projet de loi portant approhation du compte définitif du budget local 
de la Réumion (exercice 1945), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 31% et suivants du dérret du 
20 décembre 1912 sur le régime financier des colonies pre voient 
que les ordonnateurs doivent, dans les (rois mois qui suivent la 
clôture de l'exercice, dresser, pour chaque budget. le comyte de 
l'exercice expiré. Ces comptes sont adressés aussitôt au ministre 
de la France d'outre-mer, qui soumet à l'approbation du Parlement 
ceux des colonies dont les emprunts sont garantis por } Etat. 

“Tel est le cas pour la Réunion, dont Jes comptes, cependant, 
avaient, du fait des circonstances de guerre, suivi dans leur présenla- 
tion un sérieux retard. La remise à jour de la situation comptable de 
ce terriloire a permis de soumettre à votre approbation, il y à peu de 
temps, les comptes des exercices 1943 et.4943. C'est celui de L'exer- 
cice 1945 qui vous est maintenant présenté, 

En la forme, ce compte est étabhi conformément aux leites en 
vigueur, mais alors que pour 194% et 1%44 un redressement de la 
siluation financière avait pu être observé, les comptes de ces deux 
exercices faisant ee un excédent de receltes sur les dépenses, 
l'année 1915 se clôlure sur un déficit budgétaire de 4.441028 © F 
qui, conformément aux dispositions de l'article 423 de la li de 
finances du 31 décembre 1%5, à ét4 couvert par une avance de 
trésorerie. 

La cause de ce déficit réside dans les lourdes charges qui furent 
imposées au budget par suite de la revalorisation des traitement: et 
salaires et que Îles plns-values constatées en recettes n'ont que 
partiellement compensées. 

Cette situation avait d'ailleurs été pr'vue et lorsque, dan: le rou- 
rant de l’année 1945, les mesures adoptées dans la métropole en 
faveur des fonctionnaires furent étendues aux territoires d'outre-mer, 
le délicit probable avait été évalué, pour la Rénnion, à un chiffre 
beaucoup plus élevé que celui qu'il à atteint définitivement. Or. fl 
était urgent, à cette époque, de donner saticfaction aux Wgitimes 








{1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), ne 2354, 
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revendications des fonctionnaires: c'est pourquoi une disposition 
spéciale fut insérée dans la Joi de finances du 31 décembre 1945, 
lont l'article 12% autorise le Trésor métropolitain à consentir, à 
un taux plus élevé, des avances remboursables en cinq ans. 

Sur place, un ensemble de mesures fiscales comportant nolamment 
l'ansmentation des tarifs de chemin de fer et du port, le double- 
ment des droits sur les alcools et les tabacs et un aménagement des 
impôts sur le revenu fut arrêté; mais le plein effet de ces mesures 
ne pouvait être escompté avant l'exercice 1947. 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations a pour objet, en conséquence, de vous proposer l'appro- 
bation du compte définitif du budget Jocal de la Réunion (exer- 
cice 1955. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le compte définitif du budget 
local de la Réunion, exercice 1945, arrêté en recettes à la somme 
de deux rent soixante-six millions cinq cent onze mille cent soixante- 
dix-sept francs (266.511.177 F) et en dépenses à la somme de trois 
cent deux millions sept cent cinq mille cent cinq francs cinquante 
centimes (3202705.105 F 50) faisant apparaître un dépassement des 
dépenses sur les recettes de trente-six millions cent quatre-vingt- 
treize mille meuf cent vingt-huit francs me pe centimes 
(3.102.028 F 50), qui à été souvert par une avance du Trésor, confor- 
mément aux dispositions de l'article 4235 de la loi de finances du 
à décernbre 195. 





ANNEXE N°237 


(Session de 1952, — Séance du 10 juin 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires Sociales, 
ur la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudard 
et les membres du groupe du rassemblement du peuple français, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter ie Gouverne- 
ment à déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet 
de loi tendant à compléter l'article 78 de la loi du 1 septembre 
1918, pour permettre aux Français appels à travailler hors de la 
métropole et à v revenir périodiquement, de sous-louer dans cer- 
taines conditions pendant leur absence l'appartement dant il: sont 
locataires en brance, par M. Jean celles, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition (ne 234, année 1941) de nos 
collègues MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudard tend à 
compléter l'article 58 de La loi du 1e seplembre 193$ sur un point 

« Toul Français exerçcant habituellement ses fonctions au activités 
hors de la métros ol ppartement dont il est 
locataire pendant et pour la durée de <eu séjour hors de France, 
nonobstant toutes clauses contraires au cohtrat de localion. 


pourra sous-louer 1 


« Le oroit au maintien dans Îles lieux me tui Ca pas opposable 
par un sou<s-lecatuire, sous la condition éerile et acreplée par €e 
derner, qu'il pourra reprendre les Leux à son relour dans la métro- 
pole, où an retour de sa famille, moyennant préavis convenu eulre 
‘&» fparliès. » AT 

sur le glan métropolitain, cette proposition correspond à un intérêt 
certain, 

Non seulement elle permettrait à des coloniaux » de retrouver 


horne considération qui n'est pas négli- 
geable quand une famide disposait d'un logement oblenu parfois à 
graumis frais, mais aus-i elle leur éviterait d'avoir à le garder fermé 
vu insutlisamment vecupé en leur oifran! la possibilité de domner 
asile « de menanges fre ropolitains obligés de vivre à l'hôtel avec 
luus les inconvénients d'une sédentarisation forcée dans des éta- 


d us \ mme tropol "UT 


büisseinents ‘us pour des voyageurs de passage. à s 
Vins, serait réalisée une meilleure utilisation de logements d'habi- 

lation price, s ; 
L'émigration des Francais de ;a métros le allant travailler outres 


mer est généralement provisoire, Hs reviennent périodiquement soil 
en fin de gériode ce service, soil pour des congés nécessaires à 
leur bon état de santé 

La proposition ne 235 pre 
au droit commun qui est 
l'interet général. 

Votre commission des affaires sociales souhaiterait que celte 
possibilité de suus-location me fasse pas obstacte à Ja reprise de 
l'habitation lors du retour du « coloniai » ou de sa famille, Aussi 
souhaiterait-elle que le projet de loi que déposerait le Gouverne- 
ment fût assorti de san‘tions afin que le sous-localaire ne s'in- 
crusté pas de facon abusive après expiration du préavis. (On sait 
combien les pro-cdures d'expulsion sont difficiles, longues et oné- 
reuses,} Si l'on veut que le préavis soit respecté, il faudrait pou- 
voir inclure une astreinte sait dans les conventions de sous-loca- 
tion. soit dans Ia loi elle-méme, Sinon le locataire et sa famille 
seront obligés d'aller s'installer a l'hôtel avec les frais que celte 
location comporte, 

D'autre part, les auteur: de la proposition ant prévu la fin de Ja 
sous-location avec le retour « de Ja famitle » 11 faut sans doute com- 

rendre non pas le relour de toute la famille, mais le cas échéant, 
L'un seul de <es membres. En effet, un enfant, un ascendant, le 

(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 291 ‘année 1954), 
214 année 192) 
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voit done en lenr faveur une dérogation 
parfaitement justifiée et conforme à 








— 12 juin 19%. 








conjoint du ocataire, peuvent être amenés pour des raison: j» 
santé ou autres, à rentrer avant le chef de famille. 

Eutin, le décès du locataire devrait pouvoir être un terme pour 
mettre fin à une sous-localion si les héritiers veulent non pi, 
réoccuper l'appartement mais partager ou vendre le mobilier. 

Cette proposition n° 234% ne Lans pas une absolue protection àa7 
« colonial » prélant son appartement dans la métropole, Ainsi el: + 
n'intéresse que les locataires pour leur permettre de sous-lour, 
mais ne vise pæs lies locataires d'habitations autres que les appar- 
tements, Ce qui constitue une lacune qu'il conviendra de combler, 
D'autre part, elle ne vise pas le cas des coloniaux propriétaire; 
d'appartements dans la métropole. Enfin, elle ne protège pas |; 
« coloniaux » des départements algériens bénéficiant d'un régime 
locatif parliculier, et partant pour les pays d'outre-mer de l'Union 
française, ou wers la métropole en assez grand nombre. 

En résumé, la commission a été amenée, au cours de sa réunion 
du 13 février 1952, à donner un avis unanimement favorable à cetr2 
proposihion, en formulant le vœu que des mesures de procédur: 
soient prises pour qu'elle soit efficace et ne se retourne pas contre 
les locataires coloniaux consentant Ia sous-location, que la repri.e 
du logement soit possible pour un membre de la famille et que dr ; 
propositions ultérieures vièéennent compléter ces mesures en vue de 
garantir aux « coloniaux » leur habitat dans la métropole. 
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(Session de 1952. — Séance du 10 juin 193%.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement : Lo à prendre toutes 
dispositions pour faire appliquer outre-mer et dans les plus bret, 
délais possibles les textes répressifs existants relatifs à l'exercice 
illégal de la , de l'obstétrique et de la gynécologie : 2° à 
prévoir, par des mesures administratives et légales, la législation 
pénale susceptible d'établir Ja recherche et la poursuite des gué- 

_ Mmatrones (ou tout autre personne physique se livrant 
des pratiques répréhensibles et illégales sur la personne humaine 
dans tous les pays d'outre-mer, présentée par Mme Caflot, conseille 
de l'Union française, — (Renvoyée à la commission des affaire 
suciales.) 


We en = à 


ae — Celle proposition a été retirée (2° séance du 11 juillet 
2 le). 





ANNEXE N°239 


{Session de 1952. — Séance du 10 juin 1%.) 


2 RAPPORT, fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Asseru 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Malbrant, dépuls, 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier et compléter la loi 
n° 41-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
silion, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française dites grands conseils, par Mene Lefaucheux, conseil!er 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a élé appelée, au mois de 
février. dernier, à donner son avis sur üne proposition de loi de 
M. Malbrant, dépulé du Tchad. Celle groposilion tend à établir, 
pour les grands conseils d'Afrique occidentale et d'Afrique équato- 
riale, un système de suppléances qui permettrait aux représentants 
des assemblées terriloriales de se faire remplacer lorsqu'ils seraient 
dans l'iënpossibilité de participer aux sessions du grand conseil. 

La anajorité de la cominission à approuvé le principe même de ce 
remplacement: le système des suppléances, en effet, est le seul qui 
vermelle d'assurer une égalité de représentation de tous les terri 
loires aux grands conseils, égalité prévue par la loi du 29 août 147 
et nécessitée par l'importance des décisions dont la responsabilité 
incombe aux assemblées de groupes, Avec le régime actuel, les terri 
taires éloignés des capitales fédérales se trouvent désavantagés, et 
le cas s'est produit de délégations incomplètes venant, par exemple, 
du Tchad pour le grand conseil d'Afrique équatoriale française ou 
du Niger pour l'Afrique occidentale française, IL est, au contraire, 
fort simple aux assemblées qui siègent dans la même territoire que 
la capitale d'assurer l'ensemble de leur représentation. 

Cependant, si la commission s'est ralliée an système de sup- 
pléances préconisé par le texte aujourd'hui soumis à votre étude, elle 
a sou'evé quelques objections au mode de désignation des délégné: 
suppléants tel que l'a prévu M. Malbrant et vous propose certaines 
modifications à la proposition de loi reproduite par le document 
ne % (année 1952). 

La commission préconise tout d'abord un nombre de suppléants 
Cyal à celui des grands conseillers eux-mêmes (le chiffre de 3 initia- 
lement sugzéré paraît assez arbitraire et propre à soulever d'inutiles 
difficultés dans la répartition politique des sièges). 

D'autre part, les Suppléants doivent appartenir à Ja même ten- 
dance que les membres tilu!aires qu'ils seraient éventuellement 
appelés à remplacer. Rien n'empêcherait, en effet, une assemblée 
territoriale, en cas d'absence d'un délégué titulaire appartenant à 
en minorité, de désigner à sa place un suppléant appartenant à 
la majorité, 

(1) Voir: Assemblée nationale {%e légis.), no 26; Assemblée de 
l'Union française, n°s 98, 14 (année 1952). 
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La commission de politique générale propose donc à l'Assemblée 
l'adoption d'un article qui doit assurer à une représentation sup- 
pléante un caractère aussi conforme que possibie à celui de la délé- 
gation titulaire. 

Nous avons enfin prévu l'insertion, parmi les dispositions transi- 
toires qui figurent déjà à ja loi d'août 1937, d'un arlicle qui rèzle 
le cas de la représentation des assemblées locales dans les grands 
conseils pour la durée des mandats en cours 

C'est donc sous la forme suivante que la majorité de votre 
commission de politique générale vous propose de donner un ais 
favorable au texle transmis par !’Assemb'ée nationale : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La loi n° 47-1629 du 29 août 1957 fixant le 
régime électoral, la composition, le fonchonnement et la compé- 
tence des assemblées de groupe en Afrique occdenlale française et 
en Afrique équatoriale française, dites grands conseils, est com 
p'étée ainsi qu'il suit 

« Art. 2. — Le grand censeil de l'Afrique occidentale française 
se compose de quarante membres titulaires et quarante membres 
suppléants élus dans leur sein, et à ra son de cinq membres tiltu- 
aires et cinq membres suppléants pour chacune d'elles, par les 
assemblées :ocales de la Côte-d'Ivoire, du Dahomery, de la Guinee, 
de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal, du Soudan et de la Iaute- 
Volta. 

« Le grand conseil de l'Afrique équatoriale française se compose 
de vingt membres Etulaires et vingt membres suppléants élus dans 
leur sein, et à raison de cinq membres titulaires et cinq membres 
suppléants pour chicune d'elles, par les assemblées locales du 
Moyen-Congo, du Gabon, de l’Oubangui-Chari et du Tchad. 

e Les membres de chaque assembiée locale forment un collège 
unique. 

»“ Art. 5 — Les élections des membre: titulaires ei supoléants ont 
lieu simullanément au scrutin de liste avec représentation propor- 
uonnelle, conformément aux d'spos tions eji-après, 

« Art, 5 b's. — Le remplacement éventuel des délégués titraires 
empêchés d'assister aux réunions des grands conseils s'effectuera 
dans un ordre prévu par les délégués titulaires eux-mêmes, Cenx-ci, 
après les élections, désigneront l'ordre dans lequel les suppléant: 
seraient appelés, le cas échéant, à assurer leur rempacement pour 
compléter la représentation des assemblées territoriales aux grands 
consei:s. 

« Art. %1. — Lorsqu'un membre tiluiare du grand conseil aura 
manqué, elc. (Le reste sans changement.) 

u Art. 29, — Compléter l'articie 29 par l'alinéa suivant 

« Les membres Suppléants du grand conseil sont inéligibles au 
bureau du grand conseil. 

« Art. 58. — Compiéter l'article 58 par j'alinéa suivant: 

Les membres suppléants du grand conseil sont inéligibles à la 
commission permanente 

« Art. 73. — Pour la durée des mandat: en cours, les assemblées 
Jocales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran 
caise avant déjà élu leurs grands conseillers, il sera procédé, à titre 
exceptionnel. au début de la prochaine session de chaque assemblée 
locale à l'élection des suppléants aux grands conseillers suivant le 
mode d'élection prévu à l'article 3 bis. » 





ANNEXE N'°240 


(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952.) 


PROPOSITION relalive à l'adaptation de l'enseignement des peuples 
d'outre-mer aux conditions du développement de leurs civilisations 
respectives, présentée par MM. Griaule, Hazoumé, Jousselin, 
Mme Mairoux, MM. de Peretti, Diawar Sar, Jean Sceiles et Vora, 
conseillers de :’Union française. — {Renvoyée à la commission des 

1 


affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, accédant sux suggestions exprimées Je 
30 janvier 19% par M. le aninistre représentant le Gouvernement, 
l'Assemblée de l'Union française « considéré, en adoptant Îles 
conclusions de la commission des affaires culturelles, en séance du 
42 avril, que certaines attribuljons touchant « l'adaptation des 
méthodes pédagogiques aux conditions de l'outre-mer » seraient 
confiées, non aux consei!s consultatifs de l'éducation locaux, mais 
à des « bureaux pédagogiques » insliltués auprès de chaque fédéra- 
tion, Le vœu a été alors exprimé et le Gouvernement a consenti 
à ce que notre commissiou des affaires culturelles soit tenue « au 
courant des travaux ou des conclusions de ces bureaux spécialisés », 

A une époque aù les « principes » ‘respectant la cullure des popu- 
lations en question » (charte des Nations unies, art, 73) et tendant 
à « développer leurs civilisations respectives » (préambule de Ja 
Constitution française) n'avaient pas force de droit, comme aujour- 
d'hui, « l'adaptation de l'enseignement dans les rolonies » consti- 
luait déjà une des préoccupations majeures des éducateurs d'outre- 
mer. On peut trouver, notamment dans les travaux du congrès inter- 
colonial de l’enseignement dans les rolonies et des pays d'outre-mer, 
tenu à Paris du 23 au 27 septembre 1931, une idée précise du concept 
et des impératifs de cette adaptalion ainsi que des solutions diverses 
qu'elle comptait alors, non seulement dans tous les territoires fran- 
Cais mais dans des pays d'obédience étrangère comme la Malaisie, 
te Congo belge, le Groenland, !'es Indes ncer'andaises, les colonies 
du Portugal et des Etats-Unis. 
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mans . —— 

Il ne fait pas de doute que la questiv e silue d e domaine 
sociologique ou psycho-social et qu il s'azisse- de prendre en considé. 
ration la société indigène existante dans le rt ect de st jition 
culturelles propres, sans pour aulant dim BA ' 0 
Niveau des romnaissances et techniques | loient stituer 
l'apport occhiental dans celte s\nthèse ture ‘ \ jilie 
Lon 

Tel ne semble pourtant pas être le but poursuivi par : S <er- 
vires 4 outre mer dont la profession de foi s'exprinm | Ô 
publication officielle : 

L'un des problèmes les plus 2raves de l'enseignement « \frique 
est celui de l'adaptation. Malheureusement, on à vu trop souvent dans 
ce Mot, je ne sats quel décor spéciai à donner à l'enseisnement, un 
exotisme pédagogique qui s'est souvent traduit dans les faits par la 
recherche des solutions de fasililé, par un abhâtardissement des 
procranmmes ou des méthodes éducatives et leur soumission aux 
hécessités économiques ou sociales, Or, pour ! éducateur, il 1 
rail v avoir qu une adaptation de l'enseisnemen est l'adaptation 
à l'enfant... » 

Si nous ne nous abusons pas en prenant ve texte dans ens 
Strict, nous y Voyons-en opposition absolue deux conceptions attri 
buées au problème de l'adaptation de l'enseignement 

jo La conceplion lassiqne est elle qui se réfère à 1 diff 
des civilisations et c'est À elle que semblent s'appliquer les lermes 
dont on ne saurait nier le caractère pcjoratif, tels que lecot . 
cial …, exotisme pédagogique, abhälardissement des program “ 
Pour tout dire, il s'agit de ce qui peut s'inspirer d'une « soum )1A 
aux nécessités... sociales 

20 Une conception extrémement nouvelle, méme en France: i on 
peut y voir un a-peet, G'ailleurs parfaitement valable, de la mm 
des tests, ne prendrait en considéralion que les différenres indivi 
duel'es, c'est-à-dire je caractère de l'enfant 

Dans une formule particulièrement exclusive "est cel LE 
l'auteur considère comme la seule adaptation possibl nos V 
ment en France où l'homogénéiié du milieu culturel me St gurre 
de place à une autre différencialion, mais aussi, et c'est la gravité 
d'une telle (ransvosition OU às-HHiiAathon iveus anis jt pui $ 
d'outre-mer. 

Ainsi ! idapialtion e voit rammeéhée exe u einen! üu domine 
purement individuel, celui de la personnalité ou de la scholos ss 
différentielle, Détibérément, éducateur » écarte hi nlexle social, 
la cullure, la civilisation propre du peuple à instruire, non n < 
quer de rompre des issises culturelles et hifra ju qui con 
liluent, àvec aussi certes hr lis} les 
éléments essentiels de l'équilibre de la r ile “Momie afrie 
Cain coimme de tout homme, 

Nous savons la force des tendances d'assimilahon not 1 Lu 
fins politiques et qui sont aussi, dans ce domaine, des 1 jon E 
facilité. Néanmoins, les plus hautes ratsons humaines el les engage. 
ments pris devant le monde et à l'égard des peu obtiget t 
France à rechercher les véritables solutions culturelles au probleme 
de l'adavtation n ex ant de let nement touie n 
portique 

Il apparait important de définir l Lirective nécé ire \ cet 
égard et c'est la le motif de la proposition suivar 

PROPOSIT.ON 

L'Assemb.ée de l'Union frar TER 


, 
: 


Ecartant toute forme d'hmpérialisme culurel, 
Invite le Gouvernement à institueér une commission d'experts des 


populations d'outre-mer avant pour mission de procéder à une élu: 
du problème de l'adaplaltson de l'enseignement dans les pav: d'outre. 
mer, aux conditions de milien culturel qui leur sont propres ainsi 
qu'aux véritab'es “besoin: immédiats des populations 

Elle suggire nolamment que celle commission soit churz'e 
d'apprécier les solutions apportées jusqu'à présent à ce problém: 


dans les différents terri'oires adminisirés par la France et compar 
tivement avec celles des territorres d'administration étrangère vf 
enfin d'exprimer les solutions qui s'imposent maintenant dans 
cadre de la poliique du développement des civilisations respeetis 
des peupies de l'Union francaise définie dans te préambule de 
Constitution, d'une part, et des données de l'anthropologie culturel 


moderne, d'autre part. 


ANNEXE N'°241 


Session de 1952 — Séance du 12 juin 1932) 

DEMANDE M AVIS sur :n sropositior 4: 1% Gé M. Ninine, député, 
el plusieurs de ses colègue:, tendant à organiser du te 
loires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un \érilabhle servics 
des affaires sociales, lran-mi-e par M. Le pr lent de l'A hi- 
blée nationale !1 Renvovée à la commission 3 I 3 
sociales.) 

Pa ie ! t ‘0 ? 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous fair nnait lue, f ) te 
ticle 71 de la Constitution et à l'art 2 | n réglen 

semb'ée nationale, dans sa séance du !0 Ù 102 
emander l'avis de F'Assembh'ée de l'Union f | - 
Peas cils — 
(1) Voir: Assemblée nationale 2e légisi!, n° 2762, 
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tion de loi de M. Ninine, député, et piusieurs de ses co'lègues, ten- 
dant à organiser dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et 
an Togo un vérilable service des affaires sociales ‘ne 2362). Se 
\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 

ha lion, +2 

Le président, 
Pour le présdent et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMOwT, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est exact qu'au cours de ces dernières 
années un grus eflert à été accompli dans nos territoires d'outre-mer, 
dans le dounaine économique et social, par la construction noltam- 
ment d'hôpitaux, de dispensaires, de maternités, d'écoles, il n'en 
resle pas moins que sur le plan strictement social, c'est-à-dire du 
rapprochement des hommes bancs et noirs vivant au contart les 
uns des autres, la 1âche à accomplir demeure immense. Quelques 
rares territoires seulement comme le Cameroun, la Côte d'ivoire, 
l'Oubangui-Chari ont compris la méessité d'un service so-‘ial, l'ont 
institué et lui ont donné les moyens de se développer. Mais par- 
tout ailleurs, le service en question reste à créer. 

Au surplus, mème dans les territoires où existent de tels services, 
les choses ne vont pas toujours d'elles-méêmes, Le service social, 
créé tard après tant d'autres est souvent considéré comme empié- 
tant dangereusement sur les attributions d'un certain nombre de 
services de caractère Cgalement social mais particulier et d’un 
champ d'action limité, tel l'enseignement, la santé, l'inspection dn 
travail. Aussi, doit-il constamment se défendre et rappeler que, par 
son but, ses méthodes, ses movens, i diffère abso.ument de ces 
derniers. Le service social a un vocation universelle, alors que cha- 
cun des services en cause se trouve forcément cantonné au secteur 
de son activité, de sa spécialité 

Du fait mème de l'évolution économique des terriloires d'outre- 
mer et de l'amélioration anportée au niveau de vie des populations 
un véritable service des affaires sociales doit désormais étre créé. ü 
doit avoir un double but de manière à éviter que ne se creuse un 
hurmense lussé entre le citadin et l'homme des champs. entre 
l'homme évolué et la femme africaine, entre la mère et l'enfant. 

D'une part, son action doit être éducalive, d'autre part, elle doit 
continuer à élre d'aide et d'assistance. 


i. — Action éducative, 


C'est le rôle essentiel que doit jouer le service social, et tout par- 
ticulièrement auprès de la femme et de l'enfant. Des centres sociaux 
devront être créés qui permettront à la femme autochtone de rece- 
voir de: notions de science ménagère, d'hygiène, de couture et de 
puériculture. Toutes les œuvres traditionnelles de l'enfance doivent 
ega'ement être créées dans les territoires d'outre-mer, comme en 
France 

Ainsi le service social pourra prolonger l'action des servires de 
santé et de l'enseignement, en faisant pénétrer dans chaque foyer 
les principes d'hygiène, les movens de se prémunir côntre la mala- 
die, les possibilités d'améhoration des hab:tations, etc. 


Il. — Aide et assistance. 


Le service sociai doit maintenir son rôûe traditionnel d'aide et 
d'assistance dont il est inutile de souligner l'importance au regard 
des problèmes actuels 

Enfin, le servire socral devra coordonner l'action des œuvres pri- 
vées afin de rendre celles-ci pus efficares et parfaitement adaptées 
aux besoins des popu;alions. 

Pour pouvoir réaliser peinement celte mission, le service des 
aflaires sociales devra jouir d'une grande autonomie et avoir des 
pouvoirs beauroug plus étendus que ceux dont il dispose actuelle- 
ment. Des mesures d'ordre législatif s'imposent donc ur l'organi- 
sation locale des services, Elies devront définir les obectifs du ser- 
vice social, réaliser son organisation terne, décider de la forma- 
tion d'un corps compétent de personnel de direction et d'exécution, 
ce dernier problème élant des plus importants. Le choix d'un per- 
sonnel spécialisé et expérimenté est, en eflet, capilal pour la bonne 
marche d'un tel service. Les modalités de recrutement devront 
holamment être assez souples pour s'adapter aux diver-es situations 
au fur et à mesure des besoins. 

Le service des affaires sociales qui existe déjà au ministère de 
la France d'outremer pourrait être enfin chargé de donner les direc- 
lives générales 

En un mot, la création d'un véritable service social outre-mer 
doit rentre plus vitxaces “ertauns services d'intérèt social, mais qui 
ne réal'sent qu'un aspect du social: d'autre part, elle doit permettre 
à des milieux différents de se pénéirer muiuellement, de mieux €e 
ronnaitre et, ainsi, de faire disparaitre certains problèmes d'ordre 
économique ou nolitique, 

C'est en considération de tout ce qui pr'rède que nous vous pro- 
posons d'adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


art. ler, — Dans chacun des territoires de la France d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togn, est institut un service des affaires sociales, 
placé directement sous l'autorité du chef de territoire, Dans chacun 
des groupes de territoires est instituée une inspection générale des 
allaires sociales, plarée également sous l'autorité du chef de groupe 
de terriloires. Le ministre de la France d'outre-mer pourra inslituer 








r décret des inspections générales des eflaires sociales dan: 1,4 
eritoires non groupés lorsque l'importance du service où du ter: 
loire le jus'ifiera. | 

Le service des affaires sociales d'outre-mer du département ect 
transformé en inspection gédérale des aflaires sociales d'outre-nr 

Art. 2 — Un conseil consultatif des affaires sociales siège aupres 
des chefs de territoires et des groupes de territoires; un décret 4: 
ministre de la France d'outre-mer en fixera les attributions et la 
der - € ge ; . pa 

Art. 3, — Les services des affaires sociales © tions £éné- 
ste ent sous et les inspections gén 
Le L'action éducative, principalement auprès de la femme et de 
l'enfant, d'une part, par la création de centres sociaux, d'autre part 
en prolongeant le rôle services de santé et de l'enseignement 
Le service social devra toujours travailler en étroite union avec «1 < 
“3e Un rôle d'aid 

2e Un e ‘aide et d'assistance, A cet eflet, le service social 
te ur l'action des œuvres privées de manière à la rendre 

Art. 4. — Les inspecteurs généraux et les chefs de service des 
aflaires sociales remplissent les fonctions de conseiliers Schniq s 
auprès des chefs des territoires où des grou de territoires, 

Dans ces différentes attributions, ils appliquent les instructior: 
techniques de l'inspection générale des affaires sociales d'outre mn 
du ministère de la France d'outre-mer, laquelle à la taute main 
sur l’ensemble des services sqciaux d'outre-mer. 
nt, ne Les inspections ErLA les services des affaires 

c nuent un personnel directi >rsON Te 
d'exécution spécialise. I reclion et un personnr! 

sonnel de direction est compasé rx des fonctionnai:es 
spécialisés en matière sociale et provenant des cadres généraux du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Le personnel d'exécution <smpeorte : 

PR assisianies et assislants sociaux titulaires des diplômes 
ai, 

Les auxiliaires seciales; 

Des aides sociales, 

Art. 6. — Un décret d'appiication déterminera l'organisation inté- 
rieure des inspections et services des affaires sociales ainsi que le 
siatut des personnels. En tout Clat de cause, le statut du personne: 
de direction sera identique à celui des inspecteurs du travail (cla-- 
sement, soldes. indemnités et s'atians, 

Les règles d'organisation et de fonctionnement des inspection: et 
des services seront adoptées par arrêté des autorités dont is 
reèvent. 

Art. 7. — Les dépenses occasionnées par le fonctionnement. de 
l'inspection générale des affaires sociales d'outre-mer sont imputres 
sur le budget de l'Elat, Celles occasionnmées par le fonctionneme::! 
des inspections générales et des services sociales des territoires 
sont à la charge des budgets locaux. 

Art. 8. — Les décrets et les arrêtés du ministre de la France d'@utre- 
mer, des chefs de groupes de terriloires prévus par la présente ln 
devront être pris dans le délai d'un an suivant la promulgation de 
la présente loi. 
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RAPIORT fait, au mom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domanialeS, sur 1 
demande «d'avis, transmise par M. le président du conseil de- 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, porlant attribution de droits miniers 
= Côte d'ivoire, par M. Antonini, conseiller de l'Union frar- 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis (n° 40, année 192) dont 
nous sommes saisis est re'ative à un projet de décret tendant 
à attribuer à M. Paul Duran, pee ospecteur à Man (Côte 
d'Ivoire) un permis de recherche minière (permis général de 
type « BR») valable pour lrs subslances minérales de la 4 catlc- 
gorie, dans la région de Toulépleu en Côte d'Ivoire. 

Muni de l'autorisation personnelle minière n° 81-C1 valable en 
Côte d'ivoire, M. Pau! Duran à sollicité le permis en quesliwn 
le 9 février 1951 : 

Ce permis concerne une superficie de 25 kilomètres carrés (zone de 
5 kilomètres de côté), qui se situe à 1.609 mètres d’un point repère 
constitué  — le signa! astronomique de Toulépleu dont les coor- 
données géographiques sont précisées dans la demande. 1 

Valable pour une durée de deux années, le permis envisagé 
impose au bénéficiaire des chbligations de travaux nettement défti- 
nies 


les. 
Par ailleurs. soumis aux obligations du décret du 23 décembre 
493: portant réglementation minière, ou des actes qui pourraient 
intervenir par suile, ce permis est acconé sous réserve des 
droits miniers antérieurement accordés et des droits des tiers, de 
sorte que toutes garanties ont élé prises. + 
Consuilé sur l'octroi de ce permis, conformément aux prescrip- 
lluns de l'article 37 du décret du 25 octobre 1946 relatif aux 
attributions des assemblées territoriales, le conseil général de la 
Côte d'Ivoire, dans sa séance du 16 avril 491, a donné un avis 
favorable pour les gites füloniens et défavorable pour les gites 
aluvionnaires. 


{1) Voir: Assemb!ée de l'Union française, n° 40 (année 1%2). 
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Le gouverneur, chef du territoire de la Côte d'ivoire, et le 90 p. 100 du caco et du café de Côle d'ivoire sont exploités par 
ouverneur général, haut commissaire de la République en Afrique des indigènes ; c 
occidentale française, syant trouvé que l'avis dééavorable de l'assem- Les 440.040) hectares des rizières de Madaza ni pour la quasi 


blée: territoriale de Côte d'ivoire ne pouvait être suivi, ni en 
droit ni en fait, le ministre de la France d'outre-mer, adoptant leur 
int de vue, a saisi l’Assemblée de l'Union française pour demander 
notre avis, conformément aux dispositions de l'article 43 de la 
Joi du 29 août 1947 sur les assemblées de groupe dites grands 
conseils. r À F 

Notre assemblée a déjà eu À statuer sur des réserves pareilles, 
émanant de la même assemblée de la Côte d'Ivoire, au sujet d'un 

ermis de recherche sollicité par le même bénéficiaire, M. Paul 

uran, à l'occasion de la demande d'avis n° 246 de l'année 1M9. 
Dans sa séance du 7 novembre 1950, elle a donné son accord aux 
conclusions du rapporteur de votre commission de législation, con- 
cluant à l'octroi du permis sollicité. 
” Sans vouloir revenir aux arguments développés À ce moment, 
il me sera permis de rappeler que l'octroi du permis sollicité est 
conforme à la législation actuellement en vigueur. 

Les permis sont accordés pour une substance mintrale déter- 
mince, ou plutôt même pour des catégories de substances minéraies, 
mais on ne s'occupe = des types de gisements d'une même 
catégorie, pan tre recherchés ou trouvés, en raison même 
de la difficulté qu'il y a souvent à faire la disiinction entre les 
gisements filoniens et les gites alluvionnaires ou autres, parfois 
méme impossible à effectuer au point de vue géologique. 

Par ailleurs, outre que l'exploilation par orpaillage n'est guère 
développée en Côte d'Ivoire ainsi que nous l'avons déjà signalé au 
cours de la précédente discussion, les droits des autochtones et 
de tous autres tiers sont netiement garantis par l'article 7 du 
projet de décret. 

Enfin il s'agit toujours d'un permis de recherche; lors de l'octroi 
du permis de concession ou d'exploitation, il sera toujours loisible 
à l'assemblée territoriale de faire toutes réserves sur l'exploitation 
des gites alluviennaires dans Ja mesure où elle se serait révéice 


“possible. 


Aussi vous proposons-nous de donner un avis favorable au projet 
de décret qui nous à éié soumis dans sa forme actuelle, dont lecture 
vous sera donnée par M. le président. 
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AVIS présenté au nom de la commission de l'agricullure, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposilion et 
proposition de résolution de M. Cianfarani et des membres du 
groupe union-métropole-outre-mer (indépendants), conseillers de 
l'Union française, tendant: 1° à l'organisation rationnelle et à 
la planification de l'économie de l'Union française; 2° à sauve- 
garder les voies de son développement dans les accords écono- 
mmiques européens en discussion; 3° à donner à la représentation 
française dans les organismes iuternationaux, par sa composition 
et la portée de sa mission, le caractère d'une véritable représen- 
lation de l'Union française, par M. le Gucnédal, conseiller de 
l'Union française  {1). 


Mesdames, messieurs, le magistral rapport de notre collègue, 
M. René Moreux, nous a fait mesurer la portée considérable de la 
proposition de M. Cianfarani et des membres du groupe union-métro- 
ole-outre-mer. Elle donne à notre assemblée l'occasion de préciser 
es bases et l'orientation d'une véritable économie de l'Union fran- 
Çaise, au moment où est préparée une nouvelle tranche quadrien- 
hale du plan d'équipement. 

Votre commission de i'agriculture, dont j'ai l'honneur de rapporter 
l'avis devant vous, a examiné ce texte avec d'autant plus d'’atten- 
tion que toute économie valable outre-mer, actuellement du moins, 
ne peut être qu'à base agricoie. La prochaine tranche du plan 
d'équipement doit être étudiée du point de vue des besoins réels 
des populations d'outre-mer, Les termes de la loi du 90 avril 19% 
demeurent toujours valables: « les investissements auront pour 
objet, par priorité, de satisfaire aux besoins des populaïions auloch- 
tones et de généraliser les conditions les plus favorab'es à leur 
progrès social », Or S0 à 90 p. 100 de ces populations sont des 
agriculteurs. 

Nous insisterons brièvement sur quelques impératifs qui nous 
Len ca commander l'amélioration du niveau de vie de ces masses 
rurales. 

Le premier objectif à poursuivre par priorité sera de donner aux 
aysans d'outre-mer une alimentation saine et suffisante, M. Moreux 
‘a justement fait remarquer dès le début de son rapport: « Sous 
toutes les latitudes, nous avons, dans nos territoires d'outre-mer, 
à des degrés divers, à lutter contre la faim, cetle maladie majeure 
de notre ancien empire ». Nous sommes également d'accord avec 
lui quand il remarque qu'une des déficiences du pus d'équipement 
des territoires d'outre-mer a été de supposer résolu Je problème de 
l'alimentation des populations et de donner d'abord aux territoires 
un outillage de production pour des échanges avec l'extérieur. 


Sur 418 milliards de dépenses engagées au titre de la première 
tranche du plan, 14 seulement ont été consacrés à l’agriculture. 
Ce chiffre apparaît donc comme très insuffisant, surtout si l'on 
considère que : 

Le million d'hectares cullivés en arachides en A. O. F. appar- 
tient presque exclusivement à des agriculteurs noirs; 











:1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 306 (année 1919), 9%, 
4317, 235, 144 (année 1952). 





lotalté la propriété des Malgaches, 
On pourrait ciler nombre d'autres exemp'es analogue: 
Ces remarques se trouvent encore aggraires par 1 repuitilion 
des 1% milliards consacrés à l'agriculture 


Recherche scientifique appliquée à l'agricu:ture tropica'e, 1.500 mile 
lions : 
Protection des sols et des cultures et conditionnement des pro- 


duils, %4) millions: 
Culture intensive et mécanisée, 8100 millions 
Arnélioration des cullures familiales, 4990 millions 


Industrie de préparation des produits agricoles, 2000 millions 

Ces chiffres parlent d'eux-mêmes, 200 millions pour la protection 
des sols, c'est dérisoire quand on songe à l'urgence et à l'immensite 
de la tâche à accomplir. En Afrique, par exernple, la terre meurt 
sur d'énormes étendues, tandis que la population augmente, L'eau 


lances présentes, aucune lutte efficace ne pe it être entreprise 
laute de moyens financiers 

D'autre part, une simple comparaison permet de constater que la 
culture intensive et mécanisée absorbe les trois cinquièmes des 
sommes réservées à l'agricullure, alors que des 1900 millions 
dévolus aux cultures familiales, il faut soustraire 200 millions réser- 
vés à des fermes pilotes, Un tel déséquilibre dans les moyens nus 
en œuvre de part et d'autre ne se justifie pas, I ne s'agit pas de 
nier l'intérêt de quelques grandes entreprises d'Etat qui ont été 
créées sous la rubrique de la culture intensive et mécanisée, Elles 
participent dans une certaine mesure à l'enrichissement général 
des territoires; mais, selon l'expression de M. R, Moreux, elles 
h'apportent aucune améiioration immédiate à la vie des popula- 
tions de la brousse qui conservent la hantlise des disettes de tin 
de saison », 


disparait, 1 y a là un grave péril contre lequel, dans les circons 


Ce dont a besoin l'agriculteur autochtone 


C'est d'un réseau rudimentaire et serré de chemins d'exploitation 
en non pas seulement de routes impériales, trop peu nombreuses 
parce que trop coûteuses; 


C'est d'un réseau de barrages modestes, adaptés aux conditions 
locales, permettant Pirrigaton ou le drainage des superficies cult:- 
vables à l'échelon du village, de la tribu ou du groupe de villages; 

C'est de forages dé puils, de greniers à réserve 

C'est d'un artisanat rural capable de fabriquer l'outillage tradi- 
Uonnel ou de réparer l'outillage moderne importé ; 

Ce sont des techniciens Venant sur place le conseiller dans ses 
{ravaux agricoles ou art sanaux quetdiens, Comine dat és activités 


commerciales ; 
Ce sont des secteurs d'amélioration rurale qui rayonnent vraiment 
en s'appuyant sur les Structures coulumieres 


IL est un® autre condition qui nous parail essentielle pour que le 
développement agricole s'accomplisse outre-mer selon un rythme 
convenable : l'éducation de base, l'éducation des masses, Cellé édu- 
calion revêt, actuellement, une importance égale à celle de l'ensei- 


gnement proprement dit, Elle doit avoir pour but la formation sociale 


technique et civique du plus grand nombre possible de paysans 


de façon à rendre jeunes et vieux aptes à participer activer ï 
à la vie des communautés villageoïses de cullure et à en cons- 
Uütuer les cadres de hase. 

Si nous voulons que nos écoles d'agriculture outre-mer forment 
de vérilables cadres agricoles au lien de rester vides où de lournir 
des bureaucrates, il est indispensable de modilier, d'adapler nos 
racthodes d'enseignement, Apprendre d'abord le métier, puis dunner 
une formation générale liée an métier serait une nm de plus 
efficace que celle qui consiste à donner une instruction générale 
pour aboutir au métier. 

Pour mener à bien ce programme, les moyens les plus modernes: 
radio, cinéma, pourraient et devraient être utilisés, à evrdition 
de les adapter à ia psychologie des populations: ém ssions loca 
à l'échelon du territoire par exemple, avec écoutes collectives dar 


les centres de brousse pour commencer; films petit format tournés 


dans le terriloire et présentés par des camionneiles jitir ntes, 
Des expériences très intéressantes ont déjà été faites, Nous nous 
permetlons de souligner le rôle d'animatrice que notre assemblés 


pourrait jouer à cet égard. 
Cette rénovation des cadres en agriculture porterait ses fruits 


non seulement pour les cullures Vivrières mais aussi pour les cul- 
tures d'exportation. I ne doit pas y avoir opposition entre les unes 
et les autres, mais complémentarité, une fois la nourriture des 


populations judicieusement assurée. 

Pour les cullures d'exportation, deux questions se posent 

Le choix de ces cultures; 

La recherche des débouchés. 

Nous ne pouvons qu'être d'accord avec la thèse longuement 
exposée par M. R. Moreux: c'est sur le plan de l'Union francaise 
que doit êlre recherchée la réponse à ces deux questions, Nous 
rappellerons avec lui l'affirmation de M. Georges Monnel, prési- 
dent de notre commission de l’agriculture: « Nous lenons à pros 
clamer, avant tout, qu'entre Ja mélropo'e et les terriloires d'outre- 
mer, il faut réaliser une préférence réciproque. Sans solidarité 
économique, il n'y a plus d'Union française ». 

A la lumière de ces quelques précisions, votre cognmission d 
l'agriculture à émis un avis favorable à la proposition et propositio 
de résolution de M. Cianfarani et des membres du groupe Union 
Métropole-Outre Mer. Elle souhaite simplement que sur le pan des 
réalisations (2° du texte) il soit teny compte de ja conservalion des 
sols et de l'éducation de base. 











2€0 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





ANNEXE N'°244 


(Session de 1952 — Séance du 12 juin 9952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition et proposition de résolution de M. Cianfaranti 
el des imeimbres du groupe union enétropole outre-mer (indépen- 
dant), conseillers de l'Union française, tendant: fe à l'organisa- 
tion rationnelle et à la planification de l'économie de l'Union 
française: 2° à sauvegarder les voies de son développement dans 

accords européens en discussion; 3° à donner à la représen- 
tation francaise dans les organismes internationaux, par sa Compo- 
silion et la portée de sa mission, le caractère d'une vérilable 
représentation de l'Union française, par M. Sylvestre, conseiller de 
l'Union française (1). . 


Mesdames, messieurs, les conclusions présentées au nom de la 
commission des atflaires économiques par notre distingué collègue 
M Hené Moreux dans son rapport n° 9%, comprennent un ensemble 
de directives d'ordre financier groupées sous les mes 12, 13 et 20 
et dont la prise en considération par le Gouvernement et par le 
l'artement lui parait indispensable à la promotion d'une politique 
coonomique nouvelle dans l'Union française. ) 

Votre commission des affaires financières, appelée, comme il se 
devait, à formuler son avis sur cette intéressante fraction de Ja 
très ample résolution soumise à vos délibérations, a bien voulu 
me confier la charge d'un examen critique des mesures envisagées 
et de la présentation des amendements éventuels au texte proposé. 
Les questions soulevées touchent: 
to A la réorganisation de l'émission de la monnaie dans les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer, après suppression du privilège 

rdé à la caisse centrale de la F O. M.; 

20 À l'organisation du crédit (court terme, moyen terme et long 
terme ) . 

3e A la détermination du statut des élalÿissements de financement 
et d'investissement dans l'outre-mer ainsi qu'aux enodalités de 
contrôle et de coordination de leurs activités; 

io Au rattachement du franc à un poids défini d'or fin; 
no A la réduction des taxes fiscales en vue d'éviter le renché- 
rssement du coût de la vie, tout en facilitant la concurrence inter- 
halionale aux produits coloniaux, 


«i 


A. — Négime de l'émission dans les départements 
et les territoires d'outre-mer. 


A l'heure actuelle, le service de l'émission est assuré dans l’outre- 
mer 
a) Par le Trésor public, à la Côte française des Somilais; 

b) Par un établissement public, la caisse centrale de la France 
d'outre-mer en Afrique équatoriale française, au Cameroun, à Saint- 
Pierre et Miquelon et dans les quatre QE "0 #ù d'outre-mer ; 

©) Par un établissement semi-public, depuis Je 29 mars 195%, à 
Madagascar et aux Comores, À 

d\ Par des banques privées dans les autres territoires: Afrique 
occidentale française, Togo, Nouvelle-Calédonie, Océanie, Nouvelles- 
Hébrides, Inde, 

Ajoutons que, sauf à Madagascar, eu égard à l'art. 4 de la loi 
du 9 mars 14% porlant réorganisation du régime bancaire dans ce 
tersitoire, 1a caisse centrale de la F. © M. dispose, en fait, d'un 
riviège total d'émission, puisqu'en vertu de l’article 6 (& c), de 
l'ordonnance du 2 février 1941: « la banque d'émission de chaque 
territoire est tenue de mettre à ia disposition de la caisse centrale, 
en monnaie du territoire sur lequel elle exerce son privilège, la 
contre-valeur de tout crédit ouvert à son compte chez ladite caisse ». 

Le rapporteur de la commission des affaires économiques, après 
un bref rappel des conditions qui ont présidé à la création de la 
caisse centrale, propose de retirer désormais à cet organisme tout 
priviège d'émission. ! 

Votre commission des affaires financières souscrit à cette propo- 
itlon. 

. Certes, s'il est un principe incontestable et incontesté, c’est que 
le droit de battre monnaie, autrefois droit régalien, ne peut appar- 
tenir qu'à l'Etat, c'est-à-dire à la puissance publique. à 

Toutefois, il est bien évident que ce principe n'implique pas l'obli- 
gation pour l'Etat d'exercer en personne sa fonction, Son droit ne 
subit, en effet, aucune atteinte si, déléguant ses pouvoirs, l'Etat 
conserve, grâce à des mesures appropréies, la maitrise effective 
du fonctionnement de l'émission. Cette conception a prévalu au 
Parement lors du vote de la loi du 29 mars 1950 portant réorgani- 
sation du régime de l'émission à Madagascar. 

Par une modification de la répartilion du capital social conférant 
a l'Etat et aux territoires la majorité des actions et par une modifi- 
cation de la composition du conseil d'administration assurant à ces 
mêmes collectivités une représenta'ion majoritaire, les droits de la 
puissance publique ont paru suffisamment garäntis pour que l’émis- 
sion soit confiée pendant vingt ans à la banque privée réorganisée. 

Le projet de loi n° 313%5 relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier applicables à l'exercice 1932, déposé par le Gouvernement 
le ter avril dernier, env'sage, en son article 73, une solution analogue 
pour le renouvellement du privilège de Ja banque de l’Afrique occi- 
den!ale. 

Si, d'autre part, on considère que l’une des attributions essentielles 
de la caisse centrale est d'assurer le financement des plans d’équi- 

1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 306 (année 1949); 
90, 177, 295, 243 (année 1952). 








pement par la gestion du F. 1. D. E, S$., il est permis de s'appaie-r 
sur le postulat fondamental de la séparation des fonctions d'en 
sion de celles du financement à long terme, pour trouver un rtf 
supplémentaire à une décision de retrait du privilège à la caj-.c 
centrale de la F. O. M. 

Votre commission des affaires financières estime, en conséquene, 
que, sous réserve des modalités de contrôle bancaire qui seront 
examinées ci-après, il est possible d'organiser logiquement l'érn..- 
sion dans l'outre-mer: 

D'une part, en en'evant à la caisse centrale ses droits actuc's 
d'émission ; 

D'autre part, en accordant le privilège de l'émission à des ban- 
ques privées où l'Elat aura la majorité aussi bien dans la conti 
tulion du capilal qu'au sein du conseil d'administration et qui 
auront une aire d'action suffisante pour y faire normalement toute: 
les opéralions usuelles financières: escompte commercial, crédit x 
court et à moyen terme, Waranlage, opéralion de change, de ve: 
et d'achat de monnaie et de métaux précieux, etc. 


B. — Organisation des investissements et du financement outre-mer. 


L'une des tâches essentieltes de la caisse centrale est la gestion 
du F. 1. D. E. $, et du F. 1. D. ©, M. Ne risque-t-on pas, en retirant 
le privilège d'émission à la caisse centrale, de paralyser son action 
et de compromettre la mise en valeur et l'équipement de nos dépar- 
lements et territoires d'outre-mer * 

Pour trancher cette question, il faut se reporter aux décrets de; 
5 juillet 1936 et 3 juin 1919, qui définissent à la fois les attributior,s 
du comité directeur du F. Î. D. E. S., les conditions dans lesquelles 
la caisse centrale gère le F. 1. D. E. S. et les modalités techniqu:s 
d'exécution financière. Les billets émis par la caisse centrale ne 
servent pas au financement du plan d'équipement. Les bilans publiés 
par la caisse distinguent d'ailleurs nettement le « Service de l'ém:<- 
sion » du « Service des investissements » et le compte « Avances » 
du premier au second n'y figure que pour mémoire. 

Le F, 1. D. E. &$, est approvisionné en recettes: 

Par une dotation du budget de l'Etat fixée chaque année par la 
loi de finances; 

Par des contributions des territoires constituées soit sur Jeurs 
ressources propres (impôts, taxes spéciales, fonds de réserve), so 
= des emprunts à long terme contractés auprès de la caisse ceu- 
trale. 

Pour conserver à la caisse centrale ce rôle éminent de banque 
d'investissement, sans qu'elle demeure un satellite plus ou moirs 
visible du Trésor, votre commission des affaires financières estime 
qu'il faudrait élargir la faculté prévue à l'article 9 du décret «4 
24 octobre 1916, qui permet d'emprunter par des émissions d'ob!.- 

alions, sur le marché imétropolitain ou sur les marchés étrangers. 

es modifications de structure seraient donc à apporter à son stalut 
pu lui assurer un capilal propre assez élevé, en provenance de 

"Etat et de participations de Y- + privée, sous le contrôle de 
l'Etat. 1 faudrait, en outre, la doter d’un conseil d'administration 
responsable. Inspirant confiance à ceux qui voudraient lui apporter 
leurs ressources, elle pourrait alors financer l'équipement public et 
en dans toute la mesure de ses moyens propres, en relayant 
‘action de l'Etat et en assurant outre-mer le crédit à long terme dans 
les conditions en vigueur dans la métropole. 

Votre commission des affaires financières estime qu'il conviendrait 
de limiter exclusivement à cette fonction capitale d'investissement 
et de financement du long tertne dans l'outre-mer, le rôle de la 
caisse centrale de la F. O. M. 

En ce qui concerne la coordination des activités des différents 
instituts de financement dans les territoires de la zone france, elle 
rappelle les dispositions de l’article 30 de la loi du 24 mai 1941, qui 
ge la constitution d'un comité technique chargé d'exercer pour 

»s départements d'outre-mer et pour les territoires d'outre-mer qui 
ne sont pas dotés d'un organisme du type du conseil national du 
crédit, les attribulions dévolues à celui-ci par l'article 13 de Ja loi 
du 2 décembre 195. 

+ comité technique a été déjà créé par un décret du 5 février 
Pour l'examen des questions relatives à la monnaie, il réunit 
l'ensemble de ses membres et peut constituer, dans son sein, des 
groupes de travail. 

Pour l'examen des questions relatives au crédit, il se réunit en 
formations restreintes, par secteuis géographiques. 

L'économie générale de ces dispositions paraît rationnelle et 
pourrait être maintenue sans inconvénient, dans le cadre de la 
rélorme projetée. 

Dans ces conditions, le dispositif du nvaragranhe 12 de Ja proposi- 
tion de résolution à fait l'objet d'un amendement présenté par la 
commission. 


C. — Unité de ia zone franc et rattachement du franc à l'or. 


Au point de vue monétaire, la métropole et les territoires d'ou- 


“tre-mer forment une seule zone: la zone franc. Cette zone se carac- 


lérise par la liberté des relalions monétaires à l'intérieur de l'Union 
et par l'unité des relations entre l'étranger et chacun des terri- 
toires de l'Unjont. 

La création des francs coloniaux, en décembre 1945, n'a pas porté 
atteinte au principe de l'unité puisque la règle de la liberté des 
transferts entre les territoires de la zone franc demeure en vigueur 
et que seul a changé, pour certains territoires, le laux de conver- 
sion des monnaies. 

Les considérations développées à ce propos dans le rapport 
ne 90 ont fai apparaître à votre commission des affaires financières 
que l'adoption du paragraphe 13 de la proposition de résolution dans 
la forme où elle est présentée équivaudrait à une demande d'abro- 

ation de la réforme de 1945, ou tout au moins à une proposition, 

e ruplure des parités à l’intérieur de la zone franc, par rattache- 
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ment à une monnaie de compte, suivant les coefficients variables, renouveler son privilège d'émission en Afrique occidentale ‘rinçaise 
qui s’établiraient en fonction des échanses économiques. et au Togo pour une période de vingl ons à üpler du 2 janvæer 
Certes, le maintien de la valeur du franc par rattachement à un 1914 
ids défini d'or fin est souhaité par tous — la propagande pour la Le ministre des finances et des affaires économiques et ministre 
souscription à l'emprunt en cours éclaire assez ce sentiment — mais de la France d'outre-mer passeront avec la banque d+ l'Afrique 
il a semblé à volr: commission des affaires financières que celte occidentale les conventions nôcessaires qui 5 ui d ves des 
convertibilité désirable devrait être recherchée dans le souri du droits de timbre et d'enregistrement 
maintien de l'unité de la zone franc et elle a modifié en consé- Exposé des motits Cet articie constit : 
quencé par amendement, la conclusion présentée sous le n° 13 par rectilicative ne 2391 du projet de loi no 1% Le priviège «4e 1m [l 
Je rapporteur des affaires économiques. . de la banque de l'Afrique occidentale français airiqu | 
tale française, on Afrique déqualoriale française, au Caine: et 
D. — Réduction des tares fiscales à l'entrée pt à la sortie au Togo avait élé renouvelé par la ju 29 } r 1929 
des territoires, paragraphe 2%) de la proposition de résolution. En Afrique équaloriale française et au Came! : 
l'émission est actuellement assuré par la cu ‘ 1 
Si louables que soient les motifs invoqués au soutien d'une France d'ouire-mer à laquelle il fut dévolu par l'ordonnance du 
action en réduction des taxes à l'importation et d'un abaissement 24 juillet 1932. Mainlenu pour l'Afrique occidentale 1 é « | 
des droits de sortie, il ne parait pas possible d'inviter le Gouver- Togo, le privilège de la banque de l'Afrique occidentale &<t venu à 
nement ou le Parlement à procéder en celte matière par voie aulo- expiration le 29 janvier 1949, Depuis cette date, la bang ‘ 
ritaire. nu‘, à la demande des pouvoirs publi d'assurer l'émssion dans 
Les pouvoirs actuels des assemblées représentatives concernant les terrilaires considérés, 1 umnporte dons, en pr ère urg 6, 
soit les demandes de tarifications spéciales, en application de la loi d'y régulariser par une loi le regime de l'émiss 
douanière du 13% avril 192%, soit l'établissement de l'assiette et des L'évolution des conceplions en la matière | \ er, en 
règles de per“eption des taxes à l'importation, soit l'institution de principe, que l'émission des billets de banque étant un ' 
droits de sortie, ne doivent subir aucune nouvelle limitation, C'est publie doit être confife à un etwblissement sur lequel la } ) 
uniquement par voie de recommandation que le Gouvernement publique exerce un contrôle étroit. Ce résultat peut être 
devra rechercher, auprès des autorités locales,. les solutions qui en ce qui concerne les territoires où l'émission est acltaeltement 
concilient la poursuite des objectifs proposés et le maintien d'un assurée par une banque privée, par la transformation de colle el en 
niveau de ressources conditionnant le développement économique et société d'économ'e mixte où la participation des colectivits pui 
social de chaque territoire. aues intéress'es est majoritaire 
Un amendement est proposé, en conséquence, au paragraphe 20 Le parlement s'est déjà prononcé dans ce sens en votant la 
du projet de résolution. du 29 mars 1950 qui porte réorganisation du régime de l'émission 
. à Madagascar. Les raisons aui ont conduit le législateur à conier à 
nouveau le service de l'émission à l'institut qui l'assurait jusque la, 
sous réserve d'une réorganisat'on interne, sont également va ables 
A N N E X E N « 245 pour la banque de l'Afrique oecidentale. 
La réforme propssée doit donner à la puissance publiqie ia 





(Session de 1952. — Séance du 12 juin 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justive et des affaires administratives et domaniaies, sur la demande 
d'avis transmise par M. le Ep du conseil des ministres, sur 
le projet de dé-ret, présenté par M. le ministre de la France d'ou 
tre-mer, pour l'exécution du décret du 3 janvier 1916 rendant 
applicable aux muni lités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, 
en Afrique occidentale française, la loi du 12 mars 1990 relative aux 

te stabilité accordées au personnel, par M. Antonin, 
conseiller de l'Union française (1). 


Nota, — La demande d'avis n° 139. année 1952, ayant été relirée . 


\Séance du 19 juin 19521, ce rapport devenu sans objet n'a pas 
été imprimé. 





ANNEXE N° 246 





{Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur l'article 73 du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier applicables à l'exercice 4952, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale (2), — (Ren- 
voyée à la commission des affaires financières.) 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article % de son règlement, l'As- 
semblée nationale, dans sa Séance du 12 juin 1952, à décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur l'article 73 
du projet de loi (n° 3135) relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier applicables à l'exercice 1932. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
tation. 
Le président, 
Pour Je président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME BLAMONT. 


Projet de loi relatif à diverses dispos tions d'ordre financier 
spplicables à l'exercice 1952. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs. CR | 
Article 73. 


Renouvellement du privilège d'émission de la banque 
de l'Afrique occidentale. 


Texte de l'article. — Le gouvernement est autorisé à donner À la 
banque de l'Afrique occidentale, par décret en conseil d'Etat, un 
Slatut semblable à celui de la banque de Madagascar et des Co- 
mores tel qu'il résulle de la loi n° 59-375 du 29 mars 1950 et à Jui 


pondérance dans la nouveïle société grâce, d'une part à one rx 
cation de la répartition du capital social conférant à l'Etat et aux 
ferritoires la majorité de< actions et, d'autre part, à une modifi 
cation de la composition du conseil d'administration tele que hu 
admini<trateurs sur quatorze lont le président avec voix prepon 
derante représentant l'Etat et lee territoires 

Il ect proposé au par'erne nt de décider relte réforme en fai-ant 
référence aux règles qu'il a sdoptées pour la banque de Madazasca: 


t 


Ainsi serait fixé, de façon rigoureuse, sans alourdir es dispositions 
Kigisiatives, le cadre des dispo-itions réglementaires et eontrac 
tuelles que le Gouvernement Cevra prendre 1 faire adopter pour 
réaliser, dans les délais les plus brefs, la réorganisation nu service 
de l'émissiôn en Afrique occidentale et au Togo, L'Afriqg'ie fqualo- 


rale et le Cameroun feroni l'objet de dispositions ultcrcures 


URL A .._....... 


PROJET DE LOI 
L2 2 . . . . . L . . . LL . . . . . . . . . . - . . 

Art. 73 Le couvernement eel autorisé à donner à la banque de 
l'Afrique occidentale, par décret en conseil d'Etat, un statut sem 
b'able à celui de la banque de Madagascar et des Comores tel qu'il 
résulte de la oi ne 53535 du 29 mars 1950 et à lui renouveler son 
privilège d'émission en Afrique occidentale française et au Togo 
pour une période de vingt ans à compter du 29 janvier 1919 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
d® la France d'outre-mer passeront avec la banque de l'Afrique 
occidentale les conventions nécessaires qui seront dispensées des 
droits de timbre et d'enregistrement. 


ds 21206 Lr SDL Tr Ve V0 LL 000 600068 





ANNEXE N°247 


(Session de 1952, — Séance du 17 juin 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de a 
justice, des affaires adiministratives et dumaniales, sur a demande 
d'avis, transmise par M, le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi tendant x modifier et à compléter es articles 
1, 388, 3592 el 593 du code d'instruction criminelle, a5plchle en 
Afrique occidentale française, par M. Pierre Cornel, consiller de 
l'Union française 





Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous à ét# transmis 
pour avis par l'Assemblée nationale à fait l'ehb'et sus la precédente 
législature, à ‘a fois d'un äépôt en 1919 et d'un rapport aéposé fin 
1919; la discussion de ce rapport a été repri-e sous l'actuelle léyis- 
lature en vertu de l'article 33 du règlement de l'Assemblée nalio- 
nale. Renvoi avait été ordonn: à la commission des territoires 
d'outre mer de l'As-emblée nal ona'e 

Le projet de modification fragimentaire (art. 381, 384, 2 et 293) 
du code d'instruction criminelle spplicable en Afrique eccidenta'e 
française est rendu réressaire, d'une part, par le décret du 2% avril 
1936 porlant suppression de la justice indigène, d'autre part, par le 
décret du 11 avril 1951 qui a créé une cour d'appel à Abidjan et 
une chambre de cour d'appel à Bamako, l'une et l'autre installés 
depuis le début de l'année 195% 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 139 (année 1952). 


‘ 


(2) Voir: Assemb;ce nationale (2 Kgisl.), n° 31%, 





(fs Vair: Assemblée nationale (fr légis).1, nos 863 et 2e fégisl.); 
1iôs, Assemblée de l'Union française, n° 97 [année 1%, 
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La suppression de la justice indigène a eu pour effet d'allonger 
considerablement la durée des sessiune d'assise:; cerinines cess:on5 
se prolungent pendant plus d'un mois; la dernière session de 1951 
de la cour d'assises de la Côte d'ivoire n'a-t-ele pas duré quatre 
mois’ Les assesseurs multiplient les prétextes pour échapper à une 
charge aussi lourde: ce n'est qu'au prix de mille obstacles que les 
conseillers présidint les assises parviennent à les maintenir en 
activité. 

Quaut au code d'instruction criminelle applicable en Afrique 
occidentale française, il avait été rédigé en lonction d'une juridic- 
ton d'appel unique. sans une adaplauon, les risques d'er-sur soul 
hombreux. . 

Les articles soumis à notre examen concernent la formation des 
cours d'assises et plus pricisément la composition des collèges 
d'assesseurs et la manière de les convoquer. 

Avant d'aborder la teneur mme des quatre artic'es faisant l'objet 
de la demande d'avis, il importe de souligner que les juriiictions 
criminelles fonctionnant en Alrique ovcidentale française sont assez 
diflérentes des cours d'assises métropolitaines, La cour d'assises 
d'Afrique occidentale française ne comporte pas un jury semblable 
à celui des cours d'assiees métropolitaines variant d'une allaire à 
l'autre, mais un jury de quatre membres plus les supp<ants, le 
cas échéant) appelé à siéger durant toute la session. 

art. JS. — L'article 1 modifié le 16 octobre 1956 doit permettre, 
dans la rédaction proposée de doubler le nombre des notahlee tigu- 
rant sur les listes annuelles el de ceux qui composent . colège 
des assesseurs pour permeltre éventuellement le tirage au sort de 
plusieurs jurye de session; de même, la liste des nolab'es prévue 
par le dernier alinéa de l'article, pour le cas où la cour d'assises 
est transportée dans une localité autre que le siège habituei de la 
cour d'assises, est également double. 

Nous vous proposons donc d'adopler cet'e nouvelle disposition de 
l'article 21 destinée à faciliter la constitution et :€ renouvellement 
des collèges d'assesseurs. 

D'autre part, dans sa rédaction du 16 octobre 19%6, l'ancien texte 
décidait que es assesseure seraient pris dans le collège normal 
lorsque le siège de la cour d'assises du Sénégal serait transporté à 
Saint-Louis où à Kaolaek. Du rapprochement des articies 204, 251, 
381, NN, il semble en effet résulter que la liste spéciale prévue par 
l'article 251 in jine est réservée au transfert de la cour d'assises 
dans une justice de paix à compétence Cleniue. Depuis, le déeret 
du 16 octobre 195% de trihunani de Ziguinchor a été envert au 
Sénégal. I convient donc d'ajouter celle ville à la liste citée avant 
l'article 381 in fine 

Art. 388, — C'est également à un texte dalant du décret du 
16 octobre 1916 que le projel de loi se propose d'apporter des 
modifications : 

1e 11 eet inutile de s'appe<antir longuement sur le nouveau ch fre 
porté au premier alinéa (50 au lieu de 21). C'est une modification 
automatique (harmonisation de l'article avec les dispositions nou- 
velles de l'article 381); 

do Fésormais, le tirage au sort des assesseurs qui doit ave'r lien 
dix jours avant l'ouverture de la sees on sera fait par le président 
des assises Ini-méème (et non par le président du tribunal) non 
seulement à Dakar, mais dans toules les cours d'appel crié«s {Abid- 
jan, Bamako) où à créer; 

Je singudèrement plus importante est l'innoval'on qui permet au 
président de la cour d'anpel, en raison de l'importance où du 
nombre élevé des affaires inscrites au rôle de la session, d'ardonner 
que les quatre assessenrs titulaires et les deux assesseurs sup- 
pléants nécessaires au service d'une session normale seront rempla- 
cés au cours de toute session exreplionnelle quant à sa durée par 
un on plusieurs aulres groupes d'assesseurs litulaires et suppléants 
(a intas 4 et 5). 

Bien qu'apportant des amélioral'ons essentielles an fonctionne- 
ment des cours d'assises en Afrique occidentale française, ces chan- 
gemente nous sont apparus ncomp'els, Nos propos liuns sont 
doubles : 

a) Lorsque la longueur probable des débats d'une même affaire 
peut laisser craindre que des assesseurs liluiaires viennent à défail- 
lir. le res lent des assises pourra ordonner aux asses<eurs sup- 
pléants d'assister aux débats, An cas, où par suite de défaillances 
antérieures, les assesseurs supp'éants feraient déjà partie de la cour, 
le président! des assises aura la facuilé de t'rer au Sort des assesseurs 
complémentaires qui assisteront aux débats , 

On sait en effet que dans la législation métropa'itaine, dans le cas 
de procès prolongés, la Cour peut ordonner qu'il soit tiré au sort sur 
br liste du jury de session — et en cas de nécessité sur ta liste des 
jurés suppléants — les noms de deux ou plusieurs jurés supplémen- 
la res qui seront ob'igés de suivre les déba!s (art. 39% du code d'ins- 
truclion criminelle: alinéa 2: « eg procès criminel paraîtra de 
hailure à entrainer de longs débats, la cour d'assises pourr: ordonuer 
avant le tirage de la liste des jurés, qu'intépendamment des sept 
jurés, il en sera tiré au sort un ou plusieurs qui assisteront aux 
débails, » 

b) En cas de transfert de la cour d'assises dans une jus!ice de paix 
à compétence étendue {alinéa 4, aucune liste de secours n'est prévue 
par l'a e 21 auquel! renvoie l'alinéa précité. Il n'est donc pas 
possible de lirer des assesseurs compiémentaires. La régularité d'un 
seconi lirage sur la liste unique es! disculable. Il devient même 
radicalement impossible si de nombreuses récusations ont été primi- 
livement exercées. L'ancien lexie, par combinaison des articles 254 
et 2, prévayail le tirage gu sor! de deux assesseurs lilulaires, aucun 
assesseur suppléant n'étant prévu, Le nouveau texte prévoit le tirage 
au sort de deux assesseurs suppémentaires qui pourront remplacer 
les l'lulaires défaillants ou siéger à ‘eus côtés dans les affaires parti- 
Cuucrement longues. 

! tr — L'articie 392 est emprunté à une ordonnance royaie du 

a Kvbes DS, 





Le texte du Gouvernement complète l’article par un dernier al1rKa 
précisant qu'en cas de recours à pusieurs groupes d'assesseurs, ain) 
qu'il est prévu à l'article 28, la noluficalion qui sera fale auxi3 
assesseurs du procès-verbal de tirage aa sort, délermnera la date La 
la première affaire soumise à leur examen. 

Votre commission propose, à l'alinéa #, de compléter l'énuméral on 
« du maire ou de l'adjoint » par « ou du chef de la circwnserijniion 
üdministralive ». 

Art. 393. — Cet artic'e concerne le tirage au sort supmiémen!a re 
sur la liste spéciale. Le nombre de personnes figurant sur la lit 
étant porté de 3-à 10 par la nouvei!e rédaction de l’article 381, duns 
le corps du texte, les mots « la lisie des assesseurs suppémenta es 
de 5 noms » sont remplacés par « liste des assesseurs supplémenta es 
de 10 noms ». 

Les modifications au code d'instruction eriminelle telies qu'e es 
sont prévues par le projet de :oi concernant la composition des li-es 
de nolables et du collège des assesseurs, la procédure pour cor\o- 
quer les assesseurs, ainsi que la possibilité donnée au président de 
la cour d'appel de prévoir plusieurs groupes d'assesseurs pour assurer 
le service d'une mème session sont réclamées avec insistance par 
les chefs des cours d'appe: de l'Afrique occidentale française, les di. 
posilions actuellement en vigueur ne répondant plus aux nécess.'é4 
de la nouvelle organisation judiciaire. 

Mais en réalité nous sommes plarés devant des impératifs jur di. 
ques plus étendus que ceux soulevés par l'examen des arlicles 31, 
388, 392 et 395 du code d'instruction criminelle appiicabie en Afr Jue 
occidentale française, 

D'autres arlic.es devraient étre modifiés, soit pour étendre à la 
cour d'Abidjan et à la chambre d'appel siégeant à Bamako, certaines 
procédures jusque-là en vigueur devant la cour d'appel d'Afrique 
occidentale française (par exemple art. 207), sot pour octroyer au 
procureur général près la cour d'appel d’Abidjan les mêmes attr bu- 
lions judiviaires qu'au procureur général près la cour d'appel de 
Dakar (art. 9, 144, 205). 

Aux lieu et place d'une réforme limitée portant sur quatre arlc'es, 
c'est un projet de loi portant modifivation du code d'instruction cri- 
minelle d'une ampieur beaucoup p'us large que nous souhaiterions 
voir soumis à notre examen, portant sur un nombre d'articles sen-:- 
biement plus éievé: 9, 48, 133, 205, 207, 251, 202, 253, 254, 256, 26}, 
266, 380, 395, 482, 

Une réforme d'une pius grande ampnleur serait de nature à anè- 
liorer sensiblement le fonctionnement des cours et tribunaux en 
Afrique occidentale française et parlaut, les conditions dans lesqueles 
la justice est rendue. 

Le tab'eau comparatif ci-après fait ressortir les modifications pro- 
posées par votre commission : 


TABLEAU COMPARATIF 


Ancien lexle: 

Aït. 381. — Les collèges d'assesseurs seront composés conformés 
ment aux dispositions suivantes: 

Tous les ans, au commencement de novembre, dans chaque colo 
nie, il sera dressé par les soins du chef de la colonie : 

1o Une liste de notab'es qui ne doit pas contenir moins de trente 
ui plus de soixante noms de personnes habitant la colon'e; 

2% Une seconde liste, suppémentaire, de dix personnes haki'ant 
Dakar, pour le Sénégal, et habitant au siège de la juridiction de p:e- 
mière instance, pour les aulires colonies 

Dans la première quinzaine de décembre, le gouverneur général, 
sur la propasitiqu du chef du service judiciaire, désigne sur la pre- 
mière l'ile les personnes qui doivent composer le collège des asse:- 
seurs pour l'année suivante ; il désigne, en outre, sur la liste suppic- 
mentaire, cinq personnes pour chacune des colonies du groupe. 

Le collège des assesseurs comprend, pour chacune des colonies d1 
ressort, vingt-quatre membres lilu:aires plus cinq suppémentaires, 
IL est loujours lenu au complet, 

Si le siège de la cour d'assises est transporté ainsi qu'il est dit aux 
arlicles 251 et 252, une lise de huit assesseurs au moins el de douze 
assessgurs au plus résidant dans la localité, est soumise à l'approba- 
lion du gouverneur général par le chef du service judiciaire, un mes 
au moins avant l'ouverture de la sess'on. Toutefois, lorsque le siège 
de la cour d'assises du Sénégal est transporté à Saint-Louis ou à 
Kaolack, les assesceurs sont pris dans le collège de vingt-quatre mem- 
bres liluiaires prévus ci-dessus. 


mm. 


Texte du projet de loi: 

« Art. 381. — Les collèges d'assesscurs scron! composés conformc- 
ment aux d'sposilions suivantes : 

« Tous les ans, au commencement de novembre, dans chaque tler- 
ritoire, il sera dressé par les soins du chef du terriloire : 

« io Une listé de notables qui ne doit pas contenir moins de 60 ni 
plus de 120 noms de personnes habilant le terriloire ; 

« Une seconde liste suppléinentaire de 21 personnes habitant au 
siège de la cour d'assises. 

« Dans la première quinzaine de dé’embre, le gouverneur général, 
sur la proposilion du chef du servie judiciaire et pour chacun des 
terriloires, désigne 50 personnes prises sur la gremière liste et 
10 persoanes prises sur la liste supplémentaire. Le co:lège des asses- 
seurs ainsi désigné dait loujours être "main'enu au complet. 

« En outre, si le siège de ta cour d'assises est transporté, ainsi qu'il 
est dit aux articles 254 et 252, une lis'e de 16 assesseurs au moins eh 
de 2; assesseurs au plus résidant dans la locxité est soumise à l'ap- 
probation du gouverneur général par le chef du service judiciaire 
un mois avant l'ouverture de la session. Celle dispasition n'est pas 
applicable lorsque le siège de la cour d'assises du Sénégal est lrans- 
porlé à Saint-Louis ou à Kaojack, » 
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Texie proposé par votre comm ssion : 


Conforme au texte du projet, sauf dernier 2limés où il convient 

d'ajouter in fine « ou à Ziguinchor », 
Ancten texle: 

Art. 388. — Au Sénéga!, dix jours au moins avant celui fixé pour 
l'ouverture des assises, Le président de la cour d'assises tire au sort, 
sur la tiste des vingt-quatre membres, les noms de quaire as<es- 
seurs titulaires et de deux assesseurs supp:'ants nécessaires pour 
le service de la sescion. 

Dans les autres colonies et lerri‘aires dn ressort, cetle formalité 
est accomplie par les présidents des juridictions de première jns- 
tance. 

Dans le cas où le sièze de la cour d'assises est transporté, ainsi 
qu'il est dit à l'article 211, le tirage au sort est fait par le juge de 
péx du lieu se la session. 


Texte Ju projet de loi: 

« Art. 33 — Au Sénégal, dix jours au moins avant celui fixé pour 
l'ouverture des assises, le président de la cour d'assises tire au sort, 
sui Ja liste des 50 membres, les noms des quatre assesseurs titu- 
laires et de deux assesseurs supp;éan:s nécessaires pour le service 
de la session. 

« Dans les au'res territoires du ressort, celle formalité est accom- 
plie par les présidents de juridiction de première instance 

« Dans le cas où le siège de la cour d'assises est transporté ainsi 

u'il est dit à l'article 251, le tirage au sort est fait par le juge 

e paix du :ieu de la session. 

« Le président de la cour d'appel pourra, en raison de l'importance 
on du nombre élevé des affaires inscrites au rôle de la <ession, or- 
donner que .es quatre assesseurs tilulaires et les deux assessenrs 
suppléanis nécessaires au service de la session seront remplacés par 
un ou plusieurs groupes de quatre assesseurs tilulaire el de deux 
assesseurs suppléants dont les noms seront tirés au sort dans les 
conditions précisées à l'alinéa premier du présent article. 

« lorsque le pré<iient de la cour d'appel usera de celte faculté, 
il devra, avant qu'il ne soit procédé au tirage au sort, préciser dans 
une ordonnance le nombre total des assessenrs titu'airrs et des 
assesseurs suppléants nécessaires au service de la session, et, en 
suivant l'ordre d'inscription au rôle, le nombre des affaires qui se- 
ront soumises à chacun des groupes de quatre assesseurs tilulaires 
et de deux assesseurs suppléants prévus. 

« Le président de la cour a’assises el les magistrats qui, aux ter 
mes «les aiinéas premmer, 2 et 5, sont chargés de procéder au tirage 
au sort, devront, duns l'accomplissement de cette formalité, se con- 
former aux disaositions de l'ordonnance précitée, » 

Texte proposé par voire commission: 

« Art. 38, — Au siège des cours d'appel, dix jours au moins avant 
celui Nxé pour l'ouverture des assises, le président de la cour d'as- 
sises lire au sort sur la liste de 30 membres. les noms de quatre 
assessenrs titulaires et deux assesseurs suppiéanis néce-saires au 
service de la session. 

« Au siège des autres jurilictions, re'te formalité est accomplie 
en l'absence du president de la cour d'assises pac le président de 
la juridiction de première instance. 

« Dans le cas où le siège de la cour d'assises est transporté ain:-i 
qu'it est dit à l’article Yi, le tirage au sort de deux assesseurs titu- 
lares et de deux assesseurs supp'fants est fuit en l'absence du pré- 
siient de la cour d'assises par le juge de paix du lieu de la se>- 
sion. 

« Le président de la cour d'appel pourra, en raison de l'impor- 
tance où du nombre élevé des alfaires inserites au rôle de la <es- 
sion, ordonner que Les quatre assesseurs titulaires et les deux as- 
sesseurs suppisants nécessaires au service de la session seront rem- 
placés par un ou plusieurs groupes de quatre as-esseurs titulaires 
et de deux asesseurs suppléants dont les moms seront tirés au 
sort 00e les conditions précisées à l'alinéa premier du présent 
article, 

« Lorsque le président de la cour d'appel usera de cette faculté, 
li devra, avant qu’il ne soit procédé au lirage au sort, préciser dans 
une ordonnance le nombre tolat des a<sesseurs tilulaires et des 
assesseurs suppléants nécessaires an servie de la session, el, en 
suivant l'ordre d'inscriplion an rûle, le nombre des affaires qui 
seront soumises à chacun des groupes de quatre assesseurs lilu- 
luires et de deux assesseurs suppléants prévus. 

« Le président de la cour d'assises et les magistrats qui, aux ler- 
mes des alinéas premier, 2 et 3, sont chargés de procéder au 
tirage au sort, devront, dans l'accomplisserment de celle formalité, 
se conformer aux dispositions de l'ordonnance précitée, 

« Lorsqu'un procès criminel paraîtra de natuwe à entrainer de 
longs débats, le président de la cour d'assises pourra décider par 
ordonnance, après en avoir constalé la nécessité, que le ou Îles 
assesseurs suppléants et, à leur défaut, des assesseurs suppmen- 
taires tirés au sort conformément aux dispositions de l'article 39 
du présent code seront tenus d'assister aux débats après avoir 
prèté le serment prévu à l'article 312. 

« Le ou les assesseurs supplémentaires ainsi désignés ne parti 
ciperont aux délibérations que dans le cas où l'un ou piusieuws des 
assesseurs titulaires seraient empêchés de suivre les débats jus- 
qu'au moment de l'arrêt et devraient être remplacés: le remplace- 
ment se fera suivant l'ordre dans lequel les assesseurs suppléants 
ou supplémentaires auront été appelés par le sort. » 


Ancren texte: 

Ant. 392. — Sepr jours au moins avant l'ouverture des assises, 
notification sera faila à chacun des as<esseurs désignés par le sort, 
? l'extrait du procès-verbat conslatant qu'il fait partie de la cour 

assises. 
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Celte notification sera faite par le min e pul près - 
bunal du lieu où sera fait le Ze à rt, et da . 
quel €e:t dm ie | » ? 

Elle « lien ‘hit e \ 
didique t d ü « 

A [ax de hu itinii à 14 Pt ui {a ! . 
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Art. 9395. — Si, au jour indiqué, un ü A 
Häavalgnt pas salislott à celle molification i 
sura vmpitie, avant 1auc e, pa é |! t 1 
sises, LS seront remparts par les asse seurs, suppléants « ; 
par le sort conforin mme \ sat e 2, el, si le ni . 
saue Peélal pas allesnl, Le reimpiarement a efleciué pa ; 
de tirage au sort opéré suz la liste des assesseu ne lila de 
Cry hors. 

Le ministère puib,ir, les aceusés CIM: ne ? ‘ 4 ent, 
pour:ont exercer le droit de récusalion tel qu'il est fixé par tir © 
JM) 

L'assesseur suppiéme ire à ss «a = ‘ , 
au sort sera lenu de faire le service des assises lors meme s'il 
l'avait fait pendant ja 1 préced 

Texte du projet ée 

« Art. 392, — Sept jour vu mains avant l'ouverlure des à r4, 
noullcation Sera faits, à chacun des n<sesseu li jus rt, 
de l'extrait du procès-verbal nstatant qu'il fait partie de la il 


d'Assise x 

« Cetle naiifleaiion sera fuite par le ministère public près le (ri 
bunal du lieu où sera fait le tirage el dans le ressort du | est 
domiciré l'assesseur 


« Elle contiendra sommation de se trouver aux jour 1 el ! te 
indiqués pour l'ouverture des assises 

1 À défaut de notificaïjion à la personne, era f : n 
domiile ainsi qu a eu du tmiair ou de ! 1} [A Li ‘ 
lonclimnnaires qui aura seçu la nolilivation sera tenu d'en (4 


commnunicalion à l'assesseur qui le concerne 

« En ce qui concerne les autres groupes d'assesseurs à 
remp'acer le premier dans les conditions prévues aux alinéas à et 
Suivants de l'article 3%, l'extrait du procès-verbal contiendra som- 
mation de Se irouver aux jour, lieu et heure où sera appeiée la 
première affaire qui, suivant les dispositions se l'ordonnance, devra 
ètre soumise à leur examen. » 


« Art. 293. — Si, au jour indiqué, un ou plusieurs assesseurs 
n'avaient pas salislait à celle notification, le nombre des assesseurs 
Sera complété avant l'audience par le président de la cour d as- 
sises,. Ls seront re np'aces par le où ls assesseurs suppleunils desi- 
gnés por le sort conformément à l'arlirle 338 et, si le nombre né- 
cessaire n'était pas atleint, le remp'a“ement sera efeclué par vois 
de nonveaun tirage au sort opéré sur la liste des assesseurs supp é- 
mentaires de dix noms pour chacun des terriloires du groupe 

« Le ministère public, les arcusés et leurs conseils respectfvement, 
pourront exercer le droit le récusation tel qu'il est fixé par l'article 

« L'assesseur Supplmentaire ainsi désigné par re nouveau tirace 
au sorl sera tenu de fawe le service des as-ises lors méme s'il l'avait 
lait pendant la session précédente ». 


Texle proposé par votre commission 


« Arf. 392, — Sem jours au moins avant l'ouverture des assises, 
nolilication sera faste à chacun des assesseurs désignés par le sort, 
de l'extrait du procès-verbal conslataut qu'il fait partie de la cour 
d'assises, 

Cette notification sera faite par le ministère 
bunal du lieu où se sera fait le tirage au sort 

« Elle contiendra somenalion de <e trouver aux jour lieu et heure 
indiqués pour l'ouverlure des assises, 

« À défaut de nelification à la personne, elle sera faite à son domi- 
cile ainsi qu'à celui du maire où de l'adjoint ou du chef de la € 
consecriplion administrative. Celui de ces fonctionnaires qui aura 
reçu la noliflcation <era lenu d'en donner communicalun à las 
sesscur qui le com ere. 

« En ce qui concerne les autres groupes d'assesceurs appelés À 
remplacer le premier dans les rondlilions prévues aux ainéas 4 et 
suivants de l'ariicie 8, l'extrait du procès-verbal contiendra som- 
mation de se trouver aux jour, lien et heure où sera anpelée a 
remière affaire qui, suivant les dispositions de l'ordonnance, devra 
tre soumise à leur examen. » 

« Art. 995. — Si, an jour indiqué, nn ou plusieurs acgsseurs 
n'avaient pas satisfait à cette notification, le nombre des assesseurs 
serait complété avant l'audience par le président de la cour #'as- 
sises. ls seront remplacés par le ou les assesseurs suppéants dési- 
gnés par le sort conformément À l'article 8 et, si le nornbre né- 
cessaire n'était pas atteint, le remplacement serait effectué par vois 
de nouveau tirage au sort opéré sur Ia liste des assessenrs supplie 
tnentaires de dix noms pour chacun des terriloires du groupe. 


« Le minisière pub:ic, les arcusés et leurs conseils respectivement, 
| sus exercer le droit de récusation lei qu il est fixé par l'article 


public près le tri 


« L'assesseur supplémentaire ainsi désigné par re nouveau tirage 
au sort sera tenu de [aire le service des assises lors mème s'il 
l'avait fait pendant la session précédente », 
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. Voire commission de la lézislation et de la justice propose à 
J'A\sseimb'ée d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L \ssemhée de l'Union française émet l'avis qne le projet de 
Joi qui lui est suurmis soit adopté Jjans la teueur suivante : 


PROJET DE LOI 


\et, er, — L'artivie 81 du code d'instruction criminelle, anpli- 
Cable en Afrique occidentaie française, est modifié e! compété ainsi 
qu'au suit 

« Aït, SL — Les collèges d'assesseurs seront composés conformé- 
Ji il aux dispositions suivan!les 

« Tonus les ans, au commencement de novembre, dans chaque 
lerrioire, il sera dressé par les soins du chel du territoire : 

« | Lne liste de no:ab.es qui ne doit pas con‘enir moins Je @ ni 
pus : 120 noms de personnes habitant le terriloire ; 


2 ne seconde liste supplémentaire de 21 personnes habitant 


au sicge de :a cour d'assises 
« Dans la première quinzaine de décembre, le gouverneur géné- 


\, Sur là proposihion du chef du service judiciaire et pour chacun 


LI 
des lerrl'oires, désigne 30 personnes prises sur la première liste el 
40 personnes prises sur la liste supplémentaire. Le collège des as- 
év-seurs ainsi désigné doit toujours être maintenu au compet, 

En oulre, si le siège de la cour d'assises est transporté, ainsi 
qu'il est dit aux articles 24 et 232, une liste de 16 assesseurs au 
muuns et de 25 assesseurs au pus résidant dans la localité est sou- 
mise à l'approbation du gouverneur général par le chef du service 
judichaire un mois avant l'ouverture de la session. Cette disposition 
n'est pas applicable lorsque le siège de la cour «d'assises du Séné- 
gal est transporié à Saint-Louis, à Kkaalack on à Ziguinchor ». 

Wet, 2, — L'article 38 du code d'instruction criminelle applical'e 
en Afrique ceeidentaie français: est modifié et complété ainsi qu'il 
sui! 

« Arf. 388 — Au ciège des cours d'appe', 10 jours au moins 
avant celui fixé par l'ouverture des assises, le président de la cour 
d'assises tire au sort, sur la liste de 50 membres, les noms de quatre 
assesseurs lilulaires et de deux assesseurs suppléants nécessaires 
pour le ervice de la session 

« Au siège des autres juridictions, cette formalité peu: être acrom- 
pie en l'absence du président de 1a cour d'assises par le président 
de la juridistion de première instances. 

a Dans le vas où :e siège de la cour d'assises est transporté ainsi 
qu'il est dit à l'article 251, le tirage au sort de deux assesseurs lilu- 
laires et de deux assesseurs supp'éants peut être fait en l'absence 
du président de la cour d'assises par le juge de paix du lieu de 
la session 

« Le président de la cour d'appel pourra, en raison de l'impor- 
tance ou du nombre élevé des affaires inscriles au rô:e de la ses- 
son, ordonner qu: les quatre assesseurs titulaires et les deux as- 
sesseurs suppéants nécessaires au service de la session seront 
remplacés par un ou plusieurs groupes de quatre assesseurs titu- 
luires et de deux assesseurs suppléants dont les noms seront tirés 
au sort dans les conditions précisées à l'alinéa premier du présent 
arlic.e 

« Lorsque le président de la cour d'appel usera de cette facuité, 
ft devra, avant qu'il ne soit procédé au tirage au sort, préciser 
dans une ordonnance le nombre total des assesseurs titulaires et 
des assesseurs suppléants nécessaires au servire de la session, et, 
eu suivant l'ordre d'inscription au rôle, le nombre des affaires qui 
seront soumises à chacun des groupes de quatre assesseurs lilu- 
Jaires et de deux assessenrs suppléants prévus, 

Le président de la cour d'assises et les mag'strats qui, aux 
termes des ainéas fer, 2 et 3, sont chargés de procéder au tirage 
au sort, devront, dans l'accomplissement Je celte formalité, se 
conformer aux dispositions de l'ordonnance préritée. 

« Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à entraîner de 
longs débats, le président de la cour d'assises pourra décider par 
ordonnance, après en avoir constaté la néressilé que le ou les as- 
sesseurs suppléants e!, à leur défaut, des assesseurs supplémentaires 
tirés au sort conformément aux dispositions de l'ariice 593 du pré- 
sent code seront tenus d'assister aux débats après avoir prèlé le 
serment prévu à l'article 312 

Le ou les assesseurs supplémentaires ainsi désignés ne partici- 
peront aux délibérations que dans le cas où l'un ou piusieurs des 
ü-<esseurs Ltuaires seraient empêchés de suivre les débats jus- 
qu'au moment de l'arrèt et devraient être remplacés: le rempla- 
cenent se fera suivan! l'ordre dans leque! les assesseurs suppléants 
ou <upp.émentaires auront élé appelés par Île sort », 

rt, 3 — Les mticles 392 et 393 du code d'instruction criminelle 


(il able en Afrique occi enta'e française sont modifiés et complé- 
tés ainSi qu'il suil 
ut. 9392 Sept jours au moins avant i'ouverture des assises, 


holiti ation sera faite, à charun des assesseurs désignés par le 
surt, de l'extrait du procès-verbal constatant qu'il fait partie de la 
cour d'assises 

« Celle nolification sera faite par le ministère public près le tri- 
banal du lieu où se sera fait le tirage au sort. 
Elle contiendra sommation se se trouver aux jour, lieu et heure 
indiqués pour l'ouverture des assises 

À défaut de notification à la personne, elle sera faile à son do- 

ni insi qu'à celui du maire ou de l'adjoint ou du cheî de la 


cir'u riplion administrative, Celui de ces fonctionnaires qui aura 
iification sera tenu J'en donner communication à F'asses- 


eCur qui erne, 











« En ce qui concerne les autres groupes d'assesseurs appelés à 
remplacer le premier dans les conditions prévues aux alinéas 4 et 
suivants de l'article 388, l'extrait du procès-verbal contiendra som- 
malion de se trouver aux jour, lieu et heure où sera appelée la 
première affaire qui, suivant les disposilions de l'ordonnance, devra 
ètre soumise à leur examen. » 

« Art, 393, — Si, au jour indiqué, un ou plusieurs assesseurs 
n'avaient pas satisfait à celie notification, le nombre des assesseurs 
serait complété avant l'audien'e par le président de la cour d'a-- 
sses, Ils seront remplacés par le ou les assesseurs supp'éants de-i. 
gnés par le sort conformément à l’article 388 et, si le nombre néce<- 
saire n'était pas atleint, le remp'acement serait effectué par voie 
de nouveau tirage au sort opéré sur la liste <jes assesseurs supp'é- 
tnentaires de dix roms pour chacun des territoires du groupe. » 

(Les autres alinéas sans changement). 

Art, 4. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions côn- 
traires à la présente loi, et notamment celes des articles 23, 26 
et 27 du décret du 16 novembre 1923 portant réorganisation de la 
justice française en Afrique octidentale française. 





ANNEXE N° 248 





(Session de 192. — Séance du 17 juin 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à réformer l'orga- 
nisation ag généraux et des grands conseiis 
d'Afrique le française et d'Afrique équatoriale française 
et celle des territorres qui en dépendent pour dispenser à ces 
derniers l'autonomie adiminis'rative et financière auxquelles se 
trouvent subordonné leur évolution et leur déveioppe:ment éco1o- 
mique, présentée par MM. Lauwurin. Lhuillier, Ibrahim Babikir, et 
les membres du groupe du rassemblement du peuple francai:, 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission de 
politique générale.) 


Nora, — Celle proposition a élé retirée (séance du 24 juin 1952). 





ANNEXE N°249 





(Session de 1952. — Séance du 17 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
relations extérieures, sur la proposition de MM. de Peretti, Abde=- 
selam, Begarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, biop Babakar, La 
Gravière, Mine Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Madembha Racine, 
Scelles et Vignes, conseitiers de l'Union française, tendant à invi- 
ter :e Gouvernement de la République française à renforcer :+;: 

avec monde musulman, par M. Yvo: 

Esneul!, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des relations extérieures, an 
cours des débats postérieurs au dépôt du rapport sur la proposilion 
tendant au renforcement des relations diplomatiques de la France 
avec les élats musulmans, à été amenée à apporter certaines retou- 
ches au texte qu'eile avait primitivement adopté. 

Tout d’abord, elle a tenu à substituer à la « commission » prévue 
an paragraphe 2 de sa proposition initiale, un « secrétariat général 

rmanent ». Un tel organisme lui semble répondre mieux au besoin 
mpératif d'avoir une politique continue et permanente, 

La commission a également inclus dans le texte de sa proposition 
un mernbre de phrase rappelant la nécessité d’un développement 
des rapports et des échanges culturels. Sans doute, l’objet de Ja 
pe est essentiellement de fournir au Gouvernement de la 

publique les moyens politiques d'un resserrement des liens entre 
l'Union française et le monde musulman, mais votre commission 
n'oublie pas, et elie a tenu à le préciser tout particulièrement, que 
l'action de la France doit, au delà même des questions politiques 
proprement diles, embrasser tous les problèmes humains et il va 
de soi que tout développement des relations politiques doit s’accom- 
pagner d'un développement parallèle des échanges culturels, dont 
on peut même dire qu'il est une des conditions. 

Enfin, votre commission eslime que la coordination de la poli- 
tique musulmane doit être faite à la présidence du conseil elle- 
mème, Cette pohtique pose, en effet, des problèmes d’une si haute 
importance que seule l'autorité du chef du Gouvernement peut Jui 
donner l'impulsion et la cohésion requises. ; 

Ces précisions faites, la commission des relations extérieures vous 
demande, mesdames, messieurs, d'approuver la proposilion qui vous 
est aujourd'hui soumise dans la teneur suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, considérant l’ensemble des pra- 
blèmes posés par la présence dans le sein de l’Union française, de 
millions de musulmans, attire l'attention du Gouvernement sur 
l'intérêt d'un renforcement des relations diplomatiques de la France 

(t) Voir: Assemblée de l’Union française, nes 311 jannée 1950), 101, 
491, 119 (année 1952). 
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avec les é:ats musulmans et, sans oublier la nécessité d'un dévelo] 
pement des épports et des échanges culturels, l'invite à définir une 
politique musulmane claire et active et à prévoir, en pariicuner : 

4° a) La réunion plus fréquente d'un haut comité intermini-t# 
rel et la création d’un secrélariat général à la présidence dn con 
seil chargé de suivre d'üne manière permanente les problèmes 
auusulmans ; 

b) La création d’un secrétariat d'Eiat chargé spécialement des 
affaires musulmanes; 

2 La ag gp d'une conférence à laquelle seraient invitées 
— dès que la conjoncture politique le permettra — les puissances 
musulmanes du Moyen-Orient, avec un ordre du jour é'abli en 
gmmun. 





ANNEXE N°250 





(Session de 192. — Séance du 19 juin 1%2.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur la proposition de M. Paul Catrice, Mlle Le Her, 
MM. Louis Jou:selin et Scelles, conseillers de l'Emon francaise, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
uliles pour favoriser le rès social de: populations de l'intérieur 
de la Côte française des fis, par M. Paul Catrice, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2 juin 19%2, notre Assern- 
blée a décidé de renvoyer en commission, afin que le dispositif de 
la proposition guisse apporter des conclusions plus précises, la suite 
de la discussion concernant la proposilion n° 12, déposée le 23 jan 
vier 1951, tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures uliles pour favoriser le progrès <ocial des populations de 
l'intérieur de la Côte française des Sormalis, par M. Paul Catrice, 
Mlle Le Ber, MM. Louis Jousselin et Jean celles, conseillers de 
j'Union française. 

Au cours de la séance du mercredi 18 juin 1952, votre commission 
des affaires sociales à adopté ie; propositions que votre rapporteur 
Jui a faitees et qui tendaient à reprendre, dans le dispositif de la pro- 
wsition plusieurs des suggestions et propo-itions qui avaient été 
Yaites, soit dans le rapport ne 159 de la commission des affaires 
éociales, soit dans le rapport pour avis n° 161 de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, soit dans le rap- 
port oral que nous avons présenté à la -éance du 3 juin 192 de 
noire Assemblée. 

Ces sugge<lions ou propositions avaient pour but: 

4° Au point de vue sanitaire : 

a) De demander à ce que soit développé le plus possible le ser 
vice d'hygiène mobile dans l'intérieur de la Côte française des soma- 
lis, qui a été créé e"1 1951, après le dépôt de la proposition n° 12 
que nous rapportons ; 

b) De demander l'amélioration des dispensaires de l'intérieur; 

2° Au point de vue culturel: 

a) De se préoccuper tout parl'culièrement de l'enseignement de: 
nomades ou semi-nomades, avec des méthodes appropriées, contor. 
mmément à la résolution adoptée par notre Assemblée le 24 juil- 
let 1950; 

b) D'améliorer les écoles existant dans le: centres de l'intérieur; 

c) De donner toutes facilités pour le développement des éludes 
linguistiques et pour permettre à celles-ci d'aboutir aux réalisations 
pédagogiques ou autres, qui paraitraïent nécessaires; 

3» Du point de vue du rayonnement de l'Union française : 

D'assurer à la Côte francaise des Somalis une large place parmi 
les réalisations culturelles et sociales des pays environnants. 

Nous avons ajouté, en outre, un paragraphe, qui nous a semblé 
important, sur le développement de la petite hygraulique. 

Votre commission des affaires sociales à entendu les ob<ervations 
fort intéressantes de notre collègue. M. Saïd Ali Coubèche, représen- 
tant de la Côte française des Somalis, ainsi que ceiles de notre 
collègue, M. Sar Diawar, qui a fait un voyage d'études en Côte 
française des Somalis et qui a présenté un rapport de voyage dont 
les conclusions se rapprochent de très grès de celles de la proposi- 
lion ne 42 et de celle: de votre ed 

M. Saïd Ali Coubèche a particulièrement insisté sur l'importance 
de Djibouti dans la Côte française des Somali<: Djibouti, grand port 
d'escale, grand port desservant l'Ethiopie grâce au chemin de fer 
franco-éthiopien. 11 est évident, par suite de la nécessi'é de faire: fare 
aux besoins du transit et par suite du développement économique de 
toute la côle orientale de l'Afrique, qu'il fallait mettre neltement, et 
d'abord, l'accent sur le développement économique de Djibouti et 
sur l'amélioration du port. Notre collègue à fait aussi remarquer que 
le terriloire de la Côte française des Somailis ne vit que des recettes 
de douanes du port de Djibouti. La constitution du territoire en zone 
franche et la création d'une monnaie particulière ont fait beaucoup 
pour améliorer l'économie du territoire et l’on peut donc espérer un 
développement toujours plus grand aussi bien des centres de l'inté- 
rieur que de Djibouti mème. 

Votre commission des affaires sociales à bien admis ces réflexions 
Jjudicieuses. 11 n'empêche pourtant qu'il et bon, et sans doute néces- 
saire, de rappeler que nous nous inléressons à toutes les populations, 
aussi bien celles de l’intérieur que celles des centres urbains, el que 
hous désirons faire bénéficier toute: les populations, quel que soit 
leur caractère, du pragrès socia}, sanitaire el culturel, aussi bien que 
du progrès économique. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 12 (année 1951), 159, 
161 (année 1952). « 
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C'est dans ces conditions que votre comm les affa 3 
demande à l'Assemblée de vouloir bien adopler la? é réda i 


suivante 
PROPOSITION 


L'Assemblée de lUniun francaise 





sou ise de voir, selon sa position ! { Le 
lions de lintérieu s“dentairt } nacdte i 
Côte française des Somalis, ténéflcier du progre à { 
Culture}, 

se félicitant des récentes malisa'ions en faveur du déve ment 
Sanilaire, Scolaire et social des populations de l'intérieur d it , 
française des S umalis, 

Demande au Gouvernement de la République fran e d ire 
toutes mesures utiles pour accélérer de | i plu [ 
ment aussi bien pour les populations lentair Les t de 
l'intérieur que pour les populations nomades où semi-nom 

Et en particulier demande au Gouvernemen 

1° De continuer à développer le servi l'hygiène mobile et ° 
dispensaires conformément aux besoins des populations nomades ou 
sehu-Homades :; 

20 de déve:oppe r, en tenant toujours omote des hesoit et des 
Caraclères des populalions nomades où <emi-nomad n'ormément 
à Ja résolution de l'Assemblée de FUnion francaise du ?1 juillet 
190, l'enseignement du premier 4 gré ainsi que enseignement 
technique (ateliers professionnels dans les école et de faciliter 
par exemple tous Irasaux et recherches sur ‘es langues des autoch- 
tone : 

3 De développer les puits, points d'eau et toutes réalisations de 
pelite hydraulique ; 

io D'ouvrir largement + les réalisniions sociales et l l'es 
Aux populations des tort $ én\ironnan:s afin d'assurer un ample 
ra\onnement de l'Union francaise parmi es populations de la Côte 


orientale de l'Afrique, 





ANNEXE N'7251 


(session de 192 Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTARE fait au nom de la commission de naît. 
lique séncrale sur la demande d'avis transauise por M, le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur la proposition de le M. Mal 
brant, déculé, et plusieurs de <es collègues, tendant à modifier 
et Compléter la loi n° 15-1622 du 24 août 1417, fixant le rézime 


éæctoral., la urposition, le fonclioncniment et ja com'étence des 
assemblées de Z2roupe en Afrique occidentale francaise et en 


Afrique équaloriate francaise 


dites grands conseils, jar Mene Lefiu 


cheux, conseiller de l'Union francaise (4 
,, Mesdarmn s, Messieurs, ai Cours le <a séance du 12 juin, l'\ssem- 
ice de PUmion française à examiné le rapport de !a Iimission de 
poiilique généra'e concernant la wroposition de loi de M. Malbrant, 
pProposilion tendant à modifier et à compléter Ja Joi relative aux 
gras mseils, La majorité de In commission de nalition ind 


rale avait conclu à l'adoption d Principe évoqué par M Malbrant. 
celui de la dé:ignation de © ippléanis aux délégués des nssegmliées 
locales composant les grands conseils, La commission de polittaue 
générale précisait jue ces suppléants devraient être dé-ignés <immul- 
lancment et dans les mémes condilions que les délégués titulaires, 


L'Assemblée de l'Union francaise, aprés un échange de vues 
auquel prit part un membre du Gouvernement, avait déchté de 
recommander à la commission un nousel examen 1 proéet de 


M. Malbrant. Ce sont les dernières conclusions auxauclles est par 


nue la commission que je vous apporte aujourd'hui 
| 


Lors des débats devant l'Assemblée, el parmi les fdfes + vel'e. 
ment émises à propos de la composition des grands conseils, M. le 
secrétaire d'Etat avait suggéré, comme une possibililé évent e, 
la méhode qui aurait consisté à faire Voter les représentants des 
assemblées ferriloriales aux grands conseils « en bloc, par déléga- 


tions ». Votre comm ssion de politique génerale, etudiant tout d'abord 
celle hypothèse, à estimé que si le système garantissait l'égalité de 
représentation de tous les territoires, il ne s'en opposait pas moins 
au jeu des partis à l'intérieur des délégations, jeu dont il faut tenir 


compte, même lorsqu'urme assemblée n'a pas de vocalik | 
La majorité de la commission s'est finalement railiée à l'avis 
louné par M. Alduy, qui estime . 
Que la réforme des assemblées de groupe en Afrique occidentale 


française et en Afrique équatoriale francaise, dites grands conseils, 
Joit être envisagée dans son ensembie et non duns un de ses aspects 
particuliers : 

« Que le principe des suppléances n'est gdmis dans aucune asserne 
blée délibérante dotée de pouvoirs de décision; 

« Que le système envisagé, élant donné que le nom 
pléants serait inférieur au nombre des titulaires, serait d 
à rendre particulièrement difficile la rep nation d« inor ts, » 

Nous vous proposons dons de con : 
française : 

« Ne croit pas pouvoir donner un avis favorable à la proposition 
de loi (2° législature, neo 2694) tendant à modifier et compléter la loi 
no 43-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de groune 
en Afrique occidentale francaise et en Afrique équatoriale française, 
dites grands conseils. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!l.i, mo 233; Assemblée de 
l'Union françaises, n°s 98, 166 et 229 année 1992 
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« Cependant elle estime que tout mernbre d'une a-semblée de L'article 7 prévoit également que: 
groupe, si est empéché d'étre présent, doit avoir la faculié de « Le conseil supérieur du pétrole peut entendre les personnes dont 
donner à un de ses collègues du méme territoire, appartenant éga il juge l'audition utile pour ses délibérations; ees personnes soul 
lement au grand con<eil, un pouvoir pour voler en son ROM, SO convoquées par les soins de son président. » 
li est profondément regrettable que le Gouvernement ait omi: de 


lors d'un scrutin délerminé, soit pour l'ensemble d'une session. 
Ledit pouvoir devrait être écrit, signé el rernis au président du 
grand con-eil, 
« lbne serait valable que pour une session. » A sois di 
d'autre part, s'est assurée qu auciine di<posi- 
tion de la loi du 29 août 1947 n'interdisait la délégation des pouvoirs 
et, qu'en conséquenre, un réglement uiereur du grand conseil 
tisposilion nouvelle sans qu'il soit besoin 


Votre cormmi-sion, 


suffirait à établir celle 


d'une oi € ; 
L e lonu de ces observations, votre comunission vous propose 


d'adopter le texte suivant 


AVIS 


‘Ass dr m française considérant : 

4. -g “À Rophes à de groupe en Afrique occidentale 
francaise et en Afrique équatoriale francaise dites grands conseils 
doit étre euvisagée dans son ensemble et non daus un de ses aspet ts 
art unurs, 
eu le principe des supp'éances n'est 
délibérante dolée Ge pouvoirs de décision ; 
élant donné que le nombre de suppléants 
à rendre 


admis dans aucune assemblée 


Oue le sysléenc envisager, 
serait inféricur au nombre de titulaires, serait de nature 
particuhèrement difficile la représentation des minorités; 1 

Ne croit pas pouvoir donner un avis favorable à la proposition de 
loi «2e législature n° 2601) tendant à modifier et compléter la loi 
ne 17-1629 du 29 août 1947, fixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compélenre des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale francaise el en Afrique équatoriale française dites 
vrands con<eils 

Cependant elle estime que 
il est empecne d'etre pres nt 


tout membre d'une assemblée de zroupe, 
doit avoir la faculté de donner à un 
de ses collègues du mème territoire, appartenant également au 
un pouvoir pour voler en son nom, soit lors d'un 
soit pour l'ensemble d'une session. Ledit pouvoir 
signé et remis au président du grand conseil, il ne 


cran conseil 
scrutin determine, 
devrait être écrit 

avrail valable que pour une Session. 





ANNEXE N°252 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prévoir au 
sein du conseil supérieur du pétroie une représentalion de l'Assem- 
blée de l'Union française, présentée par M. Alduy, et les membres 
du groune socialiste $. F. L ©, et apparentés, conseillers de l'Union 
francaise, — (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 52-697 du 1$ juin 1952, paru au 
Journal ofheiel dun 19 juin institue auprès du ministre de l'industrie 
et du commerce un conseil supérieur du pétrole chargé de donner 
à la demande de ce ministre des avis sur: 

Les “questions relatives à la satisfaction des besoins du pays en 
produits pétroliers, et les projets de loi et de règlements d adiminis- 
ration publique intéressant la politique générale du pétrole. 

Ce conseil supérieur est composé de vingt-cinq membres: 

a) Trois membres de l'Assemblée national? ; 

Deux m@nbres du Conseil de la République; 
db) Dix représentants de l'administration, soit: 
n membre du conseil d'Etat: 
a représentant du ministre de l'industrie et du commerce; 
n représentant du ministre des finances, ; ; 
n représentant du sministre chargé des affaires économiques; 
représentant du ministr: de l'intérieur; 
n représentant du ministre de la défense nationale ; 
n représentant du ruinistre des affaires étrangères ; 
n représentant du ministre de la France d'outre-mer; 
n représentant du ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme 
Un représentant du ministre chargé de la marine marchande ; 

c) Cinq représentants de l'industrie du pétrole et des combustibles 
hquides ; . 

? Ciuq personnalités choisies en raison de leur compétence par- 
liculière dans l'industrie du pétrole et des combustibles liquides ou 
dans une des activités commercin'es, iadustrielles, agricoles ou finan- 
vières en rapports directs avec cette induftrie 

IL apparait clairement que les auteurs du décret ont voulu donner 
au conseil supérieur des pétroles une composition très large. De 
plu:, l'article 6 dispose que 

« Tout ministre non représenté au conseil dont le département 
et intéressé à une question sur laquelle le conseil supérieur du 
pétrole e<t appelé à délibérer peut adresser au président du conseil 
supéricur ses observations sur la question et se faire représenter à 
la séance au cours de laquelle elle est examinée par un feneltion- 
naire avant ranz de direcicur; ce fonctionnaire participe avec voix 
délibéralive à la discussion de celle question, » 


PS où cn ee À gt nt ont nt 





prévoir une représentation de l'Assemblée de l'Union française au 
sein de ce conseil supérieur. 

HW est bicn évident que les problèmes pétroliers intéressent non 
seulement la métropole, mais aussi les pays d'outre-mer, qu'il s'agi-se 
de la recherche, de la mise en valeur des gisements reconnus, du 
développement économique, voire de la défense de l'Union française, 

Dans l'état actuel des sondages effectués et des résultats obtenus, 
il seenble d'ailleurs que les pays d'outre-mer, et notamment l'Afrique 
du Nord, l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et peut-étre 
Madagascar et le Sahara, offrent de bien plus grandes possibilites 
que le territoire métropolitain. 

L'exploitation des gisements pétirolifères permet d'entrevoir un 
développement de l'économie de terriloires qui tirent actuellement 
de l'agriculture l'essentiel de leurs ressources. 

Faut-il noter également l'intérêt stratégique que peut présenter 
puur la défense de l'Union la mise en exploitation de gisements hors 
de portée des coups d'un ennemi éventuel ? 

Le conseil supérieur des pétroles est donc appelé à s'occuper de 
problèmes particwiècement imperlants. Fi est infiniment souhaitable 
qu'il orientz par priorité ses travaux vers la recherche de mesures 
susceplibles de promouvoir outre-mer une industrie pélrolière nuis- 
sante anais combien riche de promesses ! 

Nous avons relevé avec satisfaction la présence d'un représentant 
du ministre de la France d'outre-mer au sein de ce conseil. 

. Cependant nous estimons que pour les raisons ci-dessus énoncées 
l'Assemblée de l'Union française doit également y être représentée. 

_Nous (rouvons une raison supplémentaire en faveur de cette parti- 
Cipalion de conseillers de l'Union française aux travaux du conseil 
supérieur du pétrole dans le fait que notre Assemblée sera appeke à 
donner son avis sur les projets de lois et de décrets concernant un 
grand nombre de questions traitées par cet organisme et nous pen- 
sons qu'il serait par conséquent très utile qu'un lien existe entre eux. 

Eu égard à res considéralions, nous vous demandons d'adopter 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


_ L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à modi- 
fier comme suit l'article 2 du décret no 52-697 du 18 juin 1952 por- 
tant création d'un conseil supérieur du pétrole : 

Art. 2. — Sous réserves des dispositions de l'article 6 ci-dessous, 
le conseil supérieur du pétrole comprend 27 membres dont : 

a) Trois membres de l’Assemblée nalionale; 

b) Deux membres du Conseil de la République : 

c) Dreux membres de l'Assemblée de l'Union française. 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°253 


. (Session de 1952, — Séance du 19 juin 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la propo-i- 
lion de MM. Cornet, Schieiter et Pialoux, conseillers de l'Union 
française, tedant à demander au Gouvernement de prendre dans 
les plus brefs délais toutes les me<ures utites pour hâter la nomi- 
nation des clèves brevetes de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, section magistrature, “ppartenant à des pro- 
motions an res à , Lon encor: n0munés ni affectés à un 

poste, par M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport que comporte la proposition 
(19 185, année 1932; ne peut être que très bref. MM. Cornet et ses 
collègues ont exposé avec beaucoup de clarté la situation faite aux 
j°unes gens qui, après avoir passé avec succès les épreuves d'entrée 
el de sortie de l’école nationale de ia France d'outre-mer (section 
Imagistrature) attendent vainement d'être nommés alors que, parmi 
les postulants aux fonciions de la magistrature outre-mer, ils repré- 
setent, et de beaucoup, l'élément le mieux préparé à des tâches 
très lourdes. Le fait que ces jeunes gens aient pu être ainsi main- 
tenus en posilion d'attente sans traitement pendant des années 
suffirait à démontrer que l'administration de la justice, rue Oudinot, 
exige une refonte comète. I est notamment inacceptable que ces 
Jeunes gens se voient préférer des candidats nommés sur titres (ve 
qui très souvent est synonyme de bon plaisir) ou mème des candi- 
dals reçus au concours spécial de la magistrature d'outre-mer. 

Nons ne croyons pas devoir iasister trop longuement sur la ques- 
‘ion justement soulevée par M. Cornet et ses collègues car les huit 
décrets visés dans sa proposilion viennent de paraître à l'Officiel du 
23 mai 1952. Sur certames dispositions de ces décrets, dont je fus 
le rapporteur, je suis aujourd'hui obligé de faire toutes réserves. NS 
auront certainement besoin de relouches sérieuses, même en admet- 
tant qu'on renonce à donner à l'administration judiciaire outre-mer 
une organisation plus rationnelle En retarder la promulgation aurait 
"y avoir des conséquesces bidigétaires, et notamment retarder encore 

nomination des jeunes gens visés par la proposition n° 185. Il ne 











(1 Voir: Assemblée de l'Union française, n° 185 (année 195%. 
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le fallait pas. En conséquence, votre coramis-ion de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales propose à 
l'Assemblée d'adopter la proposition de MM. Cornel, Schleiter et 
Pialoux avec la rédachion suiraale: 


PROPOSITION 


Article unique. — L'Assemblée de l'Union française, en attendant 
que soit mis en vigueur le nouveau slalut de la magistralure dont 
la nécessité s'impose, invile le Gouvernement à metire à profit la 
création des nouveaux postes privus par les décrets du 28 mai 19952 
pour mettre un terme à l'iaaclivité administrative de l'ensemble des 
élèves brevelés de la section de la magistrature de l'école nationale 
de la France d'outre-mer, non encore nominés juges de deuxième 
et troisième classe. 





ANNEXE N°254 


(Session de 1952. — Séance du 19 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion de la législation, de la 
justice et des affaires administratives et domaniales, sur la dégnance 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique occidenta'e française 
la publication aux Journaux officiels de: terriloires des déclara- 
tions devant être effectnces au registre du commerce, jar M bour- 
garel, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs le projet de décret qui vous est présent 
est clair, son but est de faciliter et de renforcer le contrôle fiscal 
des entreprises industrielles et commerciales en Afrique occiden- 
tale française 

Si ce contrôle est auj wurd'hui effectif dans la métropole, crâce À 
la loi — relativement récente, d'ailleurs — du 9 avril 1919 qui a 
créé un Bulletin officiel du registre du commerce et des métiers, 
nous reconnaissons volont'ers son insuffisance dans les territoires 
ouest-africains. 

Sans doute les dérzets des 15 septembre 1928 et Q juillet 19929 
y ont rendu obligatoire le registre du commerce et déterminé les 
conditions d'application de La loi du 18 mars #99: mai: aucune 
publicité officielle, rézlementaire, n'y est encore prévue, 

Gest pour combler cette lacune, qu'il vous est proposé, à l'arti 
cle fer du projet, un texle disposant ge dorénavant toute déclara 
tion aux fins d'immatriculation ou de rädiation qui doit, aux termes 
de la loi, être effectuée au registre du commerce, sera publiée, par 
extrait, dans le Journal ofjiciel du terriloire où la déclaration à été 
faite, 

L'article 11 à également retenu l'attention de votre commission, 
en raison d'une disposilion inconnue dans la métropole: « Les gou 
verneurs, chefs de territoire, pourront prescrire dans les chefs-ieux 
de cercle où ils l’estiment utile, la tenue d'un répertoire alphabé- 
tique par nom ou raison sociale des extraits pubiiés au Jowrnal ofji- 
ciel du terriloire. Ce répertoire sera mis à la disposition du public 
au méme titre que les Journaux officiels, » 

Ce surcroit de pubh'icité est louable, si on songe à l'immensilé du 
territoire africain, à ses moyens de communication souvent défec- 
tucux, aux difficullés de se renseigner sur les conmnerçant perdus 
dans la brousse. 

Aucune critique n'étant à formuier contre le présent projet, votre 
commission de la législation vous dermande d'adopter, par un vote 
unan me, l'avis suivani: 


AVIS 


L'Assemb'ée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A compter de la date de publication du présent décret 
en Afrique occidentale française, toute déclaration aux fins d'imma- 
triculation ou radiation qui doit, aux termes du décret du 15 septem- 
bre 1928, modifié par décret du 20 juillet 1939, être effectue au regis- 
tre du commerce, sera publiée par extrait dans le Journal ofjiciel 
du territoire où In déclaration aura élé effectuée. 

Art. 2 — L'avis concernant une déclaration portant <ur la créa- 
tion d'un nouvel établissement dot contenir notamment les indica- 
lions suivantes: 

1° Le nom et les prenoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonyme ; 

20 Sa natiônalité d'origine et, s'il a acquis une autre nationalité, 
Je mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

s L'objet du comrmerce ; 

4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 

üe Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales ou 
agences de l'établissement dans l'Union française ou à l'étranger; 

6e Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le mode et ia date d'acquisition de 
celle-ci. 

S'i s'agit d'une sociflé, cet av!s indiquera: 

a) La forme de la socitté, sa raison sociale ou sa dénoininalion, 
son objet: 


= — SE un ss ee 


{1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 162 (année 1952), 
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b) Son siège social et les eux où sont ex es des su 1Pe 
sales ou des agenres, dans F1 n française ou à 

C) Le montant du capital social et, «1 elle est ' Wu ible, la 
somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 

d) Les noms, prénoms, adresses et qua des ! présle 
deut du conseil d'administrat l { r'1 
ral, ainsi que l'indication de leur nat ‘ ‘ t ont 
acquis une autre national e nou et la da Ü | duo 
celle-c1 

art. 3 L'avis concernant ut léclara T te à ln te, À 
la cessio à l'apport en sori à tr! { 
heilation d'un fonds de commerce d ntenir 
Vantes: 

1° Le nom de l'ancie rop et \1 hi ina \= 
matr lation au registre du commeree ; 

2° En ce qui ncerne le nou pro l li Vie 
tes à l'article ? ci-dessus : 

30 La nature et le sièce du fonds de nn 

io Le titre du nai d'annonves ligales dar le | la ! mère 
insertion à été elffectu unsi que la date de celle ert 

0 Une élection de domicile dans le ress du tril | 0 
trouve l'établissement 

art. 4. — L'avis affére \ tar ’ : " ! \ . 
taire, du Jégataire ou de lheér { mique du tilulaire d fonds 
de conmnerce n“nporte es prevu \ l'arlicle 2 du } 
sent décret et, en outre, le nom de l'ancien exploitant et son 
numéro analstique d'immmatricula nn au registre lu commerce 

Art. © L'avis afférer 1 là ! | ininalr f t 
ule à Ja mise d fonds di titine e ( | il LEUR e 

rte les mêmes indicati s concernant 1 ectivement I! le ct 
le nouvel exploitant à 

art. 6 Dans le cas où l'immatriculation rait lieu pour toute 
autre cause que la créalion de l'établissement ou le inzement de 
l'exploitant, mention devra « être faite da l'avis qui indiquera 
la raison de la nouvelle jmma lation ainsi que le nun HEC 
lvlique antérieur 

Art. L'a ) rnant ur laration di mia liq 1 
les nom et prénoms du commerçant, l'objet du HMnerce nsi que 
l'enseigne et la raison du commerce et, le cas éechfant, les lieux 
où étaient exploitées les succursales ou les agences: s'il s'agit d'une 
so il indiquera sa form sa raison suciale où sa dénon 
lion, son objet, son sièse s l, ainsi que les Deux où étaient 
explortees des suceursmcs ou des agences, dans l'Union f l-8 
ou à lctranzer ; 


Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation ra 
e . 


l'ans les cas prévus aux art léssus, il pourra 
nôtre publié qu'un seul avis pour la radialion du précédent exploi- 
tit 


le ! " 
iries 3 Let 9 14 


tant et linmmatriculation «du veau 

Art 8 Les déclarations aux fins d'inscriptions mod'flcatives 
sont également publiées aux Journaux officiels dans la mesure où 
ciles modifient l'une des énonciations des déclaraitons aux fins d'im- 
matriculation publices dans les conditions prévues ci-dessus, Tou- 
tefo:s, les déclarations aux fins d'inscriptions modificatises 


cernant les jugements de faillite ou de liquidation judiciaires devront 
être pubiiés dans tous les cas 

art. 9. Les inserliuns prévues par les dispositions qui pré- 
cèdent sont effectuftes, à la dil'gence et sous la responsabilité du 
greffier qui reçoit les ééclarations, aux frais du nouvel exploifant 
du fonds 

Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peu- 
vent suffire inmaédia'ement aux frais d'insertion du jugement la 
concernant, l'avanre en est faëe par le Trésor puble, conformément 
a l'artic'e 461 du code du commerce 

art. 10 - Les conditions matérielles d'application du présent 
décret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des 
grefliers seront fixés par arrété du haut commissaire de la Républi- 
que, gouverneur général de 1! \rique occidentale française j 

art. ff. Les gouverneurs, chefs de territoire pourront prescrire 
dans les chefslieux de c« e où ds lestimmeront le, ! 
d'un répertoire alphabétique par nom ou raison sociale des extraits 
publiés au Journal officiel du territoire, Ce répertoire sera qnis à la 
disposition du public au même Utre que les journaux officiels 


Art. 12. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux ministre de la justice, et le ministre de la France d'ontre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution di 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de V'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer 





ANNEXE N°255 


(Session de 1952, — Séance du 21 juin 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à rendre applicable en 
Afrique équaloriale française les modifications apportces à des 
articles du code pénal par des textes en vigueur dans la métropole, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale !1). — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justi‘e, des affaires 
administratives et domaniales.) 

Paris, le 20 juin 1952. 
Monsieur ie président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar 
ticle 71 de la Constitulion et à l'article 20 de son règlement, l'Asserme 
blée nationale, dans sa séance du 20 juin 19952, à décidé de demander 





(1) Voir: Assembiée nationale (2° Kgisi.), n° 93% 
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l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur le projet de loi tendant 
à rendre applicables en Afrique équaloriale française les modifica- 
tions apportées à des articles du code pénal par des textes en vigueur 
dans la métropole (n° #50). | 
Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
Uou. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Projet de loi tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale fran- 
Gaise les modifications apportées à des articles du code peènal par 
des texies en vigueur dans la métropole, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, depuis 1999, des modifications ont été appor- 
tées dans la métropole à certains articles du code pénal. Elles n ont 
jusqu'à présent pas été rendues applicables en Atrique équatoriale 
Jrançaise, 

Parmi ces modifications, les unes résultent d'actes du gouvernement 
de fait dit de l'Etat français, actes validés depuis par voie d'ondon- 
nance, les autres de textes antérieurs ou postérieurs au gouverne- 
ment de fait. 

Pour les premières, il est nécessaire, afin d'éviter la publication 
au Journal officiel de l'Afrique équatoriale française d'actes compor- 
tant la formule exécutoire du pseudo gouvernement de Vichy, d'en 
reprendre intégralement les dispositions, Les secondes peuvent au 
contraire être étendues en Afrique équatoriale en y rendant simple- 
ment applicables les textes dont elles résultent, 

Le titre ler du présent projet de loi est consacré aux modifications 
apportées aux articles 174, 259, 305, 308, 378 et 479 du code pénal 
de la métropole Par des actes de l'autorité de fait. La rédaction 
nouvelle de ces articles, telle qu'elle résuile de ces textes, y est 
entièrement reproduite. 

Le titre 11 énumère les textes antérieurs et postérieurs an gou- 
vernement de Vichy qui ont modifié le code pénal et dont l'expan- 
sion est souhaitable en Afrique équatoriale française, 

Telle est, dans les grandes lignes, l'économie du présent projet 
de loi. 

PROJET DE LOI 


Art. fer — Les articles 17h, 259, 905, 308, 378 et 479 du code 
pénal applicables en Afrique équatoriale française sont modifiés 
ou complétés ainsi qu'il suit: 

« Art. 174. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous per- 
cepteurs de droits, contributions ou deniers publics, leurs commis 
ou préposés qui auront reçu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droits, taxes, contributions ou deniers ou pour salaires ou traite- 
ments ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui élait dû 
seront punis, savoir: les fonctionnaires, officiers publics ou per- 
cepteurs, d'un emprisonnement de deux à dix ans, et leurs commis 
ou préposés, d'un emprisonnement d'un à cinq ans; une amende 
de 1.000 F à 100.000 F sera toujours prononcée. 

« Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au plus à 
partir de l'expiration de la peine des droits énumérés en l'article 42 
du présent code. En outre, l'interdiction de séjour pourra être pro- 
noncée pour une durée de deux à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux greffiers et 
officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l'occasion des 
recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'autorité 
publique qui ordonneront des contributions directes ou indirectes 
autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, agents ou 
employés qui en établiront les rôles et en feront le recouvre- 
ment, 

« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de l'auto- 
rilé pubiique qui, sous une forme quelconque et pour quelque 
motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des 
exonérations ou franchises de droit, impôts ou taxes publiques ou 
auront effectué gratuilement la délivrance des produits des établis- 
sements de l'Etat, 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative du 
délit sera punie comme le délit lui-même. » 

« Art. 259, alinéa 2, — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans remplir les conditions exigées pour le porter aura fait usage 
ou se sera réclamé d'un titre attaché à une profession légalement 
réglementée, d'un diplôme officiel ou d'une qualité dont les condi- 
tions d'attribytion ont été fixées par l'autorité publique. » 

{Le reste sms changement.) 

« Art. M, 8 fr. — Quiconque aura menacé par écrit anonyme 
ou sign, image, symbole ou embième d'assassinat, d'empoisonne- 
ment ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait 
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou 
de la déportation, sera, dans le Cas où la menace aurait été faite 
avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, 
ou de remplir toute autre condition, puni d'un emprisonnement de 
Geux ans à cinq ans et d'une amende de 1.800 F à 12.000 F. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. US, — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus aux 
articles précédents, menacé de voies de fait ou violence non pré- 
vues par l'article 905, si la menace a été faite avec ordre ou sous 
condition, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois 
el d'une amende de 200 F à 1.200 F ou de l'une de ces deux peines 


scuieirnent, + 





« Art. 978, 8 fer — Les médecins, chirurgiens et autres officiers de 
santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes ef toutes autres 
personnes dépositaires, par élat ou profession où par fonction tem 
poraire ou permanente, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le 
<as où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénonciateurs, 
auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d un 
mois à six mois et d'une amende de 1.200 F à 6.00 F. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 479, Bo, — Les auteurs on complices de bruits, tapages 01 
atiroupements injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des 
habitants. » 

Art, 2. — Sont rendus applicables en Afrique équatoriale françai-e 
les textes suivants dans leurs dispositions qui ont modifié où abr 
les articles du code pénal énumérés au présent article : 

1° Article 40 dédécret du 18 avril 19% abrogeant l'article 314 du 
code pénal; 

20 Article 90 du décret du 29 juillet 1999 relatif à la famille et à 
la natalité française, modifiant l'article #78 du code pénal; 

de Article 1e de l'rdonnance du 6 janvier 1945, ayant ajouté un 
alinéa 15 à l'article 4579 du code pénal: 

4° Ordonnance ne 45-191 du 8 février 1915 modifiant les articles 169, 
177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

5° Ordonnance n° 45-1517 du 28 juin 1945 modifiant les articles ‘5 
et 7 du code pénal; 

6 Article 3% de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1945 modifiant 
l'article 259 du code pénal. È 





ANNEXE N°256 





(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à accorder aux pro- 
vinces de la faculté de recourir à l'emprunt, transm <e 
ar M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvorée à 

à commission des alaires financières.) 

Paris, le 20 juin 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
Ucle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 20 juin 1952, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi tendant à accorder aux provinces de Madagascar la faculté de 
recourir à l'emprunt (ne 31%). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 
déralion, 

‘ Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLaMonxr. 


Projet de loi tendant à accorder aux provinoes de Madagascar 
la faouité de recourir à l'emprunt. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à Madagascar, les provinces sont dotées de 
la personnalité civils aux termes de l'articie 46 du décret du 9 no- 
vembre 1946, mais les emprunts à contracter et les garanties pécu- 
niaires à consentir sur les ressources de la province ne figurent pas 
parmi les objels sur lesquels les assemblées provinciales peuvent 
délibérer. 

Or, faute de pouvoir emprunter, ii est difficile ur les budgets 
provinciaux d'établir un programme de travaux neufs et d'achats de 
matériel d'équipement, 

Celle situation est d'autant plus anormale que les communes de 
Madagascar peuvent emprunter et cela en vertu de l'article S0 du 
décret du 9 octobre 1913. 

Le projet de loi actuel se propose de combler celte lacune. Tout 
comme les territoires groupés d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française les provinces de Madagascar pourront 
désormais recourir à l'emprunt et les assemblées provinciales déli- 
bérer sur cet objet. 


CC 
. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — A Madagascar, les assemblées provinciales déli- 
bèrent sur les emprunts à contracter et sur les garanties pécuniaires 
à consentir sur les ressources de la province. 

Les délibérations prises sur ces objets sont définitives et devien- 
nent exécutoires par arrèté du chef de province, si leur annulation 
n'a pas élé çrononcée par décret en conseil d'Etat dans le délai 
franc de quatre-vingt-dix | n à partir de la date d'arrivée des déli- 
bérations au ministère de la France d'outre-mer, Cette date est 
notifiée au président de l'assemblée provinciale et au président de 
sa commission permanente, par l'intermédiaire du chef de province, 
ds réception des délibérations. 

Les libérations péuvent êlre rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France d'outre-mer 


(1) Voir Assemblé> nolionale (2e législ.), ne 3423 
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ANNEXE N°257 


(Session de 192, — Séance du 24 juin 19%2) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Duveau, député, 
tendant à modifier l'article 8 de la loi n° %#-5:72 du 30 juin 1%0 
fixant les conditions d'attribution des soldes el indemnités des 

cvits et militaires relevant du1 ministère de la 

France d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mise en 

congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, transmise 

ar M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyeée à 

a commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 

nistratives et domaniales.) 

Paris, le 20 juin 192. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article %) de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 20 juin 1%2, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Duveau, tendant à inoditier l'article 8 de Ja loi 
no 50-772 du 20 juin 1950 fixant les conditions d'attribution des 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, et les conditions de recru- 
tement, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonction- 
paires (ne 2913). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire générai de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLaMONT, 


loi tendant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 
1950 fixant les conditions d'attribution des solces et 
des fonctionnaires oivils et militaires relevant du 
de la France d'outre-mer, et les conditions de recrute- 
de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonction- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, la loi n° 50-772 du 90 juin 195% à posé un 
certain nombre de règles visant à mettre en harmonie le régime de 
rémunération des personnels de toutes catégories en service dans 
les territoires d'outre-mer avec les principes définis par la conslitu- 
tion de la République française tant dans son préambule que dans 
son titre huitième. 

La détermination des soldes et accessoires de scldes de toute 
nature ne saurai en aucun cas, dit la loi, être basée sur des d'flé- 
rences de races, de statut personnel, ou de lieu de recrutement. 

Toutefois, et pour éviter que certaines catégories de fonction- 
naires ne fusent lésées par la mise en application des dispositions 
nouvelles, le législateur a gris soin de stipuler que les fonction- 
naires en service lors de la mise en application de la lui, conser- 
veraient le bénéfice des droits acquis. 

L'article 8 de la loi consacre sur ve point la volonté du Kégisla- 
teur, qui s’est exprimée à maintes reprises et sans équivoque lors 
des débats devant le parlement, et qui s'est mauilestée par Je vote 
du texte à l'unanimité. 

Cet article 8 est ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente lei ne sauraient avoir pour cffet 
de priver les personnels civils et militaires intéressés : 

« 1° Du droit à des congés périodiques à passer dans la mélropole 
ou dans leur gays d'origine ; 

« 20 D'une facon gentraie, des avantages et droits de toute nature 
acquis à ces personnels à la date de promulgation de la présente 
loi. En outre, les avantages acquis antérieurement au 19 octo- 
bre 1948, qui auraient été réduits ou supprimés, seront rélablis de 
plein droit. » 

Le décret n° 51-511 du 5 mai 1951, texte d'application de la loi, a 
donné dans son article 10 une interprétation restrictive de la clause 
de sauvegarde instiluée en faveur des fonclionnaires en service à 
la date d'entrée en vigueur du nouveau régime de solde. 

« Art, 10, — L'application des dispositions du présent décret ne 
pourra avoir pour ellet de réduire les accessoires de solde des per- 
sonne!s intéressés à un montant inférieur à celui dont ils béné- 
ficiaient sous l'empire des dispositions des décrets abrogés aux 
articles 2 et 7 ci-dessus, sur la base des soldes ay plicabies au 4% jan- 
vier 1950. » 

Celle rédaction a été adoptée, sans nul doute, pour tenir compte 
des dispositiens de l’article 9 de la loj du 930 juin 1950 aux termes 
desquelles : 

« Dans un déläi de six mois, il sera procéd£ par décret, ou arrété 
local selon le cas, à toutes modifications de la réglementation en 
vigueur \ ve seraient nécessaires pour assurer la coniormité de cette 
réglementation aux prescriptions de la présente loi, de telle façon 
Lo. le total des dépenses de personnel à la charge de chacun des 

ifférents budgets intéressés ne puisse s'en trouver augmenté pens 
dant la durée de l'exercice courant. » 

Mais la limitation fixée aux accessoires de soke ges référence à 
la solde de base au 1° juillet 1950, va bien au delà de la volonté 
exprimée par le législateur et qui tendait uniquement à ce que la 
modification &u régime de rémunération des fonctionnaires en ser- 
vice cGutre-ner ne se traduisit pas par une augmentation des 
dépenses de solde durant l'exercice 1950. 


Proposition de 
pi] 


Ë 


il 








a 


(2° législ.), ne 2913, 


(1) Voir: Assemblée nationale 





Cette mesure, en cristalisant les droils acquis par les intéresses 
à une date déterminée, antérieure, il convient de le souligner, à 
l'achèvement du reclassement de la fonction publique, à eu pour 
cllet d'enlever toute portée à la clause de sauvegarde instituée par 
l'article 8 de la loi 

Aussi conviendrait-11l de modifier cet article 8 de telle manière 
que ses termes fussent en harmonie avec les intentions veritables 
du législateur, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter ia 
proposilion de lo! suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article S de la loi n° 50-772 du % juin 19%:0 est 
modifié comme suit 

« Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne sauraient avor 
pour effet de priver les fonctionnaires des cadres ou des calégores 


de cadres intéressés du droit à des congés périodiques à passer dans 
la métropole ou dans le pays d'origine, 


« Pour les fonctionnaires en service à la date d'arplication de la 
présente loi, le montant totai des émoluments ne pourra en aucun 
Cas être inférieur à ce qu'il aurait été sous l'empire de la régle- 
mentation antérieure, comple lenu des augmentations de des 
intervenues ou À intervenir, 

En outre, les avantages acquis antérieurement au 49 ncto- 


bre 1948, qui auraient été réduits ou supprimés, seront considéres 
comme ayant été riablis de plein droit à la date d'appli ation de ja 
présente 101, » 





ANNEXE N°258 


(Session de 1952. — Séance du 24 juin 1952) 


DFMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de MM. Ranaivo-Jonah, 
Joseph Dumas et Mine Francine Lefebvre, députés, tendant à insti. 
tuer dans charun des pays et territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer un @ode civil à l'usage des citoyens avant 
conservé leur Statut personnel, transmise par M. Le président de 
l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et  doma- 
hiales.) 

Paris, le 20 juin 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
licle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l'Assem- 
biée nationale, dans sa séance du 29 juin 1952, a décidé de demander 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition de loi 
de MM. Ranaivo-Jonah, Joseph-Dumas et Mme Francine Lefebvre, 
tendant à instituer dans chacun des pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer un code civil à l'usage des 
citoyens ayant conservé leur statut personnel [no 30% 
Agréez, inonsicur le président, l'assurance de ma haute con 
ralion ; 
Le président, 
Pour le président et par autorisation, 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE HLAMONT, 


Proposition de loi tendant à instiluer dans chacun des pays et ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer un cote 
civil à l'usage des citoyens ayant conservé leur statut personnel. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'Union française, née de la conjonction dn 
passé et d'une conception nouvelle de l'existence et des relatio 

des peupies après la dernière guerre mondiale, s'engaze 


mi L ! , 
mais sûrement, dans la voie de son complet développement 
Toul un monde de réalilés conditionne se développement 
Parmi celles-ci figure, au premier plan, le respect des itumes 
et des traditions des peuples d'outre-mer fort malencontreusement 
disloquées en mairts lieux, jusqu'à ces dernières années encore, au 


contact d'un Occident à tendances par trop assimilatrices. Pour 
qui concerne la France, le demi-siècle qui vient de se terminer à « 
profondément marqué par de gros efforts avant pour but d'assimiler 


ces peuples aux concepts et aux impératifs d'une existence civique 
et sociale qui est loin d'être la leur, Vainerment, du reste, car au 
moment où l’on croyait avoir atteint un objectif, la nature africaine 


ou orientale de ces millions d'êtres humains remontait À la surface 
pour réduire souventes fois à néant le travail de plusieurs déven- 
haires. 

La IVe République et les constituants de 1946 peuvent être fiers 
d'avoir su trouver et consacrer une conception nouvelle de l'évo 
lution des pays et territoires d'outre-mer dans la *auvegarde et le 
respect de la personnalité de chacun d'eux, au sein d'une l'nion 
où tous les éléments constitutifs mettent en commun leurs res- 
sources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respec- 
üves. 

ll est certain que ces civilisations ne pourront se développer de 
façon harmonieuse et féconde que si la personnalité de chaque pays 
et territoire est sauvegardée et nettement consacre 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n° 2056. 











270 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





H est non moins cerlain que cette personnalité sera amoindrie, 
sinon méme compromise, si les coutumes et les traditions propres 
de chacun des éléments constitutifs de l'Union ne sont remembrées 
ei consolidées pour ainsi servir d'assises à une évolution fructueuse 
de ces éléments dans le domaine civique et social, lequel condi- 
tionne tout le reste. 

Et c'est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre. 

Un peuple, quel qu'il soit, ne peut conserver son âme et la trans- 
mettre à la postérité que si son existence civile demeure régie par 
des règles naturelles venant du plus profond de lui-même. C'est ce 
qui à fait et continuera de faire la force des peuples de l'Occident 
et de l'Orient qui, ayant eu depuis des siècles ou des millénaires la 
science merveilleuse de l'écriture, ont pu assurer efficacement cette 
conservation et cette transmission. 

Dans l'outre-mer français, l'existence civile et sociale des popula- 
tions autochtones demeure, elle aussi, régie par leurs coutumes et 
leurs traditions, En principe, tout au moins, Car sauf dans les pays 
musulmans qui ont le bénéfice des règles écrites coraniques, Îles 
autres pays, ouverts seulement à la lumière de l'écriture depuis 
relativement peu de temps, sont régis, dans les rapports des 
citoyens entre eux, par un mélange anachronique de droits coutu- 
miers et de dispositions réglementaires françaises. Et pour les cas 
non prévus par ce mélange, le système des jurisprudences supplée 
Eu Lane des traditions ainsi qu'à la carence du pouvoir 
égislatif. 

Et c'est 1à que la chose devient très grave, car elle constitue ni 
plus ni moins une violation de la Constitution, le judiciaire fabri- 
quant lui-même l'instrument à rendre la justice et l'utilisant sui- 
vant le comportament du moment, les circonstances, les 
latitudes, etc. 

Cette violation est, au demeurant, inconsciernment subie par des 
populations Jont Ja formation civique et sociale est encore fort im- 
parfaite, en quoi elle écorche plus violemment encore les consciences 
républicaines doublement soucieuses de la juste séparation des pou- 
voirs et d'une meilleure distribution de la justice outre-mer chez 
des peuples arritrés, 

Une espèce de faux traditionalisme a empêché jusqu'à présent que 
les pays et territoires d'outre-mer soient dotés d'un code approprié 
à chacun d'eux, réglant les relations civiles entre leurs citoyens res- 
æctifs, L'heure est venue, nous semble-t-il, de faire entrer l'Union 
rançaise dans une nouvelle phase de son existence en précisant, dans 
un texte législatif, les droits et prérogatives du citoyen et en forgeant 
l'instrument destiné à les faire respecter. Car si la Constitution du 
27 octobre 196 a promu les anciens sujets français au rang de 
citovens, elle ne leur à pas donné, ipso facto — et c'est heureux — la 
qualité de justiciables des lois françaises, pour leur existence civile. 
Ft ceux-là que l'on connait aujourd'hui sous la dénomination de 
« citoyens ayant conservé leur statut personnel » constituent une 
catégorie de justiciables aussi inconnus des lois françaises qu'ils 
sont mal servis par les dispositions traditionnelles de coutumes dis- 
parates et toujours imparfailes et imperfectibles aussi longtemps 
qu'elles demeurçgront sous leurs mêmes formes originelles. 

C'est pour mettre fin à une telle situation équivoque, mesdames, 
messicurs, que nous vous proposons la loi dont ci-dessous la teneur: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Chaque pays, territoire ou groupe de territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer sera doté d'un code 
devant régir les rapports civils entre les ciloyens ayant conservé 
leur statut personnel, 

Art. 2, — Dans un délai de trois mots à partir de la promuigation 
de la présente Joi, le Gouvernement instituera dans chaque pays ou 
territoire ou dans chaque groupe de territoires un organisme chargé 
de recueillir tous les éléments d'information, de réunir toutes docu- 
mentalions susceptibles d'être codifiés en un règlement permanent 
auquel seront tenus de se référer les citoyens de statut personnel 
de ces pays et territoires dans tous les actes de leur vie civile, à rai- 
son de leurs rapports entre eux ou de différends pouvant surgir de 
ces rapports. 

Art. 3 — Dans un délai maximum d'un an à partir de la promul- 
galion de la présente loi, le Gouvernement centralisera les informa- 
lions où documentations réunies dans les conditions de l'article 2 
et présentera, pour chaque pays, territoire ou groupe de territoires, 
un projet de loi instituant un code civil à l'usage des citoyens ayant 
conservé leur statut personnel. 





ANNEXE N°259 


— 
{Session de 1952, — Séance du 24 juin 1952. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'Assemblée nationale un projet de loi organisant l'état civil des 
indigènes israëlites du territoire algérien qui ont conservé leur 
slatut personnel local et auxquels la loi du 23 mars 1882 n'est pas 
encore applicable, présentée par M. Jean Scelles, conseiller de 
l'Union française — (envoyée à la commission de la légisiation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'état civil est l'un des services publics qui 
tend à assurer la protection des personnes et des biens. 

Les premiers registres d'élat civil d'Alger ont été tenus en 1820 
par le consul de France à Alger, puis ont étf confiés au commis- 
saire du roi près la municipalit; d'Alger, à partir du 1 janvier 1891. 








L'état civil en Algérie. 


Les israéliles algérois se soumirent volontiers à ces formalité: dy 
déclaration de naissance et de décès. Après avoir reçu des apai: 
ments touchant le respect de 'eurs traditions quant au mariage «ct 
au divorce (alors interdit en France), ils les firent aussi enregistrer. 

Cette organisation de l'élat civil en Algérie a été décrite par un 
magistrat algérien: M. Henri Benet. Il a rassemblé dans son étude 
les textes qui ont réglementé cette matière, en particulier la lei 
du 23 mars 1882 et le décret du 13 mars 1883 en ce qui concerne le; 
territoires du Nord. Il a noté les particularités de l'état civil des dit- 
férentes populations algériennes. 

L'application de ces textes aux territoires du Sud a rencontiA 
diverses difficultés que l'on relève dans divers rapports, tels que 
ceux de la direction des territoires du Sud du 26 décembre 19% de 
M. Meynier (page 415) et du 5 août 1934 de M. Suuchier (page 417. 


L'enquête de 1931. 


Ces difficullés concernant les juifs du M'Zab furent alors l'objet 
d'une étude particulière, Une enquête fut ouverte auprès des coim- 
imandants militaires des territoires du Sud. C'est ainsi que, dans 
l'annexe d’Aïn-Sefra, le mariage des israélites, considérés d'ailleurs 
comme des étrangers, est célébré par l'officier de l'état civil fran- 
Çais et consigné sur le registre ad hoc... 

« A Méchiria, les fulurs époux comparaissent devant le rabbin 
avec six témoins et déclarent s'accepler réciproquement pour mari 
et femme. Le rabbin dresse alors son acte de mariage sur papier 
timbré à sept francs vingt, le signe avec les époux et les témoins 
puis le remet au mari. Dans les territoires de Ghardaïa les actes 
de mariage, répudiation et divorce sont passés devant un rabbin, 
assisté de dix témoins pour un mariage et de deux seulement quand 
il s’agit d'un divorce ou d'une répudiation ». 

En ce qui concerne les réformes envisagées alors, elles étaient 
ainsi résumées par M. Souchier, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, secrétaire général du Gouvernement : 

« AUX yeux du commandant militaire de Ghardaïa, il ne semb'e 
pas y avoir lieu d'employer pour les indigènes israélites des terri- 
toires du Sud une méthode différente de celie qui a été prévue par 
la loi du 23 mars 1882 pour l'attribution d'un nom patronymique 
aux indigènes musulmans et pour la constitution de leur état civil. 
Il suffira, dit-il, d'adapter le texte législatif à des conditions légère- 
ment différentes en la forme. C'est ainsi que l'acte recognitif de 
mariage, divorce ou répudiation devrait être dressé devant le rabbin 
et non pas devant le cadi. » 

Telle était la situation en 1991. 

Un projet de loi déposé alors eût gg été volé sans débat 

Depuis 1934, la situation, au point de vue législatif n'a pas évolué 
en ce qui concerne les israélites du M'Zab 

En effet, les isréalites du M'Zab « bénéficient toujours de leur <la- 
tut personnel » (ils peuvent pratiquer la polygamie) mais, alors que 
l'état civit musulman des territoires du Nord se trouve appliqué aux 
musulmans du M'Zab auxquels s’est appliquée facilement la loi du 
2% mars 1882, par contre les israélites du M'Zab attendent encore ces 
modifications législatives qui étaient demandées en 193: par le com- 
mandant militaire de l'annexe. 


Les revendications israéliles du M'Zab. 


Si leur nombre n'est pas considérable fenviron 2.500, dont 1.200 à 
Ghardaïa), is ne sauraient néanmoins être privés plus longtemps du 
bénéfice d'un état civii régulier. 

Selon L'Information juive, organe du comité juif d'études sociales, 
ne 2, décembre 1951, ces Juifs du M Zab sont encore régis par Ja 
loi mosaïque en ce qui concerne leur statut personnel (mariages, 
divorces, régime successoral). 

Les naissances et les décès sont enregistrés par un notable israt- 
lite, le « chef de fraction », désigné par l'administration et chargé 
des relations entre l'autorité francaise et ses coreligionnaires. Depuis 
plusieurs années, un état civil officienx est ainsi organisé, qui ren- 
dra plus facile l'établissement d'un état civil officiel. 

Cette situation administrative déficiente quant à l'élat-civil mérite 
une solution qui ne saurait davantage être ajournée. 

En sus de la création d'un état civil officiel, les juifs du M'Zab 
ont formulé simultanément d'autres revendications : 

A plusieurs reprises, les israéliles du M'Zab ont sollicité la natio- 
nalité française, notamment par pétitions remises aux hautes aulo- 
rilés, La dernière en date a Cté remise en 1918 à M. le gouverneur 
général Naegelen 

D'autre part, ils ont saisi de leur situation l'Alliance israélite uni- 
verselle (président M. R. Cassin) en mai 1%49 et le Comité juif mon- 
dial en octobre 1949. Les mandataires de celte communauté ent 
déclaré que la population juive du M'Zab voulait « accéder au sta- 
tut de ciloyen érançais » en renonçant au statut personnel mosaïque. 
lis voudraient enfin avoir l'électorat et l'éligibilité, dans le premier 
collège. Ces revendications d'ordre poiitique ne sont pas l'objet de 
la présente proposition (et ne préjugent pas de l'adoption de cer- 
taines d'entre elles), car il apparait de bonne méthode, avant de 
conférer des droits politiques, de définir d'abord ceux qui aspirent à 
les exercer. Certaines revendications paraissent d’ailleurs sans objet: 

Les israélites indigènes du M'Zab ont déjà cetle nationalité fran- 
caise qu'ils réclament et aussi la citoyenneté (art. 2 de la loi n° 47- 
1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie). Ce 
qui ne les a pas privés de leur statut personnel, tant qu'is n'y 
auront pas expr2ssément renoncé (art. 3 de la loi ne 47-853 précitée), 
A cet effet une procédure de renoncialion expresse à ce statut per- 
sonnel mosaïste devrait d'ailleurs être organisée, comme elle l'a été 
pour les musulmans des territoires du Nord, avec une manifestation 
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rsonnelle de volonté devant le juge de paix. Ce statut personnel Les crédits régulièrement ouvert pour de mandolement d 
mosaïste ne convient sans doute plus à un certain nombre de juifs dépenses se chiffraient à 2 Sn EF, x , ' 
du M'Zab, que d'aucuns affirment étre la grande majorité. Mais, de mentaires autorisés, en cours d'exet r u de 
toute façon, pour qu'une procédure de renonciation à un statut spe- 102.06 x) 
cial puisse être pratiquée, faudrait-1 d'abord connaitre de façon pré- Les « iu-es du déficit sont sommaire] L ’ sms 
cise l'identité des postulants. | des motifs du projet de loi. Elles ?! 6 esse ( x | \a 
Partisans ou adversaires du changement de c<latut doivent donc charge exceptionnelle afférente à la r risal ‘ Sa 
également souhaïter l'organisation immédiate de cet état civil pour des fonctionnaires vrdonnée da ln mt ; 
tie € ! 5 spirituelle du Sud algériet 15 et dont l'applhicalion dans l'outre-mer ne } i { 
celie commurauté spirituelle du Sud algérien. : pt 
1 res Ê 'artement, } l ( 
, : rémunérations de: personnels e service da 
» Ÿ ; id , Ï 
La responsabilüé juridique, mer. avail inséré dans la loi de finances du 24 décetni " | 
ave £ a à . ‘ lisposit | <t le ainsi ] e l'a ! 
Toutes les responsabilités juridiques d'ordre familial, social, com . Le TTL s k s finances est auto \ 
mercial, comme celles d ordre publie, reposent, en défiluiise, sur un Pi du Trésor d : Éargren air custes LS : 4 : 
état civil bien élabli, définissant les sujets des droits, vrir le déficit de n D ue sn A er cap pu \ 
Or, l'évolution du M'Zab s'accélère. es relalions avec les terri- « Ces avances porteront intérêt de ?:%0 np. 101 et é dé 
toires du Nord se sont trouvées renforcées depuis le vote du statut rosmèemuesèse des ae RS ee 448- à \ Lu 
" rar pa n — > . cc . & ais ( o! los . ‘ ” ’ î n « EMA 11 «lt ‘ 
de 0 en 4947 et l'établissement des liaisons automobiles et En application de ce texte, le dé de MASNTO F pour In 
acrie S. en rage Réunior ‘té convert ne avance du *sor autot e TT 
Cette incertitude qui plane sur l'état civil d'une partie de la poapu- 195: et 4 à %e ni - a sg { ee - - ! " "gran (0; ! - t 
aletrien € ré » e À les Îles “ul: » eg hS ! . , Hi iurs 1 1 so Le pou 
uen où ee 4. » A! pt à toutes les populalions el 2 er lélai de remboursement. La première annu enail 
se = a cie 1 > ce sé ET donc à échéance le 31 mai 1%4x 
L'application des dois sociales de l'Algérie néressile une base Le dé Sens de tr rares : - "à la . i ir l'a nn 
"4 Î n. . “tt 1 “ 1 «ii i irs 
d'élat civil indiscutable. pas au seul déticit de l'exercice 1933 
Conclusion. ee les budgets de ce territoire s t lés dej 120 par 
des excédents de dépenses, à l'ex des exerrices 1943 144 
Ainsi, pour de nombreux motifs d'ontre social, économique el La lulalité des avances faites par le 1 
politique, il apparaît donc aver évidence que la communauté juive suit 
du M'Zab ne peut être pnvée plus ionglemps d'un état civil officiel. Avance du Trésor. — Exercices 19328-19939, 15.521.202 1 
D'ailleurs, l'Etat à de premier devoir d'assurer Ia protection des Ava lu Trésor. — Exercice Ji si l 
personnes et des biens: l'organisation de l'état civil figure dans les \van lu Trésor [AT e 1951, 1460123 1 
premières Inesines à prendre pour celle protection, Les population \\ahiue au 1 r. — EN 1 '; THIS I 
musulmanes bénéficient maintenant d'un état civil officiel, la po \van e ou Trésor. — Exercice 194 IA O2 } 
lation israélite, à son tour, ne saurait être tenue à l'écart de ce Total, 1091955735 
progrès admin stratif. Ï tant donné que le régime fiscal à été profondément remanié 
En effet, il apparait des renseignements recueillis auprès de Fadrni- depuis la transformation de la colonie en département francais, réa 
nistration, à l’occasion de l'étude d® cette proposition, qu'il y aurait hisre par la loi lu 19 mars 1966, et que la structure du budget dépar 
fuiérêt à l'étendre à d'autres bénéficiaires, M. Casset, directeur des pu se différen e totalement de celle de l'ancien budget local, 
territoires du Sud, a émis en effet un avis autorisé: : ce l'E. ces avances devraient être couvertes par une subhvet 
« … M y aurait intérêt À ne pas limiter l'application de la réforme on e L'Etat plutôt que par un prélèvement sur les ressources dépa 
aux seuls israélites du M'Zab, mais à l'étendre à tous les Français gs niales, + 
d'Algérie qui ont conserve leur statut personnel local et auxquels TA se > ninr a rcice 1945, correctement établi et 
la loi du 23 mars 188? n'est pa: applicable. La généralité de cette trés ue et PATIANC av résuñats de mnpies de gest ju 
dormule permettrait d'englober tous les cas particuliers qui pour re pa pi un 
raisnt exister en dehors de la communauté israélite du M'Zab. Je 1946 ImiS au conseil général À la deuxième se n ordinaire de 
songe, notamment, à certaines petites collectivités israélites de la Ds à le nee " he ed } 1vé par 1 Rs mblés locale, danse sa \ 
région de Colomb-Bécaar, d'origine marocaine, qui, n'ayant été pla « 4 D h _ "a par À \ : contre 3 et une abetentio 
fes sous l'autorité ‘aise qu'après 1900, n'ont pu bémélicier ni ins ui - ù O8S Maires HINanckeres VOUS propo Var 
cées sous l'autorité franc ju apres } conditions, d'émettre un avis favorable à l'adoption par le Par ement 


du décret Crémueux, n! de la loi du 23 mars 182 » 

Hi est certain que les mêmes arguments invoqnés pour le terri 
toire du M'Za1b sont valables pour les autres communautés jisrachles 
algériennes non encore héréficiaires de la loi du 22 raars 1882 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposil 
suivante : 


PROPOSITION 
L'Assemblé» de l'Unien francaise, considérant l'importance de 
l'état civil pour la protection des personnes et des biens, invi'e le 


Gouvernement à déposer d'urgence devant l'Assemblée nationale un 
projet de loi teudant à l'organisation de l'état civil, dans tout le tet 
ritoire algérien, des isracliles qui ont conservé leur statut per- 
sonnel local et auxquels la loi du 23 mars 182 n'est pas encore 
applicable. 





ANNEXE N°260 


(Session de 1952, — Séance du 2% juin 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale sur le projet de loi portant approbation du compte deti- 
nitif du budget 1 de la Réunion (exercice 1945), par M. syl- 
vestre, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale nous a renvoyé pour 
avis, le 5 juin courant, le projet de loi portant approbation du 
compte définitif du budget local de la Réunion pour l'exercice 1945. 

Ce compile qui, aux termes de l'article 314 du décret du 30 décembre 
492 sur le régime financier des colonies, aurait dù étre établi 
dans les trois mois de la clôture de l'exercice, a été, en définitive, 
arrèlé par le gouverneur en conseil privé, le 16 décembre 1946. 

Des circonstances, nles de la guerre, en ont relardé la transmis- 
Sion au ministre de la France d'outre-mer ainsi que la présentation 
äu Parlement pour approbation. 

La sanction législative est, en l'orcurrence, obligatoire du fait 
que la Réunion a contracté un emprunt dont le payement des inté- 
rèls et des annuilés d'amortissement a été garanti par l'Etat, dans 
le cadre des autorisations prévues par la loi du 10 juillet 1931. 

A la clôture de l'exercice 1945, les résultats des opérations bud- 
£étaires se présentaient comme suit: 

Recettes effectuées, 266.511.177 F; dépenses constatées, 302.705.105,50 
franes. — Déficit, 46.193.902 50 F. 

. {1} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), u° 331; Assemblée de 
l'Union française, n° 236 ‘année 1952, 
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du projet de loi dont la teneur suit 
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ANNEXE N° 261 


(Session de 1952 — Sfance du 91 juin 19:29 


PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement de la publique 
francais à étudier les mesures néressaires au renforcement des 
relations culturelles de la France avec le monde musulman. pré 
entée par M. Jean Scelles, conseiller de L'Union francaise, — (Ren 
\oyCe à la conumission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la commission des relations extérieures tout 
Cù reconnaissant l'importance des vœux inclus dans les conclusions 
du rapport pour avis de la commission des affaires culturelles sur 
la proposition (n° 311, année 1%%0), invitant le gouvernement à ren- 
forcer ses relations diplomatiques avec le monde musuiman, en ce 
qu'ils sont de nature à favoriser les rapprochements de la France 
avec «e mode inusulman, à émis le vœu que le problème des rela- 
lions cullurelles fasse l'objet d'un débat public spécial en raison 
méme de son importance. 

Le problème des relations diplomaliques devant done être débattu 
auparavant, la commission des affaires culturelles et des civil satjons 
d'outre-mer a émis le vou de voir discuter au plus tôt les mecures 
ee nee pour renforcer les relations culturelles entre la France et 
e monde musulman. La présente proposition reprend donc les conclu: 
Sions que la commission des aflaires culturelles avait adoptées à 
l'unanimité. 


PROPOSITION 


» 

L'Assemblée de l'Union fr inçaise, Con lérant l'import ince parti. 
culière des problèmes culturels pour le rapprochement de la France 
avec le monde musulman, invile le gouvernement de la Re iblique 
francaise à étudier les mesures né res pour renforcer les rela- 
lions cullurelles de la France et du monde musulman, 
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Dans ce but, elle sugyère les mesures suivantes: 

te Inclure dans les programmes scolaires un enseignement plus 
complet des influences réciproques des civilisations ; 

20 hévelopper l'enseignement de la langue arabe dans les écoles 
francaises des pays d'islam et en France avec obligation de sen 
tiude clémentaire dans les écoles d'Afrique du Nord; 

3e Fncourager les élèves de l'enseignement secondaire qui présen- 
teront le baccalauréat avec la langue arabe: 

‘» Multiplier les chaires d'enseignement de l'arabe dans les facul- 
tés de lettres; 

Donner aux fonctionnaires un enseignement de langue arabe 
el en particulier aux diplomates destinés aux postes du Proche- 
OUrtent 

üe Créer à l'école nationale d'administration une section ouverte 
aux étudiants des pays de civilisation musulmane et en particulier 
aux Marocains et aux Tunisiens: 

19 Encourager les éditions bilingues français-arabes de libres, 
revues el journaux; 

So Renforcer les échanges d'étudiants et de missions culturelles; 

ve Multiplier les congrès franco-musulmans pour renforcer les liens 
entre la culture arabe et la culture française ; 

100 Iévelopper dans l'Union francaise les programmes radiopho- 
niques tant pour intéresser les peuples de l'Union française au monde 
Wiusuliman, due pour intéresser tous les peuples musulmans (ara- 
bophones el autres) à la connaissance de l'Union française. 


, ANNEXE N’°262 


(Session de 1952, — Séance du 24 juin 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations &'outre-mer, sur la proposition de MM. de Peretti, 
Abdesselam, Bégarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar, 
La Gravière, Mine Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Mademba Racine, 
scelles et Vignes, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement de la Repubiique française à renforcer <e< rela- 
tions diplomatiques avec le monde musulman, par M. Jean >celles, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des re:alions extérieures a 
aemmandé à la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer de disjoindre de la discussion de la proposition n° 311, 
année 1%0, sur le renforcement des relations diplomatiques avec le 
monde musulman, le rapport n° 131, année 19%32, que nous avions 
redigé sur l'aspect culturel du problème et que la commission des 
affaires culturelles avait déjà adopté. Elle a également émis le vœu 
que la question du renforcement des relations culturelles fasse l'objet 
d'une proposition spéciale, dont la discussion suivrait immédiatement 
celle instaurée sur les relations diplomatiques. , 

Celle organisation de la discussion a correspondu à un souci de 
méthode d une part et au sentiment de l'importance de l'aspect cultu- 
rel des pr 1blérmes, 

Toutefois, si nous nous sommes inclinés devant les vœux de nos 
collègues de la commission des relations extérieures (saisie au fond 
de la proposition ne 911, année 19%), nous avons cru devoir leur 
exprimer nos regrels de ne pas voir mener de front les deux dis- 
cu lors 

En effet, il n'y à pas seulement interdépendance entre le culturel 
el le politique, dans les problèmes de relations avec le monde musul- 
nan, imais rapport de causalité, 

\ prédominance du facteur religieux, le droit personnel et civil, 
avec son corollaire du droit coranique qui régit une collectivité de 
‘0 millions d'hommes, est à placer au premier rang des données de 

géographie humaine, pour l'étude des relations politiques ou diplo- 
maltiques 

Celte perspective permet d'envisager des P mis et aussi des cons- 
tructions communes, là où une politique et une diplomatie qui ne 
feraient appel qu'à une arithmétique des forces économiques et 
sociales se heurteraient à des impasses, 

C'est d'ailleurs la grandeur des perspectives culturelles de pouvoir 


envisager des synthèses sur un plan supérieur aux intérèts particuliers 
ou éphémères, de dominer les conflits de personnes, de transcender 
le débats, de dégager les forces morales, de résoudre les conflits 
dans le sens de la science et du bien commun des peuples, d'orga- 
Liser d'une façon logique, claire, rationnelle, universelle, des règles 
et des arhilrages valables parce que justes, et acceptés parce que 
sanctionnés par toutes les autorités morales, de prévoir à l'échelon 
du monde l'organisation d'une paix basée sur la justice, 

si celte perspective apparait faib:e et utopiste même à plusieurs, 
clle se rcvèle à l'expérience des siècles comme ayant mené le monde, 


Et il est permis de penser quelle peut encore contribuer utilement 
à une synthès inaniste du monde dont la plupart des hommes 
sentiront la nécessité dans le rétrécissement des distances maté- 


Aus<}, avons-nous cru devoir souligner la concordance des aspira- 
ti es } hautes des conceptions de l'Union française exclusive 
d'unitarisme et l'accord des principes fondamentaux de l'Islam 

p. 93] dans mon précédent rapport pour avis ne 131. Bien que les 


ples musulmans, comme les Etats et territoires de l'Union fran- 
e, vivent sous des régimes politiques et sociaux très divers, il 
remarquable de souligner leur foi commune en l'éminente valeur 
e la personne humaine. 
Tel est le sens de notre message, au seuil de cette discussion. 


e = - 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes S11 (année 4950), 
401, 121 (année 1952), 
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Sur le plan culturel, nous le constatons tous: les chrétiens 4e 
France, les Africains animistes, les boudhistes du Viet-Nam, le: 
musulmans du Maghreb, ceux qui ont des convictions théosophique 
ou philosophiques, tous ceux qui constituent celte union de 110 m 
lions d'hommes de l'Union française croient au primat de la personne 
humaine et de son droit à l'épanouissement de sa vocation, tant spiri- 
tuelle que matérielle, suivant les libres données de sa tradition. 

C'est sur cette croyance qu'est fondée la vraie démocratie, c'e-t 
sur celte assise humaniste que peut s'établir l'entemie de Fou 
française avec le monde musulman, c'est aussi sur cette ba-e 
morale que l'on peut e<pcrer voir édifier une fraternilé des peupl: 
capable dans le domaine politique de créer les accords et les instilii- 
tions qui lui manquent encore. 

Cette constatalion d'accords possibles rend nécessaire une pis 
grande compréhension mutuelle des peuples, par delà les différent; 
de langue et de structures sociales. Ce serait l'objet des propositions: 
que la commission des affaires culturelles nous a chargé de soumettre 
à votre étude, Mais, au-delà de ces moyens préconisés par votre com- 
mission des affaires culturelles, je pense qu'il y a un message à 
lancer en vue de cette entente entre l'Union française et le monde 
musulman, et dont la portée serait peut-être grande encore, tant sur 
le plan culturel que sur le plan diplomatique. 

En conséquence, la commission des affaires culturelles donne un 
avis favorable sur le rapport de la commission des relations exle- 
rieures, relatif à la proposition n° 311, année 1950, tendant à inviter 
le gouvernement de la République française à renforcer ses relations 
diplomatiques avec le monde musulman. 

Elle estime non moins nécessaire de renforcer les relations cul- 
tureles de la France et du monde musulman et de soumettre inces- 
sammment ses conclusions à l’Assemblée, sur la proposition n° 261 
que la commission des affaires culturelles m'a demandé de déposer le 
21 juin 1952. 





ANNEXE N°263 





(Session de 1952. — Séance du 2% juin 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTADRE fait au nom de la commission des 
affaires socia'es, sur l’article 3 (2e délibération) du projet de décret 
rendant applicable aux terriloires d'outre-mer et aux territoires 
sous tulelle du Cameroun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 du 
21 septembre 1945 relalive à l'exercice et à l'organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, 
complétée par la loi n° 59-757 du 9 juin 1919 et modifiée par ja 
loi ne 51-143 du 19 avril 1951, ayant fait l'objet de l'avis n° S3 
du 12 juin 1952, par M. Borrey, conseiller de l'Union française (1). 
Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 jun 

1952, (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 

l'Union française du 26 juin 195?, page 687, ire colonne.) 





ANNEXE N°264 


(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée nalins 
haie à trouver un autre mode de financement pour les allocations 
de vieillesse aux personnes non salariées de la métropole qu'une 
taxe spéciale sur les produits agricoles importés des terrilores 
d'outre-mer de l'Union française, présentée par M. Jean Scells:, 
Mine Lefaucheux, MM. Boisdon. Paul Catrice, Jacobson, Jousselin, 
René Moreux et -Schock, conseillers de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires financières.) 


EXPFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le principe de l'a'location de vieillesse aux 
personnes non salaries correspond trop au respect dû à l'âge, à 
la reconnaissance des services rendus à la génération active présente 
par celle qui l’a précédée, pour rencontrer un seul adversaire ; 
aussi est-il normal que l'Assemblée nationa'e ait (à une quasi- 
unanimité), le 6 juin dernier, voulu montrer sa sympathie aux 
« vieux » et, en particulier, aux « vieux travailleurs » de l'agri- 
culture métropolitaine et nous nous associons certes à cette syin- 
athie. 

. Cependant, le mode de financement proposé pour cette généreuse 
réforme sociale mériterait d'être reconsidéré, 

En effet, le financement de cette alloration serait assuré par la 
perception d'une taxe spéciale de 2 p. 100 qui frapperait tous jies 
produits agricoles « importés » dans la métropole soit de l'étranger, 
soit des territoires d'outre-mer de l'Union française (Cf. article 16 
du texte adopté par l’Assemblée nationale). Si cette disposition on 
ne pas étre tralée ici quand il s'agit d'importation de produits 
agricoles d'origine étrangère, nous manquerions à notre devoir strict 
si nous ne protestions pas quand il s'agit de produits agricoles en 
provenance des pays d'outre-mer de l'Union française. 

Nous critiquons ce mode de financement, dans son eflet, mais, 
plus encore, dans son principe. 

La taxe nouvelle frapperait non seulement les matières premières 
nécessaire: à notre industrie (coton, laine, jute, sisal, bois exotiques, 

(1) Voir: Assemblée de | Union française, nos 198, 218 et in-S® 52 
(année 1952), 
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etc.), mais aussi des produits alimentaires (ol ‘agineux, bananes, etc), 
ou bien cette taxe provoquera la hausse bien fnopporlune des 
produits où bien ele obligera les producteurs d'outre-mer à en 
supporter la charge. Dans cette deuxième éventualité, on aboutirail 
à une situation plutôt paradoxale : 

Ainsi, c'est le paysan d'outre-mer (au niveau de vie bien inlé- 
rieur à celui du paysan métropolitain et à évolution encore tres 
attardée) qui, en définitive, serait astreint à financer les aïlorations 
des vieux travailleurs de l'agriculture métropoitaine. C'est inadin:s- 
sible. Cette considération à de telles conséquences sociales et poli 
tiques qu'elle doit déterminer le parlement français à ne pas adopler 
ce mode de financement de l'alocation-vieilesse des personnes non 
salariées et à en chercher un autre. 

ll est superflu de souiigner combien cette mesure, si elle était 
adoptée, violerait le principe constitutionnel de duve:oppement des 
forces de l'Union. 

En conséquence, naus vous demandons de vou'oir bien adopter la 
proposition de résolution suisante : 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemh'ée de l'Union francaise, 

Considère que l'allocation-vieillesse aux personnes non salariées 
de la métropole ne doit pas être financée par une taxe spécia 
roduits agricoles « importés » des territoires d'outre-mer de l'Union 
Pontoise. 

Cette taxe alourdirait encore les prix de vente et ahoutirait à 
faire payer 1es retraites aux vieux agriculteurs métropolilains par es 
agriculteurs des pays d'outre-mer de l'Union française, dont le niveau 
de vie est déjà trop bas, 

Demande à l'Assemblée nationale de ne pas grever d'une 
spéciale l'entrée dans la m‘trapole de produits agricoles en pro\ 
nance des territoires d'outre-mer de l'Union francaise et de trouver 
un autre mode de financemept pour l'allocalion de vieillesse aux 
personnes non salariées de la métropole, 


taxe 
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PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu 
blique française d'envisager prochainement l'organisation, dans le 
secteur privé des territoires d'outre-mer «1 de: territoires sous 
tutelle, d'un régime de prestations familiales qui consisteront <oit 
en allocations individuelles, soit en prestations de protection 
maternelle et infantile, soit en mesures d'aide à la famille, p1<- 
sentée par M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons dit souvent notre intérêt tout par- 
ticulier pour les problèmes de la sécurité sociale outre-mer, Ce n'est 
certes pas que nous nous attachions, avec un certain fétichisme, à 
l'expression litiéraie de sécurilé sociale, bien que pourtant les mois 
mêmes soient certes tout un svmbole, mais c'est surlout à la réalisa- 
tion effective, concrète, d'une sécurité sociale outre-mer, méme sans 
majuscules, que nous voudrions apporter noire participation pérson- 
nelle. 

Nous sommes persuadés en effet que, après la mise en œuvre du 
code du travail outre-mer, il ne sera pas de question plus imporlarte 
el plus urgente que le développement de la sécurité sociale, 

Il est certes très faci'e de ridiculi$er ceux qui parlent de sécurité 
sociale outre-mer, en prétendant que ses partisans veulent purement 
et simplement transposer outre-mer une gigantesque réalisation, dont 
on dit qu'il serait impossible, et d'ailleurs danzereux, de l'appliquer 
litléralement outre-mer. Pour nous, notre pensée est aussi loin de 
celte assimilation intégra'e que du refus non moins grave et danze- 
reux du progrès social sous toutes ses formes, Notre pensée est hienñ 
plutôt de transposer outre-mer non pas les modalités mais les prin 
cipes d'une sécurité sociale. 

Bien souvent, au cours des débats de notre Assemh'ée, nous avons 
parlé d’une sécurité sociale qui serait, comme on l'a dit « à l'échelle 
humaine », et plus précisément encore à l'échelle des populations 
autochtones d'outre-mer. 

Dès après la fin des débats de notre assemblée sur le code du 
travail outre-mer nous avions déposé le 2S juillet 1259 (no 19) un 
projet détaillé de sécurité sociale outre-mer, projet détaillé en ce 
sens qu'il envisageait les différents aspects possibles de la sécurité 
sociale, mais en tenant compte certes des réalités d'outre-mer et en 
indiquant toujours, comme nous l'avions fait pour le code du travail, 
que nous voulions rappeler quelques principes, esquisser quelques 
idées directrices, et en même temps laisser sur chaque point la 
réalisation et l'adaptation aux pouvoirs exécutif et législatif des ter- 
riloires d'outre-mer. 

Notre commission des affaires sociales, après y avoir consacré 
quelques séances, n'a pas cru devoir poursuivre la discussion de notre 
proposition. Nous avons pourtant été fort heureux de constater que 
notre Assemblée avait voté à une quasi unanimité la première élape 
de la sécurité sociale. Nous voulons parler de ia prévention et de la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
outre-mer. 

I nous semble qu'il nous faut préparer dès maintenant une 
seconde étape: l'élaboration d'un régime de prestations familiales 
outre-mer. en attendant l'élape suivante, que nous croyons pour notre 
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fisante, doivent essent ement et avant tout être considérées comm > 
une aide à la familie, 

Nous voudrions rappeler ici deux articles de la Déclarati 
verselle des Droils de F'Homm 

« Quiconque travaille à droit à une rémunération équi 
tuble et satisfaisante, lui assurant, ainsi qu'à sa amie, 
une existence conforme à la dignité humaine, et completee, 
s'il y à lieu, par tous autres moyens de protection socia'e » 

iri. 25, 8 9 

«“ Toute personne a droit à un niveau de x if | pou 
assurer Sa sant son bien-être et ceux de sa famille, notamm- 
ment pour l'alimentali l'habillement, li gement es 
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Encore une fois, nous ne demandons nullement que l'on co] ou 
transpose purement et simplement outre-mer le régime métropolitain 
des prestations familiales, mais nous voudrions que dès mainte- 
nant le Gouvernement affirme qu'il est d'accord en principe avi 1 
réalisation d'un régime de pr ilions familiales adapté aux besoins 
outre-mer, 

Nous voudrions aus que le Gouvernement mette officiellement 
à l'étude l'organisation pratique et immédiate d'un tel régime, 
savons certes el nous ui en sommes rt nnaissant que le 
secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer l'a déjà fait depuis de 
jongs mois, et qu'il a préparé plusieurs rapport y cetle question, 
envisageant les possilulités et meialits l'u aide à la far 1 
en particulier africaine, mais malheureusement ces études et délibé- 
ralions officiguses ni peuvent aboutir à grand chose, tant q LL 
problème ne sera pas posé officiellement 

Pour ce qui concerne la‘réalisation, nous pensons qu'il faut étudier 
à la foi=: 

1° La création de preslalions familiales en espèces pour 1 tra- 
vailleurs urbains ; 

2 Un régime s'inspirant des allocations de logement afin de poue 
voir apporter une aide indispensable à lhabilat fam 

3 Le développement, le plus grand possible, de l'aide collective 
à la famille et à 1 fant, 

Ce qui sera la meilleure transposition outre-mer de ce que l'en 
appelle dans la métropole l'action sanitaire et so , 

Pour tout ce qui concerne cetie aide morale et matérielle À la 
famille, on se référera fort utilement aux travaux des journées 
d'études du sccrélariat social d'outre-mer (9% r Gui ñ j à 
Paris). La session de 19:39 a été co rée à la fan e af \it et 
celle de 1952 à l'aide à la famille, en particulier aux prestations 
familiales en Afrique noire, Les rapports et discussions, présentés 
par des Africains comme par des Européens, ont publiés in ertenso, 

Pour conclure, nous voudrions reproduire ici un article, que 1! 
eslimons execllent, apportant des conclusions précises et d'interét 
immédiat, qui a été publié dans l'organe de la C. FT. C 
calisme outre-mer), par un Africain de HRrazzaville, M Gilbert lPon- 
gauit, délégué de la C. F, T C. pour le Moyen-Congo. Nous « $ 
répondre ainsi à l'appel que cet Africain a adressé, comm } 
verra ci-dessous, à tous nos collègues de l'Assemblée de [1 n 


française 
Une nécessité urgente : les allocations familial: 8. 


« L'industrinlisation de l'Afrique c« mmence à d'sorganiser | (TUle 


ture de la famille africaine et les conséquences qui en déc Î 
sont fort regretlables, Dans les grandes villes, les maigres sa es 
mia aux chefs de famille ne peuvent plus faire face aux frais 
armiliaux. La notion de la famille s’européanise, c'est-à-dire sr t 


au coupie. Celle européanisation est souvent prise par son Imauvais 
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côté. On commence déjà à enregistrer l'abandon des enfants par 
les parents. Les avortements voleniaires se multiplient. La prosti- 
tution éhontée s'est introduite dans les grands centres et s'affirme 
davantage. Les maladies vénériennes viennent à leur tour envenimer 
la situalion qui, progressivement, se transformera en véritable fléau 
de lu société 

« Ce triste tableau s'explique par la négligence de nos législateurs 
envers la famille des prolétaires. Le problème de la frmille des sala- 
riés d'Afrique noire paralysera l'amélioration démagraphique de tous 
les territoires d'outre-mer, En eflet, le service de santé vient de 
combattre de nombreuses maladies sociales qui ravageaient les popu- 
lations d'Afrique, mais il y a un autre diMiger qui vient de surgir 
et menace sérieusement l'avenir de notre pays. Ce danger, c'est 
l'impossibilité pour le célibataire de se marier, par suite de salaires 
bau: oup trop bas. Nous constatons en effet que le salaire d'un tra- 
vailleur moyen correspond à peine au prix d'un kilogramme de 
oisson et l'ouvrier, dans ces conditions, est obligé de rester céliba- 
faire car il ne peut épouser une femme qu'il devra nourrir el 
habiller. 

« Dans les grands centres, les enfants qui devraient être élevés 
sainement, au sein de ménages monogatnes, sont, au contraire, 
condamnés à la vie de misère avec leurs parents, Et ainsi sont im- 
posés le célibat et la prostitution au détriment de la famille qui est 
puurlant la cellule de la société. 

« En somme, nous n'envisageons pas l'avenir avec confiance en 
peusant que notre population est une population déjà clairsemée, 

« Dans une note documentaire destinée aux membres de la com- 
mission permanente du travail au Moyen-Congo, M. de Lavalaye, 
président de la chambre syndicale des mines de l'Afrique équato- 
riale française, représentant du patronat à ladile commission, à 
reconnu avec franchise que beaucoup de travailleurs sont céliba- 
taires et que le pourcentage des salariés par rapport à l'ensemble 
de la population s'accroît avec l'évolution économique; en consé- 
quence la situation démographique du pays risque de devenir de plus 
en plus inquiétante. 

« Les promesses, les conférences. les discours, les projets de li 
sont de nes choses; mais ce qu'il faut à la famille des salariés 
africains, c'est l'akle matérielle, et ce, dans le plus court délai. 

« Dans cet article, la farmille des salariés pousse son dernier cri 
de détresse. Et nous espérons que ce cri parviendra à l'oreille de 
tous les parlementaires de l'Union française, même de ceux qui 
étoutlent leur conscience pour la défense d'un intérêt égoïste. 

« On ne veut pas aider la famille des prolétaires en prétextant qu'il 
n'existe pas d'état civil en Afrique et qu'une aide en espèce encou- 
ragerait inévitablement la polygamie et l'alcoolisme. 

« Ces arguments ne sont pas sans fondements. Le drame, c'est 
que, comme toules les réformes sociales acquises dans le passé, on 
généralise les excès et sans étude plus approfondie on rejette tout 
ellort. Il est facile d'ailleurs de répondre au premier argument, Je 
trouve que l'institution d'un système d'allocations familiales eu 
faveur des salariés possédant leur état civil contribuerait indirerte- 
ment à l'identification des travailleurs. L'aide familiale permettrait 
aussi une diminution de la polygamie. 

Mais, pour cela, il faudrait que les auteurs de celte réglemen- 
lalion s'inspirent de l'esprit de l'arrêlé ne 2-108 du 18 juillet 1949, 
tel qu'il été appliqué en Afrique équatoriale française, Cet arrêlé 
n'ouvre droit aux allocations familiales qu'aux enfants de l'épouse 
mariée sous le régime du code civil ou de la première ferme adrmi- 
nistrativement déclarte. Toutefois, à l'exception de ceux de la pre- 
mière, les enfants naturels ou recueillis n'ouvrent des droits que 
dans la limite de deux. Dans cette formule (comme je l'avais déjà 
écrit ailleurs) je ne vois pas où serait l'abus ni dans quelle mesure 
les bénéficiaires tireront grand profit pour épouser d'autres femmes. 

Dans le projet du code du travail adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale, on avait prévu dans l'article 227 (fi la 
possibilité d'introduire un régime des prestations familiales en faveur 
des travailleurs sans attendre ta publication d’une loi. Mais le Conseil 
de la République a supprimé cet article contrairement à l'avis de 
ses commissions parce que, d'après lui, cet article signifiait l'intro- 
duction pure et simple du régime général des allocations familiales 
en Afrique noire. 

Les responsables de l'avenir social de notre pays devront à tout 
prix éviter cette régression en raison du temps qui sera nécessaire 
pour la publication d'une loi. 


La caisse de compensation. 


« En Afrique équatoriale francaise, dans un vœu signé le 13 juillet 
1919. la coclérence nunière de juillet 1919 avait demandé au Gouver- 
nement la création d'une caisse de compensation pour améliorer les 
allocations familiales en faveur des travailleurs du secteur privé. 
De son côté, la commission consultative du travail au Moyen-Congo, 
qui s'est réunie à Pointe-Noire le 30 janvier dernier, avait adopté un 
auire vœu demandant au gouvernement la création de la même 
caisse de compensation pour la revalorisation des allocations fami- 
lia'es des ouvriers ou des employés du commerce et de l'industrie. 

« Les patrons ne voulant pas prendre en charge les dépenses 
résuitant d'une augmentation sensible des allocalions familiales, 
la caisse de compensation apparait comme l'unique solution. I serait 
anormal, en effet, que les patrons ayant des travailleurs charges de 
famille participent seuls à cette œuvre d'intérêt national; il y aurait 
alors danger qu'ils rejettent de leurs entreprises tous les travailleurs 
avant des charges familiales. 





1) Nous nous permettons de rappeler que cet article avait été 
lntroduit par notre Assemblée de l'Union française sur nolre prope- 
(P. C.). 





« Le Gouvernement a amélioré les allocations familia'es des 13 
tionnaires, Mais il n'est pas logique que, dans ious les domain: 
les ouvriers du secleur privé, qui out déjà un pouvoir d'achat extr 
mement inférieur à l'indice du coût de la vie, ne soient pas aid: 
En plus, ne l'oublions pas, ce sont eux qui assurent la production 
et donc la richesse + — $. 

« Malgré la boune volonté des inspecteurs du travail, des gouver 
neurs et de certains patrons sociaux, la réalisation des allocatior.. 
familiales en faveur des salariés restera inopérante si elle ne s'appuie 
pas sur des textes Kgislatifs. 

« L'Union française désire être à l'avant-garde des progrès sociaux 
I serait inadmissible qu'elle fdt en relars dans ce domaine vi: à 
vis de ses voisins les plus proches (1), comme nous pouvons le 
voir en Afrique équatoriale française, L'avenir de tout un peuple 
en dépend, il ne saurait être sacrifié par une incompréhension de; 
problèmes africains. 

« En attendant l'application d'une loi sur l’aide générale à la f:- 
mille, il faut créer dans l'immédiat un système des allocations farni- 
liales en faveur des prolétaires. » 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons de vouroi 
bien adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


tendant à demander au Gouvernement de la République francaise 
d'envisager prochainement l'organisation, dans le secteur prrré 
des territoires d'outre-mer et des territoires sous tutelle, d'un 7‘ 
gime de prestations [amiliales qui consisteront soit en allocations 
individuelles, soil en prestations de protection maternelle et infan- 
tile, soit en mesures d'aide à la Jamille. 


L'Assemblée de l'Union française, 

Sonhaite qune l’Assemblée nationale adopte en seconde lecture 
l'article 227 du code du travail outre-mer qui a été disjoint par le 
Conseil de la République, 

Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour réa 
liser dès que possible un régime de prestations familiales dans i 
secteur privé outre-mer, sous la forme : 

De prestations familiales en espèces pour les travailleurs urbain: 
en favorisant à titre provisoire la création de « caisses de compen 
sation », en attendant un régime définitif; 

D'allocations de logement ; 

De prestations collectives d'aide à la famille et à l'enfant et d'une 
assistance médicale indigène rénovée. 
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PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française d'étudier les questions se rapportant au déve- 
t matériel et moral des familles dans les territoire: 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle et de proposer prochai 
nement les mesures nécessaires, présentée par M. Paul CUatrice, 
conseiller de l'Un'on française, — (Renvoyée à la commission de; 

allaires sociales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la famille est la base de la sociélé, tout 
autant, sinon méme plus encore, des sociétés aulochtones d'eutre- 
mer, que de nos sociétés occidentales. 

« La famille fait l'Etat », at-on dit de la société romaîne antique. 

La Déclaration universelle des droits de l'homme affirme catéso 
riqueme nt: 

« La famille est l'élément naturel et fondamental de ln 
société, » 

Cette affirmation nous <emble valoir a fortiori ur les sociétés 
d'outre-mer. L'observation sociologique , comme l'histoire nous en 
sont garantes. 

Malheureusement. cette base essentielle de la société semble de 
ur en plus menacée, aussi bien par suite de l'inflnence de la civi- 
isation occidentale que par suite de transformations internes, poli 
tiques et sociales. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est indispensable de prévoir 
dès maintenant toutes mesures utiles permettant aux familles d'ou- 
tre-mer de se maintenir fermement et d'évoluer normalement dans 
le sens du progrès social, collectif et individuel. 

Nous woudrions donc demander au Gouvernement de confier lout 
spécialement au service des aflaires sociales du ministère de la 
France d'outre-mer et aux directions territoriales des affaires sociales 
l'étude de toutes les questions famihales. 


Pour un comité d'études et d'action familiales outre-mer. 


Sans doute, la meilleure façon de réaliser celte étude serait de 
constituer un comité d'études et d'action familiales outre-mer, qui 
pourrait travailler en accord avec le service des aflaires sociales et 
avec le conseil supérieur des aflaires sociales. 

Un tel organisme pourrait étre chargé de toutes les formes d'aide 
morale, sociale et matérielle à la famille: 

40 Ftude de la situation des familles d'outre-mer, sans distinction 
de statut, et de leurs besoins moraux et matériels; 


(1) L'auteur fait sans doute allusion aux allocations familiales 
qui existent déjà au Congo belge (P. C.). 
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2% Etude du statut juridique des familles autochtones et de son b) En recherchant pour les réalisations ile \ caractère 
évolution; : familial, tous les appuis techniques et financiers pab'es d'en 
3o Organisation d'un régime de prestations familiales {voir notre accroître la portée et l'efficacité, 
proposit:on ne 265-1952) ; P à « Art. 3. — Le comilé est ainsi compose 
fe Développement de l'habitat, urbain et rural, outre-mer; + Cn notlnoehes font le directeur de le d dites 
5° Développement de l'éducation sous toutes ses formes, et parti- ER _ nee nindost y, on puniique, 
culièrement de l'éducation de base, de l'enseignement technique, oies: Deus melnbres de l'assemblée almérien: | . ain de 
de la formation professionnelle, de l'enseignement ménager; ds -c0 Se de de lellee — Ë de 
6e Organisalion familiale et représentation des familles auprès de . NY jme hand are age À SSSR ee PATES 
tous les organismes locaux, territoriaux, nationaux et internationaux laïc: eux represent esunion Häaudurd les aSsaci L 
D ns Pis. « 4° Dix représentants des associations familiales el ë 
verneur général, sur les propositions des associations familiales avant 
L'organisation familiale. six mois d'existenre légale à la date de publication du pr t arrèté 
au Journal officiel de l'Agérie 
% - - « Art. & — Le comité est pré-idé par le d te de Ja sant 
o ne ’ litaine. \ 1 Li mile est pré-iceé par ll | I 
D: ARR, PPS. POP RETEREE publique ; le président du comité est assisté de deux vice-présidents 
dont l’un est obligatoirement le représentant d inion nationa'e des 
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Dans la métropole, la constitulion de l'union nationale des asso- 
ciations familiales Ç(U, N,. F.) a déjà été une réalisation extrème- 
ment importante. 

L'ordonnance n° 435-323 du 3 mars 1915 a organisé une représen- 
tation fämiliale, dont nous scuhaitons que l'on étudie sérieusement 
les possibilités d'application dans les terriloires d'outre-mer. 

Cette ordonnance e<t signée par le général de Gaulle, président 
du Gouvernement provisoire, par MM. Francois Billoux, ministre de 
ja santé publique, Adrien Tixier, ministre de l'intérieur, Francois de 
Menthon, ministre de la justice, et René Pleven, ministre des finan- 
ces. 

Tous les narlis et toutes les familles d'esprit s'étaient ainsi 
réunis pour affirmer l'importance et la nécessité de cette organisat.on 
familiale, 

D'après l'article 4 de l'ordonnance, les associations familiales ont 
pour but: 

« L'assurer an point de vue matériel et moral la défense des 
intérêts généraux de toutes les familles et groupent à cet effet les 
familles constituées par le mariage et la filiation légilime ou adoptive 
et dont le chef et les enfants sont Français ». 

L'article 6 de l'ordonnance précise les a!tributions de l'union natio- 
nale et des unions départementales : 

« L'union nationaie et les unions départementales des associations 
familiales sont hablitées, sans préjudice de tous les droits et préro- 
gatives pouvant résulter de leurs statuts, à: 

« 1° Donner leur avis aux pouvoirs publics sur des questions d'or- 
dre familial et leur proposer les mesures qui paraissent confonmes 
aux intérêts matériels et moraux des familles ; 

« 2e Représenter officiellement l'ensemble des familles auprès des 
pouvoirs publics, et notamment désigner ou proposer les délégués 
des familles aux divers conseils, assemblées ou autres organismes 
instilués par l'Etat, le département, la commune ; 

« 39 Gérer tout service d'intérêt familial dont les pouvoirs publics 
estimeront devoir leur confier la charge : 

« fo Exercer, devant toutes les juridictions, tous les droits réser- 
vés à la partie civile, relativement aux faits de nature à nuire aux 
intérêts moraux et matériels des familles. 

« Chaque association familiale a, dans la limile de ses statuts, le 
droit de représenter auprès des pouvoirs publics, concurremment 
avec les unions, les intérêts dont elle a assumé la charge. » 


20 En Algéric. 


Une réalisation analogue a été prise tout récemment en Algérie 

Mme Charles-Vallin avait fait adopter le 13 juin 1959 à l'unani- 
mité par l'assemblée algérienne une résolution demandant la créa- 
tion d’une organisation familiale algérienne. 

Par arrété du 30 novembre 1959, le gouverneur général de l'Algérie, 
M. Marcel Naëegelen, a donné satisfaction à la demande de l'assemblée 
algérienne par la création d'un « centre algérien d'action et de docu- 
mentation familiale ». 

Voici le texte de cet errêté: 

« Art. fer, — Jusqu'à l'application à l'Algérie de la législation sur 
les associations farmiiiales, f est créé au gouvernement général de 
l'Algérie, à Alger, un comité d’études dénommé « centre d'action et 
de documentation familiaie ». 

« Art. 2, — Le centre d'action et de documentation familiale est 
chargé de préparer tous les éléments nécessaires à la constitution 
d'une organisation familiale identique à ceile qu'a instituée dans la 
métropole l'ordonnance du 3 mars 1945: 

« a) En recherchant et en formant des techniciens des problèmes 
fami iaux ; 

« b) En aidant à la mullip'icalion des associations familiales : 

« c) En informant toutes les sphères de l'opinion, par tous Îles 
moyens appropriés, de l'opportunité de constituer ce corps familial, 
et du rôle que les familles sont appelées à y jouer. 

« En outre, et en attendant la mise en place de l'organisation visée 
au paragraphe ci-dessus, ii est chargé : 

« 1° De renseigner les pouvoirs pubics sur les questions d'ordre 
familial et de leur proposer des mesures qui lui paraitraient conformes 
aux intérêts matériels et moraux des famille: : 

« a) En réunissant toute la documentation nécessaire : 

« b) En proposant à la désignation des pouvoirs publics des per- 
Sonnes susceptibles de le représenter dans les conseils, commissions, 
organismes institués par les pouvoirs publics; 
sis) 2 De coordonner et d'intensifier l’action des associations fami- 

les: 

« a) En traçant, de concert avec elles, un plan susceptible de déve- 
D vd teurs initiatives, d'augmenter leur champ d'action, de mul- 
lüiplier leurs réalisations; 


CR ...… 





associations familiales, et d'un secrétaire gencral désigné par le 
comité. 


Art. 5 — Le comité dir leur siège au moins une fois par iri- 
mestre, 
Art. 6. — Le secrétaire g‘néral du gouvernement est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui éera publié au Journal officiel de 
I Î Il 
l'Algérie. 
Le « centre a'gérien d'action et de documentation familia'e » «À 
tenu en avril dernier sa session inaugurale sous la présidence du 


gouverneur général, 


20 Dans les territoires d'outre-mer. 

Pour ce qui concerne les territoires d'outre-mer et les terriloires 
sous tutelle, la fédération des familles de Franre à créé une organi- 
sation spéciale intitulée Familles françaises d'outre-mer qui publie un 
bulletin de liaison et d'information et qui organise souvent des 
réunions d’études consacrées à toutes les questions intéressant Je 
familles d'outre-mer. 

Jusqu'à présent celle association s'était surtout intéressée aux 
familles métropolitaines résidant outre-mer, mais ele a décidé — et 
nous l'en félicitons très vivement — d'étendre son activité à toutes 
les famil:es d'outre-mer sans distinction de statut. 


a) Pour les familles métropolitaines outre-mer 


Au cours du congrès des familes de France à Lille en novembre 
1950, a été votée la motion suivante, que nous cilons à titre docu- 
meutaire : 

« Le congrès national des families françaises, 

« Constatant l'existence de l'Union française ; 

« Conslatant que, s'appliquant aux territoires d'outre-mer, l'apport 
des familles françaises à la nation est considérable ; 

« Que, en particulier, chaque famille française outre-mer constitue 
un foyer de rayonnement qui, agissant sur les soriélés autochtones, 
les t’ansforme profondément en les conduisant à adopler nos concepts 
farmi iaux ; 

« Considérant que ceux-ci, tenant pleinement compte de la dignité 
et de la liberté de la personne humaine et postulant pour l'homme 
et la femme des droits et des devoirs égaux, représentent un idéal 
de vie sans lequel il n'y aura pas, pour ces sociétés, d'évolution pro- 
fonde et d'accession aux formes supérieures de Ja civilisation et, 
partant, d'union véritable et intime entre ia métropo'e et les terri- 
loires d'outre-mer ; 

« Considérant toutefois que cette évo'ultion indi-pensable doit 
résulter d'une adhésion volontaire et réfléchie que seul l'exemple 
donné par les familles françaises peut provoquer; 

« Le congrès affirme solennellement que l'avenir de l'Union fran- 
Çaise est étroitement conditionné par la présenre outre-mer de 
familles françaises, nombreuses, saines, unies et fécondes, 

« Mais, prenant! acte des servitudes particulièrement lourdes ne 
leur permettant pas d'accéder à leur plein épanouissement e!, en 
conséquence, d'assurer parfaitement le rôle qui leur est dévolu, 
demande : 

« 19 Que soit institué en faveur des familles francaises du secteur 
privé outre-mer un système de compensation familiale leur perimet- 
lant, quel que soit le lieu de résidence du chef ou des membres de 
la famible, de percevoir des preslalions comparables à celles alouces 
dans la métropole ; 

« 20 Que, pour ces mêmes familles, soit institué un sYtème de 
couverture des risques médicaux à la métropole et outre-mer et quel 
que soit le lieu de résidence de chacun des membres de la famille ; 

« Jo Que, :e logement étant le cadre de vie des familles, il soit 
pris toutes dispositions nécessaires pour permettre aux familles fran- 
caises d'outre-mer d'accéder à la propriété, de conserver leur loge- 
ment, quelle que soit l'affectation du chef de famille, et d'être repre- 
sentées dans les organismes de répartition et de construction de loge- 
ments, siégeant outre-mer; 

« 4e Que le déplacement des membres des familles francaises entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer et à l'intérieur de ces 
territoires soit favorisé par des mesures appropriées afin de permie 
le maintien de l'unité familiale et atténuer :es inconvénients des 
séparations nécessitées par la santé ou l'éducation des enfants; 

« 5° Qu'outre-mer soit immédiatement mise en œuvre la construc- 
tion d'établissements d'enseignement dans des centres climatiques, 
et qu'à la métropole des établissements spécialisés et des foyers 
soient créés pour recevoir les enfants des farnilles françaises d'outre- 
mer et les héberger en l'absence de leurs parents. 
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« En ce qui concerne particulièrement l'Indochine, demande : 

« 1° La suppression de l'ordonnance fédérale du 10 février 1947 qui 
limite à cinq enfants le droit aux prestations familiales ; 

« 20 Que les familles dont l'un des conjoints est originaire d'Indo- 
chine soient autorisées À regagner leur foyer; 

« %o Que les autorités responsables apportent une aide efficace aux 
orphelins français d'Indochine ; 

« jo Que les pensions servies à des chefs de famille français qui y 
maintiennent leur résidence soient calculées en fonction du pouvoir 
d'achat de la monnaie jocaie… » 


b) Pour toutes les familles d'outre-mer. 


De même, au cours du congrès de la même fédération à Toulouse 
en 1951, une motion a été votée sur « la pace de la famille dans 
l'organisation politique et administrative de l'Union française », 

« Le congrès national des familles de France, 

« Sur la proposition de la fédération des familles françaises de la 
France d'outre-mer, 

« Rappelant que, comme l'avait solennellement affirmé le congrès 
national de 1950 à Liile, la présence des familles françaises outre-mer 
conditionne l'évolution de l'Union française vers les formes supé- 
rieures de la civhisation ; 

« Considérant que ce rûle déterminant confère aux familles fran- 
Caises d'outre-mer le droit de revendiquer une représentation spéci- 
fique à tous les échelons de l'orgamisation de l'Union française, dans 
toutes les instances économiques, sociales et culturel'es ; 

« Considérant que, jusqu'ici, à l'encontre de ce qui est pratiqué 
dans certains pays étrangers et notamment au Congo belge (1), 
cette représentation est demeurée insuftisante et que, de ce fait, 
la législation et la réglementation sont trop souvent mal adaptées 
aux besoins réels des familles, 

« Considérant par ailleurs qu'à côté des familles de statut civil 
de droit commun, existe la masse considérable des familles autoch- 
lones qui ont conservé leur statut coutumier et que l'évolution de 
ces dernières pose des problèmes dont les familles françaises ont 
le strict devoir de-se préoccuper; 

« Lance un appel pressant à toutes les familles françaises d'outre- 
mer pour qu'elles prennent conscience d'ellesanêmes et de leur 
rôle et constituent un corps familial cohérent et solide en se grou- 
pant en associations farniliales fédérées ; 

« Demande une représentation spécifique des intérêts familiaux 
dans tous les organismes locaux ou fédéraux qui, par leurs attri- 
butions, peuvent y influer sur la vie des familles ainsi que dans 
les commissions municipales et les conseils municipaux ; 

« Soubuite l'institution dans chaque territoire d'un conseil facul- 
talif des affaires sociales où les familles françaises seraient repré- 
sentées et qui, à côté de sa tâche de coordonner une action sociale 
ag aurait celle de coordonner une action d'ensemble en 
aveur des fasmnilles; 

« Préconise que le service des affaires sociales d'outre-mer à qui 
un décret du 26 juin a confié l'étude des questions familiales dans 
l'ensemble de l'Union française soit toujours appelé à connaitre pour 
avis de tout projet législatif ou réglementaire pouvant avoir, soit 
a rs soit indirectement, une répercussion sur le sort des 
amilles ; 

« Fait appel aux parlementaires des quatre Assemblées pour consti- 
tuer, en dehors de toutes préoccupations politiques, un intergroupe 
des familles françaises d'outre-mer qui assurerait la défense des 
intérêt permanents de ces familles et prendrait l'initiative de dépo- 
ser toules propositions de loi indispensables pour permettre leur 
plein épanouissement; 

« Rappelle que, si le législateur n'a pas étendu aux territoires 
d'outre-mer la compétence de l'Union nationale des associations 
familiales, cette institution a toutefois la vocation et la charge de 
représenter et de défendre les intérêts moraux et matériels de 
l'ensemble des familles françaises et que celles d'outre-mer ne sont 
qu'une catégorie parmi les autres familles françaises ; 

« Déclare nécessaire que soient mis à l'étude, suivant des formes 
appropriées, par l'Union nationale des associations familiales, avec 
le concours de la fédération des familles de France et de la 
fédération des familles d'outre-mer, les problèmes particuliers aux 
familles d'outre-mer qui ont conservé leur statut coutumier et que 
soit définie la position réciproque des deux types de familles, compte 
tenu de l'évolution constante des populations autochtones. » 

L'exposé des réalisations déjà entreprises dans la métropole et 
en Algérie ainsi que les observations et vœux présentés pour les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle nous montrent 
l'opportunité, nous dirons pe: la nécessité urgente, de l'erganisa- 
Uon d'un mouvement familial outre-mer. 

Nous avons déjà indiqué à la page 2 de la présente proposition 
quels devraient être les buts et lignes directrices de celle action 
familiale. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 
tendant à demander au Gouvernement de la République française 
d'étudier les questions se rapportant au développement matériel et 
moral des familles dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle et de proposer prochainement les mesures nécessaires. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République française à prendre toutes mesures utiles en faveur de 
la promotion morale, sociale et matérielle de toutes les familles, 
sans distinction de statut, dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle. 


1) Où il existe déjà des ligues de familles, actives el influentes 


(laut: La le 





Elle er demande tout particulièrement d'envisager les objectifs 
suivants : 

Amélioration de la situation morale et matérielle et du niveau 
de vie des familles; 

Evolution normale du statut juridique des familles et du statut 
personnel qui doit être envisagé sous l'angle familial aussi bien 
que sous l'angle individuel ; 

Organisation d’un régime de prestations familiales adapté aux 
conditions d'outre-mer ; 

Développement de l'habitat urbain et rural; 

Développement de l'éducation sous toutes ses formes, et parti- 
culièrement de l'éducation de base, de l’enseignement technique, 
de la formation professionnelle, de l'enseignement ménager; 

A cv familiale s'inspirant de l'ordonnance du 3 mars 

M5; 

Représentation des familles auprès de tous les organismes, publie, 
semi-publics ou privés, locaux, territoriaux, nationaux ou inter- 
nationaux, intéressant les familles. 

Elle souhaite : 

ue ces études et  — cette action familiale soient confiées spé- 
cialement au service des affaires sociales du ministère de la France 
d'outre-mer et aux directions territoriales des affaires sociales d'outre- 
mer. 

Et que soit créé, à l'initiative du service des affaires sociales, en 
collaboration avec le conseil supérieur des affaires sociales, un 
comité d'études et d'action familiales outreamer, s'inspirant de 
l'initiative récente du gouverneur général de l'Algérie. 





ANNEXE N°267 


(Session de 1952 — Séance du 26 juin 192.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de prendre toutes mesures utiles pour favoriser 
le maintien et le développement dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle de | artisanat urbain et 
rural, artisanat de service et artisanat d'art, présentée par 
M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à 
la commission des affaires sociales.) 


Nora. — Celle proposition n'a pas été imprimée en 1952, 





ANNEXE N° 268 





(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de Ja Répu- 
blique française de promouvoir toutes mesures nécessaires à la réa- 
lisation d'un grand mouvement pour l'habitat urbain et rural dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, présentée 
De M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française. — [Renvoyée 

la commission des affaires sociales.) 


Nora. — Cette proposition n'a pas été imprimée en 1952 





ANNEXE N°269 





(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de j'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale sur la pro- 
position de loi de M. Baurens, député, et plusieurs de ses collègues, 
relative à la constitution d'un office nationat interprofessionnel du 
RES agricole, par M. Kémajou, conseiller de l'Union fran- 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, nous devons d'abord nous féliciter de ce que 
l'auteur de la proposition de loi qui est soumise à notre avis ait songé, 
dans l'exposé de ses motifs, à y évoquer les territoires d'outre-mer. 

Toutelois, il parait immédiatement que ce souci ne s’est pas tra- 
duit d'une manière pratique par la prévision des dispositions néces- 
saires pe faire participer l'outre-mer à Ja créatjon et au fonclion- 
nement de l'organisme prévu. 

Or, non seulement cet organisme intéressera toute l'Union fran- 
çaise, mais on peut dire encore que sa création s'impose plus même 
pour les territoires d'outre-mer de pour la métropole. 

Ce n'est pas ici le lieu de d —— à les raisons d'ordre général 
+ ont amené”M. Baurens à concevoir son projet: ce sera la tâche 

u rapporteur qui le défendra devant l'Assemblée nationale. Ce que 
nous devons souligner, c'est que ces raisons se retrouvent avec plus 
de force encore dans les conditions particulières aux territoires 
d'outre-mer. 

M. Baurens résume sinsi le problème posé: « Donner à l'agricul- 
ture le matérie! dont elle à besoin et au meilleur prix », et cela, 
précise-t-il plus loin, en « corrigeant les erreurs de J'anarchie qui 
gaspille et divise les eflorts ». 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 1564; Assemblée de 
l'Union française, n° 60 (année 1952). 
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ll est facile de comprendre que les territoires d'outre-mer, pays Cette adaptation n'est pas impossible, Tous les praticiens d'outre- 
neufs, ont un « besoin de matériel » plus grand que celui de la métro- mer savent déjà, | \r exe IN} que les engins fournis par l'industrie 
le, et que la nécessité d'y orienter les efforts, étant donné leurs américaine répondent mieux à leurs besoins que ceux que offre 
exigences particulières, s'y montre plus impérieuse encore, la métropole, ]1 n'y a pas de raison que celle-ci égale pas 
Arrélons-nous un peu plus à ces questions de temps et de lieux. a abord, el, st elle a les moyens de connaitre n es problèmes 
Question de temps: fagricuiture métropolitaine, traditionnelle, )OSCS, qu'elle ne el ve ” pas rap me L'4 On voit 
aidée depuis des générations par une industrie développée pas à pas, ici, Sans qu il soit besoin d'insister, co Di 
a assimilé progressivement les matériels nouveaux. L'agriculture de la métropole concorderait en la matière avi ; 
d'outre-mer, au contraire, sans lomber dans l'erreur de cerlains qui d'outre-mer. Mais pour parvenir à resultat 
voudraient passer sans transition de la daba au calerpiilar, mais qui l'industrie métropolitaine ait à sa disposition les muy de 1 
ne se demandent pas sur quelle base économique soutenir le cater- nalion nécessaires, Des moÿens, voilà précisément ce qu ui uvre 
piller, l'agriculture d'outre-mer, disons-nous, doit impérjeusement, interprofessionnel est capable de lui donner, 
si elle ne veut pas demeurer en élat perpétuel d'infériorité, se décider ; 2 | | 
à doubler les étapes en améliorant con<idérab'ement sa technique Une remarque encore avant de nciure. Votre A nlile est 
dans le cadre des traditions et des conditions lora'es, maintes fuis penchée sur ces organismes, appelés en Algérie, secteurs 
A a . à P 1 A d'améliora h ruratt au Marin st eur dt [EL ru { 0 | ETA |] 
Mais, et ceci nous conduit à la deuxième série de questions, nat. en Afriauc noire. où l'arrêté Coffin du ‘6 septembre 105% les 
les questions de lieux, les problèmes que celle agricullure pose he instituant nés ns euffsamn ent niau gs ns éroiriteenèns : 
sont pas simples. de modernisalu n agricoie, l 1 s | ira Ü qua Cs pAUs gräliies pos- 
Déjà, das le cas de la métropole, on sait qu'il n'est pas rare que sibilités seraient ouvertes par la coflahoralion de ces organismes 
des agriculteurs reprochent à certains matériels agricoles une adap- avec L'office en projet. Il est clair que nul mieux qu'eux, en ellet, 
tation insuffisante aux conditions d'emploi, et ceci malgré cetle ne serait qualifié pour faire connaitre aux constructeurs la grande 
longue symbiose dont nous parlions tout à l'heure, Pour les terri- variélé des engins nécessités par les conditios nulexes de l'outre- 
toires d'outre-mer où les sols sont fréquemment plus ingrats, les eli- mer. i 
rmats plus sévères, les méthodes culturales plus frustes, l'adaptation 
des travailleurs aux machines diverses moins ancienne, il est facile Ces diverses observations ont conduit votre commission de l'agri- 
de concevoir qu'une rigoureuse adaptation des machines et matériels cuiture à vous proposer les modifications au texte élahoré par M. Hau- 
aux tâches qui leur seront confiées est encore plus nécessaire. rens qui apparaissent dans le tableau comparatif ci-après : 
TABLEAU COMPARATIF 
Texte proposé par l'Assembiée nationale. Texte proposé par votre commission 
Ariicle 1er. Ariicle 1er, 
Il est créé un offlce national interprofessionnel du machinisme I est créé un offke national interprofessionnel du machinisma 
agricole. Cet office constitue un établissement public jouissant de agricole, Cet office constitue un établissement public jouissant de 


la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Son action s'étend au territoire français métropolitain et à Ja 
France d'outre-mer. ]1 est placé, pour son fonctionnement financier, 
sous le contrôle du ministre des finances el, pour sa gestion tech- 
nique, sous le contrôle des ministres de l'agriculture, de l'économie 
nationale et de l'industrie et du commerce dans les formes prévues 
aux articles suivants. 


Article 2, 
Conseil central. — Composition. 


L'office national interprofessionnel du machinisme agricole est 
administré par un conseil central composé de quarante quatre 
membres qui seront ainsi répartis: 

Un représentant du ministère de l'économie nationale : 

Deux représentants du ministère de l'industrie et du commerce; 

Un représentant du ministère des finances ; 

Quatre représentants du ministère de l'agricullure, nominés par 
les ministres intéressés; 


Dix-huit représentants des agriculteurs dont: 

Dix représentants des coopératives d'utilisation de matériel en 
commun élus par le congres national de l'union nationale des 
coopératives d'uiilisation de matériel en commun; 


Huit représentants des utilisateurs particuliers élus par la fédé- 
ration nationale des syndicats d'exploisants. 


Les représentants des agriculteurs seront obligatoirement répartis 
équitablement par régions agricoles et économiques françaises, 
métropolitaines et de la France d'outre-mer, déterminées jar la 


. . . 


Dix-huit représentants de constructeurs et artisans dont : 

Neuf représentants des constructeurs de tracteurs, de machines 
agricoles et de chariots agricoles, nommés par le ministre de 
l’industrie et du commerce sur proposition de leurs organisations 
syndicales ; 

Trois représentants des marchands réparateurs de machines 
agricoles, nommés 4 le ministre de l'industrie et du commerce 
Sur proposition de leurs organisations syndicales; 

Trois représentants des artisans ruraux, maréchaux, forgerons et 
clarrons, nommés par le ministre de l'agricul ure sur proposition 
des chambres de méliers dont ils dépendent ; 

Trois représentants des entrepreneurs de batlage ou de travaux 
agricoles mécaniques, nommés par le ministre de l'agriculture sur 
proposition de leurs syndicats, 





! 


la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Son acion s'étend au territoire français mmétropolilain et à la 
France d'outre-mer. I est placé, pour son fonctionnement financier, 
sous le contrôle du ministre des finames et pour sa gestion tech- 
hique, sous le contrôte des ministres de l'agrculture, de la France 
d'outre-mer, de l'économie nationale et de l'industrie et du come 
Imerce aans les formes prévues aux articles suivants, 


Article 2, 
Conseu central. — Composition. 


L'office national interprofessionnel du machinisme agricole est 
administré par un conseil central composé de quarante-huit membres 
qui seront ainsi répartis : 

Un représentant du min stère de l'économie nationale ; 

Un représentant du minstére de l'industne et du commerce ; 

Un représentant du ministère des finances 

beux représentants du ministère de l'agriculture : 

Un représentant du ministère de la France d'outre-mer, nommés 
par les ministres intéressés ; 

Vingt représentants des agricul'eurs, dé-ignés comme suit 

Dix représentants des coopératives d'utilisati n de matériel en 
commun, dont sept élus par le congrès national de union nationale 
des coopératives d'utilisation de matériel en commun, el trois par 
les organisations agricoles d'utilisation de mnatériel en commun 
existant outre-mer; 

Six représentants des utilisateurs particuliers élus par la f'dération 
halionale des syndicats d'exploitants 

Quatre représentants des agriculteurs des territoires d'outre-met 
désignés par les organisations agricoles les plus représentatives, dont 
la liste sera établie par dé: ret 

Les représentants des agriculteurs seront obligatoirement répariis 
équitablement par régions agricoles et économiques françaises, 
métro wlitaines et de la France d'outre-mer, déterminées en accord 
avec la C. G. A. et les organisalions agricoles d'outre-mer les plus 
qualifiées. 

Quatre représentants des secteurs d'améliorat on ruraie d'Algérie, 
de Tunisie, du Maroc et des territoires d'outre-mnet 

Dix-huit représentants des cons ructeurs et arbsans, dont: 

(Les derniers ulinéas sans changement.) 


Article 3. 


Chaque Etat associé pourra, sur sa demande, désigner un repré- 
sentant des agricuiteurs dans le conseil de l'office. 
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Texte proposé par l'Assembié: nationale, 


Article 3. 
Rôle du conseul central. 


Le conseil central de l'office national in:erprofessionnel du mac hi- 
nisime agricole est chargé de la gestion générale de l'office, Les 
funclions de membres du conseil d'administration sont gratuites, 
imais peuvent donnez liew à de: frais de représentalion qui seront 
remboursés par l'offire, 

IL nomme dans son sein un bureau renouve'able tous les d'ux 
ans, composé de : 

Un prés dent choisi parmi les agricuileurs; 

beux vice-prés dents, 

Un secrétaire général. 

ll constituera dans son sein deux commissions ayant les atributins 





suivantes 

La première, d'établir: les besoins des ulilisa'eurs par région, 
les plans d'unportation et de fabrication des types néressaires; 

La deuxième sera chargée de l'organisation de la construction, du 
contrôle et de la mise en œuvre des moyens de fabr cation dont 
disnose l'industrie francaise, 

Les décisions prises par le c mseil central à la -majorité des 
mouvbres seront conformément aux disposilions de 
l'article 4. 


exécutées 


Article 4 
Eréculion 


Le conseil national aura à sa disposition pour l'exécution de ses 
d'cisions 

Un cotuité d'administration permanent composé de 12 membres 
pris dans son sein, dont. 

six représcnlants des agriculteurs: 


Ouatre des coopératives d'utilisation de malériei en commun; 

beux des utilisateurs individuels. 

Six représentants des constructeurs et artisans: 

Trois des constructeurs; 

Un des marchands réparaleurs; 

Un des artisans forgerons ou charrons; 

Un des entrepreneurs de batlazge 

Les représentants des minis'ères seront appelés à participer aux 
travaux d'exécution du conseil central 

Le conseil central et le comité d'administration auront à leur 
disposition deux agents d'exécution : 

Un directeur général de l'offce qui sera, sttr la proposition du 
conseil central de l'office, nommé et révoqué par le ministre de 
l'agriculture ; | 

Un agent complah'e nommé et révoqué dans les mêmes conditions 
par le directeur général, 


Le conseil central pourra s'adijvindre d'autres agents r'tribués et 


dont le statut scra fixé conformément aux dispositions de larlcle % 


Arlicle 5. 
L'office national interprofessionnel du machinisme agricole pourra 
es enquêtes susceptibles d'éclairer les besrins par région. 


article 6. 

L'office national interprafessionnel du machinisme agricole établit 
le plan d'équipement mécanique de l'agriculture et en assure la, 
réalisation. Dans ec cadre de ce plan, l'office est nolamment 
chargé : 

Le dresser l'inventaire des besoins en machines et ma érels 
en fonction des conditions teckniques et économiques d'emploi; 

De définir les mesures propres à assurer la couverture de ces 
besuins et, en conséquence, de proposer aux ministres intéressés 
les programmes annuels de production et d'umportalion, qui seront 
sanctionnés par urrêlés inerminis.ériels ; 

be contrôler l'exécution de ces programmes ; 

D'effectuer la sous-répariison des matières premitres conlingentées 
lisponibles pour la construction et îa réparalion des machines 


En «ce qui mcerne les importations 
a) De centraliser Îles mumandes et d'au!oriser l'émission des 


b) D'assurer, par ses délégués, Texéculion des commandes, en 
haison avec les agents commerciaux à l'étranger; 
ontrôler les exportations; 

be procéder à la distribution des machines, en fonction du plan 


Î " , ; : 
D'orienter la production française des machines agricoies, compte 
tenu de l'évolution des besoins de lagricul.ure ; 
be ordonner les dtudrs relatives aux créalions de machines 

t 





nouvelles, à la modernisation des types existunts, à l'amél orat on 
de !a qualite \ l'utilisation ralionneile des machines; 

De soumettre aux ministres intéressés toutes propesitions utiles 
du sujet ce l'aménagement de l'industre frança.se des machines 
ts! o vs, 





Texte proposé par votre oommission. 





. 


Artcle 4, 
Rôle du conseu central. 


Le conseil central de l'office national in:erprofessionnel du mar ht. 
nisine agricole est charge de la gestion générale de loilice, Les 
fonctions de membre du conseil d'adiminist'ation sont gra uiles, 
mais peuvent donner lieu à des frais de déplacement et de repré 
sentation qui seront remboursés par l'office. 

IL nomme dans son seiu un bureau renou\elable tous les deux 
ans, composé de : 

Un président choisi parmi les agriculteurs; 

Deux vive-prés'dents ; 

Un secrélaire général, 

Il constituera dans son sein deux commissions ayant les &tributions 
suivantes : o 

La première établira les besoins des utilsateurs par région, les 
plans d'importation et de fabricaiirn des types nécessaires ; 

La deuxième sera chargée le l'organisation de la construction, du 
contrôle et de la ms en œuvre des moyens de fabrication dont 
dispose l'industrie française. 

Les décisions prises par le conseil central à Ja majorité des 
membres seront exécutées conformément aux dispositions de 
l'ar.icle 5. 


Article 5. 
Eréculion. 


Le conseil nationai aura à sa disposilion pour l'exécution de ses 
décisions : 

Un comité d'administralion permanent composé de 12 membres 
pris dans sun sein, dont. 

Six représentants des agriculleurs, dont deux représentant l'agri- 
Culture d'outre-mer : 

Quatre des coopératives d'ulilisation de matériel! en comroun; 

Deux des ulilisateurs individuels, 

Six représentants des constructeurs el artisans: 

Trois des constructeurs; 

Un des marchands réparateurs ; 

Un des artisans forgerons ou char:ons; 

Un des entrepreneurs de battage. 

Les représentants des ministères seront appelés à participer aux 
lravaux d'exécution du conseil central. 

Le conseil central et le comité d'admin stration aurant à leur 
disposition trois agents d'exécution : 

Un directeur général de ;offke qui sera, sur la proposition du 
conseil central de l'office, nomme et révoqué par le ministre de 
L'agriculture ; 

Un directeur généra, adjoint qui ser, sur la proposition du conse 1 
contral de l'office, nommé et révoqué par le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Un agent comptibie nommé ce! révoqué dans les mêmes conditions 
par le directeur généra!. : 

Le conseil central pourra s'adjoindre d'antres agents rétribués et 
dont le statut sera fixé conformément aux dispositions de l'article 9. 


Article 6. 
L'office national interprofessionnel du machinisme agricole pour:a 
faires toutes enquêtes susceptibles d'éclairer les besoins par réÿion 
dans la métropuie et dans l'outre-mer. 


Article 7. 
Conforme à l'article G de la propos:liun de loi, 
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Texte proposé par l'Assemblée nationale. Texte proposé par votre commission. 
Article 6 (suite). 
De soumetlre à l'homologation technique les machines agricoles 
construites en France ou importées ; 
De proposer aux services ministériels compélents lhomologation 
des prix et des conditions de vente; 
De créer, encourager, développer tous organ'smes d'études, de 
documentation, d'expérumentation, d'essai de machines agrwoies; 
De donner tous avis utiles aux services des administrations am 
sujet de toules questions relatives à l'équipement mécanique de rt Ps 
l'agriculture. I , 7 
ee ! L t «,t WF H = ‘ “ | 
Article ‘. veu!t et trail TS ré \ x mari s F t 
Les ressources de l'office serunt fournies par une taxe sur les de cette lake sera fixé par d lu m | le A lure, du 
ventes et transactions relatives aux machines agricoles, Le montant Hi tre de la France d'outre-mer et du ministre des finance Sur 
de cetle taxe sera fixé par décret du ministre de l'agricniture et I illon du conseil d'administration de l'office. 
du ministre des finances, sur froposition du conseil d'administration 
de l'ofice. art } 
Article 8. Le budget ‘ fire il t fe wchini-me 
si à rrirole e<t soumis porobati « ministre des finanre | 
Le budget de l'office national interprofessionnel du machinisme _ = : L p la } . . 4 : itre-mer y 4 -- il istre de l'a rt ie. 
agricole est soumis à l'approbation du m'nistre des finances el du L'agent comptable chargé de la gestion est souris aux vérifications 
ministre de l’agriculture. L'agent comptable chargé de la gestion de l'intsection cénérele des finances ohne cr : 
est soumis aux vérifications de l'inspection générale des finances. : > ab z 3 
s hi , 
Artiele 9. At e 
n <fatut d & 1 offire & fix A par À vt À 
Le slalut du personael de l'office sera fixé par décret du ministre a Aa ‘ 2 pe ; : _ Ù pe > ° 
de l'agriculture et du manistre des finances pris sur proposition du a. | _— ve ù ! à È su 0 ) 
conseil d'administration de l'office. l'offk l Frog i 9 
Arliele 10. Arlicle 11 
Sont abrogés tous textes antérieurs en contradielion avec les dispo- Conforme vrliele 106 de la prop de loi 
sitions de la présente lui. 
Article 11. ar! 0 12 
Sont dissous tous les organismes doat l'existence n'est pas compa- Conforme à l'article 11 la proj ‘ 
tible avec la présente loi. Des déerelx pris sur proposilion des 
ministres intéressés régleront la dévoiution de leurs biens à l'office 
national interprofessionnel du machinisme agricole. 
Cormme suile à ces modifications, volre commission de l'agricullure vous javile à donner à la propo-ilion de loi qui vous est sourmis® 


la forme ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Il est créé un office nalional inlerprofessionnel du machi- 
nisme agricole. Cet oftice constitue un établissement public jouissant 
de la personnalité civile et de l'autonomie flnancière, 

Son action s'étend au territoire français métropolilain et à la 
France d'outre-mer. 11 est placé, pour son fonctionnement financier, 
sous le contrôle des ministres de l'agriculture, de la France d'outre- 
mer, de l'économie nalionale et de l'industrie et du comimerce dans 
les formes prévues aux articles suivants. 

Art. 2, — Conseil central, — Composition, — L'office national inter- 
professionnel du machinisme agricole est administré par un ronseit 
central composé de quarante-hui membres qui seront ainsi répartis: 

Un représentant du ministère de l'éconormme nationale ; 

Un représentant du ministère de l'industrie et du commerce ; 

Un représentant du ministère des finances; 

Deux représentants du ministère de l'agricullure : 

Un représentant du ministère de la France d'outre-mer, 
nommés par les ministres intéressés ; 

Vingt représentants des agriculteurs désignés comme il suit: 
dix représentants des coopératives d'utilisation de matériel en com- 
mun, dont sept élus par le congrès nalional de l'union nationale 
des coopératives d'utilisation de matériel en commun, et trois par les 
organisalions agricoles d'utilisation de matériel en commun existant 
outre-mer ; ’ 

Six représentants des utilisiteurs particuliers élus par la fédéra- 
lion nationale des syndicats d'exploitants ; 

Quatre représentants des agriculteurs des territoires d'outre-mer, 
désignés par les organisations agricoles les plus représentatives, dont 
la liste sera établie par décret, 

Les représentants des agriculteurs seront obligatoirement répartis 
équitablement par régions agricoles et économiques françaises, 
métropolitaines et de la France d'outre-mer, déterminées par la 
S G. A. et les organisations agricoles d'outre-mer les plus quali- 

ces; 

Quatre représentants des secteurs d'amélioration rurale d'Algérie, 
de Tunisie, du Maroc et des territoires d'outre-mer. 

Dix-huit représentants des constructeurs et artisans dont: 

Neuf représentants des constructeurs de tracteurs, de machines 
agricoles et de chariots agricoles, nommés par le ministre de l'in- 
 — et du commerce sur proposition de leurs organisalions syn- 
dicales ; 

Trois représentants des marchands réparateurs de machines agri- 
coles, nommés par le ministre de l'industrie el du commerce sur 
Proposition de leurs organisations syndicales ; 

Trois représentants des artisans ruraux, maréchaux forgeront cet 
charrons, nommés par le ministre de l'agricullure sur propesilion 
des chambres &e métiers dont ils dépendent ; 

Trois représentants des entrepreneurs de baltage ou de travaux 
agricoles mécaniques, nommés par le ministre de l’agriculture sur 
proposition de leurs syndicats. 





art. à. Chaque Etat associé pourra, sur sa demande, dé-sisnes 
uu représentant des agriulleurs dans le conseil de l'uftice 

Art. # Rôle du conseil central Le conseil central de l'office 
national interprofessionnet du machimisme agricole est chargé de la 
gestion générale de l'office. Les fonctions de mesnbres du conseil 
d'aduministration sont graluiles, mais peuvent dommer lieu à des 
frais de déplacement et de représentation qui seront remboursé: par 
l'office. 

11 nomme dans son sein un bureau renouvelable toi 
Compuse de 

Un président, choisi parmi les agriculteurs ; 

Deux vice présidents ; : 

Un secrétaire général 


1s les deux ans 


I constituera dans son sein deux commissions avant les aftribm. 
lions givantes j 

La première établira les besoins des utilisateurs par région, les 
pläns d'importation et de fabrication des types nécessaires ; 


La deuxième sera chargée de l'organisation de la construction, du 
contrôle et de la anise en œuvre des moyens de fabrication dont dise 
pose l'industrie francaise : 

Les décisions prises par le conseil central à la majorité des merin- 
bre: seront exécutées onformément aux dispositions de larticle 5, 

Art. 5. — Exécution, — Le conseil central aura à sa disposition 
pour l'exécution de ses décisions: 

Un comité d'administration permanent composé de 12 membres 
pris dans son sein, dont: 

Six représentants dse agriculleurs, dont deux représentants do 
l'agriculture outre4ner : 

Quatre des coopératives d'utilisation de matériel en commun; 

Deux des utilisateurs individuels. 

Six représentants des constructeurs et artisans: 

Trois des constructeurs ; 

Un des marchands réparateurs : 

Un des artisans forgerons ou charrons; 

Un des entrepreneurs de battage. 

Les représentants des ruinistères seron 
travaux d'exéculion du conseil central 

Le conseil central et le comité d'administration auront à leur dis- 
position trois agents d'exécution: 

Un directeur général de l'office qui sera, sur la proposition du 
conseil central de l'office, nommé et révoqué par le ministre de 
l’agricuiture ; 

Un directeur général adjoint qui sera, sur la proposition du conseil 
central de l'office, nommé et révoqué par le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Un agent comptable nommé et révoqué dans les mêmes condi- 
tions par le directeur général 

Le conseil central pourra s'adjoindre d'autres agents rétribués et 
dont le statut sera fixé conformément aux dispositions de l'article 9 

Art. 6. — L'office nat:onal interprofessionnel du machinisme agri- 
cole pourra faire toutes enquéètes susceptibles d'éclairer les besoins 
pôz région dans la métropole et dans l'outre-mer. 


appelés à participer aux 
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Art. 7. — L'office national interprofessionnel du machinisme agri- 
cole établit le plan d'équipement mécanique de l'agr'culture et en 
assure la réalisation. Dans le cadre de ce plan, l'office est notam- 
ment chargé : 

De dresser l'inventaire des besoins en machines et matériels en 
fonction des conditions techniques et économiques d'emploi ; 

De définir les mesures propres à assurer la couverture de ces 
besoins, et en conséquence, de proposer aux ministres intéressés les 
programmes annuels de production et d'importation, qui seront sanc- 
lionnés par arrêtés ministériels ; 

l'e contrôler l'exécution de ces programmes ; 

D'eflectuer la sous-répartilion des matières premières contingen- 
tées disponibles pour la construction et la réparation des machines 
agricoles ; 

En ce qui concerne les importations : 

0 De centraliser les commandes et d'autoriser l'émission des 
rences; 

b) D'assurer, par ses délégués, l'exécution des commandes, en 
liaison avec les agents commerciaux à l'étranger; 

D'autoriser et de contrôler les exportations; 

De procéder à la distribulion des machines, en fonction du plan 
de production agricole ; 

D'orienter la production française des machines agricoles, compte 
tenu de l'évolution des besoins de l'agriculture ; 

De coordonner les études relatives aux créations de machines 
nouvelles, à la modernisation des types existants, à l'amélioration 
de la qualité, à l'utilisation rationnelle des machines ; 

De soumettre aux eninistres intéressés toutes propositions utiles 
au sujet de l'aménagement de l'industrie française des machines 
agricoles ; 

De soumettre à l'hormologation technique les machines agrico!es 
construites en France ou importées ; 

be proposer aux services ministériels compétents l'homologation 
des prix et des conditions de vente; 

De créer, encourager, développer tous organismes d'études, de 
documentation, d'expérimentation, d'essai de machines agricoles : 

De donner tous avis utiles aux services des administrations au süjet 
de toutes questions relatives à l'équipement mécanique de l'agricul- 
ture, 

art. 8. — Les ressources de l'office seront fournies par une taxe sur 
les ventes et transactions relatives aux machines agricoles. Le mon- 
tant de cette taxe sera fixé par décret du ministre de l'agriculture, 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, 
sur proposition du conseil, d'administration de l'office. 

Art. 9. — Le budget de l'office national interprofessionnel dun 
machinisme agricole est soumis à l'approbation du ministre des 
finances, du ministre de la France d'outre-mer et du ministre de 
l'agriculture. L'agent comptable chargé de la gestion est soumis aux 
vérifications de j'inspechon générale des finances. 

Art. 10. — Le ctatut du personnel de l'office sera fixé par décret du 
ministre de l'agriculture, du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances, pris sur proposition du conseil d'administra- 
tion de l'office. 


Art. 11. — Sont abrogés fous textes santérieurs en contradiction 
avec les dispositions de ta présente loi. 
Art. 12. — Sont d:ssous tous les organismes dont l'existence n'est 


pas compatible avec la présente loi. Des décrets, pris sur propo- 
sition des ministres intéressés, régleront la dévolution de leurs 
biëns à l'office national interprofessionnel du machinisme agrico:e. 





ANNEXE N°270 


(Session dé 1952. — Séance du 26 juin 1952) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, sur: a) la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de Joi de M. Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lôgues, tendant à rendre obligatoire la # établis- 
sements scolaires dans tous les territoires d'outre-mer de la Répu- 
blique française; b) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ousmane Socé Diop, Sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rendre l'enseignement oire en Afrique 
occidentale française, en Afriqne équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo, par M. Sar Diawar, conseiller de l'Union fran- 
caise (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission. dans sa séance du 31 jan- 
vier IX, avait décidé de joindre les demandes d'avis (n° 925, 
année fut, et 957, année 1952), concernant les proposilions de loi 
nos 706 et hot, de MM. les sénaleurs Amadou Doucouré et Ousmane 
Socé Diop, tendant respectivement à rendre obligatoires : 

a) La fréquentalion des élablissements scolaires dans Jes terri- 
loires d'outre-mer de la République française ; 

bh) L'enseignement primaire en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, 

La proposilion de li de M. le sénateur Amadou Poucouré a été 
molivée par une constatation qui a été faite en Afrique noire, 
au Soudan notamment: la désertion des écoles primaires. Dans 
certaines régions. de ce territoire, l'effectif de la fréquentation sco- 


lh, Voir 





Ascemblée nationale (2e légi-1.), mes 706 et 51: Assem- 


blée de l'Union francaise, nos 223 (année 1951) et 57 (année 1952); 
Conseil de la République, n°* 55 el 50 (année 1951), 





laire était tombé à un chiffre tellement bas que les directeur: 
d'établissements demandèrent à être mutés ailleurs pour ne pas 
assister à la décadence de leur école, à l'écroulement de leu: 
œuvre 

Etudions d'abord les causes de ce:te déserlion, qui se serait yo. 
duite dans d'autres terriloires de l'Afrique noire si des précau- 
tions n'avaient élé prises à temps par certains maîtres d'éco!v; 
primaires situées en dehors des agglomérations urbaines. 

Au lendemain de la Constitution de 196, un souffle de désir de 
liberté avait pénétré les masses rurales insuffisamment préparées 
aux idées nouvelles, Ce souffle, attisé par certains ékments de 
trouble, eut son échon dans beaucoup de milieux indigènes. D'au- 
cuns furent témoins de certaines palabres de fonctionnaires d'auts 
rilé — une minorité, heureusement — qui, soulignant les avai- 
tages accordés par la Constitution aux ressortissants de l'ancien 
empire français, mais étant rongés par la nostalgie d'un pa-- 
rérent cependan: révolu, apprenaient aux notables vivant loin de 
cadres sains et évolutifs, qu'ils étaient libres et libérés de toute; 
les servitude:, y compris celles visant à l'amélioration des cond: 
tons de leur vie, à l'épanouissement de leur personnalité. Ce fut 
l'origine de la déserlion des écoles, des dispensaires. Plusieurs 

res de familles paysannes (agriculteurs éleveurs, marchand:) 
aisant état d'un égoisme tout naturel chez des primitifs — et igno- 
rant que la seule liberté possible et souhaitable est celle qui 
libère la masse des entraves sociales et économiques — prét.- 
raient employer leurs enfants à la cuillure, à la garde des an. 
maux, à la surveillance de leur commerce, plutôt que de le: 
envoyer à l'école française. Le résultat ne se fit pas attendre, 
car de nombreuses classes devinrent vides et des dispensaires 
furent abandonnés pour le seul profit des charlatans indigène. 
L'émotion £ut grande chez les élus du peuple, qui rortèrent la ques- 
tion devant les sssemblées. 

Le grand conseil de l'Afrique occidentale française, dans <a 
séance du 3 juin 1949, décréla que tout enfant inscrit dans ure 
école sera tenu de la fréquenter et que partout où une classe serait 
créée, elle devrait être pourvue d'un effectif normal. L'arrêélé géne- 
ral n° 4#%8/1P, du 8 août 1949, compléla le geste de l'assemblée 
fédérale en édictant que : 

1° Jusqu'à concurrence dn nombre d'élèves correspondant à la 
capacité des cours préparatoires des écoles primaires de chaqie 
circonscription, la fréquentation scolaire est obligatoire ; 

2e Dans les écoles primaires de l'Afrique occidentale française, 
la présence régulière est obligaioire pour tous les enfants inscrit, 
sur les registres d'appel. 

Ce fut un grand pas vers la scolarisation des masses, car partout 
où une classe est maintenant ouverte, elle est peuplée d'un effec- 
lif en rapport avec sa superficie. 

Les dispositions ci-dessus énumérées de l'arrêté en vigueur en 
Afrique occidentale française peuvent étre retenues pour la pro- 
position de loi de M. le sénateur Amadou Doucouré et appliquées 
dans tous les territoires d'outre-mer pendant la période de transi- 
tion qui précédera l'obligation de l'enseignement primaire. Elles 
rejoignent d'ailleurs les conclusions du rapport de M. le sénateur 
Jean Malonga sur sa proposition de résolution signée de membres 
du groupe socialiste tendent à inviter le Gouvernement à rendre 
obligatoire dans les terri'oires d'outre-mer la fréquentation des 
écoles par les enfants des deux sexes dont les parents habitent à 
proximilé desdites écoles, dans un rayon à déterminer suivant les 
circonstances locales. Ce rapport à été adopté à la séance du 
+% avril 1951 du Conseil de la République. 

La proposition de loi de M. le sénateur Ousmane Socé Diop a une 
portée plus étendue que celle de son collègue M. Doucouré, puis 
qu'elle tend à rendre l'enseignement primaire obligatoire dans 
toute l'Afrique noire, C'est la transposition dans les territoires afri- 
cains de la loi du 28 mars 1882 appliquée en France. C'est la réponse 
à la proposition de résolution (n° 152, année 19%%0), présentée par 
notre collègue, Mme Caffot, et invitant l’Assemblée nationale a voter 
une loi tendant à développer l’enseignement dans les départements 
et les territoires d'outre-mer, à prendre toutes mesures utiles à 
rendre obligatoire l'instruction des filles et d'une lacon générale à 
intensilier l'enseignement primaire pour les enfants des deux sexe:. 

Après la discussion du rapport très documenté rédigé par Mme Mal- 
roux, au nom de la commission des affaires culturelles, l'Assembice 
de l'Union française invilait le Gouvernement à développer l'ensei- 
gnement pour les deux sexes et à intensifier de toute urgence les 
plans de scolarisation Ælle procénisait l'obligation scolaire pour 
garcons et filles lorsqu'ils auront élé recrutés à proximité des écoles 
établies, Elle spécifiait que celte obligation ne devait s'élendre 
qu'au fur et à mesure des possibilités et qu'on devait envisager la 
créalion de cours ménagers pour enseigner aux filles des malières 
immédiatement utilitaires et qui ont des incidences sur l'éducation 
de la femme, 

Auparavant, l'Assemblée de l'Union française s'élait penchée 
plusieurs fois sur celte question de l'enseignement dans les terri- 
loires d'outre-mer, notamment en 1959 et 190. 

A la séance du 29 juillet 1959, elle avait adopté le rapport de 
Mile Allemandi, sur la proposition (n° 180, année 1919) de M. bon- 


‘nat, Mile Lafon et M, Boubou Hama et de leurs collègues de: 


groupes communistes et du rassemblement démocratique africain 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à réaliser la <co- 
larisation totale de l'enfance des départements et territoires d'outre- 
mer dans les délais les plus courts. 

A la séance du 21 juillet 190, elle avait adopté le rapport de 
M. Paul Catrice sur la proposition n° 112 de M, Catrice, Mlle Le 
Ber, MM. Jou:selin et Scelles et les membres du groupe M. R. P, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre loultes mesures 
utiles pour développer l'enseignement parmi les nomades des pays 
el territoires de L'Union française et en particulier pour rechercher 
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les méthodes, les manuels, les horaires et tous procédés pédazo- 
iques qui seraient le mieux adaptés aux conditiuifs particulières 
fe cet enseignement, 

Si nous analysons les rapports de nos deux collègues qui ont élé 
soumis à l’Assemblée et approuvés par elle, nous constatons que 
Mile Allemandi déplorait: 

4e Les pourcentages faibles des en'ants d'âge scolaire qui fréquen- 
taient, dans les terriloires d'outre-mer, les écoles du premier et 
celles du deuxième degré ; 

d% L'insuffisance des crédits afleclés à la scolarisation dans les 
divers plans prévus pour permettre d'envisager la construction de 
nombreuses écoles, 

Mile Allemandi demandait à l'Assemblée de l'Union française 
d'inviler le Gouvernement : 

a) A prendre toutes mesures uliles afin que soit assurée l'exécu 
tion rapide des plans de scolarisation prévus par des textes anlé- 
riewrs pour l'Afrique noire française et l'Algérie et à aider les 
autres pays de l'Union française à réaliser la scolarisation totale 
de l'enfance dans les délais les plus courts; ra 

b) A revenir aux pourcentages de crédits prévus pour l'équipement 
écolaire (constructions, achats de matériel, elec.) par le programme 
décennal établi en 1947 par la commission de modernisation des 
départements et territoires d'outre-mer. 

Quant à M. Paul Catrice, il a, dans.son rapport sur la proposition 
{n° 152, année 1950) du groupe M, R. P., insisté sur: 

to La volonté de scolariser complètement et dans les délais les 
plus brefs possibles tous les enfants des pays de l'Union française 
outre-mer; 

% La scolarisation totale de l'enfance sans négliger aucune catc- 
gorie sociale, ni aucun genre de populations, même les nomades ; 

3o L'adaptation de l'enseignement aux besoins et conditions par- 
ticulières des territoires d'outre-mer, 

Le rapport adopté par l’Assemblée de l'Union française proposait 
à celle-ci, dans le cadre de la scolarisation totale de l'enfanre 
d'outre-mer et de la nécessaire adaptation de l'enseignement aux 
caractères et conditions particulières des pays el territoires d'oulre- 
mer, d'inviler le Gouvernement: 

1° A développer les écoles de nomades existantes ou à entreprendre 
des expériences d'écoles de nomades; 

20 A veiller tout particulièrement au recrutement et à la forima- 
tion de maitres qualifiés; 

” So A étudier soigneusement les programmes, les manuels et les 
horaires qui seront les plus opportuns et les eflicients pour cet 
enseignement particulier. 

Ainsi donc, mes chers collègues, l'éducation de la jeunesse qui 
commence par la lulte contre Fanalphabétlisme, à toujours été une 
des préoccupations de l’Assemblée de l'Union francaise. Mais, comme 
l'a dit si bien notre collègue Mine Malroux dans son rapport n° 47, 
de l'année dernière « une loi n'a de pouvoir que si elle peut être 

cappliquée ». Sans adopter la formule « scolarisation totale de l'enfance 
et non obligation totale » j'avancerai qu'avant l'obligation de l'ensei- 
gnement primaire, il faut l'obligation pour le Gouvernement: 

1° De construire des écoles partout où l'effectif d'enfants scola- 
risables exige de nombreux bâtiments; 

2° De former des inaitres qualifiés pour distribuer un enseigne- 
ment profilable. > 

Dans les grandes villes de l'Afrique noire, où le besoin d'instruc- 
tion de la jeunesse est devenu pressant, les écoles primaires refusent 
des élèves faute de locaux. Dans cerlains villages pénétrés du courant 
de l'évolution, les habitants construisent des écoles à leurs frais et 
ne demandent à l'administration que des maîtres qu'elle ne peut pas 
toujours leur fournir. Donc avant l'obligation de l'enseignement 
primaire, plusieurs problèmes se posent qu'il faut d'abord résoudre 
et dont les plus irritants qui constituent des handicaps sérieux, se 
répartissent ainsi par ordre d'importance : 

1° Problème des maitres qualifiés; 

2° Problèmes de locaux suffisants; 

%e Problèmes d'élèves jeunes, 

L'intensifisation de l'enseignement primaire préparant l'ob'iga- 
tion qui n'interviendra pas avant dix ans réclame de larges crédits 
que les budgets locaux et le F. 1. D. E. S doivent fournir. Ces réali- 
Sations sont subordonnées à plusieurs conditions : il faut élablir des 

lans de scolarisation, des plans de développement de l'enseignement 
primaire clendre les réseaux scolaires exislants, ce qui nous conduit 

Ja scolarisation par étapes 

La formation des maitres exige l'ouverture d’un nombre respec- 
fable d'écoles normales et de cours normaux, mais pour les faire 
fréquenter par des élèves-maitres, il faut admettre la noblesse du 
métier de l'instituteur et attribuer à celui-ci une situation qui le 
mette à l'abri du besoin et qui soit en rapport avec sa culture et <a 
diznité d'édurateur. I faut rendre recherchée la fonction enseignante 
en la revalorisant. ä 

Les constructions de locaux doivent suivre un rythme accéléré 

ur permettre de recevoir tout enfant qui se présente pour s'ins- 
ruire. et ensuite, tous les enfants d'âge scolaire. 

Le problème de recrutement des élèves à pagir de sept ans est assez 
épmeux Dans les pays musulmans, l'enfanl'est tenu de fréquenter 
l'écols coraniqne vers 6-7 ans. C’est une obligation impérieuse de sa 

re‘igion pour un père de famille de faire apprendre à son Tils et à sa 
silie le Coran avant toute autre discipline, Or, si l’on considère que 
d'une part sur les 330 millions de Musulmans que compte le monde, 
il y en a %6 millions dans l'Union française, que, d'autre part, l’impor- 
lance des pourcentages de musulmans dans certains {erritoires de 


J'Afri ue noire est suffisamment éloquente (99,4 p. 100 en Mauritanie, 
#9 p. 100 en Niger, 31 p. 100 au Sénégal, 6i p. 100 en Guinée, 46 p. 100 





au Tchad, 43% p. 100 au Soudar on se rend vil tuple qu'il est 
hnpossible de ne pas faire cas dans les territoires af ls tradi 
tions sociales, familiales, religeuses, c'esta-<dire d realités afri- 
caines. C'est pour cela qu'à l'article premier de La propositio le Î, 
je propose d'ajouter la phrase suivante: « HE sera tenu comp'e dans 
l'élaboration des programmes d'enseignement et du r item t du 
personnel des exigences des coutumes locale à lerat $ 
ethnique 8 », L'enseignement n'en r Hement ul: et re t 
s'il est adapté aux besoins des enfants auxqu | res, Ainsi 
done, on pourra envisage! unme dans les pays f \ ts 
(Algérie, Tunisie) la création de trois sortes d'état! sen 

écoles francaises, écoles franco-aralu écoles Ccoraniques Mn ernes, 
Celles-ci fonctionnent toutes en Tunisie, tandis qu'e AL { 
des écoles francaises, il x à des élablissem s qui ensvignent à la 
fois le francais et l'arabe. 

Un pas, dans ce sens, à 61% fait en Afrique 1! e, ! uen 
Maurilanse où ja proportion de musulmans est forte À 
dans toutes les éco'es du territoirt depuis vembre 1947. t erist 
gnement franco-arabe, Auparau et sig nent éta \ 
que dans quatre 1 cinq ctablssemments « ETA ones Médi 
dont la création remonte à plus de trente ans, Les élèves qui eu 
sortent recoivent le hrnet d ides franco-arabes 

Quant aux filles mmusu'imanes, il ueporterat de | 
tout un enseignement ‘ i ] dore ibid vinent ‘ 
condition de vie, En mére temss que la tu e fi 
Cats. il faudrait leur apprendre des travaux qui ressent la ferme 
couture, tressage, tissage, prépara les atments, du =e, pin 
culture, en Un mot une éducation scout prati] lans des écoles 
menagvres qui conduise! IX « rs prolessjonnels 1 iris nt 
féminin, ete. Les Mavres sont 1radilonnal stes, et dans leur maj 
rite, réCcents aux progres imolernes, à la fréquentatio les iles 
françaises, Mais sous l'impulsion d'un gocverneur général ir- 
Voyant, un essai d'enseignement fémarnuin à été tnt \ pieme M 
rilanie, à Bout limit. Line « e de filles, dirigée par une in-Ltutrire 
européenne, secondée par des pmonirics recrutées sur place, à 
réussi à donner l'ensecisnen L 4 15 d premier du 1: des 
filles mauresques. Les premiers fruits sont actuellement a: colége 
moderne de jeunes filles de saint-L <-du-Sénégal, aprés l'obtention 
du cert ficat d'études prunares el 10 succes au concours d'entrée en 
S Xtetm 

la méme expér'ence lente a leu dans les mêmes comditi 
qu'à Routilimit réussira fatalement: c'est une uple adaptation 
l'enseignement aux exigences encore hmmuables des habitudes loca- 
les. 

La femme ineulte restant un frein constant à l'évolution, sa sro- 
lar sation doit être poursuivie opinâältrement, Pour lallirer à l'école, 
il faudra trouver ce qi peut toucher 1 plus ses interéts ou sa 
sen=ibilité, Comme l'écrit une évoluée, originaire du Soudan fran- 
Çu.s, et directrice d'une école de fes: «à HN faut que l'école afr 
Caine soit à la lois une classe, une cu sine et une maison, Car nous 
sorunes et resterons leinimes L'auteur de la proposilion de loi dont 
nos disculons les modalités d'application, écrivain de talent, a, 
aussi, ben raison d'écrire, dans son roman Karim, RL l'éducation 


de la femme dans la société africa ne a le tort d'enfermer l'esprit, 
insligalteur du corps dan: la forteresse de l'ignorance. Une évolution 


décisive de la société ne pourra se faire sans l'é‘ément féminin 


a scolarisation de la jeunesse ne sera totale en Afrique noire que 
si l'on recrule pour les instrure et les éduquer, garçons et filles, 
Mais en raison du respect que nous devons professer, sous peine 
d'échec, à l'égard des tradilions ancestrales, des coutumes contes. 
sionnelles, il faut procéder par étapes et user de la persuasion, 


Quand il s'agit de Kyilérer pour les terriloires d'outre mel! lui sont 
lès membres les moins évolués de Ftnion frança.se faut toujours 
rappeler ce mot de Brazza, le « uyuérant pacifique dont « Ja 
mémoire est pure de sang humain », et dont on vient de célébrer le 
centenaire de la naissance, Développant ses conceptions sur la mise 
en valeur de l'Afrique et sur la poilique à suivre, Brazza écrivait: 
« En voulant imposer brusquement aux populatons nos réglementa 
Lions, nos manières de faire, de voir et de penser, nous arriverions 
infailliblement à une luile où nogs les conduirionrs à l'antantisse- 
met », Son affirmation est toujours valable, puisque la Constitution, 
qui précon se une politique d'adaplation et non d'assimilation, déti- 
hissant, dans son préambule, l'Union française, a vou'u exiger que 
les nations et les peuples qui la composent mellent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs 
Civilisations respectives, 

La France à mis plu: d'un siècle pour résoudre le problème de 
Ja scolarisation totale d2 l'enfance et vous connaissez les difficultés 
qu'elle rencontre actuellement pour avor le personnel et les locarx 
indispensables, L'Algérie à vu <a première école primaire en 145, 
sa première école norme en laûr, elle à dressé son premier plan de 
scolarisation et d'adaplat on des programmes aux con idions locales 
en 189. L'achèvement de son plan de scolarisation totale est prévu 
pour 106. 

En 1955, elle avait 2.20 classes primaires et 125.000 élèves 

Pour 1%65, elle prévot 20,000 classes primaires et 1 million d'étères, 

L'année scolaire 1951-52 à «vu la création de nombreuses classes 
fréquentées par 120006 élèves Dans le cadre du plan de modernisation 
et d'équipement (plan Monnet, l'Agerie a attribué depuis 1919 un 
crédit de 15 milliards pour. les constructions seolaires 

Si dans ’es ter:oires d'ouire-mer en consacre pendant dix ans un 
effort semblable à celui fourni en Algérie (les territoires de l'afr que 
occiden:ale françca se réservent 20 à 25 p. 100 de leurs ressourres 
aux constructions et entretiens des écoles du premier degré, on 
fera surgir de terre de nombreux bâtiments scolaires et des maitres 
qualités seront formés pour les diriger 


Un autre aspect du problème de la scolarisation de l'enfance ne 
doit pas nous échapper, puisqu'i est primont 411: c'est la paurrelé 
des paysans, Ceux-ci veulent que leurs enfants soient d'une utilité 
malé:ieile immédiate dès qu'is sont en état de pouvoir se livrer 
à une scuivilé, !s tiennent à ce que leurs en!£::*s soient pour eux 
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non une charge mais une source de revenmns, Ceci n'est pas spérial 
aux territoires d'outre-mer, car em Frame métropiilaine, ce n'est 
que par da lui du 28 mars 1882 que l'enseignement, devenu gratuit 
et obligatoire, reçut sen plein déreloppement. 1 y a cinquante ans, 
daus les régons insuffisamment développées de l'Europe occiden- 
tale, Le salaire des enfants constituait un apport agyrécirèle au bud- 


get des familles pauvres Le prineipe du dédommagement était 
admis et l'évolier recevait des res gratuits ou peu coûteux, el 
méme des vètements quand il était reconnu se trouver dans un 


dénuement absolu, En Afrique noire où la classe paysanne ei réel- 
lement mévessteuse, l'administration doit multiplier les cantines 
scolmires dont certaines écoles sont actuellement pourvues et finan- 
cer la quasi totalité de l'entretien des élèves si l'on veut que la 
masse ait la possibilité de fréquenter l'école primaire, 

Avant de terminer, je veux évoquer une affirmation du célèbre 
Philusoghe Pliton d'après laquelle « une bonne instruction publique 
ne pout exister que dans un pays Den gouverné et un pays ne 
peut etre gouverné que si l'instruction y est bonne ». C'est que 
dans l'antiquité, les Grecs ‘rouvatent imrompétent tout gouverne- 
nent qui m'arrivait pas à vaincre les obstacles de l'analphabétisme. 

Les réalisal ons, ies adaplations, les sacrifires qui seront faits dans 
le domaine de l'instrucbon permettront seuls de rendre obligatoire 
dans dix ans l'enseignement primaire en Afrique cecidemtale fran- 
ça se, en Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo. 

Sous réserve des suggeslions formulées dans le rapport, les- 
quelles tiennent simplement comçte des conditions de vie très par- 
theuliè et très diflérentes des habilants des territoires d'outre- 
mer et des terriloires sous tutelle, la commission approuve l'esprit 
des deux propositions de loi. Celles-ci visent le méme objectif, la 
scolarisation de la masse qui comporte deux étapes: 

Premiere étape: obligaliens de la fréquemtat'an des établissements 
scolaires actuweilement existants par les élèves qui x sont inscrits: 
c'est la proposition de M. le sénateur Amadou Boucouré ; 

Deuxième étape: obligation pour le gouvernement de réaliser et 
d'intensifier les plans de développement de l'ense gnement pour per- 
meltre de prommigmer dans dix ans, c'est-à-dire em 1962, la lui du 
2 mars IS? sur l'enseignement primaire obligaluire: c'est la pro- 
position de M. le sénateur Diop Ousmane Soré. 

Les modifications proposées sont les suivantes: 


os 


{jo Proposition de de Doucouré. 

Elle comportait denx articles qui ont #4 maintenns et complétés, 
puisque la commission à €slirmé : 

a) Que la fréquentation des élablissements scolares ne peut être 
rendue obligatoire que jusqu'à concurren e du nombre de places 
disponibles dans les classes existantes; 

b, Que l'obiigation de la fréquentation régulière n'est valable que 
pour enants Hhabilant près des écoles et inscrits sur les 
regisires malricuies; 

ce) Que les assemliées 
Cunlilions de revrulement local des élèves; 

d\ Que le décret qui ser: pris pour délerminer les modalités 
d'application de la présents loi sera soumis aux essemblées terri- 
foriales, aux assemblées représentalives de groupe des terriluires 
el à l’assembiee de l'Union francçcake, 


lui M. le sénateur 


EC 
ses 


do vent être consuitées sur les 


pa L . 
terriloriales 


2 Proposilion de loi de M. je sénateur Diop Ousmane Socé, 
tlle contenait douze articles extraits de la ‘oi du 28 mars 1882 


La commission est d'acco”d, puisqu'i s'agit de l'avenir, pour adep- 
ter une rédaction pus convise, en trois articles, ‘ 

Compte tenr de ces observalons, votre commission des affaires 
tuinrelles et des civilisations d'ontre-mer çropose à Flassembée 
d'idopter les propositions de loi de MM. Loucouré el Ousmane Socé 
Diop, sénateurs, dans la rédaction suivante: 


PREMIERE PROPOSITION DE LOI 


At, fer, — La fréquentation des établissements scolaires existant 
dans les territoires d'outre-mer de la République française et les 
terriloit tutele e:t rendue obligaluire jusqu'a concurrence 
du nombre d'éièves correspondant à la capaité des cours prépara- 
totres des écoies prima tres, . 


suus 


art. 2 Tout élève recruté et inscrit sur un registre matricule 
est tenu à une présence régulière 
art. 3 Les modalités d'application de la présen!e loi seront 


fices par déoret prs après consultation des assemblées territoriales 
et des a-semblées de g'oupe el après avis de l'Assemb'ée de l'Union 
frau, lise. 


DEUXIFME PROPOSITION DE LOI 
Gouvernement intensiflera la scolarisation totale de 
d'outre-mer et terrilires sous 


art ter, — Le 


l'enfance dans les terrilaires es 


tutclle, alla de la réaliser dans un délai maximum de dix ans, Les 
plains nécessaires à cetle scolar saton, et en parüculier la formation 
de maitres J'ialifiés, la cuustruct.on de lmcaux scolaires devront être 


élabureés dans un delai d'un an 

Art. 2. — L'instruction primaire sera rendue obligatoire à partir 
de 1%62 pour ‘es enfants des deux sexes, Elle pes étre donnée soit 
dan: les écoles publiques, soit dans les écoles libres, soit dans la 
fainiile par le père de iannlle où par toule autre personne qu'il aura 
choisie, 

Art. 2 — Les décrets seront soumis aux assemb'£es territoriales 
et aux assemblées de groupe et à l'Assemblée de l'Union française 
pour déterminer les modaiités d'application de la loi du 28 mars 1582 
sur l'enseignement primaire obligataire, 


—— - — 





ANNEXE N°271 





(Session de 1952. — Séance du 26 juin 1952.) 


PROPOSIPION tendant à inviter le Gouvernement À mettre tou! «x 
œnvre à l'eflet de la comtruction du chemin de (er 
transsaharien, pré-entée par Mine Emilienne Moreau, MM Bezar:i, 
Tree et Roger Lévy, et les membres du groupe socia! 

& L O. et apparentés, conseillers de Union française, _- 
(Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et des corm- 
au à lions.) 


EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les expériences de la guerre et de l'apre: 
uerre out, pour des raisons stratégiques et commerciales, contraint 
e monde à s'intéresser là l'Afrique qui tend de pius en plus et ave 
une rapililé qui surprend à cevenir la réserve, Ja zone d'expan-ion 
des nallons européennes, Dans cet ordre d'idées, l'intérêt se porte 
tout particulièrement sur le chemin de fer qui est en train de jouer 
chaque jour le rôle d'éveilleur des pays quil traverse même si ces 
pays sout des déserts. 

épi, en 18:35, la mission du colonel Flatters essaya de joindre 
les rives de la Méditerranée au Gabon. Le projet ut repris par la 
mission Fourreau-Lamy en 18%. D'autres missions avaient étudié le 
problème en 1912 et 1943, Mais c'est en 1928 qui fut créé l'organisme 
J'étude du Transsaharien chargé d'étendre la construction de ce 
chemin de fer. C'est en 1911 que commencèrent les travaux de con;:- 
truction de la voie. 

IL s'agissait alors d'exécuter un chemin de fer à voie normal!» 
reliant au Soudan nigérien les ports de l'Oranie (Oran, Nemdur:), et 
par les voies de l'Afrique du Nord, tous ceux d'Algérie et du Marx : 
une voie de lixison entre la Médterranée et le Niger. La ligne devait 
aboutir au Niger, dans la région de Gao et rejoindre les chemins de 
fer de l'Afrique occidentale française par deux embranchements qui 
se seraient soudés avec eux à Niamey et à Ségou, La distance de 
la mer au Niger est d'environ 2.50 kilomètres (dent plus de 6) sont 
exéeulés à ce jour), la longueur tolaie du réseau avec ses deux 
embranchements atteignant 3.100 kilomètres. 

Le tracé permet d'envisager des embranchements desservant le: 
régions minières du Sud marocain et même d'atteindre Agadir en 
acceptant une certaine longueur de chemin de fer en montagne. ! 
peut aisément être prolongé vers l'Afrique centrale à travers le Nord 
de la Nigéria. 

Le Méditerranée-Niger, prolongeant les lignes de Nemours À 
Oudjda et d'Oudjda à Bou-Arfa gères par d'autres compagnie, 
atteignit pendant la guerre son peint de départ vérilablement saha- 
rien à Colomb-Réchar. 11 fut prolongé depuis en voie provisoire jn-- 
qu'à Abadla, à 90 kilomètres plus loin, où il est actuellement arrété 
faute de crédits I atteint les bords de la vallée de l'oued Ghir. 

Tet qu'il fonctionne actuellement, le chemin de fer < le 
cinquième de la distance entre le port méditerranéen de Nemours 
et le Niger, hormis le passage du Ghir, c'est la partie la plms dif- 
ficile, la seule qui comporte la traversée de montagnes et elle e-t 
faite, 

Des équipes de géologues, de topagraphes prévisèrent le tracé 
jusqu'au Niger et explorèrent le terrain tout autour. 

Si te transsaharien r<t long, an à la.ecertitude absolue qu'il et 
très aisé à réaliser: que, sur plus des neuf dixièmes de sa longueur, 
i est ex plaine, que ie seb où  s'établirait est ferme, qu'aucun 

obstacle notable ne se présente sur sa route, C’est le plus facile à 
construire des chemins de fer coloniaux. L'expérience de la partie 
déjà exploitée montre qu'on s'est généralement très exagéré les dar- 

+rs d'ensablement ; ils sont beaucoup moins à redouter que les ébou- 

ls causés par la pluis dans es pays tempérés; la ligne et 
tenue systématiquement éloignée des dunes; des profils de tranchées 
et de remblais « aérodynamiques » où le sable ne s'arrête pas ont 
Cié éludiés au laboratoire et essayés sur place avec succès. Grâce 
à ces préeaulions, l'eatretien d:s voses sahariennes est très facile 
ct peu coûteux. : à 

L'organisation future des chantiers a été étndiée en détail, en 
tenant compte des enseignements de l'expérience, pour un avance- 
ment de 5 km par jour ouvrable (le transsaharien en trois ans ; 
le financement en serail nécessairement rapide. On peut toutefois 
interpréter l'étude pour un avancement moindre, un délai de six 
à huit ans élant encore très convenable. 

Les découvertes minières se mulliplient autour de la voie ferrée 
rli. La voie, à établie, dessert 


oui permettra seu:e d'en Lirer 4 peine ] 
la ples belle mine de plomb de l'Afrique du Non (à 25 kilomètres 
d'Owdjda) le bassin anthra‘ifère de Djfrada, qui produit plus de 


G0.000 tounes par an et qui s'oulille pour en faire un million (on 
commeace aujourd'hui à conskterer 1à puissance de production 
de ce bassin atteint plusieurs cenfaiñes de millions de tonnes) ; la 
mine de manganèse de Bou-Arfs, en pleine exploitation (180.000 lon- 
nes par ax, le plomb de Beni-Sadyjit, les bassins charbonniers du 
Sud oranars, au nombre de quitre, dont lun, celui de Kednad=a- 
Béchar, est également en pleire exploitation (300.000 tonnes par 
an) et dont les autres #Sfaïa, Ghorassa et Mezari) ont au moias la 
méme importance mais ne sont pas encore exploités. 

Des richesses minières variées et importantes ont aussi été dére- 
Kées sur la rive droite du Ghir. ll faut qu'elles puissent, au mojen 
de gros camions, et sans souei des erues du Ghir, atteindre réguliè- 
remeat le terminus provisoire du chemin de fer. 

La mine de de Taon est génée dans son dév ment par 
la nécessité de traverser le Ghir pour atteindre A . La pre- 
mière lâche de la construction sera donc de traverser le fleuve 
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aussitôt qu'elle en aura ies moyens. L'arrivée de la ligne dans cette 
région a permis d'organiser l’agriculture, jusqu'alors rudimentaire, 
de la plaine du Ghir, en un secleur d'amélioration rurale qui trans- 
formera, par l'irrigation, ce sois du Sahara (les récoltes de blé s'y 
font en avril). | 

Le premier tronçon du transsaharien forme ainsi l'axe de commu- 
nication d'une vaste région algéro-inarccaine présentant par elle- 
même, en raison de ses resources miaérales, un avenir industriel 
évident que pourrait renforcer le trailement des matières premières 
venues du Soudan une fois la voie achevée dans son ensemble. 

Mais il semlde que ie; économistes considèrent aujourd'hui celle 
voie ferrée comme une voie de péaétration dans les pays sahariens 
situés immédiatement an sud du Maghreb et la destinent au trans- 
port des minerais exploités dans ces régions, plutôt que comme une 
voie devant relier l'Afrique du Nord à l'Afrique noire. Aussi l'Algérie 
se propose-t-elle de pousser la prospection des giles mélalliques au 
Bud d'Abadla, et <i le résultat est encourageant, on pourrait alors 
envisager un prolongement de ja voie jusqu'à Adrar, indépendam- 
ment de toute idée transsaharienne. 

N'oublions pas noa plus que jusqu à Reggan {à 1.300 kilomètres 
de la mer), le tracé Aessert de nombreuses el importantes oasis 
Sasura, Gourara, Touat, Tidikeil) qui ne demandent qu'à se trans- 
ormer quand elles pourront exparter leurs produits, autre raison de 
prolonger la voie. d 

Pour toutes ces raisons et devaat l'importance que prennent tous 
les jours les questions saha’iennes, nous soumetlons à votre appro- 
bation la proposition suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement de la 


République française à mettre lout en œuvre à l'effet de poursuivre 
la construction du chemin de fer transsaharen. 





ANNEXE N°272 


(Session de 1952, — Séance du 26 juin 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la proposition de Mme H. Caflot, conseiller de l’Union française, 
tendant à demander au Gouvernement d° aux travailleurs 
citoyens "Union française le: facilités el avantages accordés 
à d'autres travailleurs d'origine extra- itaine, par Mine H, 
Caffot, conseiller de l'Union française {1). 


Mesdame:, messieurs, la proposition (n° 53, année 1950) que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous, fait suile à Ja proposition (n° &2, 
année 1950) du même auteur et à la propos tion de MM. Abdesse'am 
et Cianfarani (rapportée sous le n° 112, année 19#), tous ces textes 
ee par notre Assemblée, 

Elle tend, dans cette série de propositions, à demander au Gou- 
vernement d'étendre aux travailleurs citoyens de l'Union francaise 
les facilités et avantages accordés à d'autres travailleurs d'origine 
extra-métrapo.itaine. 

C'est dans cet esprit que vous trouverez développées en plusieurs 
points, au cours de ce rapport, Jes raisons qui ont inspiré la propo- 
Sation ne 832. 

Plusieurs annexes, situées à la fin de ce texte, servent de rélé- 
rence contre certaines dénégalions ou affirmations adressées à notre 
Assemblée en 1%50, émanant des pouvoirs publics et auxquelles la 
commission des aflaires sociales a bien voulu me charger de répon- 
dre en son nom (et à ma demande). 

Le tout, présenté sous la forme la plus concise possible, constitue, 
en même temps qu'uné réponse à certain point de vue administratif 
et diplomatique, un ensemble de précisions utiles au soulien des 
intérèts des travailleurs de l'Union française aussi bien qu'à la cohé- 
sion de cette Union. 

Pour répondre au souci de précision manifesté par certains collè- 
gues membres de la commission des affaires sociales, des tableaux 
comparalifs de taux d'allocations familiales versées aux travailleurs 
de l'Union francaise et à certains travailleurs étrangers (dont le lieu 
de travail se silue en métropole et dont les familles résident hors 
métrupole) figurent dans le texte même du rapport. 

Dans le but de préciser la portée successive et grandissante des 
avantages acquis par ces travailleurs étrangers, j'ai slué chronolo- 
giquement les actes, traités, ou engagements internationaux, signés 
par notre pays pour chacune des catégories de faveurs accordées 
ou de particularités reievées à l'encontre des travailleurs de l’Union 
française. 

Ce rapport ne serait pas complet si je ne commençais par noter 
que, d'après les textes où conventions xénérales de sécurité sociale 
signés par notre pays avec les pays étrangers {autres que l'Italie), 
les travailleurs de ces pays étrangers autres que l'Italie n'ont pas 
davantage de « régime spécial » que nos travailleurs d'outre-mer, 
exception faite ainsi qu'il est indiqué plus loin de certaines allo- 
cations v'eillesse ou retraite. 


Sécurité sociale. 


Les textes des conventions générales de sécurité sociale inter- 
nationale (référence : annexe H) donnent aux travailleurs de chaque 
nation contractante les avantages, indemnités ou allocations prévus 
ee la législation d'origine et à titre de réciprocité pour les ressor- 
issants des pays signataires. 


41) Yoir: Assemblée de l'Union française, n° $3 (année 1950), 











Du fait que la sécurité seciaie n'est appliqu'e en Algérie que 
depuis avril 1950, en Mart nique, Guadeloupe el Guyane à partir du 
décret du 17 octobre 1947, et encore inexistante à notre connats- 
sance dans les autres territoires d'outre-mer (malgré es demandes 
réitérées de notre Assemblée), les travailleurs de Uni 
ayant leur activité en métropole ne peuvent avoir les avantages 
accordés à certains étrangers et dont issurance viei & réser. 
vée à ceux-ci, n'est pas le mo ndre, ainsi qu'en témoigne l'exemp'e 
Ci-dessous : 


Assurance vieillesse, — Alloration aur vieur travailleurs salariés, 

La plupart des textes de convenli'ons générales ternationates 
portent « des dispositions communes à différents risqu { Ll 
ainsi que les articles de 3 à 8 de l'arrangement administratif relatu 
aux modalités d'application de ja convention genera entre la 
France et l'Ilalie {exemple que je retrouve d'ailleurs dans les autres 
textes internationaux signes avec iutres pays étrangers (à 
en nmférence, annexe Il - pe rrne tie t aux traval:le italie s en 
France de totaliser leurs périodes d'assurances à la n 
qu'elles ne se supeérposent pas, et d'avoir ainsi, au moment lu, 
l'assurance veillesse prévue par le-dits textes 

Parallèlement, il est impossible à un travailleur algérien ou des 
départements d'outre-mer et des terrtoires d'outre-mer de bind 
ficier des mêmes disposilions, puisque la circulaire du 19 avril 1941, 
n° 45, de M. le minstre du travail, précise qu'il faut aux li 
gènes » de l'Afrique du Nord, résidant en France, au moment où ils 
demandent le bénéfice de la loi du 15 mars 191 — avoir résidé 
durant cinq années de salar:at en métropole ou étre pensionnés des 
assuralices SuCites, 

Certes, ji! peut être objecté que l'esprit de cette circulaire établie 
du temps da gouvernement de Vichy n'existe plus h'en est pas 
moins Vrai que le Journa! officiel du 17 mai ft publie une annu- 
lation de délibérations de consel!s d'admin'stration de caisse de 


de 
sécurité sociale et d'allmalions familiaies en ces termes 

« Par décision ministérielle en date du 16 mai 19%, a c'é annulée 
ja décision en date du 2 févrer 1950 de la commission de procédure 
gracieuse de la « raisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
vaillenrs du Sud-Est, reconnaissant le droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés à M. X bien que ce dernier ait effectué, en 
Algérie, une parte de la périvde de vingt-cinq ans de travail salarié 
dont il justifie, » 

Si l'on compare rette décision ministérielle francaise concernani 
un travailleur algérien, à l'article 16 de la convention générale de 
sécurité sociae entre la France et l'Halie du 31 mars 1%4*, dont le 
prèmie: paragraphe énonce : 

« Si la législation de l'un des pays contraclants sulordonne 
l'octroi de certains avantages à des conditions de résidence, celles. 
ci ne sont pas opposables aux ressort ssants italiens ou français qui 
résident dans l’un des deux pays contractants 

Et à cetle autre ’ettre du 16 novembre 1949 du ministère du tra. 
vail, après avis du conseil d'Etat en date du {1 janvier 1949 inter- 
prétant ainsi la loi du 17 Janvier 1948, en ce qui concerne l'allocas 
tion vieillesse donnée aux étringers: 

« La loi du 7 janvier 1958 instituant une allocation vieillesse pour 
non-salariés à une portée d'anplication générale et n'établit aucune 
distinction entre les nationaux et les étrangers, » (Bulletin de docu- 
mentation de la caisse régionale rivillesse, n° 11) 

IL est impossible de dire que les travailleurs itallens en France 
ne sont pas avantagés par rapport aux travailleurs de l'Union fran- 
çaise, Nous souha:terions l'annulation de celte injustice où la répa- 
ration matérielle subie par les travailleurs de l'Union francaise, par 
l'établissement à leur profit de dispositions au moins égales à celles 
dont bénéficient les Italiens. 


Primes de naternité. 


Selon cerlaines conditions, visées dans les convent'ons généralef 
‘réf. annexe H), les travailleurs étrangers touchent ces primes. 

Les travailleurs de l'Union française en sont toujours dépourvus, 
à ma connaissance, si tant est que les textes qui pourraent jJeus 
être applicables en la mats#re so'ent à l'étude, 


Sirième document, anneré au protocole du 7 mars 1290 


(Annexe 1 du rapport.) 

Ce sixième document annexé au protocole du 7 mars 19% porte 
sur la convention mullilatéraie de sécurité socia'e et resle l’une des 
bases de discussion entre délégations sociales française et italienne, 
à la demande même des autorités itahennes. 11 est évident que ces 
suggeslions jtaliennes, non acceptées jusqu'ici, ont pour nous une 
grande valeur car elles démontrent ce que, en réalité, nos cocontrac- 
tants italiens attendent de ia mise en vigueur du traité d'union doua- 
nière. . 

Ceci est tellemen! bien compris d'une fraction de l'opinion fran- 
Çaise | — je n'en veux comme preuve que l'appréciation portée au 
Palais-Bourbon, devant la commission compétente du parlement, par 
le rapporteur du projet de ratification de l'union douanière franco- 
laienne (M. Hugues Andtwé) qui s'exprime ainsi sur ce sixième docu- 
ment: 

« Le but de la convention muïtila'érale de sécurité sociale con:1s- 
lerait à élendre : 

« a) Les prestations afférentes À la maladie et à la tuberculose aux 
familles qui restent dans leur patre; 

« b) Le bénéfice de la sécurilé sociale aux travai'leurs qui rentrent 
malades dans lgur patrie ou qui tombent malades ou bien qui restent 
en chômage avant d'avoir entamé, dans jeur patrie, un nouveau jag- 














COS 


234 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





port de travail et d'avoir acquis, suivant la législation du pays d'ori- 
giue, le droit au bénéfice de cetie législation. 

« En clair, cela signifle que nos servires de sécurité sociale 
devraient supporter la charge de ces prestations dues à un ouvrier 
ilalien et à sa famille, lorsque cet ouvrier aurait réintégré j'Halie et 
auss, — ce qui pourra paraître extraordinaire — que le gouvernement 
français devrait verser une ailocation de chômage à l'ouv:ier italien 
qui, ayant quitté la France, ne retrouverait pas de travail en Italie. » 

Cette apinion inquiète, traduite par M. Hugues, rapporteur du projet 
de ratification d'union douanière, est la nôtre, et malgré la prudence 
évoquée par M. le ministre des affaires étrangères dans ses lettres 
adressées au conseil économique lorsque ce dernier examinait ledit 
projet (qu'il adopta avec combien de réserves précises) nous De pou- 
vous qu'être surpris devant les prétentions italiennes lorsque nous 
les comparons à !a réalité des faits dans le domaine de la sécurité 
socirie pour nos travailleurs d'outre-mer résidant tant dans leur pays 
d'origine que dans la métropole, 


Avantages on nature. 
Acco:d d'immigration franco-itaben du 21 mars 1947. 


Cet accord, qui prévoit en son article ter, le recrutement en Italie 
él la mise au travail en France de 200.000 travailleurs destinés à 
d'industrie et à » agriculture, à la cadence de 17.000 par mois, fut mis 
en application par l'intermédiaire de l'office nalional d'immigration. 

Si nous examinons de près le texte de ces accords, nous voyons 
que 
Le travailleur italien est, dès son arrivée en France, pris en charge 
par l'offle national d'immigration et à la charge de celui-ci (art, 10); 

Il touche au surplus Sû fran par jour (art. 10); 

Les frais afférents aux apfrations de recrutement, de transport, 
depuis :e domiciie du travailleur jusqu'au centre italien ; 

Les frais de nourriture, de logement et les divers frais adminis- 
tralifs; 

Le lout, sur la base d'un forfait de 1.300 Lires par jour, est rem- 
bours£ au gouvernement lialien par l'office national d'immigration 
francais {art. 11). 

Par ailleurs, dans un souri ‘légitime, certes!) d'éviter des 
déboires à ces travailleurs, l'article 12 de l'accord énonce: 

« En vue d'assurer aux travailleurs immigrés et à teur famille 
demeurée en Italie des conditions de vie aussi favorables que pos- 
sible sur la base du tra tement privilégié, qui n'est accordé en France 
aux l'aval'eurs originaires d'aucun autre pays que l'Ilaiie, les dispo- 
silions suivantes ont été agriées. » in d'sposilions visent un pour- 
centage maximum de salaire à transférer en Halie.) 

Il est superflu, en la cconstance, d'expliquer la notion de privi- 
ou dont jouit, en France, le travailleur italien et à plus forte raison 

e le mier. 

Aux avantages énoncés ci-dessus s'ajoute une prime de 2.000 francs 
àccordée aux mineurs ou un équipement complet et une prime de 
d.uN (rancs aux autres travailleurs au moment de leur arrivée en 
France (art. 17). 

Un accora spécial déterminera les conditions dans lesquelies les 
famllus des travailleurs italiens pourront se rendre en France. Il est 


d'aileurs prévu, en toutes lettres, la participation financière — par- 
font 18) de noire pays, pour favoriser la venue desdites famiiles 
{art. 18). 


Tes sont les mulliples avantages acquis, et donnés par notre pays, 
aux travailleurs ialiens en France 

Une commission mixte, présidée par M. le minisire Letourneau à 
son origine, traile de luutes questions relalives à l'immigration ila- 
enne en France. 

Une commission permanente, comprenant des représentants des 
adininisiralons jnléressées et ur représentant des organisations syn- 
dirales françaises et italiennes, se réunit à Rome, à la demande, 
mais en tous cas deux fois par mois, en vue de veiller à l'application 
du vrésent accord en Italie. 

Lane autre commission permanente, simlaire, établie à Paris, veil'e 
à l'application en France dudit accord et s'eflorre de résoudre les 
quesiions que poseraient l'établissement et la mise au travail des 
drar ailleurs italiens. 

Si l'on ajoute que cet accord prévoit une prorogation annueïle, par 
lac te reconduction, du contenu de re genre de traité et que, « en 
fout état de cause, les dispositions des articles 12, 13, 14, 21 et 2 
dudit accord demeureront en applicatiun (art. 29) » nous ne pouvons 
que regreller, une fois de plus, que nos compatriotes de l’Union 
françatse ne soient pas entourés de telles mesures de sécurité maté- 
rielle à leur venue et durant leur séjour en France mélropalitaine 
pus que d être en quête de travail et de logement sans avoir même 

espoir d'une indemnisation quelconque (à part celle de chômeur). 


Convention franco-sarroise du 3 mars 1950. 


Si nous prenons la peige de noter celle convention, c'est parce 
qu'à nos yeux: 

1° Elle indique une disposition restrictive, quant à Ja protection 
de la main-d'œuvre nationale, qne rous ne retrouvons pas dans les 
accords franco-italiens. 

En effet l'article % de la convention franco-sarroise prévoit que 
« les conditions d'application de la loi du 10 août 1932 ‘protégeant 
la main-d'œuvre nationale) aux employeurs de la main-d'œuvre 
étrangère en France seront, en ce qui concerne les travailleurs sar- 
 — déterminées par échange de lettres entre les deux gouverne- 

CHIS », 





2° Eile prévoit, en son article 42, « de faciliter au maximum 5x 
Slagiaires la formation grofessionnel's des ressorlissants des deux 

ys, dans les entreprises et les établissements d'enseignement pro- 
essionnel de l’autre pays ». 

Notre Assemblée a demandé à plusieurs reprises que la formation 

fessionnelle soit accélérée, tant en métropole que dans les lerr:. 
aires de l'Union française, et nous insislterons pour que nos con: 
tovens d'outre-mer aient une priorité absolue pour celle formalo 
dans tous les établissements nationaux d'enseignement, 


Protocole relatif aux tran ferts financiers des travailleurs italiens 
du 26 mars 1949, 


Indemnité de perle au echange. — Les travailleurs italiens, intro. 
duits en France après le fe mars 1946, transféreront una partie de 
leurs salaires compétée, pour certains d’entre eux, par le versement 
d'une indemnité de perie au change (art. ter). 

Un taux spécial de change est octroys jusqu'à 5.000 francs à chaque 
ouvrier qui transfère son pécule chez Jui. Il bénétiele ainsi dé taux 
privikégié de 3 lires 80 pour 1 france francais, le taux officiel, qui et 
de 180 lires pour 109 francs (ar:. 5 de l'accord de payement), étant 
appiiqué à partur de 5.000 francs (art. 2). 

Les mineürs non chargés de (amil'e ont la possibilité de transférer 
3.009 francs à ce taux spécial de 3 lires 80 pour { franc; ceux char:es 
de famille peuvent transférer jusqu'à 10.000 francs (art. 14). 

Les ouvriers agricoles 50 p. 100 de leur salaire (art, 3). 

Enfin, cette indemnité de perte ax change est tolérée pour 3 40 
lires à transférer au travailleur non chargé de famil'e. 

Ces accords sont éga'ement renouvelables par tacite reconduction 
annuelle et n'ont pas, à ma connaissance, été dénonrés à ce jour 

IH est évident rh n'y à pas de d'flérence monétaire pour Îles 
travailleurs des départements français d'outre-mer, cependant les 
travailleurs d'Afrique orcidentale francaise et d'Afrique équatoriale 
francaise soumis au régime du france africain n'ont aucune jinderm- 
rité compensatrice lorsqu'ils sont en France et ne jouissent pas de 
te:s privilèges, 


Protocole du 7 mars 1950 et annexes. 


A travers l'étude des avantages acquis par les travailleurs étran- 
gers au titre de la sécurité sociale, nou; avons noté ce que le prolo- 
cole du 7 mars 1%40 et ses annexes envisageaient d'accorder aux "es- 
sortissan!s italiens travaillant en France 

Dans :es « avantages en nature + que nous examinons en ce chi- 
pitre, nous voyons dans le texle des accords du 7 mars 19 
(annexe 1) les différents privilèges accordés ou susceplibies d'être 
accordés aux Italiens travaillant en France. 

En nou: référant aux procès-verbaux des conversalions entre dé«- 
galions française et italienne, nous ne pouvons nous défendre d'un 
sentiment de gène (devant nos travailieurs de l'Union française) 
lorsque nous lisons que « la dé'égation française précise que, seion 
une décision récente, les travailleurs ilaliens rejoints par leurs 
familles et introduits par l'office d'immigration abtiendront le renou- 
velement de leur carte de travail automatiquement, sans tenir 
romple de la durée ». 

Nous pensons, en effet, que par ce moyen de dé:ivrance auloma- 
tique de la carte de travail aux Wwava:lleurs ilaliens, la France intro- 
duit sur son terriloire des é:éments étrangers de plus en plus non- 
breux qui ne facilitent pas l'étabiissement en métropole de nos amis, 
combattants de l'Union française, et nous le déplorons. 

Ainsi, les demandes de l'Italie concernant l'automalisme du renou- 
vellement des carles de travaii pour ses ressortissants son! déjà 
satisfaites pour ceux des travailleurs qui ont leur famille en France. 

Si l'on songe que ceci concorde avec la loi du 30 juin 198 (Journal 
officiel du ter juiet 1958) qui modillait les dispositions de la loi du 
2 août 1946 ‘définissant, en son arliele 2, la qualité de résident ori- 
ginaire ou priviégié) en précisant que: 

« Les étrangers ayant la qualité de « résident lemporaire » bénéf- 
cient des preshalions à condition qu'ils aient: 

« Une carte de travai!, 

« ou une carte spéciale de commerçant. » 

Il est facile de comprendre la portée des décisions françaises répon- 
dant aux demandes italiennes el qui correspondent à la thèse ouvrant 
un champ très large et de plus en plus étendu aux droits de presta- 
tons pour les ouvriers italiens. 

Celle automaticité est éga:ement demandée par la délégation ita- 
lienne (annexe FV) pour là délivrance du permis de travail et pour 
le changement d'emploi, sans discrimination avec les na‘‘onaux du 
pays d'immigration. Nous ne pouvons que nous élever contre de telles 
prétentions qui donneraient alors, aux Italiens, une priorité d'établis- 
sement en notre pays que nous ne reconnaissons qu'à nos frères 
de l’Union française. 

Je passerai outre sur les demandes de visites médicales passées en 
Italie, ete., etc. 

Les fonctionnaires français qui se trouvaient à Rome encore en 
avril 1950 et qui continuaient d'y discuter les accords administratifs 
sont sans doute édifiés sur la question — et il est impensable qu'au 
moment où le gouvernement se propose d'améliorer les conditions 
de vie de nos travailleurs, on puisse envisager que des possibilités 
particulières puissent être données à de nouvelles catégories de tra- 
vailleurs étrangers, qui seraient inévitablement compensées par des 
restrictions men ce du marché de l'emploi au détriment de 
nos nationaux et nos “compatriotes d'outre-mer. 

L'aflux inévitable de main-d'œuvre jilalienne pèserait sur :6 
marché français de la main-d'œuvre en chômage et nous préfére- 
rions que les deux millions de chômeurs ilaliens révéés par les 
Etuces documentaires, soient d'abord cnglobés dans des pays à laibio 
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densité de popu'ation comme le suggérait M. le comte Sforza (le 
6 février 1950) lorsqu'il proposait que 33 m'ilions de doilars soient 
affectés à l’émigration italienne {selon autorisation de VE. C. A.). 

Au moment où In France se penche sur ses ressortissants algériens, 
j: importe de sauvegarder et d'aider d’abord l'économie algérienne 
par l’emp'oi de sa main-d'œuvre excédentaire sous loules les furines 
possibles. 


Allocations familiales. 
Accord du 30 juin 1946. 


Cet accord se substitue à celui du 22 février 1946. I indique que: 

« Tous les travaileurs italiens entrés en France depuis le #7 mars 
4946 pourront avoir leurs allocations familiales tran<térées en Iialie 
lorsque les familles des travaileurs itaiiens continuent à être domi- 
ciliées en Ilalie », 

Une clause particulière note pourlant que: 

« lorsque les conditions de logement en France le permettront, 
les services compétents aviseront l'intéressé d'avoir à noliiier celle 
possibilité à sa famille. Si dans un délai de quatre mois la fami.le 
n'est pas arrivée et ne fournit pas de justificalions valables, ie 
transfert des allocations famuliales sera supprimé ». 

En raison des difficultés de logement en France pour nes natio- 
naux mêmes, il est difficile d'admettre qu'une famille italienne sera 
logée en métropole en quatre mois, et ceci indique la légèreté du 
texte susvisé 

Quoi qu'ù en soit atpuis 196 jusqu'en 1951, il est certain, Indé- 
niable, que les allocations familiales ont été transférées en Ile 
aux familles de travailleurs italiens employés en Franve, au Moins 
durant quatre mois et certainement au delà (en raison de l'impos- 
sibilité d'application des texies à canse de la crise du logement en 
France), et ceci au taux métropolitain de l'endroit où iravaillent 
les ressorlissanis iläliens. 

La circulaire ne 114 S. G. du 2 juillet 1951 portant codification 
des instructions relatives à l'application des dispositions de ja loi 
du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales, et du 
règlement d'administration publique du 12 décembre 196, nous 
renseigne très exactement sur les avantages donnés aux familles 
restées en Italie des travailleurs italiens employés en France et sur 
ceux qui sont donnés aux familles des travailleurs de l'Union fran- 
aise restés hors métropole et dont :e chef de famille travaille en 
‘rance. 

Nous y constatons en effet que re que nous disons plus haul sur 
l'impossibilité de loger une famille en quatre mois se jusiifie par le 
fait que. depuis juillet 191, les familles demeurées en Italie tou- 
chent chez elles, et acluel'ement durant dix-huit mois, les allo-a- 
tions familiales (chap. 3, titre 115, 5° paragraphe, p. 7:63, du J. 0. du 
43 juillet 1951). 

Par ailleurs, nous nolons au paragraphe 4 du chapitre I, titre 115, 
à la même page et au même J. O., que: 

« Les allocations accordées sont les allocations familiales propre- 
ment dites, prévues par la loi du 22 août 1946, calculées en fon:tion 
du salaire de base applicable au lieu de résidence en France du 
travailleur ». 

Parallèlement, en examinant la situation faite aux travailleurs 
de l'Union française employés en France et dont la famille (souvent 
pour les mêmes raisons que les travailleurs italiens et qui sont la 
crise du logement) restent outre-mer, nous constalons que: 

« fo (Chapitre WI, tite 25, paragraphe a). « pour les enfants rési- 
dant en Algérie ou dans un territoire relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et dont les parents travaillent dans ‘a métro- 
pole, dans les conditions prévues par l’article 25 de la loi du 22 août 
4916, les intéressés bénéficient des disposilions instituant un régime 
d'allocations famiiales en Algérie et dans les territoires d’'outre- 
mer. » 

« 20 {Chapitre V, titre 3, rubrique 106, dans un paragraphe inti- 
tulé « dispositions spéciales aux salariés travaillant dans la métro- 
pole et dont la famille réside en Algérie »). 

« En application de l'article 25 de la loi du 22 août 1946 * les 
salariés qui travaillent dans la métropole et qui ont des enfants à 
charge résidant en Algérie ont droit, pour ces enfants, au bénéfice 
des allocations familiales, dans les conditions pwévues par la régle- 
mentation algérienne. Les prestations sont payées à la famille par 
les organismes d'allocations familiales désignés par le gouverneur 
général de l'Algérie, les caisses de la métropole transmettant à 
ceux-ci les fonds. » 

Après l'énoncé des textes ci-dessus précisant la façon dont sont 
appliquées les dispositions légales en vigueur, tant aux Italiens 
qu'aux ressortissants des territoires de l'Union francaise, nous ne 
pensons pas qu'il soit utile d'’insister beaucoup sur l'injustice 
criante qui est établie par le traitement favorisé dont bénéficient 
les ouvriers italiens sur notre sol par rapport au régime appliqué 
à ceux de nos concitoyens d'outre-mer qui eux aussi travaillent en 
France. . 

Le tableau comparatif ci-dessous indique d'une façon, hélas suff- 
samment édifiante, la différence des taux perçus par les uns et par 
les autres. Il est regrettable et injuste que Îles Italiens bénéficient 
du taux métropolitain plus élevé (alors qu'ils ne résident pas 4avan- 
lage que nos travailleurs d'outre-mer en métropole) tandis que les 
ressortissants de l’Union française travaillant en métropole subis- 
sent, de ce fait, un préjudice indéniable. L'interprétation des textes 
a application est loin d’être équitable ainsi que nous le voyons 
i-après, 





Caisse centrale d'allocations familiales de 1 ù } nne 


Il ressort que pour une faimil' 


1° Le métlropolilain résidant en prema jour 
2 enfants, 4.385 F 1); 3 enfants, 11.0) E 

Et éventuellement, pour 2? enfar LAN) | et: 
5 enfants, 8625 F de saxaire unique ; “ 

20 L'ilulien résid nt en pronent Zoe percoi ur 2? nf:nte 
3450 F; 3 enfants, K6%5 F: ” 

4 Le Nord-Africain dont le <saluire a ét 16.0) F el plus per. 
Çoit, pour 2 enfants, 5.800 F: 3 ent s, 7.00 1 

$ Le Guadeloupéen ou le Guvanais pour vingt-cinq les de 
travail percoit, pour 2 enfants, 2H F: % cntor s 

49 Le Marliniquais, pour vingt-cinq journée ë travui çoit 
pour 2 enfants, 2395 F: 3 enfui 1 F, | = 

Le fonds de roulement 1 der juin 19252 

De la raisse d'Alger, de la caise Cor n! le a è 
d'Oran, et d'environ 20 mitlhons de fr 

Les prestations sont remboursées à !a suit t ; \ CI ‘hi d 

Juin 1952, 
Conclusions. 

A la lumière des dispositions juridiqnes on pra ’ de ti t4. 
rents textes notes en rrtk h . vu numeniés 
Nous Conslalons des avaniages ben dé.erm mis et ! HO Dets + : 
dés sux travailleurs étrangers et plus spécinlersent aux dr ivail utrs 
iläliens en France, par rapport au regime dent joui-s ‘ ix 
leurs de l'Union française emplo és en Franct 

La proposition n° 83 se jusitle et IS s ulerons Va tr v's8 
elle noire pays s'inspire des disposilions prise eu ju Cote , 
l'immigration d'étraugers sur leurs sois, par la Grande-Bretag t 
les Etats-Unis, ainsi que l'in lique la pres-e ne elle ture 


dans le journal indépendant Stermipa du 19 rai 1951, Les EU. <, A 
Notaminent, ont réduit, depuis 192%, j'a risation d'hnunigralon à 
un chiffre dérisuire, 
nationaux 

Devons-nous, an surplus, rappeler le rapnor' de M. Bye au Conseil 


économique, dans lequel il s'inquiète auss 1 juste titre, de la 
répercussion qu'auraient, en France et eu Algérie et dans les terri- 
toires de l'Union française, l'applicasion des accords du 7 mars et 
de ses annexes. 
Pouvons-nous ne pas tenir compile des aver'issement!< donné: par 
rapporteur de i’Assemblée nationa e, M Huguæe<:, lo qu'il écrit 


en conciuant à la non-ratification de-dits accords 

« Une telle politique ne saurait étre plus long'emps mente dans 
e secrel, Il convient d'en suspendre, immédiatement, les elfels et 
d'en saisir, au grand jour, les représeniants de la nat un. » 

E! plus loin, au sujet des revendications ialiennes 

« Que de teis sujets qui touchent à la souveraineté francaise, dans 
des conditions particulièrement délicates, puissent fire évoquées et 
tral'ées Par Une Commiss'on de fonclionnaires mixtes, elle-même 
destinée à être remplacée par le futur conseil de l'union donanivre 
prévue aux arrêtés du 29 mars 19:39, démontre à quel point le 
désordre se répand dans les institutions de notre pavs. 

Nous pensons également que ces accords sont une menace pour 
notre main-d'œuvre, et nous pensons qu'il y a une in mpalihitié 
totale entre l'union économique franco-italiénne et la politique de 
piein emploi en France. 

Si nous faisons de telles réserves quant À ces traités, nons savons 
ne pas être les seuls puisque le Conseil éconorniqre fait de grandes 
réserves et que le Parlement, par sa commission des affaires 4-on0- 
miques, ne ratifie pas, 

Sur un plan plus restreint, nous ne pouvons pas concevoir ane 
nos conciloyens de l'Union française qui ont si magnifiquement com- 
batiu pour natre liberté et pour la leur aient un traitement dé'avo- 
risé à travers des allocations données à des ressortissants étrangers 
à un laux pius fort qu'à eux-mêmes 

Nous demañdon<, de même, priorité pour la formatuon et l'ensei- 
gnement professionnels des de<sortissants d'outre-mer et nous savons 
rejoindre ainsi les préoccupations de la commission nationale des 
travailleurs nord-africains qui suit, avee attention, mais aussi, hélas! 
avec impuissance, les progrés faits pour et par la main-d'œuvre 
italienne ag détriment de celle d'Algérie qui serait, si nous n'v pre- 
nons garde, rejetée ainsi de la métronole par une interdiction quasi 
générale de l'accès aux entreprises nationales 

Telles sont les raisons qui font que votre romm's< on des affaires 
sociales vous propose d'adopter la prapostion no &% ainsi lihetlée 
intacte, quant au fond, mais légèrement modifiée dans sa forme. 


' 


PROPOSITION 


tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes disnosilions 
utiles pour que les travailleurs ressortissants de l'Union francaise 
employés dans la métropole jouissent ainsi que leurs familles, quel 
que soit le lieu de résidenre de res dernières, de tons Les aran- 
tages Sociaux accordés aux travailleurs étrangers les plus fevorises 
emploués en France. = 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
loutes dispositions utiles pour que tous les ressortissants de l'Un on 
française travaillant dans la métropole — sous contrat écrit ou 
verbal — jouissent, ainsi que leurs familles, quel que so't le livu de 
résidence de ces dernières, de tous les avantages soc'aux accordés 
aux travailleurs étrangers les plus favorisés employés en Francs 
(1) Dont 435 F sont versés au titre de l’indemnilé compensairire. 

(2) Dont 2.375 F sont versés au titre de l'indemnité compensas 
trice 
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ANNEXE 
Accords du 7 mars 1950 entre la France et l'Italie. 
PROTOCOLE 


Le Gouvernement français et le gouvernement i‘alien: 

Considérant le traité d'union douanière conclu entre les deux pays 
le 25 mars 1919 et le protocole -additionnel du 29 juillet 1949, sur 
lesque!s les parlements français et italien seront prochainement 
appelés à se prononcer, 

Considérant les résolutions relatives à la libération des échanges 

rises au sein de l'O, E. C, E, et les principes de la charte de la 
lavane, 

Estimant gp libération aussi large que possible des échanges 
entre leurs deux pays est de nalure à hâter et à faciliter la mise en 
œuvre de l'union douanière franco-ilalienne et constitue une étape 
importante dans la vo'e de l'intégration des économies européennes, 


Conviennent d'adopter les dispositions suivantes : 

te Los deux gouvernements décident de supprimer totalement les 
restrictions quantitatives aux échanges franco-italiens sous réserve 
d'excep'ions justifiées; 

% Celte mesure entrera en application dans l'année qui suivra la 
mise en vigueur du tarif douanier italien, suivant un échelonnement 
tel que, des la mise en vigueur de ce tarif, les restrictions quanti- 
tatives ne s'appliquent qu'à un quart au plus des échanges entre les 
deux pays. 

Celle proportion sera calculée sur la moyenne des échanges réalisés 
en 148 et 1919 et sera ven en principe dans chacune des trois 
grandes catégories de produits définies par l'O, E. C. E.; 

3e Des travaux seront immédiatement entrepris en vue de déter- 
miner la situation des libérations actuellement décidées de part et 
d'aure, l'incidence de ces libérations sur le commerce des deux 
ays et le programme des libérations nouvelles qui devront inter- 
Loble dans le délai indiqué à l'article 2 ci-dessus; 

jo En ce qui concerne les produits ne faisant pas l'objet de 
mesures de libération, les deux gouvernements élargiront les con- 
tingents existants et en ouvriront dans les secteurs où il n’en existe 
pas encore ; 

5e Afin de permettre de donner la plus grande extension possible 
au programme de libérations et de faciliter la mise en vigueur 
rapide de l'union douanière, des travaux seront entrepris imrmédis- 
tement en vue de coordonner les politiques économiques des deux 
pays, notamment dans les domaines agricole, indusiriel, social, fiscal 
et du crédit, ces travaux devront également permettre de comparer 
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur en France 
et en Îtalie, afin d'harmoniser partout où il sera possible les condi- 
tions de production dans les deux pays; 

Go En vue de l'établissement d'un tarif commun aux deux pays, 
il est procédé dès maintenant à la comparaison des tarifs français 
ét italien sur la base de la nomen“lature douanière adoptée par le 
groupe d'éludes pour l'union douanière de Bruxelles, comp'e tenu 
des droits résultant des négociations tarifaires déjà intervenues. 

Ce travail sera soumis au fur et à mesure aux commissions de 
revision douanière française et italienne qui auront à rechercher 
le moven d'unilier les taux de l'un et de l'autre tarif. Ces travaux 
devront permettre aux deux pays de participer en commun aux négo- 
ciations tarfaires du Gatt (1) prévues pour le mois de septembre 
4950 ; 

To Les deux gouvernements élabliront sans délai un programme 
suivant lequel les droits de douane seront progressivement réduits 
entre la France et l'Italie dès l'entrée en vigueur du traité d'union 
douanière. Ils définiront en même temps les mesures nécessaires 
pour uniformiser les réglementations douan'ères des deux pays, 
hotamiment en matière d'application du tarif et de régimes suspensifs 
des droits; 

8e Le comité mixte de fonc'ionnaires (comité franco-italien de 
inion douanière), institué par l'échange de lettres du 9 décembre 
1919 (21, est chargé de promouvoir toutes les mesures de rapproche- 

et d'intégralion économique prévues dans le présent protocole. 


_—_ 


ment 

Cet organisme sera habilité à réunir toutes les commissions mixtes 
qui seront nécessaires à l'accomplissement de sa tâche et no'am- 
ment la commission mixte douanière dont la mission a été définie 
aux articles 6 et 7 du présent protocole, Enfin, il centralisera, favo- 
r 1, ou décidera tous les contacts nécessaires entre les adminis- 
tralions et les pro’essionnels des deux pays; 

%œo Les services compétents français et italiens poursuivront en 
commun la préparation et la mise en application des mesures tech- 
niques tendant à compléter les disposilions déjà prises en vue 
d'assouplir le mécanisme des transferts financiers enire les deux 
pays, afin que ceux-ci s'effectuent avec le moins de formalités pos- 
s'hles et dans les moindres délais; 

100 Dès maintenant, des mesures pratiques destinées À faciliter 


es relations entre les deux pays en matière de communications, de 
s et de tourisme ont été arrêtées, Elles font l'objet d'an:- 


tra! art 


hexes joint les au présent proioc le, 
Fait à Rome, le 7 mars 1950, 
suivent les signatures.) 


1) General Agreement on Tarifs and Trade (accord général sur les 
et le commerce). — Genève 30 octobre 1943. 


fs douan'ers 


(2) Voir annexe, 





ÉCHANGE DE LETTRES ANNEXE 


Rome, le 7 mars 194. 
Monsieur le président, 


Me référant au protocole signé en date de ce jour, j'ai l'honneur 
de vous proposer ce qui suil: 

1° Au cas où la suppression des restrictions quantitatives entre 
la France et l'Italie provoquerait de graves troubles économiques 
ou sociaux dans l’un de nos deux pays, le gouvernement de ce pays 
serait en droit, conformément à l'esprit de l'article 40, paragraphe 1, 
de la charte de la Havane, de modifier le régime convenu, Toute- 
lois, il devrait faire connaitre auparavant à l’autre gouvernement 
les modifications qu'il envisage el entrer en consullation avec lui 
alin de déterminer l'incidence des mesures intervenues et d’exami- 
ner si d'autres disposilions ne pourraient pas être prises pour faire 
face à la situation; 

2° Les deux gouvernements conviennent que leurs experts se con- 
sulteront sur les moyens d'assurer à tout moment les transferts 
financiers entre les deux pays, en vue d'améliorer la situation pré- 
sente, comple tenu d'une part de l'application des mesures de libé- 
ration envisagées, d'autre part, des décisions que les pays partici- 
pants à l'O. E.C. E. seront amenés à prendre au sujet d'un accord 
multilatéral de payements ; 

3e Les deux gouvernements s'engagent à ursuivre une aclion 
commune en vue d'éliminer progressivement les mesures de discri- 
mination, de double prix et de dumping qui entravent le dévelop- 
pement de l'intégration européenne et dont le maintien exercerait 
une influence sur la mise en œuvre des mesures de libération. 

Je vous prie de bien vouloir me faire savoir si le Gouvernement 
français est d'accord sur ces propositions. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma 
haute considération. 

(Suivent les signatures.) 

Rome, le 7 mars 19%. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouiu, par leltre en date de ce jour, me faire savoir 
ce qui suit: 

« Me référant au prolocole signé en date de ce jour, j'ai l'honneur 
de vous proposer ce qui suil: 

1° Au cas où la suppression des restrictions quantilalives entre 
la France l'Italie provoquerait de graves troubles économiques ou 
sociaux dans l'un de nos deux pays, le gouvernement de ce pars 
serait en droit, conformément à l'esprit de l'article 46, paragraphe 1, 
de la charte de la Havane, de modifier de régime convenu. Toute- 
fuis, il devrait faire connaitre auparavant à l'autre gouvernement 
les modificalions qu'il envisage el entrer en consullatjon avec lui 
afin de déterminer l'incidence des mesures intervenues et d’exami- 
ner si d'autres dispositions ne pourraient pas être prises pour faire 
face à la situation; 

2° Les deux gouvernements conviennent que leurs experts se con- 
sulteront sur les moyens d'assurer à tout moment les transferts 
financiers entre les deux pays, en vue d'améliorer la situation pré- 
sente, comple tenu d’une part de l'application des mesures de lihé- 
ration envisagées, d'autre part, des décisions que les pays partici- 
pants à l'O. E. C. E. seront amenés à prendre au sujet d'un accord 
inullilatéral de payements; 

3e Les deux gouvernements s'engagent à poursuivre une action 
commune en vue d'éliminer progressivement les mesures de discri- 
mination, de double prix et de dumping qui entravent le dévelop- 
pement de l'intégration européenne et dont le maintien exercerail 
une influence sur la mise en œuvre des mesures de libération. 

Je vous prie de bien vouloir me faire savoir si le Gouvernement 
Irançais est d'accord sur ces propositions. » 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 

(Suivent les signatures.) 


Accord entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
française et l'administration des postes et télécommaumications 
italienne. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones française, 
représentée par M. Jean-Joseph Le Mouel, directeur général des 
postes, d'une part, 

Et l'administration des postes, télécommunications italienne, 
représentée par M. Giuseppe Spataro, ministre des postes et télé- 
communications, d'autre part, 

Conviennent, dans le cadre du protocole signé en date de ce jour, 
et comme suile aux disposilions provisoires arrêtées à Paris en 
janvier 1919, d'adopter les dispositions complémentaires suivantes: 


TITRE Jer 
Postes. 


Art. fer, — Les lettres ordinaires jusqu'au poids de 100 gr et les 
cartes postales échangées entre les deux pays bénéficient de la taxe 
applicable aux correspondances de l'espèce dans le service intérieur 
de chacun des pays d'origine. À 

Les taxes afférentes aux services spéciaux (recommandation, 
exprès, elc.) restent soumises aux tarifs du régime international. 

Art. 2. — En ce qui concerne les livres et autres documents visés 
à l’article 9%6, paragraphe 4, de la convention postale universelle 
conclue à Paris, en 1947, les deux administrations appliqueront, dans 
leurs relations réciproques, l'abattement de 50 p. 100 prévu au 
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paragraphe 3 du même article et rechercheront la possibiité d'ali- 
entièrement ces nouveaux tarifs sur les taux: de leur régime 
intérieur. 

Art. 3. — L'administration jilalienne ayant déjà pris ses disnosi- 
tions pour appliquer, à dater du fer avril 194%, le s1-tème des sbon- 
nemenis aux journaux et écrits périodiques prévu par l'arrangement 
annexé à la convention postale universelle, l'adrmnistralion fran- 
çaise s'eflorcera de mettre en vigueur dans ke plus court délai pos- 
siblie un service analogue pour ses échanges avec l'Italie. 

Art. 4. — Dans le cadre des dispositions particulières destinées à 
régler les problèmes de change el de trausfert de fonds entre la 
France et l'Italie, et compte tenu de la légisation douanière en 
vigueur dans chacun des deux pays, les deux administrations pos- 
tales intéressées se concerlerout, pour réger arec le aminimum de 
formalité:, les questions relatives aux mandats de poste, aux envois 
contre remboursement et aux recouvrements prévus par les arran- 
gements spéclaux annexés à la convention postale universelle. 

En outre, compte tenu des dispositions d'ordre financier visées 
ci-dessus, Les deux administrations prerdront tous conlacts utiles 

ur organiser aussitôt que possib'e un rangement spécial annexé à 
a convention postale universelle, en vu notamment de régler dans 
les encilleures conditions possible les transferts de Tund: effectués 
par les travailleurs itahens en France. 

Art. 5. — L'administration française se déclare d'accord pour rfa- 
liser aussitôt que possible, entre la France et 1'Italie, le tran<pert 
sans surltaxe s correspondanres avion suivant les dispositions de 
l'articie 5, paragraphe ?, concernant be transport de la pote aux 
lettres par vote aérierme annexées à la convention postaie univer- 
selle de Paris. 

Art. 6. — Les modalités d'exéculion du présent accord, et notam- 
ment les dates d'entrée en vigueur des disposilions prévues aux 
articles ci-dessus, feront l'objet d'un échange de lettres entre les 
deux administrations postates intéressées, 

Art, 7. — Les dispositions du présent accord pourrant étre modi- 
flées, complétées ou résilices, à la domande de l'une des parties 
sous réserve d'un préavis de six mois. 


TITRE II 
Tétécommuniontiens. 


Art. 8. — Les dispositions relatives aux télécommumications, arrè- 
tées entre les administrations francaise et ilaliemne et inséres 
dans les procès-verbaux de la conférence pour l'union douarmere 
franco-italienne de Paris en janvier 1949, sonl maintenues el com- 
pélées conne il est indiqué daus les articles ci-après. 

Art. 9. — Conttraclion de lignes internationales : 

a) Dépupinisation du câble existant TurinMeodane. 

Les travaux de dépupinisation procureront 1% nouveaux circuits 
à grande vitesse de propagation entre Turin et Modane. Au premier 
équipement, il est prévu de metllre en service 48 nouveaux cireuits ; 
des circuits de radiodiflusion pourraient être réalisés par cet iliné- 
raire. 

Le délai de réalisalion sera de dix-huit à vingt-quatre mois à par- 
tir de février 19%). ; : 

Dans une conférence tenne à Turin le 18 janvier 1%, jl a été 
spécifié que la première station d'amplification italienne sur Île 
câble dépupinisé serait Bardonecchia et que les travaux de dépu- 
pinisation sur le tronçon frontière entre Modane el Bardonecchia, 
dont une grande partie devront avoir lieu dans le tunnel du Ment- 
Cenis, seront effectués par l'administration francaise et que les frais 
des travaux seront répartis entre les deux administrations française 
et italienne au prorata des silomètres existant dans chacun des 
deux pays. 

Ces travaux de dépupinisalion sent justifiés par l'insuffisance des 
moyens actuels en circuits entre la France et l'Ilalie pour l'écou- 
lement normal du trafic: on 1e dispose acluellement entre ces 
deux pays que de trente circuits internationaux, et l'attente sur 
ces circuits atteint souvent deux heures; méme avec Îles tarifs 
actuellement pratiqués, fl est mécessaire de doubler le nombre des 
circuits; en outre, conformément aux accords pris à Paris, il con- 
vient de prévoir un certain nombre de circuils supplémentaires 
destinés à permettre aux deux admimstrations de s'entraider dans 
le trafic de transit. 

De plus, pour les transmissions radiophoniques, il n'existe actuel. 
lement qu'un seul creuit de haute qualité, Les travaux entrepris 
entre Turin et Lyon permettront d'en constituer autant que le néces- 
siteront les besoins des radiodiffusions française et italienne, 

b) Construction du câble Nice-Gênes. 

Celte opération qui a été prévue dans le programme général d'in- 
terconnexion européen ne présente pas un caractère d'urgence abso- 
Jue du fait de la dépupinisation du câble Turin-Modane. 

Lors des réunions du comité consultatif internationai téépho- 
nique (C. C .1, F.) tenues à Paris en juillet 1%49, il a été convenu 
hr câble comporteraii quatre tubes coaxiaux type normalisé 


be plus, à la suite de visites préliminaires faites sur place en 
RS ont été déterminées les stations extrêmes du tronçon 


c) Réalisation d'un faisceau hertzien Trapani (Sicile)-Boukornine 
{Tunisie}. 

Cette étude est en cours entre l'administration Îtalienne et l’admt- 
histration tunisienne ; les points d'installation des équipements ter- 
minaux ont été fixés sur place. Ce faisceau hertzien présente un 

and intérêt pour les deux administrations, francaise et italienne, 

fait qu'il constituera la voie normale pour le trafic entre l'Afrique 
fu Nord française et les paye de l'Europe sud-orientale et centrale 
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et qu'il ronsliltuera également une Vaie auxiliaire pour le trafic qui 
ne pourrait trouver son àachet CIM WA su uinéraire 
France-Sardaigne-Afrique du Nord d Uu est parie « pres 

Eu outre, si le développement du trati: Le justitiait, les deux admi- 
Nistralions envisagerateut Ja possilmlité de poser un câble suus- 
Marin Sur Ce mème iinicraure sicile-Tun'stie. 

d) Kdalisation d'un faisceau hertzien ent la 1 è métropo- 
lilaine, la Sardaigne et l'Atrique du Nord E 

Les éludes on! été faites sur place du fer avril au 7 mai 19% par 
Une Colission Hixle des deux adimiistrations früliçuise €t ila- 
henne., 

Celle commission à défini les points à utiliser ainsi que les tvpes 
du inalèriel: celui-ci permettrait de réaliser quarante-huit cir uit. 
Les études concernant les deux itinéraires médit iucens, Tr 
pawi-Tuus et France-Surdaigne-Afrique du Nord, ent été soumis À 
l'examen et à l'approbation du L, C. L F., lors de la conférence 
d'Alger (février 19%) chargée d'examiner les projets de télécom- 

mauications dans le bassin médit inven, 
Les projels plus détaillés éeront soumis à la confén du C. C 
F, prévue à Genève en septembre 1900. 
Art, 10. — Exploitation : 
u) Exploilalion semi-automatique entre Paris et Mi!a! 
Les essais actuellement en cours permettent à M ce & 


1 w 11119 
Milan d'appeier directement un almuné quelconque de Paris. Ces 
css sont faits sur un seul circuil et 1 est prévu de les étentre 
à un plus grand nombre quand le fusceau des circuits Paris-Mi'an 
aura pu être augmente et que les essais de transmission des signaux 
suront été snis au point. 
l'est prévu d'étendre ce mode d'exploilation à d'autres relations 
entre l'Halie et Ja France quand les possibilités en circuits le per- 
ieltront 
b) Télégraphie Télex. 
l'est projelé d'étendre à l'Halie le réseau international Télex qui 
1 


réunit, dès maintenant, la Belgiqux a Franre la tsratide Bretagne, 
la Suisse, la Tchécoslovaquie et its Pays-Bas et qui dut, en outre, 
reutur prochainement L'Allemagne occidentale, le Danemark et !a 
Suède, 

Dans l'immédiat, il est envisagé de constituer des OUVEAUX 


cuits de télégraphie harmonique entre la France et l'Italie pour 
satisfaire les besoins qui se Imanifesteront, ] 

Art, 11. — Tarification : 

a) Tarifs entre la France et l'Ialie 

Les tarifs actuellement pratiqués sent Letlement au-dessus des 
normes du C. C. LF, 

Quand de nouveaux moyens de transmission auront 616 réalisés, 
il pourra être fait applicahon des tarifs qui ont été décidés il y a 


trois ans entre les deux administralions, mais qui n'ont pu etre 
appliqués jusqu'ici, faute des moyens nécessaires pour l'écoulement 
d'un fort trac; ces nouveaux tarils Se Si'ueront à peu près au pa 


nl 
fond supérieur des tarifs recommandés par le ©, €. 1 F. 

D) Tarilicauon sur le faisceau hertzien France-Algére 

Il apparait que les communications qui emprunteront ce faisceau 
derruent êlre soumises à des modalités particulières de tardicution 
qui seront fixées pur accord euire les deux administrations aussitut 
que possible. 

Fait à Rome en deux exempla res @riginaux, le 7 mars 1950 

(suivent les si£na:ures), 


Procèsverbal des conversations relatives à l'harmonisation des 
législations et réglementations spécifiques dans les domaines de 
l'industrie, du commerce et de L'agriculture, 


Au cours des conversations relatives à l'union douanière france- 
ilahenne, qui ont eu Leu à Rome du 20 février au 7 mars 29%, un 
groupe de fonctionnaires, ilahens et francais, s'etl réuni sous la 
résidence de M, le ministre Talamo pour examiner :e problème de 
‘harmonisation des législalions et réglementations spéciliques des 
deux pays dans les domaines indusinel, commercial et agricole, con- 
formément au paragraphe fe de l'échange de lettres du 9 dc- 
cembre 19:9. 

En premier lieu, le groupe de travail a posé en principe que luute 
harmonisation où uniicalon doit être considérée comme utie en 
soi, comme étant siceplible de resserrer les ens entre les éconv 
luies des deux pays. 

Le groupe de travail a ensuile reconnu qu'en raison du nombre 
et de la complexité des textes en cause, fl ne pouvait étre env'sagé 
d'entamer simultanément, à l'heure présente, l'étude de l'ensemble 
des queslions législatives el réglementaires qui se poscraient en cas 
de fusion totale des économies des deux pays, 

La première tâche consiste donc à fixer un ordre de priorité dans 
ces éludes et il est apparu que les législations et réglemeutal ons 
considérées pourraient être classées en trois catégories : 

a) Dornaines dans lesquels il y à nécessité absolue et urgente de 
procéder à un travail d'harmonisation @u d'unitication des texte: : 

b) Domaines dans lesquels il y a grande utilité à procéder à une 
harmonisation où à une unification rapide des textes ; 

€) Domaines dans lesquels l'harmonisation ou l'unification doit 
Ctre considérée comme utile dans le futur. , 

Les oritères qui devront être ulilisés pour établir cet ordre de 
priorité sont, bien entendu, ceux qui découlent des textes antérieurs 
relatifs aux conditions de réalisation de lunion douanière, com- 
pétés par les lexles Qui résulleront des travaux qui viennent d'avoir 
lieu. 

Du point de vue pratique, le groupe de travail a donc estimé que 
les deux administrations devraient dès maintenant procéder, de 
part et d'autre, à un classement suivant cet @rdre de priorité, des 
problèmes de législations et de réglementations spécitiques figurant 
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au compte rendu du 22 janvier 1949, ainsi que de ceux qu'elles esti- 
meraient devoir y ajouter, et à échanger rapidement leurs proupo- 
s'tions de façon à meltre au point une liste commune. 

sous réserve de l'ordre de priorilé élabli, le programme de travail 
parait devoir être le suivant 

di Recensement des textes législatifs et rég'ementaires déjà trans- 
mis de part et d'autre aux admministralivrs intéressées ; 

b) Counplément à apporter éventuellement à ces échanges; 

€) Confrontation à l'intérieur de chaque pays des législations el 
lézementaltions spécifiques dans les divers domaines, 

d) Réunion, sur déc'éion du comité ilalo-français de l'union doua- 
nière, de groupes de travail mixtes en vue de l'élude compare de 
ces législations et réglementations, 

€) Pour chacune des législations et rég'ementations à harmonise” 
où à unifker, propositions communes concernant les modalité à 
odopler pour celte harmonisation où celle unitical'on, 

Fait à Rome, le 7 mars 1%%0, 

(suivent les signatures), 


l'rocès-verbal des conversations entre les erperts douaniers 
français et aliens. 


Au cours des cenversalions re'atives à l'union douanière franco- 
italienne qui ont eu lieu à Rome du 29 février au 7 imars 19%, les 
experts douaniers des deux pays se sont réunis pour examiner un 
certain nombre de problèmes qui paraissaient présenter un caractère 
d'urgence et dont la solution semble pouvoir intervenir à bref délai. 

Outre la question des travaux préliminaires à l'élaboration du 
tarif commun de l'union, des échanges de vues ont eu lieu sur les 
joints suivante 

Origine des marchandises; 

Règlement des litiges; 

\dm'ssion temporaire, 

Tralic toyristique, 


IL. — Origine des marchandises. 


IL est apparu que la question devait être étudiée à deux points 
de ur 

a) Définition à adopter dans la réglementation de la future union 
douanière , 

b) Dispositions à prévoir, dans le cas où, pendant la période de 
prounion, les deux gouvernements Ss'accorderaient rculuellement 
des mesures spéciales de libération, pour que ces mesures ne béné- 
ticient pas indfment à des marchandises originaires de pays tiers, 
transilant par la France ou lialie. 


à) Définition de l'or'gine des marchandises 
dans la future union deuanière, 


Les æégiementations française et italienne actuelles sont très 
différentes l'une de l'autre, Les experts douaniers des deux pays 
qui ont, les uns et les autres, pris une part active aux travaux du 
groupe d'études pour l'union douanière européenne, sont d'accord 
pour adopter la définition préconisée par le comité douanier de cet 
organisme, lors de sa dern'ère session de novembre-décembre 1949 
à lwuxelles, qui est Ja suivante : 

« Le pays d'origine des produits importés est celui dans lequel 
ces produits ont été cultivés, récoltés, extraits ou obtenus de toute 
autre manière Dans le cas des produits ayant subi une livraison en 
pays liers, le pays d'origine sera celui où la dernière main-d'œuvre 
industrielle économiquement justiciable aura été donnée, H ne 
sera pas tenu comple des ouvraisons n'ayant d'autre but que d'élu- 
der le payement de droits plus élevés, » 

D'autre par, let experts douaniers ont adopté les recommandations 
émises par le comilé douan'er précité, tendant à exempter de la 
production du certificat d'origine un certain nombre d'opérations et, 
dans je cas où la production de ce document sera reconnue nêces- 
saire, à le dispenser de visa cons ilaire; 


b) Dispositions à prévoir dans le cas de libéralions spéciales des 
échanges franco-italiens pour éviler que des marchandises origi- 
naires de pays tiers ne bénéticient indüment de la mesure, 


Les experts se sont mis d'accord, dès le début, pour rechercher 
un système qui, tout en donnant les garanties désirables, ne se tra- 
duise pas pour les comineiçan'e par un supplément de furmalités 
longues el dispendicuses 

Il leur est apparu qu'il était peu probable que les abus que l’on 
peut redouter portent sur des marchandises originaires de pays 
liers versées à la consommation en France ou en lalie, Le béné- 
Nee que l'importateur pourrait retirer de la mesure de libération se 
trouverait très largement absorbé, dans la grande généralité des 
cas, par l'obligation qui lui fincomherati, d'arquitter successivement 

s les deux pays les droits et taxes d'importation. 

Le danger d'abus est réel, au contraire, pour les marchandises 
orizinaires de pays tiers qui ont été placées, dans l'un des deux 
sous un réghine suspensif de droits, I faut empêcher que de 

| s puissent pénétrer dans d'autres pays au béné- 
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S'il s'agit de marchandises en transit, extraites d'entrept, 4 
dépôt en douane ou de dépôt franc (depusilo franco) ou en 
transbordtes, l'annolation pourra consister dans la simple nu 
tion : 

« Marchandise étrangère en suite: 

« Transit, entrepôt, dépôt, transbordement. » 

Plus déiicat sera le problème posé par des marchandises export 
en suile d'admission temporaire. 11 appartwndra aux négociate 
qui auront pris les mesures de Jibéralion de préciser à quelles ma: 
chandises de l'espèce ils entendent accorder le bénétike de: 
mesure, 

S!, par exemple, on ïibère des tissus de coton, on pourra ête 
d'accord pour admettre des tissus fabriqués avec du cotun brut 
des filés importés temporairement de l'étranger, alwrs que l'on vo 
dra exclure les tissus importés temporairement à l'élat fini et qu 
n'auraient subi, dans le pays de première importation, qu'une mair- 
d'œuvre supplémentaire teile que je tlanchiment, la teinture vu 
l'impression. 

Ici encore, le but recherché pourra être alleint grâce » l'anno- 
lation de la facture par la douane d'expo:tation : 

« Marchandise exporte en suite d'admission temporaire ée : 

« Coton brut, filés de coton, tissus en pièces, elc., ete. » 

ls mesures exposées ci-dessus ne éeront évidemment #fMicaces 
que si la douane d'importation (France, par exemple), à la certitude 
que la facture aui lui est remise est bien rele qui à été jrésentce 
à la douane d'exportation ({ltalie par exemple). Pour que ce but 
soit alleint, il est imdispensable que celle dernière douane appo-e 
son visa sur loutes les factures afférentes aux marchamdlises entrant 
dans le cadre des libérations spéciales, pour autant que 1e5 gouver- 
nements estiment que des abus sont à craindre pour les marchan- 
dises envisagées. 

On a indiqué ci-dessus la mention à apposer dans le cas de mar- 
chandises qui auront été placées sous un régime suspensif. Daus le 
cas contraire, la douane apposera la mention : 

« Marchandise nationale ou nationalisée. » 


EE , 


1-6 


HN. — Régime de l'admission temporaire. 





Après avoir étudié les législations et réglementations qui régissent 
la matière dans l’un et l'autre pays, is se sont efflorcés de dégager 
les principes qui paraitraient devoir être adoplés pour ,e régilue 
de l'admission temporaire dans le cadre de l'Union douanière, 

En France, l'admission temporaire est accordée : 

Par la :oi, &’il s'agit de produits agricoles et forestiers; 

Par décret, s'il s agit d'autres produits. 

Le directeur général des douanes et droits indirects à 1e pouvor 
d'accorder des autorisations d'admission temporaire dans des cas 
présentant un caractère individuel et exceptionnel, non susc2plibles 
d'être généralisés, 

En Italie l'admission temporaire est toujours accordée par la loi. 
Cependant des aulterisations exceptionnelles peuvent être consent; 
par décret du ministère des finances, sur avis conforme d'une corm- 
inission spéciale. 

I est apparu que, dans le cadre de l'union douanière, la procé 
dure législative risquerait d'entraîner des délais exagérément longs 
Elle comporterait, en effet, la nécessité de soumettre le texte aux 
deux parlements et d'attendre un vote favorable de chacun d'eux 
avant de pouvoir admellre un nouveau produit en admission tern- 
poraire. 

Les experts préconisent, en conséquence, la procédure, plus 
rapide, du décrei, sauf à prévoir, si celle-ci ne paraissait pas pou- 
voir être admise à titre absolu, la procédure législative pour les 
produits agricoies, . 

En ce qui concerne les autorisations exceptionnelles qui sont 
accordées, en France par décision du directeur général des douanes 
et droits indirects, en Ilalie par décret du ministre des finance:, 
les experts estiment que, dans le cadre de l'union douanière, la 
décision qui sera prise soit par le ministre, soit par le directeur 
général, devra obligatoirement être prévrédée de l'avis conforme du 
conseil de l'union douanière ou de tel organisme (comité douanier, 
par exemple) habilité par celui-ci. 

L'élaboration de la législation ct de la réglementation d'1 régime 
de l'admission temporaire sur le plan de l'union requiert la colla- 
boration de techniciens de divers services, commerce extérieur, 
économie nalionaie, industrie, agriculture, etc. Les experts doua- 
niers renouvellent l'invitation qu'ils avaient faite aux représentants 
de ces administrations, en semptembre 1948, de faire connaitre leur 
point de vue sur cette question de première importance. 


IT. — Règlement des contestations relatives au classement et à 
l'assimilation des marchandises et des litiges concernant l'appli- 
cation du tarif. ; 


Au cours des travaux entrepris à Rome au mois de septembre 
1948, les experts douaniers avaient reconnu la nécessité de prévoir 
dans le cadre de, l'union douanière, un organisme mixte devant 
lequel seraient portées les contestations relalives au classement et 
à l'assimilation des marchandises et qui aurait, en outr*, à con- 
naître des litiges qui peuvent naître à l'occasion de l’appsiration du 
tarif. 

Les experts douaniers après avoir examiné en détail la compo- 
Silion, les attributions et le mode de fonctionnement du comité 
supérieur du tarif qui vient d'être créé en France, aux fins indiqués 
ci-dessus, estiment souhaitable, compte tenn des modifications que 
l'expérience pourra révéler nécessaire, d'adopter pour l'Union doua 
hière, une réglementation analogue à celle qui vient d'être mis eu 
vigueur en France. 
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IV — Tourisme automobile, 
e 

Les experts douaniers frança's et ilaliens ont exam né ‘a possi- 
tilité d’assouplir, pendant la période de préunion, les règlements 
douaniers relatifs à l'importation temporaire des véhicules aulomo- 
biles de tourisme itmwmatriculés dans une sre nationale en France 
ou en Italie. 1!s se sont adjoints, pour leurs travaux, les représen- 
tants de l'Automobile C'ue et du Touring Club d'italie, auxque's 
n'ont malheureusement pas pu s2 joindre les délégués des clubs 
correspondants français. 

Après un large échange de vues, Ïl a paru poesible, dans le cadre 
du concours réciproque que sont dedées à se prèler les deux 
administrations douanières, d'envisager à bref délai la création d'un 
titre nouveau, spécialement réservée aux résidents français el jla- 
liens propriétaires dune voilure de tourisme immatriculée dans leur 
propre pays et qui désirent se rendre avec ce véhicule soit en Ilalie, 
soit en France. 

Le but recherché est de dispenser les intéressés de la prise en 
charge ou du vi<a du titre par les douanes de la frontière el de leur 
éviter ainsi, surtout dans les cas d'encombrement des routes, un 
glationnement désagréable 

L'automobile frarçais ou italien, d'sireux de Lénéficier dn régime 
envisagé, s'adressera à l'Automobile Club ou au Touring Club de 
son pays: lequel lui délivrera un titre destiné à être appo-é, par le 
moyen d'un di-positif spécial, sur le pare-br.<e de sa voilure 

Ce titre énoncera notamment le délai de validité dans lequel il 
peut être ulilisé et les diverses caractéristiques du véhicute, H sera 
revêtu de la signature du tituiaire et de cele du club émeiteur, Ce 
dernier le détachera d'un registre à souches dont chagre page, 
numérotée ans la sulle normale des nombres comprendra trois 
parlies: 

La souche proprement dite qui restera aff‘rente an registre ; 

Une fiche destinée à êtrs adresses pas dr correspondant étranger 
au clu émetteur à la direclion générale des douanes du pays 
d'imporlation, ainsi mi-e en mesure de suivre l'aparement de tous 
Jes titres délivrés; 

Le titre proprement dit, dont il à été que:lion ci-dessus et qui 
sera remis au touriste 

La souche, ia fiche et le titre comporter 
nécessaires à l'appication éventuelle de « 
des poursuiles en cas d'abus. 

Dans la quinzaine qui suivra l'expiration du délai, le teuriste 
devra fourni: au club émetteur la preuve qu'il a réimpors sa voi- 
ture dans son pays. Cetle preuve résultera d'une attestation apposée 
au verso du titre lui-méème dans un cadre spécialement aménagé à 
ce! effet, soit par la douane du bureau par lequel s'est etffe ‘ture la 
dernière rentrée, soit par une douane intérieure ou un? eutorité 
officielle à laquelle aura été pr'senté le véh'eule. 

Tous les mois, le ciub émetleur fera connaitre à son carrespon 
dant étranger, à charge pour lui d'en informer la douane, les nuimé 
ros des titres qui ont été régulièrement décharges. 

Les elubs souscriront auprès des administrations douanières une 
soumission par laquelle ils s'engageront à payer les droits et taxes 
sur les véhicules qui n'auraient pas été réimportés dans leur pays 
d'origine, les douanes conservant leur pouvoir de poursu:vre Îles 
touristes qui n'auraient pas rempli leurs engagements, suivant la 
législation qui leur est propre. 

e modèle du titre et de ses annexes ‘souche et fiche) sera arrélé 
d'urgence d'un commun accord eutre les douanes et les clubs inté- 
résses, de manière que le nouveau régime puisse entrer h vigueur 
au plus tard le {er mai prochain. 

Les experts douan'ers auraient désiré pouvoir donner 1u nouveau 
titre un délai de validité d'un an ou, tout au moins de sx mois. 
ls en ont été empéchés par le fait qu'au-delà d’un séjour de trois 
mois, une automobile importée tempora rement en Tale toit acquit. 
ter l'impôt de cireulation en vigueur dans ce pars, 11 à donc été 
néressaire de limiter à trois mois la durée de validité du titre 

Les délégués français ont exprimé leur regret d'une tele situation 
qui limite singulièrement la portée de l'effort entrepris dans la voie 
d'un assoupiissement de la réglementation. Ils ont exprimé le vœu 
ue le gouvernement italien conente à exonérer complèlement du 
droit de circulation les touristes autemobilistes français, Is ont cru 
devoir faire remarquer que le droit de circulation a été remplacé 
en France par une majoration des taxes sur les carburan!'s, qui se 
trouvent cependant moins imposés qu'en Tale. 

Les représentants du ministère du commerre extérieur et des 
clubs italiens se sent déclarés favorables au point de vue français 

Uhe remarque analogue a été faite en ce qui concerne l'impôt sur 
les appareils de T.S.F. perçu en Talie sur les postes récepteurs 
montés eur les voitures automobiles. 

Tout en formulant le vœu que les touristes soient exonérés de 
cet impôt, les experts ont envi<agé une pracélure qui, dans l'immé- 
diat, permette <a perceplion au moment de la délivrance du titre 
afin d'éviter les formalités snéciales au passage à la frontière. 

Fait à Rome, le 7 mars 1950, 

(Suivent les signatures.) 








Procèsverbal des conversations entre erperts ferroviaires 
français et italiens. e 


An cours des conversations relatives à l'Union douanière franco- 
italienne qui ont eu lieu à Rome du 20 février au 7 mars 1950, les 
experts ferroviaires français et ilaliens se sont réunis pour examiner 
les divers travaux qui ont été en is } les deux administrations 
depuis la réunion à Paris en janv 19 de la commission mixte de 
l'union douanière. 








1. — Les deux gouvernements constatent qu'à la suile du compte 


rendu de la commission mixte de l'union douanière franco-italienne 
10 Uxiox Frañçaise. — $S. de 1952, — 12 juin 1953. 











du 22 janvier 1949 indiquant « qu'en première étape des tarifs 

directs applicables aux imarchandises donnant heu aux principaux 

courants de trafics pourraient étre crées des ‘ocia s ont été 
enguzces entre les administrations des enuns de ler intéressées, 

Ces négociations Ont abouti à un avant projet de tarif direct préparé 

sur la ba<e des principes retenus au irs de la férence tenue 

le 11 mai 1919 à Paris pour un Certain nombre de marchandises 

ll. - Ils constatent ue ces pourpariers s&s t pa t t suffi- 
samment avancés pour qu'un tel tani puisse être rapidenm élabli 
et mis en vigueur pour les marchandises retenues au irs de ja 
conférence de Florence du 26 janvier 1950 

1. — ls appellent l'attention des administrations des chemins de 
fer sur l'intérèt qu'il y aurait à prévoir d'ici le fer juillet 19% la 
mise en application du tarif direct visé au prarazfaplu le ssus 

IV. — IIS recommandent aux administrations des chemins de fer 
de poursuiire toutes les nézociations et les étuies qui pourraient 
mettre, le cas échéant, l'extension de ‘a tari Lion directe aux 
marchandises pour lesquelles application d tte  tarifiration 
apparaîtrait de nature à facililer et à dévela r le trafic entre les 
deux pays dans le cadre de l'union douani 

V. — Ils signalent à l'attention des administrat s des chemins 
de fer le texte du compte rendu visé ei-desens 4 ‘ unt les études 
relalives à l'établissement de barèmes communs, « Î 
téret économique qu'offrirait pour les deux pays l'étal wnt de 
ces barème: _ celui je pi \ spéciaux y le Incsure : de 
nature à faciliter les échanges franco-italiens 

À Hs constatent que la simplification des n: éral le fron- 
tière fait actuellement l'objet d'étules de détail de la ! l'experts 
qualifiés des administrations intéressées des di DAv< « vue 
d'adopter les mesures concrètes destinées à assouplir ies formaiites 

en vigueur. 3 
Fait à Rome, le 7 mars 1950, 

(Suivent les signatures.) 

Prorés-rerbal des ronversations entre del yatror / 4 TES 
à Home du 2) février au 7 mm s d'en { 4 d nl 
douane re 
Au cours des conversations qui ont eu lieu à Rome du 20 février 

au 7 mars 1930, dans le cadre des « iiges dé vu jui ta l 

au proluro'e du 1 inmars 1950, les déézations ICLaM ues deux pars 

ont procédé à un examen des probiemes pratiques posés par {les 
mousements de main-d'œuire, 

Elles ont constaté que si le nombre total des ressut nis ita 3 
travailleurs et familles de travailleur<), inéroduits en Fra Û $ 
1916, à atteint le chiffre de 150.004) environ, le ra l'émmira L 
à progressivement aimninué dans les six derniers Imoi 

L' conséquence, el comple tenu des précisions lournies par la 
délégation française sur la situation actueile du marché de lemoloi 
en France, les deux délégations ont étudié les mesures qui, en fa 
litant les opérations de recrutement, incitéraient les emploseurs 
français autorisés à faire appel à de la main-d'œuvre étrans: d 
choisir de pre férence des travaiileurs italiens 

Les suggestions faites par la délégation italienne: tendant prin-i- 
palement à une simplification de la procédure actuelle de recrute- 


nent, simplification qui conduirait à une diminution du montant de 
la redevance versée à l'Office national d'inunigration par des 
employeurs français. Au Cas où ces suzzestions permeltraient d'abou- 
tir à des résultats pratiques, et pour élargir la coopération franco- 





italienne dans ce domaine, la délégation italienne envisagerait ja 
possibilité d'une participation financière de son gouvernemen IX 
frais occasionnés par l'émigralion italienne sous ses formes diverses, 

En vue de développer la coopération économique des deux pars, 
la délégation italienne a soumis d'autre part à la délégation fran- 
caise des projets de portée plus vaste pertmeltant une augmentation 
de J'émigration italienne, et pour lesquels une collaboration finat 
cière pourrait également être étudiée entre les deux gouverne- 
ments. 

Prenant comme base de discussion des documents ci-anr ré- 
sentés par les autorités italiennes, les deux délézatiors on! examiné 


les questions suivantes: 


L — Contrôle médical. 
Pour facititer ce contrôle el par analogie avec le système en 
vigueur avec le Royaume-Uni, la délégation italienne propose 
a) La suppression des visites sanitaires mulliules, Celles-ci seraient 
remplacées par une visite unique efflecture bar des médecins jita- 
liens dans une localité aussi proche que possible de la résidence du 
travailleur. 


A la demande de la délézation française, la délégation italienne 
admet que cette visite comprendrail en principe un examen elinique, 
sérologique et radioscopique. Un contrôle serait exercé en Italie par 


un médecin français suivant des modalités à déterminer 
L 


Les candidats à certaines professions, telles Que les mines, conti- 
nueraient à subir la visite méli \ Milan 

La délégation française a pris nole, aves sympalhie, de ces propb- 
Silions, qui seront soumises au Gouvernement f Lais, 

b) L'allégement des critères médicaux de sélection, 

A cet effet, le ministère du travail italien préparer inrè< \n- 
sullation du médecin français de l'office national d'imrnisra des 
propositions concrètes qui seront soumises au ministère d \ . 
lation et de la santé publique français en vue d'un exainen PETITE 
au cours d'une prochaine réunion des deux dflég ns 

La délégation italie e A nuniqué À Ja délégatio fr L 

ste des critères méd x adopte ellement pou étais ' 
destination du Rovaume-Uni. 

\ délégation française soumetltra ntiers 1X 


aulvrilés françaises compétentes. 
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IH. — Sélection professionnelle. 


L La délégation italienne propose qu'un pourcentage déterminé de 
travailleurs pré-<pécialisés, ayant suivi des cours de formation pro- 
lessionnelle accé'érée, soient admis à l’émigration. La ‘spécialisation 
des émigrés serait achevée en France, en conformilé avec les 
nécessités et les méthodes locales. La France applique déjà cette 
niéthode en ce qui concerne les mineurs ilaliens; le Royaurne-Uni, 
veux toutes les catégories de travailleurs recrutés en Italie. 

D'autre part, la délégation italienne demande que la séiection pro- 
tessivnnelle soit eflectuée suivant des critères de rendement moyen. 

La délégation française observe que la situation actuelle du marché 
du (ravail rend les employeurs français très exigeants quant à la 
spécialisation de la main-d'œuvre étrangère. Rien ne + —+ toute- 
lois, à ce que des employéurs français fassent appel, dans des cas 
particuliers, à une main-d'œuvre déjà orientée vers certaines spécia- 
lisations utiles en France. 

2. La délégation italienne demande que l'estimation périodique des 
besoins français comporte l'indication aussi précise que passible des 
spécialilés demandées afin d'orienter la préparalion des candkiats à 
l'émigratron. - d 

La délégalion française s'eflorcera de donner satisfaction à celle 
vrôposilion dans la mesure où la conjoncture économique le per- 
inellra. 

3. Les deux délégations ant égatement eslimé nécessaire que soient 
précisées, soit sur le contrat d'introduction, soit dans une note 
annexe, les conditions très exactes que doit remplir l'ouvrier faisant 
l'objet du contrat. 

Les deux délégations ont reconnu tout l'intérêt des travaux enire- 
pris par l'F, M. EL C. O. en ce qui concerne la description des prin- 
cipales pro‘essions susceptibles d'intéresser les mouvements de 
main-d'œuvre entre les deux pays. : 

Elles souhaitent que. pour faciliter la tâche des services italiens, 
ce travail soit poursuivi très prochainement par des techniciens fran- 
çais en ve qui concerne les postes les plus importants intéressant 
l'émigration italienne en France. 

La délézation italienne demande que soit considéré comme 
valable pour le pays d'iminigration, le certificat d'aptitude profes- 
sjwnnelle délivré par le seui office du travail italien. 

La délégation française estime que cette solution ne peut être 
\dmise que dans le ras où des critères de sélection très précis 
auront été préalablement établis et seront appliqués d'un commun 
vcord caire les deux pays pour chaque métier. 


NL — Contacts djrects entre employeurs français 
et travaiilcurs italiens., 


La délézation ilalienne suggère que soient développés les contacts 
directs entre employeurs français et travailleurs italiens et égale- 
nent entre employeurs italiens et emplayeurs français. 

Uette méthode, qui à déjà été expérimentée en 1949, tend à 
taciliter l'établissement de contrats nominatifs et en conséquence à 
diminuer les frais de prospection que l'office national d'immigration 
doit supporter pour les re-rutements anonymes. Ù 

La délégation française me que, sous certaines précautions, 
ces expériences soient multipliées.à l'avenir. 

En outre les deux délégations sont d'accord pour penser que, dans 
le cadre de l'union douanière france-ilalienne, il y a tout intérêt à 
développer la collaboration des services français et italiens compé- 
lents en matière de main-d'œuvre. 


IV. — Autorisation de travail. 


jo La délégation italienne prepose que les demandes d'introduc- 
tion concernant les travailleurs nommément désignés et présentés 
par les entreprises appartenant aux secteurs les plus susceptibles 
d'absorber de la main-d'œuvre fassent l'objet d'une autorisation 
automatique dans la limite d'un pourcentage, méme modeste, à 
fixer pour chaque entreprise. 

La délégation française fait observer que sous cette forme, la 
mise en pratique de cetle procédure conduirait à des difficultés 
sérieuses d'application et que d'autre part, dans l’état actuel du 
marché du travail, les services français ne peuvent renoncer au 
contrôle préalable des demandes d'introduction de travailleurs étran- 
vers, qu'elles suient présentées sous la forme nominatire ou ano- 
nvrne. 

‘Les autorités françaises se déclarent disposées à examiner comme 
par le passé les cas concrets de refus d'autorisation qui leur seraient 
signalés par les services d'émigration de l'ambassade d'Italie à 
Paris ; 

2% Renouvellement des autorisations de travail. 

La délégation italienne demande que, dans l'esprit des relations 
unissant les deux pays, le Gouvernement français envisage la possi- 
bilité d'accorder aux Italiens travaillant en France un régime prélé- 
rentiel. Elle souhaite en conséquence que soient accordés : 

a) Le renouvellement automatique pour la même profession des 
carles de travail des Italiens pouvant justifier d'une activité ininter- 
rompue en Franre pendant une période minimum d'un an, sous 
réserve du cas des traveilleurs engagés pour des travaux à durée 
déterminée ; 

b) L'autorisation automatique de changer de métier ou d'exercer 
une activité comme travailleur indépendant ou comme exploitant 
agricole à tout travailleur italien ayant fait preuve de capacités pro- 
tessijonnelles adéquates et travaillant en France d'une façon ininter- 
rompue depuis au moins trois ans. 

La délégation française rappelle qu'en application de l'accord du 
19 février 1949, les ressortissants italiens introduits en France comme 
travaillenrs agricoles où comme mineurs, obtiennent dès leur arrivée 
la carte ordinaire à validité limitée (trois ans). 





La délégatign francaise précise d'autre part que, selon ane 44:1. 
sion récente qui entrera incessamment en vigueur, les travailleurs 
italiens qui ont été rejoints en France par leurs familles réguliére. 
ment introduites par l'office national d'immigration, obtiendromt !e 
renouvellement automatique de leur carte de travail pour la mène 
profession quelle que soit la durée de leur séjour en France. 

En ce qui concerne les autres catégories, délégation francçai-<e 
pe peut, dans les circonstances actuelles, s'engager à £<e qu'une 
suite favorable puisse être réservée à la demande italienne. 


V. — Redevance. 


La délégation italienne s'est montrée particulièrement préoccupe 
du taux élevé de la redevance, qu'il s'agisse de recrutements hou: 
nalifs où anonymes. Elle estime que l'augmentation récente de cetie 
redevance et de nature à freiner la souscription de contrats par des 
employeurs français. 

Elle fait observer qu'une cerlaine réduction des dépenses résulle- 
rait des simplifications de procédure indiquées aux paragraphees {I 
et U) ci-dessus. 

Le gouvernement ilalien pourrait, d'autre part, envisager la sup- 
pression du forfait qui lui est actuellement versé par l'office natio- 
na! d'immigration. 

La délégation française indique que toute augmentation de TN 
cipation financière du gouvernement ilalien entraineruit une rédu:- 
tion correspondante de la redevance réc'amée aux employeurs pour 
l'introduction de travailleurs italiens. 

En outre, les simplifications de procédure prévues aux paragra- 

hes 1 et 1I seront examinées par les services français dans le meil- 
eur e<prit de coopération. 


VI — Recrutement de betteraviers pour la campagne 1%. 


La délégalion italienne a pris acte de la note verbale de l'ambac- 
sade de France, en date du 2 février 194, indiquant que le contin- 
gent de belteraviers pour la campagne de 1950 est évalué, grovisoire- 
ment, à 3.000. 

+ * mms seraient recrutés suivant les normes appliquées 
en L 

La délégation italienne observe que le taux de la redevance avant 
été porté à 10.000 F, il est à craindre que les demandes effectives de 
betteraviers italiens soient sensiblement réduites. 

D'autre part, il y à tout lieu de penser qu'une grande partie de: 
ouvriers seront demandés nominalivement par les employeurs qui 
les ont occupés perdant la campagne précédente, En conséquence, 
Il serait souhaita que, pour ces sontrats nominatifs, la redevance 
soit maintenue à l'ancien taux ou. tout au moins, rédujle anx seules 
dépenses nécessaires pour l'achemminement des travailleurs du centre 
de Milan au lieu de travail. De l'avis de la gr — — italienne, cette 
condition serait déterminante gour ætteindre eflectivement un nom- 
bre de contrats se rapprochant des prévisions francaises. 

De son côté, le gouvernement ilalien est disposé à contribuer à 
la diminution de la redevance en ce qui concerne les saisonniers 
recrutés sur contrats anonymes, 

Cette contribution financière serait d'autant plus élevée que Je 
nombre d'ouvriers recrutés dépasserait 3.000. 

Après avoir rappelé l'effort fait par le Gouvernement français pour 
déyelo per, au cours des dernières campagnes, le recrutement des 
travailleurs saisonniers jilaliens, la délégation française fait savoir 
qu'elle a pris bonne note des propositions ci-dessus et qu'elle les 
appuiera auprès de son gouvernement, 


VIL — Emigration de familles agricoles. 


Les autorités italiennes seraient disposées à étudier les possibl- 
EN. EE, ©, nee plus large, aux frats 
par cells procédure, à condition que expérience soit 

étendue à un nombre de familles pr ve À à élevé. pe 4 
délégation française observe que, tout au moins pour le 
moment, les possibilités de placement de ces familles sont très limi- 
tées en raison du manque de ements et de l'installation en Frame, 

en 1949, de plus de 1. familles de personnes déplacées. 
Elle fournira au <ours de la prochaine réunion des données plus 
récises sur les prévisions d'installation de familles agricoles par 
a procédure d'immigration directe et formulera des propositions 
Lo le montant de la participation italienne à celte nouvelle 
rience. 

a délégation ilalienne demande égaiement qu'au titre d'essai, et 
comme le es l'échange de lettres du 19 février 1919, des contacts 
direcls entre exploitants agricoles français et familles italiennes 
candidates à l'émigration en France, soient organisés en llalie sous 
le contrôle de l'office nationa; d'immigration. 


VIIL — Projets d'installation en France d'exploitations agricoles. 


Dans le cadre du plan général soumis à l'O. E. C. E., la délégation 
italienne déclare que les autorités italiennes envi nt de faire un 
effort financier pour faciliter l'activité en France d'entreprises ita- 
liennes en vue de l'installation de familles agricoles. La réalisation 
de cette initiative serait naturellement liée au concours qui pour- 
rait y être apporté, du côté français. 

De l'avis de la délégation italienne, cet effort commun permet- 
trait d’obt@ir un concours financier plus vaste sur Je plan national. 

A titre d'exemple, la délégation italienne cite le projet préparé par 
} « Opera Nazionale Combattenti » (0, N. C.}, pour l'installation 
d'un certain nombre de familles dans les Landes, projet qui, assure- 
t-elle, a rencontré l'approbation de principe des autorités des deux 


pays. 
La délégation française a pris bonne note de ce projet dont elle 
activera l'étude par les divers départements ministériels français 


intéressés, 
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Elle fait à ce sujet les propositions suivantes: 

a) Les prestations de l'assurance-maiad.e et longue maladie (tuber- 
culose) aux fomilles des émigrants qui sont demeurés en Italie 
seraient mises à la charge des caisses françaises ; 

b) Le bénéfice de la sécurité sociale aux travailleurs italiens ayant 
travaillé en France et qui rentrent malades, ou qui tombent malades 
après leur retour ou reslen! en chômage en Italie avant d'avoir 
trouvé un nouvel emploi et avant d'avoir acquis en Italie le droit 
aux prestations ilaliennes, devrail être mis à la charge des caisses 
françaises. 

La délégation francaise signalera ces demandes à la direction 
générale de la sécur:té sociale, de façon que les fonctionnaires qui 
viendront en avril x Rome pour y disuler les accords administratifs 
d'application de la convention franco-ilalienne du 31 mars 1949, 
soient à même de faire connaître l'avis du Gouvernement français. 

Sur le fond de la question mentionnée à l'alinéa a, la délégation 
française observe que, dans la législation française, il existe un 
principe général selon lequel le bénéfice des prestations maladie est 
ussuré aux seuls membres de la famille qui résident en France. 
Ainsi Ja requête ilaïienne ne parait pas pouvoir être accueillie car 
elle créerait une situation privilégiée pour les travailleurs italiens 
par rapport aux familles des nationaux français. 

La délégation italienne insiste sur le fait qu: les cotisations ver- 
sées aux caisses françaises comprennent une parlie afflérente aux 
membres de la famille et qu'il conviendrait donc de résoudre la 
question de façon équitable. 

Pour ce qui concerne la question visée à l'alinéa b, il est fait 
observer que, pour les travailleurs italiens rentrés en Italie et restés 
en chômage, aucune suite ne peut être réservée à la proposition 
italienne, étant, donné que les fonds de chôrnage, en France, ne sont 
alimentés par aucune contr'bution palronale ou ouvrière, 


X. — Participation d'entreprises ilaliennes aux adjudications 
de travaux publics, 


La délégation française indique que celle question intéresse plu- 
re défartements mministérieis et qu'elle leur sera soumise pour 
élude. 

Elle croit toutefois pouvoir déclarer dès maintenant, en ce qui 
concerne les travaux publics d'intérèt européen financés par 
l'E. C. A. en totalité ou pour une part hnpertanie), que le prin- 
cipe de l'admission des entreprises étrangères ne donne lieu à 
aucune objection. Des modalités seraient, toutefois, à prévoir pour la 
répartition des travaux entre pays spécialement intéressés, La mise 
au point de ces modalités, compte tenu de l'ensemble des éléments 
à considérer, pourrait êlre faite par des conventions particulières 
pour chacun des projets envisagés, 

D'autres conventions pourraient, d'ailleurs, intervenir en vue 
de régler les cas particuliers venant à se présenter, suivant le pro- 
cessus adopté pour certaines initiatives en voie d'élaboration. 


XI, — Etude comparée des salaires et des charges sociales. 


La délégation française fait savoir à la délégation italienne que, 
dans le cadre du traité de Bruxelles, il est procédé actuellement a 
une étude sur les salaires et jes charges sociales (salaires nominaux, 
salaires réels, salaires nets...). Elle suggère qu'une étude semblabie 
soit entreprise sur le plan franco-italien et rappelle que des études 
préliminaires avalent été commencées en 1948 par la commission 
mixte italo-française pour l'union douanière 

Les deux délégations constatent qu'il y aurait intérêt à reprendre 
ces études. La délégalion italienne demande en conséquence à être 
lenue informée des méthodes suivies et des résultats obtenus à ce 
sujet par les signataires du traité de Bruxelles. 

{a élégation française précise que le comilé social constitué dans 
le cadre de ce traité fait l'inventaire des sources de renseignements 
ulihsables dans les cinq pays sur les salaires, les prix et les budgets 
de famille, Sur la base de ce travail il a été décidé d'aborder je 
problème des salaires e! un questionnaire à été étabi à cet effet 

La délégation française propose que, dès maintenant, il soit pro- 
cédé à une étude analogue en France et en Italie. 

La délégation italienne accueille favorablement la posilion fran- 
çaise, 

Fait à Rome, le 7 mars 195. 

(Sulvent les signatures.) 


ANNEXE I 


Schéma pratique pour simplif.er les [ormalités sanitaires 
en matiere de recrutement. 


Dans le cadre des pays européens, il ne résulle pas que, sous Jes 
lis de police sanitaire en vigueur dans chaque pays de graves 
inconvénients, ou des perturbations dans les conditions sanitaires 
de chaque pays se soient vériffes par suile de mouvements migra- 
tuires ou simplement d'échanges de personnes dans le continent 
curopéen, qui ont eu lieu pendant les deux derniers siècles, 

Par conséquent, il n'y à pas lieu d'envisager des mesures pro- 
phyiactiques particulières. (Il suffira de s’en tenir à la vaccination 
antivariolique et aux autres mesures conlingentes qui sont prises 
par les services sanilaires publics dans les secteurs respectifs.) 
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entre la France et l'ilalie dans certains secteurs de la sécurité pays de l'Europe occidentale excluent la nécessité de sélectionner 
sociale. physiquement, d'une manière particu! èrement rigoureuse, les tra 
vailleurs qui passent d'un pays à l'autre en vue d's développer les 


« 
mêmes activilés qu'ils exercent dans le territoire auquel ils appar- 
Lennent. 

Les formalités médicales devront done se dégager de tout l'en- 
semble de vérifications excessives, ainsi que d re 
contrées scigntifiques qui sont effectués pour des motifs eugéniques- 
démographiques-raciaux. 

En considération de ce qui récède, les propositions su'vantes { 
formulées : 

le Les travailleurs émigrants doivent être soumis À un seul exa 
men médical, qui aura lieu dans une localité du pays d'origine aussi 
proche que possible de la résidenc» des travailleurs mêmes, L'exa- 
men médical doit être et lé par des organismes médicaux offi- 
ciels des pays d'origine, ou en, lors 
accords bilatéraux — par des commissions imixles composées de 
représentants des pays intéressés; 

2° Les pays ffitéressés doivent faire en sorte que l'expatriation ail 
lieu dans le délai de 15 jours apn's l'examen médical: 

3e En tout cas, les critères d'aplilude doivent être établis en vue 
de vérifier une aptitude physique non pas absolue mais relative, 
c'est-à-dire en rapport direct ave: la nécessite effective d'assuret 
un rendement moyen dans la catégorie professionnelle de chaque 
candidat à l'émigration. Pour la mème raison, aucune limitation ne 
doit être adm:se en ce qui concerne l'âge maximum des travail 
leurs; 

jo On ne devra pas soumettre à des examens f 
nant leur aptitude physique, les émigrauts qui sont reet 
d'exercer des activités pour lesquelles des rontrôles médicaux préa- 
labies ne sont pas exigés dans les pays européens d'imemigra! 

oo Les émigrants recrutés en vue d'exercer des activités pour es 
quelles dans le pays d'immigralon i: est exigé un contrôle medical 
préalable (mineurs de fonds, scaphandriers, pilotes et chautfeurs, 
elc...) ne pourront pas être soumis à des contrôles différents ou plus 
rigoureux que ceux qui sont élablis pour les ressortissants du pays 
d'immigration. à 

Pour ces catégories le pays de destination communiquera au pays 
d'origine les modalités et les règlements établis pour vérfler l'apli- 
tude physique à la profession spéciale, afin que les organismes sani- 
taires officiels du pays d'origine ou les commissions mixtes puissent 
s'y conformer en documentant que le travailleur a passé f 


le cela est envisagé } les 


\rlicullers oncer 


ni re lés en vue 





IUVOFAIUNEe 
ment ces contrôles, Le renouvellement périodique du certilleat 
d'aptitude — au cas où il est envisagé — serait effectué par les 
organismes sanitaires du pays où l'émigrant s'est transféré, 

6° Tous les émigrants pourvus de documents qui prouvent le résul. 
tat favorabie de l'examen médical, doivent être admis sans aicune 
formalité sanitaire ultérieure dans le pays pour lesquels ils ont ét4 
recrutés, ou dans lequel j'embauchage leur est offert dans la caté- 
gore professionnells qui leur est habituelle 

A leur passage à la frontière, les émigrants pourront € 
minés en vue d'exclure qu'ils soient affectés par des mala 
démiques visées par les mesvres sanitaires en vigueur à l' poqu 
du passage même, et qui s'appliquent à tous les voyageurs en entre 
ou en transit 


Dans les pays d'immigration, les émigrants ser soums aux 
mésures sanitaires en Vigueur pour tous les citovens, sans discrimi- 
nation ni surcroit de contrôles, d'examens ou de dispositions de 
poiice sanitaire; 

19 Dans tous les cas, les l'initations aux mouvements de la main- 
d'œuvre entre les pays de l'O. E. C. E, devront s'inspirer clairement 
au principe de ne pas compromettre les unités fam lia! voire de 
faciliter la reconstitution des unités qui se sont séparées par suite 


des événements récents ou des exigences de trava 
ANNEXE II 
Schéma pratique. 


Pour l’assouplissement de la sélection professionnelle 
La guerre et ses conséquences ont entrainé l'existence d'une 


grande quantité de travailleurs n'ayant pas une qualification profes- 
sionneïle déflaie, 

Par contre, les pays d'immigration désirent recevoir des travail. 
leurs qualifiés en rapport avec les exigences particnlitres de leurg 
économies, 


Afin de concilier ces deux faits, il faut: 

a) Etablir des critères simples et précis de séiec! - 

b) Obtenir que les pays coopèrent à l'application de ces critères 
mêmes ; 

c) Préciser, dans les échanges de main-d'œuvre, les qualifl:ations 
professionnelles, dans l'attente que soient mises au point les éludes 
actuellement en cours sur le plan international] et qui visent à 
rendre comparables ces mêmes qualifications, 

En vue de réaliser ces principes, on propose ce qui suit: 

1° Les pays d'immigration devront accepter, d'accord avec les pavs 
d'émigration, un pourcentage déterminé de travailleurs préqualitiés, 
c'est-à-dire de travailleurs qui ont suivi des cours acrélérés de for 
mation professionnelle, La qualification des immigrés <era arhevéa 
dans les pays d'immigration, en conformité avec les nére-sités et 
les méthodes locales : 

2° Les pays d'immigration communiqueront périodiquement aux 
iic4 


pays d'émigration, au moins d'une manière approximative, qu 
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sont les catégories professionnelles les plus importantes des ser- 
teurs économiques où il existe une plus grande probabilité d'abserp- 
tion de main-d'œuvre. Ces indications serviront à orienter les pra- 
grammes des cours d'instruction professionnelle aans les pays 
d'émigralion ; 

3° Pour les catégories professionnelles les plus impartanles des 
secteurs économiques où il existe une plus grande probabilité d'ab- 
sorption de main-d'œuvre, les pays d'immigration rédigeront les 
listes en plusieurs langues avec une brève description de l'activité 
qui correspond aux diverses qualifications d'après les usages locaux; 

se Pour les catégories qui ne sont pas comprises dans les listes 
dont il est parlé aux paragraphes 2 el 3, la description de l'activité 
correspondante à la qualification sera fxite au moine} ou le pays 
d'immigration envoie la demande au pays d'émigration, 

5e Les bureaux du service du travail du pays d'origine t‘endront 
à la disposition des candidats à l'émigration des listes pour y ins- 
crire les travailleurs qui le désirent, au fur et à mesu'e qu'is 
acquièrent une capacité professionnelle suffisante, c'est-à-dire cor- 
respondant aux qualités requises par les pays d'immigration suivant 
les méthodes envisagées aux paragraphes 3 et #; 

Ge L'inscription dans ces listes et la délivrance d'une « carte de 
travail pour l'émigration » doivent faire foi et être considérées suf- 
fisantes pour l'embauchage dans les pays d'immigration ; 

7° Dans ces cas spéciaux, les critères de sélection seront établis 
et opplqués d'un commun accord par les pays intéressés, 


ANNEXE III 


Engagement de la part des pays participants à facil ter, par lous les 
moyens, les entrepreneurs d'un pays et les travailleurs d'un autre 


pays particpant. 


La proposition vise à favoriser la création spontante d'offres de 
travail nominatives qui puissent correspondre aux exigences produc- 
tives réelles de chaque pavs participant, La limile naturelle aux 
offres rèsiderait dans ces exigenres méêines. 

Les méthodes pratiques pour réaliser les contacts directs dont il 
s'agit sont les suivantes : 

a) Visites de délégations d'entrepreneurs des pays d'immigration 
ou d'entrepreneurs isolés ou de leurs représentants directs, dans les 
centres des pays d'émigration où la main-d'œuvre est largement 
disponible ; 

b) Visites des représentants des bureaux de -placement des pays 
d'inumigration dans les pays d'immigration où il existe un grand 
intérêt à l'embau‘hage de la main-d'œuvre; 

€) Contacts directs entre les représentants de: deux ou plusieurs 
entreprises similaires, agissant respectivement dans un pavs d'émi- 
gration et dans un pays d'immigration, pour l'échange d'ouvriers 
qui sont excédentaires d'un côté et pourraient être utilemn nt occup s 
d» l'autre. 

Les pays, tant d'émigration que d'immigration, mettront à la 
disposition des intéressés l'équipement technique des bureaux de 
placement respecifs, afin de faciliter la rencontre des deux parties 
contractantes. 

Les entrepreneurs, lies représentants des bureaux de placement 
€! les entreprises dont il est question aux points a, b, €, devront 
au préalablé renseigner les organismes compétents des pays inté- 
ressés sur l'activité qu'ils comptent développer (zones à visiter, buts 
des visites et des contacts qu'on désire prendre, ete.), Une comimu- 
nicatior analogue devra dire faile au terme de la visité et des 
contacts, afin d'en faire connaitre les résultats; 

d) Visites de travailleurs isolés d'un pays participant dans des 
zones d'un autre pays participant qui seraient susceptibles de fournir 
un esnploi Ces travailleurs isolés recevront le permis d'entrée pour 
une période limitée à la névessité de se procurer Sur place une 
requéie nominalive de travail ‘par exempe, vingt jours); 

e) Transfert organisé de groupes de travaileurs composés par des 
familles d'agriculteurs, d'un pays d'émigration à un pays d'iimmi- 
gralion, auprès de centres d'accueil et de distribution silués dans 
les zones qui offrent une plus grande possibilité d'absorption en ce 
qui concerne le secteur agricole Le transfert sera organisé par les 
urganisines compétents des pays intéressés qui devront concourir 
d'une manière adéquate dans les frais y afférents. 

En vue d'éviter des déplacements et des frais inutiles, les pays 
intéressés élabliront éventuellement, par des contacts entre Îles 
organismes techniques respectifs, quels sont les territoires, les ser- 
teurs ou les qualifications professionnelles pour lesquels il y a lieu 
d'admettre l'impossibilité absolue d'une augmentation des off:es 
nominatives de travail. 

ANNEXE IV 


Engagement des pays participants à accorder le permis de travail 
sans Jormalités spéciales. 


Aux travailleurs des autres pavs participants qui ont reçu une 
offre de travail nominative d'un entrepreneur d'un autre pays 
européen, 

Aux groupes de travailleurs d'une entreprise d'un pays membre 
qui a conclu un accord avec des entreprises similaires d'un autre 
pays européen pour le transfert de ces groupes. 

Tout en conÿrmant le point de vue italien en ce qui concerne la 
nécessilé d'atteindre par étapes successives l'automaticité com- 
plète de la délivrance du permis de travail sur la base de demandes 
nominatives (en considérant ce permis comme la simple consé- 
quence d'ordre administratif de la réalité économique représentée 
par le rapport de travail que l'on désire créer), on examine ci-des- 
Sous les conditions et les limiles qui peuvent être prsées à ce prin- 
cipe mère, 





Ceci en vue d'en faciliter une application imenédiate et part: 
tout en tenant conple des exigences actuelles d'ordre intérieur 
sont exposées par d'autres pays participants. 

En considération de ce qui précède, il est proposé que : 

a) Les pays d'immigration accordent au préalable à chaque entre. 
réneur un contingent numérique déterminé, dans les limites duqu: | 
es demandes nominatives obliendront automatiquement le per 
de travail, La détermination d'un contingent moyen uniforme allo. 
à louutes les entreprises de chaque secteur productif sera complét. « 
par des contingents successifs à accorder au fur et à mesure, 
avec la plus grande libéralité, sur demande de chaque entrepri-e 
aulant que possible avant que soit accomplie la visite au pa 
d'émigration ou que soit envoyée l'offre de travail individuelle non; 
native, Par conséquent l'entrepreneur, dans les limites des conti 
gents oblenus, peut délivrer les contrats de travail aux travailleurs 
ecmbauchés sur place; 

b) Les organismes compétents des pays d'immigration, sur demande 
des représentants de burcaux de placement des pays d'émigrali 
qui se sont rendu: sur place, délivrent dans la mesure la plu 
lürge possibie les permis de travail! (ou l'engagement à leur dé: 
vrance) pour les offres de travail que les représentants susdis 
auront pu recueillir, 

c) Les organismes compétents des pays d'immigration délivrent 
avec la plus grande libéraiité le permis de travail aux travailleurs qui 
se sont rendus temporairement sur place pour se procurer un emplii 
et qui démontrent d'avoir reçu une offre de travail, les deux pars 
intéressés établiront au prélab'e, d'un commun accord les secteurs 
productifs pour lesquels il y a lien d'exclure absolument ce système 
el cenx pour lesqueis au contraire il semble particulièrement oppor 
lun, On pourra emé:ne se mettre d'accord an préalable sur des con!i::- 
gents numériques maxima pour certains secteurs ou certaines quaii- 
fl‘ations professionnelles ; 

d) Le principe exprimé an paragraphe a soit appliqué en ce qui 
concerne l'échange d'équipes entre entreprises similaires : 

e) Pour les groupes composés par les familles d'agriculteur<, la 
déiivrance du rmis de travail ait lieu automatiquement aussitit 
que le contrat de travail a él6 mis au point, étant donné qu'il s'ag't 
d'un transfert organisé par les organismes compélents des deux 
Pays intéressés ; 

f) Toutes les offres de travail nominatives qui, pour un motif 
queleanqu ne pourraient pas être fmmmédiatement suivies de 1x conre -- 
<ion du permis de travail, solent exâminées par une commission 
mixle composée des représentants des organismes techniques des 
deux pavs intérrssés, en vue de résoudre d'un commun arcord les 
Cas parliculier avec toute l'urgence requise et de faciliter au maxi 
mum les mouvements demandés, 


Renouvellement du permis de travail et changement d'emploi 
après une certaine période. 


a) Les travailleurs d'un pays membre qui, pour une période d'un 
an, ont remnli Jeurs devoirs dans un autre pays participant dans 
l'activité pour laquelle ils avaient été embauchés où admis, devraient 
+ mté le renouvellement du permis de travail sans formalités spé- 
ciales ; 

b\ Après la période de trois ans (lorsqu'il n'est pas prévu un 
terme plus bref) le travailleur émigré devrait avoir le droit — 
s'il fait preuve de capacités professionnelles adéquates — de passer 
à un autre emploi en tant que salarié ou bien de développer libre- 
ment une activité en tant que travailleur indépendant ou « exnlai- 
tant agricole », sans discrimination par rapport aux « ressortissants » 
du pays d'immigration, 

ANNEXE V 


Admission des entreprises des autres pays membres à concourir 
aux adjudications de travaux publics avec la faculté de transférer 
temporairement leur organisation, y compris leur personnel tech- 
nique et les travailleurs-clés, 

arallélement à un accroissement de la mobilité des marchandises 
et des personnes, les moyens devraient être recherchés en vue 
d'une plus grande mobilité des entreprises. Cétte exigence se justifie 
Dm eg du point de vue économique, si l’on songe que la 
ibération des gmarchandises aura comme conséquence des rajusle- 
ments dans le domaine de la production et la transformation struc- 
turelle de maintes entreprises, 

Un premier pas dans la direction susindiquée consisterait ins 
l'affirmation du principe de l'admission des entreprises des autres 
pays membres À concourir aux adjudications de travaux publics 
en leur reconnaissant la faculté de trans'érer temporairement leur 
AE, y compris le personnel technique et les travailleurs- 
clés, 

A cette fin, on devrait commencer par constituer un album inter- 
national spécial des entreprises qni sont admises à concourir à de: 
adjudications pour travaux gnhlics dans tous les pays participants 
et établissant : 

La doeumeniation à présenter pour obtenir l'inscription à l'albmon : 

L'institution de l'album é'ininerait les difficuités d'ordre juridique 
qui, dans la législation des divers pays participants, entraverait 
la concession d'adludteations à des entreprises non nationales: l'in-- 
cr'plion des concurrents anx adjudications devrait être subordonnée 
au traitement de réciprocité entre les pays adhérents. 


ANNEXE VI 
Contention multilatérale de sécurié sociale. 
En appliquant les principes contenus dans la convention signée 
par les pays du pacte de Bruxelles sur la totalité des périodes 


d'assurance, le projet de convention multilatérale à étudier devrait 
envisager la réalisation d'une juste distribution de charges entre 
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pays d'imenigralion et pays d'émigralion nolaminent en ce qui 
concerne : : 

a) Les prestations afférentes à l'assurance contre les maladies 
et la tuberculose aux familles des émigrés qui restent dans leur 
patrie ; L 

b) Les bénéfires des sécurilés sociales aux travailletrs qui ren- 
trent malades dans leur patrie, ou qui tombent enalades, ou bien 
qui restent en chômage avant d'avoir entamé dans leur palrie un 
nouveau rapport de travail et d'avoir acquis, suivant la Wzislation 
du pays d'origine, le droit aux bénéfices mimes. 


Accord tarifaire. 


Le gouvernement italien, représenté par M. Grazzi, ministre pléni- 
goteniiaire, directeur général des affaires économiques au mini-tère 
des affaires étrangères, et 

le Gouvernement francais, représenté par M, Alphand, ambhassa- 
deur de France, directeur général des affaires économiques et finan- 
cières au mministere des affaires étrangères , 

désireux de contribuer à l'instaura‘ion d'une politique économique 
plus libérale par la suppression d'un certain nombre Ad'entraves au 
commerce des marchandises et d'améliorer leurs relations commer- 
ciales, 

sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 1er, — Iæ taux des droits de douane applicables à l'importa- 
tion en France et en Algérie des marchandises italiennes reprises au 
tableau A ci-après, est celui qui est indiqué audi! tableau. 

Art. 2. — Le taux des droits applicables à l'unportation en Tale 
des marchandises françaises et algériennes reprises au tableau B 
ci-après, est celui qui est indiqué audit tab'cau. 

Art. 3. — Les dispositions prévues aux articles précédents seront 
étendues à ‘ous les pays membres de l'accord général sur les larifs 
douaniers el le commerce, en application de l'article {er dudit accord, 
Notification en sera faile conjointement par les deux gouvernements 
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Ex-13. — Viandes fraihes, même refr gerées : 
a) De l'e-pèce hovine, 32 p. lu 
32. — (Œufs d'oiseaux 
a) En coquilles, 25 p. 100, 
70. — a) Dalles, 15 p. 100 
S3, — Vanille, 20 p. 119 avec un minimum de 800 1 par kil net, 
195. — Vins de raisin fra:s: 
Ex-a champagne, en bouteilles, :0 p. 10 
ND), — FEaux-de-v 1 
Ex-a coganr's el amagnacs en bou es, 0 p. 10 
Ex-203, — Liqueurs et suiritueux ou p rations d nomli'es M 
compris ailleurs en bouteilles, Uüo p po) 
Ji. — Carbonate de polassium, 20 p. tn 
121. — Huiles esentieïles volatiles vég le 
a) Non déterpénées, concrètes où Lquides: 
JS autres 
Aa) De vétvver, de lemon-grass de citronnelle, d'amr bals te 
mmifera, S p. 16 
B) non dénomimées, 16 p. 100 
Les huirs essentielles mon déterpénées de badiana, eucalvp- 
tus, géraaium, citronnelle, vétyver, l'inaloe, cœus de giro 
Îles, santal, cananga importés pour btenir les respectifs 
constituant pour la fabrication des parfume svntheliques 
sont admises en franchise, sous l'observation des règles €4 
des conditions à établir par le ministre des linances: 
b) D lerprares 
2 autres, 12 p 1 
Ex-507. — a) Eponges cellulosiques, 20 p. 10 
895. — Tubes en font 


au président de la commission intérimaire de l'organisation interna- 
tionale du commerce, J 

art. 4. — L'enirée en vigueur du présent arcord est subordonnée 
à l'exécution des disposilions d'ordre intérieur prévues par la légis- 
lation de chacun des deux pays, 

Fait à Rome, le 7 mars 192, 

(suivent les signatures, 


TAmEAU A 
Taux du droit: 

Æx-22 A. — Autres jambons crus non fumés (jambon de Parme et 
S. Daniel de Frioul et similaires}, 30 p. 100 

Ex-7. — Oranges, 2 p. 100 du 15 mars au 21 mai. 

Ex-72 A. — Mandarines, 33 p. 100. 

75 BR, — Noiselles, 5 p. 100. 

7% D. — Châtaignes et marrons, 15 p. 100. 

Ex-97. — Riz en paille ou en grains, non pelés (à l'exception des 
brisures), 25 p. 100. 

Ex-160. — salami, mortadelle, zamponi et colechini, 40 p. 100. 

21%. — Vins (autres que les vins de liqueur et assimilés et les vins 
mousseux) provenant exclusivement de la fermentation des rai- 
sins frais ou du jus de raisin frais, présenté : 

En bouteilles, flacons, cruchons, flasques, etc., 30 p. 100. 

216, — Vins mousseux, 30 p. 100. 

Éx-217. — Vermouths présentés : 

En bouteilles, flacons, cruchons, flasanes et contenants analo- 
gues, d'une contenance de 35 litres au moins, 40 p. 100. 
Autrement, 50 p. 1 

Ex-2%8 4. — Marbres, traverlins, etc: 

En bloes bruls on équarris, 15 p. 100, avec maximum de per- 
ception de 35 F par 100 kg brut. 

Sciés, d'une épaisseur de: 

Plus de 16 cm, 20 p. 100: 

4 com exclus à 16 em inclus, % p. 10 

415. — Oxydes de mercure, 20 p. 14 

Ex-19. — Chiorures de mercures (chlorure mereureux on chlorure 
mercurique ou sublimé corrosif) et doub'e de mercure et d'am- 
monium, 25 p. 100. 

Ex-112. — Autres arseniales de mercure, 20 p. 100. 

ke — — Huiles essentielles non délerpénées: huile d'Iris, exemp- 
ion. 

Ex-618. — Essences déterpinées d'agrumes, 12 p. 400. 

Ex-1183. — Ouvrages en pierres de taille et de construction, non 
dénommés ni compris adleurs : 

D — Sculptés: en pierres calcaires et albâtres: en marbres, traver- 
lins et calcaires d'une densité apparente supérieure ou égale à 
2,1; en albâtre, 15 p 4100. 

Ex-1913 C. — Accordéons et instruments analogues, aulres compor- 
tant plus de 80 basses, 20 p. 100. 

Ex-2007. — Autres boutons: 

En corrozo, 20 p. 100. 


Tam£au B 
Taux du droit: \ 
2 b. — Mules, mulels el muletons, 25 p. 100. 
6. — Animaux de l'espèce porcine: 

Les animaux de l'espèce porcine de race pure, destinés à la 
reproduction, dont la généalôgie est officiellement certifiée, 
sont admis en franchise, sous réserve de l'observation des 
sègles et des conditions à établir par le ministre des finances. 





bruts-d'un diamètre intérieur: 

fo De 155 mil ou plus, 22 p. 100 

Ex-b) Travaillfs, d'un diamètre intérieur de 115 rail. 92 plus 
22 p. 100 

Carburateurs et organes similaires : 

lo Complets, 2 p. 100, 

2 Pièces délachées, 27 p. 100 

108f — Machines pour la récolle des produits agru iles et leurs 
pièces détachées: 
a) Faurcheuses, avec ou sans appareil à moissonner, 35 p. 100. 
Ex-a) Pièces détachées de faucheuses, 35 p. 100 


1088, — Machines pour l'industrie œnologique et la cidrerie : 
a) Pressoirs à vin et à cidre, 20 p, 100, 
1151. — Moufles et palans: 
a) Eiectriques, #5 p. 109. 
1182. — Charbons et graphites, même avec accessoires en métal, 


pour usages électriques et électrolechniques : 
b) Autres: 
2 Halais pour machines dynamo-électriques, 18 p. 190, 


Ex-1253, — Microinètres pneumatiques, 25 p. 100. 


ANNEXE I 


Teste de l'échange de lettres du 9 décembre 1949, entre M. Alphard, 
directeur géncral des afjatres économiques el f[inancières au quat 
d'Orsay et M. Grazzi, directeur général des affaires économiques au 
palais Chigi publié le 20 décembre 1949.) 


Il est apparu à mon gouvernement qu'il serait d'autant plus facile 
d'arriver à une vérilable coopération européenne, but ultime de ses 
efforts, que les liens qui unissent déjà deux à deux certains pays, 
se resserreraient davan'oge et que sélargiraient les bases des rela- 
ons économiques entre eux. 

Les études poursuivies entre nos deux pays en vue de l'union 
douanière fournissent dès maintenant des éléments qui permettent 
d'élargir sans plus attendre les bases de leurs relations économiques, 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer de constituer, confor- 
mément aux recommandations du comple rendu de la commission 
mixte franco-ilalienne d'union douanière, « un organisme chargé de 
poursuivre la tâche de préparation de l'union douanière et de coor- 
donner l'ensemble des mesures à prendre pendant la période inter- 
médiaire qui précédera la constitution de l'organisme définitif. » 
Cet organisme qui pourrait être mis en place dans un délai d'un 
mois, serait un comité mixte de fonctionnaires auxquels pourraient 
se joindre éventuellement des experts. 

Ce comité proposerait toules mesures utiles en vue de parvenir À 
libéraliser le plus largement possible les échanges franco-italiens, 
Dans ce cadre, il aurait notamment pour tâche : 

1° De rechercher comment il serait possible d'harmoniser les 
Kgislations agricole, industrielle, sociale, fiscale, monétaire, doua- 
nière et, de façon plus générale, toute législation à incidence 
économique des deux pays; 

2o De provoque; des rencontres entre les groupements prolession- 
nels des deux pays en vue de parvenir à la plus large spécialisation 
possible de la production et à la réduction des prix de revient et 
de vente, Les ententes ainsi constituées, qui seraient mises sous 
la surveillance des deux gouvernements, permettraient de sup- 

rimer plus rapidement les restrictions quantitatives et de définir 
es mesures lemporaires et exceptionnelles qui pourraient s'avérer 
nécessaires avant d'arriver à une libéralisation complète dans divers 
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pecteurs de production, Des ententes de cette nature ont déjà été 
Juises à l'étude entre professionnels des deux pays. 

Dans le domaine de la sidérurgie notamment, un accord semble 
pouvoir être mis en vigueur prochainement ; 

3% De procéder à des négociations tarifaires qui devraient fixer 
les droits perçus sur Jes marchandises échangées entre les deux 
pays. Ces négociations seraient aussi larges que le permettent les 
dispositions de l'accord général sur les tarifs douaniers et le com- 
imerce el tiendraient compte de l'intention des deux gouvernements 
d'établir, dans le cadre de l'union douanière franco-italienne, un tarif 
duuanier commun, 


ANNEXE II 


Références: décrets n° 19429 du 29 janvier 1949 portant publication 
de la convention générale entre la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne sur la sécurité sociale signée à Paris le 11 juin 
1918 (J. O, 10 — 2-1949) et n° 49-152 du 14 décembre "1949 portant 
publication accord complémentaire à la commission principale, 
déposé le 2 octobre 1949 (J. O. 15 décembre 1949. 


Décret ne 49-274 du % février 199 portant publication de la 
convention générale entre la France et la Pologne. 

Sur la sécurité sociale, signée à Paris, le 9 juin 1948. 

Sur l'accorY complémentaire, de ladite convention, pour le régime 
de sécurité sociale applicable aux travailleurs des mines et établis- 
sements assimilés et, (J, O0. de mars 19419) ; 

Sur l'accord complémentaire à cette convention en ce qui con- 
cerne les modalités de transfert; 

Décret du 28 juillet 1949 porlant publieation de la convention 
générale entre la France et la Tchécoslovaquie sur la sécurité 
sociale et sur l'accord complémentaire à cette convention sur le 
régime applicable aux travailleurs des mines ou établissements 
assimilés signés à Paris le 12 octobre 1948, J. O0. du ?8 juillet 1949; 

Décret ne 49-959 du 19 juillet 1949 portant publication de l'accord 
complémentaire à la convention générale du 17 janvier 1948 entre 
la France et la Belgique sur la sécurité sociale. (Régime applicable 
aux travailleurs frontaliers et saisonniers, signé à Bruxelles le 
47 juillet 1948); 

be l'accont complémentaire sur le régime applicable aux travail- 
leurs des mines et établissements assimilés, signé à Bruxelles le 
7 janv'er 1958. 

De l'avenant relatif aux ressortissants polonais qui sont ou qui 
ont élé occupés en France ou en Belgique, signé à Paris le 9 août 
RIDE 

De l'avenant relatif aux ressortissants polonais qui sont ou qui 
ou qui ont été ocenupés en France ou en Belgique, signé à Paris le 
9 août 198 (J. O. 2 juillet 1948); 

Décret n° 49-917 du 6 juillet 1919 ps publicat'on de la con- 
vention générale entre la France el la Belgique sur la sécurité 
sociale, signé à Bruxelles le 17 janvier 1948 (J, O. 17 janvier 1958); 

Décret ne 49-1232 du # septembre 19%49, portant publication de la 
convention franco-italienne de la sécurité sociale, (J. ©. 13 sep- 
tembre 1949) ; 

Décret no 49-1592 dun 1% décembre 1949 portant publication de 
l'accord complémentaire à la convention générale de sécurité sociale 
entre la France et le Royaume-Uni, signé à Londres le 25 octobre 1949 
(. 0. 16 décembre 1949) ; 

Accords franco-ilaliens d'immigration du 21 mars 1947; 

Accords entre Ja France et l'Ialie du 7 mars 1950; 

Procès-verbal des conversations entre délégations sociales tenues à 
Rome du 20 février au 7 mars 195% et se continuant à ce jour 
47 mai 195; 

Conventions franco-sarroises du 3 mars 1950; 

Loi du 3 juin 1948 (J. O. {er juillet 1948) ; 

Loi du 20 mars 1947 (J. ©. 22 mars 1947); 

Diverses circulaires ministérielles (ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale), modalités d'applications ; 

Avis formulé par le Conseil économique dun 10 mai 1950 sur: projet 
de loi n° 7175 relatif à l'union douanière entre la France et l'Haie 
signé à Paris le 26 mars 1949; 

Projet de loi n° 8851 relatif à la ratification du protocole addition- 
nel du 29 juillet 1949 entre la France et l'Italie; 

Protocoles annexes du 7 mars 1950; 

Convention mullilatérale du traité de Bruxelles signé le 47 mars 
qu, 

J. O. du 13 juillet 1951 sur prestations familiales, après textes. rela- 
Ufs à l'Halie, ajouter : 

J. O0. du 14 juillet 190, convention générale entre la France et 
l'ilalie sur la sécurité sociale et les prestations farmiiiales ; 

Arrangement adininistratif / circulaire 133.11.1950 du 3 juillet 1950, 
À. O0. du 18 août 5%; 

Convention générale du 31 mars 198 entre la France et l'Ialie. 

J. O0. du 91 juillet 1950 portant publication de la convention générale 
de sécurité sociale entre la France et le Luxembourg et accord 
complémentaire du 12 novembre 1949 pour les travailleurs des 
mines ; 

Convention générale signée le 7 novembre 199 entre la France et 
les parties contractantes du traité de Bruxelles; 

J. O0, du 70 janvier 1951, arrêté relatif aux primes de change à 
bccorder aux immigrants italiens 

Projet de loi ratifiant la convention entre la France et le Gouver- 
pement de la zone française d'occupalion, concernant le régime 





ne de sécurité sociale appliqué aux travailleurs frontaliers, 
signée le 26 mars 1949 (rapport de M. Merck); 

rojet de loi poriant convention généraie entre la France et la You- 
goslavie du 15 janvier 1950; 

Circulaire portant pee à la Belgique de la convention géné. 
rale de sécurité sociale (J. 0. du 9 décembre 1950) ; 

Proposition de loi portant convention générale de sécurilé sociale 
entre la France et les Pays-Bas du 7 janvier 195%. 


ANNEXE III 
La documentation française. 


NOTES DOCUMENTAIRES ET ÉTUDES No 581 
(Série textes et documents, CXV.) 


Accord d'immigration franco-italien (21 mars 1957). 
(Texte communiqué par l'Agence française de presse.) 


Art. fer, — En vue d'assurer peadant l'année 1947 le recrutement 
en Italie et la mise en travail en France de 200.000 travailleurs de:- 
tinés à l'industrie et à l’agriculture et désireux de se rendre en 
France, les deux gouvernements prendront les mesures nécessaires, 
chacun en ce qui le concerne, pour que le départ en France de ce; 
immigrants et leur mise au travail a:ent lieu à la cadence de 17.4) 
personnes par mois en moyenne. 


Art. 2. — Le recrulement sera organisé par les soins des autorités 
italiennes compétentes, en accord avec l'office nationa] d’immigra- 
tion français. 

Art. 3 — Les conditions d'âge, de santé et autres, exigées des 
candidats au recrutemeat, seront cxaminées pour les différentes pro- 
fessions par la commission technique permanente de Rome, prévue 
à l'article 26 du présent accord. 


Art, 4. — Les candidats seront soumis dans la région de résidence 
à une première visite médicale par les services médicaux ilalien*, 
dans les conditions qui seroat déterminées par les autorités italien- 
nes, en tenant comple notamment des indications générales fixées 
par la commission technique permanente de Rome. 


Art. 5 — Une visite de coatrôle professionnel et médical, suivant 
les normes qui seront determinées par la commission visée à l’article 
précédent, sera effectuée dans les centres prévus à l'article 6, 
conjointement par les représentants des services italiens compétents 
et de l'office national d'immigration français. Chacun d'eux se fera 
assister par les médecins et les techniciens qu'il jugera utile. 


Art. 6. — Les autorités italiennes institueront, à proximité de la 
frontière franco-italienne, deux centres vers lesquels elles dirigeront 
les travailleurs. 

Art, 7. — Les travailleurs ilalieas acceptés au contrôle du centre 
cn Îtalie seront acheminés sur des centres d'accueil et de triage en 
France. 

Les ouvriers recevront au renire, en Italie, un engagement bilingue 
pour la ou les professions où des emplois sont disponibles et aux- 
quels le travailleur est candidat. Cet eagagement contiendra notam- 
ment des indications sur le méter, la région d'emploi et le barème 
des salaires et, autant que po-s'ble, sur les conditions de vie des 
travailleurs . 

A cet engagement sera amnexé un modèle bilingue de contrat 
applicable à cette catégorie de travailleurs. Le contrat de travail 
‘roprement dit sera sigaé par j'émigrant dars le centre en France. 
ze contrat précisera notamment :a catégsrie professionnelle, l’entre- 

rise, le salaire, les conditions de vie et de logement de l'intéressé. 

n aucun cas, les empioyeurs français n'aurom accès au centre. 
Les ouvriers qualifiés recevront leur contrat dans le cente en Italie. 


Art. 8. — Dans les centres de l’un et l’autre pays, les organisations 
syndicales italiennes et françai-es seront représentées. 


Art. 9. — Le délégué de l'office national d'immigration à Rome el 
le conseiller d'immigration à :a représenlalioa ilalienne à Paris 
ubtiendront les facilités nécessaires pour suivre l'activité des centres. 


Art 10. — A partir du jour où j!s auront élé ge — jusqu'à celui 
de leur embauche, les travailleurs seront pris en charge par l'office 
national d'immigration. Celui-ci leur versera. en outre, pendant la 
durée de cette période, une iad.rainilé de 80 F par jour. 


Art. 11. — L'office national d immigration remboursera au gor- 
vernement italien les frais afférents aux opérations de recrutemen!, 
de tran<port, depuis le domicile du travail'éur jusqu'au centre italien ; 
de nourriture et de logement, ainsi que les divers frais adminis- 
tratifs sur la base d’ua forfait de 1.500 lires par travailleur accepté. 

D'autre part, l'office rational d'immigration remboursera au gou- 
vernement italien, sur la base d'un forfait de 1.000 lires par tra- 
vailleur agréé les frais afférents au séjour desdits travailleurs dans 
le centre italien. Le foriait de 1.000 lires couvre également les frais 
afférents à la mise à !a disposition par les autorités italiennes, au 
profit de l'office nationat d’imm'gration, du local et du matériel sani- 
taire nécessaire au contrôle prévu à l’article 5. 

La commission techaique permanente de Rome pourra reviser, 
le cas échéant, les forfaits prévus en tenant compte des variations 
_. de la vie qui pourraient surverir pendant l'application de 

accord. 

Les opérations telles que : ana;vses radiographiques, location d’appa- 
reils 2 etc., seront réglées ee du forfait par l'office 
national d'immigration au tarif officiel en usage dans les instal- 
lations d'assistance et de prévoyance sociale italiennes, ou jeur prix 
évra fixé d'accord avec çes insulutons, 
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Art. 42. — En vue d'assurer aux travailleurs immigrés et à leur 
famille demeurée en Italie des conditions de vie aussi favorab'es que 
sossible sur là base du traitement privilégié qui n'est accordé en 

ance qu'aux travailleurs originaires d'aucun autre pays que l'hale, 
les dispositions suivantes ont élé agrides: 

Les travailleurs qui se rendent en France en vertu du pré-el 
accord et ceux qui sont rentrés en France aprés la date du #7 mars 
4916 et qui ont été autorisés à y travailler, bénéficieront du reégiine 
suivant pour les transferts qu'ils eflectueront en Halie: 

a) 2 p. 100 au maximum des salaires perçus quand la farmille 
trouve en France; 

b) 40 p. 100 au maximum du salaire perçu quand la famille se 
trouve en Italie; 

ci 40 p. 100 au maximum du salaire perçu pour les célihalaires, 

Art. 13. — Les allocations familiaies prévues par la législation fran- 
caise seront transférées en Jalie dans leur totalité sur justification 
précise de la <itualion de famille du travailleur 

Art. 14. — Les transferts indiqués aux articles 12 et 13 seront a-<u- 
xés par la voie bancaire ou la voie postale: 

u) A la demande des émigrants italiens pour leurs économies; 

b) A la diligence des caisses d'allocations familia'es pour les aïllo- 
calions familiales. 

Art. 15. — Le Gouvernement francais fournira les lires nécessaires 
aux versements aux familles des sommes correspondant aux tran: 
feris prévus aux articles 12 et 13%. Les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement français se procurera les lires seront fixées d'un com 
mun accord, 

Art. 16. — Le gouvernement italien prendra les dispositions néces 
saires afin que les services administratifs et en particulier les ser- 
vices chargés de la délivrance des passeports, sojent en mesure d'as- 
surer les départs des travailleurs à la cadence prévue à l'article 1e. 

De son côté, le Gouvernement francais prendra les dispositions 
nécessaires afin que les travailleurs puissent trouver en France Île 
meilleur accueil, notamment en ce qui concerne leur transport, leur 
logement, l’organisation des cantines el l'assistance médicale. 


Art. 17 — Le Gouvernement francais vercera À tous les mineurs, 
eu moment de l'embauche à la mine, une prime de 2.046 francs fran- 
çais ou, si l'intéressé le préfère, leur remettra un équipement compiet 
de mineur. Le Gouvernement versera d'autre part, aux autres tra- 
vailleurs, une prime de 1.000 F francais lors de leur entrée en 
France, 

Art, 18. — Un accord spécial déterminera le: condilions dans 
lesquelles les familles des travailleurs italiens pourrent se rendre 
en France. Le Gouvernement français s'eflorcera, pour sa part, de 
faciliter la venue de ces familles sur son territoire, en prenant à 
sa charge une partie des frais exposés, 

Art, 19. — Les deux gouvernements prendront, d'un commun 
accord, les mesures nécessaires pour faciliter aux travailleurs jila 
liens en France qui en manilesteront le désir, la possibilité de pas- 
ser leur congé en Halie, 

Art, 90. — Les deux gouvernements s'engagent à négocier, dans 
le plus bref délai possible, une convention sur la sécurité ocre. 

Cette convention, qui remplacera celle du 13 août 1932, sera 
conclue dans le même esprit. 

Art. 21. — Si, par une application nouvelle de la loi française, du 
40 août 192 ou d'autres dispositions analogur<, le pourcentage des 
travailleurs étrangers dans une entreprise venait à être limité à 
un chiffre inférieur à celui des ouvriers étrangers etflectivement 
au travail dans cette entreprises lors de la mi<e en vigueur de la 
nouvelle mesure, les ouvriers ilaliens au travail à celte date pour- 
raient demeurer employés dans cette evtreprise ju-qu'à expiration 
de la validité de leur carte de travailleur é!'ranger. 


Art. 2, — Les dispositions du traité de travail du 30 septembre 
4919, des conventions des 22 mai et 4 juin 192%, qui ne sont pas en 
contradic'ion avec celles du présent accord, demeurent en vigueur. 
D'autre part, le Gouvernement francais et le gouvernement italien 
appliqueront, en matière d'établissement, aux ressortissants ilaliens 
en France et ressortissants français en Ilalie, le mème régime que 
celui dont bénéficient ou bénéficieront sur ! 


' 


EL 


le terriloire de l'un ou 
l'autre pays les ressortissants de la nation la plus favorisée. 

Art. 23. — L'ouverture d'offices consulaires ilaliens en France, 
révue par les dispositions du paragraphe 4 de l’échange de lettres 
ranco-ilalien du 11 mai 1946, sera accékérée. 

Art. 21. — Les deux gouvernements adopteront, sur leurs terri- 
toires respectifs, les mesures susceplibles d empêcher l'entrée clan- 
destine des travailleurs. A cet eflet, une collaboralion étroite sera 
établie entre les administrations intéressées des deux pays, 


Art. 25, — Une commission mix!'e, composée de membres indiqués 
aux lettres annexées, sera créée. Elle fera rapport aux deux gourer- 
nements sur les conditions générales d'applica'ion de l'accord et 

ourra se saisir de toutes questions relatives à l'émigralion ila- 
ienne en France. Elle exercera en outre les attributions prévues 
à l'article 2, Cette commission se réunira à la demande de l’un ou 
de l'auire gouvernement. 


Art, 26. — fe Une commission technique permanente, comprenant 
des représentants des administratiôns intéressées et un représentant 
des organisations syndicales italisnnes et francaises, se réunira à 
Rome la demande, soit des délégués ilallens, soit des délégués 
français, et en tout cas, au moins deux fois par mois, en vue de 
veiller à l'application du présent accord en Italie et notamment de 
se mettre d'accord sur: 

a) L'importance des effectifs à fournir par chacune des ones de 
recrutement en Italie pour une période déierm'née; 





b) Les catégories professionnelles des travailleurs à fournir pa: 
ces zones; 





€) Des renseignements qu'i \ & de ter à la ni 
des candidat: à l'émigraiion [ f Cf 1 

d) Les causes des diffieullés qui pourraen e produire el lei 
mosens à eInpoe po Y 1 

> Une comemission technique per repn 
sentan!s des administrations intéressées e! des orza li 
cales francaises et tale: ‘ s vu \ à l'a t (7 
des autorisés jilalhwnne soit des fra! s “it 
ler à l'application du présent accorf en France et nolamment d 
s'ellurcer de résouire le ( l | EP \-crat on! « [El 
et la mise au travail en Fr 

Art. 27. — La procédure des cot s 1 | fera 
l'objet d'un accord sub-6q l 

Art. > Le présent accord 4 I 1 | 
à l'exception des dispasitons de l'a e ! | « \ l'ex 
tion de la première année d'application, l'objet d'u © 
L'accord sera prorogé par ' | t 
s'il n'a pas été dénoncé par l'une ou l'autre pa u ivant < 
date d'expira‘ion. 

En tout état de cance, les dispo \ les arti 213, 1,21€ 
22 du présent accord demeureront en apglicain 

art, 2 En cas de différend portant r nolic a! \ du pré 
sent accord. l'un ou j’au gouvernement auf { le deman 
der la réunion immédiate de la minission mixte aux N | wi 
lation. 

A défaut d'entente à la commission mixte, l’un ou lautre pour 
nement aura la faculté de mettre fin 1 présent accord à ton 
moment sur préavis d’ mo 

En tout état de cause les dispositions des articles 42, 12, 45, 21 
el 22 du pré-ent accord demeurcront en appl'cation, 

ANNEXE IV 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Suppression, à compter du fer janvier 1904, de Ja rés te recelles 
et de la régie d'avance insaltuées au mministere d ravaul « le 1 
sécurilé sociale par arrètés du 25 avril 1955 el fixant, à compter de 
la due préchée, les modalités de réglement de H [E) d hang 


accordées aux travailleurs immigrants italie 


Le min'sire du travail et de M sécurilé sociale et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Arrèlent 

Art. fer, — Sont abrogés à compter du fer janv'er 1951: 

to L'arrêté du 23 avril 1955 modifié par l'arrè'é du 10 juillet 1957 
instituant au ministère du travail et de la sécurité sociaie, une Fregit 
de revelles pour l'encaissement de diverses recettes 

30 L'aré'é du 23 avril 1915, modifié par les arrèlés du 26 décembr 
1946 et 10 juillet 1937, in-iituant régie d'avances au minister 
du travail et de la sécurité sociale pour le payement de diverses 


dépenses, 


Art. 2. — A compter du fer janvier 1951 »*: primes de chang 
accordées aux travailleurs drom gran's ftallens, en exfcution des 
dispositions de l'accord franco-lialten du 25 mars 146 el de l'accord 
entre la Sarre et l'Halie du 4S rai 1919, continueront à tre réglées 
dans les conditions fixées par les arrêtés du 1 novembre 1949 et du 
2 mai 1950 par un rég d'avanves qui sera dé-igné par arrêté 


du ministre du travail et de la sécurité sociale 

Le régisseur d'avanvces ainsi désigné sera assujetti à un caution 
nement de #00.000 F, qui pourra etre comlilué en niméiraire, en 
rentes sur l'Etat ou ‘re remplacé par la garantie fournie par l'an 
liation à une assoc'ation francaise de cautionnement mutuel agréée 
1: percevra une indemnité de responsabilité d'un montant annuel di 
10.000 F, qui lui sera payée lriunesiriellement et à terme échu 


Art. 9. — Le directeur de'l'administration générale et 
au ministère du travail et de la séenrité snciale et le di 





complabili'é publique au minisière des finances et des ) 
nomiques sont chargés, chacun en ce q le ncerné 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Jon-ral ojfiriel de ia 


République francaise, 
Fait à Paris, le 15 janvier 1954, 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE V 


Caisse primaire centrale de sécurité sociale de la région parisienne, 
69 bis, rue de Dunkerque, Paris (9% 


Chère madame, 

J'ai fait examiner aussitôt la question qui vous intéresse relalive 
aux preslalions familiales, 

Je vous précise que celles ci sont accordées aux Ctrangers, même 
résidents temporaires s'ils sont Ululaires d'une carte de travailleur 
Salarié ou d'exploitant azricole. 

Les enfants doivent, en principe, résider en France (lerriluire 
mctropolilain). 











be 
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Pour les Italiens, il a ét£ décidé que les allocations familiales pour- 
rawënt étre transitérées en lialie lorsque les familles des Italiens 
résidant en France continuent à résider en Malie. 

Lorsque les conditions de logement en France permettront à la 
famille de s'y rendre, les services compétents français le notifieront 
à l'intéressé. Un délai de quatre mois sera accordé pour l'arrivée de 
la famille. 

Les allocations familiales sont calculées en fonction du salaire de 
base applicable au lieu de résidenre du travailleur italien. 

J'espère que res in ications vous donneront satisfaction et me tiens 
h votre disposition pour tous renseignements complémentaires que 
vous pourriez désirer, 

de vous prie de croire, chère madame, à l'expression de mes sen- 
Linents très distingus. 

Le sous-directeur charé des services de gestion, 
J. CHisrtaxc. 


ANNEXE V bis 


Toblean comparati] des barèmes appliqués et versés aux [aliens et 
aux tracadleurs de l'Union francuse des départements d'outre-mer, 
ou titre de la caisse centrale d'allmations de la région parisienne, 
dont tes familles résident hors métropole. 


Caisse centrale d'allocations familiaies de la région parisienne. — 
Hareme des allocations familiales versées en faveur des familles 
résidant en France, Algérie, France d'outre-mer, Italie. 



































FRANCE 
PREMIÈRE DETXIÈFME TROISIÈME QUATRIÈME 
rone rone : rone : rone : 
17.22 16.290 15.525 13.800 
\F su AP | SU AF su 1F su 
1 enfant 
+ à ans , 1.725 » 1.610 D 1.555 » 1.380 
— 5 ans,l » +150 . 3.20 » 3. 105 » 2.700 
9 enfanis.! 4.285) 6.900! 5.215) 6.555) 1.010! 6.210! 3.65 5.220 
5% enfants.! 11.000! .,6235 1 10.565! 8.195! 10.135] 7.705! 9.233 6.900 
En sus par | ° 
cnfant..! 6.610 » 6.350 » 6.095 È 5.010 D 
ALGÉRIE 


Allocations familiales seulement: 
Caleulées en fonction du salaire du travailleur nord-africaia € 
France ; 
Au taux de 15 p. 100 sur un plafond de 16.000 F; 
Soit au maximum 2.100 F par mois et par enfant bénéficiaire. 


L 


ITAITE 


Allocations familiaes seulement. 


leulées au tarif du lieu de résidence en France du travailleur 


\ partir de ? enfants el comple teau de l'abattement de zones 
ailant jusqu'à 23 p. fn, 
2 enfants: 


Zone, Lt D: 


première zone, 3.120; deuxième zone, 3.357; troisième 
quatrième zone, 2.760, 
3 enfants: première zone, 8.623; deuxième zone, 8.193; troisième 
Zune, 7.702; quatrième zone, 6.900, 

i enfants: première zone, 13.80: deuxième zone, 12.110; ‘troisième 
zone, 12.62; qua'-ième zone, 11.00, 

En plus par enfant: première zone, 5 155: deuxième zone, 3.121; 
troisième zone, 4.657; quatr:ème zone, 4.110. 


FRANCE D'OUTRE-MEN 


Allocations familiales seulement : 


Les taux sont fixés par enfants à charge et par journée de travail. 
A. — Guadeloupe et Guyane. 


Par journée de travail: 


Premier enfant, %1 F; deuxième enfant, 51,55 F; troisième 


enfant et chacun des suivants, 04,25 F. 
B. — Martinique. 


Par journée de travail: 
Premier enfant, 46,0 F: deuxième enfant, 40,59 F; troisième 
enfant et chacun des suivants, 46,3% F. 





ANNEXE VI 
Caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne. 


Répartition des familles hors métropole percevant des prestatione 
de la caisse centrale d'allocations famuliales de la région y: 
sienne, 


1 enfant: Algérie, 10.160; Guadeloupe, 11; Guyane, néant: Marti. 
nique, 11; Italie, néant. 
2 enfants: Algérie, 8.610; Guadeloupe, 8; Guyane, 1; Martinique, 7; 
Ilalie, 106. 
3 enfants: Algérie, 6.110; Guadeloupe, 4; Guyane, néant; Mar:ti- 
nique, 3; Italie, 46. 
4 enfants: Algérie, 2.280; Guadeloupe, 2; Guyane, néant; Murii- 
nique, 2; Italie, 25. 
5 enfants: Algérie, 1.20; Guadeloupe, néant; Guyane, néant: Mar 
tinique, néan!; Italie, $. 
6 enfants: Algérie, 325; Guadeloupe, néant; Guyane, néant; Mar- 
tinique, néant; Italie, 1. 
7 enfants: Algérie, 85; Guadeloupe, néant; Guyane, néant; Marli- 
nique, néant; Italie, 1 
8 enfants et plus: Algérie, 390; Guadeloupe, néant; Guyane, néant: 
Martinique, néant; l'alie, néant. 
Total: Algérie, 29.850; Guadeloupe, 25; Guyane, 1; Martinique, 
2, llalie, 183. 
ANNEXE VII 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Paris, le 15 avril 4%0,. 


Monsieur le président et cher collègue, 

Par leltre en date du ? mars dernier, vous m'avez transmis le 
texte d'une proposition votée par l'Assemblée de l'Union françaisa 
dans sa séance du 2 mars 1950, demandant d'extrèégne urgence au 
Gouvernement de tenir compte, dans le cadre des accords d’immi- 
gralion franco-ilaliens, des intérêts légitimes des travailleurs 
citoyens de l'Union française et des travailleurs nord-africains en 
particulier. 

J'ai honneur de vous faire connaître que le procès-verbal des 
conversations entre délégations sociales tenues à Rome dans le 
cadre de l'Univn douanière, en ce qui concerne la main-d'œuvre, 
ne fait que définir, limiter et enregistrer les demandes italiennes 
sans que soit prise aucune décision, H entre simplement dans les 
intentions du Gouvernement, au cas où il devrait faire appel à une 
tain-d'œuvre étrangère, de donner, à égalité de qualification pro- 
fessionnelle, la préférence à la main-d'œuvre italienne. Celle-ci ne 
saurait donc bénéficier d'un traitement aussi avantageux que celui 
dont jouissent les travailleurs de l'Union française. Le maintien des 
droits de ces travailleurs ne saurait toutefois préjuger l’immigra- 
tion de main-d'œuvre de haute qualification professionnelle dont 
l'apport peut parfois être nécessaire tant à l'économie francaise 
qu'au d‘veloppement des territoires de l'Union française elle-même, 

En tout état de cause, les décisions du Gouvernement en malitre 
d'émigralion étrangère ne sont jamais prises sans consultation préa- 
lable de tous les intérêts en cause représentés notamment au <ein 
de la commission internationale de la main-d'œuvre et de la com- 
mission interministérielie de l'émigration. 

Il semble donc que la proposition votée par l’Assemblée soit due 
au fait que les conversations du 7 mars aient paru avoir pour objet 
de moditier la politique du Gouvernement en matière de recrite- 
ment de main-d'œuvre, ce qui ne correspond pas à la réalité. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assue 
rance de ma considération très distinguée. 

Signé: A, Panont. 





ANNEXE N°273 





(Session de 1952, — Séance du 1er juillet 1952. 


PROPOSITION tendant à demander au gouvernement de la Répn- 
b'ique française de prendre les mesures nécessaires pour faciliter 
le développement dans les territoires d'outre-mer et les terriloires 
sous lutel:e des coopératives industrielles, commerciale:, agricoles 
et arlisanales, de la mutualité et de toutes autres formes de com- 
munautés économico-sociales dans un sens qui soit approprié aux 
besoins particu:iers des populations d'outre-mer, présentée par 
M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission des affaires sociaies.) 


Mesdames, messieurs, nous assistons actuellement à un boulever- 
sement complet de L'économie traditionnelle des populations auto h- 
tones d'outre-mer. Le déve'oppement du réseau roulier, la croissance 
rapide des centres urbains, un commencement de mécanisation de 
l'agriculure et surlout les progrès de l'industrialisation transforment 
complètement le niveau et le genre de vie traditionnels. 

Pour prendre deux exemples dans les terriloires étrangers, quel 
speclage extraordinaire présente par exemp'e au Congo be.ge la 
région du Kalanga: Elzabethville, Jadolvilie, Kipushi, Kolwezi. els. 
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où les mines de cuivre où d'uranium de l'Union minière du Haut- 
Kat a connaissent un développemer.t extraordinaire; ou bien en 
Rhodésie septentrionale, la fameuse mine de Roan-Antelope qui, en 
peine forèt équatoriale, présente un ensembhe industrel et urbain 
ultra moderne. 

Mais est-il bon que ce développerient é’onomique, dont nous 
devons certes nous réjouir, puisqu'il est une des conditions essen- 
tielles de l’évolution poiilique et sociaie des populations d'outre-mer, 
se fasse quasi exclusivement, comme cela semble se dessiner netle- 
ment, dans un sens de transposition liltéraie des formules ou des 
méthodes capitalistes et industrielles de l'Europe ou de d'Amérique ? 

Nous croyons au contraire qu'il faudrait essayer d'orienter cette 
évolution économique dans un sens qui puisse resvecler le mieux 
possible les nécessités t’adilionnelles et les formes de vie coutumière, 
afin que le progrès aille dans un sens d'évolution et non pas de 
révolution psychologique brutale, 

C'est pourquoi, par exemple, par motre proposition (n° 1%, année 
4951, rapport ne 229, année 19%52}, nous avons demandé que soit yotée 
une loi « donnant une large part et accordant une valeur représen- 
tative aux communautés au‘schtomes traditionnelles dans le dévelop- 
pement de la légis'atin sociale et dans l'application de l'action 
sociale des terriloires d'outre-mer et des terriloires sous tutelle ». Ft 
par notre proposition (ne 267, année 1152), nous avons demandé que 
soit « favorisé le main'ien et le développement de l'artisanat urbain 
et rura!, artisanat de scsvice et artisanat d'art, dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle » 

Nous pensons précisément qu'il y a cerlaines formes d'organ'ea- 
tion économique moderne qui permettraient de maliser un vigoureux 
et harmonieux développement éconoruque sans trop troubier dange- 
reusement la vie traditionnelle. 


I. — LES COOPERATIVES. 


Parmi ces formes vient évidemment en tout premier lieu la oopé- 
ration. Le mouvement coopératif est assurément l'un de ceux qui 
permettent le mieux d'échapper aux agangers du capilaisme et à 
cerlaines entraves de l'économie lout en al.ant vigoureusement dans 
le sens du progrès. 

« La coopéralion sert les besoins des catégories sociales à reve- 
us faibles ou modestes et les aide à se libérer de la domination 
des puissances économiques; elle peut élre considérée comme un 
instrument de redistribution du revenu national; dans sa propre 
sphère, elle convertit les directeurs d'entreprises en véritables ser- 
viteurs du bien pubiic, Sa principale contribution à la démocratie, 
c'est qu'elle fournit les moyens d'une participation directe et intel- 
ligente du peuple aux processus vitaux de Ja société, » (extrait de 
Le mouvement coopératif et les problèmes actuels, deux volumes 
publiés en 1955 par le bureau international du travail de Genève). 


A. — Quelques statistiques. 
1° Siatistiques des coopératives dans le monde, 


D'après l'ouvrage que nous venons de citer et d'après le réper- 
loire international des organisations coopératives, qui a été publié 
par le mème bureau international du travail en 1939, il y avait dan: 

monje en 193: S10.512 coopéraiives, comprenant {43.260.953 
mernbres. 


En voici la répartilion : 


a) Par ordre géographique. 
Afrique: nombre de coopératives, 3.595; nombre de membres, 
231.901. 


Amérique: nombre de coopératives, 51.251; nombre de membres, 
41.675 126. 

Asie (sans l’U. R, S. S,): nombre de coopéralives, 167.551; nombre 
de membres, 14.860.176. 

Europe (sans VU. R. S, S.): nombre de coopéralives, 200.323; 
nombre de membres, 52.170.389. 

l, R. S, $S.: nombre de coopératives, 286.595; nombre de membres, 
60.389.271. 
ne: nombre de coopéralives, 1.191; nombre de membres, 

20. 

To'al: nombre de coopéralives, S10.512; nombre de membres, 
13.260.953. 


L) Par catégorie de coopératives. 


A pos de consommation, 30.279; nombre de membres, 
514.127." 

Coopéralives d'habitation, 21.174: nombre de membres, 8.108.351. 

Coopéralives d'intérêt professionnel, 56.932; nombre de membres, 
10.879.632, 

Coopératives rurales ou agrivoles, 672.181; nombre de membres, 
65.955.205. 

Coopératives diverses, 9.63; nombre de membres, 523.515. 

olal des coopératives: 810.512; nombre de membres, 
113.200,053. 

D'après l'Alliance coopérative internationale, Ï! y avait dans le 
monde, en 1933, 107 millions de coopéraleurs de 3% pays différents 
— et en 19%: 71 millions de coopérateurs, par suite de Ja suppres- 
sion des coopératives en Allemagne par le régime nalional-socialisle 
et de la transformation de la moitié des coopératives soviéliques en 
entreprises d'Etat (en 1939, l'U. R. S. S. ne comptait plus que 
‘40 millions de coopérateurs au lieu de 73 millions en 1933 et 60 mil- 
lions en 1995), 





20 Statistiques des coopératives dans les territoires d'outre-mer. 


Pour ce qui concerne les territoires d'outre-mer de l'Union frane 
Caise, une réponse ecrile que M. le ministre de la France d'ouire- 
mer nous à faite le {2 février 1952 donne le tableau suivant 
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B. — La doctrine coopérative. 


L'on peut dire que nous assistons vraiment dans le monde À 
l'heure actue!le à « une révolulion coopérative », selon le titre d'un 
ouvrage d'un théoricien de la coopération, M. Bernard Lavergne qui 
avec son maitre, M. Charles Gide et aver son disciple, M. Georges 
Lasserre, étudie fort attentivement l'orientation de la coopéralion 
dans le monde moderne. 

D'après M. Bernard Lavergne, la coopéralion est une réponse aux 
« aspirations cardinales de notre époque », c'est-à-dire: la liberté, 
l'aisance, le désir d'éviter les crises et le chômage, la vo'onté d': 
résoudre le problème social et le problème international, L'organi 
sation économique de la coopération se transforme en toute une dec: 
trine que l'on appelle l'ordre coopératif. Nous ne suivrons pas Cei 
théoriciens, malgré le grand intérêt de leurs études et de leurs apet 
cus doctrinaux, mais nous voulons au moins souligner le grand 
avantage, particuièrement pour l'outre-mer, des principes de ‘à 
coopération. 

Selon la belle expression de Charles Gide, « la coopération n'est 
pas une enseigne, elle est une étoile dont la clarté peut servir de 
guide à l'humanité en quête d'une meilleure utilisation des force: 
pour en constituer un patrimoine de bien-être commun » fronet 
sion de l'histoure abrégée de la coopération en France el à létran 
ger, par M. Jean Gaumont, parue en 1921). 

« Repoussant tout régime lolalitaire, fermement allachés au res 
pect des libertés démocratiques, les coopéralteurs que nous sonne 
sont convaincus qu'entre le collectivisme d'Etat, si souvent infécorx 
dans l'ordre matériel et si profondément négaleur des libertés jndi- 
viduelles, et le capitalisme actuel s'ouvre une voie Inédiane » 
(M. Marcel Barbwui, 


Û Les coopératives dans les territoires d'outre-mer. 


Les chiffres, que nous avons donnés plus haut, du nombre des 
coopératives dans les territoires d'outre-mer de l'Union francai-e 
montrent que des essais déjà nombreux ont été tentés mais qu'il y 
aurait encore beaucoup à faire. 

La loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la roops- 
ration décide en son arlic'e 9 que « la présente loi est applicable à 
l'Algérie et aux dévartements et territoires d'outre-mer ». 

Il est sans doute à souhaiter que cette extension puisse se réaliser 
de plus en plus. 

Pour ce faire, il est nécessaire que, d'une part, les dirigeants des 
coopératives puissent être soigneusement formés et que, d'autre part, 
la gestion des coopératives puisse être aidée, ffnancée et contrôlée. 

Un arrêté du ministre de la France-d'outre-mer, en dale du 
20 avril 1948, a stipulé que « délégation permanente est donnée aux 
chefs de territoires et aux commissaires et gouverneurs généraux 
dans les territoires groupés pour désigner les contrôleurs où agents 
chargés de vérilier la comptabilité des coopératives dans les condi- 
tions fixées par l’articles 23 de la loi du 10 septembre 1947 ». 

Quant à ce qui concerne la formation des cadres de la coopération, 
nous nous permettons de citer ici, malgré sa longueur, une fort 
importante circulaire du ministre de la France d'outre-mer aux chefs 
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de territoires, en date du 23 avril 1954. Elle porte spécialement sur 
les cadres de la coopération agricule mais nous parait pouvoir s'appli- 
quer tout autant aux autres formes de la coopération. 

« Le développement du mouvement coopéralif et, dans certains 
territoires, l'importance de l'aide financière qu'il reçoit directement 
ou indirectement (prêts avalisés) des finances publiques, ont montré 
la nécessité pratique d'exercer sur les coopéralives le contrôle prévu 
par la loi du 10 septembre 1957 (art. 23). ; “cs 

En application de l'arrêté ministériel du 28 avril 198 qui vous a 
délégué les pouvoirs dévolus au ministre par ladite ki, vous avez 
organisé localement ce contrôle. 

« Mai:, faute de personnel en nombre suffisant et ayant reçu une 
formation coopérative poussée lui permettant d'exercer une action 
d'éducation et d'assistance technique, vos services doivent, le plus 
souvent, limiter leur intervention à un contrôle complable pius ou 
moins approfondi, en vue de déterminer les coapéralives suscep- 
tibles de recevoir des prêts. ; 

« Il n'est pas douteux que l'exercice de ce contrôle aît été salu- 
taire. en assurant le financement immédiat des sociélés reconnues 
solvables et en évitant dans tonte la mesure du possible échecs et 
erreurs inévitables au début qui auraient pu jeter le diserédit sur 
le mouvement coopératif. 

« Ce résultat est important mais reste insuffisant. HN pourrait même 
être dangereux pour l'avenir de la coopération de s'en satisfaire el 
j'y verrais, pour ma part, les risques suivants : 

‘« Favoriser l'inelination dun coopérateur néophyte à considérer 
comme allant de soi l'appui financier du territoire, oblenn sans cons- 
titution de garanties véritables, moyennant un contrôle plus ou 
moins poussé : 

“ Assurer ainsi l'existence de société dont on peut douter que leurs 
dirigeants, peu qualifiés, appliquent correctement les principes coopé- 
ratifs et que leurs membres mal instruits de ces principes, en 
relirent lous les profits possibles dans les domaines matériel et 
So: ia pa 

« En définitive, masquer aux veux des intéressés eux-mêmes l'aho- 
Ine nécessité d'acquérir leur autonomie par un eflort en vue d'amé- 
livrer leur gestion et leur compréhension des intérèls coopératifs. 

« Ftant donné limportancé de la coopération comme formule 
d'organisation de la production autochtone, l'administration ne peut 
se contenter d'assurer, campagne par campagne, les moyens d'exis- 
tence d'un certain nombre de sociétés. I lui appartient d'en favoriser 
l'amélioration qualitative pour leur donner une valeur d'exemple, en 
vue d'un développement ultérieur du mouvement. 

« 1 m'apparaît donc indispensable d'orienter maintenant l'activité 
de vos services des coopératives vers l'éducation des coopéraleurs 
et l'organf-älion de leurs sociétés, 

« Dans ce but, les mesures pratiques et urgentes à prendre me 
paraissent: étre: 

« Formation coopéralive du personnel, des services chargés des 
coopératives et de cerlains éléments du mouvement coopératif; 

« Furation locale des cadres de gestion des coopéralives. 


L — Formation des cadres supérieurs et de contrôle 
de la coopération. 


« À cet égard, il ne semble pas que les possibilités actuelles de 
formation des cadres cnpératts, eur lesquels des renseignements 
vous ont été donnés, notamment par la direction de l'agriculture du 
département, soient utilisées aussi complètement qu'il serait 
souhaitable. 

« L'action en faveur de la coopération exige une compétence parti- 
culière, Je vons demande donc d'encourager la spécialisation du per- 
sonnel et d'utiliser au mieux les éléments spécialisés des cadres 
supérieurs et subalternes dont vous pouvez déjà disposer. tant pour 
les services de contrôle dn chef-ieu que pour les indispensables 
missions d'inspection et de propagande dans les régions de pro- 
duction. 

Les moyens actuels de formation sont les suivants: dans la 
métropole, des cours de mutualité et de coopéralion agricole sont 
organisés par le ministère de l'agriculture, l'institut national agro- 
nomique et la caisse nationale de crédit agricole, dont le but est de 
former du personnel de direction pour les institutions de crédit, de 
mutualité et de coopération agricoles, 

A ces cours qui durent de trois à six mois et se terminent par 
un slage d'un mois dans une institution spécialisée, peuvent être 
admis : 

“ a) Les anciens élèves diplômés des établissements agricoles et 
notamment les ingfnieurs agronomes el agricoles; 

« b\ les anciens élèves diplômés de l'école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale ; 

« c) Les personnes pourvues d'un diplôme de baccalauréat, du cer- 
Uiftcat d'aptitude à la premiére partie du baccalauréat, du certificat 
d'études secondaires, du brevet supérieur de l'enseignement pri- 
maire, du brevet d'enseignement primaire supérieur, du certificat 
de capacité en droit, du diplôme d'ingénieur des arls et métiers, 
ete.; 

« d\ Les personnes avant rempli pendant deux années les fonclions 
de directeur, inspecteur, secrélaire ou comptable dans une caisse de 
crédit agricole, une association ou une fédération d'associations agri- 
cules, une société d'assurances mutuelles agricoles, 

« Des auditeurs libres peuvent étre également autorisés à suivre 
cet enseignement, 

« Ainsi, ces cours de spécialisation sont ouverts non seulement 
aux fonctionnaires de l'agriculture, mais également aux cadres adimi- 
nistratifs généraux et À tous les ciloyens de l'Union française ayant 
une certaine instruction de base où un min mum de deux ans 
d'activilé coopérative, 





« Un certain nombre d'ingénieurs élèves de l'école supérieu:: 
d'agriculture tropicale suivent déjà ces cours chaque année, et |. ; 
comp'ètent par un stage de trois mois daus une caisse régionale «+ 
crédit agricole, ce qui leur assure une formation supérieure partie :1- 
hérement poussée. 

« Pour les élèves du cycle de modernisation rurale tropicale «1 
Havre, un enseignement coopératif compléinentaire est assuré par 
des cours et des stages intéressant le commerce, la comptabilite «a 
matière de crédit et de coopéralives agricoles. 

« Il est bien évident que les candidatures à ces différents cours 
ne sont encouragées, voire relenues, que dans la mesure où «1: 
emplois correspondants sont disponibles. I faut reconnaitre que 
jusqu'alors les territoires n'ont pas pleinement utilisé les possibilite s 
ainsi offertes. 

« Je suis persuadé que le développement du fait coopératif vous 
incitera désormais à faire largement appel à ces spécialistes, 

« Pour me permettre de faciliter votre action, je vous prie: 

« lo De me faire connaître la composition actuelle et les attribi- 
lions des services chargés des coopératives dans votre terriloire ; 

« 2e De m'adresser vos dermandes en personnel spécialisé, comyile 
tenu de l'importance Jocale du mouvement coopératif et du dével:- 
pement qu'il apparaitra nécessaire de donner aux services \iscs 
ci-dessus : 

« 3° Après avoir assuré la diffusion auprès des cadres d'admini<:- 
tration générale et techniques des renseignements de la présente 
circulaire relatifs à l'organisation des cours de coopération, de me 
faire connaitre les fon:tionnaires désireux d'acquérir une formation 
coopérative. 

« J'estime notamment indispensable que certains éléments des 
Cadres d'administration générale acquièrent des connaissances pre- 
cises en malière de mutualité et de crédit agricole, en vue, tant de 
leur affectation éxentue!le dans les services de contrôle, que de leur 
action directe en faveur de l'organisation coopérative de la produc- 
lion autochtone dans le cadre des circonseriplions qu'ils sont appe- 
lés à administrer. 

« 1 contient aussi de prévoir, dès à présent, l'accession des élé« 
ments autochtones les pus qualifiés à cette formation coopérative 
superieure. Dans vos terriluires, Certains dirigeants de coopératites 
expérimentés ou des autochtones ayant une instruction générele 
suffisante et intéressés par la coopération, seront aptes à suivre avec 
fruit les cours dont je vous ai décrit l'organisation (1). 

« Je vous prie de me présenter vos cuggestions sur les conditions 
dans lesquelles les intéressés pourraient être mis en mesure de venir 
suivre ces cours dans la métropole. 


I. — Education locale des cadres de gestion. 


« Ces cadres sont constitués par les administrateurs et directeurs 
de coopératives, par les gérants et les comptables. 

« S'il est utile de leur donner une bonne connaissance des prin- 
cipes ct des textes fondamentaux de la coopération, il est indis- 
pensab'e, en première urgence, de leur procurer une formalion pro- 
lessionnelle pratique, dans le cadre concret de la coopération on 
du type de coopérative qui les intéresse, Ceci doit être une des 
tâches principales dé vos services des coopératives. Elle ne pourra 
être menée à b'en que dans la mesure où ces servires comprendront 
eux-mèmes des personnels qualifiés en nombre suffisant. 


« Les modalités d'organisation de cette formation locale des caûres 
de gestion peuvent être différentes suivant les territoires, étant 
donné les aspects et l'unportance variables qu'y présentent les pro- 
hièmes coopératifs, Toutefois, d'une façon générale, cette action 
éducatrice peut comprendre : 

« l'es cours techniques pour les gérants et comptables. 

« Pour l'organisation de ces cours, il pourra étre utile de faire 
appel aux élablissements d'enseignement professionnel, et, dans 
certains ferriloires, aux assemblées consuiaires (chambres de com- 
merce, agriculture, industrie) qui ont pu créer des cours analogues ; 

« La diffusion d'instructions très simples sur l'organisation juri- 
dique et la gestion, la normalisation de la comptabilité, des règles 
commerviales, ele, ; 

« La pralique systématique d'une politique de contacts avec les 
dirigeants par de fréquentes tournées des agents spécialisés. 

« D'un point de vue plus large, toutes les activités des services 
des coopératives, y compris le contrôle, doivent être exercées dans 
un souci d'éducation plus que de sanction. 

« Je sais que certains d'entre vous ont déjà pris quelques mesures 
en vue de favoriser l'éducation des cadres coopératils, Je les prie de 
me faire connaître d'une manière aussi complète que possible, en 
précisant les difficultés rencontrées, l'action entreprise et les résul- 
lats oblenus, Je vous demande d'étudier les recofmmandations 
ci-dessus, relatives à ia formation locale des cadres de gestion des 
coupéralives el de me proposer un programme pour votre territoire. 

« En définitive, pour affermir et développer le mouvement coop- 
ralif, qui me parait être un des meilleurs moyens de promotion des 
Inasses paysannes, le moment paraît venu de faire un effort systé- 
matique de spécialisation et de formation du personnel de controle 
et de gestion. L'intérêt que suscite ce mouvement doit vous per- 
mettre de trouver sans difficultés les candidatures nécessaires. 

_« Je vous serais reconnaissant de me faire connaître les observa- 
lions que vous suggèrent les différents points de la présente leltre, 
les mesures que vous avez déjà pu prendre et le programme d'action 
que vous estimeriez susceplible de doter le mouvement coopératif du 
personnel de qualité nécessaire à son développement. » 








(1) Ce paragraphe est 1 mis en ilalique par nous. 
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Cette circulaire a été suivie, le 26 février 1952, d'un arrêlé du 
ministre de la France d'outre-mer instituant un « stage de coopéra 
tion et de mutualité agricoles »: 

Le ministre de la France d'outre-mer. 


. 2 A AE EURE rot 00e Nes 0 °°» >» 


Arrèle : 

Art. 4er, — 1 est institus un stage de coopéralion et de mutualité 
avant pour but de donner à cerlains admiristrateurs de la France 
d'outre-mer une formation coopérative en même temps que de for 
ner des cadres autochtones de gestion des organismes cooperalits. 


Art. 2. — Participeront à ce stage: 2 

fo D'une part, des administrateurs où administrateurs adjoints 
désignés par les territoires et le département conformément à l'ar- 
icle 4 ci-dessous ; 

c- D'autre part, des stagiaires autochlones occupant effectivement 
des fonctions de directeur, de gérant où de comptable dans les 
coopératives des territoires d'outre-mer et désignés par les terri 
toires conformément à l'article à cidtessous. 

Art. 3. — Les administrateurs désignés devront être à Paris le 
& janvier et eflectueront dans la méltropo'e un séjour de quatre 
mois. ls suivront une partie des conférences prévues au programme 
du cours annuel de coopéralion agricole et de mutualité organisé 
par le ministère de l'agri ulture, ls assisteront à des cours spé 
<iaux sur les formes autres qu'agricoles de la coopération en France 
et dans le monde. Le quatrième et dernier mois de séjour sera 
consacré à des visites et des stages pratiques qu'ils effectueront 
par groupes dans les organisations coopéralives les plus caractéris- 
tiques de différentes provinces françaises. 

…— stagiaires autochtones devront être à Paris le 25 mars pour 
un séjour de quarante-cinq jours au cours duquel ils suivront des 
cours de formation élémentaire sur l'organisation des coopératives 
et effectueront avec les administrateurs les visiles et les stages 
praliques. 

Art. 4. — Le slage sera suivi: . 

1o Far seize administrateurs ou administrateurs adjoints de la 
France d'outre-mer désignés de la manière suivante, 

Ouatre par l'Afrique occidentale francaise : 

Quatre par l'Afrique équatoriale française ; 

Deux par le Cameroun, 

Deux par Madagascar; 

Deux par le Tago; 

beux par le département: 

20 Par dix stagiaires aulochlones désignés de la manière sui 
vante : 

Quatre par l'Afrique occidentale française; 

Deux par l'Afrique équaloriale française, 

Deux par Madagascar; 

Deux par le Togo. 

Au cas où les terriloires intéressés n'auraient pas désigné en 
temps voulu les administrateurs correspondants à leur contingent, 
le département pourvoiera au remplacement des stagiaires nan 
quants. 

Art. 5. — Une subvention dont le montant ne pourra excéder 
3.500.000 F sera consentie sur ses fonds de la section générale du 
F. 1. D. Æ. S. à la fédération nationale de la coopération agricole. 

Cette subvention a pour but de financer les dépenses prévues à 
l'article 6 ci-après, qui seront prises en charge par la F. N. C, A. 

Une convention sera passfe entre le ministre e la France d'outre- 
mer et la F. N. C. À pour régler les modalités d'utilisation des 
fonds ainsi 5mis à la disposition de cette fédération. 

Art. 6. — La fédéralion nationale des coopéralives agrico'es pren- 
dra à sa charge. 

1° Les érais de secrétariat, honoraires de conférences ct frais de 
documentation jusqu'à concurrence de 600.000 F; 

2 Les frais d'hébergement à Paris des stagiaires autochtones à 
concurrence de 1.200 F par stagiaire pour chaque journée passe à 
Paris; 

3° Les frais de déplacement et de transport des stagiaires pour 
Jeurs siages pratiques en province. ‘ 

Art. 7. — L'administrateur adjoint de la France d'outre-mer, 
M. Leboucq, est chargé de contrôler l'utilisation des fonds mis à la 
disposition de la F. N. C. A. 

A la fin du stage. il rendra compte au ministre des crédits utilisés 
et des dépenses eflectuées conformément au présent arrêté. 


Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré, publié au Journal 
ofliciel de la République française, au Bulletin ofhiciel du ministère 
de la France d'outre-mer, au Journal ofjiciel de l'Afrique occidentale 
francaise, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale francaise, au 
Journal ofliciel de Madagascar, au Journal ofliciel du Cameroun, au 
Journal officiel du Togo, et communiqué où besoin sera. 
Fait à Paris, le 26 février 1952, 
Lours Jaogrinor. 


(Journai officiel, 2 mars 1952, p. 2476.) 


Nous pensons que ces premières mesures devraient être commu- 
niquées et amyplifiées pour permettre el assurer de plus en plus le 
développement bienfaisant de la coopération dans les territoires 
d'outrè-mer, Et pour terminer ce chapitre, nous vondrions insister 
sur le fait que l’on a trop tendance à restreindre la coopération aux 
coopératives de production agricole ou aux coopératives de consom- 
mation. 11 y à bien d'autres formes de coopération: coopéralives de 
ærédit, d'habitat, d'artisanat, d'élevage, de pêche, d'assurances, de 
crédit, de fonctionnaires, coopératives scolaires aussi qui sont déjà 
largement répandues dans la métropole et commencent à s'établir 
fütre-mer. Toutes ces formes sont à éludier et à adapter, 





—_—_—__——_——_——n 


Il. — LA MUTUALITE 


En attendant l'organisation d'un régime de « I < ue, 
serait extrémenment unportant que puiss se dev: \ dan 1 3 
territoires d'outre-mer la mutualit: 

Et d'ailleurs, notons bien ue même lorsque seront es on 
place les premières réalisations de la sécurit ciale \ mutualité 
gardera lout son précieux avantage, aussi | cu pour l'appli Mi © À 
l'échelle humaine » de la sécurité « ue qu l s« ntages 
complémentaires que la mutualit peut üpportet tb [ 
de la sécurité sou +4 | 2e ; sd sl 

On se réfèrera avec intérêt à l'ordonnance du 19 octobre 4943 
portant statut de la mutualité, Si cette ordonnance est \pp ile 
d'après son artic'e 90, à l'Algérie, rien n'est spécifié pour les 
terriloires d'outre-mer et les territoires sous tulelte et nous espérons 
que son exlension sous ne forme ipproprite pourra être envisa 

. 
HE. AUTRES FORMES NOUVELLES 
D'ORGANISATION ECONGMIQUE 
A. -—- Réformes de la struciure économique et du s'atut 
des entreprises. 

Un net mouvenent se dessine dans la métrono'e « faveur d'une 
LES émfonde de la structure écon inique, parlicubhérement d'une 
iuimatisation du récime capitaliste DOUr «v« Ut Concert l 
exéimple une plus juste r münération du tra it 1 le sia f : 
entreprises 

On pourra se reporter avec grand intérèt à divers pro ilons 


de lai, par exemple 
"roposition de loi n° 5555 (A. N., fre législ,) déposée le 26 <eptem. 


bre 1%8 par Mine Saunier, sénateur, portant réforme du ilut 
de< entreprises »; 

Proposition de loi ne 5ipi (A N dépose Je 16 novembr fui, 
par M. Temple, Mine Peyroles, MM. Bouxom, Badie, BRarbi Lau 
Paul Ribevre, Tailhades, tendant à imstüituer une plus j eé rom i' 
hération du travail 

Proposition de bui ne Gti LA déposée le 21 Jativ he 155 par 
M. l'abbé Gau, « tendant à a réforme de Ja «tr ui ‘ DEUCLETEER EN L 

Proposition dé Loi ne 96% (A, N déposée le 2% mars 150 par 
MM. J. Dumas, R. Lecourt, Reille-Soult, Bonnet. Cavol. Finet. Barrot 


Maurice Guerin, P, Farine, Mine Poin 


nso-Chapuis, M. Delahoutre, 
Mile José Dupuis, MM. Jean Caveux et Guilbert tendant à favoriser 
l'intégration des travailleurs dans l'eutrepri 
Proposition de Toi no 4% A. N.,, ?e épis] dep e 1 17 lliet 1 11, 
par MM. soustelle, Louis Vallon et les membres du RP l ter 
dant à l'établissement des contrats d'associatiot ipital-tras ail 
Proposition de Hoi mo 244 (A. NN. 2e bagi.l déposée le 20 juil- 


let 1%54, par MM. Lecourt, Abelin, Charles Barangé, Burlot, André 
Denis, Joseph Dumas, Mine Francine Lefebvre et les roembre du 
M. R. P,, « tendant à encourager l'accroissement de la produ {4 
et l'imtégralion des travailleurs à l'entreour:se 

Proposition de foi ne 574 AN le léivisi.), d | 
par MM. Temple, Houxom, Badie, Barbier, Paul ft 


e le 7 août 1951, 


ibevre, Taillinde 


« tendant à instiltuer une plu juste préimunération du travail 
Proposition de loi n° 553 (A. N., 2 législ\, dénosée le méme jour 
par les mômes députés tendant à la réforme du régime de l'entre- 
prise pour une plus juste rémunération du travail et un ace Ue 
ment de la production ». 
1H est vivement à souhail que, dans le développement éconos 


mique de nos terriloires d'outre-mer, el surtout dans leur industrie 
lisation, on fasse bénéfic'er tous les travailleurs d'outre-mer de ces 
nouvelles formules d'organisation économico-sociale, évitant done 
de connaitre les abus du ipitalisu et ni vs du Use 
projétariat. 


B. — Les socièlés coopératives ouvrières de production. 


Elles sont nées en France au début du XIXe sièc'e et ont surtout 
fleuri aux environs de la Révolution de 184% Actuellement, elles 
semblent connaitre un certain déclin 

C'est regretlab'e, car sans être de la coopéralion proprement 
dite, malgré leur tilre ten effet le propre des roopéralives est de 


ne pas faire de bénéfires, tandis que les sociétés ouvrières de 
production les recherchent), les socitiés ouvrières de production 
permettent « ja réatisalion, dans un cadre existant, d'une cellu 

de praduction organisée en démocratie économique, Elles semblent 
hien être Ja préfiguration de ce que pourrait étre une société où 


le travailleur ne serait plus un animal de production » ou un 
« instrument économique » mais un homme enfin libre de son travail 
et de son destin » onciusion d'une étude sur les sociétés coupé. 
ralives ouvrières de production, dans Le Christianisme socral, noverne 
bre-décermbre 194). 

I y avait dans le monde, en 19337 29,345 sociétés ouvrières de 
production avec 2.220.006) membres, dont, pour la France, en 1%n, 
18 soriétés avec environ 04 membres et fnisant environ, en 
1950, 20 milliards d'affaires (Chronique sociale de France, janvier 
1251). 


[. — Les sociélés anonymes à participation ouvrière. 

N'élant pas en marge du capilalisme, comme les coopératives om 
les sociétés ouvrières de production, une autre forme essuie d'ammé- 
nager le salariat au<dedans même du capilalisme. C'est la tentative 
qui est utilisée en particulier, à l'heure actuelle, dans les entreprises 
Berliet, Cetle expérience des usines Berliet à fait l'objet de mom- 
breuses propositions de loi au cours de la première législature de 
l'Assemblée nationale (nos 265, 1159, 2284, 260, 2956, Je, 4, 


4891, 5775, 673), 7202, 8762). 
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D. — Les communautés ouvrières. 


On connaît sans doute l'exemple fameux de la communauté 
Boimonudau (boitiers de montres du Dauphiné) lancée par M. Marcel 
Larbu et reprise successivement par les animateurs sociaux que 
sont MM. Marcel Mermoz, Riby et Georges Matras, Leur devise est 
intéressante: faire des boites de montres pour faire des hommes. 

M. Burbu a dit que par sa première tentative il voulait lancer unt 
révolution communautaire, C'est bien là une des meilleures formuies 
de réalisation économico-sociale « au delà du capitalisme » selon 
l'expression dé M. Bernard Lavergne. 

Les initialteurs se plaisent à citer celle phrase de Charles Péguy: 
« On ne peut libérer les hommes de la misère spirituelle et murale 
si on ne les libère pas d'abord de la misère économique. » 

La communauté Boimondau a, depuis, donné naissance à un 
mouvement important d'entreprises communautaires de deux formes 
différentes. Elles sont lancées: 0 

Ou bien par des travailleurs s'associant pour se libérer du 


Capitalisme ; : 
Ou bien par des patrons cherchant un aménagement du capi- 
talisme. : 
1 y a déjà actuellement en France un grand nombre (elles étaient 
€» en 14) d'entreprises communautaires groupées dans l'Entente 
communautaire qui possède son organe mensuel Communauté. 


E. — Le compagnonnage, 


Ce n'est pas par réminiscence historique ou par souci du pitto- 
resque que nous citons celte forme d'organisation économico-sociale. 
be nombeux essais sont tentés actuellement pour la faire revivre. 
On lira par exemple avec beaucoup d'intérêt le volume Compa- 
gnonnage qui a été publié en 1931 dans la collection « Présences », 
chez Plon, et qui nous donne à la fois un historique de le vie des 
compagnons et leurs principes d'organisation économique, à la fois 
traditionnelle et moderniste: formation des apprentis, tour de France, 
chet-d'œuvre de maitrise, collège des maîtres, ete. 

Les compagnons du tour de France (rien à voir avec le tour 
cveliste!) sont groupés en une association ouvrière qui est agréée 
par :e ministère du travail comme établissement de promotion 
ouvrière (82, rue de l'Hôtel-de-Ville, Paris FL ). 

« Le compagnonnage intéresse tous les jeunes ouvriers ayant le 
sens du beau travail, qu'ils soient destinés plus tard à rester 
salariés ou à devenir artisans ou patrons, Et par l'ensemble de ses 
institutions dans lesquelles se rencontrent une fidélilé magnifique 
et des conceptions tournées vers l'avenir, il donne à ces jeunrs 
gens les éléments d'une doctrine ouvrière basée sur le travail, et, 
du même coup, un accroissement de valeur technique et une 
éducation. » 

« Pratiquement, le but essentiel du compagnonnage est donc 
d'apporter aux jeunes gens qui sortent d'apprentissage et entrent 
dans la vie du métier: entraide, perfectionnement professionnel, 
éducation et culture dans le cadre de leur art (p. 41 de l'introduction 
de Compagnonnage, par les compagnons du tour de France, présenté 
par Raoul Dautry, membre de l'institut, ancien sinistre, #dilions 
on, collection « Présences », 1951, hi p.). » 


F. — Formules d'outre-mer. 


Il est évident que les nécessités particulières des pavs et des 
populations d'outre-mer amèneront la découverte d'autres formes 
uncore d'organisation économique. 

Teles, par exemple, les sociétés coopératives africaines de cons- 
truction et d'urbanisme (proposition de loi de M. Ousmane Socé, 
sur laquelle notre Assemblée de l'Union fançaise à Aéjà donné son 
avis). 

Telles surtout les fokolona de Madagascar qui viennent de faire 
l'objet d'une thèse récente, et dont notre Acssemmh'ée a longuement 
traité récemment, à propos des différentes propositions de résolution 
qui avaient été déposées devant notre Assemblée, ainsi qu'à nn 
des collectivités rurales et de la centrale d'équipement et de moder- 
nisation du paysanat malgache créée par décret n° 51-780 du 
44 jun 1960. 

Conclusion. 


&i l'on veut vraiment arriver à une « civilisation du travail » ou 
à un « humanisme du travail », nous croyons que cest lout parti- 
culièrement sous la forme communautaire. 

Or, celle forme communautaire n'est-elle pas précisément la 
mieux adapiée aux caractères particuliers des sociétés traditionnelles 
d'outre-mer et ne donneé-t-elle pas la possibilité d'avancer hardiment 
dans la voie du progrès économique tout en évilant tout boulever- 
sement social brutal ? 

« Le travail, à mesure qu'il se socialise, passe du régime du 
contrat, où le détenait l'économie, à celte forme supérieure où il 
devient matière éminente de vie commune, parce qu'il est l'œuvre 
de personnes, de personnes libres, prenant conscience de leurs 
responsabilités et réalisant leur formation. Solution de l'apparente 
antinomie entre groupe et individu: l'engagement communautaire 
se fait dans la mesure où le travail est personnel, lié, au de'à de 
l'économie, à des charges, à des fonctions, à des relations humaines. 
L'accroissement de la production est alors au service de l'accom- 
plissement des personnes associées », 

Ces belles réflexions d'un théologien du travail, le R. P. Chenu, 
nous semblent bien s'appliquer au problème que nous avons essayé 
de traiter, Et le père Chenn cite ces phrases remarquables de 
M. Marcel Légaut, un professeur d'université qui s'est fait travailleur 
agricole : 

« Le sens de la communauté est, près de beaucoup d'hommes, 
plus exigeant et plus exallant que la règle morale, 





« Signe que la communauté est mtlérieure à ses membres, tout en 
les enveloppant; et ses membres la sentent digne d’un engagement 
de tout ieur être sans craindre aucunement par là de se mutiler ou 
seulement de se limiter. » 

Et le père Chenu continue : 

« L'organisation de la production devra incorporer les besoins, 
les soucis, physiques et moraux du travailleur, qui aura dans ‘e 
« Corps », dans la mesure même où il en est membre, accès aux 
qualités et privilèges de la personne humaine. La participalhion 
active à ce régime sera la sanction et la garantie de son engagr- 
ment, qu'un simple contrat de louage ne pourrait aucunement 
ns € ni promouvoir. La condition prolétarienne sera résorbée. » 

Nous nous apercevons en France métropolitaine que, de différents 
côlés, l'on essaie d'aller au de!'à du capitalisme et d'améliorer la 
condition prolélarienne. Par exemple, le projet de loi de finances 
pour 1952 comprenait d'importants avantages fiscaux pour les entre- 
prises qui accepteront de transformer leur slatut dans ce sens. 
N'est-il pas hautement souhaitable, dans ces conditions, que l'on 
s'inspire largement outre-mer des expériences qui ont été faites ou 
qui sont en train de se faire en France métropolitaine ? I} nous 
semble que profiter de ces expériences nous permettrait d'éviter de 
repasser par les étapes si souvent douloureuses qu'ont connues les 
populations laborieuses de chez nous et d'aller directement des 
sociétés traditionnelles, sans passer par le prolétariat occidental, 
aux formes communautaires de l'économie moderne. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de Ia 
République française à prendre les mesures nécessaires pour faciliter 
le dévelgppement dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle des coopératives industrielles, commerciales, agricoles 
et artisanales, de la mutualité et de toutes autres formes de commu- 
nautés économico-sociales, dans un sens qui soit approprié aux 
besoins particuliers des populations d'outre-mer. 





ANNEXE N° 274 


(Session de 1952, — Séance du 1er juil'et 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française: fe de faire une large place dans l'enseignement 
des départements et territoires d'outre-mer et des territoires sous 
tutelle à l'enseignement technique et à l'apprentissage; 2° de créer 
les institutions nécessaires au développement de cet enseignement 

; Je d'assurer la coordination nécessaire de l'enseigne- 
ment technique et de la formation professionnetle; 4° d'une 
façon générale, d'envisager toutes mesures utiles à la revalort- 
sation morale et matérielle des résentée 

r M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française, — (Renvoyée 
la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer.) 


Nora. — Celle proposition n'a pas été imprimée en 1952 





ANNEXE N°275 


(Session de 1952. — Séance du ter juillet 1952.) 


FROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures appropriées pour que | dans les ter- 
riloires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle puisse 
apporter une collaboration indispensable au développement et à 
l' de la vie rurale des populations autochtones, présentée 
par M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française, — (Renvovée 
à la RCE des affaires cullurelles et des civilisations d'oulre- 
mer. 


Nota. — Celle proposition n'a pas ét£ imprimée en 1952. 


ANNEXE N°276 





(Session de 1952. — Séance du 1er juillet 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission d'information, sur la pro- 
position de M. H.-G. Gaignard, conseiller de l'Union française, au 
nom de la commission d'information, tendant à demander au Gou- 
vernement de prévoir, au sein du comité d'information de la France 

outre-mer, une tation de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, TN Mine Ernilienne Moreau, conseiller de l'Union fran- 

çause (1). 

Mesdames, messieur:, par arrêlé ministériel du 2 juillet 1951 était 
créé, au ministère de la France d'outre-mer, un comité d’informa- 
tion de la France d'outre-mer. 

Ce comité placé sous la présidence d'un représentant du ministre 
comprend : 

Un représentant de chaque secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer; 

Le conservateur du musée de la France d'outre-mer; 


‘) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 182 {année 1%4) 
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Le directeur de l'agence de la France d'outre-mer; 

Le chef de service des archives, des bibliothèques et de l'état 
civil; 

Le chef du tourisme outre-mer; 

Le chef du service de presse et d'information; 

Le chef du service des statistiques; \ 7e 

Un représentant de la direction des affaires politiques; 

Un représentant de la direction des aflaires économiques et du 
r-* rsonnalités spécialistes en matière d'information. 
nl peul s'adjoindre, à titre consultatif, loule personne dont il lui 
parait utile de recueillir l'avis. | 

Ce comité a un double rôle, il est à la fois un organisme consul 
jatif et un agent d'exécution. s ù 

Organisme consultatif, il a pour objet ‘art. 3 de l'arrêté): 

a) De rechercher tous les moyens propres à intéresser l'opinion 

ublique métropolitaine et étrangère aux problèmes concernant Ja 

‘rance d'outre-mer ; 

b) D'étudier les méthodes propres À développer outre-mer la 
connaissance de la métropole, des aires parties de l'Union fran- 
çaise et des Etats étrangers ; 

c) D’étudier les conditions d'utilisation oplima des moyens d'infor- 
mation (presse, publications diverses, radio, télévision, cinéma, con- 
férences de presse, etc.) par les directions et services de l'adminis- 
ration centrale ; pet ME | * 

d) D'étudier la coordination de l'activité des services d'informa- 
tion des territoires d'outre-mer et des terriloires sous tutelle ; 

e) D'étudier une réforme des services et organismes d'information 
du département et leur regroupement au sein d'une maison de la 
France d'outre-mer, afin d'obtenir une plus grande unité et une 
plus Jarge efficacité de leur activité. 

Le comité propose au ministre toutes mesures tendant à mettre 
en œuvre les solutions résultant de ses études. 

Agent d'exécution, « il est chargé (art. 4) d'assurer l'exécution des 
décisions du ministre en matière d'information, soit en son propre 
nom, soit indirectement par les services ou organismes qui le com- 
posent ». 

Le rôle de cet organisme est donc très vaste. Ses fonctions corres- 
pondent aux préoccupations de l’Assemblée de l'Union française. 

En particulier les fonctions définies à l’article 3, paragraphes 4 
et b, sont de la compétence de la commission des affaires cullu- 
relles dt notre assemblée: celles définies aux paragraphes a, €, 
d, e, de la compétence de la commission d'information; celles défi- 
mes au paragraphe c, de la compétence de la commission du 
cinéma. 

Nous croyons pouvoir discerner à la lecture de l'article #4 la 
raison déterminante de la création de ce comité. 

« Cette action doit tendre à accroître le rendement des services 
ou organismes intéressés, grâce à une meilleure répartition des objec- 
tits et des activités, à une utilisation plus rationnelle des crédits, 
du personnel, des locaux et des moyens matériels ». 

C'est à cette fin que le comité d'information doit envisager, en 
articulier, la réforme des services d'informations du ministère et 
eur regroupement au sein d'une maison de la France d'outre-mer. 

Celte réforme très importante ne saurait laisser indifférente 
l'Assemblée de l'Union française. C'est pourquoi nous estimons que 
celle-ci doit être représentée au sein de l'organisme nouvellement 
créé. Cette représentation aura pour effet: 

D'abord d'accroître encore ia compétence et l'autorité du 
ke comité »; 

Ensuite de créer un lien utile entre l'Assemblée de l'Union 
française et le comité d’information, lien dont l'un et l'autre, pour 
les secteurs d'activité qui leur sont communs, ne manqueront pas 
de tirer le plus grand profit. ; 

Faut-il souligner que, de ce fait, l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française est appelée à donner sur le budget du ministère de la 
France d'outre-mer et en particulier sur les dépenses des services 
de diffusion et de propagande et sur celles afférant au fonctionne- 
mnt de la section de presse et à des dépenses d’information, ne 
sera we plus éclairé. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission d'information 
Vous propose d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


_ L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À pré- 
Voir, au sein du comité d'information de la France d'outre-mer, 
une représentation de l’Assemblée de l'Union française, composée 
comme suit : 

Un conseiller de l'Union française, représentant la commission 
de: affaires culturelles ; 

Deux conseillers de l'Union française, représentant la commis- 
sion de l'information. 





ANNEXE N°277 


(Session de 1952. — Séance du 4 juillet 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 


la France d'outre-mer, sur l'organisation du travail de manuten- 
dans les ports de l'Afrique », par 
M. Bocher, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le texte du projet de décret qui nous est 
aujourd'hui soumis pour avis est l’un des éléments d'une évolution 





A) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 300 {année 1951), 





trop lente pour les uns, trop rapide pour les autres, qui tem à 
organiser peu à peu les territoires d'outre-mer à l'image de la 
métropole, suivant les nécessités de la technique moderne et au 
fur et à mesure du développement de cette technique, Certes, les 
conditions de travail dans les ports d'Afrique équatoriale française 
visées par le présent projet de décret, ne sont actuellement pas 
comparables à celles des poris de la metropole, et c'est pourquoi il 
n'eût pas été possible de reprendre intégralement le texte de la lot 
du 6 septembre 1947, en particulier en ce qui concerne le titre I 
ayant trait à l'indemnité de garantie 


Meme les titres Er et HI qui respectent les principes inc'us dans 
cêlte loi, ont dû subir dans certains de leur articles des moduii 
calions de forme, nécessitées par la différence de structure des 
)ouvoirs publics Dans d'autres, il a fallu remanier profondément 
fes textes pour en rendre l'application possible (sanctions 

En fait, la codification du travail de manutention dans les port 
d'Afrique équatoriale française constituera une expérience exir 
ment intéressante, qui nous fixera dans un temps relativement court 
sur l'extension possible à d'autres terriloires 

La profession de docker qui fut longtemps consilérée comme 
inférieure, pour ne pas dire plus, est aujourd'hui parfaitement orga- 
nisée dans Ja métropole, Les aléas si nombreux, inhérents à a 
rotation irrégulière des navires, aux hasards du fret, ont ét: 1 
dérablement réduits et nos ports peuvent ainsi disposer en perma 
nence d'une maih-d'œuvre qualifiée, spécialisée dans des travaux 


délicats dont peu de gens mesurent les difficultés 

Et je ne voudrais pas laisser asser l'occasion de dire mon 
adiniration pour l'esprit de solidarilé incomparable qui règne parmm 
les dockers en toutes circonstances, et aussi pour leur conscience 
professionnelle et leur dévouement auxquels le pays n'a jamais fait 
appel en vain. 

Parallèlement à ce qui a él# fait dans la métropole, et en tenant 
compte des contingenves, il serait injuste de ne pas apporter aux 
dockers des territoires d'outre-mer, avec un commencement d'orga- 
nisation technique, une garantie de leurs conditions d'existence, en 
les dotant d'un véritable statut protégeant beur travail, Les uns 
diront que les conditions ne sont pas enrore réunies, et que le 
moment n'est pas venn d'aller si loin: d'autres prétendront qne 
rien ne doit s opposer à l'application pure et simple de la loi du 
6 septembre 1917 

Un arrêté ou une circulaire d'application devra prevoir les détails 
de mise en place des organismes nécessaires, À ce sujet tout 
récautions devront être prises pour faire respecter intégra'ement 
a liberté du travail et éviler que les B. €. M. O0, ne deviennent 
comme dans certains ports de la métropole, de véritables officines 
de propagande, avant d'autres préoccupations que l'organisation de 
la profession au bénéfice de tous les travailleurs des ports sans 
distinction. 

Pour notre part, nous pensions que le texte qui nous est soumis 
pour avis ne donne pas lieu, dans l'état actuel des choses à 4 
critiques très sérieuses, Nous y vovons surtout une évolution vers 
le progrès technique et social, et qu'il sera toujours possible d'accen 
tuer et d'étendre aux autres territoires d'outre-mer, à la lueur 8 
cette première et intéressante expérience 

C'est pourquoi votre commission des affaires soeiales vous demande 
de bien vouloir donner un avis favorable au projet de décret qui 
vous est présenté, compte tenu de l'adjonction apportée à 
l'article 5, 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret suivant ainsi modifié : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les (tres Ier et TIT de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 
19:7 sur l'organisation du travail de manutention dans des ports 
sont étendus en Afrique équaloriale française dans les conditions 
fixées par le présent décret, 

Art. 2. — Les ports maritimes de commerce et les ports de 7 \ 


tion intérieure de l'Afrique équatoriale française dont le tratle est 
suffisant pour justifier la présence d'1 main-d'œuvre permanente 
d'ouvriers dockers ou manutentionnaires sont désignés par arrôté 
du chef de territoire pris sur proposition conjointe du directeur d 
travaux publics et de l'inspecteur du travail et, après avis du 
conseil représentatif et de la commission consultative du travail 
du territoire, Cet arrêté est soumis à l'approbation du gouverneur 
général. 

Art. 3. — Dans les ports définis À l'article ci-dessus, les opérations 
de chargement et de déchargement des navires et des bateaux aux 
postes publics et les opérations de stockage et de triage sur terre- 
pleins ou sous hangars à l'intérieur des limites du port, sont 
effectuées par des ouvriers dockers où manutentionnaires qui doivent 
être titulaires d'une carte professionnelle visée par l'inspecteur du 
travail et délivrée par le bureau central de la main-d œuvre du port, 
institué à l'article 5 ci-après, dans les conditions fixées. par arrêté 
du chef du territoire, après avis de la commission consultative du 
travail. 

Par dérogalion aux disposilions qui précèdent, peuvent être 
effectuées sans avoir recours à la main d'œuvre des dockerse, les 
opérations suivantes: déchergement ou chargement du matériel de 
bord des navires et bateaux: déchargement ou chargement des 
bateaux fluviaux par les moyens du bord ou par le propriétaire de 
la marchandise, au moyen du personne! de son entreprise; reprise 
sur terre-pleins ou sous hangars et chargement sur wagons ou 
camions par le personnel du propriétaire de la marchandise dans les 
conditions qui seront fixées pour chaque port en tenant compte des 
usages locaux, par décision du chef de territoire sur proposilion du 
directeur du port, après avis du bureau central de la main d'œuvre 


du port et de l'inspecteur du travail, 
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Art. 4. — Dans les ports définis à l'article 1er, les ouvriers dockers 
ou manutentionnaires professionnels sont rangés en deux classes: 

Classe À. — Ouvriers dockers ou manulentionnaires 2 ue gg 
qui seront divisés en catégories à raison de leur qualification, par 
arrèté du chef du territoire, pris après avis du conseil représentatif 
et de la commission consultative du travail. 

Classe B. — Ouvriers dockers ou manutentionnaires occasionnels 
qui seront rémunérés par référence aux dockers ou manutention- 
haies professionnels, selon leur qualification. 

Les ouvriers dockers ou manutentionnaires professionnels béné- 
ficient pour le travail d'une priorité d'embauche sur les ouvriers 
dockers ou manutentionnaires occasionnels. 

Un arrêté du chef du territoire fixe, pour chaque port, après avis 
du bureau central du port, de l'inspecteur du travail et du directeur 
des travaux publics, le nombre maximum d'ouvriers dockers ou 
manutentionnaires professionnels ainsi que les conditions générales 
d'attribution de la carte professionnelle. 


art. 5 Par arrêté du chef du territoire, pris après avis de la 
commission consullative du travail, sur proposilion conjointe du 
direcleur des travaux pubiics et de l'inspecteur du travail, il sera 
institué dans chacun des ports définis à l'article 2, un organisme 
parilaire dénommé « Bureau central de la main-d'œuvre du port ». 


Le bureau central de la main-d'œuvre du port, placé sous la 
présidence du directeur du port, comprendra : - 

Deux représentants des entreprises de manutention; 

Deux représentants des ouvriers dockers ou manutentionnaires 
professionnets. 

Les membres sont désignés pour une durée de deux ans par Îles 
organisations syndicales intéressées ou à défaut par le chef de 
terriloire 

Les décisions sont prises à la majorilé simple. Mais, en cas 
d'empéchement ou d'absence des membres, le bureau devra, pour 
décider valablement, conserver son caractère paritaire, En cas de 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Il est immédiatement pourvu aux vacances survenant en cours 
de mandat, Les membres ainsi désignés cessent leurs fonctions à 
l'échéance du mandat normal, 


Art, 6 - Le bureau central de la main-d'œuvre du port est 
chargé nolamment et pour le comple de toutes les entreprises 
employant des ouvriers dockers ou manutentionnaires : 


1° De l'identification et de la classification de tous les ouvriers 
dockers ou manutentionnaires ; 

de he la délivrance des cartes professionnelles 4ndividuelles ; 

%e be l'organisation générale et du contrôle de l'embauchage dans 
le port; 

‘io De la répartition numérique du travail entre les ouvriers dockers 
et manutentionnaires ; 

5e De tofs les poinlages nécessaires pour l'attribution aux dockers 
où manutentionnaires du bhénéfie de la législation sociale en 
vigueur dans le territoire, notamment en ce qui regarde les visites 
médicales s 

Art. 7. — Les dépenses de fonctionnement intérieur du bureau 
central de la main-d'œuvre du port seront couvertes partie par le 
port sur le budget de ses services, partie par les employeurs de la 
main-d'œuvre docker ou manutentionnaire, suivant les modalités et 
proportions arrêtées par le chef du territoire, après avis du conseil 
représentatif du territoire, 

Art. 8 — Sous réserves des d'spositions ci-dessus, le contrat de 
louage de services résulte de l'accord entre l'employeur et l'ouvrier 
docker ou mmanutentionnaire. 


Art. 9 — Tout ouvrier docker ou manutentionnaire professionnel 
(classe « A est tenu de se présenter régulièrement à l'embauche 
dans les conditions fixées par le bureau central de la main-d'œuvre 
du port. IN est également tenu d'accepter le travail qui lui est proposé, 
sauf motif reconnu valable par le bureau central de la main- 
d'œuvre, sous peine des sanctions prévues à l'article 11 ci-après. 


Art. 10 — Les dockers où manutentionnaires occasionnels consti- 
tuent une main-d'œuvre d'appoint à laquelle il n'est fait appel 
qu'en cas d'insuffisance du nombre des dockers ou snanutention- 
haires professionnels 

Art. 11, — Les infractions aux dispositions du présent décret et 


des arrêtés pris pour son application, sont passibles des sanctions 
éuivantes 

1° À l'égard des employeurs: 

a) Avertissement ; 

b) En cas d'infractions répétées dans le délai d'un an, suppression 
temporaire d'emploi de i'outillage publie; 

20 A l'égard des ouvriers dockers ou manutentionnaires : 

a) Averlissement ; 

b) En cas d'infractions répétées dans le délai d'un an, retrait 
temporaire où définitif de la carte professionnelle. 


Les avertissements tant à l'égard des employeurs qu'à l'égard 
des ouvriers dockers ou manutentionnaires sont prononcés par le 
directeur du port. 

La suppression temporaire d'emploi de l'outillage public est pro- 
noncée à l'égard des employeurs par le directeur du port après 
avis du bureau central de la emain-d'œuvre du port. 

Le retrait temporaire ou définitif de la carte profess’onnelle est 
prononcé, à l'égard des ouvriers dockers où manutentionnaires, par 
l'inspecteur du travail sur proposition du bureau central de la main- 
l'œuvre du port 


art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera ne au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 


tère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE 


Loi n° 47-1746 du 6 1947 sur | tion du travail 
n AL Kg. vai 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont délibér4, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


TITRE 1er 


Art. fer, — Les ports maritimes de commerce et les ports de nari- 
gatign intérieure de ja métropole, dont le trafic est suffisant pour 
justifier la présence d'une main-d'œuvre permanente d'ouvriers 
dockers, sont désignés par arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre du travail, après avis des organi- 
sations professionnelles les pjus représentalives, 

Art. 2. — Dans les ports définis à l'article ci-dessus, les opérations 
de chargement et déchargement des navires et des bateaux aux 
postes publics et ies opérations de reprise sur terre-pleins ou sous 
hangars à l'intérieur des limites du domaine public maritime ou 
fluvial sont, sous les réserves indiquées à l'alinéa ci-après, effec- 
tuées par des ouvriers dockers qui doivent étre titulaires d'une 
carte professionnelle délivrée dans les conditions fixées par un 
arrêté du ministre des travaux publics et des transports et du 
ministre du travail. 

Par dérogalion aux dispositions qui précèdent, peuvent être effec- 
inées sans avoir recours à la main-d'œuvre des dockers, les opéra- 
tions suivantes: déchargement ou chargement du matériel de bord 
des navires et des bateaux; déchargement ou chargement des 
bateaux fluviaux par les moyens du bord ou par le propriétaire de 
la marchandise, au moyen du personnel de son entreprise; reprise 
sur terre-pleins ou sous hangars et chargement sur wagons ou 
camions par le personnel du propriétaire de la marchandise dans 
les conditions qui seront fixées pour chaque port en tenant compile 
des usages locaux, par décision du ministre des travaux publics et 
des transports après avis des organisations ouvrières et patronales 
intéressées, 

Art. 3. — Dans les ports définis à l’article ter ci-dessus, les ouvriers 
dockers sont rangés en deux catégories : 

Les ouvriers dockers professionnels; 

Les ouvriers dockers occasionnels, 

Les ouvriers dockers professionnels bénéficient, pour le travail à 
la vacation, d'un priorité absolue d'embauche sur les ouvriers 
dockers occasionnels. 

Un arrêté du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre du travail fixe, pour chaque port, après avis du bureau 
central de la main-d'œuvre du port institué par l'article 4 ci-après, 
le nombre maximum d'ouvriers dockers professionnels, ainsi que 
les conditions générales d'attribution de la carte professionnelle. 

Art. 4. — Par arrêlé du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre du travail, il est institué dans chacun 
des ports définis à l'article 1er ci-dessus un organisme paritaire 
dénommé « Bureau .central de la main-d'œuvre du port », qui est 
onsthué en section professionnelle des services départementaux 
de main-d'œuvre prévus par le décret du 27 avril 1946. 

art. 5. — Le bureau central de la main-d'œuvre est constilué 
dans chaque port ainsi qu'il suil: 

Le directeur du port ou l'ingénieur en chef du service moritime 
ou du service de navigation, président ; 

Deux ou trois représentants des entreprises de manutention; 

Deux ou trois représentants des ouvriers dockers. 

Lans le cas où le nombre des représentants des ouvriers dockers 
est fixé à trois, ce nombre doit comprendre deux représentants 
des ouvriers et un représentant de la maitrise, 

Les membres sont nommés pour une durée de deux ans par déci- 
sion du ministre des travaux publics et des transports sur une liste 
de présentation dressée par le directeur du port ou par s'ingénieur 
en chef du service maritime ou du service de navigation, après avis 
des organisations patronales et ouvrières, 

es décisions sont prises à 1a majorité simple. En cas de partage 
des voix, la voix du président est prépondérante. 

Art. 6. — Le bureau central de la main-d'œuvre du port est chargé 
notamment et pour le comple de toutes les entreprises employant 
des ouvriers dockers et assimilés : 

1° De l'identificalisn et de la classificalion de tous les ovvriers 
dockers et assimilés: 

2o be l'organisation générale et du contrôle de l'embauchage 
dans le port: 

3e De la répartition numérique du travail entre les ouvriers dockers 
professionnels ; 

4e De tous pointages nécessaires pour l'atribution üyx cuvriers 
dockers du bénéfice de la législation sociale existante. 

Les dépenses de fonctionnement intérieur de ce bureaa central 
seront couvertes dans les conditions indiquées à l’article 16 ci-aprè<, 


Art. 7, — Sous réserve des disposilions ci-dessus, le contrat €e 
eg de services résulle de l'accord entre l'employeur et l'ouvric£ 
ocker. 


Art. 8. — Tout ouvrier dorker professionnel est tenu de se pré- 
senter réguliérement à l'embauche et à se faire poin'er dans les 
conditions qui seront fixées par le bureau central de Ja main- 
d'œuvre, Il est également tenu d'accepter le travail qui lui est 
proposé, sauf motif reconnu valable par le bureau central de la 
main-d'œuvre, sous peine des sanclions prévues à l’article 22 ci-après, 
ces sanctions pouvant aller jusqu'au retrait de la garte prole:- 
sionnelle, 





CRC PRET TEE 














LE.  S de À , 


RS 





DOCUMENTS — ASSEMRIEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 303 





Le retrait est prononcé à titre temporaire où définitif par le «ire” 
teur du port on par l'ingénieur en chef du service maritime où du 
service de navigation, après avis du bureau central Ge !à Fraim- 
d'œuvre. 

art. 9 — Les ouvriers dockers occasionnels con<titient une 
main-d'œuvre d'appoint à laquelle à n'est fait appel qu'en cas d insuf- 
disance du nombre des duckers professionnels. 

En conséquence, ces ouvriers ne sont pas tenus de <e présentes 
à l'embauche et peuvent aller travailler ailleurs que sur je port 
sons autorisation spéciale. 

TITRE I 


De l'indemnité de garantie. 


Art. 10. — Un ouvrier docker professionnel n'ayant pas € emban 
ché après s'être présenté régulièrement à l'embauche recoit, eprès 
pointage, pour chaque vacation chômée, une indemnité cite à indem- 
nité de garantie », dont le montant est fixé par arrêté du “ministre 
des travanx publics ei des transports, du ministre du arm el du 
ministre de l'économie iationale. 

L'indermnite de garantie ne se cumime ni avec les indem ,it#s 
journalières pour accidents du travail, ni avec les inderanilés jour- 
nalière de maladie des assurances sociales, ni avec les indemnités 
de chômage et cesse d'êlre due lorsque l'intéressé exerce une autre 
sctivité rémunérée pendant la journée con-idérée, ou reluse le ira- 
val qui lui est proposé. 

Art. 41. — Le droit à indemnité eit limité à cent vars'imrs chôû- 
inées par semestre et par ducker professionnel. Des dérogatiuss 
à cette règle pourront èlre ærcordées pour un port dét:rmiué et 
pour une période qui ne saurait, en ancure cas, excéder six muis, 
par arrêté du ministre des travaux publics et des tra:sprts et du 
Juini<tre du travail. 

Art. 12. — L'indemnité de garantie n'est nas consid'#fe comme 
constituant un salaire et n'est, en conséquence, passible d'aucun 
versement de cotisation pour charges saciales, 

Art. 13. — 11 est institué une caisse nationale dénommée x Caisse 
ralionale de garantie des ouvriers dockers », jouissant ce la person 
nalité civile et domi les attributions sont les suivantes: 

a} Imimnatriculer les ouvriers dockers professionnels et terix 
registre, par port. de ces ouvriers; 

by Tenir à jour la tiste, par port, des employeurs ütilisant la 
main-d'œuvre des dockers, 

c} Proposer les modifications à apporter 4 la contribation imposée 
aux employeurs et assurer te recouvrement de cette ceniribuii mi; 

d) Assurer, par l'intermédiaire des caisses de congés payés on 
de tout autre organisme local, le payement, dans chaque port, de 
l'indemnité de garantie aux ouvriers dockers professionnels: 

e) Gérer les fonds dispombles et proposer loutes mesures devant! 
permettre d'assurer l'équilibre financier; 

{) Fixer les conditions générales dans lesquelles les mi uliiiations 
d'effectifs seront réalisées, après avis des bureaux centraux de main- 
d'œuvre intéressés ; 

y) Statuer sur les appels formés contre es sanctions prévues à 
l'article 2 

Art, 4%. — Le ronseil d'administration de la caisse rationile de 
grrantie des ouvriers do: kers comprend: 

le Trois représentants de l'Elat, savoir 

le président, désigné par le ministre des travaux publics et des 
transports ; 

Le vice-président, désigné par le ministre du travui; 

Le directeur financier, désigné vd le ministre u°s finsnres, 

%° Trois représentants des employeurs et trois représentants des 
ouvriers dockers désignés respectivement par les xJuisalion: pro- 
fessionnelles nationales les plus représentalives. 

Art. 45. — Les membres du conse'l d'administration sont nommés 
ou désignés pour deux ans. Hs sont rééligibies. 

Les délibérations sont prises à la majorité simple. En cas de par- 
tage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Art. 16 — La caisse nationale de garantie des ouvriers dockers dis 
pose des ressources suivantes : 

1° Produit de ja contribution imposée à tous les ermploveurs de 
main-d'œuvre dans les ports, en pourrentage des rémunéralions 
lotales brutes payées aux deckers professionnels et aux dockers 
oceasionnels ; 

2 Produit de la gestion des biens constituant le fonds de réserve ; 
. 4 Produit des emprunts autorisés ; 

4 Dons et legs. 

Art, 17, — Un arrêté du ministre des travaux publirs el des trans- 
pe du ministre du travail et du ministre de l'économie nationale 
ixe le taux de la cotisation imposée aux ernployeurs dans les condi- 
livns indiquées à l'article 16 ci-dessus. 

Art. 18. — Les dépenses à la charge de la caisse nationale de 
£arantie des ouvriers dockers sont les suivantes: 

> Dépenses de fonctionnement de l'organisation centrale et des 
bureaux centraux de la main-d'œuvre ; 

2e Payement de l'indemnité de garantie aux ouvriers dockers pro- 
fessionnels. 

Art. 19. — Au fer janvier et au {fe juillet de chaque année, la 
Caisse nalionale de garantie des ouvriers dockers établit un rajport 
donnant Je bilan des opérations effectuées dans la période de six 
mois écoulés et présentant toutes proposilions utiles sur les modi- 
fications éventueiles à apporter Soil au nombre des dockers profes- 


Sionnels dans chaque port, soit à la valeur de Findemn'té de 
£aranlie, Soit au Pourcenlage de l'imposition patronale, Ce rapport 
est adressé au ministre des travaux publics et des transports dans 
un délai maximun d'un anois. 

_ Toutes disposilons devront être prises pour que, sur le total des 
Vacations de chaque semestre, le nombre des vacations chômées des 
duckers professionnels ne dépasse pas 25 p. 100. 





Art 20. — Toute radiali or effectuée sur la | le du [LA r. dorkere 
professionnels, exécute par application des dis} is provurs À 
l'articie 19 ci-dessus, ne prendra effet cot ( et ra 
l'objet que dans um délai d'un mois aprés l'affh hage au bureau 
central de la main-d'œuvre de la deécrsson prise 

Art. 21, - Les projets de budg d bureaux ntraux de Ja 
main-d'œuvre seront soumis. avant le 1 décembre de €} à e, 
à ipprobaltion prea'ab de La caisse nalrmw e d n 
ouvriers dockers qui prescrira éventuellement toutes mm 
uliie ;. 

TITRE HI 
Dispositions diverses. 

Art. 22 — Les contraventions aux dispositions de la présente of 
sont ronstalées par les agents as-ermenutés désignées par le directeur 
du port où par l'ingémienur en chef du service imaritune où du 
service de navigation, dans les conditions de l'article %6 du livre NM 
du code du travail. Les contraventions ser passibles des sanctions 
suivantes : 

lo A l'égard des employeurs iverlis=ement onu amende de 400 F 
à 2000 F. Eu cas d'infractions 1m pet es dan e dé ai d ui [A ant 
de 26000 F à 12.000 F, suppression temporaire d'emploi de l'outillage 
public, ou de l'une de ces deux peines seulement, 

20 À l'égard des ouvriers: avertissement où amende de 40 F à 
24h) F, sans excéder li quar! ou saidre jou | ] En cu d'unit 
lions répétées, dans le délai d'un an, retrait temporaire où detinitif 
de la carte professionnelle 


Les sanctions sont édictées par le directeur du port on par l'ingé 
nieur en “hef du service marlune el du service de havigalion, apres 
avis du bureau central de la main-d'œuvre du port 

Appel pourra être formé dan: le délu de quinzaine devant le 
conseil d'administration de la caisse nationale de garanti 


Les amendes sont versées à une caiese de secours des ouvriers 
dockers ou affectées à des œuvres sociales du port. 

Art. 23. — Des arrûtés du ministre des travaux pub ics, du minis 
tre du travail et du ministre des finanre {ixeront de coptition 
d'approbation de la presente loi 

Art. 2%. — La conitrbulion patronale prévue à l'article 16 sera due 


dès la promulgation de la présente loi et ce, pendant une durre de 
dix mois, Avant l'expiration de ce délai, un nouveau texte devra 
fixer définitivement les ressources de la earsse nationale 
L'indemnité de garantie vide à Particle 10 sera versée pour la 
première fois deux mois aprés la date de cetle promulgation 
Ari 2 La présente lai est applicable à l'Algérie et aux dépar- 


tements d'outre-mer dans des conditions qui seront fixées par décret 
Elle pourra être rendue applicable par décret aux terriloires de Îla 
France d'outre-mer. 

Art. 26. — L'acte dit jioi du ?S jun 1951 e<t et demeure abrogé 

La présente loi sera exéculée comme loi de FElat, 

Fait à Paris, le 6 septesnbre 1943, 


nn 





ANNEXE N'2738 


(Session de 14: Séance du 9 juillet 192) 
RAPPORT fait au non de la commmi-<jon de fait <conomle 


ques sur fa demande davis tranustmse par M le president de 
l'Assemblée nationale sur le projet de décret, présenté par M. be 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires rele 
vaut du munistèére de Ta France d'outre-mer la doi ne 491176 du 
17 novembre 1949 complétant la doi du 2 décembre 1911 facditant 
l'acquisition de véhicules 01 tracteurs automobiles, par M. Meser, 
conseiller de l'Union francaise (1 


Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis à l'avis de votre 
Assemblée à pour but de rendre applicable aux territoires relevant 
du ininistère de la France d'outre-mer, Ja loi du 17 novembre 4979 
qui compétait celle dun 2 décembre 1934 facilitant l'acquisition de 
véhicules où tracteurs automobiles 

Cette dernière Toi, dans son article premier, prévovait que tout 
con'rat de vente à crédit de véhicule antomobhie devait faire l'objet 
d'ure acte sous seing privé dûment enregistré 

Dans son erticle 2, àl élait stipulé que les vendeurs, €éession- 
naires de créance, el préteurs de deniers pour l'achat à crédit d'une 
automobile, devaient, pour conserver leur gage, en faire mention sur 
un registre spécial à souches ouvert dans toutes les préfectures. Les 
autres paragraphes de cel article prévoyaient les modalités de la 
constitution de ce gage. 

Dans Particle 3, à} était prévu que la réalisation du gage se ferait 
quelle que soit la qualité du débiteur, conformément aux dispositions 
de l'article 93 dn code au commerce 

Cette loi du 17 novembre 1959 avait inséré, à la suile de l'arti- 
cle 3, un article 3 bis ainsi concu 

Les dispositions de la présente loi, c'est-à dire de la loi du 
29 décembre 1931, sont applicab'es à la vente à credit des zermor 
ques tractées ou semmi-porides assujetlies à la déclaration de mise 
en circulation et à l'immatriculalion, » 

Ainsi que le fait remarquer l'exposé des motifs du projet de décret, 
Si, dans la métropole, l'acheleur d'un tracteur muni de remorque 
peu: gager ces deux véhicules, il ne peut, outre-mer, obtenir de 
crédit que sur le seul tracteur. El c'est pourquoi le projet de 





_ - — — 


(1) Voir: Assemblée de F1 nion française, n° 2% (année 1951). 
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décret vous dermande ce rendre applicables les dispositions de la 
loi du 17 novembre 1919 aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques a 
l'honneur de vous demander de donner un avis favorable au projet de 
décret qui vous est souris, 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La loi n° 49-1476 du 17 novembre 1919, complétant la 
loi dun 29 décembre 19% facilitant l'acquisition de véhicules ou 
tracteurs automobiies est applicable aux territoires re.evant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
Sceaux, Iministre de la justice, et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret qui sera publié au Journal vfficiel de la République 
a 0 ét inséré au Éulletin officiel du iministère de la France 

outre-mer, 





ANNEXE N°279 


(Session de 1952 — Séance du fer juillet 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, Thémia 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le gouvernement 
à ne plus utiliser dans la terminologie administrative les termes 
exportation et importation, pour les échanges entre deux parties 
de hrs française, par M. Thémia, conseilier de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui nous est soumise a pour 
but d'inviter le Gouvernement à ne plus utiliser, dans la termino- 
dogie administrative, les termes « exportation » et « importation » 
pour les échanges entre deux parties de l'Union française 

Les auteurs de cette proposition font valoir à l'appui de celle-ci 
un cerlain nombre d'arguments de valeur. En effet, il semble que 
l'emploi des termes « exportation » et « importalion » pour qualifier 
les échanges à l'intérieur d'un méme Etat: la République française, 
soit assez choquant. Qu'il n'y ait qu'un seul terme pour désigner 
l'échange de produits entre deux parties d'un même territoire et 
entre deux Etats totalement étrangers l'un à l'autre, pourrait laisser 
croire que la langue française est trop pauvre pour marquer une 
distinchon entre ces deux opérations, ou bien que le sentiment 
qui unit les différentes parties de cet ensemble n'est pas assez 
enraciné dans l'esprit des hommes qui l'habitent pour que, instineti- 
vemment, les citovens de l'Union française et leur admimistration 
puissent trouver le terme parfait pour établir cette différence. 

Cependant, une pratique très ancienne a toujours qualifié 
d'exportation ou d'importation les échanges entre les colonies fran- 
caises et la métropole. La raison en est, il faut le reconnaitre, 
avant tout d'ordre pratique. En effet, pour le service des douanes 
d'un port quelconque, ce qui importe c'est de savoir l’origine, la 
nature de la marchandise, parfois la nationalité du navire qui la 
transporte, les conditions dans lesquelles elle va entrer sur Île 
territoire, 

Si nous consultons les statistiques de la direction générale des 
douanes et droits indirects, publiées par l'imprimerie nationale, nous 

nstatons que cette administration, dans ses observations prélimi- 
naires, sous la rubrique du commerce spécial d'importalion, groupe 
toutes les marchandises originaires de l'étranger ou de la France 
d'outre-mer, qui, soit à l'arrivée directe de l'extérieur, soit ensuite 
de dépôt, transit direct ou de transhordement, soit à la sortie des 
entrepôts, sont déclarées pour la consommation, l'avitaillement des 
navires français, enfin pour les constructions placées sous le régime 
de l'admission temporaire ou en franchise de la taxe sur les transac- 
ons 

Il en est de même pour le rommerce spéciai d'exportatien. 

Or, ces diverses questions se posent aussi bien pour les marchan- 
dises en provenance d'une autre partie de l'Union française que 
pour- celles provenant d'un pays étranger à celle-ci. Et elles se 
posent aussi bien à Dakar qu'à Marseille ou Nouméa. 
L'éloignement de quelques territoires, la plus ou moins grande 
attraction que jouent, sur certains d'entre-eux, de grandes entités 
économiques voisines, nécessitent l'établissement de règles que doit 
faire respecter le service des douanes. 

Dans le rapport de M. René Moreux que nous discutons actuelle- 
ment, il n'est question — et très raisonnablement — que d'établir 
un système de préférence mutuelle et de ne procéder à la libé- 
ralion des échanges que produit par produit, pays par pays 

Nous n'en sommes pas encore, entre tous les pays de l'Union 
française, à une situation économique identique à celle qui existe 
entre Chartres et Orléans ou entre Dakar et Bamako. 

H s'agit bien de faire sortir ou entrer une marchandise qui va 
vers l'extérieur ou qui en vient. 

Les auteurs de la proposition, par ailleurs, nous proposent, pour 
remplacer les termes incriminés, les mots d’ « échange », de 
« transfert », d' « entrée » ou de « sortie ». Le mot « échange » 
ne peut convenir, à notre avis, car il comprend les deux opérations 
d'importation et d'exportation. Le mot « transfert » a un sens bien 
précis: les promoteurs de la proposition le savent mieux que per- 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 102 (année 1952). 
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sonne. Il est réservé à des opérations d'ordre financier ou monétaire, 
Quant aux mots « entrée » et « sortie », ils ont, dans la langue 
douanière, une signification propre telle que entrée en admission 
temporaire, et leur emploi pourrait prêter à comusion. 

Nous croyons donc qu'il n'est pas possible, dans la pratique, de 
bannir les termes « exportation » et « importation » pour les 
échanges entre deux parties de l'Union française. Cependant, les 
préoccupations qui ont incité nos collègues à déposer cette pro- 
position, nous seanblent assez convaincantes pour que nous nous 
efflurcions d'y répondre. Aussi votre commission des affaires écono- 
miques vous propose une solution qui tient compte, d'une part, 
de ces préoccupations, et, d'autre part, des réalités pratiques. Ce 
que nous voulons indiquer, c'est qu'il y a une d.fférence de nature 
comme d'effets entre les échanges qui intéressent deux pays étran- 
gers à l’Union française et ceux qui ont lieu à l'intérieur de l'unité 
Éd — et économique qu'est cette Union. 

La langue juridique a, pour désigner les conflits, des termes .bien 
précis. Elle distingue, en effet, les conflits de droit international 
et les conflits de droit interne, quand il s’agit, par exemple, du 
conflit qui survient entre la loi française et une coutume reconnue 
dans l’un des territoires d'outre-mer. Nous vous proposons donc de 
demander au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires 
pen que la terminologie employée par les services publics distingue 
es exportations internes et les importations internes (sous-entendu 
à l'Un'on française) et les exportations et les importations réalisées 
avec les pays étrangers à l'Union française 

En ce qui concerne les échanges entre les divers Elats associés au 
sein de l'Union française, à savoir le Cambodge, le Laos, la Répu- 
blique française et le Viet-Nam, il ne parait pas que les termes 
proposés par les auteurs de la proposition: échange, transfert, entrée 
ou sortie, puissent être adoplés. Il s'agit en effet, et un simple 
coup d'œil sur les tarifs douaniers de ces différents Etats pourrait 
le confirmer, de véritables exportations ou importations soumises à 
des droits de douane. Toutefois, ces échanges ont un caractère parti- 
culier et les tarifs préférentiels que se concèdent mutuellement 
ces différents Etats ne sont pas les mêmes que ceux qu'ils accordent 
à des Etats non membres de l’Union française. 

Les auteurs de Ja proposition l'ont d'ailleurs senti puisqu'ils ont 
indiqué qu'il était moins évident que les termes « exportation » et 
« importation » dussent être proserits quand il s'agissait d'échanges 
ee partie quelconque de la République française et ses 
associes, 

Nous croyons donc que là également les termes d'exportation et 
importation injernes conviendraient parfaitement et indiqueraient 
bien la diférénce qui existe entre les relations de ces différents 
Etats qui s'accordent par conventions internationales, un régime 
préférentiel et celles qu'ils entretiennent avec des Etats étrangers. 

Votre commission des affaires économiques propose à l’Assemblée 
d'approuver le texte de la proposition présentée par M. Jacobson et 
plusieurs de ses collègues, en Ja modifiant comime suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

A désigner par les termes d’ « exportation interne » el d’ « impore 
tation interne » les échanges à l'intérieur de la République fran- 
çarse ; 

" A désigner par les mêmes termes les échanges de la République 
avec les autres Elats associés de l'Union française; 

Lui demande de proposer aux autres Elats associés l'adoption de 
la méme terminologie pour leurs échanges avec la République fran- 
çaise. 





ANNEXE N°280 


(Session de 1952. — Séance du fe juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur? 
jo la demande d'avis transmise pàr M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur le projet de loi concernant les de 

Etablissements l'Océanie; 2° la proposi- 
tion de MM. Gaïgnard et Coulon, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement de Ia République française 
à prendre toutes dispositions pour les conseils dis- 
trict dans les Etablissements français de l'Océanie, par M. Roul- 
leaux-Dugage, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, lors de sa session ordinaire de novembre- 
décembre 1919, l'assemblée représentative des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie fut saisie, par le gouverneur de l'époque, d'une 
élude très complète rédigée sous forme de 61 articles concernant 
la réorganisation des conseils de district dans les Etablissements 
français de l'Océanie. Après y avoir apporté quelques modifications, 
l'assemblée la fit sienne à l'unanimité. Cette étude fut alors trans- 
mise au ministère de la France d'outre-mer pour servir de base à 
un projet de loi ayant le même objet, Après exactement dix-huit 
mois de réflexion, pas un de plus, pas un de moins, le ministère 
renvoya à Tahiti, pour avis, un avant-projet de loi se ramenant à un 
article unique « offrant la possibilité de doter les districts des Eta- 
blissements français de l'Océanie de la personnalité juridique sous 
certaines conditions à déterminer par arrèlé du chef du territoire ». 

Pas un mot de l'étude pourtant très sérieuse faite un an et demi 
plus tôt par l'assemblée représentative. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 Wégisl.), n° 1111: Assemblée de 
l'Union française, n°s 264 (année 1951) et 111 (année 1952). 
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Par contre, l’avant-projet en question introduisait illégalement, au 
mépris emême de tous les textes en vigueur, une nouveile appellation 
des Etablissements français de l'Océanie, ce contre quoi l'assemblée 

rotesta à juste titre. L'arrêté prévu du chef du territoire devant 
tre pris après avis de l'assemblée représentative, il est plus que 
probable que cette dernière demandera alors que soil introduites les 
mesures qu'elle avait proposées pour le projet lui-même et dont il 
fut fait si bon marché à Paris. 

Faute de mieux, l'assembice représentalive adopla après recti- 
fication de dénomination, le maigre texte envoyé par le ministère. 
C'est ce texte qui nous est aujourd'hui soumis pour avis, précédé 
d'un exposé des molifs en quatorze lignes exactement. 

La comunission de polilique générale me fit l'honneur de me 
nommer rapporteur de ce texte (n° 265, année 1951), protestant 
toutefois contre la désinvolture dont le département compétent fai- 
sait preuve en cette affaire. 

La commission me nomanait en mème temps rapporteur d'une 

roposilion (n° 111, année 1932) de nos collègues Gaignard et Cou- 
on visant également à une réorganisation des conseils de district 
dans Îles Etablissements français de l'Océanie. Cette proposition est, 
en somme, un résumé de l'avis de l'assemblée représentative. 

J'ai alors adopté comme ligne de conduite, l'assemblée représen- 
tative ayant comme nous l'avons dit déjà fait connaitre son avis en 
1919, de prendre cet avis comme base de travail. Nous montrons 
ainsi, tant à l'assembiée représentalive qu'au ministère, que 
l'Assemblée de l'Union française, elle, sait écouter les vœux des élus 
d'outre-mer, d'aussi loin que viennent ces Vœux. 

Mais qui dit écouter, ne dit pas forcément pour cela adopter, et 
nous avons voulu saisir l’occasion qui nous était présentée par le 
texte étudié par l'assemblée représentative pour préciser la doctrine 
de notre assemblée, occasion qui ne nous avait pas été si complè- 
tement donnée lorsque nous avions discuté l'organisation, à Mada- 
gascar, des collectivités rurales. 

Les conseils de district du territoire sont encore acluetlement régis 
par un arrêté local du 22 décembre 41897 dont les dispositions, bien 
que plusieurs fois remaniées, sont restées beaucoup trop archaïques 
pour s’accorder avec l'évolution nécessaire de ces organismes. 

Sans parler de clauses nettement périmées, le texte dont il s'agit 
est pour ainsi dire muet sur les attributions des conseils. Il en 
résulte que ceux-ci ne peuvent guère participer d'une façon utile à 
la gestion des intérêts du district, à son administration et au progrès 
de son état social et économique. 

En fait, dans bien des districts, le conseil ne se réunit jamais et, 
là où il le fait, il se borne le plus souvent à émettre des vœux que 
le président transmet au chef de circonscription. 

La refonte de ce conseil est donc indispensable. 

A cette fin, nous reprenons l'idée émise par l'assemblée représen- 
tative d'établir au dévut deux sortes de conseils de district, Les uns 
dits de moyen exercice ayant seulement des pouvoirs d'étude, les 
autres dits de plein exercice possédant, au contraire, un budget 
propre. Nous approuvons également Fidée que si un district se sent 
suffisamment viable pour demander son érection en district de plein 
exercice, il puisse en prendre la responsabilité. 

Par contre, nous avons voulu donner à ces conseils certaines 
garanties auxquelles n'avait pas songé l'assemblée représentative, 
lant en ce qui concerne l'exécution de leurs décisions qu'en ce qui 
concerne leur existence méme. 

En effet, aussi bien du texte de l'assemblée représentative que de 
celui de MM. Gaignard et Coulon, il résullait qu'en définilive, le 
chef du territoire était seul juge de l'entrée en application des réso- 
lutions adoptées par les conseils, seul maitre de la vie ou de la 
mort de res conseils. H ne nous a pas semblé que c'était de cette 
man'ère-là qu'on pouvait donner à des conseils une certaine notion 
de leur efficacité et de leur dignité. 

Nous avons donc prévu une certaine gradation. 

L'annulation des opéralions électorales relèvera du conseil de 
contentieux administratif. 

L'exécution des décisions des conseils est de droit, sauf arrêlé 
motivé du chef du territoire pris sur avis de l'assemblée représen- 
tative. En cas de désaccord il sera statué par décret pris en conseil 
des ministres sur avis préalable de l'Assemblée de l'Union frau- 
çaise. 

La suspension ou la révocation de présidents et adjoints ne peut 
intervenir que sur arrêlé du chef du territoire, pris, sur avis 
conforme de l'assemblée représentative. 

Enfin, la dissolution des conseils de district ne peut intervenir 
que sur décret pris en conseil des ministres, après avis de l’assem- 
blée représentative et de l’Assemblée de l'Union française. 

Nous nous sommes, en quelque sorte, rapprochés, toutes choses 
Cgales d'ailleurs, des garanties offertes par la loi de 1884 aux consei!s 
municipaux. 

Le but final de la réorganisation des conseils de district est, en 
ellet, selon le vœu même des représentants des populations, l'érec- 
lion de ces districts en communes similaires à bles de la métro- 
| # Nous prévoyons donc, reprenant d’ailleurs le texte même de 
MM. Gaignard et Coulon, à l’article 59, cette ultime transformation. 

C'est en vue de cette transformation que nous voulons donner 
dès maintenant aux conseils de district, selon le vœu même des 
populations, le sens de leurs responsabilités et de leur dignité. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation, le texte suivant: 

L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de lo 
(2 législature, n° 1411) concernant les sencole de districts des 
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1 nnce à 1 ! ’ , s i @ ‘té 
‘ S'erepris. | ayan ne “bjet, soit amendé et complété 





PROJET DE LOI 
Time ler 


Formation des conseils de district. 


Art. fer — Il est institué dans chaque district des Ftablissements 
français de l'Océanie une ussemdbice élue, denommm ‘ de 
district, chargée de représenter el d'administrer les inléreèlts propres 
à cette circonscription territoriale. 

art. 2, — Le conseil se compose de: 

Sept membres dans les districts de 500 habitants et au-dessous; 


Neuf membres dans les districts de o0t habitants à H0xx 
Onze membres dans les districts de 1.001 habitants à 1%: 


Quinze membres dans les districts de 1.501 habitants el au-dessus 


Art. 3. — Les collèges électoraux comprennent Les pm nnes des 
deux sexes inscriles sur les listes électorales du distri 

Ces listes sont dressées et revistes dans les formes, délais et condi- 
lions fixés par la législation en vigueur 

Art. 4. — Sont éligibles au conseil de district les personnes des 


deux sexes inscrites sur la liste électorale du district où justifiant 
qu'elles doivent y être inscrites avant le jour de l'élection, âges 
de vingt-trois ans accomplis et non pourvues d'un conseil judi- 
ciaire, domicilices depuis deux ans au moins dans le district 


rl. #. — Ne peuvent être élus membres des conseils de district: 


A 
io Les fonctionnaires civils ou militaires de tout ordre, rétribués 
sur les budgets de l'Elat ou du terriloire ou en activilé de ser 


vire ; 
20 Les ministres des divers culles en exercice dans le district: 
3° Les personnes dispensées de subvenir aux charges publiques 


ou celles qui perçoivent des secours permanents du territoire ou de: 
communes : 

so Les personnes pourvues d'un conseil judiciaire ; 

5 Les conjoints, les parents au degré de père, de fs, de frères 
et Tes alliés au même desré ne peuvent ètre, en méme temps, merm- 
bres d'un méme conseil de district. 

Art. 6. — Les membres des conseils de distrièct sont élus pour 
six ans et rééligibles. Le renouvellement des conseils aura lieu en 
mème temps que celui des conseils municipaux. 

Art. 7. — Les élections auront lieu au chef-lieu de chaque district 
d'après les listes électorales arrêtées au 31 mars. Les collèges éle: 
türaux sont convoqués par arrêté du gouverneur, publié au Journal 
ofliciel du territoire deux mois au moins avant la date de l'élection 
qui aura toujours lieu un dimanche. 

bureau électoral se tiendra à la maison commune (fare hau) 
à moins que l'arrêté de convocation en dispose autrement 
art. 8, — Les élections ont lieu au scrutin de liste à un 
panachage. L'élection a lieu à la majorité relative, Les bulletins 
sont valables bien qu'ils portent plus ou moins de noms qu'il y à 
de conseillers à élire. Les derniers noms inscrits au delà de ce 
nombre ne sont pas comptés. Les bulletins blanes ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation suffisante ou dans lesquels 
les votants se sont fait connaître n'entrent pas en compte 
dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procôs- 
verbal. Le papier d'u bulletin doit être blanc et sans signe exté- 
rieur. 

Art. 9. — Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et clos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des collèges électoraux. 
Le dépouillement a lieu immédiatement, dans les formes prévues 
par l'article 8 de la loi du 24 juillet 1913. 


« 


lour avec 


Art. 10, — Le bureau de vote est présidé par le président ou le 
vice-président du conseil de district en exercice ou, à défaut, par 
un membre pris dans l'ordre du tableau. H est constitné par Îles 


deux électeurs les plus âgés et les deux électeurs les plus jeunes 
présents à l'ouverture du scrutin, sachant lire et écrire le fran- 
çais. 

Art. 11. — Sont applicables aux élections les dispositions du décret 
du 14% mars 1919 sur le secret et la liberté du voté, 

Art. 12. — Immédiatement après le dépouillement du scrutin le 


président du bureau de vole transmet au chef du territ ‘ La 
procès-verbal des opérations électorales, accompagné des pièces qui 
doivent y être annexées, Les procès-VerDaux sou rodiges en aout 


expédilion, en francais et en tahitien. L'une des expéditions reste 
déposée à la chefferie. 

Le résultat de l'élection doit être affiché à la porte de la chef. 
ferie 

Les bullelins autres que ceux qui doivent être annexés au prorès- 
verbal sont brûlés en présence des électeurs. 

Art. 13, — Tout électeur a !e droit d'arguer de nullité les opéra- 
lions électora'es du collège dont 11 fait partie. 

Les réclamations doivent être consignées au procés-verba! sinon 
elles doivent être, à peine de nuilité, déposées entre les mains du 
président du conseil de district dans le délai de cinq jours à dater 
du jour de l'élection. Le président en délivre immédiatement récé- 
pissé ct les transmet aw secrétaire du conseil de contentieux admi 
histratif. Celui-ci se prononce dans ie délai de trois mois à cormmpler 
de la réceplion des pièces. 

Art. 14. — Le chef du territoire, s'il estime que les conditions et 
les formes prescrites n'ont pas été suivies, peut également dans le 
délai de quinze jours à dater de la réception du procès-verbal, dété- 
rer les opérations du collége électoral au conseil du contentieux 
administratif. 

Art. 15, — Le résultat des élections aux conseils de distiict sera 
publié au Journal officiel du terriloire. 

Art, 16. — Dans le cas où l’annu'ation des opéritions est pronon- 
cée, le collège est convoqué à nouveau dans un délai qui ne peut 
excéder trois mois à compler de la date de la décision prénoir, ant 
l'annulation 
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Art. 17. — Un conseil de distriet ne peut ètre dissous que par 
décret rendu en conseil des tuinistres pris sur le rapport du chef 
du terriluire après avis de l'ass mblée représentative el de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

Un conseil de distriet peut étre suspendu ponr une durée d'un 
Mois au maximum par arrêté motivé du chef du territoire pris après 
uvis de l'assemblée représentative, qui en rend comple smédia- 
lement au ministre de la France d'outre-mer. 

dr. 18, — Dans ‘es trois mois qui suivront la dissolution du con- 
seul, il sera procédé à une nouvelle étection, 

En attendant, les intérèts du district seront gérés por une déléga- 
tion spéciale composée de trois personnes nommées par arrèté dm 
gouverneur. Les pouvoirs de relle délégation spéviale seront limités 
aux actes de pure adminisirahon conservaloire et urgente. 

Art. 19. — Tout membre du conseil de district, qui pour une cruse 
survenue postérieurement à son élection se trouve dans un des cas 
vrévus à l'aruele 5 où frappé d'une des incapacités — font perdre 
[ qualité d'électeur, sera déclaré démissionnaire d'office par arrèté 
du chef du territoire. 

Art. M — Dans lo 28 où il sa produirait pour quelque cause que 
ce soil, parmm les membres des conseils de district, plus de deux 
vacances pour les districts de 1:00 à 1.500 habitants, plus de trois 
vacances pour les districts plus peuplés, il sera procédé à des élec- 
Lions compkémentaires. 

Toutélois, dans l'année qui précède le renouvellement intégral, 
les é'ections complémentaires me sont obligatoires qu'au cas où le 
conseil de district aurait perdu plus de la moitié de ses membres. 

Art. 21. — Les démissions volontaires des membres des conseïs 
de district ne sont définitives qu'après acceptation du gouverneur. 

art. 22, — Les fonctions des membres du conseil de distri't sont 
rraluiles. Toutefois, les présidents des conseils de district pourrent 
Ï. néficier d'une indemnité pour frais de représentation dont la quo- 
lié sera fixée dans le cadre des règlements en vigneur, 


Trrne II 
Fonctionnement des conseils de district. 


art 23, — les conseils de district se réunissent en session ordi- 
haie dans les cinq jours de chaque mois. La durée de la session 
est de cinq jours au Tax. 

Ils sont tenus de se réunir en session extraordinaire chaque fois 
qu'ils y sont invités par le chef de territoire, le secrétaire général 
eu tournée, l'inspecteur des aflaires adiminisiratives, le chef de poste 
administratif et le président du conseil de aistrict. 

Art. 24. — La convoration est faite par écrit, par le président, au 
moins cinq jours avant l'ouverture de la session. 

Art. 25, — Duns les sessions ordinaires, le conseil peut connaître 
de toutes les matières qui rentrent dans ses attributions, 

drt 26, — Les séances des conseils de district sont publiques 
Elles ont lieu dans la maisor commune ou, à défaut, dans la sale 
d'écu'e, en dehors des heures de classe. 

Art 27. — Les conseils délibèrent valablement lorsque la moitié 
nu moins du lolal des membres est présente. Si ce quorum n'est 
pas atteint à la suite d'une première convocation, il est procédé à 
une nouvelle ronvo-ation dans un délui de six jours. 

Le conseil ainsi convoqué délibère valgblement quel que soit le 
nombre des mernbres présents. 

art. 28, — Tout membre de conseil de district qui, sans matif 
légume, à manqué à trois convocalions conséculives, peut être 
déclaré démissionnaire d'office par décision du gouverneur après 
a\oir été entendu par le conseil d'enquète prévu à l'article 26. 

Art. 29. — Les membres de conseil de district ne peuvent prendre 
pit aux délibérations relætives aux affaires dans lesquelles Ls ont 
un intérêt, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire. 

Art. 20 — Les procès-verbaux des séances sont rédigés en français 
sous la surveillance des présidents ; ils sont signés des membres qui 
ont assisté aux séanres et transcrits sur un registre réservé à cet 
usage. Une expédition également signée par les membres du conseil 
est adressée au gouverneur. 

Art. 9. — Les électeurs de la circonscription peuvent demander 
par écrit, au président du conseil de district, la communication du 
registre des procès-verbaux des séances, Celle coummmmnication leur 
est faille sans déplacement au moment fixé par le président 

Art. 32. — Tout acte, toute délibération du conseil re'atifs à des 
1bjets qui he sont pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet, Est nulle toute délibération quelqu'en 
suit Lobjet, prise hors du temps des sessions et hors du lieu des 
vAancrs, 


Le chef du territoire déclare la réunion illégale, 
Torre HI 
Désignation des présidents et adjoints. — Tableau. 
Art. 923, — Dans les quinze jours qui suivent l'envoi des procès- 


Ve:baux des opéralions électorales, le conseil de distriet <e réunit 
cl élit le président et son adjoint parmi les membres titulaires, les- 


quels ont seuls le droit de vote. L'élection se fait au scrutin secret 
wi à la majorité ahsolue. Si après deux lours de scrutin aucun can- 
lHidat n'a obtenu la majorité absolue, l'élection a lieu à la majo- 
rite 1 iuive 

En cas d'égalité de suffrages, le pins âgé est proclamé élu. 

vrt 1. — Le procès-verbal constatant l'élection est immédiate- 
ment envoyé a chef de territoire pour publication au Journal offt- 
“ivl du territo re 

url, La durée des fonctions du président et de son adjoint 


€ a meôme que celle du conseil dont ils font parte, 





Ils peuvent étre nommés à nouveau en ess de renourel'eme:l 
de ces conseils, Hs continuent à rester en fonction jusqu'à l'insia 
lalion de leurs sucresseurs. 

Art. 36. — Is peuvent être suspendus ou révoqués par arrèé du 
chef de territoire pris après avis conforme de l'assemblée reprise 
tative, et après avoir élé entendus par un conseil d'enquête dont 
la composition sera fixée par le chef du territoire. 

Art. 37. — En cas d'absence ou d'empêchement du président, :] 
est remplacé par l'adjoint dans l'exercire de toutes les fonctions qui 
lui sont dévolues. En cas d'absence ou d’e hement de ce der- 
nier, il est remplacé par un conseiller désigné par le conseil 

Art, 28 — En cas décès du sident, le conseil sera complété 
par des élections qui devront avoir lieu dans un délai de trois mois 
à dater du susdit décès 

Art, 39. — Les conseils élisent un secrétaire en leur sein. 


Trrms IV 
Attributions des conseits de district. 


Art. 40. — Au point de vue de leurs attributions, les conseils de 
district sont divisés en comsils de moyen exervice et conseils de 
plein exercice. 

Art. 4. — Les conseils de moyen exercice examinent et étudient 
toutes les questions qui intéressent en propre la vie du distrit et 
en particulier: 

1° Conservation des bâtiments publics, des installations publi 
ques et aménagements mis graluilement à la disposition du public, 
et des cimetières : 

2e Aménagement et entrelien des promenades, jardins, voies et 
places publiques ne dépendant pas de la grande voirie; 

3e Organisa!ion des fnires et marchés; 

f Aménagement el entretien des bassins de captage et systèmes 
d'adduction d'eau ; 

As. générale et prophylaxie; poste médical d'urgence cu 
istriet ; 

üe Conditions d'emploi de la main-d'œuvre salariée. 

Us délibèrent à la demande du président ou de leur pe initia- 
tive, et font connaitre leur ee de vue sur les mesures à prendre 
en vue de favoriser le matériel et social du district. 

Chaque réunion doit douner lieu à un procès-verbal conclu pour 
chaque affaire par une résolution explicite. 

Le conseil devra indiquer si celte résolution Ini semble appicable 
par les seuis moyens du district ou avec l'apport de moyens exlé- 
rieurs. 

Art. 42. — Les résolulions du conseil seront soumises au chef du 
lernitoire dans les plus courts délais. 

Elles sont exCcutoires après un délai de quarante jours si le ehet 
du territoire, par arrété motivé, n'a pas refusé de les approuver. 

Cet arrèté doit ètre pris après avis de l'assemblée représentative. 
En cas de désaccord, sera Statué par décret pris en conseil des 
wninistres sur avis préalable de l'Assemb'ée de l'Union française. 

Le chef de territoire décidera le cas échéant des movens à mettre 
à la disposilion du district pour la réalisation de ses résolutions. 

Le conseil devra aider et suivre l'exécution de ses résolutions, jus 
qu'à réalisation complète. Le chef du territoire pourra proposer au 
conseil tous amendements jugés uliles. 

Art. 43. — Les conseils de plein exercice sont désignés par arrêté 
du chef du territoire, sur demande des conseils intéressés et après 
avis de l'assemblée représentative. En cas de désaceend, il sera staltné 


“par décret pris en conseil des ministres sur avis préalable de l'As- 


semblée de l'Union française. 
rl. 44. — Ils sont dotés de la personnalilé civile et bénéficient de 
ressources financières spéciales en vue de faire face à aes travaux 
et Jépenses qui intéressent spécialement le district, et notamment : 
to Entretien des routes, chemins et pistes du district ne dépen 

dant pas de la grande voirie; 

2 Entretien des ponceaux, débouchage des radiers et peignes à 
radier : 

3° Entretien des bâlimenis de la chefferie, de l'école et des 
autres bâtiments publics; 

" A et nettoyage des bassins de caplation d'eau et des cana- 
sations : 

ïe Fonctionnement des cantines et jardins scolaires 1 où ils 
existent; 

6e Secours aux indizents du district. 

La nature, le mode d'’assictte, les règles de perception et lés tarifs 
des droits et taxes perçus au profit des distri‘ts seront délibérés par 
l'assemblée représentative après délibération des conseils de district 
intéressés, sous réserve des dispositions des articles 35 et % du 
décret du 235 octobre 196 portant création de ladite assemblée. 

Art. 45. — Le budget du district, établi par le président du conseil 
de district, selon une contexiure fixée par le chef du territoire, sera 
délibéré par le conseii de district au plus tard dans sa session d'oc- 
tobre de l’année précédant celle de l'exercice et soumis à l'approba- 
tion du gouverneur. 

Art. 46. — Un arrèlé du chef du terrilaire fixera en ses détails 
le régime financier et comptable des districts de pin exercice. 

Art. 47. — La gestion financièré et complable de ces districts sera 
soumise au contrôle du secrétaire général ou des fonctionnaires dési- 
gnés par le chef du territoire. 

Art. 48. — En dehors des délibérations qui se rattachent à l'établis- 
semént et à l'exécution du b conseils de plein exercice 
peuvent délibérer sur toutes les questions intéressant le district et 
notamment sur celles énumérées à l'article 41 ci-dessus. 

Ces délibérations sont sourmises aux mêmes règles que celles 
indiquées ci-dessus (art. 41 et 42} pour les conseils de moyen exer- 
cice. 

Ari. 19 — Les conseils de district ne sont pas appelés à connaître 
et à déibérer des problèmes d'ordre politique. 
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Tone V 


Attributions des présidents des conseils de district. 


Art. 50. — Les présidents des conseils de district président Îles 
séances des conseils, Es fixent l'ordre du jour des délibérations et 
sont chargés de l'instruction préalable des affaires à soumelitre au 
conseil. Ils préparent ou font préparer par le secrélaire les procès- 
verhaux des séances el en assurent la transmission à Faulorilé qua- 
lifiée. ls dirigent et contrôlent l'exéulion des résolutions du conseil 
lorsque celles-ci ont été régulièrement approuvées. Ils rendent 
compie de cette exécution comme de toutes les mesures qu'ils ont 

rises au cours de l'intersession au conseil et au chef du territoire, 
éventuellement sous le couvert des chefs de poste el de circonscrip- 
tion. 

Art. 51. — Is sont plus spécialement chargés: 

4e De la publicit: à donner aux règlements apolicables dans le 
terriloire ; ’ “ | Le s ES 

2 Des fonctions d'officier de l'élat civil dont lous les sctes doivent 
titre rédigés en français; 

3e De la revision annuelle des listes électorales; CE 

4e Des fonctions d'officier de police judiciaire, telles qu'eiles sont 
définies par l’article 9 du code d'iasitruction criminelle; 

5 De la surveillance du service de la poste eï de Ja distribution 

ourrier ; 
dés De la surveillance des écoles dans les condilions déterminées 
a réglementation locale ; 
La À Le + surveillance de la maison de police et des chambres de 
sûreté; . 

8e De l'application des règlements relatifs aux inhumations; 

% Des enquêtes démographiques ou sociales; : 

10» De porter à la connaissance du chef de poste les faits et évé- 
nements principaux qui surviennent dans le district et de siznaler la 
présence dans les ports de navires de louie nalion qui viendront y 
mouiller ; * A 

iis De veiller d’une manière générale à l'application des règle- 
ments en vigueur én pariiculier en malière économique, d'hygiène, 
d'agriculture, d'élevage, des eaux et forèls el en matière de tra- 
vail. Lorsqu'ils constatent une infraction à ces règlements, ils en 
font dresser procès-verbal par l'agent de poire; 

129 De toutes les fonctions spéciales qui pourront leur ètre dévolues 
par les lois, déerets et règlements. 

Art. 52. — Ils proposent au chef du territoire la nomination ou la 
révocalion des ayents de police des districts. Ils peuvent suspendre 
provisoirement ces mémes agents en attendant la décision du chef 
de territoire. 

Art. 53. — En cas d'échouement ou de naufrage, le président du 
conseil de district donne les premiers ordres jusqu'à l'arrivée du 
commissaire de l'inscripjion maritine ou de son représentant qu il 
devra immédiatement prévenir par les voies les plus rapides. 

Les présidents pourront requérir toutes personnes et toutes four- 
nitures en vue du sauvelage. Toule désohéissance à ce règ'ement 
rendraient ceux qui les auraient commis passibles des peines prévues 
par l'article 475 du code pénal. 

Art. 54. — Les présidents ont sous leurs ordres les gardes cham- 

êtres et les agents de police; ils affirment dans les quarante-huit 
ieures les procès-verbaux dressés par res agenis. 

Ari. 55. — Les présidents des conseils de district de p'ein exercice, 
outre les attributions définies <i-dessus, sont chargés d'assurer toutes 
les opérations que comporte la mise en recouvrement et l'encaisse- 
ment des recettes dont la perception aura ‘lé régulièrement autoriste 
au profit du district. 

J15 préparent le budget et le comple de gestion du district qu'ils 
soumettent aux délibérations du conseil. IIS en assurent l'exécution 
selon les modalités que précisera l'arrêté du chef de territoire visé à 
l'article 46 ci-dessus. . 

Art. 56, — Les présidents des conseils de district sont tenus de 
fournir toutes les explications qui pourront leur être demandées par 
le chef de poste administratif, l'inspecteur des affaires administra 
tives, le secrétaire général en tournée, le chef de territoire, ou tout 
autre fonctionnaire désigné par ïe chef de territoire. L'inspecteur des 
affaires administratives, le secrélaire général en tournée ou tout 
autre fonctionnaire désigné par le chef du terriloire peut suspendre 
l'exécution d’une décision prise par le président du conseil de dis 
trict, au cas où celle-ci paraitrait entachée d'irrégularité, contraire 
à l’ordre “public ou à l'intérêt du district ou inopportune. Is en 
rendent comple aussitôt au chef de territoire qui décide en dernier 
ressort. 

Art. 57. — Nul ne peut être élu chef d'un district de plein exer- 
cice, s’il ne sait pas lire et écrire convenablement le français. 

Art. 58, — Le secrétaire sera chargé de Ja rédaction des procès- 
verbaux des séances et des correspondances jut‘ressant le district. 


Time VI 


Erection de conseils de district de plein exercice 
en communes de plein exercice. 


Art. 59. — Les consei's de district de plein exercice pourront être 
érigés en communes de plein exercice et leurs limites déterminées 
par décret pris en conseil d'Etat, conformément aux propositions ou 
Sur avis conforme de l'assemblée représentative. 

En cas de désaccord entre l'assemblée représentative et le gou- 
vernement, la question sera portée devant l’Assemblée de l'Union 
française dans un délai maximum de trois mais après la transmis- 
sion faite sur avis, conforme de l’Assemblée de l'Union francaise. 

En cas de désaccond entre l’Assemb'ée de l'Union francaise et Je 
æouvernement, la proposilion fera l’objet d'une lui. 





Dispositions spéciales et transitoires. 


art Les élections des nouveaux roncæi'se de district ri mposts 
comme indiqué à l'article 1er auront heu dans les Six mois qui . 
vront la promulgation de la présente Joi 

Aït. Gt. — Est abrogé l'arrèété local du ? décembre 1897 tum 


les textes modificatifs et Loutes dispositions contraires à la presente 


loi. 
Art 62? Le gouverneur des Etablissemen francais de l'Oréanie 
est charsé de l'exécution de la présente lui. 


ANNEXE N'281 


(Session de 1952, Séance du je juillet 192) 

RAPPORT fait au nom de ja commission des affaires cultureïles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Griaui 
Jousselin, Catrire el scelles, nseillers de l'Union francaise, l1- 
dunt à assurèr aux juges de la Fran e d'outre-mer uv connais- 
sance approfondie du milieu humain des sociétés autochtones 
dans lesquelies lis sont appe:és à servir, par (M. Jousselin, conseil- 
ler de l'Union française 


Mesdames, messieurs, nous ne voulons, tout particulièrement dans 
ce rapport, porter la plus petite ombre erilique ni sur la snagistra- 
lure, dont le rôle et, en tant que corps, d'exprimer des droits et 
un désir d'unité, ni sur la justice française qui représe 
manière la pius élevée la vertu d'une grande nation. H est cepen- 
dant un fait trop souvent encore oublié ou négligé, c'est que la 
justice francaise et ia magistrature d'outre-mer exercent leur pou- 
Voir géographiquement hors du champ de la civilisation européenne. 
L'exercice de la souveraineté, dans ses conséquences précisément 
répressive donc, par la nalure intime des choses, contraignantes ou 
mème douloureuses, se trouve subordonné à des conditions toutes 
spéciales sj n'est pas mise en cause la légitimité mème du système. 

Rappeïler l'existence de ce contexte sociologique, apprécier dans 
quelle mesure les dispositions actuelles y répondent et suggérer 
quelques solutions, tel est l'objet que poursuivaient les auteurs de 
la proposlion. 





PREM:ERE PARTIE 
LA SITUATION PRESENTE 


Les représentants de la France ont traditionnellement affirmé 
l'idéal du respect des formes de droit, des coutumes et des inslhlu- 
tions indizènes des peuples qui se sont placés sous Ja protection 
et la tuleile de son gouvernement, Mais sous tous les régimes, 
celui-ci a généralement pratiqué une politique d'aseimilation. En 
1955, non sans réserver loutefois expressément l'unité du pouvoir 
ei des intérêts français, la notion de personnalité politique des divers 
terriloires se faisait jour à Brazzaville et, en 196, l'idée d'une forme 
fédérale de la Constitution semblait s'imposer, qui marquerait Jes 
parts respeciives de la loi du pouvoir central et du droit local, Ce 
fut une solution unitaire, à peine tempérée par la compétence par- 
liculière du Président de la République, qui l'emporta. 

antérieurement, les ressortissants des terriloires d'outre-mer rele- 
vaient de leurs institutions juridiques propres, tant en ce qui con- 
cerne le droit pénal que le droit privé. Bien entendu, les principes 
de souveraineté et de hiérarchie des droits assuraient, aux ressor 
lissants de la métropole, les mêmes droits au moins qu'ailleurs aux 
étranzers le système des Capitulations, ainsi qu'à l'administration, 
dépositaire des pouvoirs de la République, le contrôle de la justice 
dite indigène. Mais dafjà, avant le vole de la Conslitulion, sans 
toucher à ce cadre juridique, celle « juridiction indigène » élait 
supprimée en matière pénae par le décret du 30 avril 1946. Du 
mème coup, les ressortissants d'Afrique occidentale française, Afrique 
équaloriale française, Cameroun, Togo, Côte des somalis, Madagascar 
et dépendances, se trouvaient soumis d'abord aux seules « juri- 
diclions françaises » et cela, de plus, « conformément à la législa- 
tion applicable devant res juridictions », c'est-à-dire le code pénal 
pour les « ciloyens » d'alors. 

Cette mesure répondait surlout au fait qu'étant effectivement 
présidées par un fonctionnaire européen de l'ordre administratif 
les « juridictions indigènes » en cause roncrétisaient particulièrement 
la confusion des pouvoirs exéculif et judiciaire. 

On a pu penser aussj que la coexistence de deux systèmes de 
sanctions pénales soulevait des objections ou des difficutés, Nous 
n'avons connaissance d'aucun fait positif à cet égard. Mais encore 
la forme, « coutumière » en général, du droit local pouvait aussi 
prêter à des variations d'appication qui relèvent de la précédente 
raison; les questions du conflit des lois ne sont pas nouvelles, ni 
spéciales aux pays d'outre-mer, :e principe d'égalité devant Ja Jai 
ne saurait jusiifier à lui seul, dans ie cadre local, d'obliger toute 
une population à l’uni& fondée sur la seule loi de ja minorité très 
restreinte, enfin, l'unité de législalion se heurte à la spécialité 
— nécessaire — du droit d'outre-mer où au « statut particulier » 


, Constitutionnel des territerres d'outre-mer, Et nous ne saurions faire 
aux juristes l'injure d'admettre qu'is ne puissent trouver aux 


réels problèmes juridiques ainsi posés d'autres solutions que Ja 
mesure d'assimilation adoptée. 


ee — —————— re 





re _— nenneD 


() Voir: Assemblée de l'Union française, ne 78 {année 1954). 
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La réalité profonde, que toutes les formules juridiques queles 

u'elles soient ne sauraient qu'imparfaitement recouvrir, tient évi- 
Zmment, selon la formule du dernier livre de M. Henri Labouret, 
dans « la diversité iwréductible de l'Union française ». 

La justice et les juridictions françaises dont la compétence élait 
antérieurement limitée en principe aux ressortissants de la métro- 
pole et assimilés: les citoyens par « naluralisation », tout en assu- 
rant aux juridictions françaises des moyens d'exercer un contrôle 
de la justice et du droit indigènes, se virent donc appelées seules à 
connaîtres des affaires pénales concernant toute la population aussi 
bien indigène qu'européenne et à app:iquer, à tous, un seul et 
même code pénal quelle que soit la diversité des cou'umes, des 
mœurs, des traditions de l'histoire et des mentalités des peuples 
soumis. Notons d'ailleurs ici que le cle « applicable » dans chacun 
des territoires n'est pas intégralement ni nécessairement le code 
métropoiilain, ce qui ouvre peut-être une voie heureuse en ce sens 
que la minorité d'origine extérieure pourrait éventuellement se 
trouver subordonnée à une législation conçue en fonction des condi- 
tions et besoins de la majorité indigène de la population 

Il a donc fallu mettre l'appareil judiciaire à la mesure des charges 
nouve:les qui lui étaient imposées depuis 1946: nouvelles par le 
volume ou l'étendue, le nombre des Jasticiables passant brusque- 
ment de 167.000 à 28 millions pour les territoires en cause, nouvelles 
et surtout, selon nous par nature, puisque dorénavant la quasi 
totalité des jusliciables élaient d’autres civilisations et en majorité 
méôme ne par:aient pas Ja langue française. 

Cette opéralion a été faite uniquement par voie d'extension, sans 
modification, de l'organisation ou de la structure antérieure de la 
justice française. Méme aucune conciiiation ou intégration orga- 
nique soit de dispositions dites « coutumières » précédemment 
admises, soit des systèmes judiciaires purement indigènes ou tradi- 
tionnels, n'a été à notre connaissance envisagée. 

Du point de vue même matériel ou immobilier, on ne s'est point 
étonné des difficultés soulevées par le besoin d'aménagements nou- 
veaux. Comme si la substitution d'un juge à un autre juge — dans 
tous les cas, il y en aurait bien eu un avec où sans la réforme — 
si l'application d'un code pénal écrit au lieu d'un corps de coutumes 
orales, nécessitait que la justice, fonction éminemment pérenne au 
sein de n'importe quelle société, soit aussi administrée entre des 
murs nouveaux. À moins qu'à une justice « de qualité », og 
sans doute par des hommes nouveaux et aussi de y” , doive 
nécessairement correspondre un décor architectural de qualité et 
que lesdits magistrats de qualilé ne sauraient placer leur existence 
et celle de leurs familles dans les locaux ou habitations de type 
et de construction modestes à la mesure des matériaux et des 
moyens qui conditionnent le sort de la masse des justiciables, sort 
relativement partagé par d'autres fonctionnaires ayant jusqu'alors 
représenté la France et la justice en ces lieux. 

Ceci ne veut évidemment point dire dr n'y ait pas d'investisse- 
ments immobiliers désirables et possibles actuellement ou à cetle 
ocraston. 

On apprécierait seulement que l'argument matériel et ses impé- 
ratifs financ.ers ne soient pas particulièrement sinon conditionnel- 
lement soulevés à l'égard d'une parmi d'autres fonctions sociales, 
fût-elle même de souverainelé. C'est à de telles occasions que se 
comprennent et se justiflent les sentiments empreints de vivacité 
exprimés parfois, par exemple, par notre co:lègue M. Lechani, 
devant un certain pharisaïsme qui mêle, sinon néglige, les ordres 
d'urgence ou les ordres de grandeur au profit des incidences mi- 
neures. 

De l'organisation nouvelle de la justice française dans les terri- 
foires d'outre-mer, selon les orientations engagées en 1946, l’'Assèm- 
blée de l'Union française n'a donc, en fait, connu que les nouveaux 
chiffres des nouveaux tableaux annexes substi'ués aux annexes du 
décret du 22 août 19%, 

Ainsi, le problème judiciaire, sinon le problème juridique issu de 
la condition nouvelle en droit public des ressortissants d'outre-mer, 
a-l-il semblé se résoudre en effectifs de magistrats et en construction 
de logements et de tribunaux. 

Pour les territoires en cause, l'effectif de la magistrature qui avant 
guerre (IX) el à peu près également en 19%%6, comprenait 
418 magistrats dont 12 juges de paix, est successivement passé en 
4919, 191 et 192 respectivement à 401, 497 et 545 magistrats dom 
101, 261 juges de paix (1) pour une population qui atteint mainte- 
pant 5x millions d'habitants. 

De 1947 à 1951, 390 candidats ont été admis dans la magistrature 
des territoires d'outre-mer par les trois voies suivantes: 

Examen professionnel, 201; recrutement latéral, 69; élèves breve- 
tés de l'E. N. F. O. M., 1%. 

Nous n'avons pas besoin de reprendre ici tout ce qu'en détail 
M. le président Junillon a parfaitement exposé sur les conditions 
de ces différents modes de recrutement dans son rapport ne 4% — 
43 mars 1952 (p. 7) — et que nous avons encore présent à Ja 
mermoire. 

Les dispositions du décret du 22 août 198 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer n'ont pas été notablement modi- 
fées bien que la masse principale des justiciables ne soit plus la 
mème. Le principe demeura que les magistrats de la métropole ou 
les candidats licenciés en droit, ayant satisfait à un concours ana- 
logue à celui de la justice métropolitaine, accèdent aux fonctions de 
Juges dans les pays d'outre-mer. 

Les décrets des 21 septembre et 2 novembre 1950 ont eu pour but 
d'admettre dans la magistrature certains fonctionnaires du corps 
des administrateurs ou des services civils. Sur les 270 candidats 
précités, indépendamment des 1%) hrevetés de l'E. N. F, O, M., il 
nous à été signalé que 86 avaient précédemment séjourné outre- 
mer. Il faut conclure que sur les 390 nouveaux magistrats, 184, soit 


(1) Pour 1949 el 1951, jl manque le chiffre pour 1%52 





47 p. 100, n'avaient, en principe, aucune expérience du milieu 
humain, ni des mœurs des populations où ils étaient appeles à 
exercer et n'avaient reçu aucune lormation ethnologique approprer. 

Par contre, les 120 autres, soit 30 p. 100, ont suivi fa section -;<- 
clale de magistrature créée à l'école nationale de la France d'ou- 
tre-mer par ie décret du 30 octobre 1950, La créalion de celte sec. 
tion constitue, en effet, l'innovalion la plus importante du statut 
de la magistrature d'outre-mer depuis que la compétence ratrone 

onæ en à été considérablement étendue par la reforme de 196, 

11 importe de préciser en quoi consiste celle formation, 

Tout d'abord, il faut noter qu'à l'entrée de l'école, les candi- 
dats au concours A se sont déjà orientés vers la carrière d'outre- 
mer. L'est évidemment là l'avantage essentiel de l'existence d'un 
corps ticulier des PE d'outre-mer. Lne option relative- 
ment définitive a déjà été faite par eux en faveur du service des 
ag pee d'outre-mer. Dans l'intérêt de celles-ci, c'est une garan- 
je de vocation et de stabilité. Du point de vue de la formation, trois 
épreuves écrites d'admissibilité constituent la sanction qu'ils ont dû 
déjà aborder les problèmes propres à la « situation coloniale », pro- 
blèmes fondamentaux que nul n'oseralt tenir ici Le négligeables. 
rs sont ou peuvent plus ou moins être compris dans les épreuves 
e : 

a) Morale et sociologie ; 

b) Histoire de la colonisation et des rapports entre ies métropoles 
et les territoires d'outre-mer; 

c) Et géographie générale. 

Les candidats au concours B comptent obligatoirement quatre 
snnées de services ellectifs outre-mer comme officiers ou fonctiou- 
naires. 

Les élèves admis sont appels dès leur entrée à exercer leur choix 
entre les trois sections de l'école: administration, magistrature, 
inspection du travail. 

Les cours sont communs et s'adressent alors aux trois sections, 
ou spéciaux. Ainsi, les futurs magistrats d'outre-mer abordent, 
comme les administrateurs et inspecteurs du travail, les problèmes 
généraux des pays d'outre-mer. Dans leur première année, les élè- 
ves du concours A effectuent un stage de huit mois dans un terri- 
toire d'outre-mer, au cours duquel ceux de la section de magistra- 
ture sont, pendant quatre mois, mis à la disposition des services 
judiciaires. 

En deuxième année, ils doivent suivre les cours de l’école et ter- 
miner leurs études de licence, Aucun élève ne pe être admis en 
troisième année s’il n'a obtenu la licence en droit. 

Ils sont ensuite nommés juges de 3° classe, après avoir accompli 
un stage de neuf mois au parquet de la Seine et après avoir passé 
l'examen professionnel de la magistrature d'outre-mer, dont les 
épreuves sont identiques à celles de l'examen professionnel d’en- 
tré dans la magistrature métropolitaine. 

L'article 23 du décret du 30 décembre 1950, qui oblige à la licence 
en droit les candidats à la magistrature et à l'inspection du travail, 
les dispense. en fait, de la licence d'étndes des populations d'ontre- 
mer, créée par le décret du 14 septembre 19%, laquelle n'est d’ail- 
leurs que facultative pour les élèves administrateurs. 

Du sommaire des cours enseignés à l'E. N. F. O. M., nous pou- 
vons tirer une idée.&es matières intéressant particulièrement le 
milieu humain des pays d'outre-mer, portées à la connaissance des 
futurs magistrats : 

En premièer année : 

Organisation judiciaire, les juridictions autochtones; 

Etude détaillée de la géographie. humaine des principales régions 
de l'Afrique, de Madagascar, C& l'Indochine ; 

Introduction à l'histoire de l'outre-mer, histoire de l’ethnolo- 
gie, vue générale sur l'histoire de l’Afrique noire; 

Ethnologie générale et éléments d'anthropologie (le cours de 
M. le président Griaule) ; 

Peut-être: élevage et pêche outre-mer ? 

Agronomie tropicale: … le milieu humain, démographie et main- 
d'œuvre, populations rurales, organisation sociale el régime foncier, 
l'outillage, le milieu économique, agriculture indigène ; 

Travaux praliques de littérature et psychologie des peuples d'ou- 
re-mer ; 

Cartographie. 

En deuxièmé année: 

Sociologie africaine (le cours de M. le gouverneur général Dela- 

vignette) ; 
ravaux pratiques de géographie. … Population et vie rurale en 
Atrique noire française... ; 

Condition des autochtones en droit privé (le cours de M. Solus); 

Législation du travail dans les territoires d'outre-mer; 

Histoire et droit coutumier de l'Afrique noire ; 

Droit malgache; 

Droit musulman. 

ll serait sans doute imprudent de tirer de cette simple énumé- 
ration une conclusion sur la valeur de l'enseignement du | o— de 
vue ambitieux qui viserait d'atteindre à une conscience parlaile des 
sociétés indigènes. ; 

On ne saurait tenir pour négligeable, dans la formation du magis- 
trat métropolitain, le fait d'être né au sein de la société française, 
d'avoir subi, dans $es mille formes ou manifestations, l'influence de 
la culture européenne, c'est-à-dire la même « enculturation » que 
les justiciables dont il aura à apprécier le comportement social. 

Et cela, par rapport à la même formation universitaire et juri- 
dique donnée à un originaire des pays d'outre-mer, marquera tou- 
jours, par délaut, celle du magistrat d'origine métropolitaine ser- 
vant outre-mer. 

Les élèves brevetés de l'E. N. F. O. M. sont assurés, au moins, 
que leur attention a été appelée sur certaines conditions et sur !e 
fait de la diversité ou la différence entre les civilisations et, du 
+e nt de vue normalif, sur la valeur et la dignité de chacune 
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pour ne citer que l'absence d'un élément, le plus fondamental 
de l'approche social: la connaissance de la langue, nous ne Voyons 
pas qu'on aborde dans ce programme l'étude des langues indigènes. 
Qu'il nous soit rmis de rapporter l'opinion d'un haut magislrat 
qui y voit, favorablement, « une tite formation » du point de vue 
de la sociologie des populalions d'outre-mer. F , É 
La situation présente se résume donc par le fait que les magis- 
traits de formation française ont été appelés, en 1%6, à prendre sous 
leur juridiction pénale 28 millions de ressorlissan!s des territoires 
d'outre-mer, de civilisation différente de la civilisation euro-améri- 
caine et que 47 p. 100 des magistrats nommés depuis celle date l'ont 
été sans qu'ait été exigée aucune forma ion sociologique  Spét iale 
relative aux sociélés au sein desquelles ils auraient à exercer les 
fonctions judiciaires. | 
Nous aurons maintenant à préciser le sentiment: de la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer à l'égard 
de cette méconnaissance de la diversité de la couscience sociale 


des peuples. 
DEUXIEME PARTIE 
A. — POINT DE VUE DES CIVILISATIONS INDIGENES 


A ce point où en arrive nofre propos, il faudrait, dans l'espril 
le plus large, faire appel non seulement à la philosophie du droit 
mais à la sociologe juridique, ou, au plus haut degré encore, de 
ja sociologie, à une philosophie des civilisations qui tend peut-être 
à se consûtuer au moment où l'Occident en ressent particulièrement 
le besoin, Votre rapporteur n'esl pas saus. hésilätion devant la 
tâche que soulève ie souci d'une justice humaine, compréhensive 
des êtres sociaux si divers de l'Union française. Nos collègues vou- 
dront bien nous accorder sans doute que l'infériorité de l'auteur 
ne préjuge ni de la géalité, ni de la gravilé du sujet qu il aborde. 

Nous ne pouvons pas ne pas dire quelques mots sur une diffi- 
culté fondamentale du svetème, laquelle ne relève ni de la magis- 
trature en tant que service, ni de la justice en tant que fonction, 
mais qui compiique assurément leur lâche dans les pays d'outre- 
mer. Nous évoquons la conception qui admet en principe Yi 
calon du même code pénal dans des milieux de civilisation diffé- 
rente où conjointement à des personnes avant des statuts civils 
d'flerentis. 

Tout d'abord la distinction des domaines du droit pénal et du 
droit civil est une conception qui n'apparait pas de la même manière 
chez tous les peuples. Ei si on peut observer qu'elle existe plus 
ou moins en fait, l'importance relative de l'un et l'autre domaine 
n'est pas identique d'une société à l'autre. Toutes par contre ont 
un corps de droit qui comporte un domaine de sanctions mpressives, 
un dormaine de sanctions restitutives et qui constitue, avec un cer- 
tain ordre de sanctions morales, ce que les sociologues appellent 
le « contrôü:e social ». 

Par suite de cette diversité, le code pénal établi pour une société 
aura toute les chances du monde de se trouver, à l'égard du droit 
d'une autre société, ou insuffisant en omeltant des sanctions qu ap- 
pelle la conscience du groupe, ou surabondant en prévoyant la 
répression pénale de cas qu'elle ne réprouve pas — ou du moins 
pas par ce moyen, ou bien encore plus ou moins gravement. L'un 
et l’autre cas ne sont pas moins irréguliers par défaut, ce qui 
peut susciter des troubles, ou inutile par excès, ce qui n'exclut 
pas le danger d'application intempestive d'un dispositif pénal inac- 
coutumé. 

Aussi bien le Gouvernement a-t-il cru devoir introduire, notarn- 
ment par les décrets du 19 décembre 1947, des dispositions spé- 
ciales au code pénal applicabie en Afrique équalor.ale française 
et concernant la répression des pratiques dites de sorcellerie, magie 
ou charlatanisme, 11 en a été de même en ce qui concerne Je code 
ee applicable au Togo, ainsi que pour ceux de l'Afrique occi- 
entale française et du Cameroun. 

Le droit pénal et le droit civil sont liés l’un à l'autre en ce 
sens que, en tant que de besoin — et la mesure en varie d'une 
société à l'autre et dans le temps au sein d'une même socjété — 
le premier sanctionne gubliquement et officiellement les alteintes 
aux inslitulions régiées par l'auire. La seule prise en considération 
de celles, lorsqu'elle est un fait, pose au moins des questions 
de terminologie ou de procédure différentes. Ce fut un problème 

ur telles dispositions pénales concernant l'institution conjugale 
rançaise — mais non l'ünion libre — que d'en régler l'application 
à toules les formes de mariage coutumier ou semi-coutumier. Jl 
est sans doute insoluble si ion ne se dégage des thèses assimila- 
lionnistes. e 

Il nous a élé rapporté que pendant un certain temps le code 
pénal en ce qui est relatif au mariage, ne pouvait s'appliquer 
qu aux per:onnes de slatut civil français, Je mariage indigène n'ayant 
aucune valeur légale aux yeux du droit français. 

Les mêmes décrets suscités ont permis en tout cas de sanctionner, 
lorsqu il y à « mariage célébré selon la coutume » — et on veut 
qu'eile évolue! — l'abandon par la femme du domicile conjugal. 
Par contre, il a fallu rendre iargement inapplicable l'article 3% 
reatif à la polygamie, encore à n'ait pas prévu le cas où 
eile pouvait être sanctionnée par la coutume. 

Une réponse à ces objections paraît trouvée dans la marge ou 
le pouvoir d’appréciat:on personnelle du juge. Le code prévoit des 
limites assurément assez larges, encore qu'il n'autorise pes le 
die à ne pas appliquer le minimum ni à dépasser Je maximum. 
t dans cette vo'e on en viendrait à porter alteinte à la valeur même 
de tout code écrit. Quoi qu'il en soit, ce pouvoir appréciateur est 
une des raisons principales  — obligent les juges à avoir une con- 
haissance telle des mœurs la société indigène, qu'ils puissent 


en user dans la mesure qui convient à celle-c 





On a vu par ce qui précède, ce qu'il en est de l'unité de Jégisla- 
tion criminelie à l'échelle géographique de la République, c'est- 
à-dire, entre territoire inétropolilain et territoires d'outre-m Le 
plus, à l'intérieur d'un de ceux-ci, de l'unité et de l'égalité de 
législation <riminelle entre personnes de statuts vis différents 
Ainsi, malgré tout, le principe de la personnalité du droil subsiste 
éscore, imcime en matière repressive, 

Nous avons par là mème repondu en partie } un ré argun t 
postulant l'universelle validité de la seule forma juridique en 
droit français, à savoir que la juste civiie à l'égard des nn 
sants d'outre-mer « avant conservé jeur statut pet el »,.rclève 
des tribunaux indigènes et non de la justice française. Hidépencdam- 
ment du lien étrot déjà mentionné entre le pénal et le ci a 
distinction de leur compétence respective n'est pas non plus ab=0- 
lue. L'option de juridktlion, evidemment encouragé {fre à tout 
indigène la faculté de soumettre son <as au tribunal français, ras 
n'en oblige pas moins celui-ci à juger selon la loi dès parties (1), 
Rolland et Lampué, p. 901 et 522.) En outre, les maaistrats de 
droit français siègent et pré dent aux tribunaux supérieurs d appel 
en matière de droit coutumier, Enfin les cours d'appel de droit 
français reçoivent en celle malitre les recours pour annul \ des 


pou 
décisions des tribunaux de droit lal, I n'est pas ju-qu'à la cou 
de cassation qui n'ait éventuellement à apprécier de l'application 
des coutumes sur un pouvoir formé contre la décision d'un tribunal 
de droit français avant eu à juger en droit local 

Toutes ces dispositions supposent évidemment que les magistrats 
français connaissent « les coutumes » des populations d'outre-mer, 

Mais les arguments de fait juridiques qui, par la réalité sociale, 
se sont imposés mme à la politique d'assimiialion, n'ont pas, à 
l'égard de la formation des magi<!trats, toute l'importance de l'argu- 
ment culturel que la pense scientifique et mème politique moderne 
impose globalement dans les rapports de civilisations, Il n'est pas 
cerla:n que Ja tradion unitaire et par conséquent impériale fran- 
çaise, jointe à des raisons de conservation politique, n'incline 
toujours ja pensée métropolitaine à un excès de réticence à cel 
égard. Les divergences de la Constitution que nous aurons à signa- 
ler semblent en être un indice évident. 

11 se peut + eg observe et qu'on veuille favoriser une tendance 
universaliste dans le sens d'une unité de civilisation dans le monde, 
Mais on sait qu'elle n'est pas continue, Des grandes civilisations 
ont décliné et finalement disparu: le vieux monde est maintenant 
us fragmenté qu'il y a deux millénaires, L'historien anglais 
foynboe suppose même que « l'état universel » est un signe mar- 
quant le début du « déciin des civilisations ». 

Quoi qu'il en soit, le fait de la diversité des civilisations actuelles 
s'impose dans le monde, dans l'Union française et à l'intérieur de 
la République même. 11 s'impose à chaque citoyen des groupements 
divers qui n'est pas libre d'être né dans le milieu de son choix. H 
s'impose au pouvoir qui gouverne ou doit gouverner, pour Îles 
hommes actuels et non en fonction d'un homme universel dont 
la conceplion et surtout les normes de culture sont encore du 
domaine de J'abstrait, Si tant est qu'on puisse faire des hypothèses 
à cet égard, on ne conçoit plus guère aujourd'hui que ce « modéle » 
doive ètre je tvpe européen étendu aux limites du monde, mais 
on inelinerait plutôt à imaginer une synthèse où une sélection des 
valeurs de culture de toutes les civilisations actuelles, Encore que 
des impératifs géographiques, économiques, d'autres encore, où sim- 
pu de durée, car rien ne se réalise en matière de fondements 
iumains sans l'œuvre de beaucoup de temps, impliquent éternel- 
lement la nécessité de ne jamais négliger de rattacher ehaque 
fraction d'humanité à ses origines réelles, ses élapes propres düns 
le concert niversel. 

Au fait actuel de la diversité des civilisations s'ajoute une donnée 
relativement nouvelle de la sociologie moderne: on à observé et 
on prouve le caractère spécifique des différentes cultures. Chacune 
forme un tout qui évolue certes par acquit et assimilation d'été. 
ments el connaissances nouveaux venus de l'extérieur et susrep- 
libles de « cadrer » avec l'ensemble des concepts prévédents, Mais 
outre qu'elle implique une limite au rythme possible ou à j'allure 
maximum de l'évosution, la notion même rend incompatible avec 
l'équilibre social, a conception juridique susposant l'exercice d'une 
partie des fonclions sociales selon les normes d'une autre civilien- 
lien, tout en prétendant en respecter les autres parties, C'est ainsi 
qu'on peut voir assez d'hypocrisie dans les déclarations qui se 
rapportent au respect des coutumes, En <e domaine il est facile 
de faire ressortir de nombrenses contradictions que ce soit de ja 
part de ressortissants métropolitains ou d'outre-mer. Les faite pré- 
cédemment evoqués et 'a sociologie se rencontrent pour affirmer 
l'impossibilité d'une existence culturelle et humaine normale dans 
ces conditions. A défaut de l'action contraignante de la loi et de 
Ja justice pénale, le simpie contact étranger par l'exemple hété. 
rogené d'un autre équilibre, anormal pour le groupe en cause. à 
pour conséquence, selon les observations des sociolngnes comme 
Westermann, R. Maunier, non seulement la destruction de l'édifice 
Cullurel du groupe, mais parfois la mort physiologique par extine- 
lion de la population. Le fait se traduit par l'opinion généra!iste 
qu'il n'y à plus de « raison de vivre ». 

Il y à là des faits Ko la sociologie « coloniale », portée naturel- 
lement à une coneidération plus attentive de l’ordre des colonisés 
et au respect de leur conscience, a bien établis, !Is cadrent 
avec une conception plus scientifique de « la culture », qui ne 
peut pas ne pas avoir de conséquence future, sinon prochaine 
sur les conditions de l'éducation chez les peuples occidentaux eux: 
mêmes. Egalement, la branche juridique de la sociologie doi: impo- 

{1) Nous ne pensions pas si bien dire: un magistrat d'outre-mer 
en congé vient de nous indiquer qu'il avait eu à régler, en moyenne 
sept où huit affaires civiles pour une criminelle et it nous a expri 
son embarras du fait qu'aucune des coulumes du pays n'avail 
encore élé codifiée, 
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ser à l'exercice de la justice et d'abord à la formation des juges, 
quels qu'ils soient, des conceptions nouvelles. Ecartant assuré- 
ment de notre objet les conséquences, d'ailleurs moins pressantes 
à l'égard de la justice « métropolitaine » dans le cadré de ls France 
européenne, l'exercice de la fustice dans les pays d'outre mer par 
des magistrals formés à l'école d'une civilisation différente de la 
Civilisation des habitants, ne peut pas faire abstraction des plis 
récentes conceptions à l'égard de « la » et « des cultures », ni 
surtout s'inspirer au plus haut degré de celles qui concernent les 
rapports de Cultures, lels qu'ils apparaissent de nos jours. Cela est 
tellement impératif que l'on voit, aujourd'hui, ces problèmes débor- 
der du niveau etab'e du simple ordre privé et public à l'intérieur 
d'une nation ou d'un groupe, pour atleindre le plan de: rapports 
politiques mondiaux, La diversité des cultures et des civilisations 
est un fait qui s'impose aujourd'hui. Nul ne doule plus que ce 
fait opposerait à la force ou à une loi appuyée sur la force même 
étomique, pour le moins, le désordre ou la violence. 

Pour résumer, fut-ce d'un terme technique, une, position qui 
inspire toujours la commission des affaires culturelles et de; civili- 
sations d'outre-mer, nous pensons que le « relativisme culturel » 
oo par des sociologues modernes, est une attitude philosophique 
Pnéamentais que la magistrature d'outre-mer doit avoir comprise 
et qu'elle se doit d'observer, 11 ne s'agit pas, bien entendn, « des 
conceptions de la relativité du comportement individuel qui nierait 
toute autorité sociale sur la conduite », mais d'un point de vue 
« qui met en relief le caractère valable de tout système le normes 
pour le peuple dont la vie se modèle sur elles et sur ies valeurs 
qu'elles représentent ». 

Nous ne citerons pas à nouveau Montesquieu à propos des lois 
et coutumes locales, En sociologie moderne du droit, G, Gurvitch, 
dont on sait la place éminente dans l'école française, affirme « que 
chaque forme de sociabilité, chaque groupe humain #t chaque 
ensemble de groupes, possède sa propre structure juridique, son 
wopre ordre de droit, ses propres valeurs juridiques » c'est-à-dire, 
Le valeurs donnant le critère de ce qui est considéré comme 
« droit », , 

Tout cela n'est pas sans imposer des conditions particulières 
à la formation des magistrats appelés à juger dans un mi'ieu dif- 
térent de celui où ils ont vécu et qui à modelé leur conscience aux 
formes sociales d'une culture qui leur est propre mais non celle 
de leurs futurs justiciab'es, 

Au xixe siècle, les normes juridiques improprement appelées 
science juridique, tendaient à se constituer en ordre 12 pensée 
indépendant des autres sciences sociales où humaines. L'éco'e socio- 
logico-fonctionnaliste parait bien avoir surmonté cette di:éidence. 
Mais sans doute demeure-l-il encore des juristes pour pensr: que le 
législateur secrète métaphysiquement le droit et que l'autorité de 
la pensée sociolog'que ne s'impose pas à lui. Il nous reste donc 
à invoquer les aulorilés juridiques constitutionnelle et inlerna- 
tionale, 


B, — POINT DE VUE CONSTITUTIONNEL ET INTERNATIONAL 


Le droit politique, l'exercice de la souveraineté dont la justice 
est tenue pour un des éléments, trouvent une limite dans les prin- 
cipes constitutionnels et, spécialement, à l'égard des noprlations 
d'outre-mer, dans le principe de l'Union française. 

Les définitions du préambule constitutionnel admettent l'exis- 
tenve des « peuples d'outre-mer », qui forment, avec ia France, 
« une union basée sur l'égalité des droits et des devoirs ». Une telle 
égalité ne signifie pas une identité ni une wunilormité des formes 
suciales, Ele signifie seulement que, du point de vue des intéréts 
multuels, ceux des uns ne doivent pas être lésés au bénéfice des 
autres, Et le paragraphe suivant précise que l'Union a pour objet 
de « développer leurs civilisations respectives », Ainsi la Constitution 
exclut-elle la ruplure culturelle çui résulterait de la négalion du 
fait que les peuples d'outre-mer continuent à vivre leurs propres 
civilisations, lesquelles intègrent dans la mesure où le permet la 
conscience de leurs propres ressortissants, les éléments de civili- 
Salion extérieure utiles à leur propre développement. 

selon certains plulesophes, la « mission de l'ordre juridique con- 
site à maintenir, à faire avancer et à transmettre la civilisation »:; 
Huscoe Found ajoute ce qui confirme ce que nous avons déjà dit: 
« à moins que les tâches du droit ne soient pas effectuées, le 
groupe se désassocie, dépérit ou meurt ». 

L'Union française postule et poursuit le développement de ces 
gr \upes 

Le législateur imprime <ane doute quelques grandes lignes à cette 
évolution, A l'éducateur incombe une action plus lente mais ausei 
uue charge bien plus profonde et à la fois plus grave et plus durab.e. 
Le magistrat par la voie souple des variations de la jurisprudence et 
éventuellement le dosage des sanctions, participe, selon dee nuances 
intermédiaires, à cette œuvre de civilisation en marche. 11 importe 
done ‘qu'il en connaisse les données, les antécédents, es formes 
actuelles, les possibilités de réaction, qu'il soit pourvu enfin des 
instruments el averti des voiles dn dynamisme » interne des socié- 
tés au sein desquelles il s'introduit, Cela d'autant que « plus qu’une 
simple norme, plus qu'un éimple critère du normatif, :e légal à 
des dents » (Llewellyn), 

\ux pouvoirs de souveraneléf des nations et des états, le droif 
international s'impose, qui confirme les principes de l'Union fran- 
Çaise, L'article 73 de la Charte des Nations unies oblige à celui qui 
que des interêls de la société à faire respecter « le principe de 
a primauté des intérêts des habitants de ces territoires » d'outre- 
mer. C'est tout particuliérement en matière pénale que la magis- 
trature représente « la société », Encore que plusieurs « sociétés » 
groupes suciaux et cullures se voient en présence dans des: situa- 
Lons d'intérêts parfois opposés, Il est sans doute plus fréquent 
qu'on ne le pense qu'ouire-mer l'ordre métropolitain et l'ordre 





indigène se trouvent en opposition, IL importe que le juge soit 
formé à l'idée de leur égale dignité et, s'il doit trancher éans un 
conflit des lois, qu'il connaisse suffisamment l'essence même du 
l'ordre indigène pour que son jugement n'incline pas systémal 
uement dans le sens disons: impérial. La seule formation juri- 
dique des facultés de droit n'y suffit certainement pas. Il est indis- 
culable aujourd'hui que la seule règle de la hiérarchie des droits 
qui po*lule la primauté du droit français ne peut guère s'appli- 
vor d'ane manière absolue. En matière de procédure, un jugement 

u tribunal de Conakry a fait jurisprudence en admettant la preuve 
indigène. 

Du point de vue du droit international, l'Un'on française ne peut 
pas ne pas se montrer attentive aux tendances qui se manifestent 
sous la forme de la protection des groupes humains, qu'il s'agisse 
d'un « groupe national, ethnique, racial ou reigieux comme tel » 
et qui peuvent aboutr à leur reconnaître des droits pos tifs, 

L'article précité de la Charte des Nations unies précise « comme 
une mission eacrée…., l'obligation d'assurer en respectant la cul- 
ture des populations en cause. leur progrès ». 

La Société des nations avait cherché à fonder un droit de: mino- 
rités ethniques ou nationales qui leur assure certaines garantes 
notamment en matière judiciaire. 

Les travaux préparatoires à la déelaralion universelle des droits 
de l'homme visaient à en introduire dans celle-ci les points essen- 
tiels parmi lesquels « le droit d'user de leur langue... évant les 
tribunaux de l'Etat... ». 

Enfin lorsqu'il s'agit de définir le génocide, un fort courant se 
dessina à l'effet d'ineiure dans l'ordre du crime contre l'humanité 
et passible des sanctions pénales inlernationales, les actes portant 
atteinte à l'intégrité culturelle des groupes humains, 

Bien que ces initiatives ne se soient pas toutes traduites en droit 
positif, 11 n'y a pas moins lieu de retenir la force de l'isdication 
morale qu'elles représentent pour les Etats @ui ont charge des 
« minorités ethniques on nationales ». Nous devons affirmer ici 
que ce qui vaut pour celles-ci vaut pour tous les peupies d'outre- 
mer régis dans l'unité de la République. 

L'article 82 de la Constitution qui reconnait aux ciloyens res- 
sortissants des T, ©. M. le droit de « conserver jeur s'atut per- 
sonnel tant qu'il n'y ont pas renoncé » n'est que la t:aduction 
positive eur le plan du statut civil, du respect des droits culturel, 
au sens large du terme, des peupies d'outre-mer dans ia législa- 
tion française. 

Nous voudrions insister sur une des conséquences qu'on ut 
tirer de cet ensemble ée rapportant à l'emploi des langues indigènes 
devant les « tribunaux et autorités de l'Etat ». Le droit peur tout 
prévenu de se défendre en s'exprimant dans sa langue maternelle 
n'est ni contestable ni contesté. Encore que l'ignorance de cette 
langue par les juges oblige à l'intermédiaire d'un interprète. C'est 
pour le moins un iourd handicap aux contacts humains dans l'exer- 
cice de la justice. 

Pour tout groupe humain, la langue est évidemment le reflet de 
sa culture, La parfaite connaissance d'une iangue indigène signifie 
une certaine connaissance de la cullure correpondan'e dont la 
structure sociale du peuple en cause, ses mœurs et son droit, ne 
sont que les éléments principaux. L'étude des lgngues indigènes, la 
connaissance compiète de l'une des principaies langues ou de la 
langue dite véhiculaire du groupe de peuples du lieu qui constitue 
un des cercles ethnologiques des lerriloires d'outre-mer, semble 
une des condilions susceplibles s'assurer une bonne administration 
de la justice, Ce serait sans doute là le critère le plus facile à 
appliquer pour la connaissance du milieu humain qu'on puisse exiger 
des juges d'outre-mer. 

Ainsi en avait d'ailleures déjà jugé sans doute la Kgislation dans 
un précédent qui, par décret du 13 mai 191}, imposait aux magis- 
rats d'indochine la connaissance d'une des langues de la fédération. 

L'intérêt de l'étude des langues dites « orientales » est sans doute 
la plus ancienne notion des sciences humaines en France, En 1530, 
le roi François ler nommait en effet un certain nombre de prolesseurs 
royaux de langues anciennes : ainsi naît la hau'e mission scientifique 
du Collège de France. L'Ecole nationale des langues orienta:es 
vivantes, plus orientée vers les besoins administratifs ou diploma- 
tiques, est elle-même issue d'un arrêt de 1669, On y enseigne, à 
Paris, un cerlain nombre des langues el littératures des popu‘ations 
de l'Union française: le berbère, l'arabe lilltéral, l'arabe oriental, 
l'arabe maghrebin, le bambara, le canaque, l'haoussa, le malgache, 
le peulh, le tahitien, l'amharique. 

Bien que certaines bonifications leur soient accordées à cet égard 
les élèves de l'Ecole nationale de la France d'outre-mer ne semblent 
pas attirés en grand nombre par l'enseignement de l'Ecole des lan- 
gues orientales. En effet cinq de ses élèves seulement y sont inscrits: 
quatre pour les langues soudanaises et un pour la langue vietna- 
mienne sur un total de 163 élèves (chiffre budgétaire 192). 

IL y à là une lacune et nous pensons que certaines obligations 
devraient être impostes à ce sujet à lous les candidats à la magis- 
trature d'outre-mer. 


Conoliusion. 


Les quelques aperçus des incidences de l'anthropologie moderne 
à l'égard de la sociologie juridique d'une part, les principes de l'Union 
française et du droit international d'autre part, imposent à la sou- 
veraineté el spécialement à l'exercice de la justice dans les pays 
d'outre-mer, le souci constant des conditions cullurelles propres aux 
popuialions indigènes. 

ll peut paraître illogique que l'assimilation pénale de 1916 ait 
imposé à la justice française, précisément à ce moment même de 
l'évolution de la science et de la pensée mondiales, un aménagement 
extensif considérable aiors que les moyens de la connaissance juri- 
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dique française en malière de peupies d'outre-mer, ainsi que de 
difusion de l'ethnologie, sout relativement limités. | 

Votre commission des aflaxes vulturelles et des vivilisations d'ou- 
tre-mer est profondment assurée que les circunslances exigent là 
moditication des coudiliuus de recrulement de: magi-ltats d'oulre- 
mer de telle sorte qu'aucun d'eux, non origanare du pa)s ou LH est 
appelée à exercer, h'ail reçu préalabiæimen: une fewrmalion ethnuio- 
vique et distorique twile qu'eile lui permettre d'exercer ue a lon 
judiciaire qui se situe opporlunément, au poul mme de l'évolution 
de la société indigène. à É 

Dans une société d'inspiralion détmucratique, Ja noltin meéane 
d'un pouvoir qui sanchionne par la seule \eila de la lurce el de là 
souveraineté de j'Elat duit fawe place à celle d'un contrôle social 
adapté aux conditions propres de la socicle indigene et repondant 
au même titre que le jury des cours d'asæises, du shient de la 
conscience populaire. 

li n'y à, dans ce vœu, rien qui melle en cause ni les hommes, 
ni Les institutions telles qu'elles existent à l'heure actueles, mais il 
é adresse au sysième el aux conceplions poliliques qui les out Hnpu- 
sées sans preudre égard suffisamment à l'exisience des cu'lures airl 
caine, malgaches, musulmanes, océamennes, etc, 

1! importe donc, à notre avis, qu'une séflorme du recrutement Soil 
opérée dans les plus courts délais. Qu'en outre, dès que les moyens 
universitaires pérmetiront de l'envisager avec eflicacité, des possi- 
bitités de slages complémentaires de formation sociologique et elh- 
nologique Soient mis à la disposition des tnagisirals d'outre-mer 
recrutés depuis 1936. Elle devrait faciliter, simon condilicnner lu 
avanvement ultérieur. 

Une formation ethnologique suffisamment profonde n'est pos- 
cible qu'à condition d'être conçue dans le cadre d'une sprcialisation 
qui dislingue entre les différents fonds de callure des papuialions 
africaines. Une étude scientifique préalab'e des droits et coutumes 
indigènes semb'e indispensable pour €n drgäger quelques cadres 
géographiques qui expriment el déimitent pratiquement ce que les 
spécialistes appellent « aires de culture ». ; ESA AN 

Qu'il mous Soit pertmis ici de rappeëær les précédentes résomtions 
aduplées par l'Assemblée en matière d'enseignement général el de 
connaissance de l'Union française dans la motropuie, Car ce qui 
vaut à cet égard pour une cullure générale d'Union française vaut 
certes beaucoup plus envore pour la iormalin des inug'strals d'ou- 
tre-mmer. 

Dans sa praposilfon (ne 98, 1nnfe 1951) tendant à reviser les 
programmes de l'ense gnement, M. Julien nous proposail « de rompre 
sur Le plan métropolilain avee une atl'tude deveaue traditionnelle 
d'ignorance des autres, ces autres n'élant pas des étrangers, Inals 
bien ceux qui forment avec nous {imélropoliains) une cofnimunatte 
spiriluelle ». Dans le rapport fait au nom de notre comimiseilon 
{no 1%), par son président, le professeur Griaule insistait sur les 
études juridiques des peuples d'outre-mer: « bes chaires devront être 
crèles dans Îles facultés de droit pour y faire une place plus large 
au droit colonial, à l'économie, à la légisiation du travail. Mais, pour 
suivait-il, ce sout là encore des édifices européens et 1] convient de 
montrer plus de hardiesse dans la construction. £Æs druits indigenes 
existent, ls régissent encore la plus grande majorité des populations, 
les ignorer encore conslitue une erreur psscholagique et politique 
évidente et aussi une maladresse psycho ogique. L'étude des cou- 
tumes africaines ou malgaches briserat eerlaines ankvloces de nos 
magistrats ou administrateurs co‘oniaux, be plus, elle favoriserait 
un regain de l'étude des droits antiques, qui est indispensable pour 
Ja comprétiension da fait et de l'usprit juridique indigènes, Inverse- 
ment, l'étude des sv-<tèmes anciens dont l'opportunité est parfois 
contestée yagnerail à :a comparaison avec ies etats acluels de droit 

« Lne plare obigaloire devrail donc élire réservée à Lébide juri 
dique de l'Union francaise, étant entendu que les coutumes propre- 
ment indigènes figurera'ent au programme » 

C'est sur ce rapport que noire Assemblée voltait, le 27 novembre 
1%, la proposition qui tendait, notamment, à développer l'enseigne- 
ment de « l'histoire coloniale » dans les facultés d'Aix, Marseule, 
bordeaux et Strasbourg, à insliluer à la Sorbonne et dans les facul- 
tés précilées, des certificats d'études des pass d'outre mer porlant 
principalement sur les civiisalions indigènes, enfin à développer l'en- 
seignement de l'ethnologie coloniale et du éroit colonial. 

Ainsi, les exigences sociotogiques quant à la formation des magis- 
traits d'outre-mer se doublent d'impératifs plus larges encore qui 
visent à la formation intellectnetle et mème morale de tous Îles 
Français, quelle que soit leur fonction, quel que suit le lieu où ils 
l'exercent. 

Ji est évident que ces magistrals ne sauraient êlre dispensés de 
s'intégrer dans ce mouvement et qu'une obligation doit leur étre 
faite, de mème qu'aux adiministra'eurs. de s'assurer tous les élé- 
menis de la connaissance la p'us complète Ces inslilutjons des socié- 
tés d'outre-mer. 

Dans cetle voie, il faut noter la création de la licence d'étude 
des populations d'outre-mer, par décrel du 14 septembre 12%, ainsi 
que d'un certificat de droit et coutumes d'outrener par arrêté du 
à novembre 1%%, 

Nons avons dit que ces titres n'étaient pas compris dans Îles 
conditions de recrulement des juges. li est évideut qu'ils doivent 
être les premiers à s'y ‘intéresser et que dans le plus bref délai ces 
litres devront être exigés des candidats. Sans doute conviendrait-il 
d'intégrer ce certificat de droit d'outre-mer dans la licence de droit 
sous une forme à examiner. ]l demeure que relte mesure est 
encore bien insullisante du fait que les texies qui régissent ledit 
certificat visent des études de droit musulman et de droit malgache 
el ne lent mention d'aucun des corps de coutumes et droits de 
l'Afrque Noire ni des coutumes canaques ou polyné-iennes. 

Les pe appelé, comme nous l'avons dit, à juger eu rivil, 
nous Ont fail part du défaut de moyens de connaissance des droits 





locaux, en l'absence de codification, Cerlains travaillent à nber 
celle lacune, M, le ministre «k à Frauve | 1 
voulu nous fake savoir, en répun:e à une que | « ; qu'il 
clait dans les atiribulions du isell SU eur des » * , 
lasiq cs de poursulT el le 1! t i ere ‘ Î \X « 

daiis elle voie des AM: eu ippical:on de jar Ï | du 
J0 seplembre UT, 

Ma. e suffit pas seulement de «« \i're ‘ à l ne 
et de disposer de œecuelhs de droit local. 

Les imasistrats doivent être assurés de la pns: té de pour- 
suivre assez longtemps fleur carrière dans les tribunaux d'une «vs 
teuons Où Atrers de Cc'\Hisutio iuxqu Pa Mous àav« 4 t 
1: écront encouravrs à paursuivre des éludes € travaux du t 
Widigene, Sstl est evident que cela est d'utili certaine pour leur 
Saualion de carrière et, le is échéant, te tuaint {a t 
Des sessions périodiques devra'ent 1 provher j ses d'origitu 1 
de eh üisation tert ue différente, à l'effet d $ 
eApetielhres de Lerolren des rapports Juridique: de L \- 

il dans le bon sens di irarière screntiince du term et 


si ! 
1 


0 re sue, veu { LS ce 
Enfin, s'il es! hours de no'nx sujet d'envisag 


r i p. n 
des institutions judiciaires, il nvient de remaru ju'et . 
nant La jusure pr Le ndisène, 1 paru 1! N le t 1r4 
Wiligenes à l'exercrre de 1 Lee à été également l ul 
prout d'un recruter l'erment uniñershtaie « ‘ ‘ 
Siveiment, où presque, imélropolitain. La cation d'évol et . 
Chainement sans doute, de lacultés de d oit dan rs 4 
d'ouresner, doit apporter les inovens d'accés des oris ir« X 
flou-liuns judiciaires d'outre-mer, Des d sposilons bprogies à les y 
vacouraser devront être prises, Les us de droits et $ 
locaux doivent être approfondis, étudiés et iucique peu épur . 
lémaisés peut-cl'e €! ; ippro heés dans le sens d e moderne 1 D 
négro-alivaine. 1 y à là une tâche spéciale des universités d'outre- 
inér. M convient également! dt irager les ju | dise re \ <0 
consacrer à l'étuie du droit de leur p'opré pass « à faire } c 
à su'aclé de leur Wiiti1iss alta { sonneile et ! ile € 
lolant aux emo ju fic iaie de leur teérriloie d iii ou: 
lenu du ressort des aires cullurelles visées plus hant 

lelles sunt } orænialions Où Inesur qui Parai-s | ennisitcf 
Hniuédiaiement pour assurer la formation des enazistials d'ont'« 
mer, en fonciion du milieu huimnain au sein duquel à “ant appe'rs 
à Ccarrcer, 

Anrés en avair délibéré, volre counmission des affaires l cl'e3 
et des civilisations d'outre-mer à aprouvé la } opusilion “ehtée 
à cet efflei. Elle à tenu à rappce' es pré édente ] rations do 
l'assemblée concernant la créalion de haires hnouvclies densei- 
enement supérieur on seulement dans les facullés de doit en à 
l'école pratique des hautes éludes et à apporter de isjons pa’ 
Uculières concernant la réforme de la livenre en irut | L'evme nf 
à l'étude et à la néces-ilé de pourauivre les réche-ches €! « ides de 
droit indigène et l'élaborahon des recueils des cou'umes 
$ L'est ainsi qu'elle vous propose de vote: la P'upusilion à ; 
CrIuezs eUiIvVAal.s;: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à moit 
fler les conditions de rectulement des magistra de la France d'ou 
tre-mes et à prendre loules dispositions ponr leur assurer, préalae 
blement à toute noœnintion, une formation his 


EL L r: hile 
£ique approfondie reçue soit à l'Scole nationale de ‘a France d'autre. 
mer, soit en d'autres inctitu!s gsécialisés, afin qu’ issent appore 
ler, dans l'exercicg de leurs fon-lions, 1me juste compréhension des 
mœurs et de T1 mmeén'alté des populations des pass où fs sont 


appelés à servir; 
Saizsere que celle fo:mation puisse être éptsijalite en fonction 
des diflétenles coulumes et différents groupes ethniques ou aires de 


civitsaion connus outre-mer, que la carrière des magists oit 
Stabiliste, qu'us aient la possibilité de demeurer affe4s à l'un de 
Ccrs g'oupes et ermouragése À pariicipes aux études enncernant «4 
mœurs, les inshiulions et le droit indigène et à connaitre une des 
langues principales du ressort de leurs fonctions, étant entendu que 


dans le plus proche avenir, ceile connaissance sera rendue 6 ligae 
foire; 

Rappelle ses précédentes délibérations en date du 97 novembra 
11 tendant à l'inalitution de chatres de droit et civilisations d'on're- 


Mer à la Sorbonne et dans les facullés de droit de Pari: d'AÎx, Mare 
seille, Bordeaux et Strasbourg. 

Propose * 

a) Q 1e la pro’haine rélosne de la l'enré en droit comso'te 


l'introduction, parmi les matières à option, des certificats d'ét te 
des pars et des droils indigènes d'outre-mer exigibles pour ja candis 
dature à la magistrature d'outre-mer: 

b) Qu'en cas de mutation susceplible de l'amener À exercer dans 
une autre aire de civilisation que celle dans laquelle ji! s'est précé. 
demement spécialisé, le mazistral d'outre-mer puisse comuoléter ces 
connaissances par un slage d'flnde de la langue et du droit indt- 
gènes du ressort de ses nourelles fonctions : 

cy Dintraduire l'étude des civilisations négro-africaines dans 1x 
lirence d'études des populations d'outre-mer, ainsi que le droit 
négro-africain dans le programme du certificat de droit et co: 
tumes d'outre-mer instilués par les décrets et arrêtés des 14 sCP« 
tembre et 3 novembre 199: 

d) Propose que des dispnsilinns epécialesz soient prices pour encor 
rager la lormalion de magis!'rats originaires d'outre-mer s'engagennt 
à servir dans l'aire de culture de \eur pays d'origine. 

bemande, en outre; que calent repris immédiatement et pour. 
suivis très activement les travanx fendant à la publication des 
recneils des droits et coutumes de toutes les populations des terri- 
tores d'outre-mer. 


—— - —— 
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ANNEXE N'’282 


(Session de 1952. — Séance du 1er juillet 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouve-nement à organiser Île 
dépôt légal des publications et les archives dans les départements 
algériens, les départements d'outre-mer et le: terriloires d'out'e- 
mer de l'Union francaise et à y encourager l'histoire des collec- 
üivités locales, préseniée par MM, Jean Srelles, Borrey, Paul 
Catrice, Hazourné, Jousselin, Naroun, conseillers de l'Union fran- 

iise. — (Renvoyée à la comanission des affaires cullurelles et des 
civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslarmes, messieurs, le service du dépôt jiégal qui existe au 
ministère de l'éducation nationale assume une tâche considérable 
que l'on peut mesirer pa: quelques chiffres relatifs aux dépôts etlec- 
tués dans la métropole et l'Union française : 

Les ouvrages non périodiques (livres et brochures) déposés pour 
l'ensemb'e de l'Union française ‘métropole et piys d'outre-mer). 

1900, 14.291: 1951, 15.599, 

Sont comp’: dans ce nonrb'e, les ouvrages étrangers vendus en 
France par l'intérsnédiaire des déprsilaires principaux. 

Sont exclus, les ouvrages publiés en Tunisie, dans les nouveaux 
départements d'outre-mer (pour lesquels les textes d'application de 
la loi sur le dépôt légal sont en préparation). Sont inclus, par contre, 
les ouvrages l'ansimis du Maro: et des Etats associés d'Indochine, 


Périodiques : 
19%, 1.051.227 fascicules; 1951, 1.201.859 fascicules correspondant à 
12693 titres. 
(Leitre de M. André Marie, ministre de l'éducation nationale.) 


La métropole et les te:riloires d'oult'e-mer sont actuellement rég:5 
par la loi ne 341 du 21 juin 1915, modifiant le régime de dépôt légal. 
En ce qui concerne l'Algérie, elle reste soumise au régime de la 
loi du 19 mai 19%; ainsi donc, la loi du 21 juin 1953 doit elle être 
rendue applicab'e à l'Algérie et aussi aux départements d'outresner, 
avec des variantes pour pe”mellre le dépôt légal non pas à la biblio- 
thèque nationale à Paris, imais à une régie locale, Ce dépôt devrait 
être effectué soit directement, soil par voie postale en franchise. 

Une autre sourcæ d'amhives est elle des administrations publiques. 

L'article 60 de la loi de finances, pou: l'exevice de 1952, a prescrit 
des mesures de dépôt de documents aux bibliothèques de l'Assern- 
blée nationale et du Conseil de Ia République. Par une proposi!ion 
spéciale, nous demandons qne l'issemb'ée de l'Union francaise 
oblienne, elle aussi, les mêmes renseignements el documents admi- 
nistralifs. 

Glais, d'une facon plus générale, il importe que les administrations 
vubliques, les établisscenents publics, les entrep'ises nationalisées, 
les sociétfs d'économies mixte el, généralement tous organismes 
recevant une subvention de l'Elat, ainsi que les assemblées te:rito- 
riales et les g'ands conseils des lJédérations, les conseils géné- 
raux, ele, des départements et terriloires d'outre-mer soient tenus 
d'adresser un exemplaire de lous documents qu'ils feront impr mer, 
soit à leur comple, sois au compte d'une maison privée d'édilion, 
afin que lous ces documents soient déposés à la bibliothèque natio- 
hate, 

Par ces apports privés et publics, le service du dépôt légal consti- 
luera un service exirémement précieux pour les archives de la 
Réoublique (métropole et pars d'outre-me"t 

1 serait ulile de prévoir, dans les conventions culturelles à fnter- 
venir avec les Elals associés de l'Union francaise, des dispositions 
en vue d'échanges de publications, afin de pourvoi: consiiluer une 
véritable bibliothèque de l'Union franraise, 

La constitution de ces archives sera précieuse pour les travaux 
ultésieurs d'histoire de l'Union française ei des pars qui la consti- 
tuent. 

La connaissance des failz des événements relatifs aux peuples, 
qui permet d'écrire l'histoire ne saurait être bornée aux lois, aux 
décisions du pouvoir exéculif et aux décisions administratives. El'e 
ne saurait négliger la connaissan'e de la vie sociale, dans ses 
aspects très divers des gnéliers, des cuites, de l'enseignement, 
des activités syndicales, culturelles, de l'évolulion des sociétés 
autochtones. 

A titre d'exemple, citons l'initialive n'ise par les professeurs 
G. Bourgin et Dolleans qui ont fondé l'institut d'histoire sociale avec 
des moyens ext-émement modestes, Hs ont eu heureusement un 
accueil compréñensil des archives de France (M. Charles Braibant, 
directeur), grâce à cet insütut d'importants dénôts ont pu êlt'e faits 
aux archives de France de plusieurs fonds précieux pour l'histoire 
sociale: fonds Fourrieriste, fonts Delasalle, fonds de l'institut, fonis 
Monatte, ets, D'autres sont en instance de l'êlre: fonds Brunelière. 

Ces documents ont pour la plupart un siècle d'existence, Is 
constitueront une mine précieuse pour l'histoire de la France métro- 
politaine, alors que sans l'intervention désintéressée de Vl'ins'itut 
français d'histoire sociale, ils risquaient d'êl:e dispersés ou d'être 
perdus. 

Mais, également pour l'histoire sociale des pays d'outre-mer de 
l'Union francaise, il y aurait le plus grand intérêt à recueillir tous 
les Go“uments, non seulement des explorateurs (nous nous réjonis- 


t 


sons de la dation à Alger du musée Savo”gnan de Brazza), des 
organisateurs venus de France, mais aussi à enregistrer, s'il en est 
temps en *, les souvenirs des indigènes avec les descriptions des 
modifications in'ervenues, du fait de celle révolution sociale qu'a 
conslitué, pour jes populations au‘ochlones, le fait colonial 





Il conviend'’ait donc de décrire fidèlement ce que fut l’action des 
missionnaires, des médecins, des inslituteurs, des pionniers, des 
prospecteurs, des administrateurs comme celle des familles de 
notables, etc. 

D'autre part, dans les cinquante dernières années surtout, des 
mouvements politiques et sociaux en Afrique du Nord, en Afrijie 
noire comme dans les départements d'outre-mer, ont surgi qui ne 
sont connus que par leurs manifestations externes. Leur connai: 
sance ne sera féconde die une étude interne qui mettra en 
évidence l'action de combien de ces humbles militants avant fim 
de justice et dont les eflorts seront alors compris, même si leur 
snanifestation a été alors combattue. 

Enfin, dans les pays d'outre-mer de l'Union francaise où la r6:::. 
tance patriotique à joué un rôle qui, pour avoir été différent selun 
les territoires et les circonstances, n'en à pas moins constitué l'ure 
des causes de la Libération et de la victoire, il est grand ternps de 
recueillir les témoignages des modestes qui n'ont pas laissé beau. 
coup d'archives, si d’autres ont publié des mémoires parfois tendin. 
cieux. 

Ainsi, en marge des études économiques et statistiques, des plars 
dressés pour l'avenir, il importerait de ne pas oublier de rassember 
les documents qui seront les matériaux de l'histoire. 

Celle connaissance d'un passé récent, de la trame de la vie quo!i. 
dienne des populations de l'Union française, outre son intérêt histo- 
rique, concourra à faciliter l'explication de notre temps et ineline-1 
vers la compréhension snuluelle des hommes de la géné:ation qui 
monte. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adapter 
la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour: 

to Organiser le dépôt légal dans les départements algériens, les 
départements d'outre-mer et dans ies territoires d'outre-mer et pour 
négocier avec les Etais associés, en vue de constituer les archives 
de l'Union française ; 

2e Encourager la collecte des archives privées et sociales des cal. 
lectivités traditionnelles, des associations religieuses, culturelles, syn- 
dicales des mouvements sociaux et politiques, des organisations de 
résistance de la guerre 1959-1955. 





ANNEXE N° 283 





(Session de 1952, — Séance du {er juillet 1952.) 


PROPOSITION tendant à lutter contre la concurrence commerciale 
é dans les pays d'outre-mer de l’Union française, présentre 
par MM. Jean Scelle:, Schock et Thémia, conseilers de l'Union 
française — (Renvoyée à la commission des affaires économique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
» 


Mesdames, messieurs, les arrêtés des 6 mars 1951 et G février 192 
out prévu des remboursements de charges sociales et fiscales pour 
favoriser les exportations. 

L'étendue d'application de ces textes a élé l'objet de controverses 
dans lesquelles il est inulie d'entrer puisque l'administration des 
douanes par décision n° 317-1-1 du 20 mars 1952 a précisé l’interpr<- 
lation qu'il convenait de donner à l'avis publié au Journal officiel 
du 13 février 1992: 

lo 11 faut que la vente à l'exportation aboulisse à la livraison de la 
marchandise hors du territoire métropo:itain {avis du 15 février 1952 : 

20 }1 faut que la vente à l'exportation aboutisse à la livraison de à 
marchandise hors du territoire douanier (décision du 20 mars 1952) 

Ainsi, l'administration a singulièrement restreint la porlée des 
arrèlés des 6 mars 1951 et du 6 février 1952. 

Si les vent®s à destination des départements algériens et des 
départements francais d'outre-mer étaient déjà «exclus du bénéfice 
de ces disposilions, lies nouveaux textes à leur tour exc'uent le 
Maroc, la Tunisie, les Elats associés d’'Indochine et la Côte française 
des Soma:is. 

Le problème mérile d'être reconsidéré à la base et non seuiemen! 
quant à l'application des arrêtés susvisés. 

Il est cerlain que les prix de marchandises exportées de la mélra 
pose sont chargés de charges sociales et fiscales qui sont impor- 
lanles, Ces éléments sont teis qu'ils constituent un handicap non 
seulement à l'étranger pour exporter mais dans tous les pas 
d'outre-mer d* l'Union française, qu'il s'agisse de l'Algérie, des 
départements français d'outre-mer, du Maroc et de la Tunisie, des 
Etats associés d'Indochine, de la Côte française des Somalis et aus-i 
des territoires associés, des territoires d'outre-mer, en nn mot de 
tous les pays d'outre-mer de l'Union française, mais peut-être avcc 
des variantes selon les pays et les degrés. 

On lit, par exemple, dans « Les Echos » (9 avril 1952) tes remarqu': 
suivantes : 

« Sur certains marchés de l'Union française, au Maroc, par exen- 
ple, nos produils se heurlent à une très sérieuse concurrence élran- 
gère (italienne notamment) du fait du niveau très élevé de ns 
prix, tandis qu'aucune protection douanière particulière ne nous 
met à l'abri de celle concurrence. » 

Le problème ne saurait être vu uniquement sous une perspeclivo 
monétaire, fiscale ou juridique. 




















| 
| 
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Si la France métropolitaine cesse de vendre dans les pays d outre- 
mer à cause d’une concurrence étrangire, elle sera lise aussi dans 
J'impossibiiité d'acheter à ces mêmes ferriloires el les ouvriers métro- 
potilains seront réduits au chômage. r 

ll convient donc de se placer, Se‘on un point de vue pragmalisie, 
dans une situation telle que les opérstions de commerce entre ies 
pays d'outre-mer de l'Union française el la métropole soient faciliiées 
et la concurrence étrangère limitée, | 

Si donc le remboursement de charge: sociales Pet fiscales est 
considéré comme possible et souhailable quand il s'agit d'exporta- 
tions vers l'étranger, :es mêmes arguments le sont a forhori quand 
il s’agit des échanges avec les pays d'ouire-mer de l'Union française 
où la concurrence étrangère sévit. 

Aussi croyons-nous devoir poser le problème de lwxtension aux 
pays d'outre-mer de l'Union française du régime de< remboursements 
des charges fiscales et sociales avant que des positions commerciales 
soient perdues {à cause d'une interprélalion rigide des textes) dans 
Ja bataile internationale des prix. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adop'er 
la proposition suivante; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, soucieuse d'encourager au maxi- 
mum les échanges commerciaux entre la métropole e! les pays 
d'outre-mer constituant l'Union frança se, invile le Gouvernement à 
compiler tes arrèlés %es 6 mars 1951 et 6 février 1952 par des 
dispositions tendant à :uiter contre !a concurrence étrangère dans 
ces pays, en arssiquant le régime des remboursements des charges 
suciales el fiscaies. 





ANNEXE N°284 





(Session de 1932 — Séance du 1er juillet 1952.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi complétant l'article 60 de la loi de finances pour l'exer- 
cire 1952, présentée pur M. Jean Scelles, conseiller de llnion 
française. — (Renvoyée à la commission des affaires financicres.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


1 — Historique. 





Mesdames, messieurs, le 25 mars 1952, le Gouvernement déposait 
un proget de loi 3031, 2e législature, devant l'Assembiée nativna'e, 
intiluié: projet de loi de finances pour l'exercice 1952, et renvoyé 
à la conunission des finances. 

Dans ce projet, paze 43, existe un titre IV, intitulé « moyens de 
service el disposilions spéciales », qui porle un parzgraphe 1% con 
cernant les disposilions générales relatives au budget. Dans ce 
paragraphe, l'article 58 est ainsi libellé: « la liste non lisnitative des 
renseignements à fournir aux Assemblées par les différents minis- 
lères et services est fixée, pour l'exercice 1952, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi ». 

L'état C donne des indications sur tous les renseignements à four- 
nir et nolamment ls services qui doivent les fournir et l'époque 
à laquelle ces renseignements doivent être fournis, leur mode de 
communication et leur mole de présentation. 

Lors de la discussion en séance publique, en première lecture, 
devant l’Assemblée nationale, à la séance du 4 avril 1952 (cf. J. 0. 
débals Assemblée nationale, p. 1991 à 1933), M. Minjoz déposa 
un amendement, tendant à compléter l'article 3 par les dispositions 
suivantes : 

« L'article % de la lui de finances du 29 juillet 1881 eëit ainsi 
modijié : 

« Les ministères, les administrations publiques, tant de Paris que 
des départements et d'outre-mer, les établissements publics, les 
entreprises nationalisées et tous organismes recevant une subven- 
tion de l'Etat seront tenus d'adresser un exemplaire de tous docu- 
ments qu'ils feront imprimer, soit à leur compte, soit au compte 
d'une maison privée d'éditions : 

« 1° À Ja bibliothèque de l’Assemb'ée nalionale ; 

« 3 A la bibliothèque du Conseil de la République. 

« Sont exclus de ce dépôt, les documents prévus à l'artic'e 2 de 
la loi du 21 juin 19:33. » (1) 

Après que M. Minjoz eût défendu son amendement, en soulignant 
que l'accroissement des interventions de l'Etat dans tous Îles 
domaines à rendu le texte de 1831 très insuflisant, le secrétaire 
d'Élat au budget s’opposa à ce! amendement par raison d'économie, 

L'amendesment fut repoussé. 

Mais, lors de la même séance, M. Minjoz demanda une deuxième 
délibération sur l’article 58. Il donna une nouvelle version de son 
amendement. 


— 





(1) L'article 2 de la loi du 21 juin 1933 auquel il est fait allusion 
dans l'amendement de M. Minjoz est ainsi libellé: 

« Sont exclus du dépôt les travaux d'impression dits de ville, tels 
que les le'tres et cartes d'invitation, d'avis, d'adresse, de visite et 
lettres et enveloppes à en-tête; les travaux d'impression dits admi- 
hnistratifs, tels que modèles, formules et contexlures pour factures, 
actes, élats, registres, elc.; les travaux d'impression dits de com- 
merce tels que tarifs, instructions, étiquettes, cartes, échantillons, 
elc.; les bulletins de vote ainsi que les litres de publication non 
encore imprimés; les titres de valeur financière ». — (Journal 
viliciel de l'Etat français du 4er juillet 1913, page 1778.) 





« L'article 35 de a loi de finances du 29 juillet 181 est ainsi 
modifié : 


Les ministères, les administrations publiques, tant de Paris que 
des départements et d'outre-mer, les etablissements publics, les 
entreprises nationalistes Seront tenus d'adresser n excemplauwe de 
tous documents qu'uis feront imprimer, soil à leur nple, au 


compte d'une maison d'édilion o | 
« do A la bibliothèque de l'Assemblée nationale 


« 2e A la bibliothèque du Conseil de la République. | 

« sont exclus de ce dépôt les documents prévus à l'article 2 de 
la loi du 21 juin 1953. » y 

L'amendement mis aux voix fut adapté ins que \ 38 
dans sa nouvelle formule (ef. J. O, débats Assermbiée nat les 
séance du 4 avril 1952, page 1951 S 

Cet article fut adoplé sans changement et sans débat par Île 
Conseil de la République, dans sa Séance du 11 avril 1952 (ef, 3 0 


débats Conseil de la République, séance du 11 avril 1% 
et 104), | 
Elant donné l'avis conforme du Conseil de la République sur cet 


arlicle, lorsque la loi de finances revint en discussion devant lAS- 
semblée nationale, dans la séance du 92 à 1952, M. Charies 
Barangé, rapporteur général de la cominission des finances, l'en- 
g'oba dans les articles sur lesquels il ne devail pas v avoir de 
nouvelles discussions (cf. J. O., débats Assemblée nai ile, séance 
lu 12 avril 1952, page 22%: 

Cet article 8 est devenu l'artic'e 60 de la te $ 

IL. - Comparaison arex l'article x de la loi de finance $ 
du 21 juullet 1881. 

L'ariic'e 3 de celle loi est ainsi lihell 

« A duler du Î janvier 18N2, les minisières et es dminisirat nr 
publiques, tant de Par:s que des départements, st re il ! nus «ut A 
voyer un exemplaire de lous es docuinents Qu'its 1éront Hnprinez 
ou des pub'icaitons auxquelles ils souscriront: 


« jo A la bibliothèque naliona'e; 

« 20 A la Lihiolhèque Ju Sthal; 

« 39 A la bibliothèque de la Chambre des députés, » 

L'amendement de M. Minjoz et le nouveau caractère donné À 
l'article 35 par l'article 60 de la loi de finances de 1492 indiquent la 
volonté du législateur de imeilre les dispositions Kégisialives en 
cordance avec les exigences de la documentation : 

La première forme de l'amentement de M. Miujoz mentionne, 
outre les ministères et les administrations publiques de Pari 
départements, ceux d'outre-mer, les établissements puliics, les entre- 
prises nationalisées et tous organismes recevant une subvention de 


! * 

lat. 

Il s'agit, en somme, d'englober dans cette liste tous les organismes 
du sec'çur pub.ic, que;le que soit leur forme de rattachement à ce 


secteur. 

Mais, dan: sa deuxième forme, l'amendement de M. Min joz a 
supprimé les termes urgauisines recevant une subvention de 
l'E:s 4 | 
AE stinjoz, le Gouvernement et ‘Assemblée nationale som restés 
dans le caire strict de la loi de 1881. Néanmoins, un élément nou- 
veau est apporté qui nous intéresse plus particulièrement, c'est 
celui des adiministiations d'outre-mer qui doivent fournir un exem- 
plaire de tous les documents qu'elles feront imprimer, soit à leur 
compte, soit au comple d'une maison d'éditions, her 

Celle documentation est donc de nature à compirter 13 documeîne 
lalion nécessaire à l'Assemblée de l'Union francaise 

Aussi conviendrait-il d'ajouter notre Assemblée à la liste des 
Libliothèques déjà prévues 

En conséquence, nous vous demandons de 
proposition suivante : 


bien vouloir adopter la 


PROPOSITION 


L'Assaembiée de l'Union française considère que la documentation 
actuellement prévue par l'article 60 de la loi de 1! ances pour 
l'exercice 1952, prescrivant des mesures de dépôt de do uments aux 
bibliothèques de l'Assemblée najionate et du Conseil de la Répu- 
blique, lui serait égasement nécessaire el demande au Gouvernermt nt 
de déposer un projet de loi en vue de compiéier l'articie co de la 
lui de finances pour l'exercice 1992 02-101 du 15 avri 152 Journal 
ofliciel des 1% ei 15 avril 1932, page 3923) el suivan'es, ain 4 ajoute fr 
la bibliothèque de l'Assembée de l'Union française à ia listé des 
bibliu‘hèques déja bénéficiaires de ces dépôts. 





ANNEXE N°285 


(Session de 1952, — Séance du fe juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sn 
la demande d'avis transimise par M le président de l'Assem£.ée 
nalionaie, sur la proposition de loi de M. Lassalie-scré, sénaicur, 
relalive à la réglementation de l'importation, fabrication, deten- 
lion, mise en careulaltion en vue de la vente, mise en vente ou res- 
sion gralu.le des boissons alcooliques dans les établissement frin- 
Çais de l'Océanie, par M. Emmanuel La Gravière, conseller 48 
l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, pour la secon-te fois, l'Assemblée de l'Union 
fiançaise est appeiée à donner son avis sur une proposition de loi 
ne {2Ni1; Conseil de la 


(1) Voir : Assembiée nationae (2° lég | 
de l'Union française, 


République, n° 698 (anée 1%51); Assemblée 
n° % (annee 1952). 
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de M Lassalle-Séré, sénateur, relative à ‘a rég'ementation des bois- 
suus alcooliques dans les Etablissements français de 1 Océanie. 

Voici le texte de l'avis que nous avions adoplé, il y a, mois pour 
Muis, deux ans: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que la lutte contre l'alcoolisme devrait être engagée 
d'urgence, lan! sur ie pan mélropo.ilain que sur le plan de l'Union 
fiançaise tout entière ; 

« Considérant qu'il ne faut pas se dissimuier néanmoins que cette 
lutie sera difficile tant que des lois nouvelles et ellicaces n'auront 
pas été volées par le Parlement, dont les responsabilités sont enga- 
gtes devant l'Union française tout entière et devant l'organisation 
inondiale de la santé ; 

« Considérant entlin que l'Assembke de l'Union française a donné 
Son avis sur le plan ces territoires d'outre-mer, le 20 décembre 199 
(uvis n° Sÿ), et que par conséquent il ne saurait Cire question de 
douner un nouvel avis, particulièrement en ce qui concerne les ter- 
liluures des Elabhissements français de l'Océanie; 

« Invite l’Assemblée nationale à voter d'urgence les projets de lol 
nes 5008, 599 et 5571 tels qu'is lui ont été présentés par l'avis n° 89 
du 20 décembre 199, et qui apportent une solution générale aux 
divers aspects du problème de l'alcoo:isme outre-mer, répondant en 
particulier au but poursuivi par la proposilion de loi de M. Lassalle- 
ctré, sénaleur, » 

Il pourrait me suffire de rappeler jei les termes du rapport pré- 
seuté, le 6 juin 190, par M. borrey, président et rapporteur de la 
commission des affaires sociaies, el j'an aurais terminé. L'avis de 
la commission, depuis deux ans, n'a pas varié: il s'est renforcé, 

En effet, dans ‘es différents terriloires de l'Union française, les 
importations d'alcool ont augmenté d'une façon considérab'e; Ja 
consonunaliou s'est amplifiée an même rythme et le fléau de 
l'alcoolisme n'a cessé de gagner du terrain. Je n'en veux pour preuve 
que jes chiffres suivants: s 

En Afrique occidentale française, les importations de vin ont 
passé, de 1938 à 1950, de 11.367.000 litres à 2.619.000 litres; les impor- 
tations d'eaux-de-vie et de liqueurs ont passé, pour la même période, 
de 611.000 litres à°6 millions de litres; 

\ Madagascar, les importations de vins et apéritifs ont passé, de 
AUS aux neuf premiers mois de 1%1, de 6.771 tonnes à %5.819 lomnes ; 
les jimportations de liqueurs out passé, pour la même période, de 
Eh tonnes à 1.33 tonnes; 

Au Cameroun, de 1917 à 1950, les importations de boissons alc00- 
liynes ont passé de 41.759 hectolitres à 165.810 hectolitres ; à 

En Afrique équatoriale française, les importations de vin ont 
passé, de 1939 à 1950, de 2.293 tonnes à 9.245 tonnes; Îles impor- 
lalionus d'eaux-de-vie et alcools ont passé, pour la même période, 
de 108 tonnes à 2.114 tonnes, | 

Voici, enfin, quelques chiffres concernant la Nouvelle-Calédonie : 
les importations d’eaux-de-vie, liqueurs et rhum ont passé, en 
alcoo! pur, de 63.903 litres, en 1950, à 96.675 litres, en 1951; la consom- 
mation du rhum a passé de 7.040 litres, en 1958, à 10.33 litres, en 
1959, à 11891 Litres, en 1%, et 18.15 litres, en 19%51, soit une 
augmentation de 157 p. 100 en trois ans. see 

L'apsès ce que nous avons constaté dans certains territoires, et 
d'après ce que nous écrivent ou nous disent des fonctionnaires de 
lous grades, des médecin:, des missionnaire<, les conséquences de 
cet averoissement massif dn volume de importations d'alcool et de 
la consommation sont, dès maintenant, terribles; elles seront bientôt 
caiastrophiques pour des millions d’être humains dont la santé, 
l'avenir et le bonheur vont ê!re ruinés, 

Qu'a-t-on tenté de faire contre un tel déferlement ? 

bn novembre 1918, le Gouvernement a déposé devant l'Assemblée 
nationale trois projels de loi destinés à combattre le développement 
de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, Le premier projet 
(ue GS) visait à l'établissement, par les chefs de territoires, de 
conlingents d'imporlation qui ne saura'ent être dépassés Un 
sevond projet (n° 569) visait à la réglementailion générale des 
alcools, à r prohibition des liquides alcooliques pariiculièrement 
nocifs et à la réglementation de la détention et de la circulation 
pour les liquides autorisés, Il édictait que, pour ces derniers, l'im- 
portation ne pourrait avoir lieu qu'après une autorisation spéciale 
du chef de territoire, dans les limites du contigent. I réglementait 
l'exvcroice de la profession des débitants de boissons, prévoyant 
noluminent des peines sévères en cas d'infraction à ces disposi- 
Uons., Enfin, un troisième projet (me 53571), vendait à réprimer 
l'ivresse publique et fixait les règles de la police des boissons. 

Sur la proposition de M. l'abhé Paul Catrice, conseiller de l'Union 
française, avec l'accord de la commission des affaires sociales, 
l'Assemblée de l'Union française demanda à ètre saisie de ces trois 
projets de loi, Le 27 janvier 1959, ceux-ci lui étaient transmis. En 
ivins de quirante-cinq jours, la commission rassemblait une indis- 
peusable documentalion (recherchée dans le plus grand nombre 
jos ible de terr'loires) et d'irrécusables témoignages, et examinait 
le rapport, Celui-ci envisageait l'ensemble de la question. Ji signa- 
lait tout d'abord les oppositions qu'une réglementation de cet ordre 
ne pouvait inanquer de rencontrer en France, pays gros producteur 
de boissons alcooliques, où it existe des intérêts puissants et très 
organisés, et cela d'aulant plus qu'en rai-on de la concurrence 
internalionale croissante les vins et liqueurs de France éprouvent 
de plus en plus de difficultés à s'exporter à l'étranger, Il démontrait 
que si cerlains alcools élait une richesse pour le pays producteur, 
l'ascoolisme élait un danger, et qu'il n'élait pas admissible que, 
pour salisfaire des iniérêts purement matériels, toute liberté fût 
donnée d'exporter dans les territoires d'outre-mer des boissans 
alcooliques par'ientièrement nocives. I soulignait, en oûtre, l'ur- 
£cnce d'une régiementaPion, réclamée par les dangers, les ravages 
mere, résuiiant d'une consommation croissanie d'alcool en fonclion 
icme de l'augmentation des importations. 

Ur, HN n'y a actnellement aneune régtementalion d'ensemble sur 
la circulaliun et la consommation des alcools et boissons alcooliques 





dans les territoires d'outre-mer. Le seul texte en vigueur e:t |; 
convention internationale de Saint-Germain-endave du *o septembr: 
1919, qui ne vise que l'alcool de traite. I est donc indispensable 4: 
légiférer. IL est à remarquer, d'ailleurs, que es projets de loi 
question ne faisaient, contrairement aux accords internationa 
antérieurs, aucune distinction raciale entre les assujettis, et Q 
les prescriptions envisagées devaient s'appliquer à tous, aux pe:- 
sonnes d'origine européenne comme aux autochtones. 

La commission des affaires sociales apportera de nombreux amr:- 
dements aux textes gouvernementaux, transformant notamment |; 
simple faculté pour les chefs de territoires d'établir un contingent 
d'importation d'alcoo!l, en une obliga'ion pour eux et fixant le max.- 
mum que le contingent ne saurait dépas<er, à la moyenne annuelle 
de quantités importées par chaque territoire de 1934 à 1938. 

La discussion publique eut lieu devant l'Assemblée de l'Union 
française et de larges débats se poursuivirent les 16 novernbre, 
22 novembre, 29 novembre et 7 décembre, L'avis de l'Assemblée 
de l'Union francaise fut émis le 20 décembre 1919 et transmis à 
l'Assemblée nationale le 23 décembre 1919. 

Depuis celle date, ceux qui, comme votre rapporteur, ont 1 
l'occasion de se rendre dans les terrilaires d'outre-mer, ont pu 
suivre avec une inquiétude, qui est devenue de l'effroi, la montée 
du péril alcoolique dans ces territoires, ainsi que l'allesltent les 
chiffres mentionnés ci-dessus, 

Au mois de décembre 1951, la commission des territoires d'outre- 
mer de l'Assemblée nationale, appelée à se prononcer sur l'urgence 
de la discussion des projets de loi déposés à nouveau pour la nou 
velle législature, fit connaitre, par son avis n° 1621, son « @ppost 
tion tacite » à cette discussion d'urgence. La commission vient, 
enfin, d'entreprendre l'examen des gg — de loi, sans qu'il soit 
possible de dire quand ceux-ci seront disculés publiquement. Nous 
savons seulement que le rapporteur désigné s'est mmis courageuse- 
ment au travail. 

Il était permis au rapporteur de la commission des affaires Socia'es 
de procéder au rappel des faits, en particulier de dire qu'en présence 
d'un problème infiniment complexe et périlleux à tant d'égard:, 
notre Assemblée a su prendre ses responsabilités en songeant, par 
dessus tout, au vrai bien des populalions autochtones, et que, pour 
tout dire, elle n'a pas failli à sa tâche. 

M. Lassalle-Séré n'a pas fait sien l'avis adopté par l’Assemblée 
— l'Union française, le 6 juin 195%, relatif à sa première proposition 

L'honorable sénateur s'exprime en ces termes, dans l'exposé des 
motifs de sa nouvelle proposition : 

« C'est une erreur de principe er de vouloir légiférer pour l'en- 
semble des territoires d'outre-mer. La spécialisation se justifie davan- 
tage encore quand il s'agit du territoire si particulier des Etablisse- 
ments français de l'Océanie. Tel n'a cependant pas été l'avis de 
l'Assemblée de l'Union française qui, appelée à <e prononcer sur 
un premier projet déyusé l'an dernier, a estimé inutile de voter 
un texte spécial pour ce terriloire, A son avis, le projet du 23 octobre 
1918 suffrait. Or ce projet ne s'adaplait pas aux particularités de 
l'Océanie française’ où il faut agir sur la fabrication et surtout sur 
la circulation de l'alcool, qui revêt lä-bas des formes spéciales, 
propres au pays. 

« Ce serait une autre erreur que de déconcentrer seulement, au 
lieu de décentraliser, en celte même imalière, alors que les membres 
de l'Assemblée représentative, élus au suffrage universel, en contact 
étroit avec la population dont i!s connaissent Le mieux les désirs et 
les besoins, sont les plus qualifiés pour juger de la nécessité d'une 
réglementation et pour en déterminer la juste portée. 

« Aussi serait-il préférable de remettre au chef du territoire le 

- g8 de décider, après avis conforme de l’Assemblée représen- 
alive. » 

Le point de vue de M. Lassalle-Séré ne laisse pas de nous sur- 

ndre, et à plus d'un titre. Désireux de légiférer pour un terri- 
oire particulier — les Etablissements français de l'Océanie — il 
apporte une affirmation liminaire, valable pour l'ensemble de la 
France d'outre-mer, sauf — précisément — pour la Nouvelle-Calé- 
donie et les iles Loyauté, 

« L'alcoolisme, dit-il, a toujours été un fléau dans les territoire: 
d'outre-mer. 1 existait avant l'arrivée des Européens, mais il n'est 
pas douteux qu'il s'est développé avec l'introduction parfois massive 
de boissons alcooliques d'origine européenne. » 

Il convient donc de le rappeler, la Nouvelle-Calédonie et les îles 
Loyaulé sont un des rares territoires où n'existait aucune boisson 
fermentée avant la venue des blancs, pe même le kava, répandu 
dans les autres archipels du Pacifique. vin, la bière et les diffé- 
rents alcools ont été, pour l’aulochtone, des nouveautés. 

Au début du siècle, le chef Mindia, grand chef de toute la région 
de Houailou, était un ivrogne invéléré : l'administration allait l'exiler 

mur sa déchéance, C'est alors que l'impulsion de sa foi religieuse 
‘’amena à se resaisir; il renonça à la consommation de l’alcoo!, 
reprit ses fonetions, reconquit son autorité et voulut interdire 
l'alcool dans son district, Mais le gouverneur Liotard s'y opposa. 
os Pourquoi interdire l'alcool ? demanda-t-il: le vin est notre boisson 
vi » Mindia tint bon, et le gouverneur l'admira pour sa 
enacité, 

Cependant, l'alcoolisme se développait. Une mesure d'ordre général 
s'imposait. Vers 1905, le gouverneur Picanon, ému par la gravité 
des choses, prit un arrêté d'interdiction; le conseil général estima 
que c'était une erreur qui se solderait par un important manque à 
geener pour l'administration des douanes, et le ministre des colonie;:, 

. Gaston Doumergue, cassa l'arrêté, 

Le temps passa. Le L chef Mindia réclama des mesures; le 
chef Naisseline, de Maré, adressa des demandes dans le même sens. 

En 1M7, le gouverneur Repiquet obtint du ministre des colonies 
un décret interdisant toute vente de boissons alcooliques ; le ministre 
ne cacha pas que sa décision avait été entraînée par les nom- 
breuses lettres de chefs demandant la prohibition, 
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Cependant, les contrevenants furent nombreux, la vente clandes- Mais nous autres, les indigènes, nous savons que nos Vieux avaient 

tine d'alcool s’amplifia et la fraude se donna libre cours. Une lente du bon sens: les vieux des Français aussi ävau du bon s 
et profonde alcoolisation se poursuivit qui eut, en Nouvelle Ca'é- Voici ce qu'ils disaient (c'est un vieux proverbe f Sj: « 1! 
donie, des répercussions démographiques ct sociales qu'on rencontre vaut mieux prévenir que guérir ». Cela veut dire qu'il Vaut mieux 
dans d'autres îles du Paci ue, particulièreme nt atteintes par aider les indigènes à me pus boire, mettre des barrières auto d'eux 
l'alcoolisme. pour les protéger, plutôt que de leur donner la liberté de boir: 
Depuis la dernière guerre, la recrudescence de l'alcaolisme, en ce qui aura pour résultats certains que l'hôpital sera trop peut 
Océanie, est très netle, du fait de la présence des alliés pendant pour contenir tous les malades, que la tubercuiose grandira chaque 
quatre à cinq ans, et d'un état d'esprit nouveau qui a engendré jour dans nos tribus, qu: l'asile de Nouville devra être agrandi pour 
une recherche puérile de la « liberté », en l'espèce celle de s'em- pouvoir loger tous les fous et que dans nos villages on he Verra 
poisonner par l'alcool. plus d'enfants, ou bien de pauvres pelits gosses faibles, rachitiques 


L'alcool arrive aux Iles en quantités considérables, suffisantes 

ur enivrer jusqu'à des villages entiers, et les plus éloignés de 
fine. 

Uné certaine propagande s'exprime, en substance, en ces termes: 
« Les autochtones ne doivent pas boire les « mauvais alcools » 
frelatés, manifestement nocifs. Les alcools de moyenne teneur sont 
aussi bons pour eux que pour les Blancs, Offrir un verre d'apéritif 
à un visiteur, c'est la politesse des Blanes, C'est donc une coutume 
qui doit devenir normale chez l'ifdigène, ele. » 

Propagande insidieuse et néfaste! La politesse des autochtones 
est pleins de finesse et n'a pas besoin, pour s'exprimer, de la cou- 
tume du verre d'alcool. 

Les produits du sol d'Océanie sont amplement suffisants pour 

rocurer aux autochtones une nourriture saine et équilibrée. Le 
vesoin nouveau qu'on veut créer n'a pas si bien réussi à la race 
blanche! 

Votre commission des affaires sociales maintient intégralement 
son propos de décembre 1:49, confirmé en juin 19% el que notre 
Assemblée a approuvé et fait connaître au Parlement, 

Elle confirme solennellement le cri d'alarme qu'elle à élevé en 
es occasions et elle souhaile qu'il soit entendu des Kgislateurs 
comme il J'a étépir le Conseil économique (voir annexe 1). 

Le commission vous demande, mesdames et messieurs, d'adopter 
l'avis suivant : 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, comprenant l'inquittude de 
certains chefs de terriloires, soucieux de la santé et de l'avenir des 
opulations dont ils ont la charge, mais étonnés de la carence légis- 
tive, décide, en attendant que soient adoptées et mises en vigueur 
les mesures qu'elle à proposées pour l’Union francaise envisagée 
dans sa totalité, d'émeltre un avis favorable à la proposition de loi 
ainsi conçue : ? 
PROPGSITIONX DE LOI 


Art. fer — L'importation, Ja fabrication, la détention, la mise 
en circulation en vue de la vente, la mise en vente ou la cession 
graluite des boissons alcooliques seront réglementées, dans Îles 
établissements français de l'Océanie, par arrêté du chef du terri- 
loire pris après avis conforme de l'assemblée représentative. 

L'importation et la fabrication de boissons jugées nocives pour. 
ront être prohibées dans la méme forme. 

Art 2. — L'imporlation, la fabrication, la détention, la mise en 
circulation en vue de la vente, la mise en vente ou la cession 
gratuite des boissons alcoolique: en contravention de la régicmen- 
tation édictée par le chef du terriloire après avis conforme de 
l'assemblée représentative seront sanctionnées par une amende de 
10 à 100.000 F en monnaie locale, s'il s'agit de boissons alcooliques 
non prohibées, par un emprisonnement de 15 jours à un an et par 
une amende de 50.000 à 200.00) F en monnaie joca!e, ou par l'une 
de ces deux peines seulement, s'il s'agit de boissons alcooliques 
prohibées. « 

Dans tous les cas, les boissons seront saisies sans préjudice, s'il y 
a lieu. de l'application des sanclions prévues par la réglementation 
douanière. 

En cas de récidive, les peines ci-dessus seront doublées, 


ANNEXE 1 


Article paru dans « Le Messager », journal de l'Association 
des indigènes calédoniens et loyaitiens français 


Celte question semble venir à l’ordre du jour dans notre terri- 
toire, et nous serions bien contents si lout le monde se mettait 
à parler de la boisson, pour dire son point de vue. Car on serait 
bien obligé de reconnaitre le danger de mort qui est caché derrière 
le verre de pernod ou la bouteille de vin. 

Dans la presse locale, on s'occupe de la question. Le Bulletin 
du commerce y a consacré deux grands articles: le « point de vue 
du docteur » le 1*° septembre dernier, et un second article sous le 
même titre: « Du danger croissant de l'alcoolisme », par M. Pierre 
Bergès, le 29 septembre. Ces deux articles apportent un point de 
vue sympathique, et vraiment compréhensif du vrai bien des indi- 
gènes. Si l'association à peut-être quelques pelites objections à for- 
imuler ici ou là, eile est reconnaissante de voir qu'il y à de vrais 
amis des indigènes qui savent comprendre leurs problèmes, leurs 
faiblesses et leurs luttes. Merci, docteur! Merci, Pierre Bergès! 
Mais pourquoi faut-il qu’un « indigène » ‘est-ce bien sûr que 
c'en est un) dise des bêtises dans le nouveau journal L'Union 
Et Pourquoi fait-il une place à de telles soltises dans son n° 1? 
L'article s'appelle: « Point de vue d'un ancien «poilu » sur l'alcoo- 
lisme ». C'est toujours la même chose: ceux qui veulent boire 
trouvent de bonnes raisons: le pinard, ça ne fait pas de mal, « les 
alcools, c'est la même chose: un bon verre de rhum ou autre, 
un bon apérilif, un digeslif.… ». Cet indigène dit qu'il faut donner 
EE de boire, mais oh Los me c'est-à-dire ceux qui se 

oulent, où ceux qui vendent des boissons lraliquées {« une sal 
Hixlure », comme il dit). » z a ice 





et idiots. 
Sans compler que, si l'on parle de liberté de boire, cela vent 


dire: liberté pour nous autres de nous tuer nous mémes, mais 
surtout Jiberté pour les commerçants, gros ou pelits, de nous 
empoisonner et de gagner tout notre argen: 

Non, frère indigène, poilu de la guerre de 1M4 qui écris cet 
article, si tu aimes ton peuple, fn devras reconnaitre que fi às 
tort. Ne sois pas un « kammo bwiri » où « ate menu » mais comprend 
bien que, nous autres adhéren!s de l'association, nous voulons Vivre 
et faire vivre nos fmniles et nos enfants. C'est pourquoi nous som 
mes honteux de nos frères qui ne 7 fléchissent pas « plus loin que 
le bout de leur nez », et que nous remercions to le blancs qui 
comprennent notre vrai intérét, C'est pourquoi, nons voulons at-si 
remercier tout parliculierement M. le gouverneur fu otér mm P. Bor- 
darier, qui a pris une attitude énergique dans ja lulie contre l'alcou- 


lisine parmi la population autochtone, 
ANNEXE 
Avis émis par le Conseil économique le 30 mai 1952. 


Le Conseil “normnique 


Vu sa résolution en date ju 20 mars 1952 par la] e il sf 
Saisi pour avis du projet &e loi me fu; 

Aprés avoir entendu le rapport présenté au nom di nn 1 
de l'économie de Flnion française par M. Serpos Tidjai 

Après renvoi à la commission pour exomen de divers armende- 
ments, 

Considérant que l'importation constatée dans Îles terriloires de 
l'Afrique noire d'une quantité croissante de boissons alroolsées, 


constitue une menace pour la santé des populations de Flnion 
francaise, 

Qu'il est urgent de prendre des mesures contre la recrudescen 
de l'alcoolisme, 

Considérant que le moyen le plus efficace à meltre en œuvre 
pour restreindre la consomunation d'alcool consiste à imposer un 
contingent d'importation pour jnniler les quantités offertes sur le 
marché, 

Considérant que les mesures proposées doivent avoir pour seul 
objet de lutter contre l'alcoolisme, 

Considérant que le comité consultatif permanent de la préven 
tion et de la répression de l'alcoolisme a un rôle extrémement 
utile à jouer et qu'il doit être composé de personnalités ayant 
rour seul objectif Ja santé et Ja moralité de ceux qui vivent 
outre-mer, aulochlones comme européens, 

Qu'il y a heu de créer des sous-comités À l'échelon local, dans 
les territoires faisant partie de la fédération, 

Considérant que la fixation du contingent devrait être effectuée 
de facon automatique et que les limiles entre lesquelles celui-ci 
peut varier devraient être fixées de façon définitive par la Joi, 

Considérant que Ja consommation du vin naturel en quantité 
importante présente également des dangers pour les populal ons 
de l'Union française, 

Eunet l'avis: 

Qu'il convient d'approuver le projet de loi n° 1620, comple ten 
des observations suivantes : 

1° En ce qui concerne le comité consultatif permanent de Ja 
prévention et de la répression de Falcooksme 

a) Le nombre des membres de ce comité et sa composition 
devraient être fixés de facon nmpérative par la loi; 

b) Ne devraient pas faire partie de ce comité les personnalités 
suivantes prévues à l'article 2? du projet de décrel: 

Le membre de la chambre de commerce; 

L'officier ; 

Le fonctionnaire de la police: 

Le fonctionnaire des contributions directes: 

Le fonclionnaire des douanes, 
qui devraient, le ças échéant, être consullés pour avis par ledit 
comité ; 

c) Devraient, par contre, faire partie de ce comité les personnalités 
suivantes prévues par le projet de loi: 

L'inspecteur du travail; 

Le directeur de l'enseignement : 

Le directeur des affaires sociales ; 

Cinq membres désignés par le chef du territoire sur proposition 
des groupements en cause, et chargés respectivement de représenter 
les groupements culturels, familiaux, sociaux, syndicaux et religieux ; 

Deux médecins n'appartenant pas à l'administration : 

d) Le comité devrait être présidé par le direc'eur du service de 
santé ; 
€) Des sons-comités consultatifs de composition analogue devraient 
être créés à l'é helon des territoures fédérés : 
2° En ce qui concerne la fabrication du vin de palme, celle-ci ne 
devrait être interdite qu'à l'échelon local et dans la mesure seulte- 
ment où celte solution se justificrait dans l'intérêt de la palmeraie ; 
3 En ce qui concerne la fixation de contingents d'importation de 
boissons alcooliques {vins et alcools) : 

#1 Le contingent maximun de boissons alcouiiques (vins €t 
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alcools) admises à la consommation devra tenir compte des stocks 
existants et des importations. 

A cet effet, il devrait être procédé au recensement et b'ocage des 
stocks de vins et d'alcools existants sur le territoire, Les quantités 
odunises trimestriellement au déblocage viendraient en déduction 
du montant des importations à autoriser; 

b) Aucune autorisation d'importation de boissons alcooliques 
autorisées du 3%, 4e el e groupe ne pourrait être donnée sans avis 
conforme du comité consultatif; 

ce) Le contingent maximum derait être fixé pour une durée qui ne 
pourra être inférieure à cinq ans, 

di Le contingent maximum de vin ne devrait pas dépasser Îles 
chitfres des importations de 1949; 

€) Le contingent maximum d'alcool, sans comprendre l'alcool 
contenu dans les importations de vin visées ci-de-sus, ne devrait 
pas dépasser de plus de 25 p. 109 les mnportalions moyennes des 
années 19034-1US ; 

1) Le contingent d'alcool qu'il serait fixé devrait préciser par 

uantité les divers alcools à importer et qui, en aucun cas, me 
» — raient donner lieu à des sorties directes ou indirectes de devises; 

to En ce qui concerne la fixation des heures d'ouverture des 
débits de boi-sons, il serait souhaitable que la mmesure prévue par 
l'artic'e 11 devienne obligatoire ; 

Le En ce qui concerne les débits de boissons: 

a) Leur fermeture ne devrait intervenir que dans la mesure où Île 
gérant où le propriélaire a contrevenu à la législation ou réglemen- 
lation en vigueur; 

br Leur ouverture ne devrait être exceplionnellement antoriste 
qu'après avis du sous-comilé consultatif de la répression de l'al:00- 
hetme institué à l'échelon territorial ; 

‘) Les dispositions prévues ne devraient en aucun £<as être appli- 
cables aux débits de boissons vendant exclusivement des boissons 
hon alcooliques; 

üe En ce qui concerne les infractions, si la consommation des 
boissons interdites peu! servir de hase de départ à une action en 
vue de retrouver ‘et de punir les débilants, fabricants, marchands 
ou importateurs, la poursuite du consommateur dans des pays où la 
majorité des habitants est analphabète serait une source d'injustires 
graves, d'abus inadimissibles et, en conséquence, ne saurait être 
relenue 

La tuile antialcoollque est moins une œuvre de coercilion qu'une 
lente et courageuse éducation surtout par l'exemple, à appuyer par 
tous les moyens utiles de propagande, notamment au cours du temps 
de scolarité el d'apprentissage des jeunes, 








ANNEXE N° 286 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT [ail au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de résolution de M. Jean Scelles, Mme Lefaucheux, 
MM. hoisdon, Pau! Catrice, Jacobson, Jousselin, René Moreux et 
Schock, conseillers de l’Union française, tendant à inviler l’Assem- 
blée nationale à trouver un autre mode financement pour les 
allocations de vieillesse aux personnes non salariées de la métro. 
pole qu'une taxe spéciale sur les agriro es importés des 
territoires d'outre-mer de l'Inion française, par M. Jousselin, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Jean Scelles et plu- 
sieurs de ses co:lègues évoque un problème de solidarité entre géné- 
ralions du secteur agricole de la métropole qui, faue de pouvoir 
être réglé dans le cadre de la profession et au sein de la celiectivilé 
Métropolitaine, risquerait d'aflecter, selon un vote émis par l'Assem- 
blée nationale le 6 juin, la solidarité économique entre les terri- 
doires de l'Union française, 


Erposé des f[aits. 


Les projets en cause ont pour objet l'extension aux travailleurs 
non salariés de la profession agricole des dispositions assurant déjà, 
dans les autres secteurs, la couverture du risque vieillesse, 

Des diflicultés particulières qui tiennent à l'importance des coti- 
Salions à imposer aux assujettis ont retardé jusqu'à présent l'appli- 
cation de la loi du 22 mai 196 au secteur agricole métropolilain. 

1 va sans dire qu'à l'Assemblée de l'Union française, au demeu- 
ant incompétente à l'égard de la législation purement métropoli- 
laine, nul ne voudrait élever une quelconque objection sur l'oppor- 
tunité de l'institution de l'assurance vieillesse agrico'e envisagée. 
Ce ne peut être qu'en raison d'une incidence sur le commerce des 
ays d'outre-mer des dispositions de financement adoptées par 
‘Assemblée nationale au cours de sa sance du 6 juin 19452, que nous 
hous trouvons dans l'obligation d'intervenir. 

Suivant les projets gouvernementaux, la commission dun travail 
et de la Sécurité sociale concluait sur les rapports de M, Viatle, en 
admettant un système de financement mixte comportant, d'une part, 
une contribution de la profession et, d'autre part, une participation 
à la charge de la collectivité et couverte par une ‘axe additionnelle 
à la taxe à la production. 

Elle s'inspirait en cela des dispositions précédemment adoptées 
par le Parlement, lorsqu'il s'est agi de combler le déficit des caisses 
d'allocations familiales agricoles. 

A cel égard, on doit soigneusement noter le fait pris en cohsidé- 
ralion que le revenu de l'agriculteur étant estimé au chiffre moyen 
de 120.000 F par an, il ne parait pas possible de mettre à la charge 


—_— 





(1) Voir: Assembke de l'Union française, n° 264 (année 1952). 





de la profession une imposition de pius de 1» milliards lui--1: 1 
ainsi à l’ensemble de la collectivité la tâche de faire face à là 
différence fixée à 19 milliards. 

Le moyen proposé à cet effet par le Gouvernement et par la cor. 
mission Qu travail, et qui visait à imposer l'ensemble du secteur 
production de la métropole, répondrait ellectivement à celle pré. 
occupation et ne justifierait pas, s'il avait été adopié, l'intervention 
des représentants de l'Union française, L 

Mais l'Assemblée nationale s'est trouvée en présence d'une autre 
proposilion émanant de sa commission des finances sur rapport de 
M. Marcel David. Par voie d'amendement à l'article 16 du projet, il 
s'agissait d'inslituer « à compter du 1° juillet 1952, une taxe spé‘ als 
sur les produits agricoles importés de l'étranger ou des territoires 
d'outre-mer de l'Union française soumis à la taxe sur les transactions 
et qui sont visés aux articles 179 e, 3°, et 262 e du code général 
des impôts ». 

La récelte aïnsi prévue a élé estimfe à 11 milliards, compte tenu 
de l'exonération qui porte sur le blé, le bétail, le vin et les tabacs, 

Nous avons cherché à apprécier dan: quelle mesure celle charge 
se réparlit entre l'étranger et les terriloires d'outre-mer. D'apres 
les slalistiques générales de 1951, la valeur des produits agriroles 
des territoires d'outre-mer, matières premières et produits de con- 
sommation, représente plus de la inoitié de celle des produits de 
inéme nalure provenant de l'étranger. 

Mais la direction générale des douanes au ministère des finances 
a bien voulu nous donner des indications pius précises el concernant 
exclusivement les produits agricoles visés par les lexles en rause. 
H en résulte que la matière imposable sur laquelle vorlerait la 
taxe spéciale de 2 p. 100 votée par l'Assemblce nationale se répartit 
comme suit pour 1951: 

Provenance de l'étranger, 423 milliards; provenance des territoires 
d'outre-mer, 12% milliards. — Total, 533 milliards, 

Ce qui donne bien le résu:lat de 11 milliards annoncés dont par 
conséquent 2? milliards et demi frappant les divers produits agricoles 
d'outre-mer touchés par celle mesure. 


L'interprétation politique des faits. 


Ainsi donc est-ce une somme de 2? milliards et demi qui vient 
s'insérer entre les prix de la production d'outre-mer représentant 
une part essentielle du revenu des terriluires et les prix intérieurs 
de la consommation dans la métropo:e. 

Mentionnons fbut de suile en passant qu'il résulle de es chiffres 
qu'une solution du problème à laquelle nous n'aurions à faire aucune 
ubjection consistérait à porter la taxe spéciale de 2 à 2,6 p. 409 Lout 
en ne l'appliquant exclusivement que sur lesdits produils agricoies 
provenan! de l'étranger. 

Peut-on dire que celle somme de 2? milliards et demi retombe 
intégralement sur le producteur indigène a'outre-mer ? Il y a une 
part con‘urrentlielie suftlisamment large dans les realions écono- 
miques internes de l'Union française pour que l'on puisse situer avec 
précision sur quel échelon péserait en détinitive la charge nouvelle 
qui serait imposée, 

1 faut tenir compte du fait que l'industrie et le commerce d'outre- 
mer se trouvent principalement entre les mains de ressortissants 
de la métropole, On pourrait souhaiter qu'à l'intérieur de l'Union les 
prix de base à la production soient efficacement garantis. Mais 
on fait remarquer qu'ils ne font guère l'pjet de l'attention géné- 
rale, Les publications et statistiques suivent avec une particulière 
considération les prix de gros, les prix {ob ou caf, parfois les prix de 
détail uniquement d'ailleurs dans queïques cenires urbains, mais 
sauf accidentellement nous ne voyons jamais sur le plan des préoc- 
cupations générales publier les prix effectivement assurés à l'agricul- 
teur indigène. 

En ce qui concerne certaines malières premières d'origine agri- 
coles mais de caracière industriel, on notera que la part des salariés, 
eémpioyés et ouvriers, dans les bois par exemple, y est rrépondé- 
rante et qu'on peut la tenir pour relativement ‘ncompressible. H 
n'est pas tout à fait exact dans ce cas d'invoquer, sans faire état 
des intérêts des intermédiaires commerciaux et industriels, le sort 
du producteur indigène. 

Toutelois la qualité de ceux qui en l'espèce en ont pris la déiense 
nous permet de ne pas mettre en doute combien grave est le risque 
qu'en fin de comple ce soient les collectivités indigènes qui pour 
1aient faire les frais de la mesure en cause, 

Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française s'est déjà 
saisi du problème, notant particulièrement la discrimination fai'e 
dans le texte voté entre les départements d'outre-mer exonérés des 
charges prévues et les territoires d'outre-mer auxquels elles s'ap- 
liquent. Enfin le Grand Conseil s'est élevé énergiquement contre 
e fait qu'ayant Jui-mèême procédé à une réduction de certaines taxes 
de sorties sur des produits agricoles locaux, afin d'en faciliter l'écou- 
lement sur la métropole, il verrait ainsi perdu tout le bénéfice d'une 
détaxe qui prive les budgets lwcaux d'une part de leur ressource légi- 
time pour y voir substituer une taxe au profit d'un organisme métro- 
politain, Si ces arguments portent effectivement sur les rqèmes pro- 
duits it semble bien jusqu'à plus ample étude, que nons n'avons 
pas eu les movens d'effectuer, qu'il n'est pas exagéré d'y trouver 
queïque chose de paradoxal, 

Mais l'aspest qui parait le plus grave du problème soulevé est 
peut être moins dans la matérialité de ces charges que dans la 
signification, plus portée à la concurrence qu'à la solidarité au sein 
de l'Union française, que révèlent les termes mêmes de l'amende- 
ment de la commission des finances de l'Assemb'ée nationale. 

En etlet, l'impôt sur les produits agricoles import“s dans la métra- 
pole prend au regard de l'agricullure métropolitaine un caractère 
protectionniste. On peut en espérer une dépression non seulement 
des prix mais dun volume des produits de l'im ation, d'où résul- 
terait par contre une valorisation des prix et du volume des trans- 
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actions agricoles métropolitaines. Nous n'y verriuns pas d'inconvé- 
nient en soi quant à cette dernière face du processus s'il ne se 
trouvait dirigé indifféremment contre « l'étranger et les territoires 
d'outre-mer de l'Union française ». Alors qu'il n'est question dans 
les discours économiques que de solidarité au sein de l'Union fran- 
çaise, que de « préférence mutuelle entre ses différentes parties 
(ct. amendement de Peretti au rapport Moreux, en date du 9° juillet 
19%) les représentants des populations d'outre-mer ne pourraient 
évidemment voir qu'un démenti aux principes de l'Union francaise 
dans cette assimilation faite indistinctement entre les lerrioires 
d'outre-iner et l'étranger en matière de produits agricoles. 

Le défaut du sens des réalités huenaines parait particulitrement 
sensible lorsqu'on voit l'argumentation portée, comme l'ont fait 
observer les auteurs de la proposition, de la considération du revenu 
moven par personne dans le secteur agricole métlropolilain pour 
aboutir à imposer le secteur agricole des pays d'outre-mer de l'Union 
française. 11 nous est difficile, vu peut-être la diversité ou l'impréci- 
sion des méthodes d'applicalion mais surtout le défaut de travaux 
de valeur scientifique concernant ces niveaux d'économie d'outre 
mer, d'avancer des chiffres précis, mais il sera permis à votre rap- 
porteur de faire état d'éléiments d'appréciation approximatilfs pour 
donner au moins un ordre de grandeur des siluations comparatives. 

M. Viatlte nous indique en donnant ses rélérences que le revenu 
agricole de 1%0.0%4) F dans la métropole est au-dessous du mini- 
num vital. Nous n'en doulons certainement pas. En tout cas le 
revenu moyen dans l'ensemble de la collectivité métropolitaine ne 
doit pas être acluellement inférieur à 250.000 F ce qui prouverait 
l'existence de secteurs notablement plus favorisés et justifie certes 

ue la profession agricole métropolitaine soit exouérée d'une partie 

e ses charges sociales notamment en ce qui concerne ses vieux, 
Mais avant de songer à toucher si a que ce soit l'agriculture 
d'outre-mer, il eût été normal d’abord, juste et politique aussi, de 
s'inquiéter de la condition des popu'ations d'outre-mer dont l'agri- 
culture représenie au moins les neuf dixièmes des revenus et non 
pas de les confondre avec l'étranger pour ne prendre en considéra- 
tion que l'aspect métropolitain des intérêts en cause et ne pas 
trouver au Sein de la collectivité métropolitaine le juste point d'ap- 
plicalion des charges de la vieillesse agricole. 7 

Nous ferons larzement les choses sans doute en admettant que le 
revenu enoyen d'outre-mer peut être de l'ordre de 9% à 50.00) F 
par an et par personne, I est par conséquent beaucoup plus faible 
que les plus faibles revenus métrapolitains. 

Un dernier argument faisant appel à la logique de la politique 
économique et financière des pouvoirs publics, nous amène à rermar- 
quer que si, au nom de l'autonomie des territoires, on considère que 
les niveaux de vie des populations et surtout le niveau des équipe- 
ments sociaux 1nis à leur disposition doivent demeurer assujettis 
au niveau de mise en valeur du capital naturel et au niveau tech- 
nique du capital huenain de< territoires, il importe avant tout pour 
les pouvoirs publics de la République de se garder de porter, au 
profit de Ia collectivité métropolitaine, la moindre alteinte à ce 
Capital naturel et suriout aux fruits que péniblement l'agricuiteur 
indigène, doté de peu de moyens, arrive à en tirer. 

La leçon de cette histoire est qu'aucune solidarité entre collecti- 
vités définies ne peut s'entendre unilatéralement si ce n'est dans le 
sens le plus largement favorable à la partie la plus déshéritée. 
C'est le sens qu'il faut donner à la primauté des intérêts des habi- 
fants des pavs d'outre-mer, inscrite dans la charte des Nations Unies 
et dans la loi française du 30 avril 1916 maintes fois rappelée par 
notre Assemb'ée. 

Compte tenu de ces diverses observation, votre commission des 
affaires financières vous propose donc l'adoption de la proposition 
légèrement modifiée dans sa rédaction: 





PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française considère que l'alloraltion vieil- 
lesse aux personnes non salariées de la métropole ne doit pas être 
financée par une taxe spéciale sur les produits agricoles importés 
des tlerriloires d'outre-mer de l'Union française; 

Celte taxe alourdirait encore les prix de vente et, en pesant sur 
les économies agricoles d'outre-mer, aboutirait à faire partiellement 
Supporter les retraites des vieux agricul'eurs métropolitains par les 
agriculteurs des pays d'outre-mer de l'Un'on française dont le niveau 
de vie est déjà considérablement plus bas; 

Demande à l’Assemblée nationa'e de ne pas grever d'une taxe 
spéciaie l'entrée dans la métropole de produits agricoles en prove- 
nance des territoires d'outre-mer de l’Union française et de trouver 
un autre mode de financement pour l’ailocation de visillesse aux 
Personnes non saiariées de la métropole. 





ANNEXE N°287 





(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 

décret n° 52-627 du 30 mai 1952, en vue de compre dans le 
conseil tra deux membres de l'Assemblée de 
l'Union présentée par M. Alfred Jacobson, conseiller 
de l'Un'on française, président de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications au nom de cette commission. 
— (Renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le seul titre de la proposition fait ressortir 
Son b'en-fondé; elle ne demande donc pas d'exposé des motifs. 





PROPOSITION 


L'Assembhkée de l'Union français: 
Constie rat 


Que la loi du 11 Janvier 19:9 (Journal of{/ ! du ! Janvier 19 » 
Page vo lispose que 1€ Coniseil sugeéri | Î 
dra deux mermbres de l'Assemt le l'E nion 

Qu'en exéculion des disposilins de cell lu, l'Assexublée de 
l'inion francaise, dant sa séa lu 3 n tu £ eux 
consertiers de Union francaise 

Que le mandat de ces conseiller i venu ex 

Que la loi de finanres du 1 \ 192, en soft ‘ ! 
officiel du 15 ax 12 ve Ju | l | \ i 
conseil supérieur des Wansports sera fixée jai Len cunsil 
d'Etat 

Qui edit décret, ! ( ‘ " 14,9 & Q (l | H 
officiel du 31 mai 12 LIL ‘ | EE | Const; 
rieur des transpor:s, au régard des dispn l li \- 
vier 149; 

Et que nolamment, ele porte glus Ta « tion que « * 
memsbres de l'Assemblée de l'Union f ‘ ront gartn 1 
conseil superieur des transports 

Qu'en fait, l'arrêté du 0 mai 1922, portant nom tion d nl . 
bres du miseil sup r des lrar s (Jon Û ou S1 l 
1952, page 35521), faisant Û 1 d ! Û éri l ol 
pret dans son €ia lot | \ net Asset ‘ a 
l'imion française : 

Etant donné l'importance ile que revêtes 6 TEL r 
la vie politique, miliiaire, socia ‘ dconomiaue de LT mur {rari- 
çai<e : 

Etant donné l'évidence de cette importanre d transport dans 
l'Union francaise, évidence qui rend surabondante toute dérmon-irae 
Lion où tout commentaire ; 

Invile le Gonvernement, 

A moditier le décret 1 27 d M mai 19? ! mors re, 


en son article fer portant la mnposilion du conseil supérieur des 
transports, deux conseillers de l'Urmon française, 





ANNEXE N'288 





(Scesion de 1%:2 “Cance du 3 juillet 1052, 


RAPPORT SUPPUBMENTAIRE fait au nom de la comm'sson des 
affaires sociales, sur la proposition de M, Paul Catrice, consei ler 
de l'Union française, tendant à demander au Gouvernement «de 
déposer un projet de loi titularisant lc: contrôleurs sociaux nord- 
africains <ou: !l'appellation et avec le: fonctions de cons@&ilers 
sociaux nord-atricains, par M. Paul Catrice, conseiller 4e non 
française (1). 


Mesdames, messieurs, après le dépct du rapport (ne 24, anne 
1952) déposé à la séance du 29 mai 19%, sur 14 propostion de 
M. Paul Catrice, tendant à demander au Gouvernement de le Répu- 
blique française de déposer un projet de loi titularisant 125 cuniro- 
leurs sociaux nord-africains sous l'appellation et avec les fonc- 
tions de coneilers soc aux nord-afrcains, votre comimi<swon des 
üflaires sociales à été amenre revenir Sur celle question, à a 
demande de la commission de la législation, de la jusli*, de la 
fonction publique et des affaires dmanjales 


[LI 
l 
lu 


Cette dernière commission estimait en effet que le texte de la 
proposition de résolution, tel qu'il reesortait du rapport ne 20, 
paraissait être davantage de son re-sort puisqu'il s'agissait on 
plus seulement de titulariser les contrôleurs sociaux nord-africa ne, 


Inais de prévoir le détail mème des dispositfons techniques di 
cette titularisation. 

Votre commission des affaires éociales à donc pensé qu'il était 
préférable de modifier la rédaction de la proposilion de resolution, 
telle qu'el'e se trouve en fin du rapport no 2, Nous avons pen-é 
qu'il était préférable de demander smplement à l'Assembié: nat 
nale de voter une proposition de loi portant titular.sation Îles contra. 
leurs sociaux nord-africains, sans prendre position sur le détail de; 
mesures, détail qui, d'ailleurs, semblerait faire plus justement 
l'objet d'un décret d'application que d'une loi 

Nous complétons notre demande à l'Assemblée nationale de voter 
une telle loi, par deux propositions précises concernant d'une part 
le changement d'appellation des artne's contrôleurs sociaux nord- 
africains et d'autre part, la nécessité de prévoir dans le concours 
de titularisation que les actuels agents contractue'<s, et sur'out ions 
les candidats ultérieure, devront, outre les conditions adrmini<(ra- 
tives nécessaires pour la titularisation, « avoir la compétence néces. 
saire sur les questions nord-africaines, les queetions swiars et 
avoir la connaissance de la langue arabe et si possible d'une langu 
berbère » 

Votre commission des affaires sociales à au:si modifié !s ré las 
tion de la proposition « tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures uliles pour coordonner, à l'éche:on de la 
présidence du conseil, les divers organismes s'occupant de l'immi- 
gration nord-africaine en France » 

Au lieu d'inviter le Gouvernement de la République française 
prendre tontes mesures utiles pour coordonner, à l'éche'on de la 
présidence du conseil, les divers organismes publces, sem'-puhiics 





ou privés s'occupant de l'immigration nord-africaine en France », 
nous avons préféré adopter une rédaction qui mette plue d'recle- 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 204 (ann'e 951) 
et 220 (année 1%32) 
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ment et plus exclusivement l'accent sur l'aspect social de la mesure 
ue nous precommsons. 

+ vo fons nous dire par notre rédaction et que demandons-nous 
en effet ? 

C'est que les services sociaux du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, d'une part, et du ministère de la santé publique et 
de la population, d'autre part, garden entierement leur caractère 
social, qu'ils soient libres de toutes interventions extérieures et il va 
sans dure — mais il va sans doute encore mieux en le disant — que 
par là nous entendons entre autres exprimer fortement notre volonté 
que ces services demeurent indemnes de toutes interventions poli- 
aières, pour que leur action puisse garder son sens exclusivement 
social et sa peine efficacité. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires socia- 
les vous demande de vouloir bien adopter la proposition de résu- 
lution e! la groposilion suivantes: 


4° PROPOSITION DE RESOLUTiON 

endant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi portant inté- 
ration, dans les cadres des contrôleurs des services ereérieurs 
du travail et de la main-d'œutre, des agents temporaires contrac- 
tuels remplissant, au ministére du travail et de la sécurité sociale, 
les fonctions de contrôleur social de la main-d'œuvre nord-afrt- 
caine, sous l'appellation de conseillers pour questions sociales 
nord-africaines. 


_— 


L'Assemblée de l'Union francaise invite l'Assemblée nationale à 
voter une loi portant intégration, dans les cadres des contrôleurs 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, des agents 
temporaires contractuels remplissant, au ministère du travail et de 
la sécurité sociale, les fonctions de contrôleur social de la main- 
d'œuvre nord-africaine. ; 

L'Assemblée de l'Union francaise souhaite que ladite loi envisage 
n particulier les deux dispositions suivantes: 

a) Trans'ormer l'actuelle appellation des contrôleurs sociaux de la 
main-d'œuvre norl-africaine en celle de conseillers pour les ques- 
tions sociales nord-africaines ; ‘ 

by Prévoir que, pour passer le concours de titularisation, les actuels 
azents contractuels et tous les candidats ultérieurs devront, outre les 
conditions techniques nécessaires pour a titularisation, avoir la 
compétence nécessaire sur les questions nord-africaines et les ques- 
lions sociales et avoir lx connaissance de la langue arabe et si pos- 
sible d'une langue Lerbère 

20 PROPOSITION 
tendant à demander au Gouvernement de la République française de 
prendre toutes mesures utiles pour que soit pleinement saucegardé 
le caractère social des services du ministère du travail et de la 
sécurité sociale et du ministère de la santé et de la population, 
s'occupant de l'immigration nord-«fricaine en#France. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République française à prendre toutes mesures utiles pour que soit 
pleinement sauvegardé le caractère social des servires du ministère 
du travail et de la sécurité sociale et du ministère de la santé et de 


population, s'occupant de i'immigration nord-africaine en France. 





ANNEXE N° 289 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT lait au nom de ja commission des affaires sociales, sur 
à proposition de MM, jean Scelles, André Schock et P. Catrice, 
conseillers de l'Union française, tendant à rendre applicable à 
l'Algérie et dans les territoires d'outre-mer le réz'ime de l1 médaille 
de la Famille française, pur M. Paul Catrice, conseiller de l'Union 
francaise (1). 

Mesdamez, messleurs, la proposition n° 8, dépoœte le 9 janvier 
32 par MM, Jean Scelles, André Schock et Paul Catrice, « invite 

couvernement à étendre et à adapter à l'Algérie, aux territoires 
d'outre-mer et aux territoires sous tutelle, le bénéfice de la législa- 

Lon sur la médaille de la Farnil!: française, en précisant qu'il ne 

saurait être fait de distinction ratiale ou de statut civil pour l'appli- 

cation de celte réglementation ». 

La médaille de la Famille française a été instituée par le décret 
du % mai 1920 (modilié par les décrets des 22 octobre 1920 et 
10 août 1941), le décret du 25 juin 1920, le décret du 13 décembre 
1913 et celui du 4 juin 1947. 

son mgime a été complètement remanié et mis au point par le 
décret ne 47-2109 du ?2? octobre 1947, Signé par MM. Paul Ramadier, 

sident du coneeil, èt Robert Prigent, ministre de la santé publique 

v' de la population, 

L'article 8 de ce décret est ainsi rédigé: 

Un ou plusieurs arrêtés, pris de concert avec les ministres inté 
res, fixeront les conditions d'application du présent décret aux 
lamilles françaises d'Algérie, de l'Union française et de l'étranger ». 

Cette expression « de l'Union française » est assez curieuse dans 

texle officiel postérieur à la Constitution; elle signifie évidem 

it « des pays et terriloires d'outre-mer ». 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 6 ;année 19%). 





Pourtant, jusqu'à présent, aucune mesure d'application à l'Algéria 
et aux territoires d'outre-mer et terriloires suus tutelle n’a encore 
télé envisagée. 

Des textes ont été pris pour les départements d'outre-mer et pour 
la Tunisie. 


IL. — Extension géographique du régime 
de la médaille de la Famille française. 


1° Déparlements d'outre-mer. 


Un arrêté du 29 mars 1951, signé par M, Pierre Schneiter, min'stre 
de la santé publique et de la population, a décidé les modalités 
d'application du décret du 22 cetobre 1947 aux quatre départements 
d'outre-mer, 

L'article 1er de ce décret est ainsi libellé: 

« Le régime de la médaille de la Familie française, fixé par le 
décret du 22 octobre 1917 et l'arrêté de même date moditis par 
l'arrèté du 14 mars 1919, est applicable aux familles françaises sou- 
mises au statut civil de droit communal, domiciliées dans les 
départements de la Guadeloup:, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française, sous réserve des dispositions particulières 
ci-après, qui sont subeliluées à celles des articles 1er, 2, 3, 4 et 5 
de l'arrêté du 22 octobre 1917 susvisé ». 

.La rédaction de cet article, à vrai dire, nous semble assez énigma- 
tique car nous ne comprenons pas pourquoi il est spécifié qu'il 
s'agit « des familles françaises soumises au statut civil de droit 
commun », Car toute la pen des quatre départements d'outre- 
mer — départements qui sont assimilés aux départements métropo- 
litains — est de statut civil de droit commun. A moins que l'on 
n'ait voulu envisager le cas, qui doit étre rarissime, de familles 
«4 ad de slatit personnel domiciliées dans ces quatre départe- 
ments 

Pour ces quatre départements, la question est donc réglée. 


2e Tunisie. 


Un arrêté du 8 juin 1950, signé par le ministre de la santé publi. 
ue et de la population et le ministre des affaires étrangères, a 
cidé l'extension du décret du 22 cctobre 1917 « aux familles fran- 
aises soumises au Statut civil de droit commun, domicilites en 
unisié », sous réserve des adaptations réalisées par les articles de 


cet arrèlé. 
Je Algérie. 


En ce qui concerne l'Algérie, une lettre de M. Charles Brune, 
ministre de l'intérieur, en date du # janvier 1952, adressée à notre 
collègue, M. Jean Scelles, auteur principal de la proposition n° 8, 
indique ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que :e décret et l'arrêté du 
22 octobre 1917 portant réforme du régime de la médaille de la 
famille française ne sont pas applicables à l'Algérie. 

Par contre, le principe de l'identité de législation en la matière 
entre la métropole el ;es départements d'outre-mer a été posé par 
le décret du 7 octobre 1947; les textes précités ont été rendus appli- 
cables dans ces départements par décret du 29 mars 1951. L'attribu- 
tion de la médailie de la famille francaise dans certains départe- 
ments d'outre-mer à d'ailleurs fait depuis lors l'objet des décrets du 
29-rnai 1951, pris à l'occasion de la Fèle des Mères, et du 11 décem- 
bre 1951. » 

Nous nous permetlons de nous étonner de la pasilion prise par 
M. le ministre de l’intérieur pour ce qui concerne l'Algérie. 

En effet, comme nous l'avons indiqué plus haut, l’article 8 du 
décret du 22 octobre 1957 stipule que: 

« Un ou plusieurs arrêtés pris de concert avec les ministres inté- 
ressés fixeront les conditions d'application du présent décret aux 
familles françaises d'Algérie, de l'Union française et de l'étranger. » 

Nous pensons ne pas faire une fausse exégèse en eroyant que, 
puisqu'il s'agit de fixer les conditions d'application du décret, c'est 
donc que le décret est applicable, et qu'il ne s'agit plus que d'en 
déterminer les modalités pratiques. 

IL y a évidemment une différence entre l'applicabhilité et l'appli- 
cation pratique. Pour passer de l’une à l’autre, il faut un nouveau 
texte précisant les conditions d'application. Ce texte n’est pas paru 
pour l'Algérie — ni pour les terriloires d'outre-mer. Donc le décret 
du 22 octobre 1947 n'y est pas appliqué, mais il v est bien — et îl 
doit y être — applicable, puisque l’article 8 parle de « conditions 
d'application ». 

ä Territoires d'outre mer. 

Rien n'a été prévu jusqu'à présent. 

s Terriloires sous tutelle. 


La question semble plus difficiie pour ce qui concerne les terri- 
loires sous tutelle car on sait que les territoires sous tutelle ne sont 
pas partie intégrante de la République francaise. Ns sont seulement 
administrés comme des parties de la République française. Les habi- 
tants de ces deux terriloires, Cameroun et Togo, ne sont pas des 
citoyens français, mais des citoyens de l'Union française. 

Il faudrait donc prévoir un nouveau texte spécial pour les mères 
de famille camerounaises et logolaises. 


II. — Extension juridique du régime de la médaille 
de la famille française, 


Farnilles françaises ou familles de statut civil de droit commun. 


On aura remarqué déjà que, dans l'arrêté concernant les dépar- 
tements d'outre-mer, comme dans l'arrêté concernant la Tunisie, il 
s'agit des « familles françaises de statut civil de droit commun ». 

Nous avons déjà exprimé notre étonnement pour cetle rédaction 
en ce qui concerne les départements d'outre-mer, 
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En ce qui concerne la Tunisie, pays de protecicral, cette rédaction 
semble justifiée. pb. à à 

Mais nous pensons que la limitation aux families de statut civil 
de droit commun pour ce qui concerne l'Aigérie et les territoires 
d'outre-mer, outrepasserait la lettre du décret et serait donc une 
interprétation abusive que nous ne pouvons que rejeter. 

En effet. le décret (art. 4e, 7 et &) a parlé expre<ément des 
« familles françaises » et non pas des « familles françaises de 

ut civil de droit commun ». 
ar :* ds à juste titre, et conformément an décret du 
92 octobre 1937, que la proposition demande que la médai'le de la 
famille française soit attribuée « sans distinction raciale ou de 
ivil ». É 

SAGE autrement serait, nous semble-t-il. violer la Constitution, 
car les habitants de l'Algérie, des départements d'outre-ner, des 
territoires d'outre-mer — mais non pas ceux des lerrloires eous 
tutelle — sont Français ! 


Conotusion. 


Votre commission des afluires sociales vous propose donc de 
cider en conclusion : ee 
x © le décret du 22 octobre 1917 et les textes d'application 
subséquents devraient être ais en application le plus lo! possi- 


le : 
a) En Algérie; J 
b) Dans les territoires d'outre-mer, | 
avec toutes les modalités d'adaptation nécessaires; * 

2 Que le Geuvernement est invité à prendre en faveur dee mères 
de famille du Cameroun et du Togo, terriloires sous tutelle, des 
dispositions analogues. , ln] 

Nous avons expressément nolf que celte mise en application des 
textes métropolitains ne pourrait se faire qu'après cerlaines 
adaptations. Votre commission des affaires sociales à adopté celles 
que lui a proposées votre rapporteur. . ot 

Pour le décompte du nombre d'enfante de chaque mère, ‘1 s'agira 
uniquement : , RER lg 

a) D'enfants nés de mariages inserits à l'élat civil; 

Où bien: s ÿ 

b) D'enfants reconnus avant la transcription du mariage à l'état 
civil. 

- Dans l’un et l’autre cas les enfants devront être inscrits à l'état 
civil. 

D'autres adaptations pourraient être évidemment etipulées. 

Votre rapporteur voudrait attirer l'attention sur le fait qu'i ne 
s'agit pas ici, à titre principal, d'un problème quantitatif de nombre 
d'enfants, La médaille de la famille française a été instilueée pour 
récompenser et valoriser non pas seulement un grand nombre 
d'enfants, mais une quahté de l'éducation des enfan's par la mère, 
une qualité de la vie familiale. 

L'article 4er du décret du 22 octobre 1947 le dit expresment: 

« La médaille de la famille française est une distinction hono 
rifique accordée, dans les familles françaises, aux mères qui ont 
dignement élezé de nombreux enfants, afin de rendre hemmage 
à leur mérite et de leur témoigner la reconnaissance de la nation. 

« Ne peuvent obtenir cette distinction que les mères de famile 
de la nationalité francaise, dont le mari et les enfants sont français, 
et qui, par leurs soins éclairés, leur activité laborieuse, leur dévoue- 
ment et leur exemple, ont fait un constant effort pour élever 
leurs enfants dans les meilleures eomditions matérielles et 
morales, et leur inspirer: le sentiment de l'honneur, l'amour du 
travail, l'attachement au foyer et le souci de leurs devoirs sociaux 
et patriotiques. » « 

Cet article retrace en termes élevés un haut idéal de ia famille. 
de la vie familiale et de l'éducation familiale. A ce beau portrait de 
la mère, nôus savons qu'un grand nombre de mères &e famille 
autochtones d'Algérie, des territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle correspondent pleinement. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
sociales vous derande d'interpréter la proposilion n° 8 ainsi 


amendée : 
PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
déterminer le plus tôt possible les modalités d'application à l'Algé- 
rie et aux territoires d'outre-mer du régime de la médaille de la 
famille française et à étendre ce régime aux terriloires sous tutelle. 


L'Assemblée de l'Union française, ' 

Considérant l'existence, tant en Algérie que dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle, de nombreuses mères de 
famille remplissant les conditions fixées par le décret ne 47-2109 du 
22 octobre 1947 et les textes d'application subséquents, pour l'octroi 
de la médaille de la famille française, 

1° Invite Je Gouvernement de République française à prendre 
les mesures d'application et d'adaptation nécessaires pour que les 
mères de famille d'Algérie et des terriloires d'outreaner bénéficient, 
conformément à l’article 8 du décret du 22 octobre 1947, du régime 
de la médaille de la famille française institué par ledit décret et les 
textes subséquents, 


En risant : 
4) Qu'il. ne saurait être fait de distinction raciale ou de statut 
civil l'application de cette réglementation ; 


b) Et qu'il sera tenu © des enfants de chaque mère, nés de 
mariages enregistrés à l’état civil, ou reconnus avant la transcrip- 
tion u mariage à 1 état civil, et inscrits à l'état civil; 

2e Invite le Gouvernement à prendre un décret faisant bénéficier 
les citoyens de l'Union française du Cameroun et du Togo des dis- 
Positions du décret du 22 octobre 1947 et des textes subséquente, 
ävec loutes les adaptations nécessaires. 
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(Session de 1%:2 - Stance du 3 juillet 127 
RAPPORT SLPPLEMENTAIRE fait au nom de la co sjon de la 
défense de l'Union française, sur la proposition de MM. Gas Î 
Bichon, Coulon et Roulleaux-bugage, conseillers de LEnron f 
çaise, témdant à inviter le Gouvernement à précis ittitine i 
le problème de la sécurité dans le Pacifique, par M. le gernral 


belmas, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le fond du premier rapport que j'ai étabti, 
an nom de la commission de la défense, sur la sécurité dans le Pa 
lique, à la date du ?1 août 1951, dermeure valable. 

Ce document doit être entre vos mains. 

Je me contenterai aujourd'hui d'en rappeler l'essentiel, en + ajon 
tant un bref commentaire des faits nouveaux, et à m'efflorcerai de 
placer le problème dans ses vérilables dimensions. 


JL. — Les traités signés. 


Au début du deuxième semestre de 1951, ont ét@& sisnés quatre 
fmportants traités qui posent les premières bases de la sécurité dans 
le Pacifique. Ce sont, par ordre chronologique : 

Le traité de défense mutuelle du %9 août entre les Etats-Unis et 
les Philippines ; 

Le traité tripartite de sécurité du fer septembre entre les Fta! 
Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, entré en vigueur le %S avril 
dernier ; ; 

Le traité de paix avec le Japon signé à San Francisco le 8 sep 
lembre, à la ratification duquel l'Assemblée de l'Union francai-e 
s'est déclarée favorable dans une très large majorité et qui est entré 
en vigueur le 28 avril dernier; 

Le traité de sécurité entre les Etats-Unis et le Japon, signé égale 
ment à San Francisco le 8 septembre et entré aussi en vigucur le 
2 avril dernier. 

Nous avons largement discuté du trailé de paix avec le Japon. M 
nous faut maintenant, pour éclairer le problème qui nous est posé 
analyser succinctement les trois autres. 


, 


Le traité de défense mutuelle entre les Etats-Unis et Les l'hudippants. 


Ce traité, conforme aux principes et aux obligations de Ja charte 
des Nations Unies, en particulier en ce qui concerne le règlement 
des différends internationaux par des moyens paciliques et le non- 
recours à la menace ou à la force, contirine, en matière de déteuse 
la communauté d'intérêts des Philippines et des Etats-Unis, qui avait 
été précisée duns l'accord de 1917 pour les bases et par celui d'as 
tance militaire de 1947; il affirme l'union des deux puissances et 
leur volonté commune de se défendre conjointement contre toute 
attaque armée dirigée de l'extérieur contre l'une d'elles, de déve- 
lopper leur capacité individuelle et collective de résistance 

Le préambule précise leur intention « de renforcer la structure de 
la paix dans la zone du Pacifique » et annonce « le développement 
d'un système plus étendu de sécurité régionale » dans cette zone 

En cas d'attaque armée, chaque partie agira conformément à <a 
procédure conslitutionnelle. Toute attaque armée ainsi que les 
mesures prises seront porlées à la connaissance du consil de sécu- 
rité des Nations Unies 

Sera considérée comme attaque armée toute agression rontre le 
territoire métropolitain de l'une ou l'autre des parties, contre les 
terrilaires insulaires placés sous sa juridiction, contre ses forces 
armées, 

Ce pacte, conclu nour une durée indéterminée, mais résiliahle 
apres un an de préavis, scelle la vieiile solidarité historique dr< 
deux nations consolée war les sacrifices supportés en commun 34 
cours du dernier conflit. 


Le traité tripartite de sécurité entre les Etats Unis, 
LAustralie et la Nouvelle Zilande. 


Les considérations émises sur re traité dans le premier rapport 
gardent leur intérêt. * 

Je me bornerai à rappeler que, dans le souci d'assurer leur sécu- 
rité propre qualifiée d'insulaire, en raison même de leur situation 
géographique ou de la position de leurs bases économiqnes et stra- 
légiques, des lourds souvenirs laissés par le déferlement japonais 
de l'incertitude qui plane sur l'usage que fera le Japon de fa liberté 
que lui a rendu le conciliant traité de paix conclu avec lui, les Etats. 
Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, reprenant un ancien proje! 
ont signé un traité de sécurité, dans le cadre de la charte de <a 
Franciso et conformément aux principes généranx de la sécurité 
collective. Ce traité à été appelé communément dans la presse, a 
moment de son élaboration, Pacte du Pacifique, dénomination qui 
dépassait son champ d'application réel 

les Australiens et les Néo-Zélandais avaient fait de la conclusion 
de cette entente défensive la condition de leur adhésion au traité de 
paix avec le Japon. 

Ces trois pays s'engagent à <e concerter en cas d'agression où de 
menace d'agression et à « agir individuellement où conjointermetm 
pour inaintenir et accroître leur capacité de nésisiance à une 
allaque ». Un conseil composé des ministres des affaires étranveres 
des trois états doit examiner les mesures propres à assurer la” -au- 
vègarde de leurs intérêts communs dans le Pacifique. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 122, 194 ‘année 1951), 
291 (année 1952). 
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Ce ‘raité n'a pas le caractère obligatoire du pacte de l'Atlantique- 
Nord. Il est de nature simplement consultative et laisse à chaque 
contractant la faculté d'entreprendre pour son prapre comple toutes 
actions qu'il estimerait nécessaires au maintien de son intégrité et 
de son indépendance, Mais l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont 
obtenu la garantie qu'elles seront protégées contre tout retour offen- 
sil du Japon. 


Le traité de sécurité entre les Etats-Unis et le Japon. 


Ce traité règle le mainlien des forces armées américaines au 
Japon après la fin de l'occupation. 

Le texte comporte un préambule qui précise que, au moment où 
le trailé de paix entrera en vigneur, « le Japon n'aura pas de moyens 
efficaces d'exercer ses droits naturels d'autodéfense parce qu'il a été 
désarmé »; que « cet'e situation constitue un danger pour le Japon 
parce que le mliilarisme aveugle n'a gas encore été chassé du 
inonde ». 

L'est pourquoi le Japon désire, pour l'exercice de ses droits d'auta- 
défense individuelle et collective, « qu'à titre de disposition provi- 
soire pour sa défonse, les Etats-Unis d'Amér que maintiennent des 
forces armées à eux au Japon et au voisinage du Japon afin de 
décourager l'attaque armée contre le Japon 

Pour donner satisfacion à celle demande, les Etats-Unis main- 
tiendront des forves au Japon et dans le voisinage de ce pays. 

Sur ces bases: 

1. — Le Japon et les Elats-Unis sont tombés d'accord pour que des 
forces américaines de terre, de l'air et de mer, stationnent au Japon 
et dans le voisinage pour « contribuer au maintien de la paix ei de 
la sécurité internalionale en Extrème-Orient, ainsi que de la sécu- 
rilé du Japon contre loule altaque armée venant de l'extérieur, et 
enfin, à la requéie du gouvernement japonais, « pour aider à mettre 
fin à des émeutes et des troubles intérieurs au Japon causés à l'ins- 
ligalion ou par suile de l'in‘ervention d'une ou plusieurs puissances 
étrangères 

2 Le Japon n'accordera à aucune tierce puissance. sans Île 
consentement préalable des Etats-Unis, ni bases, ni aucun droit dans 
des bases, ni droit de stationnement ou de manœuvres, ou de transit, 
pour des forces terrestres, aériennes et navales, 

3 — Les conditions concernant le stationnement des forces ammé- 
rivaines seront fixées par des accords adm'nistrahfs entre les deux 
ouvernoments, 

i Le pacte demeurera en vigueur jusqu'à ce que les puissances 
coniractantes aient décidé d'y mettre fin 

L application de ce traité de sécurilé, dans le cadre général du 
traité de paix à fait l'objet d'un accord a lministratif nippo américain 
signé à Lx , € 27 février dernier, qui fixe les conditions selon 
ivsqueiles les troupes amérivaines resteront au Japon lorsque le traité 
de paix sera entré en vigueur et que l'occupation aura pris fin. 
L'< stipulations essentielles de cet accord passé sans limitation de 
irve, sont les suivantes: 


_ 


1. — Les troupes américaines devenues « forces de séeurité » dis- 
] ront des bases ou des zones de stalionnement nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission, qui bénéficieront d'une sorte de 
priv hège d'exlerrilorialiié. La délimitation de ces bases, qui ne sont 
pas énumérées dans le lexie, sera effectuée par une commission 
nixle après que la mise en vigueur du trailé de paix aura rendu au 
Japon le plein exercire de sa souveraineté, Le fonciionnement de la 
commission mixte doit égalelment permettre d'adapter le dispositif 
des forces américaines à l'évolution de la situation intérieure et de 
à <l'ualton internationale, au développement de l'organisation des 
troupes de défense nippones et à l'atlitude des puissanecs voisines, 
— Les forces terrestres des Elats-Unis auront pleine liberté de 
mouvement entre ces bases: leurs navires auront libre accès à tous 
l's ports et les avions à tous les terrains. Le service de contrôle du 
trafic aérien seront imiégrés, 

3 — Le gouvernement américain pourra entrelenir dans les zones 
de s'ationnement tels effectifs qu'il jugera nécessaires, 

1. — Le gouvernement japonais participera aux frais d'entretien 
de< troupes américaines, Sa contribution sera pour l'exercice fiscal en 
cours de 155 millions de dollars, 

», — Les membres des forces armées américaines et leurs familles 
jouiront d'une immunité juridictionnel'e les soustra$ant à la compé 

noce des tribunaux japonais et pourront utiliser les signes moné- 
latres militaires américains à l'intérieur des zones de stationnement. 

( Si l'accord n'a pu se réaliser au sein de la commission mixte 
au sujet des bases, dans le délai de 90 jours prévu par le trailé pour 
la liquidat'on de l'occupation, le gouvernement japonais con'inuera 
d'accorder aux Américains l'usage de ces faciliiés ». 

Les Japonais ont oblenu les concessions suivantes: 

La faculté d'opter entre l'arrangement négocié à Tokio ou un 
autre semblable à celui qui entrera en vigueur entre les puissances 





membres de l'organisation de l'Atlantique-Nord ; 
La non-application de l'immunité de juriiietion aux entrepreneurs 
arr ins appelés à travailler an Japon pour les forces de sécurité; 
La <ubordination de l'engagement des troupes américaines à une 
cousultation préaiable avec les Japonais, * 


IL — Le système de sécurité nippo-américain. 


\uison de l'importance que garde le Japon dans le Pacifique, 
i le se demander jure sera le système de sécurilé entre 
| Unis et le Japon, institué par les pactes conc:us. 

\ n » dos € Î ns de è pactes : traité de paix avec 

1 ( rl n <tralif nippo-américains, 

‘ s dans Îa ) À | t se faire une 

i porlance de système, Ce qui est 

1 Î JE: L » ja uise sera limilte, confor- 

i e posé par les Etats-Unis, à savoir qu aucun 
140 Lxiox ANGAISE, — $, de 1902, — 12 juin 1953. 





pays ne dait posséder d'armée qui lui permette de trans'ormer un 
insirument purement défensif en moyen d'agression. Elle ser 
étroitement associée au système de sécurité, sinon in‘égrée aux 
cchelons supérieurs et daus certains domaines technique, comme 
a déjà été décidé pour les services de contrôle du trafic Aérien, 
Eu effet, la coopération entre les deux pays parait devoir se rap- 
procher de celle qui a été instiluée pour les forces atlantiques, 
sans qu'on puise toutefo s préjuger que le principe de l'intézra: 
tion applique à ces dernières le sera intégralement au Japon, en 
vue de ménager l'arnour-propre nippon, 

Suivant cerlaines informations, il aurait #4!€ envisagé que le 
Japon mettrait sur pied une armée permanente de 25.000 honmes, 
dotée d'ane aviation tactique d'inierception et de bombardemen| 
à court rayon d'action de 1.800 appareïs Ce pars serait aussi 
aulorisé à conslilner des flottilles de faible tonnage pour la défen<e 
de ses côles, Une force de sécurité intérieure, qui compte 
75000 hommes à !lheure actuelle, qui serait développée, dotée 
d'artillere, d'armes lourdes, mais non de matériels blindés, ren- 
forcerait l'armée aclive et ‘assurerait la défense en surface 

Le Japon dispose d'ores et déjà d'une industrie de guerre réno- 
vée. Cette industrie, démantelfe après is décisions Jde la conférence 
de Potsdam, a été en partie restaurée et m'se en état de réparer 
les matériels americains endommagés durant les prem'ers temps 
de la guerre de Corte, D'anciennes firmes d'armement: Hitachi, 
Shin Fuso, ou de constructions aéronautiques: Nakajima, Mitsu- 
bishi, <e sont remises à produire sur des modèles américains. 
D'imporiaintes fabrications de morliers, de bazookas, de munitions, 
de bombes, d'instruments d'oplique, sont en cours. Dans le domaine 
des constructions navaies, où ies Japonais excellaient, l'activité e-t 
iolalement reprise. 

Les Etats-Unis fourniraient une dizaine de divisions avec un 
cerlain nombre d'éléments de soutien et de services, une impor- 
tante aviation tactique, l'aviaiion de bombardement straïégique, 
des unités navaies et des moyens de transport marilimes, 

Des informalions un peu pius récentes et plus vraisembiables ont 
précisé que le contingent américain au Japon serait limité à 6 divi- 
sions lerrestres (120.000 hommes), 10.000 avions et 500 navires de 
tous types; qu'en cas de crise, les eifectifs pourraient êlre portés 
à 200.4) hommes. 

L'amp'eur des forces nippo-amérieaines qui seront groupées a1 
japon, susceptible d'être d'ailleurs adaptée aux besoins, à moins 
d'importance en soi que la nature même du système de sécurilé 
réa:ist, Tant que ce système d'élroite solidarité sera en vigueur, il 
est vraisemblabe que le Japon demeurera pacifique. 


II! — L'extension de la sécurité insulaire dans le Pacifique. 


Entrainée par son goût de l'aventure et de la découverte, !4 
France à fondé dans le Pacutique des établissements qui ont 4 
péré et pris place dans la vie économ'que d'Extrème-Orient. Dans 
des îles enchantées dont les siles font rèver les foules, des Français 
ent fait souche et gagné le vœur des auto’htones; là, vivent à 
l'ombre du drapeau français, des populations heureuses qui enten- 
dent, malgre l'éloignement, mainiemr leurs liens avec la mère- 
patrie, 

Ce domaine insuiatre est frazmenté, mais étendu, Il compreni: 

La Nouvelie-Caléaomie, d'une superficie de 15.653 km?, avec ses 
dépentances proches el lointaises, dent l'éievage est important el 
le sous-sol riche en gisements Iminiers, qui comple plus «e 
61.009 habitants, dont 18.500 Européens, presque tous Français; 

Les Etablissements françca's d'Océanie, constitués par une <cen- 
taine d'iles répandues sur la mafevre parle de la Polynésie dm 
sud, qui représentent une superficie de pr's de 1.00 kr el 
groupent environ 56.000 habilants: la principale e<t la céièbre Tahiti 
avec ses 25.0) âmes; ; 

Le condominium franco-brilannique des Nouvelles-Hébrides, qui 
englobe uue quarantaine aies volcaniques d'une superficie totale 
de 12000 km? et comple 43.000 habitants. É 

Le tout constitue un ensemble d’une importance incontestah'e, 
en particuiier dans l'ordre économique el au point de vue strats- 
pique, s . 
M à France a accompli dans ces territoires une œuvre de soïidarits 
humaine considérable qui est inscrte dans les fails, et elle à reçu 
de leurs populations, au cours de la longue et dure épreuve qu a 
constituée le dernier conflit, des marques de fidélité el une coura- 
geuse assistance qu'ele n'e<t pas près d'oublier, L. 

La situation économique de ces terriloires s'améliore progressi- 
veinent et a marqué un notable progrès en 1951. Le tonnage des 
exportalions de la Nouveile-Calédon'e s'eset accru, pour les neuf! 
premiers mois de cette année-là, de plus de 30 p. 100 par rapport 
à 1959, Les: investissements se poursuivent avec l'assistance du 
F. LL D. FE. &. et l'appoint des taxes locales. La production en minerai 
de chrome, de nickel, de nickel-méta! s'intensifie, Des recherches 
pétrolières ont été entreprises. 4 Se = 

Les populations se préoccupent de renforcer leurs relations ave 
la France, car elles se sentent isolées, Elles ont gardé un souvenir 
douloureux des sévices japonais et elles redoutent un réveil de 
l'impérialisme nippon qui compromettrait, une fois encore, leu: 
sécurité. Elles se demandent mêm: si, dans l'avenir: une menare 
de guerre ou simplement une différenciation accentuée des idéolo- 
gies politiques et sociales des peuples du Pacifique ne les expose- 
ront pas à subir certaines. sujétions. Le con jominiurmn des Nouvelles- 
Hébrides, par exemple, ne risque-t-il pas d'être, un jour, mis en 
cause et les intérêts francais dans cet archipel n'auront-ils pas 1 
souffrir d'ingérences extérieures ? 

Sur cet immense océan où — le premier rapport l’a rappelé — 
en même temps que la France, les Etats-Un's, la Grande-Bretagne, 
l'Australie, la Nouvelle-Zélande administrent des territoires nombreux 
mais dispersés, il est nécessaire non seulement de resserrer les 
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liens de: populatins avec les métropoles mais d'accorder leurs ran 
ports entre elles, pour favoriser leur évolution Cconomique el sociale 
et faire régner la paix. | re 

Le meilleur moyen de parer à toutes les éventualités qui peuvent 
surgir, d'apaiser toutes les inquiétudes, serait d'élargir le traité 
tripartite de sécurité passé entre les Etats-Unis, l'Australie et Ja 
Nouvelle-Zélarule. j ; 

Cet élargissement à été suggéré par M. Morrisson, le précédent 
ministre travailliste des affaires étrangères de Grande-Bretagne, H est 
d'aileurs envisagé à l'article VII du traité sous la forme « d ul SYS- 
ième plus vaste de sécurité régionale dans la zone du Pacifique ». 

De toute évidence, si l'on veut assurer la paix dans le Pacitique, 
il faut étendre la sécurité insulaire limitée jusqu'ici aux trois puis 
snces précitées à tous les Elats indépendants du Pacitique et à taus 


: œux qui ont des rôles à remplir on méme de légitimes intérêts à 


sauvegarder dans cel océan, qui ont subi comme les autres le 
sévires du Japon, et qui se demandent également où son évolution 
politique mènera ce dernier, s'il se mettra au service de la paix on 
de la guerre, et qui entendent enfin se prémunir contre toule 
nouvelle tentative d'hégémonie. | | 

Cette garantie est indispensable, Elle doit s'accompagner de la 
certitude que, quelle que soil l'orientation politique des uns et des 
autres pays, aucune pression, aucune jigerence ne pourra s exercer 
au détriment de l'indépendance de l'un d'entre eux ou de son 
appartenance à une mère-patrie de son choix. uTs 

Seules de telle: assurances, inscrites dans ve entente générale, 
peuvent créer le climat de confiance qui est nécessaire dans le 
Sud-Est asiatique et dans le Pacifique tout entier, cormme atleurs, 
pour humani-er les relations des peuples. 

Mais assurer la Sécurité insulaire du Pacifigne ne suffit pas et je 
vais essayer de vous le démontrer. 


IV. — La véritable sécurité du Pacifique. 


Je ronsidère, en effet, mes chers collègues, que je ne remplirais 
pas la tâche qui m'a été conflée si je limilais mon rapport à ces 
considérations, et que j ai le devoir de définir devant vous, succin- 
tement, mais avec netieté, Ja sécurité du Pacifique dans son véri- 
table cadre ainsi que dans ses rapports avec la sécurité occidentale 
dont elle est le pendant et le complément, et avec la sécurité mon- 
diale elle-même, dont elle est une partie essentielle 

C'est, en eflet, l'un de ces grands problèmes qu'il faut trailer, si 
l'on veut être logique, à l'échelle qui est la leur et qui est celle de 
la planète, depuis que l'avion, Ja radio et les autres inventions 
techniques ont supprimé les distances et les cloisonnetments qui 
Belaient les continents et ont unifé le monde 

Avant de poursuivre, je déclare une fois pour loutes que nous 
n'avons qu'une préoccupation, qu'un but: assurer la paix. Trop d 
sang a déjà coulé, troh de souffrances se sont aballues sur les terres 
d'Asie comme sur celles d'Europe. 

Assurer la sécurité insulaire du Pacifique constitue le premier but 
à atteindre, Mais celte dernière ne peut être effective, en vérité, 
que si elle est couverte du côlé de l'Asie, En d'autres termes, 1a 
sécurité insulaire et la sécurité continentale ne sont que les deux 
aspects d'un même problème, les deux éléments d'un tout qui ne 
peut être dissocié, El si l'on veut véritablement assurer la sécurité 
dans cetle partie du monde, il faut quelle soit étendue à tout le 
cadre géagraphique que consliluent le Pacifique et son pomtour 
üsialique. 

L'idée s'est heurtée jusqu'ici à des incompréhensions et à des 
résistances qui ont des cause: diverses, 1 est indiscutable notam- 
ment que les deux conférences qui ont réuni les représentants des 
trois élats-majors américain, britannique et francais à Singapour en 
mai 1951 et à Wa<hington le {1 janvier dernier, n'ont provoqué 
aucune mesure jinportante. Mais peu à peu la réailé < impasse. 

C'est ainsi que le 25 janvier dernier, M. Thomas DeKev, gouver 
neur de l'Elat de New-York, a déclaré, dans une sorte d'avertisse- 
ment au peuple américain, que les « traités de <écurité et d'assis- 
lance mutuelle conclus entre les Etats-Unis et le Japon, les Philip- 
ea l'Australie, la Nouvelle Zélande, sont utiles, mais insuffisants. 
#s Elats-Unis sont ou déjà trop profondément engagés ou trop pen 
HW faut done constituer un pacle du Pacifique, frère jumeau du 
parte Atlantique » 

I faut insister sur celle donnée fondamentale que la sécurité des 
pars insulaires Qu Pacifique serait gravement compromise si la 
ordure littorale du Sud-E<i asiatique venait à passer sous la tutelle 
d'un conquérant. 

La partie la plus menacée de celte frange côtière es! vraisemblable- 
ment l'Indochine dévastée depuis six ans déjà par une épuisante lutte 
fratricide qui à inauguré le syetème de guerre sino-russe par satel- 
lites interposés dont le but évident est de fixer et d'user les forces 
occidentales, L'Indochine présente un intérêt! particulier: elle est le 
Pilier de la défense du Sud-Est asiatique, comme l'a souligné le 
maréchal de Lattre à plusieurs reprises, notamment lors de la 
conférence de Singapour ; elle est aussi, pour un agresseur, la meil- 
lenre base d'intervention dans tout cet important théâtre. Si elle 
tombait, le Siam, la Birmanie, la Malaisie subiraient le méme sort, 
Après la région côtière, viendrait sans doute le tour de l'Indonésie, 
de Formose, des Philippines et du Japon. 

L'importance polilique, stratégique et économique de l'Indochine 
a été soignée, le 13 mars, devant le Congrès américain par 
M. Loveti, secrétaire à la défense des Etats-Unis, qui a notamment 
déclaré : « Si l'on peut clarifier la situation en Indochine, non seule- 
ment l'Asie du Sud-Est se trouvera stabilisée, mais la position de la 
France en Europe — partant, le système défensif tout entier du 
N. AT. O. — se trouvera extrêmement améliorée ». 

Ce problème à Clé repris au Pentagone, à Washington, par une 
troisième cônférente des représentants des trois états-majors alliés, 
en vue d'établir le bilan des forces disponibles dans ce secleur et 

1 Union Fhasçusre. — S. de 1952 — 12 juin 193. 
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de défense que la technique pourra mettre en œuvre demi - 
la bataille au sol à changé de style, mais elle demeure : des 
formes inéluctables des conflits. : 

Puisqu'il en est ainsi, objecte t-on, l'Occident ne pouvant com- 
battre sur deux fronts, 11 faut opter; et le front occidental euro- 
péen avez les bases africaines, exposé à l'aseaut de 29 divisions 
russes, devient essentiel. 

Nous disons, nouz, que, suivant la formule de Litrinov, la etcur 
est indivisible, qu'il faut l'assurer partout à la fois, en Asie « 


admettre la fatalité de la guerre, ni créer la provocation: « 
tout simplement affirmer le droit des peuples à la liberté et | 
volonté de sauvegarder la paix en décourageant l'agression. La rondi- 
tion supérieure à réaliser jour atteindre résultat est d'harmoui-er 
la défense de l'Occident, celle du Moyen-Orient et celle du Pa 
fique entendue au sens large que nous lui avons donné 


" 
en Europe, tant que le monde restera troublé. Ce n'est point 
1 
' 


Pour clore cel exposé, comme je préconisais dan: mon premier 
rapport, il faut souhaiter ja conclusion d'un grand pacte « prit 
défensif, extensible, couvrant au mminiraum le Pacifique et le sud- 
Est asiatique, qui grouperait tous les pays menacés par le mime 
péril pouvant surgir du cœur de l'Asie on du du Pacifique 


el résolus à oproser un front commun, st l'un d'e ! à 
étre ailaqué. 
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Ce traite complélerait celui de l'Atlantique Nord, qui doit lui- 
méme être ajustée avex celui du Moyen-Orient, Cette harmonisation 
des sxstèmes défensifs élargirait la séeurilé générale aux dimen- 
sions du inonde: Elle ferait disparaitre cette opposition des roncep- 
lions au sujet de la priorité à accorder à la défense de l'Europe 
ou à celle de l'Asie, qui à retardé les nécessaires ententes et qui 
lepremi force. 

Mes chers collègues, j'ai vrssavé d'esquisser les grandes données 
du problème de la sécurité du Parifique dans le cadre le plus large. 
d espere que celte honnète intention me fera pardonner la longueur 
de mes considérations. 

I ne me reste plns qu'à vous convier, au nom de votre commis- 
sion de la défense, à adopter la | gr qu'elle vous sommet en 
vue d'apporter au gouvernement son appui le plus complet pour 
la défense des positions de l'Union française dans le Pacifique et 
le =wi-#et asiatique. 

Cette proposition est la suivante: 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française, 

Atttre l'attention dy gouvernement de la République sur l'intérèt 
+ — presenterant, pour ja sauvegarde de la paix, la conclusion 

ua large pacts du Pacifique ouvert à toutes les puissances inté- 
restes, QUI aprarait comme la seule solution susceptible d'assurer 
la sécurité générale en Extréme-Orient et dans le Sud-Est asia- 
Lane 

Elle jui demarde de préciser sa position à l'égard de ce problème. 





ANNEXE N° 291 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1452.) 


AVIS présenié au nom de la commission des relations extérieures, 
sur là proposition de MM. taignard, Bichon, Coulan et Ronlieaux- 
Pngage, conseillers de l'Union française, tendant à inviter Île 
Gouvernement à préciser son attitude sur de la 
sécurité dans le par M. K. Vignes, conseiller de l'Umion 
lranuça-e (D 


Mesdame:, messieurs, poser la question de la sécurité dans le 
pee c'est évoquer un aspect régional de la sécurité collective, 
ne la leçon du récent conflit nous fait nécessairement concevoir 
à l'échelle plantlaire puisqu'aussi bien chaqne foyer de helligé- 
rance, füt-il temporairement localisé, est une menace en puissance 
pour la paix universelle, 

Ainsi, apercevons-nous mieux aujourd'hui que l'ouverture des 
hustililés sino-japonaises en 197 asnorçait en fait, deux ans avant 
la vonflagralion européenne, le bouleversement généraj dont le 
more reste encore profondément troublé, 

Cerles, il serait haulement souhaitable que la bonne harmonie 
régnât au sein de l'organisation des Nations Unies et que toutes les 
grandes puissances y fussent représentées sans contestation. Malheu- 
reusement, là persistance d'un état intermédiaire entre la paix et la 
guerre, alimentant la crainte que le confit ne rebondisse et ne se 
généralise à nouveau, à conduit divers pays européens à conchrre 
eutre eux, et de concert avec les Elats-Unis d'Amérique, un pacte 
délensif destiné à prévenir toute agression. 

Au dispositif arrêté pour l'Europe semble devoir correspondre un 
homologue pour l'Extrèéme-Qrient: on sait, en effet, qu'une grave 
tension y règne, génératrice d'inquiétude. }l en résulte que la sécurité 
ne sembie pas devoir être assurée dans le Pacifique par un système 
tendé simplement sur l'articulation de bases insulaires aéronavales 
pnais ben plutôt par un système à Ja fois militaire, politique et 
économique, idéalement extensible aux puissances riveraines de 
J'Ovéan. 

Un tel sboutissement supposerait l'établissement de relations de 
bon voisinage entre toutes les puissances intéressées, après règlement 
des questlons litigieuses. C'est bien là notre vœu, mais, soulignons-le, 
il n'appartient pas à notre commission, non plus qu'à l’Assemblée, 
d'apprécier le mien-fondé des prétentions émises notamment par telle 
ou telle puissance étrangère à l'Union française, de participer aux 
négociations en <ours. 

M appartient, au contraire, à notre Assemblée d'apprécier sans 
passion et à l'aide des précisions qui lui seront fournies par le 
Gouvernement, dans quelle mesure sont garantis ou lésés jes intérêts 
de l'Union française, et pins spécialement ceux des Etals associés, 
dans la perspective d'accords à intervenir. 


La sécurité nécessaire. 


A lui revient, tout d'abord, d'approfondir par une brève étude 
liminaire la notion même de sétrurité. 

On peut l'entendre dans son acception purement militaire mais 
aussi envisager ses aspects politiques comme ses incidences écono- 
miques, notamment sous l'angle des échanges propres à pallier la 
pénurie alimentaire qui sévit à l'état endémique en Extréme-Orient. 

L'idée mème de Ja sécurité présuppose celle de la menace: quant 
h la enenace, elle trouve sa source dans les précédents dont les 
organisateurs de la sécurité informent leurs conceptions. 





1) Voir: Assemblée de l'Union françaice, nes 132, 194 (année 4951), 
2% (année 1952), 








Pour le cas considéré, deux précédents majeurs pèsent sur tous 
ceux qui out quelque droit ou quelque intérêt à défendre en rette 
région du globe: 

D'une part, l'agression japonaise dirigée tour à tour contre la 
Chine, les Etats-Unis, les ilippines, l'irmlochine, l'Indonésie, les 
possessions britanniques et les pays du Commonwealth; 

D'autre part, le franchissement en armes du 3$* parallèle, le 
25 juin 1%%0, par les Nord-Coréens renforcés de troupes chinoises 
dites volontaires mais pourvues en équipement et en matériel, puis 
acheminées et convoyées en Corée du Nord par les soins du zou- 
vernement de Pékin. 

Cet acte de guerre caractérisé, accompli sans déclaration préala- 
ble, a entrainé la réaction imunédiate de l'O. N. U. qui garantissait 
l'intangibilité de la frontière. On sait que la France à fourni sa 
contribution à l'effort militaire commun, ce qui lui est une raison 
supplémentaire de demeurer attentive à l'évolution des événe- 
ments. 

La république populaire de Chine n'a-t-elle pas, en eflet, annoncé 


. son intention de « libérer » les pays asiatiques qui forment sensi- 


blement la frange limitrophe de son territoire propre ? 

Dès le 19 janvier 1950, quelques jours avant que le Parlement 
français ait reconnu l'indépendance des Elals associés du Cambalge 
du Laos et du Viet-Nam, n'a-t-elle pas reconnu et ultérieuremen 
assisté le gouvernement d'Ho Chi Minh en Jutle avec les Etats 
auxquels la France apporte son aide (et négligé le fait que la 
commission des affaires étrangères de l'Assemblée nationale ait, le 
21 décembre 1M9, voté une motion tendant à une éventuelle recon- 
naissance de la république populaire chinoise) ? L 

Dans l’une ou l’autre éventualité, qu'i s'agisse d'un retour offensif 
du Japon ou d'une agression émanant du continent asiatique, la 
France se trouve également intéressée au eg à chef, puisqu'elle 
possède dans le Pacifique un domaine de haute importance straté- 
gique et économique où son action s'est inarquée par des réalisa- 
tions d'intérêt général: 

La Nouvelle-Calédonie ; ; 

Les Etablissements français d'Océanie ; 

Les Iles Spratly, propriété française (1), loules possessions qui, & 
des degrés divers et dans des conditions particulièrement dificiles, 
ont prêté leur concours à la métropole lors du récent conflit et aux- 
quelles s'ajoute: ; 

Le condominium francobritannique des Nouvelles-Hébhrides. 

Quant à la péninsule indochinoise, elle est, en même temps qu'un 
grenier à riz, une « plate-forme » stratégique d'importance primordiale 
qui, au contact du imomde chinois, commande l'accès : à la Malaisie et 
à l'Insulinde, ainsi qu'à la Thaïlande, voire même la Birmanie, rive- 
raine de l'Océan Andien. On conçoit qu'elle ait toujours constilué, à 
travers les âges, une proie tentante pour de puissants voisins. 


Le traité de pair avec le Japon, 8 septembre 1%1 (San Francisco). 


La conclusion d'un traité de paix avec le Japon (qui à fait l'objet 
d'un débat devant notre assemblée le 25 anars de r) mettant 
au régime d'exception issu de la guerre, sans toutelois faire dispa- 
raître toute limitation au plein exercice de la souveraineté nippone, 
| apparaître, en son principe, comme un progrès sensible vers 
‘apaisement et la sécurité dans cette région du globe où la guerre 
sévit depuis une quinzaine d'années sans iterruplion. 

Ce traité prévoit notamment l'ouverture de mégorialions entre ke 
Japon et les puissances alliées pour établir des relations stables et 
amicales (cf. ar. 12 & a). 

Tirant argument des droits spéciaux qui leur avaient été reconnus 
sur l’arvhipel Le 2e en raison de leur tong effort de guerre, les 
Etals-Unis d'Amérique ont pris l'initiative des négœiations procédant 
par échanges de vue oraux où par échanges de notes. A l'issue de ces 
contacts, fe gouvernement américain à convié rinquante nations, à 
l'exclusion de la République populaire de Chine, à signer l'instrument 
diplomatique dont l'ultime mise au point a eu lieu du 4 au 8 sep- 
termbre dernier au sein de la conférence de San Frarmrisco. 

Nous sommes heureux de saluer à cette occasion, et l'Assemblée 
tout entière voudra certainement s'associer, nne fois encore, à €8 
geste, l'invitation qui a été faite aux Etats associée dn Cambodge, 
du Laos et dun Viet-Nam, sur instances du Gouvernement français, de 
participer à la conférence. 

Tenue au courant des négociations, la France avait d'ailleurs subor- 
donné sa propre participation à celle des trois autres Etats associés 
et fait confirmer ses droits de propriété sur les Iles Spray. 

Les Etats associés eurent done l'occasion de présenter en temps 
utile des observations dont il a été tenu compte dans la rédaction - 
nitive du traité. 

Ainsi qu'il résultait d'une déclaralion de M. Tran Van Huu, prési- 
dent du gouvernement vietnamien et chef de la délégation vietna- 
inienne à San Francisco, le Viet-Nam devait poursuivre à la conféremKe 
Wois objectifs essentiels : 

1o Faire connaître le droit du Viel-Nam à des réparations de Ja 
part du Japon ; 

2° Fro r un pacte militaire délensif avec la France, les Etats- 
Unis et l'Angleterre; ce pacte, qui serait susceptible d'étre étendu à 
d'autres nations anticommunistes de l'Extréme-Orient, aurait aetuel- 
lement pour seul objectif de préserver l'indépendance du Viei-Nam 
contre les dangers représentés par le communisme chinois el un 
éventuel réarmement nais ; 

3e Obtenir de la part de certaines nations « réticentes à l'égard du 
Viet-Nam » une meilleure compréhension des problèmes qui se posent 
au jeune Elat dans sa lutle gnticomamuniste. 





il) Sur les es Paracels, revendiquées par la Répubiique chinoise et 
éventuellement d'autres Etats, la France n'a pas de Utres à faire 
valoir. 
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De fait les posilions des gouvernements français, Veinamien, 
laotien et cambodgien ont été pratiquement identiques, sur je point Dévelo its éventre lu t 
récis des réparations dues par le Japon, conviendrait que fussent et dar Put 
rès largement interprétées les clauses 14 à 20 du traite qui permet. . 
tent aux pays intéressés, à défaut d'indemnisation plus sub:tan T premiers maillons, à s d'a t 
tielle (1): . iusulaires, d as vau d y N 
D'obtenir notamment le # de certain matériel ainsi que la 1 Parit t 
transformation industrielle de matières premières: Certes France « , € h 
De saisir, liquider où conserver les biens, droits et intérôts dn rela lu X maple \e ‘ 
Japon et des ressortissants japonais sur leurs territoires re peuvent ‘ l nodéra 
be se faire restituer les biens corporels et incorporels qu'el po do \ \ tépress « À . 
sédaient au Japon entre le 7 décembre 191 et le 2 septembre 13 lui \ ru ! po | L’a u : 
1 importerait enfin que la réciprocité de la clause de la nation leur lai ile ù fa ju il 
la plus favorisée intervint dans le cadre d'un réglement d'ensemble en oœuvri ès à toult il n AT 
des rapports économiques de l'Union française avec le Japon “nine est évident ci laut dq ‘ t { i i 
la France l'a propose ‘he s ru Suit rails et 
Le Pakistan et l'Indonése participèrent à la conférence, Par Sin-ulièrement le dis ' sud! Lido 
contre, la Birmanie a décliné l'invitation d'y u-sister ainsi qu chu à la Malurs l Î 5 + \ cet 
l'Union indienne qui préconisait le retour de Formose à la Republi égar n t sonhaiter q | : 
que chinoise, des iles Riou Kiou et kRonin au Japon. üll Inols mai 1451 à Singapour t | \ 
A l'occasion d'échanges de vue préliminaires, la Grande-Bretagne Un de Grande-Bretagne et de Ia 4 bas 
a émis des réserves sur diverses clauses du traité intéressant sa avoir exXcedé le cadre d'une consultation d'état-major ‘ $ 
ropre sécurité dans je Pacifique : de même l'Australie et la Nouvelle pro “ments pét \ \ k \ pie 
'élande, dont on connait les positions et les intérêts en Australasie, et forterm t 
ont réclamé des garanties supplémentaires contre le réveil éventuel A semble que, conjointe | Cam 
de l'impérialisme japonais. bad l t Vie ' Fra \ cd x 
Quant au gouvernement de Moo Ts Toung, il a tenu pa a a rs ilagero t 4 t 
négligeable les avantages 4, retirerait des articles 2, 10 et 14 à 2 l'Unio \l | l ul i 
s'il en acceplait le bénélire, et a vigoure0sement prote-lé tant viendrait la t 
contre sa mise à l'écart des négociations et de la conference que L Les co tions du £ ’ \n ! t 
contre le réarmement méme gartiel du Japon et la place pr'vilégiee enu à obtenir u ude rue le, S, 4 
qu'y conservent les Etats-Unis. 5 A considérer l'imnumensité du tre géogr 
De son côté, l'U, R. &. S.,, soutenant le point de vue chinois, Le ‘ CENT quasineAtrE Aie ch ter 10 SW 
a critiqué, dahs divers mémoires et notes, l'économie générale oignons Por lon jmes mi à espérer pins ardemment « dus 
du traité, S'élevant notamment contre toutes les formes de défense une CIE AUIO “te Ti | \ l . 
dont l'usage pourrait être accordé au Japon. Cependant, et bien Mi «iète e 
que le texte du traité ait été présenté par les LU. NS. A, on sait que Mais, pour le moment pré l itr ( ue à l'étano 
la Russie soviétique à participé à la conférence de san Francisco. ration patiente d'u ra | . 
Bien que l'U. R. S. S. se soit finalement abstenue, on reliendra lant MES, ROUVOSS. MaNTON puisse siGer Û 1 
ce passage de la note qu'elle a remise, le 19 juin 1951, au gou- DOFRICNT G'UAVSRIURe, Car (elle e \ | 
vernemept des L. S. A.: « le gouvernement soviétique considère sr OR JS. 09 ! i 
que les divergences existant entre les points de vue du gouves ” ‘ ts IurIues 
nement de FU. KR. $S. S. et les conditions de paix exposées dans { t dans ce perspective, qu'a là 
le projel américain du mois de mars, ne sont pas tellement inpor- comm des relation: extér rs à ! Vs 
tantes pour empécher la réalisation d'un traité de paix conclu la défense, je vous demandieruai d'adopter la t 
d'un commun accord », Hatitise + réseme d'une aimend i , 
Ainsi, de l'aven des principaux intéressés, et n'en déplaise aux | ALL er: primant be membre de para para Ù 
ropogandistes, l'essentier du traité est propre à faire entrer le l\ 6 s.0e = PP he s u 
apon dans le conrert des nations sans pour autant lui fourrr rene UF: et dans sud; isialiq », 
avant longtemps les moyens de prendre l'initiative dans le 
Pacifique, 
Il convient au surplus de ne pas mésestisner le dan2zer que com : 
Porterait une politiq # de rigus L envers un peuple qui Comple pus A N N E X E N 299 
de 80 rnillions d'individus, sur un terrilaire couvrant 330.009) kilo ME, 


mètres carrés (soit environ les trois cinquièmes du terriloire fran- 


cais} avec le risque de précioiler l'éclosion d'un név-imperaiisme 
mù gar la misère. 
Noire Assemblée a donné un avis favorah'e à la ralifallon da 


traité de paix avec le Japon, le 2 mars derniet 


LÉ pacte tripartite U. S. A—Austiglie— Nouvelle Zélande 
et l'accord Phibppmnes US, A. 


Contre les msirgences pussibles du mililarisme nipnen, Aus 


tralie, la Nouvelle-Zé'ande el les Philippines out cependant réclamé 
et oblenu des assurances, incluses dans le traité, qu'elles avaient 
156 connue condition à a conclusion d'accords distincts aïec Les 
lats-Unis. 
On sait qu'un traité tripasti de sécurils à ét8 concln entre Ææs 


tembre der- 


Etats-Unis, l’Austrasie et la Nouveile-Zélande, le {er sep 
nier au siège du quartièr général de la 6° armée américaine À 
San Francisco, soit trois jours avant l'ouverture de la conférence 

Le pacle ne couvre pas toule la zone sud du Pacifique: à n'est 
qu'une convention passée entre les gouvernements de Canberia, 
Wellington et Washington. be caractère purement en 
cela il diffère du pacte de l'ACantique-Nord, il! prévoit Ja réunion 
périodique des ministres des affaires étrangères des trois pays signa- 
laires. Un accord similaire est -nlervenu d'autre part entre ies Etats 
Unis et les Philippines. 

Les Etats-Unis sont autorisés de ces accords, cn vigueur depuis 
Je 23 avril dernier, pour conclure ultérieurement ave: je Japon, le 
8 septembre 1951, conformément à leur intention déja exprimée, un 
pacte d'assistance mutuelle iutitul#: traité de sécurité, qu'ils consi- 
dèrent comme parachevant l'organisation de la sécurité dans le Paci- 
fique à son premier stade, et essentiellement destiné à a<surer 
l'autodéfense du Japon. Le pacte comporte, autant qu'on puisse être 
informé, la création d'une armée japonaise terrestre à effectif limité, 
enfermée par là même dans un rôle strictement défensif. Les Elats- 
Unis se feraient concéder des bases aéronavales dans l'arch pe: tip- 
pon, couverture destinée à prévenir un geste agressif du méine 
ordre que le bombardement de Pear!-Hazbour. 

Le traité viendrait à expiration lorsque les Nations-Unics estime. 
raient que la sécurité internationale est, dans 1a zone du Japon, 
assurée par un système de pactes. : 


mitatif , 
onsuriaul, et 





(1) A cet égard, les U. $. A. ont fait valoir que le Japon ne saurait 


avoir une économie saine, en raison des réductions territoriales qu'il 
subit, s'il était astreint au payement intégral des réparations, 








Cssio le 192 Séance du 
+ 

RAPPORT fait au non du quatrième ! r la vérification des 

Pouvoirs :i:- conseillers désignés par il Vicet-Ham, 

par M ousselts conseiler de VÜnion fra 

Nota, e document a ét p 1bli vu Jon l « ul 
let 10,9 tunnpte rendu in vcatenso de ln il «! \s-rinuce u8 
l'Un'on française d juillet f452, page Le 4 Ù | 

ANNEXE N 293 
[= 11 ie 1952 sua e «à j 14,2 

RAPPORT fait au nors de la cormeni lu pla le l'éqn t 

des “itintiitih 4 ltte: sur la proposition de cet Cons \ 

dant à tuviler Le Mouvernement à& timditle le décret 1 “2427 du 

tal 12, eu ue de comprendre dans le Conseil supérieur 

des transports ,|1:\ membres de l'Assemblée de l'Union française, 

par M “4 Javobsor, conseiller de L'Enior francaise ‘1 

Mesdatnes, , siens ja loi du 1 janvier 1919 disposait ane le 
conseil supérieur d transports mnprendrait deux membre 
l'Assemblée de Prin française, En exécution des dispositions de 
celle joi, vous aviez désigné, dans votre séan du 2% pars 1040 nos 
collègues MM. Cianfarami et Schmitt, pour faire pat de cet erga- 
hisiné consultatif 

Or, le mandat de res deux ranseillers et venir à expiration et de 
dispos tions nouvelles résisent La Huposttion du Mist 5 Cruur 
des tran-ports 

En effet, la loi de finances du 15 avril 1952 en son article %G 
porte Que ja composition de ce conseil sera fixée par décret en 
const d'Etat Ledit écrel, pris Le y gmui 4952 sous le nr 124,27 
ne utient pas Ja <tipuiation suivar laquelle deux imembrs de 
l'Assemblée de l'Union francaise feron parue du conseil supcricur 
des transports 

En fait d'auteur vrrèté du 9 vai 1952, portant le nonvet état 
noiminanf des meinbres du conseil supérieur des transports, ne 
Comprend aucun memiwe de l'Asermt * de L'Union français 

(li Voir: Assemblé» de l'Union française, n° 257 (année 1952. 
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Ftant donné l'unportance capitale que revêlent les transports 
pour la vie politique mnilitaire, sociale et économique de l'Um»1 
francaise, importance à ce point évidente qu'il a paru surabondant 
d'ajouter tout commentaire, votre commission du plan vous proue 
d'inviter le Gouvernement à modifier le décret du 20 mai 1952, afin 
que, dans la composition du conseil supérieur des transports, soient 
x conseillers de l'Union française 
voire commission vous propose de voter la 


compris at 
Dans ces ondiit ns, 
prop lon suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant 

Que la lui du 14 janvier 1949 (J. O. du 15 janvier 1919, page 659! 
dispose que le conseil supérieur des transperls compretdita deux 
membres de l'Assemblée de l'Union française ; 

Qu'en exécution des dispositions de cette loi, l'Assemblée de 
l'Union francaise, dans sa séance du 3 mars 1949, a désigné deux 
conseillers de l'Union française; re 

Que le mandat de ces conseillers est venu à expiration ; 

Que la lui de finances du 13 avril 1952, en son article 26 (J. O0. du 
15 avril 1952, page 3%) porte que la composition du conseil supé- 
rieur des transports sera fixée par décret en conseil d'Etat; 

Que ledit décret, pris le 20 mai 1952, sous le n° 52-627 (7. O. du 
A mai 1922) modille la composition du conseil supérieur des trans- 
ports, au regard des disposilions de la loi du 13 janvier 199; 

EL que notamment, elle ne porte plus la stipulalion que deux 
membres de l'Assemblée de l'Union française feront partie du conseil 
Supérieur des transports; 

Qu'en fait, l'arrêté du 90 mai 1452, portant nomination des m2m 
bres du conseil supérieur des transports (J. O0. du 91 mai 1952, 
page 321), faisant suile au décret me 52-427 précilé, ne comprend 
dans son état motninatil, aucun membre de l'Assemblée de l'Union 
francaise ; 

Etaut donné l'importance capilaie que revèlent les transports pour 
la vie politique, millaire suciale et éconœaique de l'Union fran- 
dise , 

. Etant donné l'éviden-e de reite importance des transports dans 
l'Union française, évidence qui rend surabondante toute démonstra- 
on où tout commentaire 


Invite le Gouvernement 
A modiller le décret n° 32-627 du 306 mai 1952 et à comprendre. 
en son article fer portant la romposition du conseil supcrieur des 


Uan<porls, deux conseillers de l'Union française. 








ANNEXE N° 294 


——— 
(Session de 1952, Séance du 3 juillet 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure, de l'éle- 
vage, des chasses, des pérhes et des fuorèts, sur: 1° la demande 
d'avis transmise par M le président du conseil des ministres sur 
le projet de dérret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, clendaut aux tlerriuuires Gui relèvent du ministère de ja 
France d'outre-mer es dispositions de l'ordonnance n° 45-225 du 


LEE bre 1015 relative au statut juridique de la coopération agri- 
oole, modilice par la loi me 46-1025 du 1% mai 1946; 2° la proposition 
de MM, Le run Kéris, Schork, Uazelles, Bouda, Montrat, Dim 
Momar GQueve, Le Guénédal et Roufleaux-Dngage, conseillers de 
Union française, tendant à demander au Gouvernement: 4° de 
propirer une réglementation des coopératives agricoles -péciale- 
ment adaptre à l'Afrique: 2° de constituer un corps de fonction- 


maire spécialisés, par M. Cazelles, conseiller de l'Union fran- 

Ça 

Me dam ni rs, c'est à la suite, et comme l'une des consé- 
quences de eur voyage d'étude des secteurs d'amélioration rurale 
en A! le noire, que les membres de la mission que vous aviez 


désignée pour cette étude ont déposé la proposition dont mous 
abordons l'examen, concurrenmmnent avec celui d'une demande d'avis 
eur un proiet de décret de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ces deux textes, en effet, traitent sensiblement du même objet ou, 
pour mieux dire, le Gouvernement, en déposant son texte, répond à 
une première préoccupation qui avait incité les auteurs de Ja 
propositi celle de préparer une réglementation des coopératives 
agricoles spécialement adaplée à l'Afrique. 

De plus, la proposition demande la création d'un corps de fonc- 
lunnaires spécialisés dans la gestion des coopératives. 

Les deux lextes reconnaissent la nécessité de développer la coopé- 
raluwn dans les territoires d'outre-mer. 

L'expérience démontre amplement que le mouvement coaopéra- 
if ect un étément puissant et indispensable à J'amélioration de la vie 
rurale dans les différents aspects qu'elle revêt. La coopération a 
pernis Jévolution économique des pays, elle est méme à un base de 
louie organisation des marchés nationaux et internationaux. 

Dans ce domaine, elle tient une place importante qui tend à deve- 
hir de plus en plus prépondérante. Sur le plan de la production agri- 
coke, ele à permis de rendre possible la diffusion des techniques 
mode rt clle a eu également une influence heureuse sur jes condi- 
tous cxislence de la famille des pralucleurs agricoles, en même 


ten iucle permet la production à des prix de revient inférieurs 


lout en garantissant au producleur un revenu normal de son tra- 
vail L 


- © ———— —_— — 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française mer 33, 138 (année 1952), 





La coopération présente, surtout en Afrique noire, l'avantage d'être 
une école de cadres. Elle élève l'être humain à la hauteur de 53 
responsahilités sociales, 

. Tanguy Prigent, ancien ministre de l'agriculture, définit les 
buts économiques et sociaux de la coupération dans des termes que 
je ne puis que reprendre : 

« ]1 apparaît clairement que Ja nn est le seul moven, 
dans le monde moderne, d'empêcher la spéculation de condamner 
à la misère les travailleurs des campagrnes et ceux de l'usine ou de 
l'atelier, tout en sauvegardant l'indépendance, Ja liberté et la 
diguité : 

« De l'exploilant, de la famille, de la nation et de l'être humain. 

« Sans une organisation des marchés su la base coopérative, les 
vieilles civilisalions, incapables alors d'empêcher <e phénomèno 
absurde et odieux de la misère dans l’ahondance seraient balayées 
par les régimes étatiques et totaliiaires basés sur la terreur. » 

La coopération, et plus particulièrement la coopération agicole, 
doit observer des règles très strictes, qui sont très bien définies dans 
une brochure éditée par le ministère de l'agricuiture, dont les plus 
e-sentielles sont les suivantes: 

1° Une coopérative est un groupement de personnes unies entre 
elles par un lien stable; 

 d Une coopérative doit répartir ses excédents selon Je principe 
coupéralif et non selon le principe capitaliste ; 

ÿ° Une coopérative doit être gérée démocratiquement : 

so Une cooptratice doit fonctionner dans l'intérét général de la 
prufession ; 

5 Une coopérative agricole ne pent effectuer on facililer que ks 
opérations concernant la production, la transformation, la conser- 
vation ou la vente de produits agricoles provenant exclusivement 
des expioitations des coopérateurs on procurer à eux seuils les in<tru- 
Imenlis ou produits nécessaires à leurs expoitations et à la subeis- 
tance de leur farnille. 

Pour alteindre le but social et économique que se propose la 
coopération, il y a lieu, avant tont, de définir dans un texte aussi 
précis que possibie les règ'es qui doivent servir de base à la création 
des coopératives, 

H faudra non seulement former des cadres de valeur technique 
et administrative, et surtout Gésintéressés, mais aussi veiller à 
rendre impossible toute action de fausses coopératives. 

C'est encore M. Tanguy Prigent qui met en garde les coopérateurs 
eantre les agissements intéressés : L é - 

« De plus, écritil, il convient de ne pas favoriser l’éclosion d’un 
trop grand nombre de coopératives agissant dans le même secteur 
pour %es mêmes produits ou services. 

« Contrairement au négoce, une coopérative ne doit pas rechercher 
le profit. Elle ne doit pas étre créée parce que quelques hommes 
veulent trouver une activité, :nais seulement lorsque sa créalion 
correspond à un besoin économigne et technique évident. Elle doit 
toujours ee de réduire le coût de la distribution ou des services 
et contribuer à une normalisation des échanges, » 

H est normal que les idées de coopération aient été rapidemgnt 
adoptées par les populations de l'Afrique noire. En effet, les famüies 
conununautaires y sont encore très nombreuses et le concept de pro- 
priété individuelle y est beaucoup moins développé qu'en Europe. 

Et pourtant, il faut reconnaitre que, malgré les efforts entrepris, 
si les coupéralives se sont multiplites, le vnouvement coopératif a 
enregistré beaucoup d'échecs qui ont pui à l'idée méme de la 
Ceoperatlon. 

Ces échecs ant des origines diverses. On peut cependant les 
grouper en quatre rubriques principales : 

jo Mauvaise définition da statut juridique des coopératives; 

20 Insuffisance du contréle ; 

3 Insuffisance ou absence de cadres; 

4 Insuffisance du financement. 

Le statut juridique des coopératives a été très longtemps mal 
défini. Si, en France métropolitaine, le code général de ia coopéra- 
tion à été tardivement élaboré, chaque forme de coopération avait, 
grâce aux efforts du Parlement et de l'administration, acquis un 
statut particulier lui permettant un développement satisfaisant. 

Dans les terriloires, au contraire, on avait en général utilisé la 
loi générale sur les sociétés, du 24 juillet 14867, en précisaut plus ou 
moins heureusement, par des texles locaux, les modalités d'applica- 
tion de la loi, les modèles de statuts, ou les conditions d'agrément 
par l'autorité locale. 

Depuis le 40 seplembre 1947, le statut ge de la coopération, 
enfin adopté par le Parlement, est applicable aux territoires d'outre- 
mer," mais ce stalut ne fixe que les principes généraux de la coopé- 
ration et, principalement en ce qui concerne les coopératives agri- 
coles, 11 doit être précisé. Il faut admettre, d’antre part, qu'une 
simple apolication aux territoires d'outre-mer de l'ordonnance et loi 
du 12 octobre 195, qui fixent actuellement Je statut juridique des 
coopératives agricoles dans la France métropolitaine, donneront lieu 
à de graves mécumples. 

C'est pourquoi nous devons être amenés, au cours de la première 
partie du texle que nous vous présenlons, à rédiger un stalut com- 
plet de la coopération agricole, destiné aux territoires africains, statut 
inspiré dans ses grandes lignes, par l'ordonnance du 12 octobre 1945 
qui à déjà été adaplée mulatis mutandis à l'Algérie par le décret 
ne 47-20 du 8 janvier 1947, mais qui doit être adaptée aux conditions 
parliculières existant dans les territoires d'outre-mer. 

D'autre part, si en France métropolitaine l'agrément des 
coopératives agricoles est purement juridique, et si le contrôle 
s'exerce surtout sur les coopératives de céréales (par l'intermédiaire 
de l'ofice national inierprofessionnel des céréales) et sur les coopé- 
ratives financées par ie crédit agricole mutuel (par l'intermédiaire de 
la caisse nationale de crédit agricole), en Afrique noire, fl est indis- 
peusabie, dans les circonstances actuelles, de rendre impossible loutg 
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tentative de créations inutiles et d'instituer un contrôle permanent 
r des agents de l'admyÿnisiration. c La 
Ce souci à été À l'origine de la deuxième partie du texte ci-joint 


Enfin, ik est apparu indispensable d'assurer le financement du 

mouvement coopératif agrirele. 
A l'heure actuelle, en Afrique noire, ce financement peut être 
assuré, d’une part, par un Oorganisibe pub la caisse centrale 4 
2 n 1931, d'autre part 


crédit agricole, constituée par le décret 

r un organisme privé, la Banque de l'Afrique eccidentar, q 
uit du privilège d'émission. A Madagascar, les coopératives sor 
dès à présent, financées par le cr î Ê 

IL est apparu indispensable, sans création d'institutions nouveil 
d'apporter aux organismes financiers déjà existants les res<o 
nécessaires pour leur permettre d'assurer un développemer 
faisant des coopératives agricoles parmi les populations autochtones 

Telles sont les considérations essentielles qui nous ont guixk 
dans l'élaboration du texte que nous avons l'honneur de vous pr 
senter plus loin, comparalivement avec la demande d'avis du Uou 
vernement. 

Toutelois, avant d'aborder l'examen de ce tableau comparatif, vatre 
commission de l'agriculture unanime a jugé nécessaire de récap 
tuler les différents textes qui régissent le statut de la coopération. 
Elle à été "heureusement servie dans ce dessein par l'existence d'une 
étude faile à l’Assemblée natiouale dans l'exposé des motifs d'une 

roposition de !loi de M. Tanguy-Prigent, qui porte le n° G59, annee 
or, et dont nous extrayons le chapitre ci-dessous. 


EVOLUTION DU REGIME JURIDIQUE DES COOPERATIVES 
AGRICOLES 


La loi du 29 décembre 1906. 


Ce ne fut tout d'abord qu'à l'occasion de textes organisant le 
trédit agricole mutuel que furent précisées quelques dispsilLons 
intéressant les coopératives agricoles. 

L'article 4 de la loi du 29 décembre #96 qui autorisait le Gouver- 
nement à accorder des avances aux coopératives agricoles compurtail 
les dispositions swvantes : 

a Pourront seules recevoir les avances prévues à l'article fer de 
la présente loi quel que soit d’ailleurs leur régime juridique, les 
sociétés coopératives agrieokes constituées par tont ou partie des 
membres d'un ou plusieurs syndicats profescionnels agrkoles, en 
vue d'eflectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant soit la 
production, la transformation, la conservation ou la vente des pro- 
duits agricoles provenant exclusivement des exploitations des a+°0- 
ciés, soit l'exécution de travaux égricoles d'intérêt collectif sans que 
ces sociétés aient pour but de réaliser des bénéfices commerciaux. 

« Un décret rendu après avis de la commission de répartition 
des avances, sous le contreseing des ministres de l'agriculture et des 
finances, déterminera limitativement Ia nalnre des opérations que 
gg entreprendre les sociétés coopératives agricoles suscepti- 

les de recevoir des avances de l'E‘at. 

« Des règlements d'administration publique détermineront, pour 
les sociétés coopératives agricoles qui demanderont des avances par 
l'intermédiaire et avec la garantie des caisses régionales de crédit 
agricole, en vertu de la présente loi, la procédure à suivre, les dis- 

itions éventuelles que devront contenir les statuts, ie mode et Ia 

rme des enquêtes préliminaires d'ordre économique et technique à 
ouvrir par les services intéressés du ministère de l'agriculture ». 

(La loi du 29 décembre 1906 fut complétée par Je décret du 26 août 

5 et par la circulaire du 15 décembre 197.) 


La loi du 5 août 1920. 


La loi du 5 août 1920 réorganisa complètement le crédit azricole 
mutuel en France en instituant un office national du crédit agricole 
devenu depuis « la Cai$se nationate de crédit agricole ». 

Elle réserva son titre If à des dispositions intéressant les sociétés 
Ltoopératives agricoles, les associalions syndicales agricoles et les 
sociétés d'intérêt collectif agricole. l 

D'après l'article 22 de cette loi, pouvalent être affiliées aux caisses 
Jocales de crédit agricole, c'est-à-dire bénéficier des diverses sortes 
de prêts consentis directement par ces dernières ou oblenus par 
leur intermédiaire : 

fe Les sociétés coopératives agrieoles constituées en vue d'effec- 
tuer ou de faciliter toutes les opérations concernant la production. la 
transformation, la conservation ou la vente de produits agricoles 
provenant exclusivement des exploitations des associés; 4 

2e Les sociétés coopératives d'achat en commun et d'approvision- 
nement à condition d'être administrées gratuitement et de me pas 
réaliser de bénéfices commerciaux. 

L'article 23 précisa quelques règles de constitution et de fone- 
fionnement devant être suivies par les coopératives agricoles et les 
sociétés d’intérét collectif agricoles.) 

D est utile de reproduire intégralement ses disposilions intéres- 
Bant les coopératives agricoles : 

« Le capital de toutes les snciélés coopératives antoriséesz, aux 
termes de l'articke 22, paragraphes 1er et 2, à faire des opérations 
avec les sociétés de crédit mutuel agricole, ne peut tre constitué 
Par des souscriptions d'actions. 

« 1 doit être formé par les sociétaires au moyen de parts sous- 
crites par chaeun d'eux. 

« Les statuts doivent spécifier expressément : 

a 1° Que ces paris sont nominatives et réservées exclusivement 
à des agriculteurs, que le taux de remboursement n’excédera, en 
aucun cas, leur prix initial et qu'elles ne sont transmissibles que par 
Voie de cession et aveg l'agrément de la société : 

« 2e Qu'aucun dividende n'est attribué au capital! ou aux fractions 
de capital, que le taux des intérèts ne peut pas dépasser 6 p. 100 
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La loi du 20 décembre 1922 donna aux roopér es agrholes, par 
dérogation à des dispositions de la loi du 24 juillet 17, ke droit 
de fixer lemr capital social à une somine ipéricure À 44:00) francs 
ou d'augmenter ce dernier, « ne amée, de plus de 20004 inrs 

En ontre, contrairement aux pr «a de l'ar ter à \ loi 
du 2% juillet 1567, elle permit de fix \ 25 fran la par “wiale 
quel que soit le montant total du rapila tint © nt 

A 1 12 juillet 1929 af porta sut a ture ex des cnondra 
tives es une précision fort intéressante, A que le fit remar- 
quer à l'époque M. Tardv, Mn } se demander «i LL 
ratives devaient se constituer sous ke régime des 804 és anonvmes 
uu sous celui des associations » 

En effet, d'apri a les déffuitions môme dez derx grouI wr'e 
données par les lois du 2% imillet 1867 et des er juil} 1004, la saciété 
a essentiellement un but lucratif et l'association un but desimtl 
ressé, 

Cependant, l'association a une rcapari!# juridig trop } lée et 
la loi du 12 juillet 492% stipnla que les coopéra igricoles porrr- 
ratent se consliluer soit sous le révitme de: “ist les parti- 
culières régies par les articles 1892 et suivants du rade ci soit 

| : 


dans les formes prévues par la loi du 2% juillet 156: pour ls suciéiés 
à non Vines, 


Les coopératives furent ainsi amendes à abandonner définitive- 
ment la forme d'associations que queque:-unes d elles pour 
va ent étre tentees d'adopter, 

La ioi du 12 juillet 19233 accorda, en outre, aux coopératives agri- 
Coke: ivant adopte la forme de sociétés anouvimes le droit de d'roger 
à certaines règles trop rigides fliées par la loi du 24 juillet 
1867, prinripalement en ce qui concerne la tenue des assemblées 


gencrales. 
Le décret-loi du 8 août 1935. 


A partir de 192%, ce ne furent pas lea dispositions d'ordre finan- 
cier qui rendirent imdispensable l'établissement d'un statut juri- 
dique des coopéralives agricoles, mais des préoccupations d'ordre 
fiscal. 

Le statut fisca! des organismes coopératifs fut, en effet, précisé à 
l'occasion du vote de la loi de finaures du #9 décembre 1#3 qui 
cormportait, à son article 32, les clauses suivantes 

« Les suciétés coopératives et leurs unions visées au premier para- 
graphe de l’article 22 de la loi du 5 août 1929, qui se bornept à 
recevoir, à tran:former et à vendre les produits des ex 
agricoles de Jeurs membres, sont également exemptées 
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à » l'impôt 


sur les bénéfices irdustrels et commerciaux et de la taxe sur le 
chiffre d'affaires pour celles de leurs opérations qui, entrant dans 
les usages normaux de l'exploitation agricole, ne donneraient pas lieu 
à l’appication de ces impôts si elles étaient effecimées dans Jes 
mêmes conditions par chacun de: adhérents desdites soc étés » 

. L appi nm de ces dispositions sonleva de très nombreuses dif 
fisultés d'ordre pratique et, à partir de 4929, un certain norabre 


de propositions on dé projets de loi furent étah'is éressant le 
Siatul fkcal des coopéralives agricoles et lout où partie de leur statut 
juridique. 
Ces textes donnèrent naissance an d'eret-loi du S août 4995. 
Ainsi qu'il est déclaré dans l'expusé des motifs qui le précède, 
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de protéger les véritables sociétés coopératives contre la concurrence 
d'entreprises qui prendrawnut le méme titre sans se conformer aux 


Jueines Fepres 
Le décret fixant à la fois des mesures d'ordre Juridique et d'ordre 


f 1 inter int les coopératives auricoles mous nous bornerons à 
cludier ses trois prenners articles qui précisent un certain nombre 
de règles du tonctionnerment des Coopératives agricoles : 

Wet, er, — Sont seules autorisées à prendre le titre de 
e suciolés coopératives agrireles les sociétés constituées conformeé- 
muet aux dispositions d's arti:'es 22 talincéas fer et 21 et 23 de 


la doi du 5 août 1926 sur le crédit muliuel et la cooperation agri- 
ules, des lois du 30 décembre 19222 et du 12 juillet 193, el aux 
res ? pins ou pres nt cecret 

Les sociétés peuvent, dans l'une des formes prévues par 
Vaurticle fer de Ja doi du 12 juillet 122% et conformément aux 
dispositions de l'alinéa pr'cédent, constituer entre elles des unions 
qui binéflciont du méme régime juridique et fiscal que les coopc- 
ratives qui les composent 

a Le premier alinéa de article permet une défense du titre de 
e société coopérative agricole », I semble, en outre. obliger toutes 
Je oopératives agricoles à constituer un capilal social alors qu'un 
certain nombre d'entre elles s'étaient constituées sans capital ou 
avaient procédé au remboursement de ce dernier, Le deuxième 
alinéa apporte des précisions uliles sur la qualité des unions de 
Coopératives agricoles, 

Vri. 2, — Les staltnts des sociétés coopératives agricoles et 
des unions visées à l'article précédent doivent être approuvés par 
le ministre de l'agriculture après avis du conseil supérieur de la 
coopération agricole dont l'organisation est fixée par décret. 

« L'agrément ainsi donné serait retiré si la coopérative ou l'union 
Cessait de fonctionner conformément aux dispositions du présent 
décret, » 

Ce texte posa, pour la première fois, le principe d'un agrément 
des coopératives agricoles, Ce pfincipe n'a plus été, depuis celte 
date, sérieusement contesté et seules les condilions de cet agrément 
ont été modifiées . 

« Art. 3. — Les statuts doivent contenir des dispositions réglemen- 
tant le droit de retrait des sociétaires. 

«Hs doivent stipuler expressément qu'à l'expiration de la snciété 
où de l'union ou en cas de discolution), l'excédent de l'actif net 
social effectivement versé est obligaloirement dévolu à une œuvre 
d'intérét général agricole, sur décision de l'assemblée générale 
üpprouvce par le ministre de l'agriculture et, à défaut de cette 
décision, désignée par le ministre après avis du conseil supérieur 
de la coopération agricole, » 

La première partie de l'article entend limiter et réglementer le 
droit de relrait des sociétaires, = 

La deuxième partie étend à toutes les coopératives agricoles une 
disposition prévue dans les statuts types des coopératives agricoles 
élaborés par la caisse nationale de crédit agricole et obligeant, en 
Cas de dissoiulion d'une coopérative agricole, l'attribution de son 
excédent d'actif à ue société analogue ou à une autre œuvre 
d intéret agricole, 

Elle précise également comment le principe édieké pourra être 
re-pecte 

Le 23 seplembre 195, un nouveau déeret-loi vint modifier un 
Certain nombre de dispusitions de la loi du 5% août 192%, 

En particulier, l'article 23 subit deux modifications : 

te Le taux maximum des intérèts attribués au capital fut ramené 
de 6 p. 104 à à p. #00; 

2e [1 fut décidé, dans le cadre de la loi du 5 août 1920, c'est-à-dire 
pour les coopératives ayant bénélicié de ES du vrédit agricole, 
un celles-ci devraient tenir leurs assemblées générales annuelles 
dans les trois mois suivant Ja clôture de l'exercice et qu'avant cette 
dule, teurs comptes devraient avoir été approuvés par la caisse régio- 
hale de crédit agricole mutnel, 

Le décret du 13 août 14% précisa les conditions de J'approbation 
muinistérielle des coopératives agrivoles prévue par le décret du 
5 août fi 

Ses articles 4 et 5, en particulier, fixèrent les dispositions devant 
être respectées par les statuts de toutes les coopératives agricoles. 

La loi du 1% août 1% institnant un office national interprofes- 
sionnet du blé apporta, dans le fonctionnement des np sg 
agricole, une notiun nouvelle dont l'effet n'a pas encore disparu. 

En effet, alors que la législation antérieure avait toujours obligé 
les coupéralives agricoles à ne nmaliser des opérations qu'avec Jeurs 
sociétaires, l'article 5 de la loi du 15 août 193%6 admit que les coopé- 
ralives de blé pourraient modifier leurs eélatuis et accepter comme 
usagers tous producteurs de blé, propriétaires exploitant eux-mêmes 
@ù à mmi-fruils, fermiers ou méctayers qui ne seraient pas membres 
de la coopérative, ainsi que lout détenteur de blé reçu en payement 
de fermage ou de service, sans perdre pour cekh le bénéfice du 
décret-loi du 8 août 1935, 

Les usagers devaient participer aux charges de gestion de la coopé- 
ralive proporlionnellement aux quantités livrées par eux. 

D'autre part, l'article 5 ordonna un agrément de toutes les coopé- 
ralives de blé créces après le fer janvier 1936 par un comité dépar- 
temmental d'organisation et de contrôle de la production et du com- 
mmerve des céréales, 

La loi du 26 août 196 autorisa la création d'unions mixtes consti- 
laides de coopératives agricoles et de coopéralives de consommation 
Jégies par la loi du 7 mai 1917. 

L'idée de la création d'organismes mixtes reliant des producteurs 
asricoles et des consommateurs par l'entremise de leurs eociétés 
coopératives respectives est très ancienne et fut exprimée dans de 
nombreux congrès coopératifs, 


Une proposition de loi fut déposée an Sénat le 29 janvier 1924 par 
M, 1 e Chanal, elle tendait à faciliter la création d'unions de 





conpératives agricoles et de coopératives de consommation en vue 
de l'abaissemment du coût de la vie. 

Uelle proposition fut rapportée favorablement par M. Chauveau, 
le 2 décembre 1925, au nom de la commission de l'agri£ulture,; par 
M. Joseph Courtuer, de 24: décembre 19%, au nom de lea commission 
du commerce, et par M. Biaignan, le 15 fevrier 192$, au nom de la 
commission des finances, 

Elle ne fut définilivement adoplée par le Parlement que le 
26 août 19%. 

Les unions mixtes de coopéralives pouvant être financées par les 
organismes de crédit agricoe mutuel, l'article 2 de la dl ‘du 
26 août 15% crut indispensalbie de préciser que: 

1» Le nombre de voix dont les suciétés et unions de sociétés 
coupératives disposeront dans toutes jes assembices des unions 
mixte devra être fixé de façon que le nombre de voix des coopéra- 
lives agricoles constitue la majorité ; 

20 Les conseils d'administration de ces uniuns doivent étre en 
majorité composés de membres pris parmi les adhérents des coopé- 
ratives de production agricole. 

Ces dispositions utiles pour le crédit agricole génèrent la création 
des unions mixtes; les coopératives de consommation se montrant 
peu disposées à faire partie de groupements au sein desquels elles 
devraient systématiquement se trouver minoritaires, 

Le décret du 27 avril 19%: modifia un certain nombhee de di-posi- 
tions du décret du 13 août 1936 et précisa, en particulier, le rôle 
des directeurs des services agricoles dans le contrôle des coopératives 
agricoles, 

D'autre part, dans la session du 15 mars 1937 du comeil national 
économique, MM. André Cramois, alors inspécleur général à la 
caisse nationale de crédit agricole, et Robert Labbé, inspecteur des 
finances, avaient présenté un rapport sur le mouvement coop'ratf 
agricole et ses possibilités de développement, rapport qui contenait 
en annexe un essai de codification de Ja législation sur les soriétés 
coopératives agricoles et leurs unions. Cette coditivation fut réalisée 
par le décret du 11 février 199. 

Enfin, le décret du 24 mai 19% apporta à son tour quelques modi- 
fations à la Kgisiation sur la coopération agricole en pré‘isant 
que l'assemblée générale ordinaire de ces organismes devait être 
tenue dans les six mois suivant la clôture de l'exercice annuel et 
que, dans le cas d'une aide financière par le crédit agricole, leurs 
comptes devaient être approuvés auparavant par la caisse régionale. 

En outre, ce décret aulorisa les coopéralives agricoles à conser- 
ver parmi leurs sociétaires d'anciens agriculteurs sous Jes trois 
réserves suivantes : 

1° Que les intéressés aient appartenu à la société à titre d'agri- 
culteurs pendant dix ans au moins s'is ont abandonné la protes- 
éion en raison de leur âge et pendant cinq ans au moins si c'est pour 
une autre cause: 

20 Qu'ils juslifient ne pas exercer de profes 'on relevant de la 
cédule des néfices industriels et commerciaux ; 

3e Que leur nombre ne dépasse jamais 10 p. 100 de l'effectif total 
des sociétaires. 


Le décret du 11 février 1939, 


Ce décret ne contenait aucune disposition Kgislative ou réglee 
mentaire nouvelle et se contentait de présenter dans un ordre 
logique des dispositions Intéressant le régime juridique et fiscal des 
coopératives agricole éparses dane la loi du 3 août 1920, le règle- 
ment d'administration publique du 9 février 1921, la loi du 3% dé- 
cembre 1922, la loi du 12 juillet 1923, le décret-loi du 8 août 1935 
et les décrels du 13 août 1936 et du 27 avril 1937, Je décret-loi dun 
28 septembre 1935, la loi du 15 août 193%, la loi du % août 19%%6, le 
décret-loi du 31 août 1937 et celui du 24 mai 1%%, 

IL apportait aux coopératives agricoles et à leurs unions leur pre- 
mier statut juridique et flscal complet. 

Les cirronstances internationales firent que son existence fut des 


plus éphémères. 
La loi du 4 septembre 1943. 


Les règles corporatives qui furent imposées à la France après 
juin 1910 modifiérent profondément le régime des sociétés 
ralives agricoles, Les lois du 2 décembre 1%0 et du. 16 décembre 1 
relatives à l’organisation corporative de l'agriculture, avaient in 
tous les groupements agricoles à la corporation nationale paysanne 
md l'intermédiaire d'organisations professionnelles uniques par 

ranche d'activité. 

Elles avaient spécifié en outre que l'adhésion à une coopérative 
agricole impliquait laffiliation à un syndicat corporatif. (C'était 
l'application de Yune des formes des régimes totalitaires.) 

loi du 2 décembre 19%0 avait d'autre part stipulé que deux cin- 
quièmes des membres des conseils d'administration des coopéra- 
tives agricoles seraient désignés parmi les sociétaires | les syn- 
dicats cor lfs auxquels ceux-ci apgartenaient, (Au maniles- 
lation de l'esprit totalitaire !) 

Cette disposition avait été modifiée par la loi du 16 décembre 1912 
qui indiquait seulement que deux cinquièmes des membres du 
conseil d'administration seraient élus sur une liste comprenant un 
nombre de sociétaires double des sièges à pourvoir établie par 
l'union régionale corporative ou par les eyndicats corporatifs locaux. 

Toutes ces modifications ainsi que la complexité du décret du 
11 février 129 firent apparaître la nécessité de la préparation d'un 
texte réunissant toutes les dispositions juridiques intéressant Ja 
coopération agricole. 

Des avant-projets furent étudiés par les serkes dn ministère 
de l'agriculture, par la commission nationale d'organisation corpo- 
rative qui avait créé en son sein un comité spécial à cet ellet, puis 
par la corporation nationale paysunne, 
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Ces divers projets furent à l’origine, après avis des autorités d oc- 
cupation, de da loi du 4 septembre 1943. 
du 4 septembre 1913 stipula que « les sociétés coopératives 
roles sont des socittés civiles particulières de personnes, à capi- 
tai et personnel variables » et qu'elles « relèvent des tribunaux 
civils » 

Elle précisa que leur capital était constilué par des parts nommi- 
natives non négociables ne recevant qu'un sunple intéret. 

La Loi indiqua, en outre, que les coopéralives pourraient, à lilre 
exceptionnel, adimeitre des usagers. Cependant, dans un délai de 
trois ans, ces derniers devaient devenie sociclaires ou renoncer aux 
services de la coopéralive. 

Le droit d'exclusion des <ociélaires qui avait été réservé à l'as- 
semblée générale fut accordé au conseil d'administration. Cependant, 
on donna aux sociétaires exclus la possibilité d'introduire un recours 
devant la chambre de discipline corpora‘ive. 

Les articles 20) à 27 de la loi fixèrent les conditions d'adminisira- 
tion des coopératives agricoles, conformément aux dispositions des 
jois du 2 décembre 1949 et du 16 décembre 1942. 

Afin de faciliter l’appliration de «ces dispositions, le nombre des 
administrateurs fut fixé à cinq ou à un multiple de cinq avec maxi- 
mum de ving'. 

La nomination de commissaires aux comptes fut rendue o@bliga- 
toire; d'autre part, une disposition nouvelle permit la tenue d'as 
semblées de sections pour les sociétés très importantes, ces sec- 
tions envoyant à l'assemblée générale un nombre de représentants 

rtionnel à leur importance, 

La loi du 4 septembre 1M3 reprit, pour les sociétés coopéralives 
agricoles, la règle générale en matière de sociétés: en cas de perte 
des trois quarts du capital social, une assemblée générale extraor- 
dinaire dut èlre appelée à se prononcer sur la dissolution de la 
société. 

D'autre part, la réparlition des perles de la société dut se faire 
proportionnellement au nombre de parts appartenant à chaque 
coopérateur, la responsabilité de chaque membre étant cependant 
limitée à cinq fois le monlant des parts. 

Le statut du 4 septembre 1913 réglementa égaement la défense 
du titre des coopératives agricoles et assura l'intégration de ces 
sociétés dans la nouvelle organisation corporative de l'agriculture, 
fixa les conditions de création des unions de coopératives et les 
rapports des organismes coopératifs avec la corporation paysanne. 

Enfin, les conditions d'agrément des coopératives agricoles furent 
lixées comme suil: 

« Quelle que soit la date de leur constilulion, les sociétés coopé- 
ratives agricoles el leurs unions doivent être agréées par le ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement sur avis <on- 
forme d'un cornité d'agrément au sein duquel sera représenté le 
conseil nalional corporatif agricole et dont la composilion et les 
atiributions seront fixées par un décret contresigæé du ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nalionale <t aux finances. 

« L'agrément porte sur À mens de création de la conpéra- 
tive, la régularité des formalités de constitution et la conformité de 
ses slatuts avec des statuts-types élaborés, en vertu de la présente 
loi, par le conseil national corporatif agricole, et homologués par le 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement, 

Après la libération de la France, l'ordonnance du 12 octobre 1M5 
reimplaca l'organisation corporative de l'agriculture par une of'ga- 
hnisation professionnelle provisoire et les coopéralives agricoles se 
retrouvèrent, pour un temps, soumises au décret du 11 février 14359 

L'ordonnance du S oclobre 4915 avait réservé aux sociétés <oupé- 
ralives agricoles et à leurs un'ons les opérations d'ordre économique 
que les syndicals agricoles et aulres groupements agricoles ellec- 
fuaient concurremment avec elles. 

Avant la dernière guerre, beaucoup de syndicats agricoles élaient 
ce qu'on à appelé « des syndicats boutiques » et, pour le compte de 
leurs adhérents, se livraient à des opérations d'achat d'engrais ou 
de matériel, de vente de produits de la terre et même de trans<for- 
mation de récolte, Dans de nombreux départements, syndicats et 
coopératives s'atlachaient côte à côte à satisfaire les besoins du 
monde agricole dans des conditions qui ont nui à la bonne harmonie 
des deux catégories d’organisines, plus, adonnés à des tâches 
urement économiques, les éyndicats ont été tentés d'oublier ce qui 
ait l'essentiel de leur mission: Ja défense des intérêts généraux, 
moraux et sociaux de l'agriculture. 

Malheureusement, l'obligation pour les syndicats agricoles à but 
économique de se transformer en coopératives agricoles ne fut déter- 
minée par l'ordonnance du 8 octobre 4945 qu'à partir d’une date 
fixée par un règlement d'administration publique, Or, ce règlement 
n'a pas encore été Fm De plus, la Vo du 12 mars 1946 rétablis- 
sant la liberté syndicale pour l'agriculture française a stipulé que 
les délimitations d'activité entre les coupératives et les syndicats et 
la mise en vigueur de l'ordonnance au $ octobre 1M3 restent réser- 


L'ordonnance du 12 octobre 1945. 


L'ordonnance n° 45-23% en date du 12 octobre 19435 efface défini- 
tivement du statut juridique des coopératives agricoles toute trace 
de l'organisation corporative, conserve les prescriptions que l’expé- 
rience a recongu utiles et apporte dans tout le Système coopératif 
des notions nouvelles qui sont de nature à permettre à celui-ci de 
fonctionner et de se développer dans des conditions satisfaisantes. 
RE. os Cus gp agricoles différencie 

les © es coles sociétés qu ursuivent la 
recherche d'un bénéfice, Par 


Les coopératives agricoles et leurs unions sont définies comme 
des groupements « sui generis » dont Ja forme est celle de sociétés 





civiles particulières de personnes à cagpalal et pers vl variables et 
relevant de la compétemce des tribunaux Ci d ! et 
fin à la longue controverse qui s'etat stiture sut \ ile cat ae- 
tère juridique des coopmratires 

Les LoperauUres 

a, Ellecluer ou facil ter toute € | ions à jTOe 
duction, la transformation | ‘ONSeTVA où la l Tr roduits 
igruules et forestiers piuvenant exclusistennmnt d CNE titiotss 
des socitiatres ; 

h\ Procurer à leurs s sotictaires les Hi | pro ts 
nécessaires à Jeurs eapontalions 

€) Meitre à la disposition de leur Kiclairée, po eu! re 
exclusif, du matériel agrica e 

d) Efleetuer, pour le compt leurs adt ! s 
ralions et faire tous trava entrant normalement dans le cad l« 
la profession agricole 

Une disposit on Spéciale privo qu es 
éfle tuvces par les soci COoOORCTALIN agri k 
lions qui leur appartiennent en propre qu'el! ñ , * qui 
leur ont clé mncèdées. Lette gmesure à été pr ‘ ie de pu 
eneitre la création de cooperalives de nee exploiant un demaure 
collectif 

La création de sociétés coopératives agricoles do re co ire 
par un acte écrit, autheutique ou ] 

Si cel acte n'est pas signé de tons iscripleurs € e 
désigne pas les mermbres du conseil d'administration et cou 
Mmissaires aux comples, une assæinbiée géncrale constitutive ayant 
pour inission d'approuver les statuts el de procéder aux nonnha 
lions doit être tenue dans le mois 

Toute société coopérative agricole doit avoir an moins Mer 
Ceux-ci doivent obligatoirement être azriculleur justifier ju ils 
possèdent dans 1a CIFCONSCTMAION où s exe l'activité de 1a | fe 
des intérêts entrant dans le champ d'art le cette dermere et 
s'engager à utiliser la coopérative pour tout où partie des opéralons 


pouvant être effectuées par son intermédiaire 


A titre exceptionnel, la présence d'usagers sesle admise d 
coopératives agricoles, mais eile demeure s'rctement reg 1 
afin d'éviter que les sociétés perdent leur nalure coopérane pat 
l'admission d'un trop grand nombre de personnes d elle catézo- 
nie. 

Il est stipulé que les usagers ne peuvent être acceplés que lorsque 
les dispositions légales on réglementaires en vigueur prevownt 
expressément leur admission, Seules les coopératives de crréa 


les coopératives laitières, les coopératives salicoles, les coopératli 
de ballaze, les disiileries coopéralives de belleraves, les ftculeries 


coopératives et les coopératives traitant le geépin de raisin, ont ete 


autorisées, par des textes publiés de 1430 à 191, à cépler des 
usagers. 

En outre, dans un délai prévu, les usagers doivent deverir 50:18 
{aires ou renoncer aux sérvires de i Coouperraltive 

Les usagers participent aux frais de ge-lion sans grendre part à 
l'administration de la coopérative el saus bénéficier des ristoggru 

D'autre part, les personnes morales de droil pull jus TTtiant 
qu'elles possèdent dans la circonscription de Ja sociétés de ‘4 
rêts entrant dans le chunp d'action de celte dernière preuve! i 


leur choix, deveuir sociétaires où usazi Ainsi une Commune u 
un hospice propriétaires d'exploitations azricole peuvent dés 
mais adhfrer sans conteste à une coopérati 
Nul sociétaire ne peut se retirer, sauf en cas de force mnajem 
si son départ doit nuire au bon fonctionnement de li cooperaive 
L'exclusion d'an sociétaire peut être prononcée par le « eil 


d'administration pour des raisons graves. 1 ne peu! cependant ‘delt- 
bérer valablement à cel égard qu'à la condition de réunir le qua 
rum des deux tiers des voix des administrateurs présent Celtes 
disposition tranche une question assez irritante, D'après la Wéyisia 
tion des sociétés à canital variable, cette faculté n'appartenait qu'à 
l'assemblée générale délirant sous certaine conditions de quoa- 
run. La difficulté de reunir une assemblée générale aboutissail, en 
fait, 1 accorder aux saciétaires délfaitlants un délai qu foi r dut 
alieindre plusieurs mois, Désormais, la décision peut intervenir 
rapidement. Cependant, afin de garantir les droits de tous les socié- 
taires, etle peut faire l'objet d'un recours suspens devant j'a u- 
blée générale. 

Le capital est constitué par des parts nreninatives indivisihles, 
d'une valeur nosninale d'au moins 109 F. Ces parts ne peuven - 
voir qu'un intérêt limité à 5 p. 100 net au maximum, à l'excluson 
de tout dividende. 

Les socitltés coopéralives azricole: nt administrées gratuite 
ment par un conseil composé de quinze mernbres au plus. sous 
peine de nullité, l'élection des membres du consil d'administration 
par l'assomblée générale doit avoir lieu au bulleuin secret 

Pour délibérer valablement, le conseil d'adrmimistraltion doit réu- 
nir au moins la moitié de ses membres en exercice. Lelle tuesurg 
est tont à fait normale. 

On ne saurait admettre, en effet, qu'après avoir acceplé un man- 
dat, le titulaire apporte de la négligence dans l'exercice de 5a 
charge. 

Le conseil d'administration peut conférer des délégations de pou- 
voirs à un ou plusieurs de ses snerndres. 

11 peut également nomumer un directeur qui, s'il fait partie de 
JA société, ne doit pas être membre du conseil. autre par', la rétum- 
nération du directeur ne peut consister en un pourcentage sur 18 
chiffre des opérations réalisées par la sociéki. 

U à été puvu que l'assemblée générale ordinaire désigne chaque 
année un ou plusieurs commissaires aux comptes. L'expérience « 
établi, en effet, que pour le bon fonctionnement des sociétés, fl 
était nécessaire de faire surveiller la gestion da conseil d'adminis- 
tralion par des personnes indépendantes et qualifiées, 
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Lorsque l'étendue de la circonseriplion de la coopérative ou 1e 
nombre élevé de ses membres risque de rendre difficile ou mésme 
itupossible Ja réunion d'un nombre suffisant de sociétaires, des 
assemblées de section ont été prévues dont le cadre doit être fixé 
var les slatuts de la société. 

Les assembiées de section doivent se tenir en pésence d'un délé- 
grié du conseil d'administration qui pourra être choisi en dehors 
de ses membres. Les representants élus par ces assemblées dispo- 
sent, à l'assemblée générale de la sociélé, d'un nombre de voix égal 
ou nombre des metnbres présents ou représeultés à l'assemblée de 
sec L'on. 

D'autre part, les règles de quorum et de majorité tant des assem- 
blées géncrales ordinaires el extwanrdinaires que des assemblées 
de seclion ont été rendues plus sévères et trois assemblées consé- 
culives ont élé envisagées. 

IL est apparu indispensabie d'obliger, par tous les moyens pos- 
silies, les sociétés coopératives à faire des eflorts pour inciter leurs 
udiwrents à participer plus activement à la vie du groupement 
éuquel ils appartiennent. 

I est stipulé que les excédents annuels obtenus après déduction 
des charges et frais généraux (réserves et, s'il y a lieu, intérèt des 
paris suciales), ne peuvent êlre répartis entre les sociétaires que 
proporliunnellement aux opérations qu'ils ont faites avec la coopé- 
Jalive et suivant les modalités prévues par les statuts. 

C'est la reconnaissance par la loi du principe de la ristourne, 
celle « règle d'or » de la coopération selun Charles Gide. 

L'assemblée générale de la société règle les modalités de liqui- 
dalion, soit en cas de perte des trois quarts du capital social, soit 
à l'expiralion de la durée contractuelle de la société, 

Si la liquidation fait apparaitre des pertes excédant le montant 
du capital social, ces pertes sont, tant à l'égard des créanciers, qu'à 
l'égard dts sociétaires euxanémes, divisées entre les sociétaires 
Proportionnellement au nombre de parts de capital appartenant à 
“chacun d'eux. Toulelois, la responsabilité de chaque sociétaire 
demeure limitée, en {out élat de eause, à cinq fois le montant des 
parts de capital social qu'il possède. 

Au contraire, en cas d'excédent d'actif, celui-ci est obligatoire- 
ment dévolu, apprès approbation par le ministre de l'agriculture, 
à d'autres coopératives agricoles où à des wuvres d'intérêt général 
agrivo'e. 

Les coupéralives agricoles peuvent se grouper, pour former au 
second et au troisième degré des organisations capables d'offrir à 
J'asriculiure des possibilités économiques nouvelles. 

L'objet, les conditions de fonctionnement et le rôle des unions 
départementales, régionales et nationales ont élé déterminés avec 
precision, Ces unions constituent de vérilables sociétés dont l'objet 
sera d'étendre et de rendre plus efficaces les moyens d'action des 
coupératives adhérentes tant pour l'achat en commun du matériel, 
des machines el matières diverses nécessaires à l’agriculture qu'en 
ce qui concerne la production, la transformation et la vente des 
produits agrwoles. 

L'ordonnance Qu 12 octobre 1915 avant repris les disposilions de 
la du 23 août 19%, plus généralement appelée « loi Chanal », 
du nom de son rédacteur principal, les sociétés cnopéralives agri- 
cules peurent également constituer des unions inixtes avec des 
suriélés coopératives de consommation. Toutefois, les coopératives 
asricoles doivent disposer de la majorité des voix dans les assem- 
biées générales el les conseils d'administration des unions mixtes. 

Lutin, les cooptratives agrivoles et leurs unions peuvent se réunie 
au sein de fédérations chargées, d'une façon générale, de la dé- 
fense des intérêts corporatifs et de l'arbitrage des conflits pouvant 
se imanilester entre le: organisations coopératives, notamment en 
ce qui concerne leur zone d'action, 

L'ordonnance du 12 octobæe 1945 a rétabli le conseil supérieur de 
la coopération agricole qui avait cessé de fonctionner en 1939. Elle 
a institué en oulre, au sein de ce conseil, un comité d'agrément 
des coopératives agricoles. 

[es deux organismes dolvent oblizaloirement comprendre une 
Jnajorité de représentants des coopéralives agricoles. 

La composition et le fonctionnement du conseil supérieur de Ja 
Coopération agrivole et du comité d'agrément des coopératives agri- 
coles furent précisés par un décret portant règlement d'administra- 
lon publique en date du 6 février 1916, Ce dévret institnait en par- 
lioulier une autorisation préalable de eréalion des coopératives 
« rdée par le comité d'agrément. 

Au mois de janvier 196, M. Zunino, dépulé du Var, déposa sur 
le bureau de l'Assemblée nationale constituante une proposition de 
loi portant modification de l'ordonnance du 12 octobre 19%:5 et ayant 
pour objel: 

to admettre que les coopéralives agricoles et leurs unions pour- 
raie se constituer librement: 
vo De moditier radicalement la constitution et les a‘tributions du 
eur de la coopération agricole ; 


conseil super 


be supprimer lé comité d'agrément des coopératives agricoles; 
‘io be modifier le contrôle adiministratif exercé sur les coopéra- 
{es agricoles en mservant ce dernier aux seuls organismes ayant 


les avances de la caisse nationale de crédit agricole. 

Uest celte proposition assez profondément modifiée qui donna 
unce à a oi du 14% mai 1956. Je considère, aujourd'hui, que 

libéralité de ce texte nuit aux coopératives sérieuses et, 

du méme coup, avx agriculteurs vraiment coopéraleurs. 

supprimant l'autorisation préalable, 


\ loi du 14 mat 196, en 


L 
fre le principe de la liberté totale en fait de création de coopé- 
les sons la seule réserve que celles-ci doivent se cons- 
pectant la législation en vigueur. 
afin de hâter la procédure d'agrément, elle prévoit, 
ralives de petite et moyenne importance, la création 





de comités départementaux d'agrément. Ceci est bien. 11 faut décon- 
centrer mais exiger l'agrément préalable au fonctionnement. 

Enfin, les représentahts des organisations agricoles au sein du 
conseil supérieur de la coopération agricole doivent désormais étre 
élus par l'ensembe du mouvement. 


La loi du 30 août 1947. 


Cette loi qui concerne les unions de coopératives agric'es, a un 
double objet: d'une part, elle modifie l'organisation territoriale des 
unions; d'autre part, elle spporte certaines précisions sur l'organi- 
éalion de ces dernières. 

Jusqu'alors le législateur paraissait désireux d'établir une cer- 
taine hiérarchie dans l’organisation des unions: l'article 3 de l'or- 
donnance du 12 octobre 1%3 parlait successivement en effet 
d'unions départementaies, régionales, puis nationales, 

Lésormais le principe de l'unité des unions à cadre national est 
détruit, D'autre part, il est précisé que les unions, quelle que soit 
leur organisation territoriale, peuvent comprendre à la fois des 
sociétés coopératives et des unions. 

Enfin, il est stipulé que le nombre des groupements coopératifs 
forment une union peut être inférieur à eept. 


La loi du 3 septembre 1947. 


Elle a été prise pour donner salisfaction à de nombreuses 
demandes de groupements coopératifs qui n'auraient pas pu adap- 
ter, dans les délais légaux, leurs statuts aux dispositions de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1945. 

Un nouveau délai de plus d'un an, expirant exactement le 31 dé 
cembre 1913, est acconlé à ces groupements. 

Les sociétés coopératives et leurs unions régulièrement eonsli- 
tuées antérieurement au 17 octabre 1946 et non encore agréées 
bénéficient, elles aussi, d'un délai expirant également Je 31 dé- 
cembre 1918 ou plus tard, pour se faire agréer, F 

En ce qui concerne la demande d'agrément des sociétés coopé- 
ratives et de leurs unions constituées postérieurement au 17 octobre 
1946, celte formalité devait s'effectuer dans les trois mois suivant la 

romulgation de la loi du 3 septembre 1947, Un délai supplémen- 
faire fut donc offert aux organismes qui avaient négligé de se 
conformer à la loi. ; 

Depuis le vote de la loi du 3 septembre 1947, le Parlement a, par 
deux fois, prorogé les délais acrordée aux coopératives agrcoles et 
à leurs unions pour présenter leur demande d'agrément. 

La loi du 12 janvier 1919 et celle du 4 janvier 1950 fixèrent ces 
délais an 31 décembre 1949, puis au 31 décembre 199. 

Cependant, malgré les efforts certains qui avaient été réalisés 
lors de l'élaboration de l'ordonnance du 12 octobre #43, qui reste 
la charte de la coopération agrirole, ce texte s'est révélé d'une 
application parfois difficile pour de nombreuses cnopéralives. 

Ces difficultés furent la cause initiale du dépôt de la proposition 
de loi ne 5770 et du projet de loi n° 6538. . 

Passons maintenant, après ce long extrait du travail de J'Asserm- 
blée nationale que nous avons cité, à l'examen comparatif du 
texte proposé par le ministre de la France d'outre-mer rt de celui 
qui vous est proposé par votre commiseion de l'agriculture, 


TiBLEAU COMPARATIF 
Texte propos par le Gouvernement: 
TITRE Ier 
Dispositions générales. 


Art. fer, — Les coapératives agricoles et leur: unions son! des 
sociétés civiles particulières de personnes, à capiiai et personnel 
variables. Elles sont dotées de la personnalité civile et relèvent de la 
compétence des tribunaux eivik. 

Art. 2 — Sous réserve des dispositions de l’article 10, ces sociétés 
coopératives agricoles ont pour objet: 

a) Soit d'eflectuer ou de faciliter toules Jes opéralions concer- 
nant Ja production, la transformation, la conservation ou Ja vente 
de produits agricoles et forestiers provenant exclusivement des 
exploitations des sociélaires ; 

) Soit de procurer à leurs seuls sociélaires les instruments et 
produits nécessaires à leurs exploitations, étant entendu qu'elles 
peuvent fabriquer et préparer tous les produits nécessaires, notam- 
ment des aliments composés pour le bétail, ou des engrais, et pro- 
céder à la réparation et à l'entretien des machines et outils agri- 
coles ; 

c) soit de mettre à la disposition de leurs sociétaires, pour leur 
usage exclusif, du matériel, des machines et des instruments agri- 
coles : 

d) Et d'une manière générale, effectuer pour le compte de leurs 
adhérents, toutes opérations, faire tous travaux entrant normale- 
ment dans le cadre de la prolession agricole. 

Ces opérations peuvent également être effectnées par les sociétés 
coopératives pour les exploitations qui leur appartiennent en propre 
on qu'elles ont louées où qui leur ont été concédées. 

Les immeubles, le matérie] et l'outillage, notamment les moyens 
de transport appartenant à une société coopérative agricole, peur- 
vent après accord, être utilisés par une autre. 

Art. 3. — Des coopératives agricoles peuvent con:Utuer entre elles 
des unions de coopératives agricoles pour la gestion de leurs inté- 
réts communes. 

Les unions sont des sociétés civiles parliculières de personnes 
morales de droit privé à personnel et capital variables, 

Les formalités de constitution, dépôts de statuts, publicité, ete... 
les conditions de fonctionnement de l'administration des unions de 
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coopératives sont les mêines que celles prévues par le présent décret 
r les coopératives agricoles. 4 

Le conseil d'administration de la coopérative ad'érente à une 
union désigne parmi les sociétaires le ou les mandataires charges de 
ja représenter à l'assembiée générale de l'union. 

Les statuts des unions devront prévoir pour la désignation du 
conseit d'administration un système électlif assurant la représenta- 
tion aussi exacte que possible de l'ensemble des coupéralives adhé- 
rentes. 

Art. 4. — L'objet des unions de coopératives agricoles est 10 
même que celui défini pour les coupéralives agricoles par l'article 2 
ci-dessus. ne 

Les opérations prévues aux alinéas à, b, c et 4. dudit article 2 
doivent être effectuées exclusivement pour le compte des copera- 
tives adhérentes et uniquement pour les besoins des sociétaires el 
usagers desdites coopératives, 

Les unions pourront notamment, en accord, le cas échéant, avec 
les différents services centraux du territoire, créer des organismes 
d'études, d'expérimentalion, d'ana.yses, ete. pouvant contribuer 
à l'amélioration du produit, de sa présentation ou de sa conser 
vation et de ses débouchés. 

Art. 5. — Les sociétés coopératives agricoles peuvent <onstituer 
des unions mixtes avec les sociétés coopératives de consommation 
ou leurs unions constituées sous forme de sociétés civiles et fon- 
dées sous le régime du décret du 23 avril 1920. Dans ce cas, les 
sociétés coopéralives agricoles doivent disposer de la majorité des 
voix. dans les assemblées générales el les conseils d'admin stration 
des unions mixtes. 

Les unions mixtes sont soumises aux dispositions de la présente 
ordonnance. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2, les sociéte 
coopératives agricoles adhérentes à une méme union, peuvent, à 
titre exceptionnel, être autorisées par cette union à se procurer 
mutuellement par son entreimise et sous son contrôle, les produits 
qui leur sont indispensables pour parer à l'insuffisance qualitative 
et quantitative momentante des récoltes ou des produits à livrer à 
leur: sociétaires, 


»s 


TITRE H 
Constitution. 


Art. 7. — La création de sociétés coopéralives agricoles doit être 
constatée par un acte écrit, authentique ou sous seing privé. 

St cet acte n'est pas signé de tons les souscripteurs du capita! 
social, et s'il ne désigne pas les membres du conseil d'administra- 
tion et les commissaires aux comptes, l'assemblée générale consti- 
tutive qui à pour mission d'approuver les statuts doit être tenue 
dans ie mois et procéder aux nominations, Elle suit les mgies des 
assemblées générales extraordinaires. 

La liste des souscriptions du capital initial et l'état des versements 
opérés par les souscripteurs sont annexé<, suivant le cas, à l'acte 
constitutif où au procès-verbal de l'assemblée générale constitutive, 

Art. $. — Dan: un délai de deux mois, à compter du jour de Ja 
délibération de l'assemblée générale, la copie de cette délibération 
et k double de i'expédition de l'acte de société doivent êlre déposs 
an greffe du tribunal de prem'ère instance ou de la justice de paix 
à compétence étendue dans le ressort duquel] la société à son siège. 

Ill est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sans frais. 

S'il n'y à pas lieu de tenir d'assemblée générale constitutive, le 
dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une expédition 
de l'acte de société, 

Les pièces déposées sont exonérées du droit de limbre de dimen- 
sion, à moins qu'elles soient établies sous la forme d'actes régu- 
liers. 

Les documents déposés au grefle, comme prévu ci-dessus, sont 
communiqués à tout requérant, 

Dans le délai <i-dessus fixé, doit être publié dans le Journal 
officiel du territoire, où la sociélé à son siège, un extrait contenant 

La dénomination de Ja société, ie sièze social, l'objet, ke ressort 
territomal, la durée, le montant du capital social initial, le nom des 
administrateurs et des commissaires aux comptes et de ceux qui 
sont autorisés à signer gour la société, 

Les modifications apportées à Ja dénomination de la société, au 
siège social, à l'objet, à ja circonscription, au montant du capital 
sotial, à la composition du <onsel d'administration, à la désigna- 
tion des commissaires aux comptes, et de ceux qui sont autorisés 
à siguer pour la société, doivent également faire l’objet du dépôt 
et de la publicité ci-dessus visée. 

_ Les documents constitulifs et les modificalions qui viennent d'être 
énumérés ne sont assujettis à accune autre forme de publicité, 


Texte proposé par votre commission : 
TITRE 1er 
Dispositions générales. 


Art 1er, — Sans changement. 

Art, 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 10, ces sociétés 
Coopératives agricoles ont pour objet: 

a) D'eflectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant la 
production, la transformation, la conservation ou la vente de pro- 
duits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploita- 
lions des sociétaires ; 

b) De procurer à leurs seuls sociélaires les instruments et pro- 
duits nécessair?s à leurs exploitations, étant entendu qu'elles peu- 
vent fabriquer et préparer tous les produits nécessaires, nolam- 
ment des aliments composés pour le bétail, ou des engrais, et pro- 





céder à la réparation et à l'entret les 1 2ri- 
coles : 

€) De mettre à la disposition de k | | Le 
exclusif, du matériel, des machines et d enis àg ., 
ainsi que tous les produils nécessaires à ru i d i 
de leur farmil'e ; 

d) Et, d'une manière général d'ef et ir | \ le 
leurs adhérents, toutes opérations, de f tous travaux ent t 
normalement dans le cadre de la profession à nant 


de fournir des moyens de perfe nnermnent hhique el prules- 
sionnel, et de recruter du personnel qualifié. 

Ces opérations peuvent également être el des \ ‘ cid'63 
coupéralives pour les exploitations qui leur &ppa nt \ propre 
ou qu'elles ont louées ou qui leur ont été cui 

Les jmmeubles, le matériel et l'outillage, notamment les movense 
de transport appartenant à iè socièlé coopéra ë , j'eu- 
vent, après accord, être utilisés par une autre. 

Art, 3, — Sans changement, 

Art. 4. — Sans changement. 


art, D. — Les sociétés Cooperatves agricomes peuvent « ? 
des unions nuxtes avec les sociétés coupératives de consommation 
ou leurs unions régulièrement constituées. Dans ca | cs 
coopératives agricoles doivent disposer de la majorité des voix dans 
les assembices générales el les mscils d'udiministration là 
Inixtes 

Le reste sans changement 

Art. 6, — Sans changemen 

TITRE H 
Constitution. 

Art. 7. — Sans changement 

Art. 8. — bians un délai de deux mais, à compter du le 14 
déhbération de l'assemblée générale, la copie de cette détlérition, 
le double de l'expéditio le l'arte de sorviélé « ja 1 { " 
administrateurs, directeurs où gérants, avec l'indication de ur4 
professions et domiciles, doivent être déposés au greffe du h 1 
de pretuière instance ou de la justice de paix à comelence étendus 
dans le ressort duquel la société à son siège, 

2°, J°, 4° el 5e alinéa: sans changermen! 

ans le délai ci-dessus fixé doit étre publ lan: le Journal wifi 
ciel du territoire et de la fédfration de laquelle de i le de “ 
où la société à son siège un extrait contenu 

79 et Se alinéa: sans changement. 

Les documents constitutifs et les modifications qu \ nent 
d'être énumérées ne sont assujettis à aucune forme de publicité, 
ni à aucune formalité de dépôt ou de déclaration aux g'eff ic 


tribunaux civils ou de commerce, 
Texte proposé par le Gouverneme 
TITRE Hi 
Sociétaires. — Capital social, 


Art, 9. — Toute société dopéra IVe agrivole doil à did til 119 
sept membres. 

Nul ne peut être sociétaire s'il n'est pas agriculteur el Mr: 
justifie pas qu'il possède dans la circonscription où s' e l'avli. 
vité de la société, des intérêts entrant dans le Champ d'a 11 de 
celle société. Les coopératives agriroles ou unions de opératies 
agricoles peuvent devenir sociétaires, 

Nul ne peut faire partie de deux coopératives avant la môima 


activité à moins qu'il n'ait une exploitation se trouvant en dehors 
de la circonscription de la coopérative à laquelle il est adhérent 


Toute société Coopérative agricole doit avoir obligatoiremen ñ 
son siège un registre des sociétaires sur lequel di ér< seront 
inscrits par ordre chronologique d'adhésion et numéros d'inscrip- 
ou. 

Les Sociélaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour 


tout ou partie des opérations qui peuvent être effectuées par son 
intermédiaire et en conformité des engagements souscrits lors de 
leur adhésron,. Les statuls de chaque société détermineronut obti- 
gatoirement les enodalités de cet engagement, sa durée el ses 
sanctions. 

Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui n'exerceh plus 
une profession agricole, à condition qu'elles l'aient exercée dix ans 
au moins, qu'elle ne relèvent pas de la cédule des bénéfices indus 
triels et commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 10 p. 400 
de l'effectif total des sociétaires. 

Art. 40. — Toute société coopérative agricole peut, À titre excen- 
tionnel, en application des dispositions légales où réglementures 
en vigueur, accepler des usagers. 

Les usagers participent aux frais de gestion, conformément aux 
dispositions statutaires de la société, sans prendre part à son adrui. 


nistration ni à sa gestion, et sans bénéficier des ristournes qui si 
affectées obligatoirement aux réserves de la société 
Les personnes morales de droit publie justiflant qu'elles nos. 


sèdent dans la circonscription de la société des intérêts entrant 
dans le champ d'action de cette dernière, peuvent, à leur #hoix, 
devenir sociétaires, dans la lanite de leur capacité, ou dereu 
usagers. 

Dans un délai de trois ans à compter de l'adimiss on de. [EM 
ceux-ci doivent devenir sociétaires où renoncer aux services de | 
coopéralive, sauf s'il s'agit de personnes physiques où more. de 
droit privé qui ne remplissent pas Les conditior exiZ par 
le présent statut pour devenir so:ktaires, 
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\ 11. — Le capital des sociétés coopératives agricoles est cons- 
fitué pa: des parts nominatives indivisibles, souscrites par chacun 
de | es et rausmissibles seulement par voie de cession, 
ave” l'agrément du conseil d'administration. 

Pour les sociétés qui se constituent à partir de 13 promulgation 


d! ent décret, la valeur nominale de res parts sera d'au Inoins 
cent francs: elles devront être entièrement libérées à la souserip- 
ti Les parts d'une valeur de quatre cents francs et au-dessus 
{: wront être Tibérées par quarts, Selon des modalités fixées par 
i nee génerule. 

La untat sera réparti entre les sociélaires en fonction des oné- 
2 uns se proposent d'effectuer avec la société et suivant les 


gmodalilés e1 conditions fixées par les statuts de cette dernière. 
\ 12, — Le capital social est susceptible d’être augmenté par 


l'adjon un de nouveaux membres ou la souscription de parts nou- 
vi var les sociétaires: d'être diminué par suite de démission, 
ex ion, décès, interdiction, faillite, déconfiture ou dissolution de 
la nur conjugale des sociétaires, Aucune limitation n'est 
fixée pour le iptal inliial ni pour les augmentations successives 
[ 


Aït, 14% — La capital social ne pourra être diminué par Îles 
re pri d'apports prévues à l'article 12 que jusqu'à concurrence 
d'un disuene du capital initial ou augmenté. 

Lor-que la société aura reçu une avance provenant, sous quelque 


Lonme que ce soil, des fonds publics ou d'un érganisime privé avec 
laval des finances publiques, le capital ne pourra $ous aucun pré- 
dx: ét “d lains les limites ridessus fixées que si cette 
äraul! ot iésralement remboursée, 

\ 15. — Les parts des membres sortant de la sociéié pour 
u iuse quelconque Sont années, Ces membres ne peuvent 
} i entuellement que d'une indemnité dans les conditions 
prevu \ l'article 17 après, 

La ne peuvent être tranemises à un tiers que dans le cas 
où |! traite du élaire à pour effet de réduire le capilal au- 
dr°: le la proportion fixée par l'article 45. 


Flu e sont alors transmissibles que par voie de cession eivile 
(art, 16N9 et 169 du code civil) et avec l'agrément du conseil 
d administration 

Le conseil d'admini-tration peut, en outre, s'il le jure ulile, amo- 


prises la cession à un autre sociétaire où à un tiers d'une ou plu- 
sæurs parts appartenant à un mmermbre restant dans la société, 

Art. 15. — sauf le cas de force majeure dûment __ et sou- 
[TTTÉ inpréciation du mseil d'adininistiration, nul sociétaire ne 
peut se retirer de la coonéralive si son départ doit avoir ur <on- 
séquence, soit de réduire le capllal social au-dessous du chiffre 


muninon fixé par l'article 13, soit de porter un préjudice au bon 
fonctionnement de La sxcktf par Ja privation d'apports de récoltes 
ou par toule autre diminution de son activité, 

# societaire qui mamilesie son intention de ce re'irer doit en 
faire la déclaration par écri! sur un registre spécial tenu au siège 
ut 1 socle 


ette ration doit être faite trois mois au moins avant Ja 
clôture de l'exercice annuel 

Lans le délai de trois mois à partir de la date de la déclaration, 
le consel! d'administration statue et notifie sa décision à linté- 
res 

La d ion portant refus de la démission d'un sociétaire est déf- 
hilvt 

art, Lorsqu'un <ociétaire décède, donne sa démission, est 


ex lu, interdit, uns en failile, en état de décontiture, où lorsqu'il 
Y à dissolution de la communauté conjugale, la so-‘ieté n'est pas 
dissoute, elle continne de plein droit entre les auires sociétaires. 

Les hévtiers où In veuve non hérilière d'un sociétaire peuvent 
être admis en remplacement du sociélaire décédé, sous réserve de 
Pindivisihii des parts sociales stipulées à l'article 41 ci-dessus. 

art. 17, — Conformément aux dis)ésitions de l'article 44 ei-des- 
aus, en “as de retrait accepté pour queique cause que ce soit ou 
d'ex hision, le sociélaire ne peut prétendre au remboursement 
de ses var!ls de capital sorial, 

loulelois, si la démission acceptée résulte d'une cessation de 
haut on d'exploitation, d'un changement de domicile, ou d'une 
‘ e de lorce majeure, le conseil d'administration peut décider 
£ \ à lieu d'accorder une indemnité au sociétaire démissionnaire 
e!, dans l'alfinmative, en fixer 'e chiffre sans _ l'indemnité 
puisse excéder le montant desdites parts sociales, des intérêts dus 
sur ce: parts et dex ristournes qui peuvent lui revenir. 

Le conseil fixe égaleunent l'époque à laquelle Je payement de 
ces sommes pourra Ctre effectué, 

Tout membre qui cesse de faire partie de la société à un titre 
quelconque reste teny, pendant <inq ans et pour sa part telle 
qu'elle est déterminée par l'article 46 ci-après, envers ses coass0- 
cids et envers les ticré, de toutes les dettes sociales existant au 
moment de sa sortie, et cela sans préjudice, le cas échéant, des 
vogaigements solidaires contractés soit anprès d'organismes publics 
on privés de crédit agricole, soit auprès d'organismes privés de <ré- 
dit dont les prêts ont reçu l'aval des finances publiques. 

Les clauses du présent article sont applicables, s'il y a lieu, aux 
héritiers on ayan!s droit du sociétaire décédé. 

Act 13, — L'ancien associé auquel une indemnité a été accordée 
par : \'lon des dispositions de l'article précédent ou ses héri- 
tiers où avams droil, ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer 
l'auposition de scellés sur les biens ou valeurs de la société, ni 
en demander la licitation, ni s'immiscer en aucune façon dans les 
alta "ss jen lales, 

\rt, 49 — L'exclusion d'un sociétaire peut être prononcée par 
le conseil d'administration pour des raisons graves, nolamment si 
le coodtiaire à été condamné à une peine eriminelle où s'il a nui 
céreucement ou tenté de nuire à la société par des actes injus- 





L'exclusion est prononcée d'office contre tout sociétaire ayant fal. 
siflé les produits qu'il a apportés à la coopérative. 

Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement à cet 
égard qu'à ia cendilion de réunir le quorum des deux tiers de ses 
membres et de se prononcer à la najorité des deux tiers des voix 
des administrateurs présents. 

La décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours suspensit 
devant l'assemblée générale. 


Texie proposé par votre commission: 
TITRE WI 
Sociétaires. — Capital social, 


Art, 9, — Sans changement. 

Art. 10, — Toute société coopérative agricole peut, à Vitre excep- 
lionne!, atcepteèr des usagers. 

2, 3° alinéas, sans changement, 

4 alinéa: supprimé. 

Art, 11, — 1er, 2 alinéas: sans changement. 

Les parts peuvent recevoir un intérêt limité À 6 p. 1400 net an 
maximum, à l'exclusion de tout dividende, Le taux de cet intérét 
peut être modifié chaque année par l'assemblée générale, 

Dernier alinéa: sans changement, 

Art, 12. — Sans changement. 

Art. 13, — 1er alinéa: sans changement, 

Lorsque la société aura reçu une avance provenant, sous quelque 
forme que ce soit, d'un organisme financier officiellement cont 
ou d’une caisse de crédit agricole mutuel, le capilal ne pourra sous 
aucun prétexte être réduit dans les limites fixées que si cette avagce 
a été intégralement remboursée, 

Art, 15. — Sans changement. 

Art, 15, — Sans changement, 

Art. 16. — Sans changement. 

Art, 17. — 1°, 2 alinéas: sans changement. 

Le con:eil fixe également l’époque à laquelle le payement de ces 
sommes pourra être effectué. 

Le remboursement des parts ne peut, en aucun cas, excéder leur 
pie nominale, et ne peut intervenir que trois ans après leur sous- 
cription. 

Tout membre qui cesse de faire partie de la société à un titre 
quelconque resie tenu, pendant cinq ans et pour sa part telle qu'elle 
est déterminée par l'article 44 ci-après, envers ses coassociés et 
envers les tiers, de toutes les dettes sociales existant au moment 
de sa sortie et cela sans préjudice, le cas échéant, des engagements 
solidaires contractés anprès des créanciers de la sociélé coopérative. 

Les clauses du présent article sont applicables, s'il y a lieu, aux 
hériliers ou ayants droit du socictaire décédé, 

Art. 18. — Sans changement, 

Art. 19, — Sans changement, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


TITRE IV 
Administration. 
Secrios 1. — Administrateurs. 


Art. 20, — Les sociélés coopératives agricoles sont administées 
gratuitement sous réserve du remboursement aux membres du 
conseil d'administration, le cas échéant, et sur leur demande, des 
frais spéciaux mécessités par l'exercice de leurs fonctions et de 
l'attribution éventuelle à l'administrateur spécialement chargé d’exer- 
cer une surveillance effective sur la marche de la société d’une 
indemnité compensatrice du temps passé, flxée chaque année par 
l'assemblée générale. 

Art, 21, — Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles 
sont nommés par l'assemblée générale parmi les sociétaires, 

13 doivent: 

4° Etre citoyens de l'Union française; 

2e N'avoir subi aucune des condamnations visées à l’article 6 du 
décret du 3 septembre 1936 inslituant J'interdiction et Ja déchéance 
du droit de gérer et d’administrer une société ; 

3° Ne pas être assujettis à des impôts assis sur les revenus d'ex- 
ploitation commerciales onu industrielles 

Le nombree des administrateurs ne pourra être fixé qu’à trois 
ou à un multiple de trois, avec maximum de quinze. Ce maximum 
n'est pas applicable aux unions. 

bens les sociétés coopératives agricoles comptant plus de cin- 
quante sociétaires, les ascendants et les descendants, les frères, 
les alliés au même degré et les parents collatéraux jusqu'au troi- 
sième degré, ne peuvent être simullanément membres du conseil 
d'administration. 

Sous peine de nullité, l'élection des membres du conseil d'admi- 
nistration doit avoir liew au scrulin secret. 

Art. 22, — Les administrateurs sont nomm<s pour froïs ans et 
renouvelables par tiers chaque année. 

Les deux premières séries sont désignées par le sort, Le renouvel- 
lement se fait ensuite à l'ancienneté. 

Les administrateurs sortant sont toujours rééligibles, 

En cas de décès, démission ou départ, pour toute autre cause 
d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut 

rocéder provisoirement à leur remplacement. Cette faculté, toute- 
ois, n'est laissée au conseil d'administration que, si an cours d’un 
exercice, le nombre des vacances n'alieint pas la moitié des mem- 
Lies en foncliun, 
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Si le nombre des vacances alleint la moitié des membres en 
exercive, il y à lieu de convoquer extraordinairement une assem- 
bée gérérale. 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la plus 

roohaine assemblée générale. Chaque membre ainsi nommé achève 

e temps de celui qu'il a remplacé 

Art. 25. — Tout membre du conseii d'administration peut êire ré- 
voqué par l'assemb.ée générale 

Conformément aux règles du droit commun, les adiministrateu 
sont responsables, individuellement où solriairement, suivant les 
Cas, envers la société ou envers les tiers, des fautes qu'is auraient 
commises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire, pendant toute la durée de son 
mandat, d'un nombre de parts fixé par les statuts de la sociét 

Ces parts sont affectées à la garantie de tous les actes de leur 
estion, même de ceux qui leur seraient! exclusivement personnels 
iles sont inaliénables et s'il n élé délivré des certificats rarres- 

ndants, ceux-<i sont frappés d'un timbre indiquant leur inalikna- 
ilité et déposés au sièze social, 

Art, 24. — Le conseil d'administralion se réunit an siège social 
aussi souvent que l'intérêt de la suciété l'exige, sur la convocation 
du président où en cas d'empéchement, sur celle de L'un des vice 
présidents, ou encore toutes les fois que le tiers de ses meinbres 
en fera !a demande. 

Pour délibérer valablement, le conseil d'administwation doit réunir 
au moins la moilié de ses membres en exercice, 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présen's 
En cas de partage, ia voix du présiient est prépondérante 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du conseil, 

Art. 25. — Le conseil d'administration est chargé de la direction 
générale de la société et doit assurer le bon fonctionnement de 
celle-ci. 

Sans aucune limitation autre que <eile des pouvoirs et attributions 
expressément réservés aux assemblées générales par le présent de- 
cret ou, S'il y a lieu, par les statuts de chaque coopérative, le con- 
sell d'adininistralion dispose des pouvoirs les plus étendus de ges- 
tion et d'administration. | 

Le président du conseil d'administration représente la société en 
pa tant en demandant qu'en défendant; en conséquence, c'est 

sa requête où contre lui que doivent être intentées loute< les 
actions judiciaires. 

Art. 26, — Le conseil d'administration peut conférer des déléga- 
tions de pouvoirs à un ou plusieurs de ses membre-; il peut, en 
outre, pour un eu plusieurs objels déterminés, conférer des man- 
dats spéciaux à des sociétaires non administrateurs, 

Art. 27, — Le conseil d'administration peut nommer un directeur 
qui, s'il fait partie de la société, ne doit pas être membre du 
conseil. 

Le direcleur exerce ses fonctions sous la direction, le contrôle et 
la surveillance du conseil d'administration qu'il représente vis-4-vi- 
des tiers dans la mile des pouvoirs qui lui ont été confiés, 

Sa rémunération annuelle est arrêtée par le conseil d'administra 
tion qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent lui être 
accordés, el, éventuellement, un pourcentage sur les exvédents 
nets oblenus après prélèvement des réserves. En aucun cas, il ne 

urra être alloué un pourcen!'age sur le chiffre des opérations réa- 
isées par la soriété. 

Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative agricole 
où de la gérance de ses annexes: 

4 S'il exerce directement on par personnes in'erposées une acli- 
vité industrielle ou commerciale : 

2o S'il fait l'objet j'une des condamnations vises à l'article 6 
du décret du 3 septembre 19%6 insliluant l'interdiction et la dé- 
chéance du droit de gérer et d'administrer une société, 

En outre, et sauf dérogation acceptée par le chef du territoire 
ou son délégué, après avis favorable du comité d'agrément prévu à 
l'article 30 ci-dessous, les fonctions de directenr ou celles de gérant 
d'annexe ne pourront être confiées à une personne dont Je conjoint 
ou les proches parents (ascendants, descendants, coilatéraux au 
deuxième degré) ou conjoints de ces derniers exercent une acti- 
vité concurrente de celle de la coopérative dans la circonscripion 
de cetle dernière ou dans les cantons limitrophes, 

Art. 3%, — En cas qe violation des conditions formuiées aux para 
graphes fer et 3° de l'alinéa 2 de l'article 21 et de la condition 
formulée au paragraphe 1° de l'alinéa 4 de l'article 27, les admi 
histrateurs, directeurs on gérants de sociétés coopératives sont pas- 
sibles des pénalités prvues à l'article 33 de la loi du 24 juillet 


.. 

En cas de violahion de la condition formule au paragraphe ? de 
l'alinéa 2 de l'articte 21 et reprise au paragraphe ? de l'alinéa 4 
de l'article 27, les personnes occupant les fonctions mentionnées à 
l'alinéa précédent sont passible des pénalités prévues à l'article 8 
du décret du 3 seplembre 19% instituant l'interdiction et la dé- 
Chéance du droit de gérer et d'administrer une société, 


Section If, — Commissaires aur comptes. 


Art. 29, — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année, 
au scrutin secret, un ou plusieurs commissaires qui ont mandat 
de vérifier les livres, la caisse, le portefeile et les valeurs de la 
société, de contrôler la régularité et la sincérilé des inventaires et 
des bilans, ainsi que l'exactilude des informations données sur les 
Cemples de la société dans le rapport du conseil d'administration. 

lis peuvent, à tout époque de l'année, opérer les vérifications ou 
rontrôles qu'ils jugent opportuns et, en cas d'urgence, convoquer 
l'assembiée générale. 

lis peuvent recevoir une rémunération fixée par l'assembiée gf- 
érale. Ils sont rééligibes. 

















Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice pr ent dépasse cinq 
illins de francs, un des HnMissaites * obligatoiretine 
soit agréé par l'organisime pu 4 dit ‘ i té à « 
prunté des fonds, soit choisi sur la R 
par la cour d'appel 

Ceile disposition est facultative poin tive li . 
Metlent aux opérations de Co r ve! « ! \ ( \ vrli- 

[a ) ipre 

I lue t l'invportance de la re<ponsa! ini 
énvers la société sont 4 hi u t ’a iu 
nana", 

Art. 30, — Ne peuvent être choisis comme u 

lo Les parents ou alliés jusqu'au quairième Ur i \ t 
1 le Conjoint des adminmisirateur 

2e Lex personnes recevant, sous uit form ] | l l 
de fonctions autres que celles de nAiiSSAaITt Hi sAia 
rémunération des adiministrateurs de la 

eo Les personnes à qui l'exercire de la fonction de dire te 
gérant où d'adtministrateur est interdi 1 qu ; d 1 :U 
droit d'exercer celte fonction 

L Le conjoi | des person $ l 

Si l'une des causes d'incompatihltté survier \a dc ju n 
dat, l'intéressé doit cesser inimédialement d'en ; ; 
et en informer le conseil d'adininistrabon au p \ e jours 
après la survenance de celle incompalituhité 

Toute vioiation des dispositions ci-dessus est pas-ible d merde 
prévue par l'article 94 de la loi du 24 juillet 1507 

Les délibérations prises par l'assemblée, 4 formément au rap 
port d'un commissaire nommé où demeuré en fon li \ 
ment aux dispositions qui précèdent ne peuv ‘ i iles du 
chef de la vivlation ge ces disposi{iuns 

Section HI — Assemblées qgénerales 

Art. 31. — L'assemblée générale extraordinaire procède aux 11- 
fications des statuts, Toutes modifications d statuts doivt ètre 
soumises au Comité d'agrément 

L'assemblée générale ordinaire est tenue laque à! 
six mois qui suivent la clôture de l'exercice Elle pr 
voquée exiraonmdinairement, en cas d'ursence, } Le 
nistration ou sue ja deman:e écrite du quart des suçclrlairt t 
également par les commissaires aux comp'es. 

Art. 32, — La caonvotation des assembiées genérales ordinaires et 
extraordinaires doit être publiée au moin Hi Oueis avant la date 
fixée, au moyen d'une affiche placardee à la porle principale de la 
maire ou du bureau de la subdivision 1 du disir lu sege 
social, Cette affiche doit contenir dre du jour de l'assembiee, 
Elle est exempte de tmbre 

Lorsqu'en raison de l'étendue de ja rconscrif n de la <w 
live où du nombre élevé de ses adhérenis, 1 y à heu de era 
des difficultés pour la réunion 4 Juorummns la » fixe lus 
siatuts peuvent prévoir des as-embiées de section dont le mn rt 
est fixé par lesdi!s statut 

Ces assemh'ées de <echon sont ob f [E le foi 
la circonscription de la coopérative dép & territoire d'une i 
vision ou d'un district) ou que Le nombre le 
FLE 

Indépendamment de l'affichage prévu au pt er alinéa du pré 
sent article, il est adressé à chaque ciélaire, trois sepmait 1 
inoins avant la dale de la réunion ! onvocat Hvidueile 
l'invitant à assister, suivant le cas, soit à l'a iiblée générale, soit 
\ l'assemblée de section 

Cette convocation peut être faile par l'envoi à chaque sa e 
d'un journal où d'un bulletin professionnels sur leqn cite fig 
réra. 

Lés assemblées de section se tiennent en présence d'un délégué 
du conseil d'administration qui peut être ehrnsi en den Le 
membres, Elles font l'objet d'un proces-verbal relatant les da ions 
prises, les votes émis et les résultats les noms # rémonms des déle- 
gués désignés par l'assemblée de <ection 

Une feuille de présence, dûment émarzée et signée par les mem 
bre: du bureau de l'assemblée de section, ainsi que par Le délégné 
du conseil d'administration, mentionne les hop Don et 
adresses des membres présents où représentés, ain-; que Le nombre 
de parts dont ils sont porteurs 

Les délégués des sections sont élus au ru‘in secret, Leur nombre, 


pour chaque Section, ne peul être inférieur à trois 

bans l'assemblée générale réunissant le: porteurs de parts, ainsi 
que dans les assemblées de section, chaque membre présent te 
dispose que d'une voix, quel que soit le nombre de parts qu'il pos- 
sède, 

Le mandataire, qui doit être nn autre soc élaire on le conjuint 
du mandant, ne peut représenter qu'un seul sociétaire, Le man 
est examiné au procès-verbal 

Les délégués des sections disposent, à l'assemblée générale de la 
société, d'un nombre de voix égal au nombre des membres pré-ents 
ou représentés à l'assemblée de section. 

Art. 3. — L'assemblée générale ordinaire annuelle on convoquee 
extraordinairement doit être composée d'un nombre de pmermhres 
présents ou représentés égal à la moitié de celui des soc élaires ins- 
crits à la société à la date de la ronvocation: l'assemblée générate 
extraordinaire, d'un nombre de membre: présents on représentées 
égal aux deux tiers au moins de celui des sociétaires inscrits 4 
la société à la date de la convocation 

A défaut de quorum, une deuxième assemblée générale, ronvn- 
| è , 


quée dans les mêmes conditions que la première, délibère, qacl qu 
soit le nombre des présents. 

Dans les assemblées gfénéraies ordinaires annuelles où  convos 
quées extraordinairement, les décisions sont prises à la majorité 
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des <uffrages exprimés. Dans les assembléees générales extraordi- 
maires, les décisions doivent réunir les deux tiers des voix des mein- 
bres grésenis on représentés. | 

Les règles ci-dessus s'appliqrent aux assemblées générales pro- 
prement diles 

Art, 3%. — Dans toules les assemblées générales, il est tenu une 
feuille d: présence contenant les noms et domiciles des sociétaires 
et le nombre de parts dont ils sont porteurs ou les noms des délégués 
a mg — le de présence, émargée par les sociétaires et certifiée 
exacle par les imermbres du bureau de l'assemblée, est déposée au 
siège social. 


art. 5. — L'acsemblée générale ordinaire a pour objet, après 


lectu les rapports du conseii d'administration et des commis- 
saires aux comptes, d'examiner, d'approuver ou de rectifier les comp- 
tes, de fixer l'intérôt à servir aux garts, de déterminer le taux des 
ristournes, de procéder à la nomination des administrateurs et des 
commissaires, de constater les diminutions dn cæ#pital visées aux 
nr es 12% et 12, de décider et constater les augmentations du capital 


des aux mémes artices, de délibérer sur toutes autres questions 
rurant à l’ordre du jour. rte 

ordre du jour est établi par le conseil d'administration; il pent 
rompurter toute question présentée audit conseil six semaines au 
moin: avant la convocation de l'assemblée générale sur proposition 
revôtne de la signature d'un dixième au moins du nombre total des 
socifinires 

Procès-verbal de chaque assembke est dressé par le bureau de 
séance et inscrit sur un registre spéeial. Lorsqne la société aur1 
recu des avances où des subventions provenant, sous quelque forme 
que ce soit, des fonds gublies où d'un organisme privé avec l’aval 
E finances publiques, copie des délibérations dait être adressée, 
dans les huit jours suivant l'assemblée, an chef de territoire on à 
la vaisse publique de crédit agricole si :es fonds publics ont transité 
par cel organisme 

Art. 96. — A la elôtyre de chaque exercice, le conseil d'administra- 
tion établit un inventaire, un compte de pertes et profits et nn bilan. 
LL étatblira, en outre, un rapport aux sociétaires sur la marche de Ja 
société pendant l'exercice écoulé, A 
1 L'inventaire, le hilon et le compte de profits et pertes doivent 
Ctre mis à la disposition Les commissaires quarante jours au moins 
av: li 'e de l'assemblée générale. 
ge r- A \ir élabliscent un rapport dans lequel ïls rendent 
compte à l'assemblée générale de l'exécution du mandat qu'elle 
leur à conflé et doiven! signaler les irrégularités et inexactitudes 
qu'ils auraient relevées, . Re - 

La délibération de l'assemblée générale est nulle si elle n'a pos 
été précédée de la lecture du rapport des commissaires. 

Huit jours avant l'assemblée générale, tout sociétaire peut prendre, 
au <iège social, communication de l'inventaire et de la listé des 
sociélaires et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan et du 
rapport des eommisSsaires. 

rt, 7. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés À 
l'a mblée générale doivent « établis conformément aux règles 
postes par l'article 35 de la loi dy 24 juillet 1867 et les textes qui 
L'unt mexiilié où complété, DS 

En outre, pour les coopératives ayant obtenu où voulant salliciter 
ivances ou des subventions provenant sous quelque forme que 
e sait des fonds publics ou d'un organisme grivé de crédit avec 
l'aval des finances publiques, le bilan et les comptes de profits, et 
perles présentés à l'assemblée gfnérale doivent étre établis confor- 
mmément aux instructions du chef dn territoire on de la raisse 
publique «un crédit agricole les fonds pubiics ont transité par 
cel organisme. 

art. Les exrédents annuels obtenus après déduction des 
charges et frais généraux, inléréts des emprunts, amertissements, 
provisions, réserves égales et facubatives, et, s' y à lieu, intérêts 
des parts seciales, ne peuvent étre répartis entre les soriétaires que 
proporlonne lement aux opérations qu'ils ont faites avec la coopé- 
rative et suivant les modalités prévues par les statuts, 

La répartition est décidée par l'assemblée générale sur la propo- 
sition du conseil d'administration. 

art, 39 Il est fait annuellement sur les excédents nets un pré- 
lèvement d'un dixième affecté à la formation d'un fonds de réserve. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire quand le fonds de réserve 
atteint une somme correspondant an montant du capital social. L 

Les statuts de chaque coopérative peuvent prévoir, en outre, la 
comtitution de fonds suppkmentaires de réserve auxquels sont affec- 
tés des prélèvements spéciaux sur les exrédents de recettes, 

En aucun cas, ve réserves, quelles qu'elles soient, ne peuvent 
être partagées entre les sociétaires. ? | y 

Art. 40, — La comptabilité des sociétés roopéralives agricoles dait 
tre tenue tormément aux prescriptions du code du rommerce 
et, en outre, pour les coopératives ayant reçu des avances ou des 
subvenlions provenant, sous quelque forme que ce sait, des fonds 


? 


on 


publics où d'un organisme privé de erédit avec l'aval des finances 
publiq conformément aux instructions du chef de territoire on 
de la caisse pub'ique de crédit agricole si les fonds publies ont 
transité par cet organisme, : 

Celle comptabilité doit retracer séparément les onérations effectuées 
avec les soc élaires et celles effectuées avec les usagers visés à lar- 


licle 1v, 
Secriox IV. — Avances du crédit agricole, 


art. it. — Indépendamment des autres garanties prévues par la 
législation et la réglementation du crédit agricole mutuel, les te ni - 
bres de toute sociéié coopérative agricols ayant réçu un avance d'une 
ntrole publiqne de crédit agmcole sont, eux-méres, tenus 


catsse 
mbhoursement de ladite avance, vis-à-vis de 


Soidaircmcenht puuz 4€ rt 





la caisse centrale publique de crédit agricole mutuel qui aurait, elle- 
méme, remboursé ladite avance à la caisse centrale. 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent, de même, subor- 
donner à la responsabilité so:idaire des membres des coopératives 
agricoles l'attribution des prêts à ces groupements. 

La responsabililé solidaire des sociétaires sera mise obligatoirement 
en jeu tuutes les fois que leur société aura reçu des avances d'orga 
nisimes privés de crédit avec l'aval des finances publiques 

Art. 42, — Le territoire (ou le groupe de territoires), soit directe. 
ment, soit représenté Le la caisse centrale publique de crédit agri- 
cole, jouit d'un privilège sur les parts composant le capital social] 
des coopératives agricoles pour toules les sommes dues à raison des 
avances provenant, sous quelque forme que ce soit, des fonds publies 
où d’uu organisme privé de crédit avec l'aval des finances publiques, 


Texie proposé par votre commission: 
TITRE 1V 
Administration, 
Section 1. — Administrateurs 


Art. 2, — Sans changement. 


Art. 21. — Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles 
sont nommés par l'assemblée générale parmi les sociétaires. 

ls doivent: 

1° Etre ressortissants de l’Union française et savoir lire et écrire: 

2e N'avoir subi aucune des condamnations visées à l’article G du 
décret du 3 septembre 1936 instituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d’administrer une société ; 

30 Ne pas être assujettis à des impôts assis sur les revenus d’ex- 
ploilations commerciales ou industrielles ; 

4 Ne pas participer, directement ou indirectement d’une façon 
normale Qu occasionnelle, à une activité concurrente de celle de la 
coopérative ou des unions de coopératives auxquelles cette dernière 
est adhérente. En cas de litige, le caractère de concurrence de cette 
activité sera apprécié es le comité d'agrément prévu à l’article 49. 

Le nombre des administrateurs ne pourra être fixé qu’à trois où à 
un mu'tiple de trois, avec maximum de quinze. Ce maximum n’est 
pas applicable aux uniops, 

Dans les sociétés © alives agricoles comptant pJus de cinquante 
sociétaires, les ascendants, les descendants et les frères, ne peuvent 
être simultanément membres du conseil d'administration. 

Sous peine de nullité, l'élection des membres du conseil d’adminis- 
tralion doit avoir lieu au serutin secret. 

Art. 22, — Sans changement. 


Art. 23. — Toul membre du conse!l d'administration peut être 
révoqué par l'assemblée générale, par un vole émis à bulletins 
secrets, 

Le reste sans changement. 

Art. 24. — Sans changement, 

Art. 2%, — Sans changement. 

Art. 26. — Sans changement. 

Art. 27. — Six paragraphes sans chingement. 

En Outre, et sauf dérogation. acceptée par le chef du territoire, 
après avis favorabje du comité d'agrément prévu à l'article 49 ci-des- 
sous, les fonctions de directeur ou ceiles de gérant d’annexe ne pour- 
ront être confiées à une personne dont le conjoint ou les proches 
parents (ascendants, descendants, collatéraux au deuxième degré) ou 
conjoints de ces derniers exercent une activité concurrente de celle 
de la coopérative dahs !a circonscription de cette dernière. 

Art. 28, — Sans changement. 


Sectiox II. — Comanissaires aux comptes. 

Art 29, — fer, 2 et 3e alinéas: sans changement. 

Lorsque le chiffre d’affaires de l'exercice précédent dépasse dix 
millions de francs mérropolitains, un de: commissaires doit être 
obligatoirement choisi sur la liste des commissaires agréés par la 
cour d'appel. 

Cette disposition est facultative pour les roopératives qui se sou- 
mettent aux opérations de contrôle et de revision visées à l’artivle 48 
ciaprès 

Dernier alinéa: sans changement. 

Art, 90. — Sept paragraphes: sans changement. 

Les délibérations prises par l'Assemblée, conformément au rap- 
port d'un commissaire nommé ou demeuré en fonction, contraire- 
ment aux dispositions qui précèdent, peuvent ètre annulées du 
chef de la violation de ces dispositions. 


Secrion IT. — Assemblées générales. 


Art. 31. — Sans changement. 

Art. 32, — 1er, 2e, 3e et 4e alinéas: sans Changement. 

uelie convocation peut être faite par l'envoi à chaque sociélairs 
d'un journal ou d'un bulletin professionnel sur lequel elle figu- 
rera. L'intéressé devra, ”@ar émargement, quel qu'il soit, recon- 
hailre avoir reçu celle convocation. 

G@ alinéa: sans changement. 

Uue feuile de présence, dûment émargée et signée par les merm- 
bres présents à l'assemblée de section, ainsi que par le délégué 
du conseil d'administration, mentionne les noms, prénoms et 
adresses des membre: présents où représentés, ainsi que le nombre 
de paris dont ils sont porteurs, Celte feuille de présence doil étre 
certifiée exacte par les membres du bureau, 

8°, 9e alinéas: sans chargement, 
































me 


à mere mage 











Le mandataire, qui doit étre un sociéiaire ou le njoint du 
mandant, ne peut représenter qu'un seul socictaire. Le mandat est 
éxaminé au procès-verbal. 

âte alinéa: sans changement. 

Le procès-verbal! de l'assemblée de tion. ainsi que la foui de 
présence, devront parvenir au siège social avant la réuniun de 
l'assemblée ordinaire ou exiraordinaire, 

Art, 33. — Sans changement, 

Art. 934. — Sans changement, 

Art. 35. — fer, 2e alinéas: sans changemet 

Procès-verbal de chaque assemblée est dressé par le hurean de 
séance et inccrit sur un registre spécial. Lorsque la soriété aura 


reçu des avances ou des subventions provenant sous quelque forme 
ue ce soit d'un organisme financier officiellement ntrôlé ou 
‘une caisse de crédit agricole mutuel, copie des dé'ibératior toit 


être adressée dans les huit jours suivant l'assemblée au chef de 
territoire ou à la caisse publique de crédit agricole si les fonds 
publics ont transilé par cet organisme, 

Art. 96, — Sans changement 

Art. 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés à 
l'assemblée générale doivent être établis conformément aux règles 
du plan comptable pour coopératives agricoles acceptées par le 
conseil supérieur de Ia comptabilité et le conseil sujérieur de Ja 
coopération agricole. 

Art. 3%. — Sans changement. 

Art. 39. — Sans changement. 

Art. 40. — La compiabilité des sociétés coopératives agricoles doit 
être tenue conformément aux prescriptions du code du commerce 
et, en outre, pour les coopératives ayant reçu des avances où des 
subventions provenant, sous quelque forme que ce soit, d'un orga- 
nisme financier officiellement contrôlé ou de la caisse de crédit 
agricole, conformément aux instructions du chef de terriloire ou 
de la caisse de crédit agrico:e. 

Dernier alinéa: sans changement, 


Section IV, — Avances du crédit agricole, 


At, 41. — Annulé, 
Art. 42. — Annuké. 


Texte proposé par le Gouvernement; 
TITRE V 
Liquidation. — Dissolution, 


Art. 43. — En cas de perte des trois quarts du capita! social 
l'assemblée générale extraordinaire, convoquée par les administra- 
teurs, doit se prononcer sur la dissolution de la société. <a réso- 
lution doit être publiée dans les trente jours au Journal officiel 
du territoire. 

A défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut deman- 
der la dissolution judiciaire de la coopérative, 

Art. 45. — En cas de dissolution anticipée, de même qu’à l'expi- 
ration de la durée contractuelle de la société, l'assemblée générale 
règle le mode de liquidation, elle nomme un ou plusieurs liquida- 
leurs ou confle la liquidation aux administrateurs en exercice. 
Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale se 
continuent comme pendant l'existence de la soriélé. 

Tous Les valeurs de la société sont réalisées par les liquidateurs 
qui disposent, à cet effet, des pouvoirs les plus étendus. 

Art, 45, — En cas de dissolution de la société coopérative, l’excé- 
dent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu 
à d'autres coopératives agricoles ou à des œuvres d'intérèt général 
agricole Cette dévolulion doit étre approuvée par le chef du terri- 
tojre après avis du conseil supérieur de la coopération agricole 
prévu à l'article 50 ci-dessous. 

Art. 46. — Si la liquidalion fait apparaître des pertes excédant 
le montant du capital social lui-même, ces pertes sont, tant à 
l'égard des créanciers qu'à l'égard des sociétaires eux-mêmes, divi- 
sées entre les sociétaires proportionnellement au nombre de parts 
du capital appartenant à chacun d'eux. 

Toutefois, et sous réserve des dispositions de l'article 41 ci-dessus, 
la responsabilité de chaque sociétaire demeure limitée en tout état 
de cause à cinq fois le montant des parts de capital social qu'il 
possède. 


Texte proposé par votre commiseion : 


TITRE V 
Liquidation — Dissolution. 


Art. 41. — Art, 53 du texte gouvernemental. 

Art, 42, — Art, 44 du texte gouvernemental. 

Art. 43. — En cas de dissolution de la société coopérative, l'excé- 
dent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu 
à d’autres enopératives agricoles où à des œuvres d'intérêt général 
agricole. Cette dévolution doit être approuvée par le chef du terri- 
toire après avis du comité d'agrément des coopératives agricoles 
prévu à l'article 49. 

Art. 4%. — Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant 
le montant du capital social lui-même, ces perles sont, tant à 
l'égard des sociftaires eux-mêmes que des créanciers, divisées entre 
les sociétaires proportionnellement au nombre de parts du capital 
appartenant à chacun d'eux, 
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TITRE VI 
Contrôle. 
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minstion doit en outre êtré livie du nuimér d \ " 
visé à l'article 50, 
art. 48. — Toute infraction aux dispositions des \ jer et 2 
de l'article 47 est punie 4 peines 1 1e5 à irt x 2 de : i 
du 10 septembre 1947. 
Art. 49 Toute personne peut exiger q'r'il 1] t donné, au 
ge de la société, connaissance des slatuts où qu'il lui soil délivré 


à ses frais copie certifiée 
Art. 50. — 40 Dans les territoires groupés, les sociétés ronpératives 


agriroles et leurs unions dont la circonscription n'excède 1s les 
limites d'un territoire sont agréées par le gouverneur de ce lerri- 
toire, sur avis nforme du comité local d'agrément, Les intéressés 
peuvent int rje'er appel Jevant le haut comm dir gr r 
général, qui se prononce après avis du comité central d'agrément, 

Les sociétés coopératives agr es €l on<, dont la 
cription excède les limites d'un territoire sont agréées par le haut 
commissaire, gouverneur général, après avis du comité d'agrm 
constitué au sein du conseil supérie te la ralion agr e 

20 Dans les territoire autonomes, les sociétés conpérative gr 
coles et leurs unions sont agréées ] e « ( n : $ 
du <omité d'agrément constitué au nu du « périeur 1 
coopération agricole ; 

3 La composition et les attributions du ecnnseil inér r de Ja 
coopération agricole, du comité ntral et de n \ 
ment, qui devront comprendre au moins deux le r nts 
dés coopéralives agricoles, sont fixe par un arrêté du chef du 
territoire au‘onome et du gouverneur général pour les territoires 
zrou pes 
VLe représentants des conpérateurs seront élns par k pré 
des coopératives et un'ons de coopérative gr 

so Les attributions du comité d'agrément se linmteront au )n- 
trôle du respect de la législation en vigueur. 

L'agrément ne peut être refus que dans le d'irrégularité deg 
formalités de con<titu'lon, de na ien de staluis non conformes 
à des statuts-lvpes élaborés par le const su «ri r de la cooptra- 
tion agricole et homologués par le gouverneur général (ou le chef 
du terriloire autonome) et dar ( is où Ja coopéralit n'« . 
verait pas les prescriptions législatives ou réglementaires qui lui 


Li 
sont applicables. 

L'agrément donné sera retiré si la coopérative ou l'union cesse 
ultérieurement de respec'er ces prescriptions, 

Toute modification des statuts est soumise aux 7 \Ômes vrinalli'é5 
d'agrément que les statuts h » 
ci-dessus, 

La liste des coopératives et des unians de roopératives agréées est 
publiée au Journal officiel. Un numéro d'immatricuialion est à 
attribuer à chaque orzanisme agréé. 

L'arrêté du gouverneur général (ou ch i 
instituant le conseil supérieur et les comilés d'agrément visés à 
l'alinéa 99° ci-desus, fixe les délais maxima eésque l'agré- 
ment est considéré comme acquis $i aucune dé ion motivée n'a 
été prise par le comité d'agrément et notifiée aux intlérrssés par 
l'auturilé responsable. 

Art. 51. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unk 
soumises au contrôle du gouverneur général (ou du chef de le 
toire autonome). Celles qui ont reçu des avances d'une caiss 
trale publique de rrédil agricole sont soumises en oulre a nirôte 


de cet établissement public, ainsi que celles qui ont reçu des pros 





ef de terrilaire autonome) 


de caisses de €r Lit agricole mutué 

Elles sont tenues de prod lire leur np!ab it et les j fica- 
lions nécessaires tendant à prouver qu° s for anent L - 
ment aux dispositions du présent décret, à mule réqu } 
inspecteurs de la France d'outr r en m ] in eurs 
des offaires admin Sirauves é 3 17 
investis d’une délégation s ia 1 tnermbres du service local de 
contrôle des sociéiés co pé 

Art. 52, — Lors Jue le contrôle institué par l'arlicie pré [era 
ipparaitre soit l'in ide des admi l 11 . 
disposilions légales ou iiutaires l 1 rw n11ä invce d 
rêts du groupement, une assem générale ext pourra 
ètre provoquée par k ef du ter £ ! ; 
“on le ressort 1 11 de l'org tif ] , 





rilé responsable, chef du territoire ou du groupe de territoires, 
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pourra, en outre. prononcer la dissolution du conseil d'administration 
et procéder à la nomination d'une commission administrative pro- 
visoire dont les membres seront choisis ou non parmi les sociétaires, 
dans le cas où l'organisme aura oblenu un prèt des fonds publies, 
d'une caisse de crédit agricole mutuel ou d'un établissement privé 
de crédit avec l'aval des finances pnbliques. | 

Ouand l'organisme aura reçu une avance d'une caisse centrale 
publique de crédit agricole, les mesures ci-dessus de dissolution du 
conseil d'administration et de mise sous tutelle provisoire devront 
tire proposées à l'autorité responsable, visée ci-dessus, par la caisse 
cenira publique de créuit agricole, 


Texte proposé par voire Commission. 
TITRE VI 
Contrôle. 


Art. 15 Le terme de « coopérative » employé avec l’un des qua- 
lificatifs « agricole », « paysenne » où « rurale », ainsi que toutes 
dénominations de nature à laisser entendre qu'il s'agit d'une roopé- 
rative agrivole, sont réservés aux organismes agréés, conformément 
aux dispositions du présent décret. Is peuvent seuls les utiliser dans 
leur dénomination, publicité, marques, emballages et tout autre 

ument. à soû 
pu “ve "À organismes agréés conformément aux dispositions du 
wrésent décret peuvent constituer entre eux des groupements por- 
Las le titre d'unions de coopératives agricoles régies par les arti- 
cles % et à ci-deseus. De même, seules les coopératives agricoles 
agréées pourront former centre elles, dans les conditions prévues r 
l'article 61, des fédérations portant le titre de fédérations de coopéra- 

es agricoles. 

*'Dans les factures, annonces publicitaires et teus autres documents 
provenant de coopératives agricoies, d'unions de coopératives agri- 
cules où de fédérations de coopératives agricoles la dénomination 
sociale doit être précédée ou suivie des mots, écrits en toutes let- 
tres, « coopérative agritole » où « ne de coopératives agricoles » 
vu « fédération de coopératives agricoles ». > 
Le 4 - Toute ré raction aux dispositions des alinéas f*r el 2 
de l'article 46 est punie des peines prévues à l'article 24 de la loi 
du 10 septembre 17. 

Art. 47. — Art. 49 du texte gouvernemental. 

Art. 48 — A dater du 1 janvier 1%, loute création de coopéra- 
live agricole devra être préalablement autorise par dérision du 
chef du territuire, après avis du comité d'agrément prévu à l'ar- 

che 4% ci-après, 

: r iiète des coopératives et des unions de coopéralives agréées est 
wubliée au Journal officiel. Un numéro d'immatriculation est attribué 
l chaque organisine agréé. 27- | de, 

Art. 4%, — Auprès du chef de chaque territoire, il est institué un 
counité d'agrément des coopératives agricoles. 

Ce comité est consulté par le chef du territoire sur toutes les 
questions intéressant la coopération agrico'e qu'il estime devoir 
seumettre à son examen. ME 

Chaque comité d'agrément est présidé par le chef du territoire ou 
par son repr'sentant, 

Il est composé de quinze membres : 

> gouverneur où son représentant ; 

À membres élus par les coopératives, ces membres devant être 
obligatoirement sociétaires d'une coopérative ; 

Deux mermbres élus par l'assemblée locale; : , 

Trois membres représentant les organismes financiers ou caisses 
de erédit agrivole mutuel; 

Deux meinbres représentant l'administration. 

Toutes ces désignations sont faites pour une durée de trois ans, 
les mandats expirés pouvant être renouvelés. g 

Art. 50, — Les coopératives agricoles déjà constituées et les coopé- 
ratives agricoles erdées uprès avis favorable du chef du territoire 
doivent présenter au comité d'agrément compétent toutes pièces 
justifiant de leur constitution régulière et de leur fonctionnement 
selon les dispositions de la réglementation qu'elles sont tenues de 
respecter. ; É $ 

Art. 51. — Un contrôle permanent sur les coopératives agricoles 
est exercé par les inspecteurs des affaires administratives et les 
fonctionnaires spécialement désignés à cet effet par le chef du ter- 
ritoire. 

Ces fonctionnaires peuvent exiger, dans l'accomplissement de leur 
mission, la production de toute pièce justiticative. 

Art. 52, — Hans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice 
annuel, toutes les coopératives doivent transmettre au comité d'agré- 
ment compétent le procès-verbal de l'assemblée générale des socié- 
tuwes ayant approuvé les comples, copie de leur bilan et de leur 
compte d'exploitation pour l'exercice écoulé. 

Art. 53. — Si le contrôle d'une coopérative agricole laisse appa- 
raltre soit un fonctionnement trrégulier, soit une situation finan- 
cière difficile, le chef du territoire pourra, à la demande du comité 
d'agrement, pour une durée de six mois, désigner un commissaire 
du gouvernement ayant pouvoir de conseiller les administrateurs de 
la coopérative 

Art, 55 — Si dans un délai de six mois, la coopérative n'a pas 
amélioré son fonctionnement, le chef du territoire pourra prononcer, 
sur avis conforme du comité d'agrément, la dissolution de la coopt- 


rative ou sa fusion avec une coopérative déjà existante. Ces opéra- 
tions s'effectueront sans perception d'impôts. 

Art. 55. — N'est institué chaque année auprès du ministre de la 
France d'outre mer n stage Le coopération ayant pour but de 
donner au pet nel administratif des territoires une formation coopé- 
el de formicr des cadres auluchtones de gestion des organismes 





Art. 56 — Ce stage sera financé par une subvention consentie sur 
le fonds de la section générale du F. I. D. E.Ss. 

Il sera organisé par la fédération nationale de la coopération agri- 
cole selon des modalités précisées chaque année par le ministre 
de la France d'outre-mer. 

TITRE VII 


F inancement. 


Art. 57. — Il est constilué, dans chaque territoire d'outre-mer, 
une caisse terriloriale de crédit agricole dont le siège est au chef- 
lieu de chaque territoire et dont la circonscriplion comprend l'en- 
semble de ce territoire. 

Art. 58. — Cet établissement public doté de l'autonomie ffnancière 
pourra consentir des prêts aux agriculteurs, aux sociétés d'assu- 
ranves el de réassurances mutuelles agricoles et aux coopératives 
agricoles régulièrement constituées. 

Art. 59. — Les ressources de ces caisses sont constituées par dez 
fonds gris à leur disposition par le F. I. D. E. S., par le budget géné- 
ral, le budget du territoire on par tout organisme public ou privé. 

Art. 6. — Un décret en forme de règlement d'administration pu- 
bliqne déterminera, pour chaque territoire, le mode de fonctionne- 
ment et de financement des caisses centrales de crédit agricole. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


TITRE VII 
Fédérations de coopératives. 


Art. 53. — Les coopératives + ag et leurs unions pourront 
constituer entre elles des fédérations de coopératives ou d’unions 
de coopératives agricoles ré À nn à leur objet et quant à leur 
forme, par la loi du 1er juillet À 

Art. 54. — Les fédérations de coopératives ou d’unions de coopé- 
ratives ont pour objet : 

1° De défendre les intérêts matériels et moraux des coopératives 
ou des unions de coopératives adhérentes : 

2° De régler amiablement tous différends pouvant survenir entre 
organisations coopératives, notamment en cé qui concerne le che- 
vanchement des zones d'action de chacune d'elles : 

3e De faciliter, par leurs conseils ou la mise à la disposition des 
coopératives d'experts qualifiés, l’organisation et le fonctionnement 
de ces sociétés et de leurs unions notamment en vue d’unifier 
autant qu'il est possible les comptabilités de ces organismes ; 

4° De faire toute propagande favorable au développement de la 
coopération agricole sous toutes ses formes, 


TITRE VIII 
Dispositions générales. 


Art. 55. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions exis 
tantes doivent, dans le délai d’un an à dater de la promulgation du 
résent décret, mettre leurs statuts respectifs en concordance avec 
es dispositions de ce dernier. 

Les statuts modifiés doivent être soumis au comité d'agrément dans 
le même délai. 

A défaut de celte mise en conformité dans le délai fixé, le grou- 
pement est mis en demeure par l'autorité compétente pour l'agré- 
ment de faire disparaitre de sa raison sociale et de tous les docu- 
mnts émanants de lui, les mots de « coopérative agricole ». La 
méme autorité F prononcer Ja dissolution du upement sur 
avis conforme du comité d'agrément, Au cas où il ne serait pas 
satisfait à la mise en demeure précitée, l'autorité auprès de laquelle 
siège le conseil supérieur de la coopération agricole peut, après 
avis de ce conseil, demander à l'encontre du groupement et de ses 
administrateurs l'application des dispositions de l'article 48 du pré- 
sent décret. 

Les mesures visées à l'alinéa. précédent peuvent être appliquées, 
dans les mémes formes, aux sociétés coopératives agricoles et à leurs 
unions qui ne se conformeraient pas, au cours de leur fonctionne- 
ment, aux autres prescriptions du présent décret. 

La modification des statuts prévue au gs alinéa du présent 

article pourra, par dérogation aux dispositions de l'article #1, ètre 
adoptée par une assemblée générale ordinaire, nonobstant toute légis- 
lation contraire. Il en sera de méme de toutes modifications ulté- 
rieures imposées par la législation. 
Art. 56. — Pendant un délai de deux ans à partir de la promulga- 
tion du présent décret, tous actes concernant les fusions de sociétés 
coopératives agricoles ainsi que ‘es dissolutions de syndicats pro- 
fessionnels agriroles comportant éventuellement volution de 
l'excédent d'actif à des sociétés coopératives agricoles sont dispensés 
du timbre et des droiis d'enregistrement et d'hypothèques. 

Art. 57. — Les coopératives et leurs unions sont régies, pour 
tout ce qui n’est pas prévu pe le présent décret, par les disposi- 
tions du titre IX et du iivre I du code civil, par celles du titre HI 
du code civil, par celles du titre HI de la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés, par la loi du 10 septembre 1%7 portant statut de Ja 
conpération. 

Art. 58, — Sont abrogées toules les dispositions contraires au pré- 
sent décret, 

Art. 59, — Les conditions d'application du présent décret seront 
réglées par arrêtés des hauts commissafres gouverneurs généraux 
dans les territoires groupés et des chefs des territoires autonomes. 

Art. 60, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié an Journal officiel de la République francaise, au 
Jowrnal officiel de chaque territoire d'outremer, et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 
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Texte proposé par votre comimi:-ion : 
TITRE Vi 
Fédérations de coopératives. 


Art. Gi. — Art. 53% du lexle gouxe ementa!. 
Art. 62, — Art, 54 du texte gouvernen il, 
TITRE IX 
Dispositions générales. 

Art. 63. — Art, 55 du projet gouvernemental 

A la dernière ligne du troisième alinéa, au lieu de: « art. 18 », 
dire: « art. 46 ». 

Art. 6%. — Art, 56 du projet gouvernemental, 

Art. 65, — Art. 57 du projet gouvernemental, 

Art. 66, — Art. 58 du projet gouvernemental, 

Art 67. — Art. 59 du projet gouvernemental. 

Art. 63, — Art. 6 du projet gouvernemental. 

Sous réserve des modifications qui apparaissent dans le tableau 
comparatif ci-dessus, votre conmnission de l'agriculture vous pro 
pose de donner un avis favorable au projet de ce décret qui vous est 
soumis, en lui donnant la forme suivante 


PROJET DE DECRET 
Time Ir 
Dispositions générales. 


Art. fer, == Les coopératives agricoles et leurs unions sont des 
sociétés civiles particulières de personnes, à capital et personnel 
variables. Elles sont dotées de la personnalité civile et relèvent de 
la compétence des tribunaux civils. 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 10, ces sociétés 
coopératives agricoles ont pour objet: 

a) D'efflectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant 
la production, la transformation, la conservation ou la vente de 
roduits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploi- 
fations des sociétaires ; 

b) De procurer à leurs seuls socictaires les instruments et 
produits nécessaires à leurs exploitations, étant entendu qu'elles 
peuvent fabriquer et préparer tous les produits nécessaires, notamn- 
ment des aliments composés pour Je bétail, ou des engrais, et 
procéder à la réparation et à l'entretien des machines et outils 
agricoles ; 

c) De mettre à la disposition de leurs sociétaires, pour leur 
usage exclusif, du matériel, des machines et des instruments agri- 
coles, ainsi que tous les produits nécessaires à leur entretien et à 
celui de leur famille: 

d) Et, d'une enanière générale, d'effectuer, pour le compte de 
leurs adhérents, toutes opérations, de faire tous travaux entrant 
normalement dans le cadre de la profession agricole, et notam 
ment de fournir des moyens de perfectionnement technique et pro- 
fessionnel, et de recruter du personnel qualifié. 

Ces opérations peuvent également être effectuées par les sociétés 
coopératives pour les exploitations qui leur appartiennent en propre 
ou qu'elles ont louées on qui leur ont été concédées, 

Les immeubles, le matériel rt l'outillage, notamment les moyens 
de transport appartenant à une société coopérative agricole, peuvent 
uprès accord être utilisées par une autre. 

Art. 3. — Les coopératives agricoles peuvent constituer entre 
elles des unions de coopératives agricoles pour la gestion de leurs 
jutérèls commun:. pe 

Les unions sont des sociétés civiles particulières de personnes 
morales de droit privé à personnel et capital variables. 

Les formalités de constitution, dépôts de statuts, publicité, ete., 
les conditions de fonctionnement de l'adminisfration des unions de 
Coopératives sont les mêmes que celles prévues par le présent 
décret pour les coopératives agricoles. 

Le conseil d'administration de la coopérative adhérente à une 
union désigne parmi les sociétés le ou les mandataires chargés de 
Ja représenter à l'assemblée générale de l'union. 

Les statuts des unions devront prévoir pour Ja désignation du 
conseil d'administration un système électif assurant la représen- 
tation aussi exacte que possible de l'ensemble des coopératives 
adhérentes. 

Art. 4. — L'objet des unions de coopératives agricoles e:t le même 
que celui défini pour les coopératives agricoles par l'article 2 
ci-dessus. 

Les opérations prévues aux alinéas a, b, c et d dudit article 2 
doivent être effectuées exclusivement pour le compte des coopéra- 
tives adhérentes et uniquement pour les besolns des socictaires et 
usagers desdites coopératives. 

Les unions pourront notamment, en accord, le cas échéant, avec 
les différents services centraux du territoire, créer des organismes 
d'études, d’expérimentation, d'analyses, etc., pouvant contribuer à 
l'amélioration du produit, de sa présentation ou de sa conservation 
et de ses débouchés. 

Art. 5. — Les sociétés coopératives agricoles peuvent constituer 
des unions mixtes avec les sociétés coopératives de consommation 
ou leurs unions régulièrement constituées Dans ce cas, les socittés 
coopératives agricoles doivent disposer de la majorité des voix dans 
EL SUR générales et les conseils d'administration des unions 

es. 
A —… unions mixtes sont soumises aux dispositions du présent 
re 


Du 
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art. 6. — Par dérogation x d 

s coopératives agricok ; 

à tutire ex tio |, êti 
TR hi r so 1 
l i [l 
et LREL 1 boiu À i 
à cu > tdi S 
L L 
Constitution. 

art. 7. — La création de sa L 
constatee pal \ à >» ( | 

St cet arte nest pas | l il 

Al, ets ne desig } i ‘ . 
ration et les commissaires aux maps l'assen ù £ ‘le 
onstuutuve qui à pour i L Î ) 

ans " tm | iuix $ 
uus assemblées £! orai À 1 

La liste des souscripti lu ta { . 
ments opérés par ! l < x ‘, 
à l'acte consututif ou au f ] ] 1 ) 
constitutive. 

Art. 8. — Dans un déiai de deux m npter d ONE 
hération de l'assemblée générale, | « te « ra . 
double de l'expédilio je l'acte « { t la ‘ { til 
nistrateurs, directeurs où gérants, a l'indicat d raies 
sions et domiciles, doivent être dépost in greff lu trih 1e 
V'emière instance ou de a just de paix à compétet étendue 
dans le ressort duquel la sociét# à sa ège. 

Il est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sar . 

S'il n'y à pas heu de tenir d'assecmmiée gi i 4 ‘ 
dépôt ci-dessus comporte seuiciment un double ou un tu le 
l'acte de société, 

Les pièces déposées sont exonérées du d de tan! le dimene 
sion, à moins qu'elles soi établies sous la forme d 1 

Les documents déposés au greffe, comme prévu ont 
communiqués à tout requérant ; 

ans le délai ci-dessus fixé, doit tre publié 4 le J f- 
ciel du territoire et de la fédération de laquelle dépend e 
où la société a son siège, un extrait contenant 
territorial, la durée, le montant du capilal social fr | le nom des 

La dénomination de la société, Le siège social, lobi le # rt 
territorial, la durée, le gmontant du capital social (L un des 
administrateurs et des commissaires aux comptes et de « \ qui 
sont autorisés à signer pour Ja société 

Les modifications apportées à la dénomination de Ta sa an 
siège social, à l'objet, à la circonseription, au montant du it 
social, à la composition dun ronseil d'administration, à la désignation 
des commissaires aux comples, ct de ceux qui sont lurisés à siuner 
pour la société, doivent également faire l'objet du dépôt et de la 
publicité ciessus visés ; 

Les doruments constitutifs et les modification jui viennent d 3 
énumérés ne sont assujettis À aucune autre form Ï té, 
ni à aucune formalité de dépôt ou de déclaration, aux ; 
tribunaux civils ou de commerce, 

Tures HI 
Soctetaires. Capital social. 

Art. 9. — Toute SC pe Le cooperauvre agri ule doit à il 1! ns 
sept membres. 

Nul ne peut être sociétaire s'il n'est pas agricul t | ne 
justifie pas qu'il possède dans la circonscription où s'exer l'a ! 
de la société, des intérêts entrafñit dans le champ d'action d { 
société, Les coopératives agricole ‘ù unions de coopérat s agri- 
coles peuvent devenir sociétair 

Nul ne peut faire partie de deux « onératives n t ne x 
activité à moins qu'il n'ait une explication se trouvant en dehors 
de la circonseription de la coopérative à laquelle il e all t 

Toute société coopérative agricole doit avoir obligatoirem nt 
son siège un rrgistre des sociélaires sur lequel ces dernier ront 
inscrits par ordre chronologique d'adhésion et nuinéros d'il P l. 

Les socictaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour 
fout ou partie des opérations qui peuvent être effectuées@ar son 
intermédiaire et en conformité des engagements souscrits lors de 
leur adhésion. Les statuts de rhaque société détermineront obliga- 


toirement les modalités de cet engagement, sa durée et ses san 


Peuvent demeurer sociétaire: les personnes qui n'exercent plus 


une profession agricole, à condition qu'elles l'aient exercée dix 
1 


au moins, qu'elles ne relèvent pas de la cédule des bénéfices Indlus- 


triels et commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 10 p. 
de l'effectif total des sociétaires. 

Art. 10, — Toute société coopérative agricole peu 
nel, accepler des usagers. 

Les usagers participent aux frais de gestion, conformém 


dispositions statutaires de la société, sans prendre part à son adm 
, } 


nistration ni à sa gestfon, et sans bénéficier des ristournes qui 
affectées obligatoirement aux réserves de la société. 

Les personnes morales de droit public justifiant qu'elles p 
dent dans la circonscription de la société dgs intérêts entrant dar 


, à titre exceptic 


champ d'action de cette dernière, peuvent, à leur choix, devenir socté- 


taires, dans la limite de leur capacité, ou devenir u-ager: 
Art. f!. — Le capital des sociétés coopératives agricoles est con 


rit PE 


tué par des parts nominatives indivisibles, souscrites par chacun des 


sociétaires et transmissibles seulement par voice de "1, à 


l'agrément du conseil d'administration, 
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Pour les sociétés qui se constituent à partir de la promulgation du 
présent décret, la valeur nominale de ces parts sera d'au moins 
cent francs: elles devront être entièrement libérées à la souscriplion. 
Les parts d'une valeur de quatre cent francs et au-dessus pourront 
étre libérées par quarts, selon des modalités fixées par l'assemblée 
renerale, 

. Les parts peuvent recevoir un intérêt limité à 6 p. 100 net au 
maximum, à l'exclusion de toft dividende. Le taux de cet intérêt 
peut être modifié chaque année par l'assemblée générale. 

Le capital sera réparti entre les sociétaires en fonction des opé- 
rations qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et suivant Îles 
miwdalilés el conditions fixées par les statuts de cette dernière. 

art, 12, — Le capital social est susceptible d'être augmenté par 
l'adjonchon de nouveaux membres onu la souscription de parts nou- 
velles par les sociétaires: d'être diminné par suite de démission, 
sxclusion, décès, interdiction, faillite, déconfiture, ou dissolution de 
la communauté conjugale des sociétaires, Aucune limitation n'est 
fixée pour Je capital initial ni pour les augmentations successives 
du capital, 

art, 13, — Le capital social pourra être diminué par les reprises 
d'apports prévues à l'article 42 que jusqu'à concurrence d'un 
dixième du capital initial ou augmenté. 

Lorsque la société aura reçu une avance provenant, sous quelque 
lurime que ce soit, d'un organisme financier officiellement contrôlé 
ou d'une caisse de crédit agricole mutuel, Je capilal ne pourra sous 
aucun prétexte, être réduit dans les limites ci-dessus fixées que si 
celle avance a été intégralement remboursée, 

Art. 15. — Les parts des membres sortant de la société pour une 
cause quelconque sont annulées, Ces membres ne peuvent bénéficier 
éventuellement que d'une indemnité dans les conditions prévues à 
l'article 17 ei-après, 

Les parts ne pouvons être transmises à un tiers que dans le cas 
où la retraite du sociétaire a pour eflet de réduire le capital au 
dessous de la proportion fixée par l'article 14. 

Elles ne sont alors “transmissibles que par voie de cession civile 
{articles 1689 et 1990 du code civil) et avec l'agrément du conseil 
d'administration, 

Le conseil d'administration peut, en outre, s'il le juge utile, 
autoriser la cession à un autre sociétaire ou à un tiers d'une ou 
plusieurs parts appartenant à un membre restant dans la société. 

art. 15. — Sauf cas de force majeure dûment justifié et soumis 
à l'appréciation du conseil d'administration, nul sœiétaire ne peut 
se retirer de la coopéralive si son départ doit avoir pour conséquence 
soit de réduire le capital social audessens du chiffre minimum fix 
par l'article 13, soit de porter un préjudice au bon fonctionnement 
de Ja société par la privation d'apports de récolte ou par toute 
autre diminution de son activité, 

Le sociétaire qui manifeste son intention de se retirer doit en 
faire la dévlaration par écrit sur un registre spécial tenu au siège 
de la société, 

Cette déclaration doit être faite trois mois au moins avant Ja 
clôture de l'exercice annuel, 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la déclaration, 
de conseil d'administration statue et notifle sa décision à l'intéressé, 

La «iécision portant refus de la démission d'un socictaire est déli- 
nilive, 

Art 18%, — Lorsqu'un sociétaire décède, donne sa démission, est 
exclu, interdit, mis en faillite, en état de déconfiture, ou lorsqu'il 
y à dissolution de la communauté conjugale, la sosiélé n'est pas 
dissoute, elle continue de plein droit entre les autres sociétaires. 

Les héritiers ou la veuve non héritière d'un sociétaire peuvent 
fire admis en remplacement du sociétaire décédé, sous réserve de 
J'iundivisihitité des parts sociales stirulées à l'article 11 ci-dessus, 

Aït, 17. — Conformément aux dispositions de l’article 44 ci-dessus, 
éun cas de retrait accepté pour quelque cause que ce soit ou d'exclu- 
sun, le sociélaire ne peui prétendre au remboursement de ses parts 
de capital social 

Toutefois, si Ja démission scceplée résulte d'une cessation de bail 
ou d'exploitation, d'un changement de domicile, ou d'une cause de 
force majeure, le conseil d'administration peut décider s'il y a lieu 
d'accorder une indemnité au sociétaire démissionnaire et, dans l'af- 
limalive, en fixer le chiffre sans que l'indemnité puisse excéder le 
montant desdites garts sociales, des intérêts dus sur ces parts et 
ües rislournes qui peuvent lui revenir, 

Le conseil fixe également l'époque à laquelle le payement de ces 
omiuneg b urra étre eflectué. 

Le rémbhoursement des parts ne peut, en aucun cas, excéder leur 
Valeur nominale, et ne peut intervenir que trois ans après leur sous- 
Coiplion 

Tout membre qui césse de faire partie de la société à un titre 
quelcunque reste tenu, pendant cinq ans et pour sa part telle qu'elle 
est déterminée par l'articie 44 ci-après, envers ses co-associés et 
uvers les liers, de toutes les dettes sociales existant au moment de 
sa sortie, et cela sans préjudire, le cas échéant, des engagements 
sulidaires conlractés auprès des créanciers de la société coopérative. 

Les clauses du présent article sont applicables, s'il y a lieu, aux 
hcriiers où ayants droit du sociétaire décédé. 


AL 18, — L'ancien associé auquel une indemnité a été accordée 
Jar application des dispushiions de l'article précédent ou ses héritiers 
vu syants droit, ne peurent, sous aucun prétexte, provoquer l'apro- 


ion de srellés sur les biens ou valeurs de la société, ni en deman- 


de à Lcitalion, ni s'himmiscer en aucune façon dans les affaires 
è uit 

Art. 19. — L'exclusion d'un sociétaire peut étre prononcée par le 
“onseil d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
sucic la à «lé condamné à une peine criminelle ou s'il a nui 


ri isciuell ou lenté de nuiie à la société par des actes injusti- 
KL à, 





L'exclusion est prononcée d'offle contre tout sociétaire ayant 
falsifié les produits qu'il à apportés à la coopérative. 

Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement à <et 
(gard qu'à la condition de réunir le quorum des deux tiers de ses 
membres et de se prononcer à la majorité des deux tiers des voix 
des administrateurs présents. 

La aécision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours suspensif 
devant l'assemblée générale, 


Trrne IV 
Administration. 


Sections 1, — Administraleurs. 


Art. 20. — Les sociétés coopératives agricoles sont administrées 
£raltuilement sous réserve du remboursement aux membres du 
conseil d'administration, le cas échéant et sur leur demande, des 
frais spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions, et de 
l'attribution éventuelle à ° l'administrateur spécigdement chargé 
d'exercer une surveillance etlective sur la marche de ja société 
d'une indemnité compensalrice du temps passé, fixée chaque année 
par l'assemblée générale 

Art, 21. — Les administrateurs des sociélés coopéralives agricoles 
sont nommés par l'assemblée générale parmi Jes sociétaires. 

ls doivent: 

1 Etre ressortissants de l'Union française et savoir lire et écrire; 

2e N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 du 
décret du 3 septembre 19% instituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d'administrer une société ; 

3° Ne pas étre ee cg à des impôts assis sur les revenus d'ex 
ploitations commerciales ou industrielles ; 

ä° Ne pas participer, directement ou indirectement d'une façon 
normale ou occasionnelle, à une activité concurrente de relle de 
la coopérative ou des unions de coopératives auxquelles cette der- 
nière est adhérente., En cas de litige, le caractère de concurrence 
de «<ette société sera apprécié par Je comilé d'agrément prévu à 
l'article 49, 

Le nombre des adiministrateurs ne pourra être fixé qu'à trois ou 
à un multiple de trois, avec inaximum de quinze, Ce Imaximum n'est 
pas applicable aux unions. 

Dans les sociétés coopératives agricoles comptant plus de cinquante 
sociélaires, les ascendants, les descendants et les frères, ne peuvent 
être simultanément membres du conseil d'administration. 

Sous peine de nullité, l'élection des membres du conseil d'admi- 
histration doit avoir lieu au scrutin secret. 

Art. 22. — Les administrateurs sont nommés pour trois ans et 
renouvelab'es par tiers chaque année. 

Les deux premières séries sont désignées par le sort. Le renouvel- 
lement se fait ensuite à l'ancienneté. 

Les aduninistrateurs sortants sont toujours rééligibles, 

En cas de décès, démission on départ = toute autre cause, d'un 
ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut pro- 
céder privisotrement à leur remplacement. Cette faculté, toutefois, 
n'est laissée au conseil d'administration que si, au cours d’un exer- 
vice, le nombre des vacances n'atteint pas la moitié des membres en 
fonction. 

Si le nombre des vacances atteint la moitié des membres en exer- 
cice, il y a lieu de convoquer extraordinairement une assemblée géné- 
rale 
Le choix du conseil doit être soumis à la ratifiration de la plus 
rochaine assemblée générale. Chaque membre aiu<i nommé achève 
e temps de celui qu'il a remplacé. 

Art. 23, — Tout membre du conseil d'administration peut étre 
révoqué par l'assemblée générale, par un vote émis à bulletins 
secrets. 

Conformment aux règles du droit commun, les administrateurs 
sont responsables, individuellement ou solidairement suivant les cas, 
envers la société ou envers les tiers, des fautes qu'ils auraient com- 
inises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriéloire pendant toute Ja durée de son 
mandat d'un nombre de parts fixé par les staluts de la société. 

Ces parts sont affectées à la garantie de tous les actes de leur ges- 
tion, même de ceux qui leur seraient exclusivement personnels. Elles 
sont inaliénables et s'il a été délivré des certificats correspondants, 
ceux-ci sont frappés d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et dépo- 
sés au siège social. 

Art. 21. — Le conseil d'administration se réunit au siège soejal 
aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la convocation 
du président ou, en cas d'empêchement, sur celle de l'un des vice- 
présidents, ou encore toutes les fois que le tiers de ses membres 
en fera la demande. 

Pour délibérer valablement le conseil d'administration doit munir 
au moins la moitié de ses membres en exerrice. 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du conseil. 

Art. 25, — Le conseil d'administration est chargé de la direction 
Lo 1e de la société et doit assurer le bon fonctionnement de 
celle-ci. 

Sans aucune limitation autre que celle des pouvoirs et attributions 
expressément réservés aux assemblées géntrales par le ésent 
décret ou, s'il y a lieu, par les staluts de chaque coopérative, le 
conseil d'administration dispose des pouvoirs les plus étendus de 
gestion et d'administration. 

Le président du ronseil d'administration représente la société en 
istice, tant en demandant qu'en défendant; en conségnence, c’est 
à sa requête ou contre Jui que doivent être intentées toutes jes actions 
judiciaires. 
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Art. 26. — Le conseil d'administration peut conférer des délégations 
de pouvoirs à un ou plusieurs de ses membre, il peut, eu outre, pour 
un où plusieurs objets Gélerminés, conférer des mürmlals speciaux à 
de: sociétaires non administrateurs. 

Art. 27. — Le conseil d'administration peut nonmer un directeur 
qui, s'il fait partie de la société, me doit pas étre membre du conseil. 

Le directeur exerce ses fonctions sous Ja direction, le con'rôle et 
ja surveillance du conseil d'administraiton qu'il représente vis-à-vis 
des tiers dans la limite des pouvoirs qui lui ont ét 

sa rémunération annuelle est arrélée par le conseil d'administra- 
tion qui détermine aussi les au'res avaniages qui peuvent Jui être 
accordés et, éventuellement, un pourcentage sur les excédents nets 
obtenus après prélèvements des réserves, En aucnn cas, il ne pourra 
titre alloué un pourcentage sur le chiffre des operdlions réalis par 
Ja société, 

Nul ne peut être chargé de la direclion d'une coopérative agricoie 
ou de la gérance de ses annexes: 

je S'il exerce directernent ou par personnes interposées Une acti- 
vité industrielle on commerciale, 

% S'il a faii l’objet d'une des condamnations visée: à l'article 6 
du décret du 3 septembre 1936 instituant linterdicUon et la decheance 
du droit de gérer et d'adiministrer une société, 

En outre, et sauf dérogation acceptée par le chef du territoire, après 
avis favorable du comité d'agrément prévu à l'article 49 ci-dessus, 
tes functions de directeur ou celles de gérant d'aunexes ne pourront 
étre confiées à une personne dont le conjoint ou les proches parents 
(ascendants, descendan:is, collatéraux gau deuxième degré) ou 
conjoints de ces derniers exercent une activilé concurrente de celle 
de la coopérative dans sa circonscription de celle dernière, 

Art. 28, — En cas de violation des conditions formulées aux para- 
graphes fer el 3e de l'alinéa 2 de l'article 21 et de la condition for- 
mulée au paragraphe fer de l'alinéa 4 de l'article 25 les adiministra- 
teurs, directeurs où gérants de socictés coopéralives sont passibles 
des pénalités prévues à l'article 23 de la loi du 241 juillet 1867. 

En ‘as de violation de la condilion formulée au paragraphe 2 de 
l'alinéa 2 de l'article 21 et reprise au paragraphe 2? de l'alinéa 4 de 
l'article 27, les personnes occupant jes fonctions mentionnées à l'ali- 
néa précédent sont passibles des pénalités prévues à l'article S du 
décret du 3 septembre 1936 instituant L'interdiction el la déchéance 
du droit de gérer et d'administrer une société, 


confie: 


Secriox HI. — Commissaires aux Comptes. 


Art. 29, — L'assembhiée générale ordinaire désigne chaque annte, 
«n scrutin secret, un ou plusieurs commissaires qui ont inandat de 
vérifier les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de Ja 
société, de contrôler la régularité ei la sincérilé des inventaires el 
des bilans, ainsi que l'exactitude des informations données sur les 
comptes de la société dans le rapport du conseil d'administration. 

ls peuvent, à toute époque de l'année, opérer les vérficalions on 
contrôles qu'ils jugent opportuus et, en cas d'urgence, convoquer 
l'assemblée générale. 

l!s peuvent recevoir une mmunération fixée par l'as-emble géné- 
rale, Ils sont rééligibles. 

Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse dix 
millions de francs métropolilains, un des commissaires doit étre 
obligatoirement choisi sur la lise des comimis-aires ag'éés par 
la cour d'appel. , 

Cette disposition est facultative pour les coopératives qui se 
soumettent aux opéralions de contrôüe et de revision vistes à 
l'article 48 ci-après. , 

L'étendue et l'importance de la responsabilité des commiesaires 
envers la société sont déterminées d'après les règles gen‘rales du 
mandat. 

Art. 90. — Ne peuvent être cho'sis comme commissaires: 

1° Les parents ou alliés jusqu'au quatrième desré inc'usisement 
eu le conjoint des admyni<trateurs ; 

2° Les personnes recevant, sous une forme quelconque, x raison 
de fonctions autres que celles de commi-eaires, un salaire ou une 
rémunération des administrateurs de la société: 

3e Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, de 
gérant où d'administrateur et interdite ou qui dés hues du 
droit d'exercer celte fonction ; 

4e Le conjoint des personnes ci-dessus visées. 

Si l'une des causes d'incompatibilité survient au cours 4 man- 
dat, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses fonctions 
et en informer le conseil d'administration au pius tarl quinze 
jours après la survenance de cette incompatibilité, 

Toute violation des dispositions ci-dessus est pass ble de l'amende 
prévue par l'article 33 de la Joi du 24 juillet 1867. 

Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au rap- 
port d'un commissaire nommé ou demeuré en fencion, contrai- 
rement aux dispositions qui précèdent peuvent être annu<es du 
chef de la violation de ces dispositions, 


sont 


Srcmion II, — Assemblées générales. 


Art. 31. — L'assemblée générale extraordinaire procèle aux modi- 
fcations des statuts. Toules modifications des statuts doivent être 
Sourmises au comité d'agrément. 

_ L'assemblée générale ordinaire est tenne chaque année dans les 
six mois qui suivent la clôture de l'exercice, Elle peut être convoquée 
extraordinairement en cas d'urgence par le conseil d'administration 
Où sur la demande écrite du quart des sociétaires el également par 
les commissaires aux comptes. 

Art. 32. — La convocation des assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires doit être publiée au moins un mois avant la date 


flaée, au moyen d'ane affiche placardée à la porte principale de la 





marie ou du bureau de la subdivis 1) d lt « ge 
Cette affiche doit coulenr 14 l 
de timbre 


soc a 


est exempte 








Lorsqu'en raison de l'étendue de la 
rative ou du nombre élevé de & \ t 
des difficultés pour la réunion des qu l us fix 
luls peuvent prévi des asseinb.et l Ù 
Lxé par lesdiis statuts 

Les assemblées d an sont [ 

à CiFCois ription ae 1 Opera t vd 
Vision (ou d'un distri ou «| l 6 de ë tm) 

indépendamment de l'affichage pre | prenner à | sen 
article, il est adressé à chaque © i { IT au mains 
avant la date de ja réuniap, une t \ i 1 | e ? \ita [l 
assister, suivant le cas, se à l'assemblée ge Là Uribe 
de sertion. 

Celte convocation peut être faile pa \ Lu ‘ 
d'un icurnal ou d builelin professionnels sur lequel « 
L'intéressé devra, par étnargement qui: q soil, réconuaitl \u 
recu celle )HVOC alu, 

Les assemblées de section se tu ! 4 ré n } 
du conseil d'administra i qui } t i 4 vs 
inembres, Elles font l'objet d'un procès-vert t t le Ù 
prises, es votes émis et les résuliats, les noms et prénoms des del 
gué désignés par lassemb'ée de sec;tion 

Une feuille de présence, dûment émargée et signée par les men 
bres présents à lassembiée de section, ai! | par le 4 v du 
conseil d'administration, mentionne les notns rénotus et nd t 
des membres présents où représentés, &usi que le nombre parts 
dont is sont porteurs. Cette feuille de présence d ètre ce « 
vxacte par les membres du bureau, 

Les d'l6gués des sections sont élus an serut ecre'. Leur nombre 
pour Chaque section ne peul étre inférieur à trois 

Dans l'assembhiée générale réunissant les porteurs de parts, ain-i 


jue dans les assemblées de sectiogs, chaque membre présent he d 
pose que d'une voix, quel que soit le nombre de part- qu'il ops<ède 
Le mandataire, qui doit être un sociétaire ou le conjoint du tai 


dant, ne peut représenter qu'un 11 sociéiaire, Le ipandat est 
dähniexe au pro ès-\erbal. 

Les déligués des sections 4 sposent à l'assemblée généra'e de Ja 
société d'un nombre de voix égal au nombre des mejubres présents 
où représentés à l'assemblée dé section 

Le procès-verbal de l'assemblée de section an qi te NL 


présence devront parvenir au siège sociai avant la réunie + ot 


biée ordinaire ou extraormdinsire. 

Art. l, — L'assemblée oé œrale ordinaire annuelie ou 6 vod " 
extraordinairement doit être compose d'un nombre de membre 
rrésents ou représentés éga! à ja moitié de celui des sociétaires ins 


crits à la société à 1g date de la convoca! a-<emblée gonéra 
extraordinaire, d'un nombre de membres présents 
aux deux liers au moins de Celu; des soucié'aires iscrits à LA sovrelé 
à la date de la convocalton. 

\ faut du quorum, une deusème assemblée générale 
dans les mêmes conditions que la premiére, déibère quel que soit 
Je nombre des présents, 

Dans Les assemblées générales ordin 
extraordinairement, les décisions sont 
frages exprimés, Dans les assemblées g'nérales extraord naires. ke 
décisions doivent réunir les deux tiers des voix des membres présents 
uu représentés, 

Les règ'es ci-dessus s'appliquent aux assemblées dé ion 
aux assernble ês gelmra.rs progrernerit ailes 


nv] he 


ires annueci;es OÙ ronsoqure 


prises à la majorité des suf 








corn 


Art. 35. — Dans toutes les assemblées générales, il est ten ine 
L4 1 . . n 
ele dde présèen'e contenant les noms et dumiciles des soré'ares 
el le nombre de parts dont ÿs sont porteurs ou les hoins des délégués 


de sert 11. 


Cette feui le le pesenre émargée par les & ures ef erthée 
éxavie par les iuenbres du bureau de l'asx Inbleew, est depo Ce a 
siege social, 

Art. 3%. — L'assemblée générale ordinaire a pour objet, apres lec- 
lure des rapports du conse;] d'adininistialion et des commissaires aux 
comptes, d'examiner, d'approuver ou de re-tilier les comptes, de fixer 
l'intérêt à servir aux parts, de déterminer le taux des cistourne<, de 
procéder à la nomination des administrateurs et des commissaires, 
de conslaler les diminulions du capital visées aux arlicies 12 et 13, 
de décider et constater les augimentslions du capital visée aux 
Jüvimes articles, de délilérer sur toutes questions figuraut à l'ordre 
du jour, 

L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration: :l peut 
comporter loulte question présentée audit conseil six semaines 30 


moins avant Ja convocation de l'assembiée générale sur propos tion 
revèlue de la signature d'un dixième au imo us du nombre lolal des 
sociétaires, 

Procès-verbal de chaque assermhéa est 
scance el inscral Sur un registre SI - 
des avances ou des subventions provenant, sous quelque forme que 
utroié ou d'une 


dresé par le bureau de 


“écial. Lorsque la société qu'a recu 





ce soit, d'un organisme financier offciellement cor 


caisse de crédit agricole mutuel, copie des délibérations doit étre 


adresse dans les huit jours suivant l'assemblée au chef de territoire, 
OU à la Caisse publique de crédit ag'icoke si les fonds publies ont 
{ransité par cc! organisme. 

Art. 36. — A la clôture de chaque exercice, le ronsil d'administration 


établit un inventaire, un compte de pertes et profits et un bila 1 
élablira, en outre, un rapport aux sociétaires Sur la marche de la 
soriété pendant l'exercice écoulé. 
L'inventaire, le bilan et le compte de 
être 1nis à la disposition des cormmiss 
avant la da'e de l'assemblée générale, 


profi's et per: dornent 
res quarahie jours au HiumaiS 
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L. mnnissaires établissent un rapport dans lequel its rendent Art. 46, — Toute infrartion aux dispositions des alinéas fer ot 2 
Compte à l'assembice générale de l'exécution du mandat qu'elle leu de l'article 45 est punie des peines prévues à l'article 24 de la :4 
a conf doivent signaler les irrégalariltés et inexactitudes qu'ils du 10 septembre 1947. 
auraient relevée Art. 47. — Toute personne peut exiger qu'il lui soit donné i 


La délibération de l'assemblée générale est nulle si elle n'a pas 
été précédée de la lecture du rapport des commissaires. 
H irs avant l'assemblée générale, tout socélaire peut pren- 
omrmunication de l'inventaire et de la liste des 


dre, un siege 50 jal. 
1 ses frais, copie du bilan et du rap- 


sociétaires et sù faire délivrer, 
port des conunissaires. 

art. 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés à 
l'assexublée générale doivent être établis conformement aux règles 
du plan comptable pour coopératives agricoles acceptées par le con- 
seil supérieur de la complabilité et le conseil supérieur de la coopé- 
Faltoli Agricoie 

Art, 38, — Les excédents annuels obtenus après déduction des 
charges et frais généraux, intérêts des emprunts, amortissements, 
provisions, réserves légales et facultatives, et, s'il y a lieu, intérêts 


des rts sociales, ne peuvent être répartis entre les sociétaires que 
proportionnellement aux opérations qu'ils ont faites avec la coopé- 
rative et suivant les modalités prévues par les statuts, 


La réportilion est décidée par l'assemblée générale sur proposi- 
tion du conseil d'administration. 

rt. 90, — I est fait, annuellement, sur les excédents nets, un 
prélèvement d'un dixieme affecté à la formation d’un fonds de 


réserve, Ce prélèvement cesse d’être obligatoire quand le fonds de 
réserve atteint une somme correspondant au montant du capital 
gorial 

L <tatuts de chaque conpérative peuvent prévoir en outre la 


constitution de fonds enpplémentaires de réserve auxqueis sont 
affectés des prélèvements spéciaux sur les excédents de recettes, 

En aucun cas, les réserves, quelles qu'elles soient, ne peuvent 
être partagées entre les soriétaires. 

Art. 40, — La comptabilité des sociétés conpéralives agricoles doit 
être leune contwrmément aux prescriptions du code du commerce, 
el, on outre, pour les coopératives ayant reçu des avances ou des 
subventions provenant, sous quelqne forme que ce soit, d’un orga- 
nisme financer officiellement contrôlé on de la caisse de crédit 
agricole, conformément aux instructions du chef de territoire ou 


de la caisse de crédit agricole, 

Cette comptabilité doit retracer séparément Jes opérations effec- 
ludes avec les soclétaires et celles effectuées avec les usagers visés à 
L'art to, 

Te V 
Liquidation. — Dissolution, 
art 4! En cas de perle des trois quarts du capital social, 


l'assemblée génerae extraordinaire, convoquée par les adiministra- 
teur joit se prononcer sur la dissolution de la société, Sa réso- 
dutiun doit ètre publiée dans les trente jours au Journal officiel du 
terrroire 

A défaut de décision de l'assemblée tout sociétaire peul demander 
Ja dis illun judicsaire de !la cooperalive, 

art. 52 En cas de dissolution anticipée, de même qu'à l'expi- 
Fall le la durée contractnelle de la société, l'assemblée géné- 
rale mye le mode de liquidation, elle nomme un ou plusieurs 
liqguidateurs où confle la liquidation anx administraleurs en exer- 
€uwe. l'endant Ja liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale 
se continuent comme pendant l'existence de Ja société, 

Toutes les valeurs de la société sont réalisées par les liquidateurs 
qui disposent, à cet effet, des pouvoirs les plus étendus. 

Art, 43, — En cas de dissolution de la soviété coopérative, l'excé- 
dent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu 
à d'autres coopératives agricoles où à des œuvres d'intérêt général 
agrivole, Cette dévolution doit être appmonvée par le chef du terri- 
toire après avis du comité d'agrément des coopératives agricoles 
prevu à rite 4% 


Art. 4h, — Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant le 
montant du capital social lui-même, <es pertes sont, tant à l'égard 
des soriétaires eux-mêmes, que des créanciers, divisées entre les 


scidtai 


s proportionnellement au nombre de parts Qu <ap:ta] appar- 
tenant à charun d'eux. 


Tnux VI 
Controle, 


Art. 45. — Le terme de « coopérative » employé avec Fun des 
er ic atifs itricole », « paysanne » OÙ « rurale » ainsi que toutes 
dénominations de nature à laisser entendre qu'il s'agit d'une coopé- 
rative azricole, sont mservés aux organismes agréés conformément 
aux dispositions du présent décret. Hs peuvent seuls les utiliser 
dans leur dénomination, publicité, marques, emballages et tout autre 
document 

Seuls les organismes agréés conformément aux dispositioos du 
présent décret peuvent constituer entre eux des groupements por- 


tan! le titre d'unions de coopétralives agricoles régies par les arti- 
cle: el 4 ci-dessus, De même, seules les 2 de agricoles 
agré pourront former entre elles, dans les conditions prévues par 


l'arti ot, des fédérations portant le ttre de fédérations de coopé- 
ratives azroles, 
Dans les factures, annonces publicitaires et tous autres documents 
pi le coopératives agricoles, d'unions de coopératives agri- 
cul le fédérations de coopératives agricoles, la dénomination 
wiale dut ètre précédée ou suivie des mots écrits en toutes 
1 agrivale » ou « union de coopéralives agri- 
péralives a icoles LA 
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siège de la société, connaissance des statuts ou qu'il lui soit dél 
à ses frais copie certifiée, 

Art. 48, — A dater du 1® janvier 1953, toute création de coop 
tive agricole devra tre préalablement autorisée par décision 1 
chef du territoire après avis du comité d'agrément prévu à ! 
ticle 19 ci-après. ! 

La liste des coopératives et des unions de coopératives agréées 
est pee au Journal officiel, Un numéro d'inunatriculation «:t 
aribué à chaque organisme agréé. 

Art. 49, — Auprès du chef de chaque territoire, il est institué un 
comité d'agrément des coopératives agricoles. 

Ce comité est consulté par le chef du territoire sur toutes !»; 
questions intéressant la coopération agricole qu'il estime devoir 
suumelire à son examen. 

Chaque comité d'agrément est présidé par le chef du territoire 
ou par son représentant. 

IL est composé de quinze membres : 

Le gouverneur ou son représentant; 

Sept membres élus par les coopératives, ces mnembres devant être 
chligatoirement sociétaires d'une coopérative; 

Deux membres élus par l'assemblée locale ; 

Trois nembres représentant les organismes financiers 9u Cai:-5e: 
de crédit agricole mutuel; 

Peux menurbres représentant l'administration. 

Toutes ces désignations sent faites pour une durée de trois an:, 
les mandats expirés pouvant être renouvelés. 

Art. 50. — Les coopératives agricoles déjà constituées et les co» 
pératives agricoles créées après avis favorable du chef du teæritoir* 
doivent présenter au comité d'agrément compétent toutes pièce: 
justifiant de leur constitution régulière et de leur fonctionnement 
selon les disposilions de la réglementation qu'elles sont tenues de 
respecter. 

Art. 51. — Un contrôle permanent sur les EE agricoles 
esi exercé par les inspecteurs des affaires administratives et 
fonetionnaires spécialement désignés à cet eflet par le chef du 
lecrituire. 

Ces fonctionnaires peuvent exiger dans l'acomplissemcent ée leur 
rnission la production de toutes pièces justificatives. 

Art. 52, — Dans les six mois qui suivent la clôture de l'exerc 
annuel, toutes les coopératives doivent transmettre au comite 
d'agrément compétent le procès-verbal de l'assemblée générale des 
sociétaires ayant approuvé les comptes, copie de leur bilan et de 
leur compte d'exploitation pour l'exercice écoulé. 

Art. 5% — Si le contrôle d'une coopérative agricole laisse appa- 
raître soit un fonttionnement irrégulier, soit une situation finan 
cière difficile, le chef du territoire pourra, à la demande du comit“ 
d'agrément, pour une durée de six mais, désigner un commissair: 
du gouvernement ayant pouvoir de couseiller les administrateur; 
de Ja roapérative. 

Art. 54, — Si dans un délai de six mois, la coopérative n'a pa; 
amélioré son fonctionnement, le chef du territoire pourra pronou- 
cer, sur avis conforme du comité d'agrément, la dissolution de la 
coopérative ou sa fusion avec une coopérative déjà existare. 

Ces opérations s'eflectueront sans perception d'impôts. 

Art. 53, —= Il est institué chaque annse auprès du ministre de 
la France d'outre-mer un stage de coopéralion ayant pour but de 
donner au personnel administratif des territoires une formation 
coopralive et de former des cadres autochtones de gestion de: 
organismes er ratifs. 

Art. 56. — (Ce slage sera financé par une subvention conéentie 
sur Je fonds de la section générale du F. IL D. E. 8, 

Il sera organisé par la fédération nationale de la coopération 
agricole selon les modalités précisées chaque année par le ministre 
de la France d'outre-mer. 


Tome VII 
Financement. 


Art, 57. — W est constitué dans chaque territoire d'outræmer 
une caisse territoriale de crédit agricole dont le siège est au chef 
lieu de chaque territoire et dont la circonscription comprend l'en- 
semble de ce territoire, 

Art, 58, — Cet élablissement publie doté de l'autonomie finan 
cière pourra consentir des prêts aux agriculteurs, aux sociétés 
d'assurances et de réassurances mutuelles agricoles et aux coopé- 
raltives agricoles régulièrement constituées. 

At. 59. — Les ressourres de ces caisses sont conslituées par de: 
fonds mis à leur disposition par le F. I. D. E. S., par le budget géné- 
ral, le budget du territoire ou par tout organisme public ou privé 

Art . — Un décret en forme de règlement d'administration 
publique déterminera, pour chaque territoire, le mode de fonctian- 
nement el de financement des caisses centrales de crédit agricole. 


Trrne VIII 
Fédérations de coopératives. 


Art. 61, — Les coopératives agricoles et leurs unions pourront 
constiluer entre elles des fédérations de coopérativees ou d'umions 
de coopéralives pres régies, quant à leur objet et quant à leur 
forme, par la loi du {er juillet 494. 

Art. 62, — Les fédéralions de coopératives ou d'unions de coopéra- 
tives om pour objet : 

{> De défendre les intérêts matériels et moraux des coopératives 
ou des unions de coopéralixes adhérentes, 
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* De rég'er amiablement tous différends pouvant survenir entre 
ærganisations coopératives, nolamment en ce qui concerne le che- 
vauchement des zones d'action de chacune d'ellees: 

3e De faciliter, pur leurs conseils Gu la mise à la disposition des 
coopératives d'experts qualifiés, l'organisalor et le fonctionnement 
de ces sociélés et de leurs unions, notamment en vue d'utulier 
autant qu'il est possible les complabilités de ces organismes 

je De faire toule propagande favorable au dereloypernent de ha 
goupéralion agricole sous luutes ses furmes, 


TITRE IX 
Dispositions générales. 


art. 63. — Les snciélés coopéralites agricoles et leurs unions 
existantes doivent, dans le délai d'un an à dater de la promuliga- 
tion du présent décret, mettre leurs staluts respectifs en €concor- 
dance avec les dispositions de ce derhier. 

Les statuts modifiés doivent être soumis au comité d'agrément 
dans le même délai. 

A défaut de cette mise en conformité dans le délai fixé, le grou- 
pement est mis en demeure par l'autorité compétente pour l'agre- 
ment de faire disparaitre de <a raison sociale et de tous kes docu- 
ments émanant de lui, les mots de « coopérative agricole ». La méme 
autorité peut prononcer la dissolution du groupement sur avis con- 
forme du comité d'agrément, Au cas où il ne serail pas satisfait à 
la mise en demeure précilée, l'autorité auprès de laquelle siège le 
conseil supérieur de Î1 coopération agricole peut, après avis de ce 
conseil, demander à l'encontre du groupement et de ses admminis- 
trateurs l'application des dispositions de l'article 46 du présent 
décret. 

Les mesures visées à l'alinéa précédent peuvent être appliquées, 
dans les mêmes forces, aux sociétés coopératives agricoles et à leurs 
unions qui ne se conformeraient pas, au cours de leur fonclionne- 
ment, aux autres prescriptions du présent décret. 

La modification des statuts prévue au premier alinéa du présent 
erticle pourra, par dérogation aux dispositions de l'article 31, être 
adoptée par une assemblée générale ordinaire, nondbslant toute 
législation contraire. 1! en sera de même de louies modificalions 
ullérieures imposées par la législation. 

Art. 64, — Pendant un délai de deux ans à partir de la promulga- 
tion du présent désret, lous actes concernant les fusions de sociétés 
conpéraiives agricoles ainsi que les dissolutions de syndicats profes- 
kionnels agricoles comportant éventuellement dévolution de l'exre- 
dent d'actif à des sociétés coopératives agricoles sont dispensés du 
timbre et des droits d'enregistrement et d'hypotheques. 

Art. 65. — Les coopéralives et leurs unions sont régies, pour tout 
ce qui n'est pas prévu ee le présent décret, par les dispositions du 
titre IX et du livre HI dun code civil par celles du titre HE du rode 
civil, par celles du titre WE de Ja loi du 24 juillet 4867 sur les sociétés, 
par la loi du 10 septembre 1937 portant statut de la coopération. 

Art. 66. — Sont abrogtes loutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret. 

Art. 67. — Les conditions d'application du présent décret seront 
réglées par arrêtés des hauts commissaires gouverneurs généraux 
dans les territoires groupés et des chefs des territoires autonomes 

Art. 68, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sent chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, au 
Journat officiel de chaque territoire d'outre-mer, et inséré au Bulle- 
fn officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 295 


(Session de 1952. — Séance du 3 juillet 1952.) 


RAPPORT fait eu nom de Ja commission des affaires culturelles 
el des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de M. Jean 
&ceiles, conseiller de l'Union française, tendant à inviter le Gou- 
vernement de la République française à éludier les mesures 
nécessaires au renforcement des culturelles de la 
rance aveo le monde musulman, par M. Jean Scelles, conseil 

ler de l'Union françaiee (1). 


. Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition 
(ne 261, année 1952) à indiqué dans quelles conditions notre com- 
Mission des affaires suites. à élé amente à déposer une pro- 
posilion spéciale pour évoquer devant l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise le problème culturel des relations entre la France et le monde 
Musulman, 


Le rapport supplémentaire n° M2 l'a également expliqué, Nous 
ne croyons donc pas devoir réitérer lei ces explications, 

D'autre part, la commission des affaires culturelles avant déjà 
donné UN « avis » dans le rapport (ne 4, année 1%%) que avons 
eu l'honneur de lui présenter, nous ne pouvons dès lors que 
demander à l'Assemblée de bien vouloir se référer à ces rapports 
(nes 131 et 262, snnée 1952) à l'appui de la proposition n° ?61, 
qui a défini un cadre de discus-ion relativement restreint. 

Ultérieurement rotrèe Assemblée aura l'obligation d'étudier des 
problèmes particuliers d'ordre culture! sur le plan métropolitain, et 
sur le plan des populations musulmanes de l'Union, Elle devra aussi 
Ee préoccuper des éccords culturels à conclure avec les Etats 
TNUSuiMANS qui auront une incidence évidente sur les problèmes 
culturels internes à l'Union. 


me em 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, 


n° 261 (année 1952), 





— 
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Aus-i sommes-nous aimes à considérer a à IS SI d cite 
proposition ne 26 temdant au rentorceimet ‘ vla ut 
rélies de la France avec le monde mu: nié ort JE 
pre face A une <élude pius dettine dt probierne part u 

Rappelons la proposition ne 163, année 1931) ei e u n 
tion d'un conservatoire l'expression araln pre «! mr, 
annee 1%: r le statut «dk OJKI.s lu ‘e \ pr 
position n° 117, anumée fus! } Jr = Cy t «h ax al ge 
riems de Palestine qui restent en Inst ” 

Antoneurerment l'assemblée à adept noi] positi e 22, 
année 1%%41) sur les facilitée de transport et la liberté d'orsanisa 
liun des pélerinages à la Mecque 

La unission des affaires culturelles avait consacré plusieurs 
séances à l'étude et à l'adoption unanime du rapport 131 qui 
conc,uait par une sere d'amendements qui evaient etre pm pnecs 
à la suite du dispositif de la proposition (he MA, année 10), Ces 
vœux étaient d'ailleurs la reprise de suggestions culluretle fur 
iulées par la commission des affaires extet ur et son Trappor 
teur M. Esnouïlt. Leur adoplion semblait avoir réuni ainsi l'unani 
mité des deux commissions 

Toute'ois en fin juin la commis: des affaire ture !h antre- 
ment composée) a paru ne plus être unanime. Flle à r-rendant 
decide de passer outre et de <'en remetin la décisjon de l'assem 
ble pour confirmer <a première position où Finfirmer 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires eul 
lureilles vous propose d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement de la 
République à prendre les mesures nécessaires pour renforcer 
relations culturelles de la France avee le monde musulman. 

Lans ce but, elle demande au Gouvernement 

to D'inclure dans les programmes solaires un enseisnement plus 
complet des influences réciproques des eivilisaltions; 

2e De développer l'enseignement de Ja langue arabe dans les 
écoles françaises des pays d'lelam et en France avec «igation 
de <on étude ékémentaire dans les écoles d'Afrique dn Nord 

> D'encourager les élèves de l'enseignement secondure pré 
sentant le baccalauréat avec la langue arabe : 

io De multiplier des chaires d'enecignement de l'arabe dans les 
facultrs de lettres: 

0e De donner un enseignement de la langue arabe aux farnction- 
nares et en particulier aux diplomates destinés aux postes du 
Proche Orient : 

& De créer à l'école nationale d'administration une section 
ouverte aux étudiants des mars de ecivileation musulmane et en 
particulier aux Marocains et aux Tunisiens 

79 D'encourager les éditions bilingues francais arabe de livres, 
revues el journaux; 

so L'accroître les échanges d'étudiants et missions cullure iles: 
%e De multiplier les congrès franco-muasulmans pour resserre? 
les liens entre la culture musulmane et la culture française 

100 De développer dans VUnion francaise lee programmes radio 
phoniques tant pour intéresser les pnblirs de j'Uniôn française au 
monde musulman, que pour atteindre tons jee peuples musulmans 
(ärabophones et auires) à la ronnalesance de l'Union française. 





ANNEXE N°296 


(Session de 1952, — Séance du 3 juillet 1%2) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
ct des communications, sur la proposition de M. Jean Scelles, 
Mlle Le Ber, MM, Borrey, l'abbé Catrice, je général Delmas, Griaule, 
Lau'ent-Eynac, René Moreux, Randrelsa, Sclamit, consillers de 
l'Union française, tendant à inviler le Gouvernement à 
per l'aviation légère, sportive et sanitaire dans l'Union française 
et la proposition de MM, le général Plagne, Abdesselain, G. d'Ar- 
houssier, le docteur Barrey, Ciaufarani, Darlan, Hazoumé, Léon, 
Nignan, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gou- 
vernement à amplifier en faveur de l'Union francaise les movens 
du service de l'aviation légère et sportive, jar M. Meyer, conseiller 
de l’Union française (1). 


Meslames, messieurs, la commission da plan, de l'équipement et 
des comenunications a été saisie de deux proposilons signées de 
llusieurs de nos collègues, et respectivement présentées par 
MM. Jen Scelles et Je général Plagne. 

Leur objet est identique: « Inviter le Gouvernement à amplifier 
les moyens propres à Svcionser dans l'ensemble de Union fran- 
çaise l'aviation légère, sportive et sanitaire ». 

Voire commission à donc décidé de fusionner ces proposilions ef 
de les examiner plus spécialement du point de vue de la France 
d'outre-mer particulièrement intéresse à Ja réalisauon de cet impor- 
lant problème. 

Tout le monde est, en effet, d'accord pour reconnaître que dans 
tous les domaines, l'aviation a complètement lransformé nos condi- 
lions de travail et l'existence, mais, ainsi que l'ont souligné les 
auteurs de ces propositions, en raison de leur pos lion géographique, 
de leur étendue et de leurs conditions climatologiques, ces terriloires 
d'ouire-mer offrent à l'aviation nn terrain éminemment proprice à 
son développement, tant sur le plan technique que «ur le plan éco- 
nomnique. 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 52 et 71 (année 151). 
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Cependant, qu'il s'agisse des forces de l'anmée de l'air ou de la 
marine, qu'il s'agisse de l'aviation marchande ou de l'aviation 
légère et sportive, l'aviation, dans son ensemble, doit constituer un 
Système cohérent formant un tout qui ne saurait être dissocié. 

L'aviation légère et sportice est à la base du système, elle en est 
le berceau, provoque la vocation aéronautique des jeunes, et consti- 
tue la pépinère des fulurs techniciens, constructeurs et pilotes 
d'avion 

C'est à ce stade que l'aviation a le plus grand besoin d'aide et 
d'appuis, c'est à ce stade qu'elle mériterait des encouragements, 
et des concours généreux, et C'est précisément à ce stade qu'elle 
manque des moyens indispensables à son existence, à son développe- 
ment et à l'accomplissesment de 11 mission qui lui est dévolue, 

Au cours des disrussions budgétaires de ces dernières années, de 
nombreux et ardents défenseurs de l'aviation légère ont maintes 
lois rappelé que le s. A, L. $, (Service de l'aviation légère et spor- 
tive) (était « le parent pauvre » de l'avialion civile et dans l'impos- 
sibilité de rempiir son rôle de fluteur et soutien des aénm-clubs. 
Chaque louis, cependant, des considérations d'ordre budgétaire ont 
empêché le Parlement de faire l'effort reconnu nécessaire, 

L'heure parait entin venue d'agir. Malgré les multiples difficultés 
qui ont assailli notre pays, nous avons réalisé une œuvre considé- 
rable; notre flotte aérienne s'améliore de jour en jour, faisant hon- 
peur au génie français. 

Ces ellor!s soutenus nous permellent de voir les ailes francaises 
assurer la linison avec lous les points du globe, aussi chers collègues 
d'outre mer, qui sur ces ailes pouvez mégulièrement voler vers vos 
terres lointaines, vous appréciez certainement à leur juste valeur 
les progres accomptis 

La France a vu, dans le passé, nombre de ses fils partir à la 
conquèle de l'air: ces courageux pionniers ont réalisé leur rêve et 
successivement franchi, non sans difficulté, les terres, puis les mers 
et les océans, 

Ces premiers exploils sont, certes, devenus aujourd'hui chose 
courante: toutefois, pour tirer le rendement maximum d'un matériel 
sérieusement perlectionné, il nous faut un personnel digne de &es 
ances. 

Ce personnel de qualité ne se façonne pas ainsi que la matière, 
il ne se fabrique pas en série, à la chaîne, il lui faut une âme, et 
c'est À l'aviation légère qu'il appartient de foxner l'âme de la jeu- 
hesse. 

Or, nous voyons les aéro-clubs condamnés à disparaître si Je 
S. A. L. S. ne vient à leur secours. 

C'est pourquoi les auteurs des propositions en cause ont perlinem- 
ment présenté des observations très judicieuses à ce sujet. 

Les approuvant sans réserves, voire commission à examiné les 
formules susceptibles d'apporter une solution pratique à ce pro- 
bicme. 

Ce travail comprend cinq parues: 


I. — Aviation légère dans la métropole. 
II. — Aviation légère en Afrique du Nord. 
HI. — Aviation légère dans les territoires et départements d'outre- 
mer. 
IV. — Aviation légère dans les élats associés. 
V. — Conclusions. 
L — Métropole. 


L'aviation légère et sportive, qui a vu le jour dans la métropole, 
a pris un essor considérable entre les première et deuxième guerres 
mondiales. Le service de l'aviation Kgère et sportive ne fut créé 
qu'après la Libération: à cette époque, une aide pécuniaire et maté- 
rielle importante fut attribuée aux aéro-clubs. Cependant, les crédits 
attribués au service de l'aviation Kgère et sportive devaient s'ame- 
unuiser progressivement, au point de se trouver très inférieurs aux 
besoins. C'est pourquoi, alors que l'aviation légère paraissait désor- 
mais orzanisée sur des bases solides, nous nous posons aujourd'hui 
la question: « Les aéro-clubs devront-ils vivre ou mourir ? » 

Réduits à leurs propres ressources, de nombreux aéro-clubs 
devront, en effet, resser onu réduire leur activité, 

Groupés au sein de la « Fédération nationale aéronautique » 
(F. N. A.}, qui comprend plus de 500 associations et a pris en main 
la défense des intérêts de ses adhérents, les clubs de la métropole 
sont en liaison constante avec les pouvoirs publics par l'intermédiaire 
du SA LS 

H v a quelques années, des moniteurs et appareils avaient été 
mis À la disposition des clubs. Cependant, la plupart des associations 
désirent actuellement être propriétaires de leurs appareils, aussi la 
” N. A. s'efforce-t-elle d'obtenir des pouvoirs publics: 

L'octroi aux clubs de prime d'achat ou la constitution d’une caisse 
de crc lit ayant pour objet d'accorder des prèts de longue durée et 
à taux d'intérêt séduit; 

Une détaxe de l'essence par voie directe ou indirecte; 

Une protection efficace en matière d'assurances par des conditions 
bien éluiiées et suivant des primes supportables pour la caisse des 
cluds. 

La F. N. À. a, bien entendu, le devoir de collaborer étroitement 
avec le S. A. L. S, qui lui indique les activités que les pouvoirs 
publics souhaltent voir se développer dans le; associations fédérées, 
et lui fournit tous renseignements utiles: 

Sur le programme des investissements; 

Sur les productions concernant l'aviation gère et sportive; 

Sur les moyens de concours financiers et de propagande réservés 
an budget comme an chapigge particulier pour la fédération et ses 
associations constitutives. 

Le service de l'aviation légère et sportive fixe en arconm avec la 


FN. A. les modalités d'octroi des subventions et de leur répartition 
entre les clubs, 
(4 ‘st que dans la mesure où le concours de l'Etat est suffi- 


sant que les aéroclubs peuvent donc équilibrer leur budget, 





Pour faire face aux mullip'es dépenses d'amortissement, d'« 
lien, de réparations, de revisions, de lubrifiants et carburauts 4 
pointements du personnel, de charges sociales, d'assurances. 
contrôle, etc, les clubs ne disposent, en effet, que des colisati 
du produit des heures de vol et des subventions. 

Sans rechercher le prix actuel moyen d'une heure de vol, 
diseuter le budget chiffré d’un club normal, il est permis d'aftir: 
que si les Eubventions ne sont pas suffisantes, le prix de l'heur. 
vol atteint un niveau tel qu'il devient prohibitif ou seulement : . 
sible aux amateurs vraiment fortunés, ce Qui n'est pas le but rech.- 
ché, qui vise au contraire à découvrir, parmi les jeunes, les f 
élites dont :e pays a le plus grand besoin, 

Celle situation difficile à laquelle les clubs ont eu à faire ! 
eu pour conséquence une diminution considérable des élèves 
siers devenus brevetés pilotes, 

Le nombre des boursiers brevetés du premier degré qui était 
511 en 1918 est descendu à 85 en 1950. 

Pour les brevetés du deuxième degré, ces chiffres sont re: 
tivement passés de 23% en 198 à 25 en 19550. 

Dans le domaine de l'instruction prémilitaire, qui se conf: 
avec la préparation civile, les besoins exprimés par l'armée de !:7 
étaient les suivants: 

4.52% pour l'année 1948, 

5.008 pour l'année 1919 

48 pour l'année 1950, 

6.721 pour l'année 1951. 

Ces besoins seront sans cesse accrus; le nombre de brevelés néces. 
saire n'a jamais pu être atteint. 

Tout commentaire serait superflu, il n'y a de solution poss his 
qu'en un concours substantiel de l'Etat. 

Votre commission ne s'élendra pas davantage sur l'activilé des 
clubs de la métropole, dont elle n'a souligné les difficultés qu'à titrs 
d'exemple, puisque les clubs de l'A, F. N. et d'outre-mer se trouvent 
exactement dans la même situalion difficile, 


II, — Afrique du Nord, 


Ainsi qu'on l’a souvent répété, l'Afrique äu Nord, par sa situation 
géographique méme, constitue une plaque tournante du trafic aérin 
national et international. Le rôle qu'elle est appelée à jouer sur !: 
 — aéronautique sera de plus en plus considérable, elle a d’aillenr, 

- sans bénéficié des travaux et progrès réalisés dans la m: 
pole. 

Jusqu'en 1949, une délégation du ©. A. L. S. fonctionnait en 
Afrique du Nord mais fut supprimée faute de crédits. 

Sur le plan administratif, et pour l'Algérie, les services de l'avii- 
tion sont actuellement confiés à la direction de l'aéronautique civile 
en Algérie, comprenant entre autres le service de l'aviation légre 
et sportive, qui est calqué sur celui de la métropole. 

L'aviation légère sportive et privée a trouvé en Afrique du Nri 
un terrain parliculièrement propice à son développement sans ce- ? 
en progression, mais qui se heurte aux mêmes obstacles que dans :a 
métropole. 

Créée en Algérie voici une vingtaine d'années grâce au concour 
du ministère de l'air, l'aviation Kgère a pris dès lors un essor con:i 
dérable, En 1939, il y avait déjà près de 90 aéro-clubs et 250 appa- 
reils de tourisme et d'école. 

Pendant la guerre, la flotte privée disparut presque complètemer, 
mais après la libération, de même que dans la métropole et gri:a 
au service de l'aviation Kgère et sportive, les clubs reprirent leur 
activité, En 1%0, 30 clubs étaient reconstilués et groupés dans la 
fédération aéronautique algérienne: ils disposaient d'une centaine 
d'appareils dont 20 appartenant à l'Etat, et avaient réalisé 7.800 heur 
de vol à moteur dans l'année. 

r- ne de vol à voile disposaient de 60 planeurs fourns 
ar l'Etat, 

: Le service de l'aviation légère ne dispose également que de tre: 
faibles moyens; les mêmes problèmes s'y posent avec la mem 
acuité que dans la métropole, Le budget de l'Algérie peut consenti: 
un eflort financier, cependant: comme pour les investissements 
relatifs aux travaux neufs, le budget métropolitain doit apporter -1 


D  ——* 
En Tunisie, avec une dizaine d'appareils, les clubs, groupés en 
une fédération, avaient réalisé 1.200 heures de vol. 

Au Maroc, on compte une dizaine d'aéro<lubs. Les grandes ville:: 
Rabat, Casablanca, Fès et Marrakech possèdent des aéro-<lu!: 
prospères, bien secondés par les travaux publics et les militaire. 
9.000 heures de vol ont été eflectuées en 19%, 


III, — Territoires d'outre-mer, 


Dans la métropole et en Afrique du Nord, l'aviation gère, très 
solidement organisée, attend seulement les concours propres à assu- 
rer sa vitalité, 6 

Les aéro-clubs antérieurement créés dans les territoires d'outre- 
mer ont déjà, aux heures difficiles, pris une large part au mouvemer' 
de libération de la mère patrie. Le moment est venu d'encouraztr 
tous ceux qui sont prêts à se dévouer pour la cause de l'aviation €t 
de la France. , 

Nous ne pouvons donner plus longtemps une impression d’impuis- 
sance à résoudre un problème dont l'ensemble de l'Union française 
doit tirer le plus grand profit. ) 

Alors que Les pays d'Europe sont largement sillonnés de voies de 
communicalions routières et ferroviaires, les territoires d'outre-mer 
en sont encore presque totalement dépourvus et seul l'avion nous 
permet de franchir en toute sécurité des distances considérable: 
même coupées de zones désertiques. 

Les exposés des motifs de chacune des propositions ont largement 
développé les avantages résultant d'une organisation rationnelle de 
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— 
l'aviation légère devant non seulement favoriser les transports de 
ssagers, Courrier, fret, mais surtout permettre les évacualions sani- 
Lire urgentes de malades ou blessés, avantages auxquels s'ajoutent 
l'utilisation possible en matière agricole, vilicole, forestière et lutte 
contre les parasiles. Vn. L 
|: En résumé, l'aviation légère et sportive, dans les terriloires d'outre- 
mer, ne doit pas être considérée seulement comme une école de 
Jormation vd d'éducation sportive, mais comme une nécessité : 
elle doit suppléer l'insuffisance relative de l'aviation régulière dont 
l'établissement demandera obligatoirement de longs délais, et dont 
l'aviation légère facilitera d’ailleurs considérablement la réalisation. 
Jusqu'à ce jour, il était fait appel au concours de l'aviation militaire 
duns les Cas urgents, pour les transports sanitaires en particulier. 
, l'est donc indispensable de provoquer la création de nouveaux 
aéro-clubs et de favoriser le développement de ceux qui existent déjà. 

Sans attendre que l'élan soit donné par l'initiative privée, les 
pouvoirs publics ont au contraire le devoir impérieux de faciliter ce 
waste mouvement et de mettre sur pied un organisme rationnel et 
cohérent, en faisant évidemment appel aux appuis financiers ou 
pénévoles des personnalités ou collectivités intéressées sur le dévoue- 
ment et le concours desquelles nous somines assurés de pouvoir 
compter. 

Signalons à ce sujet qu'il existe déjà, on que sont en voie de 
formation, une vingtaine d'aéro-clubs déjà affiliés à la F, N. À. qui 
a pris la désignation de « Fédération nationale aéronautique de 
France et d outre4ner »; en Voici a liste appreximative ; 


Afrique occidentale française. 


. Aéro-club de l'Afrique occidentale française à Dakar: aéro-<luh 
du Soudan à Bamako: aéro-cluh de Guinée à Conakry: aéro-club de 
Ja Côte-d'Ivoire à Abidjan, Bouaké et Diwo; aéro<lub de Haute-Volta 
à Ouagadougou et Bobo-bioulasso, 


Togo, 
Atro-<lub du Togo à Lomé. 


Afrique équatoriale franraise. 


Aéro-cluh de Brazzaville: aéro-club de la Pointe-Xore; atro-club 
de Port-Gentil; aéro-<luk de Libreville: aéry-club de Bangui. 


° : Cameroun. 
Aéroclub de Dovais. 


Cote des Somalis. 
Atroclub de Djibouti. 
Tahiti. 
Aéroclub de l'Océanie à Papeete. 


Martinique. 
Aéroclub de Fort-de-France. 


Guadeloupe. 

Acroclub de Basse-Terre. 

La plupart de ces associations sont en période de démarrage ct 
celies qui fonctionnent ont besoin d'un appui sérieux, 

Notre collègue M. Gueye Moinar Djim élait heureux de signaler à 
la commission, et par des exeynpie:, les services considérables déja 
rendus par les aérociubs. 

Pratiquement, et sans chercher de solutions aux questions pure- 
ment techniques, votre commission s'est employée à poser dans 
Jeurs grandes lignes les problèmes relatifs: 

a) À De 2 greg des aéroclubs: cet équipement constitue la 
pierre angulaire du système ; 

b) A l'infrastructure y compris tous organes de sécurité; 

C) A l'organisation générale, 

d) Au financement. 


A. — Equipement: 

Au cours d'une large discussion à laquelle ont été conviés, non 
eulement les membres de la commission, mais également les tech- 
Miciens spécialistes de l'Assemblée, l'accord unannne a été réalisé 
sur le fait qu'en raison du climat auquel sont soumis les territoires 
d'outrener, le matériel en service dans la métropole et méme en 
Alrique du Nord n'est pas toujours utilisable dans ces régions: il 
faut employer des appareils, sinon rapides, du moins robustes, spé- 
cialement adaptés aux conditions climatiques du pays, répondant 
aux diflérents besoins d'utilisation et susceptibles d'atterrir sur des 
bandes relativement courtes ou sur des terrains de fortune médio- 
crement entretenus. 

Les cellules de bois et toile sont évidemment à écarter. 

Diverses observations ou suggestions ont été présentées pour 
chacun de ces points, en particulier par MM. les présidents Laurent- 
Eynac, Jacobson, docteur Borrey et plusienrs de nos collègues. 

Les avantages ou inconvénients des divers types d'avions fran- 
Ca1s où étrangers actuellement utilisés ont été mis en lumière; il 
Rest pas question d'en faire état dans ce rapport, seules importent 
les conclusions. 

La commission nnanime estime que le développement de l'avia- 
tion gère et sportive est essentiellement conditionnée par l'‘tablis- 
sement d'un programme de construction d'appareils spécialement 
adaptés. 

Ni appartient aux techniciens — qui se sont d'ailleurs mis à 
l'œuvre — de mettre au point un proiolxpe répondant à ces condi- 
lions et qui seraient construit en série. 








Provisoirement, il sera sans doute néressaire de recourir partiel 
lement à du matériel étranger, c'est le cas des cellules qu service 
de l'aviation légère e! Spurlive serait en ‘ re 4 noire à la 
disposition des ciubs existants et qui soul surtout de inarque étran 
EtT" 

En è qui concerne Ja destination des tvpes d'ar d'atro- 
Clubs relenus, votre commission estiine que chäqg Ciub dut dis- 
l ser au moins de deux aviuils: 

1 A vVRHITI« uit Û | avion «| entrai ement ct u ] 0 

Pour « dernier appareil, la conumnis d'a ( \L i 
ormule du docteur Borrey qui } ul l'emploi à un l 
valent, permettant à la ! | in nt et la liaison, el qui, par 
un disposilif spécial peut être aménagé en avion sanitaire 

d'ultre <es 1m d' avi de fa } ince un à} | plus 
] t irrait être prévu pour son ulilisa dans k ubs de 
Ct 1 h} ra { 

D e façon, mêm les débuts, l'attribution de deux 
iviof à € \que l éire CONsStOCTÉe COFTFMITN IL Pitiimu in 

La « | \ 1 l opiere 1 €! également crvoquee € devra étre 
reprise el lémmps opportun, 

B, — Infrastructure: 

Le problème de l'infrastructure se pose pour les clubs à créer dans 
le: régions où aucun terrain n'a € unénagé ; 1} est beaucoup moms 
complexe que ke précédent, 

La loi du 2 octobre 1916 relative à la clas<ification des aéro 
dromes a été applicable aux territoires de la France d'outre mer, 
après avis favorabie donné pa tre Assermbice « {un 

li va de soi que le type d'aérodranes à aménager appartiendra 
à la catégorie D de a nomenclaiure { t-à-dir cile des aére- 
dromes normalement utilisables pour les opérations ou transports 
aériens à courte distance. 

Dans certains cas, il y aura probablement lieu d'aménager de 


terrains de la catégorie C, utilisabies pour les iiméraires comportant 
des élapes de longueur movenne. 
La furmmule de financement sera envisagée plis loin, 
C. — Organisation générale. 
Les clubs d'outre-mer que nous avons déjà rilés sont organisés 
suivant la formule métropolitaine, formule qui devra être appliquée 
aux Nouveaux le grand pruripe est lawonome 


lubs, et dont li 


Chaque club constitue une association avant <a vie propre, méme 
<i elle est organisée avec le concours de J'Elat l ts| ce que 
nous demandons, 


Les clubs d'outre-mer sont déjà affliés à la F, N, A. F. qui a 
d'ailleurs prevu un dispo itif pari ulérerment Sont adapté à 
chaque département ou territoire d'outre-mer. Les règlements inté- 
rieurs différents ont élé établis dans ce but, 

Nos armis aulochlones sont conviés à s'in<crire nombreux comme 
membres des clubs, 

ll y a lieu de penser que tous les clubs seront autorna'iquement 
‘ les pouvoirs publics 


agréés par l'Etat, et resteront en liaison ax 
par l'inertmédiarre de Ja F, N. À et du ». A. €, =, (ou son équiva- 
lent). 

Au <ours de l'année 1950 un congrès très important, présidé 


par M. le ministre Laurent-Eynüc, a élé pe-que exclus.vement 


consacré aux probièmes acronauliques à ouire-hw 


A l'issue da congrès, les vœux suivants out été émis 
jo Que soit attribuée une prime d'achat par appareil: 
EUU V1 ad i Ù 
29 Qu'une exonération dt droits de douane et taxes fixes 8 


l'entrée suit accordée ; ; 

3e Qu'une réduction sur es transports maritimes pour la livrai 
son des aprnareils de pelle puissance soit arrordée 

&e Le congrès, considérant que dans territoires d'ontre 
mer jes jeunes de moins de vingt at bles d'être amenés à 
l'aviation sont en nombre tnt restrein!; 

Considérant Ce pt ndant que l'activité dt af rm lubs est Indi<pen- 
sable tant au développement des territoires d'outre-mer qu'au déve- 
kppement de Ja nstruction aéronautique 





Emet le vœu: 

Que l'aide la ylus large puisse étre apporlée aux aéro<inbs 
d'outre-mer dés l'instant qu'au justifient une activité substantielle 

1 , 
sans tenir compte de l'âge de leurs membres acts; 

Qu'afin de permettre le développement de l'aviahon légère el 
sportive et de l'aviation grivée daus des territoires d'outre-mer, 
l'Assemblée de Jl'Lnion française demande aux gouverneurs d exa- 
ininer les propositions budgétaires indispensables, 

Les propositions soumises à J'Assembkée répondent aux vœux 
du congrès. 

Le président d’un club important d'Afrique Æ4quatoriale française 
faisait observer à Ja <ommission que, toujours faute de crédits, 
la vie des afro-<lubs devenait impossible, en raison des dépénses 
d'entretien et surtout de persannel, altermdu qu'il est absolument 
indispensable que les clubs aient à leur disposition un morileur 
professionnel. 

Jusqu'à présent la plus grande part des efforts entrepris l'ont 
été par les aéro lubs avec le concours des gouvernement oCaux 
ce qui est notoirement insuffisant. 

Sans se désintéresser des clubs métropolitaines, la métropole doit, 
concurremment avec les gouvernements des terriloires, faire l'effort 
financier nécessaire pour lancer les commandes de sérne d'appareils 
dont nous avons précédemment parié et que nous examinerons dans 
le chapitre du financement. 

Le Gouvernement et le Parlement sauront 


. acompur <e geste 
qui, sur Je pla \äal 


1 aérien, constitue un devoir national, 
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D, — Financement : 

Nous avons vu qu'une vingtaine d'aéroclubs élaient déjà en 
sctivité, où en somines, D'après l'estimation des représentants des 
divers territoires, Il est possible de porter re chiffre à cinquante, 

Il y «à lieu de tenir compte du fait que tous les <clubs, méme 
anciens, devront être rééquipés à neuf, 

Chaque association devant disposer au minimum de deux appa- 
reils, votre commission estime qu'un pare de 139) avions est néces- 
saire pour une organisation sérieuse et rationnel de l'aviation 
légère dans Ja France d'outre-mer. 

L'après les estimations que permettent les circonstances actneiles 
1H faudrait évaluer de 3 à 5 millions, suivant le type, la valeur 
d'un appareil. 

Li commission à done pensé que l'effort financier global pour le 
seul matériel pouvait être fixé à 500 millions, et le programme da 
réalisation état sur une période de cinq années, 

Celte dépense serait prélevée 

Un tiers sur le budget métropolitain; 

Un tiers sur le PF. B. D, E. S.; 

Lan tiers sur les budgets des d‘partements d'outre-mer et .terri- 
toires intéressés 

En ce qui concerne :'infrastructure, il à élé admis, en règle 
générae, que les acrodromes des catégories C et D devaient ètre 
cons dérés conmme régonaux où locaux et que leur financement 
pourrait être à Ja charge du territoire intéressé avec aide éven 
tnelle du F, 1, D. EF. S, Cependant il serait sans doute possible 
de prévoir une subvention importante de la métropole pour la 
catégorie # 

Ce problème semb'e devoir être facilement résolu, méme sur Je 
seul plän local. 


IV, — Etats associés, 


La commission estimant ne devoir prendre aucune iniliative en ce 
qui converne les Elals assockés se borne à déclarer que toute pro- 
posilion provenant d'un de ces Etats associés et visant au dévelop- 
peunent de l'aviation Kyère sporlive et sanitaire recueiilera, dans son 
soin, le plus vif intérét 

La commission sera animée du désir de susciter en faveur des 
Elals associés la pius grande assistance possible à la fois morale, 
scièentilique, lg hrique et financière, 


V. — Conclusions. 


Dans un exposé aussi rapide et trop succinct pour être comp'et, 
Votre Contmission qu plan sesi appliquée à souligner l'importance 
d'une question qui meriterail, dans ia métropole, une attention plus 
grande que celle qui lui a été accordée dans le passé, 

L'intérét qui s'attache à la solution de ce même problème dans 
les territoires d'oulre-Imer, est encore plus considérabie, 

Si l'avialin légère el sportive a éle négligée dans ia métropole 
pour des raisons qui, souvent, n'étaient pas sans valeur, il serait 
diflicie d'admettre que les mêmes motifs puissent être encore invo- 
 —— aujourd'hui à l'égard des populations 4'outre-mer, qui verront 
ans le geste que nous ferons en leur faveur, une marque certaine 
de la solidarité que nous désirons leur manifester. 

Eu dehors des considérations d'ordre économique dé\elopptes au 
long de ce rapport, 1 faut également considérer le côté moral, Nous 
Cconvions toules les populations d'outre-mer à participer à cel effort 
de renaissance de l'aviation légère que nous souhailons tous. Nous 
les iuilierons dès leur jeunesse à ce myslère de l'homme volant, et 
l'esprit attentif des élèves qui suivront nos enseignements, la pré- 
cieus collaboration qu'ils ne manqueront pas de nous apporter dans 
ce domaine pour les jours à venir sera notre plus belle récompense. 

Nous @royons pouvoir ajouler au passage que grande sera la satis- 
faction des jeunes gens de toutes Conditions, les modestes comme 
les aisés, de la génération montante, d'être, par la capacité de voler, 
à la hauteur de lun Jes grands progrès contemporains e! de béné- 
ficier du prestige, voire mème de l'auréole qui s'attache à une 
Wwlle capacité, 

C'est pourquoi, voire commission demande à l'Assemblée de ne 
pas allirer seulement l'attention du Gouvernement sur la nécessilé 
de dévelupper l'aviation légère et sportive dans l'Union française, 
elle vous propose de soumettre une formuie financière susceptibie 
de n'avoir pas de répercussions importantes sur le budget national. 

D'autre part, en considération du développement sans cesse Crois- 
sant de l'aviation êt du rôle toujours plus important qu'elle jouera 
dans l'avenir, votre Commission vous propose, comine solution pro- 
visoire, le rétablissement du secrétanat d'Etat à l'aviation civie, 
plusieurs fois supprimé, aussilô! que rétabli. 

Solulion provisoire en ce sens que votre commission souligne à 
nouveau en loute objectivité que l'aviation forme un tout, que 
l'aviation militaire el l'aviation civile ne sauraient être disjointes, 
et qu'en toute logique le rétablissement ultérieur d'un ministère de 
l'air intégral, S'imposera en vue de l'avenir 

La proposition finale suivante est donc soumise à voire appro- 
ba lion : 


PROPOSIT:ON 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à ampli- 
fiér largement, cu faveur des aéro-clubs de l'Union francaise, les 
moyens moraux et malcrivls du Service de l'Aviation Légère et 5spor- 
tive (3. À. L. S) el à encourager au maximum outre-mer une poli- 
tique d'aéro-clubs qui permettra d'apporter enfin une solution logi- 
jue et peu oncreuse à l'important problème humain de l'aviation 
sahiiaire et aux divers problèmes techniques de défense des cultures, 
de lial:ons postales, de transport rapide et de formation des pilotes, 





Dans ce but: 

lo Afin de doter gratuitement les aéro-clubs d'outre-mer .!» 
1) appareils spécialement adaplés à leur utilisation, l'Assemh 
demande qu'un crédit de 500 millions soit affecté à la fabrication 
ce matériel; la dépense, échelonnée sur cinq exercices, étant «, 
lie entre la métropeft, le F. 1, D. E. &., et les départements ou ter: 
luires intéressés, à raison d'un tiers pour chaque Ludget; 

20 En raison du développement acluel et fulur de l'aviation «a 
l'Union française, l'Assemblée souhaite le rétablissement du :- 
larial à l'aviation civile. 





ANNEXE N' 297 


{Session de 1952, — 1re séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de Ja Rénr. 
bligge française de prendre toules mesures susceptibles de favor.r 
la compréhension ‘et les ions culturelles de l'inde et de |à1 
France, en parliculier en suscilant tous organismes d'éludes, 44 
rècherches, d'échanges culturels, présentée par M. Paul Catire, 
conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


Nota. — Cetle proposition n'a pas été imprimée en 1952. 





ANNEXE N° 298 


(Session de 19952, — {re séance du & juillet 1952.) 

RAPPORT fait au nom de :a commission des affaires financières < 1° 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil d« 
ministres sur le projet de décret présenté par le ministre de !1 
France d'outre-mer, portant réglementation du service des comptes 
Courants et postaux dan: les territoires relevant 44 
ministre de la France d'outre-mer, par M. Cornet, conseiller e 
l'Unign française (1). 


Mesdame:, messieurs, en dépit de son earactère massif, le proie 
de décret portant réglementation du service des complès Courai: 
el chèques postaux dans les terriloires relevant du ministère de j1 


» 


"France d'outre-mer ne soulève pas, ni dans son principe, ui dan 


ses modalités d'application, de particuiières difficultés. 

Comme l'indique l'exposé des motifs, qui parait succinet à cut“ 
des % articles du projet de décret, les textes qui jusqu'ici régissent 
cette matière sont à la fois anciens, multiples, donc peu maniabi: 
Dans une matière aussi pratique, ces inconvénients sont grave. 
D'autre part, ces textes sont antérieurs à ceux qui organisent le; 
assemblées locales comme à ceux qui ont permis et assuré ie 
développement du service des comples courants et chèques postaux 
dans la métropole, Enfin, si l'exécution matérieile du travail dans 
les bureaux de chèques des territoires est encore à l'heure actuelle 
parfuis elfectuée selon les méthodes manuelles mises en application 
iurs de la création du service, la mécanisation du bureau central 
de Dakar est en voie de réalisation: elle sera le prélude d’une mode 
hisation de tous les bureaux de chèques de l'Afrique occidental 
française. 

IL est donc aisé de retrouver l'origine du projet actuel qui e: 
à la fois un texte de synthèse de décrets anciens, de la loi métro- 
politaine, de la loi du 27 novembre 1941 et du décret de mème 
date régissant les chèques postaux métlropolitains ainsi que de: 
Iuditications ultérieures. 

En fait, la loi métropolilaine relative au service des complices 
courant et chèques poslaux à élé adoptée et over mn « adaptée 

Pour nombre d'articles, la concordance est parfaite entre la séda. 
tion métropolitaine et la rédaction qui nous est soumise ; on citerait 
de nombreux exemples d'articles litiéralement transposés tandis que 
l'on recherche les articles qui ont subi des modifications de fornx 
ou de fon. 

Parmi <es derniers, le plus important se trouve étre lartic'e 17 
qui pose le principe de l'organisation générale des chèques postaux 
et des comptes courants dans les territoires et qui devaii néces<a! 
rement être différent de l'article homologue du régime métropolitain 
La même observation s'applique à l'article 2; aors que dans là 
métropole les centres régionaux au nombre de 18 couvrent l'ensem 
ble du territoire, outre-mer le fonctior nement des chèques postaux 
est actuellement limité à l'Afrique occidentale française (qui à 
demandé la réorganisation du service des comptes courants des 
chèques postaux et qui se trouve à l'origine du projet) et à Mada- 
gascar. Jusqu'ici, l'établissement d'un centre a été retardé en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, par exemple, par le manque de 
personnel qualilié, 

Ce manque de personnel qualifié est d'ailleurs général, ses con-f- 
quences sont alténuées à Dakar en particulier, où le centre compren4 
une ge d'agents par la mécanisation et l'initiation du pet 
sonnel autochtone par un personnel de maitrise spécialisé. 

Outre la possibilité de centralisation des opérations effectuées aux 
bureaux de chèques par un agem centralisaleur spécialement dés: 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 190 (année 1%). 
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né à cet eflet dont le principe est posé par l'article 2 da projet, d)\ Désignation des valeurs autres que les mandats d'artioles d'ar. 
es principales disposilions que comporte ce texte sont les suivantes: gent les chèques © aires } vant éir t« utr ‘ 
serment —; 
je Création du chèque à vue et du chèque au porteur. e) Condilions dans lesquelles pou : 


Cette facilité particulièrement appréciée est déjà en fait offerte 
aux usagers d'Afrique occidentale française et de Madagascar; 1 est 
done nécessaire de lui donner une base légale (article 13 du projet) 
en reprenant, après les avoir adaptées, les dispositions du dernier 
paragraphe de l’article 45 du décret du 17 novembre 191. 

Le chèque à vue et partant au porteur esl d'une nécessilé absolue; 
ja presque totalité des chèques déposés au bureau de chèques et 
vayable par le bureau de poste de la résidence où est insiallé le 

ureau de chèques est payée dans la journée; le délai de payement 
en eët toutelois assez long. La mécanisation, par la rapidité d'exé- 
cution des opérations, abrège considérablement Jes délais d'attente 
et permet, de ce fait, la création du chèque à vue appelé à rencontre 
ja faveur des usagers et notamment de Ceux résidant à l'intérieur 
et de passage dans la ville où fonctionne le bureau de chèques, 


20 Chèque sans couverture. 


la réglementation actuellement en usage ne <o:nporiant aucune 
disposition pour réprimer l'émission de chèques sans pruviSion, 
les créanciers se trouvent dans l'impossibilité absokue de faire consta- 
ter par le service le défaut de payement des chèques qui leur sont 
remis par leurs débiteurs. 

L'article 49 (alinéa 5) du projet de décret élendant au chèque 
postal les dispositions pénales réprimant les délits en matière de 
chèques fait une obligation au service de délivrer un cerlilicat de 
non-payement mettant ainsi les eréanciers en mesure de poursuivre 
jeurs débiteurs par les voies de droit jes plus rapides. 


3e Clôture d'un compte en las de décès du titulaire, 


Il paraît indispensable de préciser dans le projet de décret à quel 
moment et dans quelles conditions doit être clôturé le compte d'un 
titulaire décédé. fi suffit de reproduire les disposilions du dernier 

ragraphe de l’article 9 de Ja loi du 17 noverabre 1941 (cf. article 2 
hu décret, alinéa 3). 


âo Création de virements d'ujjice, 


Par un ordre donné une fois pour loules, un titulaire de compte 
peut : 

a) Faire virer à un comple dési:né, une banque en général, les 
sommes dépassant la provision qu'il à eslimées devoir conserver à 
son crédit ; 6 

b) Faire virer à un ou plusieurs comptes désignés à une date fixe 
déterminée représentant, par exemple, les arrérages de delle, une 
pension, elc.; 3 

ce) Faire virer à un compte désigné, à date fixe, la totalité de son 
avoir. 

Le premier cas intéresse les commerçants et permet de virer sans 
retard au compte en banque les sommes sans emploi au compte de 
chèques. Les banques sont également intéressées car elles peuvent 
virer sur la Banque de l'Afrique occidentale française, snr la Banque 
de Madagascar ou sur le compte de leur siège l'exrédent de l'avair 
de leur compte de chèques postaux sans intervention de leur part. 


5e Possibilité de transférer un compte d'un bureau de chèques 
dans un autre, 


Cetle opération pernft la clôture d'un compte et sa réouverture 
dans un autre bureau de chèques sans que le titulaire ait d'autres 
gestes à accomplir que l'envoi d'une lettre le demandant. 

Cetle possibilité est loin d'étre sans intérêt pour les fonctionnaires 
coloniaux appelés à servir, au cours de leur carrière, dans des terri- 
toires différents et qui, à l'heure actuelle, étaient astreints à remplir 
à chaque changement d'affectation une nouvelle demande d ouver- 
ture de compte. Elle a en outre pour avantage de supprimer les 
comples inactifs qui alourdissent considérablement Je travail des 
chèques postaux. 


6 Modijication des dispositions relatives à la fixation des tartes. 


La Joi instituant les grands conseils a habilité ces assemblées à 
fixer les taxes à percevoir par les services publics, 

Il convient donc de substiluer aux dispositions du décret de 
1935 (article 30) un texte en harmonie avec la législatiun actuelle, 


7° Adapter les délais métropolitains aux relations en oulæe-mer. 


Alors que, dans la métropole, le défaut de payement d'un chèque 
posial peut être opposé au tireur et peut être dénoncé par lettre 
recommandée après expiration d'un délai de quatre jours (jour de 
ape ir le centre de chèques postaux non compris dans Je 
délai) ce délai est porté à huit jours dans les territoires d'outre- 
mer (alinéa 2 de l'article 19). 

Le projet de décret laisse une très large initiative aux territoires, 
les chefs de territoires pouvant largement tenir compte des contin- 
gences lorales sur les points suivants : 

a) Fixation du dépôt de garantie susceplible d'être exigé: 

b) Désignation des villes où fonctionneront les centres de chèques 
postaux (Dakar et Tananarive) ; 

c) Désignation des bureaux de poste et agences qui, en dehors des 
pr ve de plein exercice, seraient autorisés à participer aux opé- 

. 





ment el la ceruficauon des chèéqu 


1) Iélai de validité du chèque } | 

Bien que ces détails d'exécution } ent « vant 
les terriloires considérés, ils doivent « l tre 
générale, revêlir un certain caracter ! 
l'article 33 a fixé une hinilte à tor ù « Ù « N 
vovan! l'appn balion des arrêtés dt 
ministre de la France d'outre mer 

L'intervention du département d \ Fr 
tifle également par le fait qu'il ne c« ent pas dé Jaisser to= 
rité Jocale la possibililé de différer indéfiniment, dans s terrk 
luires où le service des com} les col nts et vqnes } x 
pas, l'application du décret, alors même qme les conditions px 
la création du service auraient été réunies 

Le présent projet est demandé à la fois gar les territoire : 
organismes locaux et présente l'intérét de pouvoir jouer ke row de 
canevas quand un terrilaire, quel qu'il soit, rra élalli iu# 
réglementation pour les comptes courants où éhéques postaux ll = 
térieur de son territoire, la réglementation prévovant J'échar de 
virements postaux entre la France et \lge ru | 
occidentele francaise ou tout autre territoire d'ogtre-rme 1 tro 
part, devant faire l'objet d'une codification ultérieure, 

Compie tenu des ob-<ervalons qui précède , VW ODATET n 
des ailaires financières vous propose d'adopter le texte suivant: 

PROJET DE DECRET 

Act. fer, — Dans kes terriloires releva miiliisicre du brance 
d'uutrx mer, le service des « nnples courante € nicques jrtaux 
est placé sous l'autorité du chef du territoire 

La gesilion en est confiée à l'adminuætr Mn des postes «4 teic- 
communications. 

Art. 2, — La tenue des omptes cour: s vel assurée par des 
centres de chèques postaux étabiis da es \ilies désiguges par 
arrêté du chef de territoir: 

Les opérations effectuées par les <omplables chargés de la direc- 


tion des centres de chèques postaux sont centralisées dons les reri- 
lures du receveur comptable des poste du territoire dans les condi- 
tions fixées par l'article 432 du décret du 9% décembre 112 sur le 
régime financier des colonjes, où dans celles de l'agent central-ateur 
spécialement désigné à cel eflet, 

art. 3, — Peuvent se faire ouvrir des camples courants postaux, 
sous réserve de l'agrément de l'adiministralion, leé personnes physi- 
ques et les personnes morales adininistralives où privées, à ns que 
tous services publics €{ groupements d'intéréts de caractére pablic 
ou privé. 

Les demandes d'ouverture de compte, qui doivent élre adresites 
au receveur où gérant du bureau de posie qui dessert le demicile du 
demandeur, sont établies sur papier Jibre: les épécimens de la signa- 
ture habituelle du titulaire et des personnes autorisées à lirer @æs 
chèques sont également recueillis sur papier libre, 

Lne même personne peut demander l'ouverture de plusieur 


comptes <ourants dans un même centre de chèques vu dans des 
centres différents. 
Une demande distincte doit être élablie pour chacun des comptes 


à ouvrir. 

Les personnes et les rollectivités adnri-rs | & faire © ir des 
comples courants postaux peuvent être tenues d'effectuer un dépôt 
de garantie dont le montant est fixé par arrété du chef de terri- 
toire. 


rt. 4. — L'avoir des mples courants ix est illimité, I! n'est 
pas produdif d'intérét, 

Art, 5. — Sont portés au crédit de: comp! ints } a“ux Les 
versements eflectués soit par les titulaires à leur pn pre rsunpie, 
soit par des tiers et le montant des virements ordonne: ] d au- 


tres titulaires de comptes courants posta 

Sont inscrits au déhit des comptes courants postanx : 

1° Les sommes qui font l’objet de la part des titulaires où de leurs 
représentants autorisés : 

a) De chèques de payement payables an tilnlaire du compte Jut- 
même (chèques de retrait) ou à des tierces personnes dénommées 
(chèques d'assignation) ; 

b) De chèques au porteur; 

c) De chèques ou ordres de virement au profit d'autres titulairre 
de comptes courants postaux; | 

2 Le montant des taxes applicables aux opérations. 

Art, 6. — Une somme ne peut être portée au débit d compte 
courant postal que sur production d'un chèque postal où d'un ordre 
de débit régulièrement établi. 

Art, 7. — Tous les bureaux de poste de plein exercice émettent 
des mandats de versement aux comptes courants postaux el effectuent 
les payements préalablement autorisés par les centres détenteurs 
des comptes courants. 

Les autres bureaux ou agences peuvent également participer aux 
opérations dans les condiliuns et dans les limites fixées par urrétés 
du chef de territoire. 

Art, 8. — Les mandals-poste et mmanda!ts télégeaphique: franraig 
et internationaux de toules catégories, ainsi que les ‘<héques de 
banque, sont acceptés à titre de versement aux comptes courants 
postaux, Les titres doivent être adressés ou remis au chef du centre 
de chèque détenteur du compte courant postal à créditer, Le< man 
dats ne sont pas acquitlés, 
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Le chef du territoire fixe, s'il y a lieu, par arrêté, les autres 
valeur, susceplibles d'être également acceptées à titre de versement. 

vrt. 9. — L'adiministration est responsable des sommes qu'elle a 
recues pour étre portées au crédit des comptes courants postaux. 

Lorsque les versements ont lieu par mandats-poste ou télégra- 
phiques, la responsabilité de l'administration est déterminée par les 
lextes qui régissent le service des articles d'argent. s 

L'administration n'est pas responsable des retards qui peuvent 
se produire dans l'exécution du service, k 

Aucune réclamation n'est admise concernant les opéralions ayant 
plus d'un an de date Ha 

En cas de réclamation, les règles en vigueur dans le territoire 
considéré, relatives à la perception et au remboursement des taxes 
prévues en matière de mandats d'articles d'argent, sont applicables 
au hèques postaux, 

En + de Ééhangement dans a condition civile ou la situation 
légale du titulaire d'un compte courant postal, avis doit € être 
donné au centre de chèque postaux détenteur de ce compte, L'admi- 
nistration ne peut être tenue responsable des conséquences pouvant 
résulter des modifirations qui ne lui auraient pas été notifies. 

Au regard de l'administration, tout chèque de payement régulière- 
ment porté au débit du compte du tireur est considéré comme payé. 
A parhr de la transformation du chèque en mandat, lorsque le 
payement a lieu par ce moyen, la responsabilité pécuniaire encourue 
par l'administration est la méme qu'en matière de mandat-poste. 

Le titulaire d'un compte courant postal est seul responsable des 
conséquences résuttant de l'emploi abusil de la perte ou de la dispa- 
rition des formules de chèques qui lui ont été remises par l'admi- 
uistralion, : 

La re<ponsabililé d'un faux pu ou d'un faux virement 
résultant d'indications d'assignation ou de virement inexactes ou 
incomplètes incombe au tireur du chèque. 

La seule possession par l'administration d'un chèque au porteur 
suffit pour valoir libération au regard du titulaire du compte. 

Art, 10, — L'administration fournit, aux titulaires de comptes 
courants postaux, deux sortes de formules de chèques. La première 
est destinée à l'émission de chèques payables au titulaire du compte 
luiimème (chèques de retrait), à une tierce personne dénommée 
(chèques d'assignation) ou au porteur, La seconde ést spéciale aux 
virements. Le nom et le numéro sous lesquels le compte est ouvert, 
ainsi que le lieu où ce compte est tenu, sont imprimés par les soins 
du «entre de chèques postaux sur chaque formule. 

art. 11. — Le tilulaire de compte courant postal peut, au moyen 
d'un seul chèque, assigner des payements ou des virements au 
profit d'un ou plusieurs bénéficiaires qu'il désigne. Dans ce cas, 
Hi est joint au chèque dénommé « chèque multiple » un mandat ou 
une fiche de virement par bénéficiaire et un bordeerau récapitulatif. 

art. 12 — Le chèque postal est signé par le tireur et porte la 
date du jour où il est tiré, W indique le lieu d'où il est émis ainsi 
que la somme pour laquelle il est tiré, Cette somme doit être 
libellée en chiffres et en toutes lettres, en cas de différence, c'est 
la somme en toutes leltres qui est reêtenue. 

Le chèque sans désignation de bénéficiaire vaut comme chèque 
au porteur. 3 

Le chèque pes laté e:t considéré comme émis Je jour de sa 
mceplion par le centre de chèques postaux intéressé, 

urt. 1%, — Le chèque au porteur est payable à vue aux guichets 
spécialement désignés à cet eflet. Le payement est eflectué sans 
acquit et sans justification d'identité. ; 

Le chef de territoire pourra, par arrêté, autoriser le barremenl 
et la certification des clg'ques postaux. 

ùrt. 14. — Lorsque les mentions figurant sur le chèque postal 
sont incomplètes où illisibles, ou encore lorsque le chèque contient 
des ratures, surcharges, graitages ou Javages, l'administration esl 
en droit de retarder ou de ne pas exécuter les ordres de payement 
ou de virement. 

Art, 15. — Aucun ordre de payement ou de virement n'est exécuté 
lorsque le chèque postal est tiré pour une somme supérieure à 
l'avoir du compte, après dédnetion des taxes applicables aux opé- 
rations prescrites, 

art. 16. — Les chèques de payement et les chèques de virement 
doivent être adressés sous pli fermé non affranchi ou remis direc- 
tement au <entre de chèques postaux détenteur du compte courant. 
Les chèques de payement peuvent également être présentés aux 
guichets spéciaux de payement à vue. 

Art. 17. — 12: ordres de virément transmis par télégraphe entra 
centres de chèques postaux donnent lieu à perceplion d'une taxe 
spéciale d'écriture: 

Art. 19, — A la demande écrite du titulaire d'un compte courant 
postal, l'administration assure l'exécution en temps voulu d'ordres 
donné: une fois pour toutes et concernant des virements à inscrire 
au débit de ce compte et au crédit d'un ou de plusieurs autres 
comptes désignés, Ces virements prennent le nom de-« virement 
d'office »: ils sont effectués selon les modalités prévues par les 
règlements, 

Art. 1% — Le chèque postal n'est pas soumis aux dispositions 
concernant le chèque bancaire, à l'exceplion des dispositions pénales 
prévues à l'article @& de la loi du 15 juin 1%65, modifié par le décret 
du %ù octobre 1935 et ies textes subséquents, 

Toutelois, le défaut de payement d'un chèque postal ne peut être 
opposé au tireur et ne peut lui étre dénoncé par lettre recommandée 
qu'aprés l'expiration d'un délai de huit jours, le jour de réception 
pur le centre de chèques postaux n'étant pas compris dans ce délai. 

le chèque postal qui n'a pas été suivi a'efflet pour une rause 
iuetconque ne pent donner lieu à protèt; il est renvoyé au tireur 

toutes expheations utiles où rendu à la personne qui l'a pré- 


»! 


Le Wu pare 





Lorsqu'il s'agit d'un chèque au porteur ou d'un <hèqnue d'4 
gnalion, ou d'un chèque de virement présenté où transimis par 
winéficiaire au centre de chèque postaux détenteur du <ompt. , 
débiter, un certificat sur papier libre et relatant les causes du 1: 
payement est délivré au porteur ou au bénéficiaire par le centre ! 
chèques intéressé. 

Quand la non exécution du chèque est motivée par le défaut 
l'insuffisance de la provision le jour de la réception du titre par 
centre de chèques postaux, on bien lorsque le tireur à fait défen-e J: 
payer, le rejel effectué, à moins d'ordre contraire de la per-: 
qui à réunis e chèque el le certificat de non payement n'est délivré 4 
si le titre n'a qu être suivi d'effet à l'expiration du délai fixé ci-de-. 
Toutefois, sur la demande expresse du porteur où du bénéii 
ledit certificat peut être délivré immédiatement mais il se bo: 
dans ce cas à attester le délaui de payement ie jour de la pré 
tation + en : #° F 

Art. 20. — Le délai de validité du chèque postai est fixé par ar: 
du chef de territoire. gr À contrées cc Îe 

Au regard de l'administration, le chèque postal périmé est nul «4 
de nul effet: il est renvoyé au titulaire du compile ou rendu à : 
personne qui l'a présenté au payement. 

Art. 21. — A l'issue de chaque journée au cours de Jaquelle à 
inseriptions ont été faites au crédit on au débit d'un compte cs 


"rant, le centre de chèques adresse an tilulaire un relevé des div: 


ses inscriptions effectuées, Ce relevé, accompagné de pièces ju- 
licatives, fait apparaitre le nouveau solde du compie, 

Art. ©. — Le titulaire d'un compte peut être informé par de: 11: 
sde de l'avoir existant à son comple. I à également 
acuité de se faire notifler l'avoir de son compte à une date dé 
minée, Ces communications supplémentaires donnent lieu à rec 
vance, 

Art. 23. — Le titulaire d'un compte courant peut demander le 
transfert d'un centre de chèques à un autre centre de chèques 4 
compile courant ouvert à son nom. La dernmande de transfert d 
être formulée par écrit, datée et signée et adressée au centre 
choque sn pi a compte courant. 3 

rt, 23. — Le titulaire d'un compt ut de der à toute que 
Ag à comple peul demander à toute époque 

La demande doit faire l’objet d'une déclaration écrite datée et 
signée, adressée au centre de chèques détenteur du comple cui 
rant, a 

Art. 25. — Tout versement effectué sur un comple postérieure 
ment à la clôture de ce compte est remboursé d'office ; la s"< 
versante. ' 

L'administration peut proposer d'office la clôture d'un com). 
pe ge. pour ulilisation abusive ou lorsqu'un ou pli 
sieurs chèques postaux ont été tirés par le titulaire sans is 
me P [l üirés par le titwlaire sans provisiou 

Art. 26. — Lorsque le comnte en inslanée de clôture a été apuié 
le montant net de l'avoir restant en comple est remboursé à l'avar 
droit par mandat poste où virement postal, L'intéressé doit restitue: 
les formules de chèques restées sans emploi eulre se< mains. 

Art. 27, — Lorsque le solde d'un compte clôturé est égal on infé 
rieur à la taxe du mandat où du virement de remboursement, «ce 
wide est acquis à l'administration. 

Art. 28. — Est également acquis À l'administration, le solde d: 
ne comple sur lequel aucune opération n'a été faite depuis du 

15, 

Trois mois avant l'échéance du délai de prescription indiqué ci- 
dessus, le centre de chèques postaux avise, par lettre recommandée. 
les titulaires de comptes où leurs ayants droit de la déchéance doi 
ils sont menacés, Cet avis est adressé au dernier domicile conwu, 
d'après les pièces qui se trouvent en la possession du centre de 
chèques postaux. 

En cas de décès du liluluire, Le conple eat elôluré à la date où 
le décès est porlé à la connaissance du service détenteur du comp.a 
eg om moe du r—}#. lieu à la diligence du centre de 
ch cieniteur, par mandat où par virement postal r6! 
des héritiers. . , À rs 

Art, 29. — Les correspondances et les diverses pièces adressées par 
les titulaires de comptes aux centres de chèques et par lesdits 
centres aux titulaires de comptes sont exonérées de la taxe postais 
d'affranchissement, 

Art. 90. — Les dispositions relalives à la fixation des taxes postales 
dans les territoires sont applicables au service des comptes courants 
et chèques postaux. 

Art. 31. — Les règles des saisies-arrêts et oppositions ès main: des 
fonctionnaires publics s'appliquent au service des chèques postaux 
Les exploits doivent êlre signitiés aux chefs de centres de chèques 
postaux où _ tenus les comptes courants tant que les sommes 
Saisies-arrètées figurent au crédit du compte courant postal et aux 
receveues des postes chargés des payements si les sommes à saisir 
ont fait l'objel de chèques qui ont été transformés en mandat, 

Art. 32 — Les mesures de détail relatives à l'application des di: 
positions du présent décret feront l'objet d'un arrêté du chel de 
territoire, 

Dans les territoires où le service des comptes courants et chèque? 
postaux ne fonctionne pas encore, la date de mise en application du 
présent décret sera fixée par arrêté du 1ninistre de la France d'outre- 
ner. 

Art, 993. — Les arrêtés des chefs des territoires, prévus par le 
présent décret, devront être approuvés par le ministre de la Fran: 
d'outre-mer. 

Art. 34. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures relatives à 
la réglementation du service des comptes courants et chèques pos- 
faux dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer et nolamment celles des décrets du 27 septembre 192, du 
JL mai 1992, du 9 mai 1935 et des textes subséquents, à l'exception 
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et de 


des dispositions des titres V et Vil du décret du 9 nrai 195: 
lhive- 


celles du décret ne o0-1071 du 34 août 194 conccrnant resp 
ment les é“hanges de vireisenls postaux et Kélegraphiques entre ia 
France et l'Algérie d’une part, l'Afrique occidentale francaise et 
Madagascar et dépendances d'autre part, qui soul provisoirement 
mamltenues en vigueur. 

Art. 35. — Le président du conseil des uninisires, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de la Franve d'ou- 
tre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacnn en 
ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui Sera 
ublié au Journal ofliciel de la République fran'aise el insérc au 
Eultetin ofliciel du :mini-tère de la France d'oulre-rr, 


ANNEXE N'°299 


(Session de 1952, — {re séance 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires financières sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Aseimhiée 
natonale sur le projet de lei tendant à accorder aux provinces de 
adagascar la faculté de recourir à l'emprunt, j2r M. Théma, 
conseiller de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, l'article 16 du décmæet n° iC-Z49 du 9 novem 
bre 196 dispose dans Son premier alinéa: « Les provinces formant 
Madagascar Sont dotées de la personnalité civile et possèdent !'auto- 
nomie financière et administrative », En outre, l'article fer dudit 
décret stipule que « le territoire de Madagascar, placé sous l'autoriié 
d'un gouverneur général, est constiÿié par les provinces de Fiaha- 
rantsoa, Majunga, lTarmatave, Tananarive el Tuwéar 

Les intérêts propres de “hacune de ces cinq provinces pures 
par des assembilges provinciales dont les attributions out été fixées 
ei définies par les articles 42, 43 ei 44 du décret n° #62%3 du 
22 octobre 1936. La compétence de ces assemblées provinciales est 
assez lafge, puisqu'elle s'exerce par de pouvoir qu'elles 2nt reçu de 
délibérer sur les objets ci-après désignés : 

1o Acquisitions, aliénations et échanges des propriété< mobilières 
el immobilières de la province, affectées où non à un servie publi; 

2° Changement de destinalion ou d'affeciation des propriciés de 
Ja province aflectées où non à un servire public: 

3» Mode de gestion des propriétés de la provinre; 

Baux des biens de la province donnés ou pris à ferme queie 
qu'en soit la durée ; 

5° Actions à intenter ou à soutenir au nom de la province, sauf 
dans le cas d'urgence où le chef de provinre peut intenter loute 
action et y défendre, sans délibéralion préalable de l'asseimhiée el 
faire tous actes conservatoires ; 

éo Transactions qui concernent! les droits de la province et portant 
sur des liliges supérieurs à %0.000 F; 

5° Arceplalion ou refus des dons et legs faits à la province avec 
ou sans Charge, avec ou sans affectation bmmobilière, Le chef de Ja 
nie peut toujours, à titre conservaloire, accepter les dons et 

#3. La délibération de l'assemblée qui intervient ensuite a effet 
du jour de cette acceptation; 

$o Classement, déclassement et drrction des roules et 
d'in‘érét provincial à la charge du budget de la province, 

% Construction et aménagement desdites routes et pistes, ordre 
et exéculion des travaux; 

id Offres de concours à loutes les dépenses que'conques d'intérét 
provincial; 

11° Concessions faites à des associations, à des sociétés où à des 
parlicuiiers de travaux d'intérêt provincial sauf eu 4e qui concert 
des élrangers; 

12° Part contribulive de la province dans la dépense des travaux 
à exécuter par l'Etat ou le territoire et qui intéresent la province; 

130 Travaux à exécuter sur les fonds de la province et plans el 
devis concernant ces travaux; 

1i° Assurances des propriétés mobilières et immobilières de Ja 
province ; 

19 Conditions d'exploitation par la province des ouvriges desl- 
Res à un usage public et larifs à pervevoir; 
, 16° Sous réserve des attributions dévolues en celle matière à 
l'assemb'ée représentative; mode d'assielle, règles de perception €! 
tarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature perçues @u 
profit du budget provincial; 

Aie Classement et direction des canaux d'irrigalion, classement 
des élangs servant à la culture. 

Compétence décisive puisque l'article 43 du mème décret précise 
que les délibérations prises sur ces diverses luatières sout définitives 
et deviendront exécutoires. 

Il ressort donc de ces textes mêmes que les provinces formant 
Madagascar ont un budget propre et doivent faire face à des charges 
lnporlantes, Les auteurs du texte soumis à notre examen, en 
aciamant pour ces provinces la faculté de recourir à l'emprunt, aftir- 
ment que l’ensemble des besoins provinciaux ne pourra être satisfait 
dans le cadre des ressources budgétaires propres. Votre rapporteur à 
jugé utile d'examiner d’une part, l'importance des ressources dont 
disposent ces provinces, et d'autre part, l'ensembie des beoine À satis- 
laire et que nécessite le développement économique et social des pro- 
vinces malgaches, 
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d'études primaires, et l'examen d'entrée en 6* des établissements 
du second degré. Kotons en passant que les écoles primaires publi- 
ques sont ouvertes à tous les enfants sans distinction d'orfgine. 
L'arréié du 12 novembre 1%1 du haut commissaire de la Réputlique 
À Madagascar, paru au Journal officiel de Madagascar du 8 décembre 
4%1 le souligne expre-sément, 1j en est de même des dépenses affec- 
lées à l'enseignement régional, technique (centres d'apprentissage 
ét aleliers scolaires), 1! ne s'agit pas seulement des dépenses de fonc- 
tionneruen!, mais celles résultant de nouvelles créations de classes 
a d'écoles, el aussi de la construction de nouveaux bâtiments sco- 
ares 

Rien que pour l'enseignement, le programme arrêté pour 1%2 
impusera à la province de Tananarive 206 millions de dépenses, soit 
20 p. 100 de son budget. Cetle proportion des dépenses affectées à 
lFenseignement est sensiblement la même pour les autres provinces, 
et les récentes délibérations des assemblées témotgnent toutes du 
souci constant de poursuivre très activement l'effort de scolarisa- 
bou. 

La province de Fianarantsoa voit passer de 20.000 en 1959 à 41.000 
en 1%1 l'effectif de: élèves Inscrits dans es éroles du premier degré, 
De son côté, la province de Tuléar a vu l'ouverture de 13 écoles nou- 
velles et de 3 nouveaux ateliers scolaires en 1951. D'autres consiruc- 
tions sont en cours dans cette province, notamment à Fort-Dauphin 
et à Morondova. 

C'est surtout dans la province de Tamatave qu'un effort sérieux 
duit être entrepris dams le domaine de l'enseignement, Bien sûr qu'il 
est enregisWwé dans cette province, où la population est très dissémi- 
née et la densité démographique assez faible, des résullats encoura- 
géants, puisque l'augmentation des enfants inscrits dans les écoles 
rovinciales est de 2 p. 100 par rapport à l'effectif recensé en 1949. 
ais dans cette région, le nombre des enfants en Age de fréquenla- 
tion scolaire est estimé à peu près au double du chiffre conslaté en 
4951, soit 40.109 environ. Quand on songe que la moyenne générale 
est encore de 132 élèves par maitre, on reconnaît sans peine la 
méces-ité d'une politique d'extension du nombre des écoles exis- 
tante. 


b) 5sank 

Les services provinciaux de la santé qui fonctionnent depuis 
4957, ont obtenu, au prix d'efforts inlassables, et malgré la modi- 
cité des crédits mis à leur disposition, des résultats particulière- 
ment æncourageants, par l'extension du réseau des formations 
hospilalières, 

W convient de se rappeler qu'antérieurement à 1947, près de 
@ p. 100 des cantons ne possédaient rien en matière sanitaire. 
Aujourd'hui la plupart des cantons sont dotés d’un poste d'infir- 
mer cantonal, quelquefois méme de plusieurs. Tous les cantons 
de la province de Tananarive sont pourvus, et l'eflart qui se pour- 
suit en ce sens laisse espérer pour un avenir prochain la réali- 
sation coiplèle à Madagascar d'un « armement sanitaire terri- 
torial de base » 

La mise sur pied et le fonctionnement des divers services sani- 
taire: nécessitent des dépenses Sans cesse accrues. Car leurs 
attributions sont multiples et variées : mesures épidémiologiques, 
formation et entretien d'unités mobiles de désinseclisation, créa- 
tion de centres d* distribution d’antipalustres aux enfants, ser- 
Vives anlipesteux.. La liste n'est pas close. 

Au titre de la senté, les budgets votés pour 1%2 révèlent 218 mil- 
lions pour la province de Tananarive, 197 millions pour Fiansa- 
rantsoa, 164 millions pour Tamatave, presque autant pour la pro- 
vince de Majunga, et une proportion budgétaire du mème ordre, 
soit 16,6%) p. 100 pour Tuléar. 

Fn résumé, les services provinelaux de santé s'inscrivent dans 
une proportion allant de 16,5 à 182 du budget provincial. 

(e rapide et incomplet exposé des charges multiples auxquelles 
doivent faire face les provinces malgaches, indique clairement l'im- 
possibilité majeure dans lsquelle elles se trouvent pour procéder 

l'élaboration et à la mise eur pied d'un plan de travaux impor- 
ta: Sur le plan financier, elles sont à bout de souffle, et doivent 
se contenter d'entretenir partiellement <e qui existe et qui ne 
répond nullement À leurs besoins immédiats. La réalisation de 


gramnl: travaux, vilanx pour l'économie de la grande fle, s'impose 
san: tarder, et ce n'est seulement que dans la faculté de recourir 
à l'emprunt que les provinces de cette possession française de 


l'ücvan indien pourront entreprendre des travaux de longue haleine 
indispensables à sen évolution. 

La modernisation de leur infrastructure, de leur équipement de 
base ne peut s'eflectuer, les chiffres le prouvent, dans le cadre de 
leurs ressour:es budgétaires, L'emprunt permettrait à ces provinces 
de financer l'exécution des grands travaux de construction et profiter 
du tnatériel lourd imposant acquis ou titre du plan d'équipement: 
tracteurs, bull-dozers, camions-benne, concasseurs et autres engins 
d'exploitation qui permettent un travail rapide et moderne en écono- 
misaut de la main-d'œuvre. Si la modernisation et l'équipement du 
port de Tamatave sont laissés à la charge exclusive du plan par 
contre, l'aménagement des ports secondaires et des canaux ne laisse 
pas de causer de lourds soucis aux provinces intéressées. 


A Madagas'ar, dans l'ordre économique comme dans l’ordre social, 
l'édification de structures nouvelles domine les autres impératifs 
Dans ce pays, tout arrèt, toute pause momentanée de l'économie 
sisnifleraient une régression. Suspendre, même provisoirement, la 
construction des écoles, des canaux d'irrigation ou des routes, ralen- 
tir d'une façon générale l'établissement de l'infrastructure de base, 
€con-utuent un retour en arrière, car d'une façon continue, augmen- 
tent, au fur et à mesure qu'il évolue, les besoins de ce pays, et 
le devoir des pouvoirs responsables est d'administrer, c'est-à-dire 
de faire face à ces besoins afin que continue l'évolution qui y a été 
provoquée. 





—— 


C'est pour toutes ces raisons que postule l'amélioration du bien. 
être des populations malgaches, que votre comraission des affaires 
financières vous demande de donner un avis favorable au projet 4: 
loi qui vous est aujourd'hui soumis. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — A Madagascar, les assemblées provinciales à ;. 
bèrent sur les emprunts à contracter et sur les garanties jécu 1 
res à consentir sur les ressources de la province. 

Les délibérations prises sur | objets sont définilives et desn. 
nent exécutoires par arrêté du chef province, si leur annulat 
n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans le d. i 
franc de quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée 4; 
délibérations au ministère de la France d'outre-mer. Cette date + 
notifiée au président de l’assembkKe provinciale et au président 
sa commission permanente, par l'intermédiaire du chef de provin >» 
dès réception des délibérations. 

Les délibérations peuvent être rendues immédiatement exccu- 
toires par décision du ministre de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N'°300 


(Session de 1952. — 1 séance du 8 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipe it 
et des communications, eur la proposition de M. Alduy et j°4 
membres du groupe socialiste S. F. L ©. et apparentés, conse1. 
lers de l’Union française, tendant à demander au Gouvernement 
de prévoir au sein du conseil supérieur du pétrole, une reprisen- 
tation de l’Assemblée de l'Union française, par M. Alduÿ, con- 
seiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du 3 juillet, 
la commission du een a décidé d'adopter sans débat la 
proposition que j'ai eu l'honneur de déposer le 19 juin 19%. 

Cetle ition avait pour objet de dema au Gouverne- 
ment de prévoir une représentation de l'Assemblée de l’Union fran 
çaise au sein du consell supérieur du pétrole institué auprès du 
ministre de l'industrie et du commerce, par décret ne D UT 
48 juin 1952. 

Ce conseil supérieur est chargé de donner à la demande dy 
tmiuistre de l'industrie et du commerce des avis sur: 

Les questions relatives à la satisfaction des besoins du pays en 
produits pétroliers, et 

Les projets de loi et de règlements d'administration publiyre 
intéressant la politique générale du pétroic. 

fi est composé de vingt-cinq Mme es : 

a) Trois membres de l’Assemblée nationale ; 

Deux membres du Conseil de la République : 

b) Dix représentants de l'administration, soit: 

Un membre du conseil d'Etat; 

Un représentant du ministre de l'industrie et du commerme ; 

Un représentant du ministwe des finances; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre de la défense nationale ; 

Un représentant du ministre des aflaires étrangères; 

Un représentant du ministtæe de la France d'outre-mer; 

Un représentant du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme; 

Un représentant du ministre chargé de ta marine marchande ; 

c) Cinq représentants de l'industrie du pétrole et des combus- 
tibles liquides; | 

) Cinq personnalités choisies en raison de ieur compélence parli- 
culière dans l’industrie du pétrole et des combustibles liquides ou 
dans une des activités commerciales, industrielles, agricoles où 
financières en rapports directs avec cette industrie. 

11 apparaît clairement que les auteurs du décret ont voulu donner 
au conseit supérieur des pétroles une composition très large. De 
plus, l'article 6 dispose que: 

« Tout ministre non représenté an conseil dont le département <: 
intéressé à une question sur laquelle le conseil supérieur du pétrole 
est appelé à délibérer peut adresser au président du conseil sup‘- 
rieur ses observations sur la question et se faire représenter à !1 
Séance au cours de laquelle elle est examinée pue un fonctionnaire 
ayant rang de directeur; ce fonctionnaire participe avec voix délibé- 
rative à la discussion de cette question ». 

L'article 7 prévoit également que: 

« Le conseil supérieur du pétrole peut entendre les personnes 
dont il juge l'audition utile pour ses délibérations; ces personnes 
sont convoquées par les soins de son présent. » 

ll est prolondésment regrettable que de Gouvernement ait omis de 
prévoir une représentation de l'Assemblée de l'Union française au 
sein de ce conseil supérieur. 

ll est bien évident 4 les problèmes pétroliers intéressent non 
seulement la mé e, mais aussi les pays d'outre-mer, qu'à 
s'agisse de la recherche, de la mise en valeur des gisements recon- 
À .— développement économique, voire de la défense de l'Union 

nçaise. 

Dans l'état actuel des sondages eflectués et des résultats obtenus, 
il op cuPR op — SE e ne, 4 
que du Nord, l'Afrique équa française, le Cameroun et peut- 
être Madagascar et le Sahara offrent de bien plus grandes possi- 
bilités que le territoire métropolitain. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 22 (année 1%%, | 
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L'exploitation des gisements pétralifères permet d'entrevair un du certifi at d'études littéra res gén raies et le | deuxième épreuve 
\ c » de territoires qui tirent actuellement hème) de la section moderne de | Ce 
développement de l'économ e - DR ER 4 
de l'agriculture l'essentiel de leurs rt seources. 4 0 } rété | lt eptembre foss 1) ‘ dit S1e de t pur 
Faut-il noter également l'intérêt straiégique que peut présenter nt être choisies omimne deuxième î vi 6 « h NE 
pour la défense de l'Union la mise en tx} loita ti un de gisements hors Lt» bd Ê _ D n . ” Er ns 
de portée des coups d'un ennemi éventue". | ; + DS RU es PC RAERS 
L« conseil supérieur des pétroles est donc appelé à soccuper de ser Br empeie — rte À n germ 
problèmes particulièrement importants. est infiniment souhat- è 1} + mx : +8 pi ee nue cote bé mice 
table qu'il oriente par priorité ses lravaux vers la recherche de taiennt l'oblet d'un enseignement régulier de la facu 
mesures susceptibles de promouvoir Gutre-mer une 1 lustrie pétro- Ù us pd <a me Le à Cure PPDPENEE 
lière naïssante mais combien riche de promesses! lans la lis'e des langues admises pour les épreuves de la licence di 
Nous avons relevé avec satisfaction la présence d'un représentant Les Does LU sole cuites « DL ed cu 
du ministre de la France d'outre-mer au sein de ce conseil. . ne + nserit tion né essile « vidernme nt un enseignement régulier 
Cependant nous estimons que pour les raisons cidessus énoncées dans Su 4 cute an 
pAssemb'ée de l'Union française doit également y être représentée. nt DT ue. de Le iique violuaininne rentre dance 
Nous trouvons une ralson supplémentaire en faveur de cetle par- les lansues de l'Union francaise. Il ne nous appartient pas ici dans 
ticipation de conseillers de Î l nion française aux travaux du € eee cadre succinet d'une proposition de dire ses mériles el vs 
supérieur du pétrole dans le fait que notre Assembiée sera appe'ée riches<es liltéruires. Mais nous devons souligner que éet enscigne- 
à donner son avis sur les projets de bis et de décrets concernant Jin til «de JA lang lt Vieinamietihie ic iué Il mont assuré } irtiellement 
un grand nombre de questions traitées par cet organisme et HuUus imériicrait d'être organiss wgulièrement ave la sanction normale 
pee sg il serait par conséquent très utile qu'un lien existe les épreuves d'examen. Les étudiants du Viet-Nam po irront à _ 
‘nire eux. irsuire leurs éludes dans ’e fa ° francaises et des étindiants 
“La commission du plan tient toutefais-à faire remarquer à l'Assem- L incais pont ont apprend a Naueé Vie univhine, Ce qui resser 
blée de l'Unlon française qu'un courant s'est dessiné au sein de nec les Done eulltets énire les Fiai: auoclée de là France ei ds 
J'assemblée nationale et du Conseil de la République en faveur Viet-Naim 
d'une modification d'une disposition ñetuelle du décret: les mem- La quesiion de l'admission de la langue vie'namienne au certi- 
bres parlementaires du conseil supérieur du pétrole devraient être fcat d'éiudes littéraires générales doil être prochainement soumise 


élus par les trois assemblées et non pas nommés par le Gouverne- 
ment. Cependant dans l'élat actuel des cho<es il importe surtcut 
que deux conseillers de l’Union française siègent dans cet orga- 
nisme qui à une vocation plus large que ceile de la seule métro- 
vole. 

Eu égand à ces ron<idéralions, votre cominission du plan vous 
demande d'adopter ia proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de !l'Unlon française invite le Gouvernement à 
modifier comme suit l’article 2 du décret no 32-697 du !S juin 1932 
gortant création d'un conse:l supérieur du pétroie : 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-dessous, 
Je conseil supérieur du pétrole comprend vingt-sept membres dont: 

a) Trois membres de l'Assemblée nationale ; 

tv) Deux membres du Conseil de la République : 

c) Deux membres de l'Assemb'ée de l'Union française, 

{Le resle sans changemeni.) 





ANNEXE N° 301 


(Session de 1952 — 2° séance du S juillet 1952.) 


AVIS présen'é au nom de la commission des aflaires économiques. 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M, Lassalle-Sére, Séna- 
leur, relative à la réglementation de l'importation, fabrication, 
détention, mise en circulation en vue de la vente, mise en vente 
ou cession gratuite des alcooliques dan: les élablisse- 
ments français de l'Océanie, par M. Gaignard, conseiller de l'Union 
française (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Jaurnal officiel du 9 juillet 
1%2. (Compte rendu in ertenso de la 2 séance de l'Assemblée de 
d'Union française du 8 juillet 1952, p. 795, {re et 2 colonne), 





ANNEXE N°302 


(Session de 1952. — 2e séance du 8 juillet 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à prendre les mesures nécessaires pour organiser dans 
les facultés de lettres l'enseignement de la langue Vetnemionne 
et à inscrire celle-ci dans la liste des langues admises pour la 

de présentée par M. Jean Scelles, Mlle Le er, 
MM. Borrey, Bui The Phuc, Paul Catrice, Julien, Phung Ba Nghia, 
conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission des 
aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes ng'ementant le certificat d'études 
littéraires générales sont les suivants : 
aoier du 16 septembre 19:8 (Journal officiel du 30 septembre 
Arrêté du 21 juin 1949 (Journal Sp du 14 juillet 1949) : 
Arrêté du 20 janvier 191 (Journal officiel du %0 janvier 1951); 
Arrêté du 5 mars 1952 (Journal officiel du 15 maïs 1952). 
Dans l'état actuel des textes, seules les langues ullemande, 
te espagnole, italienne, arabe, portugaise et russe uvent 
jaire l’objet de la troisième épreuve (version) de la section c assique 








Rénnque Assemblée nationale (2e législ, n° 181: Conseil de Ja 
r e, n ‘an . 9: : Ass to * à saise 
ne % el 25 (année 1952). 194); Assembiée de l'Union française, 





à l'examen de la commission chargee œar le conseil supérieur de 
l'éducation nationale d'étudier les modalités d'organisation de l'an 
née préparatoire de la licence ès lettres 


Leltre de M. Donzelot, direc'eur général à eiynement supé- 
ricur, qu ‘0 juin 1952 
La vominission des affaires cullurelles, en avril dernier, avait 
déridé de se préoccuper de celie question de l'admission de Ja 
langue vietnamienne. 
Nous jen-ons que 12 meiment esl venn de demander an Gonvers 
ement de prendre les mesures néressure<s en vue de leur appii- 
tattoo; I osible pour l'annee s laire | LONES LUN: 
En co luence, nons avons l'hont ir de vous oemander d «depler 


' 


la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de lUrion érancaise 

Considérant que la langue vietnamienne he saurait être conslk 
derce conme une langue ctrangére quelconque, mais comine une 
langue de l'Union francaise, dont l'étude mérite d'etre encouragée 
tant pour <es mérites littéraires que pour resserrer les hens cultu- 
rels entre la France et le Viet-XNam 

Demande au Gouvernement de la République française de prendre 
les pmesures nécessaires, si possible dès l'année scolaire 1942-44, 
pour organiser un enseignement régulier de ia langue vietnamienne 
dans les facuités des lettres françcaiæs et de comprendre la langue 
Vietnanunenne dans les éprenves de la licence de lettres, 





ANNEXE N'°303 


{Session de 1952, — fre séance du 10 juiliet 1952.) 


RAFPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des péches et des foréts, 
sur la proposition de M. Jacques Raphaël-Levgues, conseiller de 
l'Union française, invitant le gouvernement à favoriser l'expan. 
sion de la pêche maritime en Martinique et en , par 

M. Roulleaux-bugage, conseiller de l'Union française (1). 


NoTa. — (Ce docnment a été 
11 juillet 14:32, (Compte rendu in ertenso de la fre sance de 
l'Assemblée de J'Union française du 10 juillet 1%, page Si. 
2 colonne, et page S43, 1re colonne }) ÿ 


publié au Journal officiel du 





ANNEXE N° 304 


{Session de 1962. — fre séance du 10 juillet 1952 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières 
sur: 1° la demande d'avis transmise par M. Je président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi roncernant les conseits 
de district des établissements français de l'Océanie; 2° là propo- 
siion de MM, Gaignard et Coulon, conseillers de l’Union fran- 
çaise, tendant à inviter le gouvernement de Ja République fran- 
Çaise à prendre toutes dispositions pour iser les conseils 

districts dans les établissements français de l'Océanie, par 
M. Jousselin, conseiller de l'Union francaise (2), 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
11 juillet 1932, (Compte rendu in ertenso de la fre séance de 
l’Assemblée de l'Union française du 10 juillet 1952, page Six, 1re et 
2 colonne.) 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 2%1 (année 1951) 
et 197 [année 4952), 
) 4 7 


} Voir: Assemblée nationale (2° légishature), n° 411: Accemblée 


de ] Union française, nes 264 ‘année 1951), 111, 280 jannéce 1/02). 


—— ——————— 
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ANNEXE N°305 


(Session de 1962, — 1re séance du 10 juillet 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des aflaires financières 

sur: a) la demande d'avis transmise par M. Le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires qui relèvent du 
ministére de la France d'outre-mer les dispositions de l'ordon- 
hance n° 45-2425 du 12 octobre 1915 relative au statut juridique 
de la coopération agricole, modifiée par la loi n° 46-1025 du 145 mai 
4%6;: b) la proposition de MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazelles, 
Bouda, Montrat, Djim Momar Gueye, Le Guénédal et Roulleaux- 
Dugaze, conseillers de l'Union française, tendant à demander au 
Gouvernement: te de préparer une réglementation des coopératives 
agricoles spécialement adaptée À l'Afrique; 2° de constituer un 
corps de fonctionnaires spécialisés, par M. Vendenboomgaërde, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, 1. — Le rapport au fond fait au nom de la 
tommission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des lorèts, annexé au procès-verbal de la séance du 3 juillet 1952, 
sur la demande d'avis et la proposition relatives aux coopératives 
agricoles a fait l'objet, de Ja part de la commission des aflaires 
financières saisie pour avis, d'un examen limité à ses dispositions 
de caractère stwictement financier. 

Ce n'est pas que son examen limité lui ait paru secondaire. Si, 
pour se constituer et fonctionner outre-mer, les coopératives agricoles 
n'avaient d'autres ressources que les cotisations ou les apports de 
leurs membres, leur contexture n'aurait pas à retenir très long- 
temps l'attention de l'Assemblée, Or, elles peuvent intéresser la 
majorité de la population agricole et sans doule la partie de celle-ci 

ui produit pour l'exportation: l'existence même des coopératives 

pend donc, dans une large mesure, de l’organisation du crédit. 


HW. — A cet égard, le texte arrêté par la commission de l'agri- 
culture prend parti. 

Il propose une organisation nouvelle, centralisée, unifiée et uni- 
fcatrice du financement des coopératives agricoles. Ce financement 
a mème fait l'objet d’un titre VMH, ajouté par la commission gaisie 
au fond, au texte gouvernemental. Et ce titre est luimèême pré- 
cédé de dispositions dont la première se trouve incluse dans une 
rédaction nouvelle de l'artic'e 13, alinéa ?, dont le libellé, tel que 
modifié, a entrainé la modffication des articles %, 37, 40, #1 et 42 
du projet gouvernemental. 

Le texle de la commission saisie au fond considère qu'un seul 
organisme, une sorte d'office régulateur, doit être habilité à financer 
les préts ou avances de toute naiure aux coopératives agricoles. cet 
organisme serait la caisse territoriale de crédit agricole, établis- 
sement public doté de l'autonomie financière et dont le siège serait 
tixé au chef-lieu de chaque territoire. Cette caisse serait appelée à 
recueillir puis à distribuer tous les crédits. 

Suivant les prévisions de l'auteur du rapport au fond, les prêts à 
moven et à long terme seraient fournis par les ressources de ladile 
caisse, les prêts de campagne par réescompte de l'institut d'émission. 
La caisse territoriale pourrait ainsi recevoir des fonds de toute origine 
(des fonds du F. L D. E. S.. du budgét général, du budget du terri- 
toire, de tout organisme public) même des fands privés. Mais ceux-ci 
ne pourraient aller directement aux coopératives. 


WI. — Cette conception — que ne contredit pas Sn ke 
rapprochement des texles — n'a pas, à la vérité, été formalisée dans 
le détail. L'article 60 du projet de la commission saisie au foné laisse 
à un décret en forme de règlement d'administration publique le soin 
de déterminer, pour chaque territoire, le mode de fonctionnement des 
caisses centrales de crédit agricole, tandis que l’article 66 du même 
projet abroge toutes les dispositions contraires au présent déeret et 
que l'article 67 donne aux gouverneurs généraux et aux chefs des 
territoires autonomes mission de régler les conditions d'application 
du décret. 

Tel qu'il est rédigé, le texte de la commission saisie au fond a, 
certes, le mérite de laisser légitimement aux autorités constituées ce 
qui a trait aux modalités d'application ; mais il manque de précision 
quant aux conditions essentielles suivant lesquelles il importerait 
_— question fondamentale — de déterminer le « mode de fonctionne- 
ment et de financement » des caisses de crédit agricole dont le titre 
comporte des variantes. 

A cette incertitude — qui touche au sort même de la réforme 
envisagée — s'ajoute, au contraire, une certitude, savoir que le texte 
proposé par la commission de l'agriculture, en raison de l'abrogation 
générale qu'il édicte et des restrictions particulières qu'il apporte ou 
semble apporter aux sources de crédit ou de revenus pour les coopé- 
ratives agricoles, deviendra trop souvent l'occasion ou le prétexte de 
resserrements de crédit. 

Car il faut en revenir là. C'est l'ensemble de l'organisation du 
crédit outre-mer qui serait — par le détail — aflecté en conséquence 
de la modification de structure projetée. Or, pour essentielle qu'elle 
puisse être dans l’ordre humain ou politique, l'organisation de Ja 
coopération agricole est tributaire de la distribution du crédit, de la 
fixation des prix et de l'organisation des marchés. 

Ainsi, le projet de la commission saisie au fond, dans ses di<po- 
Siliuns de caractère financier, invite en réalité l'Assemblée à trancher 

(t) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 33, 138, 294 (année 
192). 





certains problèmes dont elle vient récemment refuser de dél 4. 
immédiatement, sans lui offrir, d'autre part, une base de discus., 
assez détaillée, s'agissant de l'organisme de crédit à substituer à 
ceux existants. 

IV. — Il n'a cependant pas semblé à la commission saisie ; 


avis qu'elle devait demander un renvoi ou une disjonction, 


Les dispositions relatives, dans le texte soumis à vos délibéra!i 
à la constitution, à l'administration des coopératives agrivoles : 
vent, selon elle, se concilier avec les dispositions du texte go: 
nemental concernant les sources de crédit des coopératives agric. 
Dans cet esprit, elle proposera divers amendements au texte re: 
en cette matière, par la commission saisie au fond, afin d'en reve 
à la rédaction du projet gouvernemental, Elle envisage de méme 
faire disparaitre dans l'article 37, alinéa 1, du projet de la comumi:: 
de "sms une exigence de nature comptable qui semble ; 
maturée. y 


Ce n'est point que le texte gouvernemental pèche par un ex :: 
d'originalité. 11 sernble, toutefois, s'être gardé des innovations fr: 
mentales. S'il à négligé d'étudier, dans un titre particulier. 

« financement » des coopératives agricoles, il semble s'être re! 
dans diverses de ses dispositions à ce qui existe à cet égard. P. 
être vraisermblablement plus à ce qui se fait qu'à ce qui pourri: 
ou devrait se faire. 


Du moins réserve-t-il l'avenir, un avenir sans doute procha 
s'il est vrai que doivent intervenir bientôt des dispositions de cara 
tère législatif relatives à l’organisation et la distribution du crédit : 
la fixalion des prix, à l’organisation des marchés, dis tions qu: 
pourraient impliquer des mesures concernant des attributions : 
crédit où d'avances aux Coopéralives, une réorganisation possiL, 
des gages sans ou avec dépossession des productions, la garar 
des prix à un endroit déterminé, 


V. — Dans cette perspective, il n'est pas inutile de faire 1» 
résumé succinct de la législation en matière de ressources 
coopératives agricoles. 


L'organisation de la coopération a obéi, à l'origine, dans la mé'rc- 

le et outre-mer, à une inspiration unique, la loi du 5 novem!r 
894 étant applicable outre-mer. D'où un développement parallèle : . 
institutions la concernant, jusqu'à la loi du 5 août 1920, postérieur. 
ment à laquelle sont intervenues des adaptations locales. 


Dans la métropéle, la caisse nationale de crédit agricole, en ver : 
de lois et de conventions avec la Banque de France, reçoit des av: - 
ces de l'Etat, et même des crédits spéciaux et spécialement affect 
Elle reçoit des dépôts et peut procéder à l'émission de bons. ! 
1 de crédit agricole jouissent de faveurs au point de vue 

scal. 


Outre-mer, la faculté réservée aux planteurs des Antilles et de là 
Réunion par la loi du 11 juillet 1951 d'emprunter à la banque d'ém:. 
sion eur récoltes pendantes, grâce à un gage sans dépossession 
pouvait servir la coopération agricole. Cette faculté a été étend 
aux autres territoires, encore qu'il ne soit pas certain qu'elle st 
partout judicieusement utilisée. Les banques d'émission doive: 
aussi consentir aux territoires des redevances à parlager entr: 
l'assistance médicale et le crédit agricole, Diverses con‘ributio: : 
peuvent alimenter la dotation du crédit agricole. Le territoire pe! 
aussi lui faire des avances. Un régime fiscal plus favorable c-! 
consenti aux coopératives. Enfin l'unité d'origine se manifeste : 
nouveau dans Ja loi du 10 juillet 1931 qui permet à la caisse nat 
nale de crédit agricole de la métropole de consentir des ouvertur: : 
de crédit aux institutions locales de crédit agricole mutuel dans |: : 
territoires d'outre-mer. 


L'unité d'inspiration qui se confirme ainsi a conduit la commission 
saisie pour avis à former le vœu qu'une étude particulière — ma: 
plus poussée — soit entreprise en vue de présenter à l'assemblée un 
projet d'organisme central de crédit agricole , dans les territoires 
ou groupes de territoires, serait susceptible de remplir, outre-mer, 
un rôle analogre à Tel de la caisse nationale de crédit agricor, 
tenu compte de ce que la densité ou l'éparpillement des population, 
leurs habitudes, parfois contraires à l’esprit d'épargne, ainsi que le 
développement plus restreint du système bancaire existant, peuver! 
rendre moins aisée la spécialisa très poussée que connaît li 
métropole. 


VI. — Telles sont les raisons pour lesquelles la commission de: 
affaires financières, saisie pour avis, estime que les articles 43, *, 
37, 40, 41, 42 du projet a — devraient quant à préser! 
être rétablis, ce qui doit entraîner également la suppression des 
articles 57 à 69 du projet de la commission saisie au fond. 





ANNEXE N° 306 


(Session de 1952. — 1re séance du 10 juillet 19527 


PROPOSITION tendant à faciliter le recrutement des géomètres- 
topographes dans les territoires d'outre-mer, présentée par 
MM. Georges Monnet, Robert Léon et Coulibaly, conseillers 43 
l'Union française. — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justite, des offaires administratives et domaniales.) 


Nora. — Celte proposition n'a pas été imprimée en 1952, 
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ANNEXE N°307 





(Session de 1952. — fre séance du 11 juillet 192.) 


POSITION tendant à inviter le Gouvernement de la Répablique 

PE rétablir un enseignement facultatif de la théologie dans les 

‘collèges franco-musulmans) et à l'institut Supérieur 

d'études musulmenes, présentée par M. Jean Sceiles, conseiller de 

J'Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


) 


Nota, — Cette proposition n'a pas été imprimée en 1952. 





ANNEXE N°308 


(Session de 1952. — re séance du 41 juillet 192.; 





SITION invitant le Gouvernement à prendre Îles mesures 
he — en vue de l'octroi aux combattants volontaires de la 
guerre d'Afrique du Nord de Ja croix de combattant 
volontaire, présentée par M. Jean Scelies, conseiller de l'Union 
française. — {Renvoyée à la commission de Ja défense de l'Union 
française.) 


Nora. — Celte proposition n'a pas été imprimée en 1952. 





ANNEXE N°309 


(Session de 1952. — re séance du 11 juiiet 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à prendre les mesures néçessabes pour supprimer les 
« bidonvilles » d'Algérie et assurer un habilat aux populations 
rurales et urbaines de toutes origines, présentée par MM. Jean 
Scelles, Borrey et Le Brun Kéris, conseillers de l'Union française. 
— (Renvoyée à la commission des aflaires sociales.) 


Nota. — Cette proposition n'a pas été imprimée en 1952, 


ANNEXE N°310 





(Session de 1952 — fre séance du 11 juillet 195) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 

française à organiser des enquêtes sur l'alimentation des popu- 

autochtones des départements algériens, des départements 

et territoires d'outre-mer et les mesures à prendre pour parer aux 

déficiences de ceite alimentation, présentée par MM. Jean Scelles, 

korrey, Le Brun Kéris, conseillers de l'Union française. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires sociales.) 


Nora, — Cette proposition n'a pas été imprimée en 1952. 


ANNEXE N°311 


(Session de 1952, — fre séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à prendre des mesures efficaces contre l'usure en Algi- 
rie, dans s départements d'outre-mer et dans les territoires 
d'outre-mer de l'Lnion française et à créer ou d(velopper des 

de crédit , pe par MM. Jean celles et Le 
Brun Kéris, conseilers de l'Union française. — (Renvoyée à la 
commission de la Jégislation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales.) 


Nors, — Cetle proposition n'a pas été imprimée en 1952. 





ANNEXE N°312 


(Session de 1952. — fre séance du 11 juillet 1952) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
à organiser des enquéètes sur les Causes de la Criminalité auns les 
départements algériens, dans les départements d'outre-m2r et ter- 
ritoires d'outre-mer et sur les remèdes à apporter à la délinquance, 
présentée par M. Jean Scelles, conseiller de l'Union française. — 
(Renvoyée à læ commission de la Kégislation, de la justice, des 
ôflaires administratives et domaniales.) 


Nora. — Cette proposition n'a pas été imprimée en 1922. 








ANNEXE N°313 


(Session de 1952. — {re séance du 11 juillet 1952) 


PROPOSITION tendant 


Services pénitentiaires des départements alzeren 
HT 


nts d'outre-mer, 


à inviter le Gouvernement À réorganiser les 
* 
n urs 


R'phartes 


des territoires d'outre-mer, quant aux métho- 


des, aux personnels, aux locaux en vue du red sement ef 

des condamnés, présentée par M. Jean Scelles, conseiller de 
l'UY n française, Renvovée À la commis n de legi ation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Nora, — Celte proposition n'a pas été imprimée en 1952, 





ANNEXE N°314 


(Session de 


PROPO=ITION tendant 
enqueie sur la fabrication et la consommation abusive de stu- 
péfiants dans les départements &lgériens, les départements et 
territoires d'outre-mer de l'Union française ainsi que sur les 

pour tarir cette délinquance, présentée par 


moyens gréconisés 


M. Jean Sceiles, conseiller de 
la Cormimission des affaires soci 


902, — fre séance du 11 juillet 1952.) 


à inviter le Gouvernement à organiser une 


l'Uuion française, —_- Renvoyée à 
il } 


Nota. — Cetle proposition n'a pas été imprimée en 41952, 


—_————————— 






ANNEXE N°315 


(Session de 


1952. — 1re séance du 11 juillet 1952) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à réunir une conférence des représentants des produc- 
teur: de sucre de la métropole et des pays d'outre-mer de l'Union 
française en vue d'augmenter la consommation de sucre dans les 
populations de l'Union francaise et de diminaer la consommation 
des boissons alcooliques, présentée par MM. Jean Scelles, borrey, 


Brun Kéris, rons 


‘ 


ler de l'Union francaise. - Renvoyée à Ja 


commission des affaires économiques ) 


Nota. — Cette proposilion n'a pas été imprimée en 1992, 





ANNEXE N'316 


(Secejon dk 


PROPOSITION tendant 





1952. — fre séance du 11 juillet 1952} 


à inviter le Gouvernement de ‘a République 


à prendre des mesures de clémence en faveur des emprisonnés 
M 


politiques d'Afrique 


du Nord, présentée pa] 


] Jean Sceiles, 


conseiller de l'Union française, — (Renvoyée a in romunission de 


politique générale.) 


Nota. — Cetle propesition n'a pas été imprimée en 195%, 





ANNEXE N°317 


(Session de 192. — re séance du 11 juillet 1952.) 


PROPOSITION tendant 
un projet de ki porlan! revision des articles 71 et 72 de la Consti- 
tution afin d'attribuer à l'Assemblée de l'Union française pouvoir 
réglementaire, subordonné au pouvoir législatif, anaïogue à celui 
délenu par l'a-sembisée algérienne, présentée par MM. Pérre 


Cornet, Gabriel Sch 


le 


à demander #% Gouvernement de déposer 


ter, Alexandre Michalet et les membres du 


groupe Union-métropole-outre mer, conseillers de VUnion fran- 
çaise, — (Renvoyée à la commission du réglement des pétitions 
et des questions constilutionneiles.) 


Mesdams<, messieurs, 


EXPOSE DES MOTIFS 


jamais, avant 196%, le vote d'une Constitn. 


tion n'avait susrité un te! intérêt, un tel enthousiasme en France 
d'outre-mer; de grands espoirs ont-ils été déçus ? 

L'assembiée spécialisée chargée de s'occuper des problèmes 
un édifice cons{tué par les assemblées terri- 
conceils 

Nous ne Stigmatiserons pas, ici, les criliques injustifites dont 
l'Assemblée de l'Union française est l'objet. De telles condamnations 
sans aupel témoigment 


d'outre-mer terminait 
loriale: et les grands 


— pris grave Ccheure 
vréiendent juger. 


par elles-mêmes d'un parti pris certain et 
d'une révounnassance totale de ce qu'eltkes 
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Notre objet est plus élevé, nos visées plus hautes, en une période 


où les idées de rélorme de notre Consthution progressent par sac- 


cades, mais inexorabiement. nr) x Su 
Si, aujourd'hui, certains rédoutent que l'Union française ne soil 
pas en mesure de donner d'aussi bons résullals que ce qu elle se 


proposait de remplacer, il ne sed pas, pour au ant, de rejeter sur 
l'un de ses principaux organes, l'Assemblée de l'Union française, la 
responsabilité de son échec, En effet, de par Ja Constitution qui la 
créa. celle Assemblée est vouée à une tâche imperlante d 

Cette conception généreuse ne serait-elle qu'un leurre ? Sans se 
renier elle-même, sans renier tou'es ses traditions, la France ne peut 
trahir la conflanre des peuples d'outre-mer. TR it ue 

Combien, pourtant, à rôle des solutions aux problé mé: arirains 
réconi ées par la Belgique, le Portugal. la Grande-Bretagne, notre 

nion francaise, notre Assemblée de l'Union française sont des 
constructions originales de ja Franre. | 

Le génie créateur d'un pass chargé de pus de civilisation que de 
cloire, s'y révéle certain. Mais alors, pourquoi ne pas mieux uii- 
liser le système instauré ? 

C'est pourquoi nous vous proposons de donner aux textes cons! 
tutionnels l'efficacité que l'on à gar trop attendu à leur conférer 

L'évolution des politiques coloniales, &n XIXe siècle, parallèlement 
à la renoissance du droit international publie, s'est traduite par une 
conceplion nouvelle de la colonisation, La doctrine classique eva 
longtemps considéré les gonvernements colonisaieurs comme fondés 
à poureuivee des buts d'intérêt exrlusif, d'ordre économique, finan- 
ciér, commercial, politique et militaire Le but civilismteur restant 
dans le domaine moral. Circonser'ptions adininis'ratives ag 
les colonies relevaient exelmsivement du droit publie interne. Leur 
statut législatif el constitutionnel faisait donc partie intégrante d'u 
svs ème juridique métropolitain L 
“Mais, du jour où, au XIXe siècle, une réglementation, embryon- 
naire, certes, de l'établissement d'une co’onie ou d'un protectorat 
fut admise, la colonisation devenait une fonction exercée par le 
gouvernant dans l'intérêt de la collectivité internationale toute 
entière, Elle comportait ua ensemble de compétences el non plus 
de droits subhjectifs. : , 

Le développement de la seconde gnerre mondiale renouvelle 
l'actualité du problème et en bouleverse les données, Le système 
colonial, en effet, supposait deux conditions: d'une part, un excès 
de puissance économique et politique de l'Europe, la supériorité 
écrasante de ses conhaissanres et de es moyens matériels et, 
d'autre part, l'infériorilé notoire des peuples coloni<és à divers points 
de vue, Or, la guerre provoque un certain déclin de l'Europe et, 
d'autre part, un vigoureux essor du mouvement de libéra'ion natin- 
nale des peuples sous dépendance dans les pays colonisés et indé- 
pendants. “E FR" 

Une transformation inévitab'e de: empires coloniaux se trouvait 
en germe dans les événements mêmes de la guerre, La Charte de 
l'Atlantique d'août 1941 en contenait Le principe formel. L'évolution 
des empires britannique, néerlandais et francais en Extrême-Orient 
en est une preuve tangible, Dans un monde comimandé par des 
réactions en chaîne, it devenait fala! ane la Structure des posses- 
sions européennes en Afrique cn subit le rentre-coup 


gamme des structures polt- 


Cette Afrique, qui connait toute la s 
tiques — structures d'états indépendants et d'élats sons dépen 
dance est, politiquement, en perpétuelle évolution, Des problèmes 


essentiellement différents. tenant et aux territoires considérés et à 
leurs métropoles respectives, sv po-en', Les solmlions< préconisée 
par les diverses métropoles dérivent de leur génie propre el de leurs 
traditions politiques 

Le régime paternaliste du Conzo Leïge, reposant sur une évalu- 
tion politique limitée et primilive ainsi que sur une Ségrégalion 
raciale quasi totale, n'offre que bien peu d'intérêt, comparé à la 
politique africaine du Portusal et de la Grande-Bre'agne. 

Sa politique d'assimilation an'aucune barrière raciale n'arrêle, 
le Portugal vient de la svetémaliser À nouvean dans sa loi constitu- 
tionnetlle du 14 juin 1954 (titre VIE de ja Constitution). 

à fait place À « l'outre-mer portn 
gais », Les provinces d'ontre-mer sont pariie intégrante de l'état® 
portugais L'unité et la solidarité de l'empire sont affirmés, la pol!- 
tique d'assimilation est lotale avec, cependant, des garanties spé- 
ciales pour les indigènes 

En réalité, le régime politique et administratif des vrrovinres 
d'outre-mer (décentralisation adiministrative et auton mie financière 
conpatibles avec la Constitunont, de inême que leur régime écono- 
iuique et financier, e<t semblable à celui de l'ancien acte colonial. 

La plus grande originalité en est la nouvelle terminologie; cepen- 
dant, ces nouvelles dénominations laissent absolument intastes les 
hotions fondamentales déjà proclances par l'acte colonial. La métro- 
pole et l'outre mer sont un seul territoire national forinant un seul 
empire. La soïidarité entre les inembres de lélai est proclamée 
ainsi que l'intégrité du territoire national La compétenre souve 
raine et exclusive dau Portugal sur son outre-mer eat 1éaffirmée. 
Bien plus, cette nouvelles lermino'ogie, davantage en harmonie 
avec Les idées internationales, renforce ces notions essentielies dans 
la mesure où cela pouvait ètre nécessaire et opportun 

Elle proclame done à la face du monde international qne le Por- 
tugal, entité métropolitaine, et ses territoires d'outre-mer, consti- 
tuent un seu! territoire, une seu'e nation, un seul état: l'assimi- 
lation y est totale. Elle signifle aussi, clairement, l'adoption d'un 
système de gouvernement rejetant toute idée de domination ce la 
inétropole vis-à-vis des terriloires d'au-de:à des mers. 

Permeltant l'adaptation au courant d'idées internationiles pour 
qui le vorable colonie + à un sens névessairement péljoratif, son 
principal intérèt est de réaffirmer, sans équivoque possible, la posi- 
lion ferme et précise du lorlugal à l'égard de son outre-mer. 

L'assimilation, l'absence de toute barrière raciale et la svstéma- 
tisation du Portugal, s'opposent point par point à la politique coiv- 


L'Empire colonial portugais 





niale anglaise qui prône, elle, le système des antonomies local <, 
la ségrégation raciale et qui s'inspire de méthodes empiriques or:, 
nales, 

L'évoulion de l'Empire britannique semble parfois déconcertanta 
à nos esprits épris de clarté et de logique cartésienne. Emnpiriqui 
elle est à l'heure actuelle des plus paradoxales: plus le lien qui « 
unit les différentes parties est faible, plus la solidarité en est grande. 
D'empire unitaire qu'il était avant 167, il en arrive à une fers 
internationale. Après s'être rapproché d'une confédération d'état, 
it revêt un moment des caractères originaux puis se dévelop,e 
d'une manière particulière. 

Les conférences impériales en marquent le caractère internatia. 
nal, l'indivisibilité de la couronne symbolise, eïle, la libre assoc: 
Uiun des membres du Commonwealth. 

Celle communauté des nations britanniques, aux liens furidique: 
si ténus, repose cependant sur des réalités certaines: réalité po, 
lique (ronférences périodiques, consultations préalables), réal 
économique et d'intérêt, réalité humaine, rac'ale et linguistique 

L'admission en son sein de trois pays non anglo-saxons (In, 
Pakistan, Afrique du Sud), résultat d'une politique instinetivemer | 
suivie, he pouvait se faire sans provoquer certaines modificatior 
Du point de vue formel, le British Commonwealth à fait place 
Commonweallh of Nations. L'institution de la couronne perd de <: 
importance, l'Hindoustan ayant, comme l'Irlande qui a fait pré 
demment sécession, adoplé la forme républicaine, Du point de vue 
matériel, un acte du parlement de 1948 admet la possibilité d'une 
double nationalité, celle des pays semblant d'ailleurs l'emporte: 
sur la nationalité commune. 

Les deminions, qui répugnent au fédéralisme institutionnel et qui 
craignent toule négémonie, n'admettent aucun pouvoir détermiu. 
leur, aucune source à leurs obligations autre que le respect du 
convenu et de la honne foi. 

Le droit Kgal, toujours en sommeil, est loin d'avoir empéclé 
celte évoiution originale ! 

Sur le plan interne, l'Afrique nous offre deux exemples priacipaux 
de cette politique britannique : 

1° A l'égard du dominion d'Af-ique du Sud ; 

2° Dans les colonies de la couronne, 

Le statut de l'Afrique du Sud résulte du South Africa Act de 190: 
li fut complété, en 19%, par l'octroi du statut de dominion In 
19%, le droit de sécession lui est reconnu, puis, en 1981, l'indépen- 
dance conquise petit à petit depuis la fin de la première guerre 
mondiale lui est officiellement reconnue par le statut de We:! 
minsier, Ce statut, derfier stade de l'évolution constitutionnelle d« 
l'empire, reconnaît aux parlements des dominions le droit de lég- 
férer pour toutes les questions qui les concernent et d'annu'er, 
quant à eux, les lois voiées par le Parlement de Westminster. Ce 
dernier peut encore, en théorie, voter des lois intéressant ies domi 
mions, mais, restriction importante, il ne le peut qu'avec leur con- 
sentement! 

L'exécutif v est enrore entre les mains d'un gouverneur général 
nommé par le roi d'Angleterre, 11 y possède Je droit de remontrancr, 


celui de dissoudre le pariement ‘sénat el chambre des députés! et pen 


user du droit de veto, Un conseil des ministres veille à l'exécution 
des lois, 

Cependant, de très graves problèmes raciaux se posent en Afrique 
du Sud et l'on peut chercher en vain leur solution idéale! Polit:- 
quement, l'indépendance de ce dominion à l'égard de la métropo!s 
est telle qu'une ruplure est à envisager. 

Cette HS libérale envers les dominions, heanconp d'Anglai: 
proposent de l'é'endre aux « colonies de la Couronne »; ils envisi- 
gent même une extension du Commonwealth. 

Les gouverneurs, dans les colonies de la couronne, sont partout 
assisiés d'un conseil exécutif et d'un conseil législatif, souvent 
méme d'une assemblée élue, Légalement, la couronne peut opposer 
son ve'‘u à loute décision des colonies et le parlement peut légiférer 
pour n'importe laquelle. Mais la force n'est employée que fort 
rarement. 

Des libertés de plus en plus grandes ei étendues sont accordés ; 
aux aulochtones, La polilique coloniale anglaise s'inspire de l’idée 
que lous les sujets du roi ont droit aux libertés civiles des Anglai:; 
que tou< seront libres de suivre leurs propres chemins, socialement 


1 économiquement, dans les limites de la loi: et que chacun d'eux 


est un citoyen en puissance, non pas du Royaume-Uni s’il n'y est 
pas domicilié, mais de la partie de l'empire où il habite, aussitôt 
 « celle partie aura acquis son autonomie, Ce système essais 

‘allier les fonctionnaires anglais et vndigènes dans une seul 
administration, pour établir des institutions locales, et apprendr 
aux indigènes à résoudre leurs propres affaires locales en attendant 
de s'occuper un jour de questions beaucoup plus importantes 

Le gouvernement anglais a même été plus loin, puisqu'il a fait 
du Gold Goast, en 1951, un é'at de pleine administration locale, se 
réservant de faire entrer dans le Commonwealth ce nouveau domi: 
nion noir! Un plan complet d'africanisation pres de chaque 
secteur de l'administration publique est établi, 

L'Angleterre croit dans le développement des autonomies locale: 
graduellement élargies; elle voit en elles la solution du problème 
colonial, Les Rritanniques font un effort remarquable pour associer 
les indigènes au développement et à l'administration de leurs terri: 
toires. Mais, plus libéraux dans leurs intentions et leur gouverne- 
ment que dans leur conduite, ils on}, sur le plan social, « ne, ut 
obstacle aux hommes de couleur ». Dressant, en fait, une barrière 
raciale très réelle en beaucoup d'endroits de leur empire, ils ont 
échoué dans le domaine des rapports humains. 

Bien différentes des solutions portugaises — trop simplistes €! 
trop uniquement assimilatrices — et anglaises — empiriques, dictée: 
par les rirconstances et envisagées pour chaque pays séparément 
— les solutions françaises tendent à une réforme d'ensemble, à un 


pe ee 








ssoc ! :- 


einer Î 
atior 

Ce 1} 
le Su) 
pré 6 
e vue 
d'une 


portes 


et q 
"mat t- 
ct du 


péché 


‘ipaux 


dormi 
con 


néral 
ance, 
peut 
Uliorn 


riq 
Poli 
opols 


. 
\glai: 


i1V's1- 


rtou! 
ivent 
poser 
férer 


fort 


rdéc 3 
"idée 
lai: ; 
ment 
l'eux 
p est 
sito! 
sale 
eu! 
ndre 
dant 


fait 
) <e 
OM: 
que 


ales 
ème 
cier 
erri: 
rne- 
| u'r 
ière 
ont 


L ef! 
tée 
ent 


un 





a 








nouveau régime logiquement conduit et organisé aulour de la mé- 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 351 
L'Assemblée de l'Union française à à « mise par la ‘ons 
titution dans les formes d'une assemblée mas résire ses 


e. Elles veulent créer une symbiose daïs un climat favorable. 

Les nouvelles conceptions internationales, la Charte de l'Atlanti- 
que du 14 août 1941 et la Charte des Nations Unies du 26 juin 1%, 

roclament le « principe de l'égalité des droils et des peuples et de 

ur droit à disposer d eux-mêmes », ainsi que la primauté des inté- 
stts des habitants de ces territoires (chapitres XI et XI}, article 73 
«ssentiellement de la Charte des Nations Unies). 

La France s'est donc engagée à respecter la cullure des popula- 
tions et à développer leur capacité de s'administrer elles-1nemes ; 
par suite, elle condannait les principes d'assinilation cullurele jn- 
tégrale et de centralisation, qui sont dans une ligne treditionnelle 
et qui avaient été maintenus d’une manière parlivulhièrement rigou- 
muse à Brazzaville (janvier-février 194). 

Un phénomène essentiel lors de l'élaboration de notre Conslilulion 
est la présence de nombreux dépulés d'outre-mer au Parlement fran- 
çais. C'est la première fois que la notion d'Union française prpnd 
place dans un texte ayant force constitutionnelle, sous le titre"VH 
de notre Constitution. 

Le constituant s'est trouvé dans une œuvre de: plus difficiles à 
entreprendre, tenant à la fois à la complexité de l'empire et à la 
diversité des tendances qui s'opposaient tradilionneilement, dans la 
méiropole, au sujet de la politique coloniale. 

Les parites composantes de l'empire présentaient les visages les 
plus divers par leur statut juridique comme par leur état physique 
et social. Le constiluant, comme le législateur, ne pouvait exer- 
cer partout les mêmes pouvoirs: s'il était souverain au regard de 
certains pays, il était lié, au regard des autres, par les traités qui 
dé lent leurs relations avec la France et leur place parti- 
culière dans l’ensemble (pays de protectorat el territoires sous man- 
dal, devenus états associés et territoires sons tutelle). 

La vieille tendance assimilatrice et la nouvelle tendance fédéra- 
liste se rencontrent, En réalité, si nous trouvons dans Ja Constitu- 
tion le principe de la doubte ciloyenneté caractéristique du système 
tédéraliste, sk y a déjà stratification de fédfralismes successifs 
4A. E F., À. À. F.), s'1l existe un système de décentralisation sus- 
ceptible d'évoluer vers une autonomie fédéraliste (la décentralisa- 
tion et le fédéralisme élant essentiellement de même nature), si, 
entin, la structure constitutionnelie de }'Union comporte lout au 
moins un polentiel de « participation » aux décisions législatives 
{Assemblée de l'Union) et gouvernementales (laut Conseil de 
l'Union), # n'y a point de système fédéraliste au sens précis. La 
Constitution de 1 a abouti à un compromis. 

L'Union française est plutôt une association fédérative au sens 
krge. Elle participe, si l'on veut, à un certain fédéralisme, En fait, 
l'assimilation à été renforcée les départements d'outre-mer 
sors que l'autonomie l’a emporté dans les pays organisés en états 
associés, un statut intermédiaire existant pour les territoires d'ou- 
tre-mer avec, eux, la possibilité d'évoluer dans un sens on 
dans l’autre, en devenant soit état associé, sait département d'outre- 
mer, les assemblées locales ayant été organisées par des lextes 
ultérieurs. 

La solution française est don: assez hardie; elle tend à faire con- 
fiance au sens politique des peuples d'outre-mer. Le svetème en 
est beaucoup plus souple que ce que la logique et les traditions poli- 
tiqnes françaises ne l'avaient jusqu'alors fait prévuir. 

Mais, à tout propos et hors de propos, des critiques se font jour: 
le renouvellement anticipé et pourtant critiquable des élus métro- 
volitains fournit le prétexte pour déchainer une tempête de cri- 
tiques au Parlement contre le système de désignation (après tout 
madiiable), mais en même temps contre l'Assenrbhlée. 

C'est sur l’Assembiée de l'Union française que l'on rejeite la res- 
ponsabilité du marosme et de ces difficultés, N'a-t-on pas été jus- 
qu'à jui reprocher de n'avoir pas Su, auladis mutandis, comme le 
Conseil de la République, s'imposer ni au Parlement, ni au Gou- 
vernement ? 

Or, l'Assemblée ne dispose, à la différence du Conseil de la Répu- 
blique, d'aucun moyen de pression, d'aucune arme con<titution- 
nelle, En ellet, ses altribulions (art. 71, 72, 7%, 9») ne sont que 
purement consultatives, Elles se manifestent sous trois aspects: 

1° L'Assemblée donne des avis en matière | gp 

Elle connaît des projels ou propositions de lof qui luj sont soumis 
par l'Assembiée nationale, le Gouvernement de la République ou le 
gouvernement des Etats associés. Mais ces organismes me sont nul- 
lement obligés de lui soumettre les projets de loi. H n'y a obligation 
que dans les cas limités et précisés par les articles 74 et 75 — 
Joi fixant le statut intérieur d'un territoire ou d'un groupe de 
territoires — Jois faisant passer un pays d'outre-mer dun statut 
dans un autre. 

. — encore, ses avis ne lient en aucune matière l'Assemblée na- 
tionale ; 

2e L'Assemblée donne des avis en matière réglementaire: 
Les décrets qui étendent la législation française aux territoires 
d'outre-mer doivent être pris après avis préalable de l'Assemblée 
de lUnion, de méme les décrets ictant des dispositions 
particulières aux territoires d'outre-mer (art. 72). Le principe de la 
sptcialité de la législation coloniale subsistant, la partie de beau- 
Coup la plus vaste en est établie par décrets; l'avis de l'Assemblée 
de l’Union devient done obligatoire pour la plus grande masse des 
textes concernant les territoires d'outre-mer, avis purement consul- 
tatif d'ailleurs; 

3e L'Assemblée a le droit d'initiative: a) elle peut faire des pro- 
puits au Gouvernement français et au Haut Conseil de l'Union; 
) elle peut àädresser à l’Assemblée nationole des propositiens de 
résolution, propositions portant sur des malières ayant trait à la 
législation relative aux territoires d'outre-mer ». L'Assemblée de 


Hs on le sait, a entendu cette expression dans un sens très 
arge. 





atiribulions à celles d'un conseil général! 
Or, que nous révèle la pratique ? 


Initialement, fort peu de textes volés par l'Assen e de l'Union 
française et sur son initiative ont été retenus 1! soUvernerment 
passait outre à l'obligation résultant pour ! je vrticle 72 € ie 
mettre ses décrets coloniaux à l'avis préalable de l'Asseembike de 
l'Union. On a parlé, alors, de la carence de l'Assemblée de l'Tnion 
jui, mourant d'ennui, tournait dans le vide À Versailles, M: etre 
Assemblée, privée de tout moyen de rétorsion, <e trouvait <ans 
l'impossibilité de remplir sa mission. 

D'autre part, à l’Assemblée nationale, par l'appui de leurs vaux, 
tes députés autochtones peuvent emporter des décisions dans des 
problèmes strictement métropoliltains: une majorité dont l'appoint 
était fait par une dizaine de députés musulmans emportat ne devis 


sion dans un problème strictement métropolitain de liberé relie 
gieuse et culturelle ; les députés autochtones participent au vote de la 
li francaise sur le divorce ou l'enseignement libre et font depenudre 
de leurs bulletins de vote le sort des gouvernements, faussaut ainsi 


le jeu parlementaire interne; tout récemment en°ure, €s So ls 
députés du Soudan qui ont fixé Je blé de la Beauce : est<e norma? 
logique 7 


Que penser de l'embouteillage ? 

11 existe à l'heure actuelle environ %0 propositions de hku< “one 
cærnant les territoires d'outre-mer en attente des L'A--embhlee 
nationale. La plupart des projets de lois ou de décrets soumms à 
l'Assemblée de l'Union française ont deux ans de date, KE, «epene 
dant, ce n'est que ke début d'une procédure nien complex one 
prenant l'examen en commission, puis en Same, d'abord à l'As- 
semblée nationale, puis au Conseil de la République, se terminant 
enfin, et en minéral par une seconde leclure, devant l'Assermblee 
nationale — sans cormpter la signature des projets amendés par 
chaque Assemblée, par le ou les ministres intéressés, Li nécessité 
parait évidente d'adopter une fomnule plus souple, plus rapide 

Les raisons théoriques et les raisons pratiques <e rejoignent: il 
convient de doter l'Assemblée de l'Union française de tmovens 
d'actian. En dépit d'ailleurs de l'état de fait que nous venen- de 
rappeler, l'Assemblée de l'Union se voit soumettre de plus en plus 
de textes de projets de lois ou de décrets relalifs à L'Union fran- 
çaise: elle a conquis par son labeur acharné e! par sa eanmprenme 
une place qui devait lui revenir de droit, un peu comme, pit à 
ténacité, le conseil de l'Europe arrive, lui aussi, à trouver andirnre, 
Cette faculté reconnue par Ja Constilution se lranslorime th un 
couturne et nous savons la force des préédenis, 

Mais alors, sans Sorlir du cadre général de notre à Auelle Laonsti. 
tution, tout en wmnaintenant intac!ts Îles pouvoirs de lAs-rinbiée 
nationaie, très absorbée par les problèmes de vasie envergure el Ja 


législation métropolitaine, quelle peut être — les pouvoirs de | As- 
semblée de l'Union française étant d'ordre consitu'tonn |A 
revision constitutionnelle (revision bien préparée d'aileu jar 


ds coutumière )? 
S'i n» peut s'agir d'une modification quelconque de: pourois de 
l’Assemblée nationale fixés pur l'article 13 de la Constitution, ;] ne 
parait gas impossible de doter l'Assemblée de l'Union d'une cotur- 
pétence réglementaire semblable à ceile de l'Assemblée algerimnne, 
A bien y réfléchir d'ailleurs, n'est-il pas indispensable que l'Assenk 
blée de l'Union française, pièce snaflresse d'une organisation ‘{dé- 
raliste embryonnaire, «it moins de pouvoirs et ul plus mal trartée 
que les assemblées locales et, en particulier, que l'Asseimbire agé. 
rienne ? 

Quels sont donc, en fai‘, les pouvoirs de l'Assemblée algérienne ? 
La loi portant statut organique de l'Algérie du 20 septembre 1947, 
votée en application de l'article 86 de la Conslitation et pour hono- 
rer les promesses failes par la France, crée L'Asscmimée agree, 
organisme administratif soumis à une vcerlaine tuieile, sus aucun 
dau:'e, les décisions prise par l'Assemblée algérienne sont des regie- 


inents locaux, émanant d'un organisme adrministrauf déeu'ralisé. 
Elle peut, soit établir une réglementation originale, soit renvoier au 
contenu d'une loi métropolitaine, en la modifiant au besoin. 

Dans l’un et l'autre cas, nous sommes en présence d'un 7egle- 


ment. Un texte de loi introduit en Algérie par l'Assemblee aigé- 
rienne y acquiert le caractère d'un règement de celle Assernblée, 
Ce pouvoir réglementaire ainsi reconnu est subordonné au pouvoir 
législatif. En effet, toutes les décisions de l'Assemblée duivent étre 
homologuées par décret, Si, dans les six semaines, le Gouveriement 
n'a pas donné son homologation et s'il n'a pas notifié son refus 
motivé d'homologuer (auquel cas le Parlement doit étre saisi), des 
décisions de l'Assemblée algérienne deviennent exéculoires de plein 
droit et sont immédiatement promulguées par le gouvernement géné- 
ral de l'Algérie. 

Ce satut se trouve du reste en parfaite con'ormilé avec l'ar 
ticle 13 de la Constitution. Si aucun autre organe de l'Asssnblée 
nationale ne peut édicter de lois formelles, la délerminatæn du 
domaine du pouvoir mglementaire peut être faite librement par le 
Kégislateur, sauf pour les points où, par excep'ion, la Con-li'utiun 
décide qu’une matière déterminée doit faire l'obje! d'une loi for- 
melle, ancun domaine matériel n'étant fixé, ces exceptions 1uises 
à part, par la Constitution à la li. 

L'article 13 est respecté, dès lors que l'Asemblée nationae, en 
plaçant uné matière dans la compétence d'uge autorilé quel mique, 
n'antorise celle-ci à statuer que par voie de dispositions régiemene 
taire et ne l'habilite pas à émettre des acte: ayant force légis'atne, 
Elle pouvait donc abroger on modifier la règle confiant le pouvoir 
réglementaire à l'autorité gouvernementale fprésident du eonceil on 
ministre délégné) et donner à cette compétence réglementaire soil 
de nouvelles limites, soit un nouvel aménagement. 
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En bref, en ce qui concerne l'Algérie, le statut fait disparaitre 
la compétence régleanentaire étendue qui appartenait jusqu'alors au 
vouvernement, à l'effet de statuer æ be matières non légiférées et 
transoprte celte compétence du Gouvernement à l'Assemblée algé- 
rienne en l'habuiiant à prendre des décisions sur les points qui ne 
sont pas résérvés à la loi. Ces décisions ont cependant soumises à 
l'hurmuwlogation gouvernementale. Telle est, sur le point qui nous 
œcupe, l'innovation essentielle du stalul qui, dans ses articles 44, 
15, 13, prévoil que, pour une matière déterminée et sous certaines 
conditions, les délibérations de l'Assemblée algérienne sont exécu- 
laires 51, dans un délai déterminé, le gouvernement général ne 
demunde pas une deuxième délibération ou si, après cette délihéra- 
tion, le ministre de l'intérieur ne défère pas la question au Parle- 
ment. 

S'inspirant de l'exemple fourni par l'Assemblée algérienne, nous 
tendrons à donner à l'Assemblée Trançaise des pouvoirs d'ordre 
réglementaire: cerlaines délibérations de l'Assemblée de l'Union 
francaise deviennent exécutoires et sont promulguées con'orméiment 
à l'article 96 de la Constitution si, dans un délai de trois omois, le 
Gouvernement ne demande pas une deuxième délibération ou si, 
après une deuxième délibération, le Gouvernement ne la défère pas 
au Parlement et ce, dans un nouveau délai de six semaines, 

Ainsi, la tâche de l'Assemblée nationale serait allégée alors que 
ses pouvoirs seraient maintenus intacts; la souveraineté du Parle- 
ment est sauvegardée: une efficace action de l’'Assembiée de l'Union 
cast rendue possible; des ordres du jour chargés du Parlement sont 
diegrs 

Cette procédure n'enlève rien aux prérogatives du Parlement qui 
conserve son contrôle: si l'Assemblée de l'Union francaise prend 
une délibération qui est en contradiction avec la politique de Ja 
majorité parlementaire dont dépend le Gouvernement, celui-ci usera 
de son droit de veto et le Parlement devra trancher le différend. 
Si le Gouvernement admetlait une proposition contraire à la majo- 
rité, la volonté de celle-ci pourrait se faire jour par la voix de l'ia- 
terpellation, de la question écrite ou orale. 

Celte procédure ne serait appliquée qu'aux projets ou propost- 
lions de lois concernant les pays d'outre-mer faisant partie de la 
République francaise et des territoires sons tutelle (dits territaires 
associés) dus à l'intiative gouvernementale ou à l'iniliative de 
l'Assemblée de l'Union francaise. 

Au contraire, toutes tes questions concernant l'ensemble de l'Union 
française, c'est-à-dire les problèmes de diplornatie, de défense natio- 
nale ou de défense de l'Union française, les grands problèunes finan- 
ciérs on économiques (plans) comme les avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise, sertient obligaloirement transmis à l'Assemblée 
nationale, dans le cadre des dispositions da l'article 74 actuel. 

IL en est de méme pour les textes dus à l'initialive de sénateurs 
et de députés, Dans ces cas, l'avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ne peut bénéfirier de cette procédure spéciale; les auteurs 
devront être en mesure de soutenir leurs propositions. 

Dans son principe, cette procédure est extrémement fréquente et 
banale: certaines délibérations des assemblées locales deviennent 
définitives et exécutoires si leur annulation par le pouvoir-<entral 
n'est point intervenue dans un délai à déterminer, Il en est de 
méme pour les projets et propositions votés par l'Assemblée natio- 
nale et transnis pour avis au Conseil de la République. Ce dernier 
a deux mois pour se prononcer. Et dans un domaine voisin, dans 
la verticale de certains départements mainistérie!s (intérieur, tra- 
vaux publics}, la tacite approbation connait un vaste champ d’ap- 
plication 

Les principes de notre droit public français, en matière de règle- 
ments adiministralifs, étant les suivants: 

to La loi crée la compélence des autorités décentralisées (loi 
de 18%) ; 

% La hiérarchie des règlements correspond à la hiérarchie des 
autorilés qui les onl CS, 

% La notion d'affaire locale implique une répartition du domaine 

réglementaire entre des autorités égales ou entre les autorités 
décentralisées ou de tutefle, 
u este Un tâche imenense d'harmoniser la compétence réglemen- 
taire que nous préconisons pour l'Assemblée de l'Union avec Ja 
compétence législative de l'Assemblée nationale et les compé- 
tences des assemblées locales. 

Nous ne toucherons pas au domaine réservé à la loi par la Cons- 
titution (art. 4, 6, 19, 27, 66, 31, 7, 86, 66, 89). Quant aux autres 
matières, aucun domaine matériel n'étant réservé à la loi, rien 
n'empêche de les inclure dans le domaine réglementaire de l'Assem- 
blée de l'Union. Les compétences des assemblées locales sont des 
compétences d'attribution: elles seront donc modifiées #pso facto 
par les nouveaux articles de la Constitution ou mème par une simple 
loi postérieure au statut, L'Assemblée nationale, en eflet, peut tou- 
jours, à l'occasion d'une disposition particulière, déroger aux prin- 
cipes inserits dans le statut, Cependant, cela n'autorise pas et n'au- 
torisera pas pour autant l'Assemblée de l'Union à empiéter Sur les 
pouvoirs d'ordre budgétaire et patrimonial propres aux assemblées 
locales, l'autonomie administrative locale devant étre respectée, 
L'assemblée de l'Union réglementera quant aux problèmes d'inté- 
rèt général, à 

La valeur respective de ces textes tiendra à la hiérarchie des 
ordres juridiques représentés: loi, puis décret de l'Assemblée _de 
l'Union, puis décision des assemblées de groupes et, enfin, déci- 
sion des assemblées territoriales, Les particuliers iésés par les déci- 
sions précitées, à l'exception de Ja loi, continueront à jouir des 
mèmes garanties que précédemment, à savoir, dans le cadre de 
nos juridictions administratives: recours pour exception d'illégalité 
el recours pour excès de pouvoir — ces recours sont d'ailleurs exer- 
cés, actuellement, même à l'encontre des décrets coloniaux du Pré- 
sident de la République et du président du conseil des ministres 
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Telle est la revision constitutionnelle que nous préconisons, 4j, 
présente, croyons-nous, de mmultiples avantages, y compris — «1 
ce n'est pas le moindre — de pouvoir rallier nombre de suffrae 
tant dans la métropole que dans la France d'outre-mer, Elle 14 
serait d'ailleurs pas sans renforcer l'intérêt pris aux travaux d« 
l'Assemblée de l'Union par nos collègues autochtones, tentés ju 
qu'alors et bien malgré eux, de reporter toute leur attention el 
leur intérêt sur les assemblées locales, 

Si, d'ailleurs, nous envisageons une revision constitutionnelle, 
c'est qu'elle est, à l'heure actuelle, la seule voie légale possible 
L'Assemblée de l'Union, sauf à violer la Constitution de 496, + 
peut se saisir du pouvoir mglementaire. En l’attendant, et pour 
parfaire l'évolution coutnmière, le üouvernement pourrait ratitier. 
d'une manière quasi automatique, les propositions de l'Asserble » 
ds l'Union française, par simple entente tacite avec cette derniers. 

C'est pourquoi, mesdames, Inessieurs, nous vous sonmettons ur: 
nouvelle rédaction des articles 71, 72 de la Constitution. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement 1» 
déposer un projet de revision constitutionnelle concernant les ar:.- 
cles 71 et 72 de la Constitulion. 

Art. 71. — Lorsque l'Assemblée de l'Union française a délilw:4 
sur les projets ou propositions de loi concernant Jes territoires d'» 
tre-mer et les Etats associés ou sur l'application, l'extension, l'aduy- 
tation à ces territoires ou à ces Etats des lois métropolitaines, !4 
Gouvernement de la République française peut demander 
deuxième lecture dans un délai de trois mois après la délibéra! 

Après celte deuxième délibération, le Gouvernement peut, da : 
un délai de six semaines, après celle nouvelle leciure, soumet! 
le texte au Parlement qui statue définitivement. 

Si le Gouvernement ne demande pas la deuxième lecture où 

rès la deuxième délibération de l'Assemblée de l'Union françai, 
il ne défère pas le texte adopté par l’Asssemblée de l'Union fru:- 
çaise au Parlement dans les délais prévus à l'alinéa 2, la décision 
de l’Assemblée devient exécutoire. Elle est promulguée contour 
ment à l'article % de la Constitution. 

L'Assemblée de l'Union française connaît des projets ou prono 
Silions de lois qui lui sont soumis pour avis par l’Assemblée nat: 
nale, le Gouvernement de Ja République française, par le Ja 
Conseil de l'Union ou Jes gouvernements des Elats associés. 

Toutefois, si l'avis de l’Assemblée de l'Union française n'est p 
donné dans les délais fixés par l'Assemblée nationale, où dans les 
trois mois si aucun délai n'a élé fixé, le Parlement peut se sai-t 
du projet ou de la proposition de loi sans avis préalable de l'Assem- 
blée de l'Union française à moins que l’Assemblée nationale lui 
accorde un nouveau délai. 

L'Assemblée de l'Union francaise a qualité pour se prononcer sur 
les propositions de résolution qui lui sont présentées par l'un de 
ses membres dans ja limile de sa compétence. 

art. 72, — Dans les territoires d'outrener, le pouvoir législatif 
appartient au Parlement dans les conditions fixées aux alinéas !, 
2, 3 de l'article 71 en ce qui concerne la Jégisiation eriminel'e, 
le régime des libertés politiques, et l'organisation politique e! 
administrative. 

En toute autre matière, la loi française n'est applicable dans les 
territoires d'outre-mer, que par disposition expresse prise confor- 
mément à l'alinéa 1 de l'article 71. Elle peut être étendue aux te:- 
ritoires d'outre-mer par décret sur avis conforme de l'Assembh'#e 
française. 

En outre, par dérogation à l'article 13, des dispositions partie 
lières à chaque terriloire peuvent être édictées par le Président de 
la République en conseil des ministres, sur avis conforme de 
l'Assemblée de l'Union française. . 





ANNEXE N°318 


(Session de 1952, — {re séance du 11 juillet 1952) 


PROPOSITION tendant À inviter le Gouvernement à inscrire dans la 
projet de loi de finances et les projets de loi portant kes 
d'investissement de l'exercice 1953, les crédits nécessaires et sufti- 
sants pour que puisse être poursuivie, à une cadence accrue, la 

du social et économique des ter- 

riloires et pay: d'outre-mer, présentée par MM. Jacobson, Rens 

Moreux, Schmitt, Schock et les membres du groupe du mouvemer! 

républicain popu'aire, conseillers de l'Union française. — (Reu- 

vovée à la commission du plan, de ‘équipement et des commu 
valions ) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me:daiues, messieurs, chaque année, lors de l'élaboration du pr 
jet de loi de finances, votre Assemblée prend l'initiative d'intervenir 
auprès du Gouvernement, afin de l'informer, de façon motivée, de 
voire manière de voir concernant les crédits-plan du prochain exer- 
cice, Mais, plus qu'auparavant, les perspectives financières de 1%. 
nous paraissent de nature à justifier, pour le développement so al 
et économique de l'outre-mer, une grande inquiétude. 

Ces perspectives nécessilent, à nos yeux, une ample et vigouret -e 
campagne d'opinion, notamment dans les milieux parlementaires, 
romparable à celles qui se développent actuellement en faxeur d'un 
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vaste programme de création d'écoles, d'un grand plan de construc- 
tion de logements et d'une cadence accélérée pour la réparalion des 
dommages de guerre. , 

Si, pour ces trois secteurs essentiels de la vie nalionale, on admet 
une augmentation des crédits de l'exercice 1952, nous estimons que, 

ur les raisons d'ordre politique, militaire, social et économique 
Sont vous êtes pénétrés, de telles di<posilions exceptionnelles doivent 
aussi être prises en faveur de l'équipement des territuires et pa)s 
d'outre-mer. 

Le budget est la manifestation d'ure volonté. 11 faut que le budget 
de 1953 soit un net témsignage de la vo'onté de promouvoir le niveau 
de vie et la prospérité matérielle de l'outre-mer. 

Comme il a été dit à cette tribune, une iniliative de la présete 
espèce a le caractère d'un vœu, En effet, elle n'enlève rien à l'oppor- 
tunité de la demande d'avis sur les projets budgétaires que vous 
envoie habituellement l'Assemblée nitionale, Mais, suivant la pra- 
tique antérieure, de telles consultations vous étaient adressées dans 
des conditions défavorables: délai d'examen réduit, manque de 
documents vtiles à l'appui. De plus, ‘es textes ainsi communiqués 
en dernière heure étaient la résultante de travaux, confrontations et 
conciliations des départements ministériels, À ce point avancés, qu'ils 
revétaient à peu près la rigidité du faic accompli, auquel, par suile, 
h était d'une difficulté acrobatique d'anporier un changement subs- 
tantiel. 

Mais, nous comptons bien que, par l'autorité de votre intervention 


et la valeur des arguments avancés, Ja conclusion de votre débat 
n'aura pas le caractère d’un vœu pieux. 


Cause de notre inquiétude. 


Notre initiative n'est pas uniquement motivée par la répétition 
d'une pratique annuelle, Son mobile est corsé par la grande inquit- 
tude de voir proposés el volés des crédits-pan très insuffisants au 
regard du bat assigné par la loi du 930 avril 1916 qui, si son texte ne 
s'applique qu'aux terriloires et départements, n'en constilue gas 
moins notre charle pour l'ensemble de l'outre-mer. 


Dans la présente année 1952, en effet, les lois qui portent un 
tolal budgétaire de 3.500 milliards n'attribuent, après abattement el 
blocage, que 122 milliards au plan d«+ développement de l’Union 
française outre-mer et dos deux prolectorats (1). La décomposilion 
est portée dans le tableau ci-dessous et nous l'avons fait précéder, 
à titre de référence, des crédits des deux années précédentes, 


Crédits de payements (en milliards). 

T. 0. M.: année 1950, 52,3; année 1951, 59; année 1952, après abat- 
tement et blocage, 66. 

Algérie, Tunisie, Maroc: année 1950, 49,3; année 1951, 47; année 
4952, après abatttement et blocage, 58. 

D. O. M.: année 1930, 6,3; année 1951, 6,7; année 1952, après abat. 
tement ei blocage, 8. 

Etats associés: année 1950. nfant; année 101, 3,5; année 1957, 
après abattement et blorage, néant, 

Totaux: année 1950, 98,1; année 195!, 116,2; année 1952, après 
abattement et blocage, 122. 

Dans la comparaison des crédits, i! ne faut pas ometltre que :a 
Capacité de l’unité monétaire a été en décroissant de 1950 à 1951 et 
de 1951 à 1952, 

Or, sur le budget de l'exercice 1953, planent, dès à présent, de 
préoccupantes perspectives, telles que: 

Accroissement des dépenses militaires, les Etats-Unis ne consen- 
lant qu’une aide financière, nolamment pour les dépenses « off 
Shore », très inférieure à celle sur laquelle on élaït en droit de 
compter ; 

Démarrage du grand plan d'équipement scolaire; 

Démarrage du grand plan de logements; 

Dégrèvement en faveur des exportations, 

En dépit des réformes profondes, des économies sévères et des 
emprunts, spécialisés et autres, qui ont été annoncés, on peut cem- 
me que, «au ministère des finances, on envisage de n'accorder à 
‘équipement de l'outre-mer, pour 1953, que la reconduction du crédit 
de 122 milliards attribué en 1952. 

Or, un tel montant ne permettrait, non seulement pas de lancer 
des œuvres nouvelles, inais mène pas de couvrir la cantinualion., au 
rythme actue!, des travaux en cours. Ce serait inadmissible, alors 
que, vu sous l'aspect des crédits, le plan décennal prescrit par la loi 
n'est aujourd'hui qu'au tiers réalisé et qu'un certain déséquilibre 
du début oblige à effectuer un redressement destiné À rétablir une 
harmonie satisfaisante entre le social et l'économique, entre la 
brousse et la ville, 

Comme on le verra, ce ne sont pas 122, mais 200 milliards environ 
qui seront nécessaires en 1953, pour l'équipement de l'Union fran- 
Caise outre-mer et pour les prolectorats, À ceux qui mèneront ce 
bon combat, votre Asse:nblée désirera joindie son effort. 

Dans l'exposé qui va suivre, on trailera successivement 

L — Territoires d'outre-mer et pays sous tulelle. 

IL. — Algérie, Tunide, Maroc 

IE, — Départements d'outre-mer. 

IV. — Etats associés, 











(1) Dans le présent exposé, ‘es montants seront tous exprimés en 
franes métros, Les textes visés plus haut sont: lois du.3 janvier, du 
& janvier et du 14 avril 1952 et décret du 2 avril 1952. Les abatte- 
ment et blocage portent sur ur tota! de 9 milliaris décomonsé comme 
Suit: T. O. M.: 3,5; Afrique du Nord: 5; D. O. M.:0,5. 
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L — TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET PAYS SOUS TUTELLE 
A. — Ordre quantitatif. Crédits, 


1o Credits le myeme nts. 
Exercice 1952: + 


Les travaux exécutés pendant le premier semestre, la progression 
actuel'e et les prévisions concernant les réali-ati s du deuxième 
semestre, conduisent à eslimer les besoins de 1952 à SO milliards. 


Or, les disponibilités peuvent être évaluées comme sui 

Report au 31 décembre 1951, $ milliards: crédits budgétaires, après 
abattement et blocage, 66 milliards (1): crédits divers (rembours 
ment de prêts de la caisse centrale, autres crédils), environ 6 muil- 
liards. — Soit au total, S6 milliards, 

Ainsi, en 1952, les disponibilités paraissent pouvoir approximative 
ment équilibrer les depenses. Mais, ds à présent, il faut s'attendre 
à ce qu aucun reliqual ne soit reporté de 1%32 à 1953, 

Exercice 1953: 

Le ministère de la France d'outre-mer, après consultation des 
autorités éiues et administratives des territoires, à élabore, dans 
le courant du mo s de juin, un avant-projet de programme æour 
19%, aont les conclusions chiffrées figurent dans le tableau sw 
Van : 

Crédits de payement. 








—— = — — 
1952 1953 
Lu Opérations Upcrations 
Crédits anciennes l nouvelles 
: à commencer 
dispo. (e ur 
| n cours après Totaux 
nibles | au #7 janvier le fer janvier 
10:3 LT 
tn —— 


Section géné 
date recher 
ches, sociétés 
d'Etat, d'éco 
nornie mixte 
projets d'inté- 
rèét général). 8,5 106 


Sections d'ou 


tre-mer (pro 
jets d'intérét 
) 


territorial)... 09 


65,6 | | 25 | 100,5 
n) |.) 


Opérations pro 
pres de ja 
caisse cen 


MR tie 12,5 13.3 6,7 (1) 20 
Totaux..... 80 758.9 41.7 120 6 
ae | -—- z= eee 


Soit en chiffres 
COMESS soso oi 














80 milliards 50 milliards. | 120 milliards. 


(4) Dans le montant de 29 milliards porté plus haut, les prets 
aux soctélés d'Elat et aux sociétés d'économie mixte interviennent! 
our 8,7 milliards, el “eux destinés aux exploitations privées pour 
1,2 milliards. 





Les chiffres proposés s'inspirent d'un certain nombre de d'rec- 
üves et notamment: 

Pour la section générale, augmentation importante des expé 
riences agricoies à grande “‘chelle et des prospections et participa- 
Uüons minières. 

Pour les sections outre-mer, aide financière à la production rufale 
tencadrement technique, petits imvestisséments, ele...) ; développe - 
ment des routes et des ports qui sont particulièrement destinés à 
l'évacuation de la production. 

Pour les opérations propres de la caisse centra'e, augmentation 
de l'aide aux municipalités et aux exploilations participant à la 
production et à la transformation. 

Enfin, l'importance finansière accordée aux opérations h lancer 
en 1953 est de l'ordre de la moitié (10 milliards) des crédits destinés 
à la continuation des affaires anciennes {80 milliards). 

Le commissariat général du plan, après examen de cet avan! 
projet, a estimé, dans un esprit de restriction que lui commande 
d'ensemble des investissements intéressant la métropole et l'outre 
ener, qu'il convenait de diminuer je tolta proposé, 1! s'est pnontre 
enclin à n'aitribuer aux opérations nouvelles jue 20 milliards, soit 
le quart des crédits affectés aux œuvres anciennes 

1} Le montant de 66 milliards se dé‘ompose comme suit 

Dotation de la métropole, 55,5 milliards; prêts de la casse centr 
aux terriloires et opéralions propres de la caisse centrale, %,3 m 
liards. A plusieurs reprises, il sera question des opérallons propres de 
la caisse centrale, On définit ainsi les prèls conser 
des dispositions de l'article 4 de la loi du 20 avril 1056, à de 
prenantes autres que les terrilaires (collectivilés, établissements 
publics, entreprises prvée:) 


‘ 
… 
A 
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Nous nous trouvons donc en présenre de deux évaluations : 

Minis@re, 80 plus 40 130 milliards; et commissariat général, 
60 plus 2% = 100 milliards. 

Or, votre Assemblée, dès la fin de l'année dernière, prenaft 
position sur les crédis-plan à envisager pour 1953. En eflet, Jors 
du débat du 6 décembre 1951, elle s'était basée sur une masse 
décennale d'investissements publics de 83%0 milliards, valeur 1952, 
dans iesqueis s’intégraient, pour chacun des exercires 1953, 1%54, 
1955 er 1956, des crédits de payements de 110 milliards (proposi- 
tion de l'Assemblée de l'Union française, transmise le 6 décem- 
bre 1951 au Gouvernement sous le me 90) (1). 

Comme on peut admettre que les francs 1952 conserveront leur 
capacité d'achat en 1953, el comme les données de conversion du 
plan, prescrites ou à prescrire, avec leurs conséquences financières 
additives et soustraclives, ne paraissent pas de nature à modifier 
de Inçcon sensible la masse tolale des dépenses, nous reprenons 
aujourd'hui, pour l'année 1%53, le chiffre de 119 milliards. 

On peut constater que le bien-fondé de ce montant a été confirmé, 
sept mois plus tard, par les deux évaluations voisines et encadrantes 
du ministère et du commissariat  — 120 et 100 milliards, citées 
plus haut. Aussi vous plaira-t-il recommander à nouveau et de 
détendre le montant de 110 milliards, en opposition avec la recon- 
duction des 66 milliards de 1%52, dont il est actuellement question 
pue de Rivoli, 

2° Aulorisalions de programmes. 


Au 90 juin 19%, ks autorisations de programmes et les crédits 
de payements se sont posés comme suit (en milliamds) : 

Dotation de la métropole: autorisations de programmes, 1516; 
crédits de payemnents, non compris les opérations propres de lg caisse 
centrale, 125. 

Contribution des terriloires (2): 113,2; crédits de payements, non 
compris les opérations propres de ja caisse centrale, 88,5, 

Totaux: autorisations de programmes, 2648; crédits de paye- 
ments, non compris kes opérations propres de la caisse cen- 
trale, 213,3. 

Dont, au titre de 1%2: autorisations de programines, 9308; cré- 
dis de payement<, mon compris les opéralions propres de la 
«aisse centrale, 28,3 (3). 

D'ailleurs, si l'on désirait se rendre compte de l'eflort financier 
lolal que s est imposé la métropole aux fins du plan des territoires 
d'outre-mer, H convient d'ajouter aux 213,5 milliards le montant de 
2,5 milliards concernant les opérations propres de Ja caisse cen- 
irale el qui ne comportent pas d'autorisalions de programmes, Le 
tulal de fonds publics ainsi investis au 30 juin 1952 6e chiffre à: 

213,5 milliards plus 22,5 milliards = 2%6 milliards. 

Le tableau ci-dessus fait ressortir que, au 9 juin 1952 la couver- 
ture des autorisations de programmes à devancé les crèdils de paye- 
inents de : s 

2618 milhards moins 213,5 milliards = 51,3 milliards, 

Or, le rythme de progression, alors que le plan en est au tiers de 


son accofnplissement, doit encore être, de préférence, ascendant 


ou tout au moins étale, Dans ces conditions, l'avance de 51 mil- 
liards des autorisations sur les payements doit, au minimum, con- 
server a “a+ et se retrouver intacte le {°° janvier 1954. 

A cet eflet, les autorisations complémentaires de programmes, 
en 1933, devront couvrir les payements qui seront eflectués au cours 
de la même année. 

Mais le Parlement n'aura à se prononcer que sur les autorisgtions 
concernant la subvention métropolitaine. En effet, la participation 
des territoires dépend de décisions prises par les assemblées locales 
et les opérations propres de Ja caisse centrale relèvent de sa dotation 
et des avances du Trésor. 

En utilisant momentanément, et ce, pour une facilité de calculs, 
la ventilation portée plus haut et conduisant à un total de 120,6 mil- 
hards (au lieu de 110 milliards), l'autorisation, au titre métropo- 
litain, devrait être: 

Section générale, 17,6 milliards; éertions outre-mer, la part métro- 
polilaine intervenant pour 55 p. 100 et la rt territoriale pour 
1 p. 100, 0,5x 83, 43,6 milliards. — Total, 63,2 milliards, 

Revenant au montant de 110 milliards recommandé, on peut, d'une 
façon suffisamment approchée, évaluer que le complément d'auto- 
rations de programmes à proposer pour 1953, au titre de la sub- 
vention prétropolitaine, devrait être de: 

110 
63,92 ——— + 8 milliards. 
12,6 


PB. — Ordre qualitatif. Suggestion de directives. 


Le tiers de l'œuvre du plan élant actuellement exécuté, an pour- 
rait se représenter quel serait le résullat final, en 198, si l'on triplait 
en importance les réalisations actuelles On serait forcé de constater 
que le but de ceux qui pensent et sentent « Union française », but 
qui d'ailleurs répond à la promesse faile par les constituants de 1%46, 
ne serait pas aileint. 

En effet, d'une part, les condilions d'existence dans les brousses 
dloignées des chefs-lieux et des ports, c'est-àdire ke niveau de vie 


(1) Le montant de 65Q milliards résultait d'une première évalua- 
tion de la commission de modernisation présidée par M. le gmisident 
Pleven (1915) et d'une deuxième évaluation élaborée par l'adminis 


lialion des terriloures, d'accord avec les assemblées locales (1949), 
les lolaux étant valorisés en francs 1952 . 

) On sait que la contribution des territoires est presque inltégra- 
lement assure par les préts de la caisse centrale, 

) En ajoutant 7,5 milliards destinés anx opérations propres de 


la caisse centrale, on retrouve les 66 milliards cités plus haut, 





de la très nde majoritf des 3% millions d'habitants qui peuplent 
les dix-neufs territoires et les deux pars sous tutelle qui relever 
du ministère de la France d'outre-mer (1), me seraient pas tre; 
différentes de celles caractérisaient l'époque antérieure à 1::. 
D'autre part, hormis des recherches variées et un nouvel éveil de 
la production minière, le réeent développement de l'économie 2 
l'Union française uerait d’'ampleur. 

Nos critiques — on Île sait — ont un but essentieHement €cons- 
tructif, Nous serions injustes et ingrats si. en les formulant, nous 
ne reéconnaissions pas labeur fervent, désintéresé et courageux 
accompli jusqu'&i par le: responsables de la conception et de l'e\c- 
cution du plan, I faut faire la part de la nouveauté du problème, 
de l’euphorie du débu!, de l'intérêt d'utiliser sans retard des crédits 
votés, la facilité des grandes créations, de l'attraction des édifi:c3 
spectaculaires, de la mobilité de la conjoncture économique et entin, 

es résultats de l'expérience. 

Cet hommage rendu, des redressements s'imposent. L'Assembis# 
de l'Union française s'en est péoccupée ; au cours de chacun de -e; 

rands débats sur les crédits du plan, plusieurs collègues ont déji:i 

nouvelles directives à suivre. 

Rien entendu, il ne peut être question d'empliéter sur les altribu- 
tions d'autres voirs, Comme auparavant, le programme de 1%} 
et les plans ultérieurs doivent être le fait de l'exécutif, après mi-e 
en harmonie avec les vues des assemblées locales, du comimissar.at 
général du plan et du comité directeur du F. 1. D. E.S$, 

Mais. puisque nous eslimons que l'année 1953 doit comporter 
des autorisa'ions de programmes complémentaires et le lancement 
d'opérations nouvelles, el comme cet exercice doit s'enclencher 
harmonieusement avec la tranche quadriennale 1954-57 en prépa- 
ration, il est apparu que certaines à 4 d'ordre qualitatif 
pouvaient ulilement trouver leur place le présent exposé. 

Comme l'objectif vise la condition des populations et la prospé- 
rité de l'Union française, ce sont la géographie humaine et la 
géographie économique qui tracent les voies. Loin d'opposer ces 

ux disciplines scientifiques, ou même simplement de les jux!a- 
poser, nous tenons à répéter, ici — tant cette vérité est première — 
un principe déjà énoncé: le social et l'économique constituent une 
communauté indissoluble, dans l'effort comme dans le résultat. 

Sous le bénéfice de celte condilion formelle, nous traiterons suc- 
cesivement et suivant le processus habiluellement employé, Îles 
questions relevant de la géographie humaine, de la géographie é-0- 
nomique et de leur dérivée commune, l'équipement général d'infra- 
structure, Elles s'intègrent dans quelques idées mañftresses : 

4° Les populations de l'intérieur, — 11 est grand temps de dérvier 
l'eflort majeur, jusqu'ici accompli au profit d'œuvres urbaines ou 
concentrées, vers l'amélioration du sort des populations de !a 
brousse. 4es planificateurs doivent avoir la hantise de cet impératif 
et les administrateurs de cercles ou de subdivisions, socivligues, édu- 
cateurs, bâlisseurs, auront, à cet égard, un rôle capital à jouer; 

2% La produclion. — Il est nécessaire d'orienter une fraction impor- 
tante des fonds publics vers lx production et ja transformation qui 
élèvent le pouvoir d'achat, donc le standing de l'indigène et qui 
sont indispensables à l'équilibre financier. Mai les rendemen;, 
mieux que par‘le passé, seront minutieusement éludiés dans le 
face à face avec les dures vérités des terres d'Afrique et les déci- 
sions seront toujours soumises aux perspectives des débouchés, 

Les crédits consacrés aux recherches agricoles forestières et 
minières seront augmentés ; 

3e Les travaux publics. — Le programme des grands travaux d'in- 
frastructure, lesquels requièrent de si lourds investissements, sera 
réduit au profit de l'ensemb'e, social et production ; 

se Harmonie de l'effort et du résultat, — Un projet me sera 
adopté que si l'importance des transformations qu'il réalisera (cond.- 
tions de vie et prospérilé) est à la mesure des moyens qu'il néces 
sitera, Les agogues et médecins, les urbanistes, ingénieurs et 
agronomes fourniront les études de leur art; mais des réuesi'es 
techniques ne sufliront pas. C'est aux socio s et aux écono- 
mistes, informés du but d'ensemble et du cadre budgétaire, qu'il 
appartiendra de conclure. Ils seront pénétrés de ce que « un plan 
et un choix », comme l'a cité, au nombre des principes essentie}s, 
M. le ministre Pierre Pflimlin, dans les paroles d'action, de haute 
portée, qu'il prononça devant vous le 26 juin dernier, 


Céographie humaine. 


On peut, dans une énuméralion succincte, résumer les principaux 
progrès qui, dans le prochain avenir, doivent déterminer l'étévation 
du niveau de vie des populations des brousses, c'est-à-dire de 28 mil- 
lions d'autechlones sur l'ensemble de 30 millions d'habiiants des 
terriluires d'outre-mer el pays sous tutelle, 

Hydraulique rurale. — Vaste programme de création de nombreux 

ints d'eau saine et suflisante, à fins paysannes et pastorales. 

uits, forages et petits barrages, ouvrages peu coûteux (2) qui, 
dans un court délai, apportent ou transforment la vie. 





(1) Recensement paru au Journal officiel du % novembre 1% 
(débats de l'Assemblée nationale) : re — occidentale françai<e, 
16,5 millions; Togo et Cameroun, 4 millions; Afrique équatoria'e 
française, 4,3 miilions; Madagascar, 4,5 millions; autres territoire:, 
C,7 million: total: 30 millions. 

(2) Les puits ont pratiquement des profondeurs de © à 100 mètre: ; 
le coût d'un puits de 50 mètres, y compris le cuvelage bé‘onné el 
le dispositif d'exhaure, est de l'ordre de 5 millions. Les forages 
ruraux ont de 500 à 500 mètres; le prix d'un forage de 130 mètres 
est de 20 à % millions. Les petits barrages qui retiennent l'eau dans 
les thalwegs, généralement construits en terre, doivent avoir une 
hauteur de ! mètres, l'évaporalion pemdant les neuf mois de saison 
sèche étant d'environ 3 L 





TS ee 





—— 
—— 


plent 
vent 
tres 
17. 
il de 


e de 


MIS 
Dous 
yeux 

exc 
ème, 
édits 
lives 
ntin, 


biée 
) se 


éfiui 


ibu- 
143 
nie 
iriat 


rier 
nent 
cher 
épa- 
latif 


spé- 
| la 
res 
X\a- 
À _— 
une 


ue 
les 
PNT ES 


fra- 
er 


(a 
natif 
du- 


Qr- 
qui 
qui 


MS 


in 


Ta 
d - 


À 


es 
u2 
il 
an 
is 


te 


IX 
m 
il- 
rez 


IX 
ii, 
A1 
P, 


‘@ 


Fo. 


ee 








RC 


ee ne 


er 














. DOCUMENTS — ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE 355 
En Afrique occidentale française, vingt forages ont été foncés en Certes, il ne faut pas proscrire \ . 1 

4951. Ce ryUume, lout méritant qu'il suit, exXirapolé à l'ensemble des des grandes exsyloitations (1), Mais ' Dre ; 

vasies espaces régnant entre le désert et la forêt, est 4nsutfisant seront extrêmement prudentles; « Ê nurges : 
Dans le choix des crédits attribués, priorité Yera donnée à l'eau sécurité nécessaires, les dépenses Ûs « ces de premier élablisse. 

rurale, par rapport à la grande hydraulique (barrages à fins agricole ment et d'entrelien et nolamma lu d Ï nel, 

et énergétique, irrigalions industriel!es, havigalion f'uviale). du fianspori, depuis le port pmarilime souvent il ! les mn . 
Alimentation. — Aide généralisée au paysannal, sous toutes les ricis, matériaux et malières NT t 

formes et avec tous les moyens (moniteurs Jde cullure, méthodes du mauvais entretien et d'un | $ 

déterminées dans les slalions expérimentales, semences séiection pertes infligées par les agenis destru ls, wns \e 

nées, matériel et ustensiles modernes, prêts en deniers el e+ nature, herbes, ete 

établissements de crédit, organismes colleelifs, ele). Volr: Assem- On raisonnera le problème € “in ; l 

dblée s'est déjà exprimée à ce suiel et, comme indiqué plus haut, sous lc F t de la rentabilit nr { 

Je programme de 1%53 en à tenu un certain comple dans le chapitre ou un im herchant à vlace ivantig , 

des sections outre-mer. mais dans l'optique du but assigné et uns le périmètre exigu ; 
Pour les eultures indusirie:les qui exigent une si grande prudence, crédits disponibies, 

en raison de l'ampleur des cr its nécessaires, priorité imposée à On sera pénétré de ce que les m rds qu * ns 

celles concourant à l'alimentation régionale. | 4 les gran les exploilalions seront refusés au développement du pas- 
Santé publique. — Porter le principal effort au profit «les petites sannat où à d'autres projets recommandables 

agglomérations de brousse, par un accroissement important des dis- Telles sont les réserves de prudence qui s'imposent 


pensaires, maternités, postes d'assistance dotés de moyens de trans- 
orts. 

Dans les grandes viles, s'inspirer des établissements des <ités 
rovinciales françaises et par suite, ne pas prendre modèle à Ch'cago 
ou à buenos-Avres, où les données sont très différentes, ( 

Xe pas se détourner des installations existantes, en général dévcen- 
tes quoique souvent anciennes; les agrandir, les compléter et Les 
m \derniser s'il y à lieu. 

Enseignement, — 770.000 enfants actuel!ement à l'école dans les 
territoires (1), c'est beaucoup lorsque l'on réalise l'énorme effort 
accompli dans les sujétions de la distance, de la démographie faible 
et dispersée et de la formation obligatore des nombreux maitres 
autochtones. Comme les pays qui, dans les organismes internalio- 
naux, critiquent la France, pourraient prendre exemp'e sur elle! 

Mais <e nombre de 710.000 élèves, soit 20 p. 100 de l'effectit 
scolarisable, est encore loin du but recherché {21. A cel égard, 
il peut n'être pas inutile de rappe:er — sans vouloir s'insprer de 
ce long délai — que, dans Ja métropole, ji: a fallu un siècle, de 
4:59 aux lois de Jules Ferry, pour généraliser l'enseignement. 

Il faut très largement développer l'éducation de base, l'enseigne- 
ment primaire avec ses exigences en écoles normäles, l'enseignement 
technique, avec ses nombreux centres d'apprentissage. Les budgets 
Jucaux n'y suffisent pas. Vos interventions ayant aidé, le F.L D.E.Ss,, 
contrairement à sa pratique init'ale, a déjà adimi<, dans des ca: 
d'espèce, de financer %# p. 100 du coût des créations du premier 
degré. C'est insuffisant. 

Habitat. — La solution du problème qui, elle aussi, dépasse de 
beaucoup la durée décennale, doit, sans tarder, comporter un démar 
rage dans un très grand nombre d'aggloméralions et principa:ement 
avoir en vue l'indigène de condition modeste: maisons simples, 
respectant les goûts traditionnels, minimum de matér'aux importss, 
exécution par la main-d'œuvre locale initialement dirigée par quel- 
ues contremaitres, points d'eau colectifs comme dans nombre 
e nos villages, incitation à lémulation, assistance financière. 

Les deniers publics mis à la disposition du plan n'ont pas le 
Ynème objet que les sociétés immobilières qui rechercheat unique- 
ment la rentabilité de l'opération, ils doivent servir à améliorer 
l'habitation du plus grand nombre possible d'aulochtones, 


Géographie éconorrique. 


Les terres d'Afrique continentale noire, pour leur plus grande 
partie, sont caractérisées par: 

Le grand éloignement de la mer; 

La pauvrelé du sol; 

La vocation paysanne d'une population de faible densité, 

Ce triptyque impose ses rudes lois. 

Production agricoie. — Jusqu'ici, l'aide financière apportée au 
paysannat qui assure la quasi-lotalité de la production agricole 
se chiffre par dizaines de :aillions. Mais, le: investissements effec- 
tués dans les essais de grande culture indu:trielle, avec personnels 
blanc et autochtone déplacés, dont la production jusqu'ici a été 
énsignifiante, se complent par milliards et, même, dizaines de mil- 
liards. Les conséquences sont nettes. 

Paysannat, — Comme dit pour l'alimentation, il faut que la voca. 
tion du paysannat puisse trouver son plein champ de développe- 
ment Des crédits importants se-ont alloués à l'accroissement de la 
Jroductivité. Les organisations de l'espèce des secteurs d'amélio- 
Jalion rurale (S. A. KR.) de l'Algérie et d': Maroc, des secteurs expé- 
rimentaux de moderaisation agricole E E. M. A.) de l'Afrique occi- 
dentale française et du Cameroun, enfin «4u fonds d'équipement rural 
de développement économique et social (F. E. R. D. E. S.) de l'Afrique 
occidentale française, dont les activités ont eté clairement exposées 
par notre collègue M. Le Brun Kéris, sônt éminemment recomman- 
dables. 

Grandes exploitations in‘Austrielles. — Les bilans des grandes 
cultures industrielles mécanisées, avant tout embrayage qui, géné- 
ralement, entraine la suite, seront étudiés avec minulie et avec la 
sévérité qu'imposent les lecons du passé 

Dans les affaires antérieures, les calculs prévisionnels étaient 
conduits avec sincérité et logique. Mais ils étaient basés sur des 
hypothèses erronées: sous-eslimation des dépenses, sureslimation 
des rendements, imprévision des aléas. 

(1 Premier pt: 731.000 ; deuxième degré: 24.00; enseignement 
technique : 11.000; enseignement supérieur: 400. 





(2) On compile, en général, que ke nombre d'enfants pouvant fré- 
quenter l'école correspond au huitième de la population. L'effectif 
&colarisable des territoires est donc 9%0/8 = 3,7 millions. 





Production animale, — L'abond héplel des terroir < le 





riens et du Sud de Madagascar constitue une richesse \lite 
ment exploitée, Sa muse en valeur €:t 11 née par GEUX pt 
bièmes principaux: l'eau destinée aux trouperux el 'ese transpor:s 
de viande, 

La question de l'eau 1 lé lee plu haut Hatldinite 
ment après l'eau Village iornté doit éêlr ionnee à ilimer- 
tation hydraulique des ! et des parcours d in-humaï 

Quant aux tran:peurts, pour l'Afrique continentale, la sou jon 
réside dans l'important développement de la cargo-a nm. Celle 
est déjà utilisée favorablement, mais à faible délit, pour es expéd 
lions de viande du Tchad aux territoires français et étranzers 
Voisins du Bas-Congo; leur coût est très acceptabe 

le poisson est une richesse, dont Ja mise en vaeur s'impose 
par nos 90.64) kilomètres de développement côler, Comm \ fa! 
ressortir notre collègue, M. haphaël-Lexgues, qu'il s'agisse de l'aii- 
mentalion des populations lwva'es ou de l'exportalio un ta 
plan de: modernisation des pôches doit être dress 1 plus tôt, avec 
éludes, moniteurs européens, matériel de navigalion « | \ipturg 
perleclionné, 

Production minière. — Le ministère de la France d'outrè mes 
et le comilé directeur du F. 1. D, E. $S, ont entrepris, à la faveur: 
du plan décennal, une importante politique de prospection et d'ex- 
ôüilation minières. Sous peu, commenceront les exportation , 
em des îles de Loos et de minerai de fer de Conakr de 


D'autres gisements importants ont été reconnus (bauxite à K'ndia, 
Gu'nce, fer et cuivre en Mavrilane, manganèse eu Haule Voila 
élain au Tchad, elr.). 

Les problèmes sont relativement simples, lorsque :es gisements 
sont situés dans de: régions voisines de la mer et déja habitées, 
comme à Ln0s et à Conakry. Mais, lorsque le produit devra supporter 
le coût de longs parcours terrestres et d'une jimmigration de la 
main-d'œuvre, la confrontation du prix de venle prévis onnel, au 
gort maritime, avec les cours mondiaux, impose une élude par!i u- 
lièrement minulieuse, Les décisions sont d'importance, pu squ 
sont susceplibles d'entrainer des invest ssements sé chiffrant par 
milliards, ou même dizaines de milliards, pour lesquels il est tou- 
jours tait un appel massif aux deniers budgétaires: on sait, er effet 
que la puissance publique est généralement so!icitée pour finanrer 


intégralement la construction des voies d'évacuation et les capta- 
tions énergétiques. De plus, quand une affaire est lancée, si des 
aunnées nouvelles la font apparaitre comme désavantageuse, est 
extrémement difficile de l'arrêter; le passé, à cet égard, engage, 


de façon très onéreuse, l'avenir. 

Industralisation, — Votre Assemblée, chaque fois qu'elle n 4 
culé les questions du pan, s'est montrée favorable à Ja trans‘ 
mation des produits sur plare, En effet, l'industr alisati 
des caraclérisliques de la promotion du niveau de vie 
fons, 

Les créalions industr'elles sont généralement le falt de l'initative 
privée, laqueile, souvent, ne dispose pas des movens financiers 
suffisants. Aussi, la caisse centrale qui gère des deniers p ics, 
non seulement pour l'accomplissement des programmes ù 
toires, mais aussi pour ses opéralions propres, a-t-elle accueilli, 
avec une faveur crossanie, les requêtes d'exploilants privés décides 
à consacrer leurs efforts el leurs capitaux à des créations de l'outre 
mer. C'est ainsi que cet établissement public a accordé, de 1947 
a 1952, une atte à *X entreprises, À pris, à leur égard, des enga 
gements pour 22,5 milliards (3), sur lesque:s 13% milliards ont déjà 
été versés. Ces montants sont élevés; mais le nombre et la varièlé 
des parties prenantes projellent une lurnière encourageante sur 
es possibilités. I1 “convient, d'ailleurs, d'ajouter que la fraction des 


(1) Une tentative qui se développe actuellement dans les plaines 
jusqu'ici incultes du Niari (Moven-Congo), en vue de la production 


de l'ararhide, avec engins perfectionnés d'arrachage et de battage, 
a donné des rendements intéressants et va permetire l'installation 
d'une main-d'œuvre agricole. Déja, en février, une première récolte, 
favorisée par une bonne pluvionétrie, à alteint 25% kilos par 
hectare: une deuxième récolte, aïtendue vret é'é, pourrait aile ndre 
de 800 à 1.000 kilos. 

(2) Les programmes prévoient respectivement, par année, %.00 
tonnes de bauxile et 4 million de tonnes de minerai de ter. 

3) L'accroissement de l'aide ressort des chiffres suivants: 1917: 
11 entreprises; 1958: 23; 1959: 45; 1950: 3%; 1951: 57, et premier 
semestre 1952: 31. Total: 25 entreprises. 

Les principaux secteurs bénéficiaires du crédit de 225 milliards 
sont: industries agricoles et alimentaires: 4,22 (18,7 p. 100); travaux 
ublics: 3,3 (14,8 @. 100); industries extractives: 2,35 (11.1) p. 100); 
ois: 2,5 (11,1 p. 100). 
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investissements privés, presque toujours majoritaires, constitue un 
test favurable, et que les prèts sont sérieusement séiectionnés et 
assortis de garanties ou de modalités de réescomple qui limitent 
les risques. ; 

Vos ispositions favorables à l'industrialisation nous paraissent 
devoir être confirmées par tous les moyens, non seulement par l'at- 
tribution de crédits, mais par une golitique de dégrèvements el 
des mesures de commercialisation. 


Equipement général d'infrastructure, 


co np. 100 des dépenses ont été consacrés jusqu'ici aux grands 
SA - publics et, Les suite, 40 p. 100 seulement ont été attribués 
\ l'ensemble, secteur social et a'de à la production. Cette relativité 
doit être approximativement inversée, 

L'Assemblée de l'Union française est intervenue à <e sujet et 
des recommandations de conversion des plans ont été faites. Mais 
les marchés conclus, les vitesses acquises et une cerlaine routine 
ne donnent toutelois pas à celle conversion la v'gueur désirable. 
Vous soulignons, ici, ce que devraient ère, d'après nous, ces ;Tin- 
cipaies directives. 

Routes. — Se dégager résolument des types de larges routes 
nouvelles, présentant une très faibie pente el un tres grand rayon, 
et utiliser, au maximum, les voies existantes, en les améliorant et 
es renforcant. Ne seront intégralement reconstruils que des tronçons 
réduits. franchement mauvais, et les ponts qui doivent lous être 
cn uur. * 

L faut se représenter que le réseau routier à créer dans 1 ensemb'e 
des territaires aurait un développement de l'ordre de 60.0 ki:o- 
mètres, L'importance et le coût d'une telle œuvre nécessiteraient, 
non pas dix années, mais trente ou quarante années. I s'agit donc, 
pour le plan actue!, d'arréter un ordre de priorité qui s'inspirera, 
comme condition majeure, de l'évacuation des régions de grosse 
production. 

Chemin de fer. — Le réseau existant a été équipé, ces dernières 
années, d'un matériel! roulant moderne À * 

Lorsque se pose la question de construire une ligne nouvelle. 
ll faut être rélicent, avant de décider, En effet, les productions de 
l'outre-mer, hœmis le cas d'embranchements miniers, n'alteignent 
énéralement pas les quantités qui permettraient d'assurer, d'un 
Pout à l'autre d'une ligne, un transport annuel de 100.000 tonnes 
pour les voies dont le coût de premier établissement est amorti el 
de 200.000 tonnes pour les voies récemment construiles; or, l'impor- 
lance d'un tel trafic s'est avérée nécessaire pour assurer l'équilibre 
financier de l'exploitatien. 

I! ne faut plus se trouver devant les dilemnes récemment posés 
au Togo et en Guinée: déposera-t-on les voies existantes, pour 
s'affranchir d'une exploitation déficitaire ? 

Voles navigables. — Quo'qu'elles offrent-le moyen de transport 
le plus économique, seuls pourront être entrepris les travaux inté- 
ressant des productions massives et ne comportant pas des dépenses 
exirémement élevées. 

Ainsi, aménager le canal d'Assyn'e (Côte d'Ivoire) ou le canal 
des Pangalanes (Madagascar) est recommandable. Mais vouloir ren- 
dre navigable, en toutes saisons, le Sénégal, ke Niger, ou l'Oubangui, 
serait à ce point onéreux que les produits à transporter ne pour- 
raient jusüfier les investissements. 

Ports de mer. — Le développement côtier de nes territoires est 
bien jaonné de ports de mer. Il ne peur étre question, dans le 
prochain avenir, de créer de grands hâvres nouveaux; le génie civil 
ortuaire doit proviso'remgnt être lircité à certains redressements 
commandés par l'expérience et notarment par les ensablements, 
à l'amélioration des aménagements existants et à la dotation en 
équipement de manutention et de stockage 

\érodromes., — Les transports aériens, conjugués avec la voie 
roulière, constitueront un mode de cemmunicalion d'élection. 

Le budget de l'Etat hors F. I. D, E. S. (ministère des travaux 
publics) prend en charge les aérodromes d'intérêt fénéral, c'est- 
àdire ceux de la classe A et un certain nombre de ceux de Ja 
classe B (1). Mais les autres aérodromes B et tous les terrains 
C et D, ces derniers dits d'intérêt local, sont à la charge du plan 
d'outre-mer. 

L'Afrique occidentale française et l'Afrique équaloria'e française 
ne possèdent que 32 atrodromes ; or, i! faudrait au moins un terrain 
de secours, sur tous les itinéraires, tous les 200 kilomètres. 

En raison de l'augmentation rapide des communications 
atriennes (2), il est désirable de largement doter t’infrastructure, 
d'agrandir et de renforcer les bases existantes et d'accroître leurs 
dispositifs de sécurité. 

Energie. — Hydro<lectricité. — Les prospections effectuées per- 
mellent d'être fixé sur l'inventaire des possibilités d'énergie hydrau- 
lque des territoires d'outre-mer: une douzaine de chutes paraissent 
puvoir être avantageusement domestiquées, à la condition de trou- 
ver les utilisateurs du courant, Or, les besoins urbains ne demandent 





(1) La classification des aérodromes est définie dans la loi du 
2 octobre 1946, dont, sur avis de l’Assemblée de l'Union française, 
les dispositions ont été rendues applicables aux terriloires d’outre- 
mer par décret du 9 décembre 13%%0. Pour l'Afrique, les basse A 
sont: Alger, Dakar, Brazzaville, Tananarive, et les terrains B pris 
en charge par l'Etat: Bamako, Niamey, Fort Lamy, Bangui, Conakry, 
Abidjan, Lumé, Douala, Pointe-Noire. 

2) La compagnie Ar France a rendu compte comme suit de son 
accroissement de trafic: le chiffre de passagers-kilomètres transportés 
en 1951 est de 363 millions, contre #49 millions en 1950, celui des 
tnnnes-kiomètres de messageries 11.600.000 contre 8.900.000, de poste 
8.800.000 contre 7 millions. 





as une forte consommalion et, sauf quelques cas d'espèce, je: 
ndustries créées ou envisagées ne nécessitent pas non plus ure 
très forte puissance. | 
En farce de ces données. il faut se représenter qu'un aménagement 
hydro-électrique impliqne toujours une forte pense. On à donc 
pratiqué une politique sage en agissant avec mesure, c’est-à-dre 
en ne ‘ançant qu'un chantier de barrage par année. C'est ainsi que 
dès à présent, sont en cours d'exécution les travaux d'Edéa, Cane: 
roun (30.000 KW, 10 miiliardsi, de Djeué, Moyen-Congo (15.000 k\ 
7 des Grendechuies. Guinée (9,000 kW, 3 milliards) ei 
ue Commenveront incesssmment ceux de Bouali, Qubangui-Chari 
(3.000 KW, 2 milliards). Il apparaît oue, d'ici la he” de 4 + = rh 
décennale, les travaux de { ou 5 nouveaux barrages pourraient 
être lancés. ce qui comporterait probablement un investissement 
e y + À. Lee Cette Len agp mesurée, harmonie avec 
s besoi | avec les possibiités ancière î $ r 
mt ES, po ltés financières du pian, nous parait 
La compétence d'Electricité de F:ance est utilisé it pour 
ces projets et réalisations d'outre-iner. Er pou: 
Thermo-électricité. — Le courant. dans les agglomérations, es 
eg un ind'ce du bien-être; l'éclairage de 1 vois publique ‘et 
la lampe dans la demeure, la prise de courant pour l'outil artisanal 
ou Ja T. S. F., feraient gravir un échelon dans l'amélioration des 
villages. Mais les petites centrales thermiques (% à 100 KW), dont 
le coût de Premier é'ablissement est peu élevé, comportent dés 
frais de fonclionnement et d'entretien que ne peut supporter, en 
général, un prix de vente raisonnable du courant. D'où nécessité 
d'une subvention Mmunicipa'e, alors que les communes ont souvent 
grand peine à équilibrer leur budget. | 


Ce problème de la distribution d'électricité dans les i ] 
, " LP à . g: : 
méralions n'est pas résolu; il mérite c'être approlondi, nr ue 


IT. — ALGERIE, TUNISIE, MAROC 


Les caractéristiques du progrès social et é i ’Algé 
de la Tunisie et du Maroc sont trè i mo > Pr ia 
es ce & diflérenies de celles des terr.- 


En effet, de tous temps, les populations nord-africai inc 
, , # n , / 
ficié des apports des proches civilisations médterentennes ge 
d autant plus faci'ement que, sur 21 millions d'habitants (1), il en 
est plus de la moitié concentrée entre les chaînes de l'Atlas et la 
ner, avec une forle densité côtière. 4 


Le degré d'évolution moyen des habitants du : 
, À gouverneme = 
ral et des deux prolectorals est donc beaucoup plus À or 
me pe ww ù É  m noire, dont la très grande 

€, disséminée dans des intéri i i *ore 
et Mage nd à térieurs lointains, était, encore 


Or, une évolnlion promne appelle un progrès accéléré i 

s ] g et dispose, 
d ailleurs, à cet effet, de moyens relativement importants ge 
main-d'œuvre, installations et, sauf cas exceptionnelles, deniers. ‘ 


Exercice 19%. 


Pour “es motifs, l'Afrique du Nord va probablement alis 
À ! able réaliser, 
celle année, un programme se chiffrant à 110 milliards, alors pis 
De SRE d'outre-mer ne dépenseraient, au lotal. que 80 mil- 
Ces 110 milliards se décomposeraient comme suit 


[Crédits de payements. (En milliards.)]} 

Algérie: contribution locale, %; contribution i 

titre prêts et Li out von 23. — Total, 59. 
unisie: contribution locale, 6,5 (2); contribution de la mé le 
es pen, Lg 11. — Total, 13,5 (1). : 20 
,Maroe : contribution locale, 19,5; contribution de læ métropol 
Uire prêts et garanties, 14. — Total, 33,5. +4 
Totaux: contribution locale, 62; contribution de la métropoie 
au titre prêts et garanties, 48. 
Total général: 410. 

On peut ainsi constater que l'Algérie et le Maroc assureront, cette 
année, par teurs propres moyens, 60 p. 100 de leurs dépenses d'in- 
veslissements. Quoique la part contributive de la Tunisie soit pro 
portionnellement très inférieure et même marquée d’une certaine 
incertitude, les trois parties de l'Afrique du Nord, dans leur ensem- 
ble, paraissent devoir faire face, par leurs contributions locales, 
_ es à la moitié des crédits publics destinés aux investisse- 
nents. 


Exercice 1953. 


La donnée majeure dominant la question du plan est l'accrots- 
sement démographique considérable au cours de. ces dernières 
années (3). Aussi la France, d'accord avec les administrations 
locales, a-t-elle décidé de lancer et de poursuivre un effort intensif 
ee BE sec'eurs de la santé publique, de l'enseignement et de 

abitat. 


A titre d'exemple, nous rappelons le nouveau plan d'équipement 
scolaire en Algérie, destiné particulièrement aux jeunes musul- 
mans S devant comporter, chaque année, l'ouverture de 600 classes 
nouvelles. 


(1) Algérie, 8.600.000; Tunisie, 3.500.000; Maroc, 8.900.000; total: 
1.000.000. 





21.000. 
{2) Ces montants prévisionnels sont incertains. 
(3) En Algérie, accroissement annuel de la population: 1% à 


150.000, Au Maroc, même progression. 
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De plus, come on le sait, les créations sociales entraînent des 
dépenses de lonctionnerment en général évaluées de,13 à 20 p. 100 
au prix de la constraction (1); celles-ci pèsent lourdement sur les 
budgets locaux et ce aux dépens des crédits d'inveslissements, 

tn vue de poursuivre ce développement, on aurait pu recourir à 
une augmentation de la fiscalité, d'autant plus que certains droits, 
comme ceux frappant les carburants, les irrigalions et, en général, 
les distributions d'eau, pourraient être accrus, Mais la tendance 
inspirée par Paris n'y est pas favorable : l'accueil fait par le gouver- 
nesnent français à la demande de j'assemblée alzérienne, tendant à 
l'homologation de nouveaux laux d'impôts, en est une démons- 
tration. 

Par ailleurs, pour ls Maroc, le budzet de 1953 devra éponzer 
d'importants dépassements de l'exercice * 1952 (port de Casablanca, 
frrigation des Beni Amir, énergie électrique, elr.1. 

Pour les motifs qui précèdent, la caisse de réserve algérienne et 
la caisse spéciale el te fonds de réserve marocain ont, dés à présent, 
leurs ressources entiérement asséchées. 

Dans ce climat de la conjoncture nord-africaine, il est apparu 
que, pour les inveslissemen!s de 1953, il serait nécessaire : 

D'accroitre le total des crédits d'investissements: 

be ne demander toutefois loca:ement qu'une contribution moins 
jemportante qu'en 1952; 

Et d'obtenir de la métropole de supporter les contre-parties des 
deux conditions qui précèdent. 

Des études élaborées par les autorilés locales, revues à Paris 
par les ministères intéressés et soumises au commissariat général 
du plan, on extrait les chiffres suivants : 





Crédits de payements (en milliards), 

Algérie: contribution locale, 29; contribution de la méliropole an 
titre -prêts et garanties, 42. — Total, 61. 

_ Tunisié: coniribulion ‘ale, 7; contribution de la métropoie au 
titre prêts et garanties, 13. — Total, 20, 

Maroc: contribulion locale, 2; contribution de la méirojole au 
titre prêts et garanties, 20. — Tolal, 40. 

section généraie pour les trois pays (2): 
néant: contribution de la métropole au litre prêts el garanties, 
— Total, 2. 

To'aux: contribution locale, 56; contribution de la métropole 
an Uutre prêis et garanties, G3. 
Total général: 123. 

Ainsi, par rapport à 1952: 

Le crédit tolal serait accru de ja diffifrence 123 — 110, soit 13 m°!- 
liards (12 p. 100); 

La part hcate serait duminuée de la différence 62 — 56, soit G mil- 
liards (10 p. 100); « 

Ei la part métropolitaine serait augmentée de la différence 67 — 88, 
soit 19 milliards (10 l: 100). 

Cette charge supplémentaire peut paraître considérable; elle e<l 
la conséquence ob'igée de l'accroissement massif de la populaiion 
et d'une politique de progrès social accélérée, dont la France peul 
s'enorgueillir. 

Nous vous proposons donc d'admeitre et de soulenir, en faveur 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, le montant de 67 milliards 
ci-dessus, au titre des prêts el garanties de la métropole, 





contribution locale, 


D 


ill. — DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Le plan de développement des départements d'outre-mer com- 
porte un examen séparé pour: 

La Martinique (262000 habitants), la Guadeloupe (269000 habhi- 
tants) et la Réunion (20.000 habitants) qui ont des caractéristiques 
insulaires communes: 

Et la Guyane (37.000 habitants) qui, à certains égards, se rap- 
proche des territoires continentaux de l'Afrique tropicale, 


1° Besoins. 


a) Martinique, Guadeloupe, Réunion, — Fn l'état actuel, deux 
ordres de considérations s'affrontent et s'oprosent, 

D'une part, programmes importants causés par les condilions j0e1- 
les et l'application de la législation métropolitaine (santé, ensei- 
ee qe elc.…); d'autre par!, jusque récemment, développemen: 
reiné par la pénurie des moyens de réalisation. 

Les besoins exceptionnels des trois départements ont des causes 
multiples : 

Populations resserrées dans des espaces réduits: eous-aliments- 
tion; alcoolisme (3); mauvais état sanitaire, avec établissements 
délabrés (4): 

Enseignement grimaire retardé: fréquentalion srolaire insuff- 
sante, faute de iocaux. Enseignement secondaire encombré; trop 
de bacheliers. Enseignement technique bien organisé (5): mais 
nécessité d'une action pour attirer une partie de la jeunesse vers 
la truelle, aux dépens d'a porte-plume ; : 








(1) D'après une enquête faite récemment en Afrique noire, con- 
Cernant particulièrement les établissements de la santé publique, 
on a constaté que les dépenses de fonctionnement, rappor!'ées au 
coût du premier établissement, étaient en Afrique occidentale fran- 
aise, 21 p. 100 et en Afrique équatoriale française, 13,2 p. 100. 
An Como belge, elles sont plus élevées et se montent à 32 p. 400. 

(2) Recherches minières, ensembles industriels, ete. 

(3) Dañs les D, O. M., le‘rhum bénéficie d'un régime fiscal avan- 
lageux et remplace le vin. 

(1) Le rendement d'un ouvrier autochtone est environ le tiers de 
celui d'un ouvrier métropolilain qui travaille en France. 
de ne prolessionnelles récemment créées dans chaque dépar- 





ren 
Economie de mono ou de bicullure, ave sur le = ‘ ù 
rhum el accessoirement sur 1 bana ! 
hormis les sucreries, pas d'industrialisalion modern j'as 
lion des capitaux extérieurs 
D'une facon généraie, le niveau de 1 n'a pas prog lepuis 
1936 
b1 Guvane. — Ce terriloire, dont ‘'es tes é f 
l'intérieur out été \ peir.t ex] "RE ’ an} 
aunces, d'une impuision favoranle 
Ses richesses minières (bauxite, o1 et nc } 
sont cerlaines: mais leur explulalon e<ft dit 1 é drs 
créations récentes, bureau minier, bureau agrico 
dé 1£ inslailauon des inhigrées, duil cire apifechue 
rayée 
Les données, peu de } L, et po ù e 
revélent pas l'aspect dramalique des trois département Leouiauires 
Lo Î rt tion moyens 
Au 20 juin 1952, les autorisat s de ! \nnrs rs «À 113 
de payerments se ps t con Û 
Part de la métrop iutorisations de programines, 2,6 milliards : 
Crédits de pareimenfits, non Mnpris lies upcralions propres de (là 
Caisse centrale, 20,5 milliards 
art des ectivités Ji [ES iulorsalions de programmes, 3,1 
milliards, crédits de payements, non compris les opétaliuus propres 
de la caisse centrale, 2,4 tuilliards 
Tolaux: autorisations di Sratntmes, 2% milliard ‘ lits de 
0 . 
payemments, non Mnpris es opéraliuus prupres d 1 Uäis20 
centrale, 22,9 milliards 
Dont. au titre de 12 lits de payements, non compris Îles 


Operalionus propres de à caisse centrale, 8 intlliärde 


Lors de ja production des lexer ice 154, Lostérivuré 


aux dates des lois et deet JU oil «ile les, ittention a 11 ittiree 
sur les reports lhimpor'ants au 31 décembre, attribuvs à une lnsufti- 
sance de possibilites d'exécution, On à ainsi été conduit à se poser 
la question de savoir s'H ne convenait pas de bloquer une parte 
des crédils de 1%32, Un examen approfondi du problème a révélé 
jJue des movens de réalisation importants avaient té mis en place 
au cours de 19%1 et de 1932 et que, par suite, la capacité de pro 
duction était nettement croissante 

Les ministères intéressés ont étalii, pour 1933, un programme, 
dont l'aliribulion de crédits est dominée par les chapitres suivants: 

a) Ordre social, — Santé publique, ave tte contre la tuber- 


culose, le paludisme, les affections psychiatriques et nouveaux dis- 
pensaires. 

Enseignement, avec créalion d'éco'es primaire 
d'évoles proléssionnelles et de 
ment agricoie, industriel et, pour les filles, éco'es iménagéres 

Œuvres d'édilité, avec une particulière imporltan donnée aux 
nombreuses adductions d'eau et à l'assain'ssement, 

b) Production. — Augmentation de la recherche agronomique 

Développement de la polyculture {Antilles: cocotiers, calé, cacao, 
cultures Vivrières, anahas, agrumes, iaba Réunion: arachide, soja 
sisal, mais, légumes, fruits, tabac, thé Guvane: bois 

accroissement de l'élevage el modernisation de la pêche 

Nécessité d'industrialiser (ba£asse, mélasses, engrais, sacs, flrel 
transformation des produits de la forèt guyanais Politique d'info 
Mmaälion des spécialités à créer on développer et d'assistance par 
dégrèvements et crédits. Politique commerciale, notamment en vue 
des échanges entre les Anblles et la Guyane et de l'exportation vere 
i'Amérique du Nord 

c) Equipement publie, — Routes desservant 11 produc'ion et rom:- 
pant certains isoléements régionaux; réfection des réséaux périphé- 
riques 

Continuation des aménagements portuaires de Fort-de-France, 
Pointe-à-Pitre et Cavenne: création d'un port à La Réunio 

En matière énergétique, poursuite des investissements thermi- 
ques (1) et arcélération des études hydro-é'ectriques. 





leeoues Derinnes, 


entres d'apprentissage enseigne 


' 


Exercice 1953: 


Le programme ainsi élabli conduit à la récapilulation ci-dessous: 


Crédits de payements ‘en milliards) 

Section générale: opérations en cours le fr janvier 195%, 1,3: opé- 
Talions à commencer après le 17 janvier 1953, 0,3, — Total, 16 

Section départementale: opérations en cours le fer janvier 1953, 
8,5; opéralions à commencer après le der janvier 195%, 2,1, — Tolal, 
10,7. 

Opérations propres de la caisse centrale: opérations en cours le 
 - 1953, 1,1; opéralions à commencer le 1er janvier 193, 1,2 

otal, 2,3. 

Totaux: opérations en cours le fer janvier 1953, 10,9; opéra- 
lions à commencer après le fer janvier 1933, 3,7. 
Total général: 116. 

Une première vue du commissariat général au plan, dans l'optique 
des investissements de l'ensemble de l'Union française, mois non 
encore éclairée par l'examen minutieux des programmes, parait 
incliner vers un chiffre moins élevé, peut-être de L'ordre de 10 mil- 
liards. ‘ 

En ce qui nous concerne, prenant plus parliculièrement en consi- 
dération les nouveaux moyens de réaiisation et nous æéférant aux 
masses de versements effectivement utilisées en 1951 et qui parais- 
sent devoir être consomamrces en 1%2, nous nous prononçons, pour 
1953, en faveur du total de 12 milliards, 


(1) Extension des ceutraes de la Marinique et de ja Réunion, 
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IV. — ETATS ASSOCIES 


A diverses reprises, certains de nos co:lègues, conseillers des Etats 
associés, sont intervenus auprès de notre Assemblée, en vue de met- 
ire leur pays en mesure de trouver, auprès du Gouvernement fran- 
Cais, une aide financière destinée à faciliter le nouveau démarrage 
du plan de déve:oppement social et économique, 

Le à jmars dernier encore, S, À, R. la Princesse Yukanthor présen- 
tail, au nom de la délégation cambodgienne, une proposition tendant 
à la mise à la disposition de son pays d'un montant de 2 milliards, 
eu vue de l'exécution de certains projets précis. 

Par ailleurs, le 8 mars, le président Ju conseil du Laos adressait 
à iAssenblée nalionae du royaume un plan quinquennal d'équi- 
pement, Le total de la dépense s'élève à 17 milliards; dans cette 
sonme, la vremière année in'ervient pour 3 milliards 400 millions, 
dont 1 milliard ferait l’objel d'une deinande d'aide qui serait pré- 
sentée à notre gouvernement 

Le gouvernement vietmammen, de son côté, élabore un important 
pan de déve oppement social et économique. Parmi les projets les 
plus limporiants se trouve la caplation du Danhim qui consiituerait 
un puissant instrument de prospérité. 

Ai est cerlain qu'après les bou'eversements subis, les destructions 


e' les slagnations, le Viet-Namm, le Cambodge et le Laos ont à rattra-” 


ver un relard important. La France, dans l'esprit d'association qui 
nime, voudra s'employer à les assisier. 

Or, dans nos lois budgétaires de 1932, sur le total de 122 milliards 
de payements destinés à l'équipement des terriloires et pays d'outre- 
mer, aucun crédit n'a été inscrit au profit du plan des Elats associés : 
nous ne croyons pas devoir tenir compte, en effet, de l'attribution 
de 1 inilliard 94 millions destinés aux services civils français dépen- 
dant du haut commissariat (1). 

Quoique la pacification me soit pas encore terminée, les progrès 
accomplis font apparaitre que le moment est venu de donner un 
nouveau départ à l'équinement; ce sera un moyen important de 
valoriser politigeement l'effort de la France. Notre aclion militaire, 
progressivement relevée par les armées nationales et dont le coût 
inc.ine vers la diminution, ne peut absolument pas motiver, à notre 
sens, un nouveau délai dans la marche vers l'accession des trois 
Elals aux avantages des pays modernes. 

Bien entendu, il n'est question que d'une faculté offerte aux gou- 
vernements, agissant dans leur souverainc'é au sein de l'Union fran- 
caise, sans qu'il y ait pour eux obligation d'v recourir. La mise en 
“uvre du crédit que nous vous proposons d'inscrire dans la loi de 
finances de 1953 sera faile en conformité de l'article 4 des conrlu- 
sions de la Conférence de Pau, en date du 29 novembre 1%, article 
concernant les p'ans d'équipement, 

ll ne s'agit d'ailleurs pas d'une intention nouvelle, puisque déjà 
l: budget Je 1950 avait porté, au titre prèls el garantlies, une inscrip- 
tion de 3,1 milliards deslinés aux inve<Us<sements en Indochine. Mal- 
gré l'inervent on de l'Assemblée de l'Union francaise, ce crédit, 
inalheureusement, n'a pu être utilisé, faute de programme et de 
signalure des conventions de prêts avec chacun des Etats intéressés. 
x crédit est ainsi tombé en annulation, de même que les 3,5 mii- 
liurds qui avaient été inscrits en 1951 et qui n'ont pu encore être 
rélabiis dans le courant de la présente année, 

Aujourd'hui, au titre de l'exercice 138, nous vous proposons 
fé mi liards qui pourraient éventuecilement être affectés comme suil: 

Viel-Namm, à milliards: Cambodge, 2 milliards: Laos, 1 milliard; 
intérêt commun, 3 milliards. — Total, 10 milliards. 

Mais nous entendons que ce seront les organismes polypartites 
compétents qui fixeront ja répartition entre les tro:s Elals, 

Instruite des difficultés que comportent provisoirement des 
conventions de prèis, nous recommandons fermement qu'un tel cré- 
doit soit accordé au titre d'une subvention. 


V. — CONCLUSION 


Suivant les développements qui précèdent, 1:s propositions qui 
vous sont soumises conduisent au lolal suivant: 

Exercice 1223 -- Crédils de paysements, besoins: 

T. O0, M, ‘10 rmiliards: Algérie, Tunisie, Maroc, 67 iniliards; 
D. O. M., 12 milliards; Elats assoviés, 10 milliards, — Total, 199 mil- 
liards, dont 166 pour l'Union française outre-mer el #3 pour la 
Tunisie et le Maroc. 

Nous croyons pouvoir ajuuier: 

Un premier commentaire: participation de l'équipement outre- 
mer à la défense Dans le budget de 1952, les dépenses miilaires 

1.100 milliards 
Miterviennent pOur 40 p. 100 et ce pourcentage 
3.44) milliards 
parait devoir être augmenié en 19%. Celle fraction très éevée, sans 
précédent en temps de paix, illustre l'importance capilae que la 
polilique de notre pays entend donner à la défense. 

Or, les projels du plan outre-mer, pour une grande parlie po lent 
en eux une incidence profonde sur la défense. Sans insister, nous 
h: cilerons, dans l'orire matériel, que les ports, aérodromes, che- 
mins de fer et routes, le ravitaillement en vivres et en métaux sira- 
tégiques. Mais, it y a en plus et surtout le facteur aflectif défini de 
con émouvante par notre président, M. Albert Sarraut: « gage de 
confiance, de gratitude et de saidariié fraternelle à ces adimirab'es 
populations autochlones dont lhéroïgne spécialilé a été de <e faire 
tagmfiquement cas-er la figure pour la France (2) ». 


(1) Santé, 406 millions: enselgneinent, 129 millions: logement, 
106 missions: télécommuniations, 156 millions ;-divers, 277 millions. 
e Tolal, 106, millions. 
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Et un deuxième commentaire: relalivilé de l'effort financier en 
faveur de l'équipement outre-mer. — Les 199 milliards propos ; 
doivent être appréciés à la lumière du total budgétaire de l'anime 
1953. Or, suivant les informations reçues, celui-ci alæindrait ou 
dépasserait peut-èlre 3.800 milliards, contre 3.500 milliards en 1%, 


Dans le montant de 3.800 milliards de 1953, comme d'ailleurs durs 
les 3.540 milliards de 19%%2, les dépenses de fonctionnement normal 
du pays (budget ordinaire) sont de l'ordre de 2.000 milliards, les 
différences respectives de 1.800 milliards (1953) et de 4.300 milliards 
(1952) se référant aux dépenses exceptionnelles du budget extraor- 
dinaire (dommages de guerre et logements, investissements, <ur- 
croit des dépenses militaires). 


Par suite, le crédit proposé pour le plan outre-mer interviendrait; 
‘ 


199 
Dans le budget to!al, pour ———, soit environ 5 p. 100; 
3800 


199 
Dans le budget ordinaire, pour ———, soit 10 p. 100. 
2000 
Ces chiffres qui interprètent, dans le train de vie de l'Etat, la 
part consacrée au progrès de l'outre-mer, vous apparaitront, nous 
en somimes convaincus, comme des minima, 
C'est dans ces condiions, mesdames, messieurs, que nous vous 
soumellons la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant, 

Que pendant l'année 1%3 et les années suivantes, le développe 
ment social et économique de la France d'outre-mer doit être ponr- 
suivi Sans ralentissement et avec la création d'œuv'es nouvelles: 
qu'en particulier, pour les territoires d'outre-mer et les départenents 
d'outre-mer, la loi du 30 avril 1936 a pris, à cet eflet, un engage- 
ment formel: 

Que le projet d’une tranche quadriennale, dont les élémen's 
sont acluellement à l'étude, lequel se réfèrera probablement aux 
années 1951, 1%, 1956 et 1957, ne doit pas porter alteinte au 
rythme des exécutions dépendant des crédits budgétaires de l'an- 
née 1954; 

Que jusqu'ici, chaque année, dans les travaux de préparation du 
budget. les arguments mis à l'appui des attributions financières 
deslinées au gr de la France d'outre-mer, n'ont pas pesé, d'une 
façon suffisante, sur les pus gouvernementaux ; 

Que, dans un but d'efficacité, il n'y a pas lieu, pour l'Assemblée 
de l'Union française, d'attendre que l'Assemblée nationale lui 
demande son avis sur les projets de loi intéressés, ce qui, dans le 
passé, a présenté le double inconvénient de: 

a) Lui soumettre un projet dans lequel le poste plan-outre-mer 
s'inscrit dans un ensemble difficile à modifier; 

b) Ne lui donne: qu'un délai toujours trop réduit pour l'examen 
de la queslion pose; 

Que, par suite, il importe que l’Assemblée prenne l'iniliative de 
faire connaitre au Gouvernement sa manière de voir, avant que 
les projets de lois budgétaires ne soient arrêlés. 

Invite le Gouvernemen!. : 

A inscrire dans le projet de loi de finances et dans les projets 
de loi concernant les investissements, au titre du développement 
social el économique des lerriloires et pays d'outre-mer, les mon- 
lants minima ci-après: 

Pour les territoires d'outre-mer: 

Autorisations de programme, 50 milliards; crédits de payement, 
110 milliards. 

Pour les départements d'outremer; 

Crédits de payements, 12 millia-ds. 

Pour l'Algérie, la Tunisie et le Maroc: 

Crédits de payements, 67 milliards. 

Pour les Elats associés, en vue de demandes dont les gouvere 
nements intéressés auraient l'initialive : 

Crédits de payements 40 milliards. 

Les montants ci-dessus se réfèrent à l'attribution totale, c'est-à-dire 
à l'ensemble, subventions, prêts aux terriloires el opérations propres 
de la caisse centrale (prêts aux collectivilés, aux élablissements 
publics, aux entreprises privées). 


ANNEXE N°319 





(Session de 1952. — fre séance du 11 juillel 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la ju: 
tice, des affaires administratives et domaniales, sur la proposition 
de M. Paul Catrice, conseiller de l'Union française, tendant À 
demander au Gouvernement de déposer un projet de lai titulari- 

les contrôleurs sociaux nord-atricains :ous l” et 
avec Îles de conseillers sociaux par 

M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du 12 juiliet 
19%, (Compte rendu in ertenso de la 1re séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 11 juillet 1952, page 8%6, 1re et 2 colonnes.) 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 201 (année 1951), 


220 et 238 {année 1952). 
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ANNEXE N°320. 





(Session de 1962, — % séance du 1! juillet 192) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à rélablir en 
matière de congé i , Je régime en vigueur autérieure- 
went au 2 août 1919, en faveur des ouvriers civils des étabiisse- 
ment pes par MM. Begarra, Relabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri, et les membres du groupe socialiste 
S. F. L O. et apparerrlés, comeilers de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission des aflaires suciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions relalives aux congés admi- 
nistratifs accordés aux ouvriers civils des établissements militaires 
en service en Algérie ont été modiliées profondément par les déci- 
sions de M. le eninistre de la défense nationile en date du 29 juin 
aus et du 11 avril 1919. 

Ces décisions ministérielles ont pour effet d'écarter du bénéfice du 
congé administratif à passer en France ou en Afrique du Nord, tous 
les ouvriers français Imusuimans el certains ouvrieis européens 
recrutés localement. 

En outre, la circulaire neo 4939 M/S4/PO 38 en date du %5 août 
419 de M. le secrétaire d'Etat chargé de la marine donne lieu à 
une discrimination frappant les ouvriers francais musuimans, si 
l'on en juge tout au moins par l'inlerprétation qui en es! donnce à 
Oran par la marine nationale. 


Ancien régime. 


Jusqu'en 1919, les ouvriers venus en Algérie par mutation d'un 
por: métropolitain pouvaient bénéfl'ier lous les deux ans d'un congé 
odhninistratif de 45 jours à passer dans la métropole ou d'un congé 
de 3 jours en Tunisie ou au Maro:. 

Les ouvriers recrutés localement — musulmans et non musul- 
mans — bénéficiaient des mêmes avantages, tous les trois ans. 

En outre, les ouvriers d'origine métropolitaine ou locale pouvaient 
obtenir une permission de 3% jours tenant Lieu de congé administra- 
tif à passer en Algérie, au cas où ils renoncersient à se rendre en 
France ou dans un pays voisin (Maroc, Tunisie), dans la marine 
nationale tout au moins (arrêté ministériel du 26 avril 1920, art. 5). 


Nouveau régime. 


l'interprétation donnée aux textes précités par l'ordre 


Voiei 
L/PC en dale du 11 juin 1951, par la anarine nationale 


ne 67 E. M. 
à Oran. 

« Sous certaines conditions fixées par l'instruction (neo 96% 
M SA/PO 323 du 23 avril 191, B. O., page 102%) peuvent acquérir 
droit à congé dans le nouveau régime les ouvriers réglementés 
(v compris ceux ayant acquis la citovennetf française en vertu de 
la loi du 20 septembre 1937 portant slalut de l'Algérie! : 

« Venus par mutation d'un port métropolitain; zecrutés Jocanx 
dont la famille (ascendant, descendant, conjoint) réside habituelle- 
ment en métropole; pupilles de la nation et veuves de guerre: 

« Tous les deux ans, &5 jours en métropole on 20 jours en Tunisie 
ou au Maroc. » 

“= (L'ancien) régime est applicable aux ouvriers qui en ont béné 
ficié avant l'introduction du nouveau rég'ime, c'est-à-dire le 12 sep- 
tembre 1919. 

« Sous certaines condilions fixées par l'instruction, ces ouvriers 
peuvent acquérir droit à congé dans l'ancien régime s'ils sont 
réglementés {à l'excepiion de ceux avant acquis la ciloyenneté fran- 
çuse en verlu de la loi du 20 seplembre 1917 poriant statut de 
l'Algérie et qui ne réunissent pas les conditions prévues par ail- 
leurs pour bénéficier du nouveau régime). 

« Venus par mutation d'un port métropolitain: tous Les deux ans, 
45 jours en mélropole ou 30 jours en Tunisie ou au Maroc. 

« Recrulés locaux: tous les trois ans, 43 jours en métropole ou 
90 jours en Tunisie où au Muroe, » 

En =: ge de ce texle, les Français musulmans qui avaient 
bénéficié de l'ancien régime de congé administratif, qui ont 
demandé et oblenu un congé à passer en France sous l'ancienne 
rézementalion, se voient écarlés à l'avenir, du seul fait qu'ils 
tiennent la citoyennelé francaise du s'atut de l'Algérie. 

; Ceile discriminalion sembie inexplicable el ne saurat être main- 
enue, 

L'ordre susvisé précise en outre que « la nouvelle instruction, 
1° partie, paragraphe 19) et 2° parlie, paragraphe 14) prévoit 
expressément que le congé ne peut érs passé dans le territoire 
Où l'ouvrier est en service, en l'espèce l'Algérie, 

« Il ne peut done être accordé, ni daris l'ancien régime, ni dans 

le nouveau, de congés à passer en Algérie » 
; En instituant un régime restrislif en malère de congé adminis- 
iratif, les décisions du ministère de la défense nationale des 
29 juin 1958 et 11 avril 199 créent un certain trouble parmi les 
ouvriers civil: des forces armées en servire en Algérie, Ce trouble 
S aggrave à mesure que les anciens bénéficiaires, recrutés locale- 
ment, se volent refuser le congé administratif auquel ils pensaient 
avoir toujours droit, 

Il conv endrait dune d'abroger les décisions ministérielles préci- 
lées et de revenir au régime en vigueur an'éricuregnent au 23 août 


e . 








Aussi hien est-il souhaitable — tant du point de vue moral que 
cuiturel — de faciliter le séjour en France d'ouvriers recrutés lo a- 
lement, comme cela existe à l'# 4 tours 
d'Algérie, quels que soient leur origine et leur S$ 

C'est dans cet esprit que nous vous soumetlons [à p 
suivante : 


PROPOSITION 


N n ' Ld tn 
blir, en matière de congé adininistratif, 


rieuremment au 25 août 1949, en faveur des ouvri 
blissements militaires en service en Algérie, 


—————— 


L'Assemblée de l'Umion française invite le Gouvernement À rfi 


ANNEXE N° 321 


(Session de 1952. — 2 séance du !1 juillet 192) 


à inviter le Gouvernement de la République 
le cinéma pour l'enfance de pare d'outre- 


mt » . 
sceltPrs, Con-enler 


PROPOSITION tendant 
française à promouvolt 
mer de l'Union francaise, présentée ur M. Jen: 
de l'Union francaise Renvovée à la commission des affaires 

culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


Nota. — Celle proposition n'a pas été hinprimée eu lui 


ANNEXE N'322 


{Session de 1952, — 2% séance du 19 juillet 192) 
ter le Gouvernement de la Republique 
realiser un #000rd 


Jenn Scelles, 


PROPOSITION tendant à ins 
francaise à engager des négociations en vue de 
culturel entre la France et le Japon, pré-entee par M 
conseiller de l'Union francaise (Renvovee à la conmmmssion des 
affaires culturelles et des civilisations d outre mer 


Nora. — Ceite proposition n'a pas été imprimée en 12, 





ANNEXE N°323 





(Session de 1952, — 2% séance du 11 juillet 1452 ) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi en vue de rendre applicable aux départements d'outre-mer 
l'acte dit loi du 3 août 19it et lez: textes sub-équents sur l'adop- 
tion et la légitimation adoptive, présentée par M, Jean scelles, 
conseiller de l'Umion francaise, — (Renvovée à la conmmission de 
la législation, de la justice, des affaires adiministralives el dorma- 
niale.} 


Nota, — Cetle proposibion n'a pas 616 fmpriunée en 1952, 





ANNEXE N'324 


(Session de 1952. — 2% séance du 11 juillet 192) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'azri-ubure, de l'éle- 
vage, des ha--es, des pêches et des forûts, sur la Proposition de 
MM. Georges Monnet, Oiner Sarrant et es inemmbres du groupe du 
rassemblement des gauches résublicaines, conseillers de l'Union 


française, tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
les mesures propres à intensifier la production de nâle à papier 


dans les territoires d'outre-m2r, pair M. Georzes Monnet, conseiller 
de l'Union francaise 
Mesdame:, messieurs. une proposilion, orésentée à l'Assemblée de 


l'Union française le 30 août 1951 par MM. Georges Monuet, Omer 
Sarraut et les mermbres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, tendait à demander au Gouvernement de prendre 
loutes les mesures propres à intensifler la production de la pâte à 
papier dans les territoires d'outre-mer, 

Cette proposilion, 1envorée à la commission de l'acricullure, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, à fait l'objet d'une 
longue étnde de la part de son rapporteur, I} était en effet indispen- 
sable d'attendre les premiers rési. tats du fonctionnement de l'usine- 
pilote élablie à Bimbresso (Côte-d'Ivoire) par la Régie industrielle 
de la cellulose “oloniale. Celle usine de pâle à papier, la première 
au monde établie en région tropicale pour la transformation des bois 
tropicaux, n'a pu commencer à fonclidnner qu'en avril 1954 pour la 
fabrication de la pâte et en juillet pour celle du papier. 

Pendant ces quelques mois de l'année 1951, l'usine de Rimbresso 
a fabriqué 130 tonnes de pâles, dont 230 tonnes ont été transformées 
en papiers de toules sortes. Pendant les six premiers mois de 
l'année 1952 Ja produetion a été de M tonnes de papier: à la fin de 
l'année elle atteindra 2000 tonnes. Ces premiers résullats 4 nnent, 
sur le problème qui nous intéresse, des renseignements précieux. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 220 (année 1951), 
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D'autre part, il était intéressant de connaître les conclusions des 
études effectuées par une suciété créfe avec le concours du F. I. 
D, E. S. pour procéder aux enquèles et aux prospections nécessaires 
à l'installation d'une importante usine réalisant à l'échelle de Ja 
grande industrie la production de plusieurs dizaines de milliers de 
lonnes de pôle à papier. 


La France est tributaire de l'étranger pour plus de la moitié 
de ses besoins. x 


On a pu dire que notre siècle était celui de la cellulose: celle-el 
est devenue la matière première d'un certain nombre d'industries : 
fibres textiles, matières plastiques, dont les besoins s'ajoutent encore 
à ceux de l'industr'e papetière. 

ll se trouve cependant qu'au moment où la consommation de 
pâle à papier s'élève sans cesse, la France soulfre d'un déficit <rois- 
sant en celte matière. 

Avant la guerre, pendant la période 19%:-19%9, la consommation 
annuelle de pâte à papier s'élevait à 816.000 tonnes environ. dont 
183.000 de pâtes chimiques et 9355 000 de pâtes mécaniques. Sur ces 
840.000 tonnes, 480.000 étaient fournies par les importalions, qui se 
montaient à 120.000 tonnes pour les pâtes mécaniques et 360.000 pour 
les pâtes chimiques 

La production d'origine nalionaie ne se chiffrait done que par 
MAX) tonnes, dont 255.000 de pâtes mécaniques et mi-chimiques et 
125.000 de pâtes chimiques. Encore la majeure partie de ces fabrica- 
tions (210.000 tonnes, était-elle assurée par une importation de 
JUU.000 tonnes de résineux (S#.00 stères). 

Aussi peut-on dire que déjà à cette époque, le déficit de la France 
en pâte à papier était de 690,00 tonnes environ (soit plus de 
SU p. 100 des 810.000 tonnes mises en œuvre), 

Ces 810.000 tonnes de pâies, auxquelles il convient d'ajouter un 
cerlain tonnage provenant de la récupération des vieux papiers et 
chiffons, dont nous importions d'ailleurs 130.440 tonnes, assuraient à 
la France une production annuelle de 1.300.000 tonnes de papier. 
Celle-ci, réalisée par une industrie papetlière bien équipée, répondait 
aux besoins de la consommation francaise: les importations de 
Papier, portant sur de faibles quantités de qualités spéciales, étaient 
compensées par les exportations. 

En 1916, par suite des restrictions dues à la guerre, la production 
française de papier était tombée à 677.000 tonnes. Le déficit national 
de pâte à papier était de 311.009 tonnes représentant 63 p. 100 des 
488.000 tonnes mises en œuvre pendant la mème période, et il y 
avait eu en outre des importations de 160.0W) tonnes de papier, nou 
balancées par des exportations. 

En 1450, la production papetière francaise avait atteint à nouveau 
son niveau d'avant-guerre, avec 1.316.000 tonnes. Les importations de 
papier avaient porté sur 40.000 tonnes compensées par 9200 tonnes 
d'exportations sur l'étranger. 51.00) tonnes avaient été exportées en 
outre de la métropole sur les territoires d'outre-mer. 

Pendant cette même annte la consommation de pâtes à papier 
avait été de 929.000 tonnes environ (%1.40400 tonnes de pâtes méca- 
hiques et mi-chimiques, 318.000 tonnes de pâles chimiques) aux- 
quelles s'ajoutaient 435.000 tonnes de chiffons, pailles et vieux 
papiers, soit au total 1365.000 tonnes. Cette consommation totale 
avait été assurée pour 48,4 p. 109 par la production française à partir 
de matières premières francaises. La produelion française à partir 
de matières premières importées (principalement des bois de pape- 
terie) avait représenté 19 p. 100 et enfin les importations de pâtes 
et de vieux papiers avaient couvert environ 42,6 p. 100 de la consom- 
mation. La France avait donc encore dépendu de l'étranger pour 
22 p. 100 de ses besoins ; 

L'ensemble des impor'ations de pâtes et de vieux papiers avait 
porté sur environ 17 miliards de francs, ce qui à représenté durant 
l'année 1%w, avec les importations de bois papeliers, un décaisse- 
ment de l'ordre de 20 milliards de francs gour notre économie natio- 
hale 

En 195 enfin, la production de pap'er a 6!t6 de 1.561.000 lonnes 
correspondant à la mise en œuvre de 1.118.000 tonnes de pâte à 
papier. Uelle production atteignait d'ailleurs l'objectif du plan 
Monnet, fixé à 1.:%0.,000 tonnes, 

Nous avions importé 81.500 tonnes de papier dont 21.000 tonnes de 
papier de presse et exporté 62.04) tonnes seulement sur l'étranger. 
Les exportulions de papier sur la France d'outre-mer avaient atteint 
61.00 tonnes. . 

La groduction français: de pâte à papler a élé de 602.000 tonnes, 
soit 94 p. 100 de la consommation, dont 317.000 tonnes de pâtes 
inécaniques et mi-chimiques et 2.0) tonnes de pâles chimiques, 

Les importalions de pâtes et de vieux papiers ont porté an total 
sur 916.00 tonnez, soit 46 p. 100 (chiffre auquel il convient d'ajouter 
115.240) tonnes pour la pâle rayonne), dont 122000 tonnes pour les 
pâle: mécaniques et mi-chimiques, 354.000 pour les pâtes chimiques 
el #04) tonnes pour les vieux papiers. Les importations de bois 
de papeterie sont montées à 926.748 tonnes (980.000 sières envi- 
ron) contre 100,752 l'année précédente (306.000 stères environ) et 
923.000 tonnes (970.000 sières) pour 1949. 

L'ensemble de ces imporiations à représenté pour 1941 environ 
5 milliards, décaissement d'autant plus sensible qu'il concernait 
des devises appréciées (conroñnes suédoises ou norvégiennes, dol- 
lars U. S., A. on canadiens), 


Notre industrie papetière serait suffisante 
si elle disposait d'assez de matières premières. 


En résumé, la papeterie française est largement équipée pour 
satisfaire dans son ensemble la consommation de la Franre et de 
Itnon française au niveau de 1951, <a capacité acinelle pouvant 
se siluer aux environs de 1.800.000 lonnes par an de papiers €k 





cartons, compte tenu de la reconstitution d'usines sinistrées et de 
la modernisation. Cela n'est cependant vrai que: 

Pour une consommation de 34 kilos par habitant et par an, soit 
1/5 de celle des U. $S, A. la même année; 

Pour l'ensemble de la production papetière et non par sortes 
de papiers. 

Pour le papler de presse, en eflet, les besoins annuels de Ja 
France sont estimés à 260.000 tonnes et la capacité des usines à 
305.000 tonnes, d'où une importation nécessaire de 55.000 tonnes, 

En dehors de celte importalion de papier de presse qui doit être 
compense par des + ee r# de papier d'impression et d'écri- 
ture, la France devra importer obligatoirement de la matière pre- 
mière : pâle à papier el vieux papiers pour 700.000 à 800.000 tonnes, 
et bois pour plus de 1 million de stères environ. 

n'y à pas d'espoir que sur le plan métropolitain la situation 
puisse s'améliorer. 

La groduction francaise de bois de papeterie est en effet insut- 
fisante pour alimenter nos u<ines de pâtes; c'est ainsi que les foré:s 
françaises n'auront pu fournir probablement, pour la période juillet 
1951 à juin 193%, que 1.490.000 stères de bois de papeterie, alors 
que les besoins se seront montés à 2.:00.000 stères. Les possihi- 
lités d'impoftation sont elles-mêmes réduites, car les divers par; 
d'Europe occiden'ale voient aussi leur consommation augmenter. 
Les livraisons exceptionnelles faites par l'Allemagne entre 19%%6 et 
190 ont pris fin. s nations nordiques, Finlande exceptée, con- 
somment actuellement toute leur production de bois, car elles se 
sont équipées pour produire de la pâte. Seuls les U. S. A., le Canada, 
la Finlande, la Yougoslavie, J'U. R. S. S. et la Pologne offrent pour 
le moment des possibilités d'exportation: encore ne faut-il pas les 
surestimer. La Finlande redevient actuellement un de nos princi- 
paux fournisseurs, mais à un prix très élevé. 

L'accélération du programme de reboisement métropolilain et l'uti- 
lisation accrue de matières de de ee mg ne semble pas pou- 
voir faire mieux que de nous affranchir des importations de bois. 


Perspectives de la production mondiale. 


Nous sommes done condamnés à importer des pâtes, et nous 
devons nous demander quelles sont sur ce point les ressources 
inondiales. 

En 120 (année de pleine production), il a été produit dans le 
monde (U, R. $S. $S. el satellites non compris) environ 30 millions 
de tonnes de pâtes dont 11 millions de pâte mécanique et 19 mil- 
lions de pâte chimique. Se du Nord (U, S. A., Canada), 
bien que principale produetrice (68 p. 100 environ du tonnage mon- 
dial) est déficitaire (5%00,000 tonnes environ). L'Europe du Nonl 
(Suède, Norvège, Finlande) présente un surplus considérable 
(3.300.000 tonnes environ), mais tend à s'équiper pour produire du 
papier plutôt que de la pâle. Tous les autres pays ou groupes de 
ays sont déficitaires (3 millions de tonnes environ) et en partieu- 
ier l'Europe de l'Ouest. Pour ce dernier upe d'ailleurs les déf- 
cits accusés (2.100.000 tonnes) sont très inférieurs aux besoins réels, 
L'Amérique du Sud, l'Afrique, l'Asie ne sont que très faibles con- 
sommateurs et encore plus faibles producteurs. 

L'U, R. S. S. présente une richesse forestière considérable, mais 
son industrie papetière semble encore peu développée, L'annñnexion 
de certaines usines finlandaises (la Finiande a perdu au profit de 
V'U, R. S. S. 5 p: 100 de son indusirie de pâtes) représente peu de 
chose. Senle la Tchécoslovaquie offre parmi les satellites un intérêt 
pe Cet ensemble de pays procède à l'intérieur du groupe 

des échanges limités. Rien ne permet de penser qu'il guisse pro- 
chainement prendre une position marquée sur les marchés inler- 
nationaux. c 

Les U. S. A. et le Canada font depuis plusieurs années un effort 
considérable sur l'industrie des pâies et des papiers; leur capacii 
annuelle globale pourra être ‘augmentée de i millions de tonnes de 
tes en 1955 alors que (en tenant comme de l'accroissement de 
a population et de sa consommation actuelle) les besoins n'aug- 
menteraient que de 1.300.%0 tonnes, 

Malgré cette augmentation de la production aux U. S. A. et an 
Canada dans les années à venir, l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (F. A. O.) prévoit, pour 195, 
un déficit de 700.000 lonnes par rapport aux besoins minima. 

Il sera donc indispensable de faire appel, pour la production de 
la pâte à papier, à de nouvelles sources de cellulose, et en parti- 
culier aux forêts des zones tropicales et équatoria!es. 

Les forêts de la zone tempérée ne peuvent plus suffire aux 
besoin: des pays de vieille civilisation, les forêts nordiques qui 
actuellement fourn'ssent au monde la majeure partie du bois qui 
lui est nécessaire, ne peuvent plus répondre à ses besoins nouveaux. 
Il est donc indispensable de mettre à contribution les forêts tro- 
picales qui représentent à elles seules dans le monde, suivant une 
estimation couramment admise, une surface boisée d'environ 1 mil- 
liard d'hectares, dont environ Je d'xième s'étend sur les territoires 
de l'Union française, 


Faire appel aux bois tropicaux. 


La production de pâte à papier à partir des bois tropicaux sou- 
levait cependant hien des difficullés techniques. L'industrie de la 
âte à paper est habituée à traiter une matière première parlai- 
ement homogène, le plus souvent des rondins de résineux soigneu- 
sement caiïbrés. La forèt tropicale offre au contraire une variété 
de quelque 200 espèces différentes, et il ne peut être queslion, pour 
des raisons économiques, d'en limiter l'exploitation à quelques 
essences particulièrement aptes à la fabrication de la pâte à papier. 
Cette industrie en effet ne peut envisager de façon rentable la forft 
tropicale comme source de matière première qu'à la condilion d'en 
extraire à bas prix des masses ligneuses considérables, 
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Dès 1998, le problème avait 616 posé aux services techniques du tibres courtes et un s | , 
ministère des colonies et en 1939, M. Georzes Mandel, alors nnisti trop foncés ] s . 
des colonies, prenait la décision de fair struire au Gabon une luive êtr uprtn t F 
usine-pilote pour ja fabricat:on de 2.000 to: s de pâtes à pagier à de trail s n 
partir du parasolier. les, ce qui étant do « 1 est, 

Pendant la guerre, ce projet devait être modifié et”en 1944 il nous is À Î 
avait été décidé que l'usine serait construile en Côte-d'Ivoire; Îles \joutonus qu \ pà u | 
travaux élaient commencés, mais ne pouvaient, par sule des bos ja to rix d É 
{ulités, avancer à une cadence norrmale prix d Î 

Un peu plus tard, en 1942, un laboratoire spécialisé élail créé serait d ti i 3 
à Nogent-sur Marne, où des recherches élaient entreprises. rémuncra 

Bientôt cependant, il apparaissait nécessaire de er Un orga- Les ! ds. 
niseme spéciaiement destiné à coordonner l'ensemble des recherches nomique it s 
à les compléter par des études techniques, et à vériller à l'éche 1 tvpes de pat I! « ‘ 
industriel les résultats obtenus en laboratoire ou moins 2 

C'est ainsi que fut instituée à Alger, en avril 1954, sur l'inilialve ji inid ndre d é . 
de M. Pieven, à l'époque commissaire aux colonies, la Rége indus ment considérable, ® 
triclle de la cellulose coloniale :R. 1. C. C.). La pâte nique \ \ . 

cet] Ï } nu . 
Résultats acquis par la R. 1. C. C. - ur Àr 

Cet organisme, dont le conseil d'administration es! nnocé de e impre J ; 
détégnés des administrations intéresses et de représentants de l'in e aim SCORE SA 1 : 
dustrie française des pâles et du papier, a porté ses efforts prin je ! 24) end Bel ve di, ; je 
cipalement sur quatre points; * j É ! A. | l 

Les prospections forestières; ( | es cede à 

Les études et recherches de laboratoires; she le mieu \ 

Les essais industriels ; pre d ta us 

La vérification, -à l'échelle d’une u-ine-pilote, des r'sullals des né vadmie Taka 
recherches et des essa.s industriels, : : u | - 

i " t le ] i 
jo Les prospections forestières, En | [ | i | \ . 
{ it Î t i (| 

Jusqu'à ces dernières années, la lecanique papeière n'admetlta ( Ù sl \ L ; 
‘as la possibilité de cuire en méiange, peur en extraire de fa ci | À ‘ \ x l . 
{ose, plusieurs espèces végélales ayant une composilon chimique, À pa vque ( . 
une structure el des caractéristiques de fibres d'fférentes, cuissons : à ! \ 

Ur, les forêts tropicales sont extremement hélérogènes, et ce e (qua 1 
n'est que dans cerlains cas particuiers que l'on peut trouver des +: il Î » 
peupiements presque purs d'une seule essence, peuplements dont dilberens 0 : 
le parasolier constitue l'exemple classique. Ur, nous » | ‘ à . ; 

Ls prospections forestières se sont donc orientées au début ve ri 10e, d 1 
l'étude de ces peuplements purs, et ont rapudement démont que nu «a { Ù Û ones 
par suite de leur dispersion, du fable volume sur pied qu'ils } i Si li PIUS & le pa 
sentent, l’expivilation n'en scsait pas rentahie. \près av 1 début, élinl ù 

Cependant, les recherches entreprises en laboraloire à Nogent pe ou è te rn le à 
par la régie industrielle de la celluiose oniale permirent di ae .R c > ù , 
nelle au point des procédés de fabrication applicabies à d le uit esse Ce * 
anélanges d'essences, sous réserve que les mélanges soient au pr IL à ainsi lé j rire 
dable suffisamment connus. m où nt Jus » € 

Les recherches forestières ont alors €15 appiiquécs au Gabon et  stètes LP , 
en Côte-d'Ivoire à un inventaire très serré de la forêt dense, et ont » ceus ‘ ” À 
wermis d'établir que si les essences rencontfées dans une zone for d L'h schelé cie d | 
tière déterminée sont numbreuses el peureut aleindre la ceulainm Lei ble da il} Î 
il existe toujours un certain nombre d'essences relalitement peu > puis qu un i 
nombreuses (une vinglaine environ) qui représeule plus de x p. 100 fib ! r 1 ze à ( 
du volume de hois sur pied et environ 1) tonnes à l'hectare — I fa l'avoir mis j ‘ 1 
ceci eh dehors des essentves précieuses où commercialement appré- mélange des « 1 ; 
ciées, qui restent réservées à l'ébénisterie, la menuiserie ou ja char- éleniue, | s s « LE ii ls i 
peute loresiiers, gern le ! ‘ s pour 

Ces inventaires ont aussi montré que la riparütion du nomre tout | et ( Ù | \ \ À 
d'arbres par catégories de diamètre reste pratiquement constante, Voisiti il Dix Den 
ce qui permet de connaître à j'avance le pourrenlage de la rmatière GUvront « FEV 
prauère qui pourra passer directement à l'usine el ceiui qui devra li ex enfin, un sièn ] * 
être conditionné au préalable, suivant le dismètre maximum admis dont la iechnique, m \u ] ° 
par les appareils en tête de fabrication. lis permellent aussi de déter- des pâles mmceaniques i Û 
ininer les effectifs de personnel à prévoir pour l'exploitation Le bois subit une I | i 

Ainsi une prospection détaillte ae la zone foreslicre devant appro- li est ensuile d« z. [E ! ’ 
vissonner l'usine pendant six mois où un an permetlra de fixer ciaux 
les caractéristiques de fonctionnement de l'usine pendant ce laps L'avantage de ce procédé réside 4 fait | | ) ; 
de temps (conditionnement des bois, lipe de mciange, temps de modérée eu prés ve d'une quantité d ‘ if 1 er nt er, 
cuissuli, elc.). la consommation de vapeur e:t vu élevée, t 1 i u 

Ajoutons enfin qu'après la coupe, un trai'ement sylvicole appro- et compliquée de récupéra In « i LL " ! \ 
prié permettra d'orienter la régénération de la forêt et d'obtenir consomment de la force e mais beauco li que dans ja 
en vingt-cinq ou trénte ans un type de peuplement plus approprié fabrication de la pâle mécan que 
à ja fabrication de la pâte. En oure, une régénération systématique Au total, l'équinerni le l'usine « T s \ ments 
de certaines essences précieuses pourra égaement ètre envisagée, ce sont peu élevés et les frais généraux lu j 
qui permeftrait, dans l'avenir, de proposer aux exploitants forestiers le D Ath v a-! dans celte ff ets nÉ 
d'outre-mer des adjudications à partir d'un inventaire connu de bois jr Dpssent ous loi pers tronicès lanshiant mr boum maigr 
Sur pied, comme ceia se pratique dans les forêts domania!es de la de la bêta mi-chimique demeurent Mate à SR 7 me 
mélropoie. inét anique, 1 ii Je erm # as À e is 12 F | a : ) 1 

20 Les études et recherches de laboraturre, pi to Ù _ ee fabi Lie ! lu papier-jou nal, en ouire, pale 

On sait que les pâtes à papier peuvent être classées en trois ae gene lébouchés 1nlére «18 faudra r la Dlane 
catégories principales: la pâte mécanique, :a pâte chimique et enlin tecl ane gp pro dé éconemg 1e, € lui pose encore un problé-14 
la pâte mi-chimique. lechnique sur lequel la régie indusirielle de la celliose colcnias 

Il convenait donc de se demander dès le début quel “tait le type continue ses recherches au lobaraioire de Xog 
de pâte qui correspondrait le mieux à l’uli:isalion des bois tropicaux. 

pâte mécanique s'obtient en râpant le bois à l'aide de puis- 3e Les essais industriels. 
Santes meules; la quasi-totalilé du bo's passe ainsi dans la pâte, 1) 
Yaut, pour la fabriquer, un bois convenable, très régulier, de l'eau de Les résullals obtenùs en laboratoire pour la fabrication de !a 
bonne qualité et une force motrice abondante et bon marché. Cette pâle chimique ont été confirmés par des essais industricis je cuisso 
fabrication pouvait paraître. tentante en Afrique où l'on diepose de et de fabrication dans diverses usines françaises et à !< de 
grosses réserves hydrauliques inemployées, d'autant plus que la papelerie de Grenoble, Des mélanges de bois tropicaux rl sup 
le mécanique est à la base de la fabricalion du papier-journal prés de 200 tonnes ont pu fourn r ains diverses a! 6 à irlir te 
ais la pâte mécanique demande des bois à fibres longues el ausei queiles ont elé fabriquées de nombreuses sortes de papiers é us 
peu colorés que possible. Or, les Lois tropicaux sont généralement à el banchis présentant très bonnes caractérisUq - “mbéei slt 
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Afin de se placer dans des conditions réelles d'utilsation, la 
composilion de ces mélanges en provenance de la Côte d'Ivoire et du 
Gabon n'avait pas été déterminée en fonction des qualités partieu- 
lières des diverses essences qui les composa'ent, mais ils corres- 
pondaient effectivement aux proportions naturelles dans lesqueiles 
les différentes essences se rencontraient dans les massifs forestiers 
d'où eles provenaien!. 


4 Construction d'une usint-pilote, 


La vérification des données des prospeclions forestières, de: expé- 
riences de laboratoire et des essais industriels pratiqués e” France 
he pouvait se l'aire que par une confrontation avec la réalil#. 

C'est pourquoi la régie industrielle de la ccllulase caleniale à 
entrepris en Côled'Ivoire la conetrnclion d'une usine-pilote. Cette 
usine, établie à 20 kilomètres d'Abidian, à BiMmbresso, sur le bord 
de la lagune, se trouve à proximité du peuplement forestier qui 
doit l'alumenter. Elle à commencé à fonctionner en avril 41%51 pour 
la fabrication de la pâte et en juillet pour celle du papier. Sa 
cadence de production, qui sera de 3000 lonnes de papier en 1952, 
sera, les années suivantes, portée À 6.44x) tonnes. 

Les diffliculiés rencontrées par la mise en marche de cette usine 
n'ont pas dépassé celles qui se présentent normalement lors de la 
mise en roule d'une exploitation imdu-trielle dans des conditions 
nouvelles: elles ont été simplement aggravées par certains retards 
dans les ouvertures de crédit, par un manque de spéciaistes eure- 
péens el les lenteurs inhérentes à toute entreprise dont :e matériel 
e<t tributa re de moyens de transports irréguliers, 

Dans l'ensemble, l'usine de Ruvwbresso a déjà permis d'obtenir 
des résullats remarquables, qui doivent pouvosr, dans l'avenir, être 
sensiblement eméliorés, en particulier par la récupéraliun de la 
soude pour laquelle l'usine vient de recevoir les crédits néces- 
saires, 


Premiers éléments d'un prix de revient. 


HN est maintenant possible de tirer de l'expérience de kHimbresso 
des couclusions salables pour le fonctionnement d'unités plus impor 
lantes, Les frais pourront être réduits par des équipements complé- 
menlaire<, mais en tout élat de cause, il sembie que l'in puisse 
allendre ac-ez facilement pour la fabritation de la pâte les prix 
suivants lorsque l'usine aura atleint une projuction normale: 


1° Le bois: 

La centrale électrique d'Abidjan, ainsi ‘que les chemius de fer 
de ln Côte-d'Ivoire, achètent actuellement le bois de chauffage aux 
exploitants, au prix de St F CFA la tunne brule, ce qui fait 
environ 1.200 F la tonne de bois sec. On peut eslimer q' le prix 
du bois rendu à l'usine de Himbresso sera an maximum «e l'ordre 
de 1.500 FO. F. À, ‘a timne de bois sec; la régie exploite en eflet dans 
des condilions plus difficiles que les fournisseurs du chemin de fer 
ou de la centraie électrique, qui coupent uniquement en bordure 
de route et de voie ferrée, et à de très petiles distances. Cependant, 
lorsque les routes principales en forêt auront élé établies et que 
l'équipement pour le transport et le conditionnement des buis aura 
êlé améliuré, ce prix devrait étre sensib ement réduit, 

Le rendement pâte sèche bois sec sera, lorsque les dernières 
installations de l'usine seront term nées, sunérieur à 40 p HO 4 ce 
moment-là, à une tonne de pâle correspondront 2,3 tonnes de hois, 
soit au pr.x maximum de ia tonne de bois 3.7% F C, F. A. 


2 Energie : 

La coneomammation actuelle d'énergie s'établit aux environs de 
Sidi kWh par tonne de pâle, Le chiffre pourra t être réduit à 5% kWh. 
On peut admettre pour le kWh un prix de l'ontre de 16 F, qui 
est « ui de la enirale electrique d'Ahidian. fonctionnant avec du 
fuel ke F le kilo, ce qui nous done 5.000 F C. F. À, par tonne de 


pl 


1 


jo Vapeur 

La consommation de vapeur s'établit actmelement à 2,7 tonnes 
ur tonne de pâle : elle pourra être rhile à ?, 
revient d a to ve de vareuwr est de 810 F À 
à #8 F le kilo, prix déià retenu plus haut, € 


13 tomne<, Le prix de 
F. A. — avec dn fuel 
e qui nous donnera 


2,1% x 0 1.540 F C, } A. 
ke Produits € hitmiques 
La depen<e actuelle est nar tonne de hois «ec, de lordre de 
t'a FC, F. À. Comme il laudra 2 t. 3, de bois sec pour produire 
t tonne de pâle, none aurons une dépen<e de 4.300 x 2,35 » 11.200 F 
et \. par tonne de pâle sèche Toutetuis, ce chiffre ne tient pas 


compte de l'écon mie qui «era réalisée lorsque fonctionneia l'instal- 
lat'on de récupération de la some. 
ve Main d'œuvre 

Les salaires de l'usine, toutes charges comprises, seront pour 
une production annueile de 644 tonne<, de l'ordre de 3% millons 
de francs € F A, soit 2004000 F C F A pour l'atelier pâte et 
int pour l'ateller papier, ce qui denne environ 5.009 F par tonne 
uv pat st © 

Pour la prosumer, une tonne de pâte sèche revient à: 

Bois, 2.750 F C F A: énergie, 5.000 F C F 4: vapeur, 130 F CF 4; 
produits chuniques, 1120 F C F À; main-d'œuvre, 5.000 F C F A. 
— Soit, 27.110 F C F A 
doper, en prenant une marge de seurilé su!fisanlte, 
in prx de revien! de 20.000 F C F A la lonme (60 F métropolitain 
le kilogramrmm 

\ partir d'une pâte à 3000 F © F A la tonne, le prix de revient 
de la tonne de papuer <'étahlit comme suit en supposant le rende- 
meni pâie papier de 90 p, 100, 





Pâtes, 23.000 F C F A: énergie, 10.000 F C F A; vapeur, 3.210 F 
C F A; main-d'œuvre, 5.000 F C F A; produits divers, 20% F C F 4. 
— Soit, 53.240 F C F A. 
ce qui, en adoptant une marge de risque suffisante, fixe un prix 
re du papier à 60.000 F C F A la tonne, soit 60 F C-F A le 
‘logranme. 

Une autre étude aboutit aux prix suivants pour le kilogramme de 
papier. 

rocédé sans récupération en utilisant le mazout seul pour le 
chauflage, 5,50 F C F A, 

Procédé sans récupération en ulilisant le mazout et le bois pour 
le chauffage, 53,50 F C F A. 

Procédé avec récupération en utilisant le mazout seul pour le 
Chauffage, 51,855 F C F A. 

Procédé avec récupération en utilisant le mazout et le bois pour 
le chauffage, 19,85 C F A. 

Ces prix pourraient ètre encore diminués de 2,50 F à 5 F par 
l'instaliation d'un équipement perimetiant une meilleure utill:a- 


- lion de la vapeur disponible par la contrepression. 


Tous ces prix s'entendent « départ usine », frais généraux com- 
pris mais sans amortissement mi charges financières. Ils ont 616 
établis au début de l’année 1952, 

Le papier de Bimibresso devrait trouver un débouché naturel sur 
la côte d'Afrique dans l'emballage des bananes et des ananas; plus 
tard it pourra être employé à la fabrication de sacs pour le ciment. 
Son prix est intéressant puisque dans le courant de 1931 le papier 
d'importation se traitait couramment aux alentours de 125 à 120 F 
C. F. À, le kilogramme, 11 convient de préciser cependant que depuis 
1931 les prix ont considérablement diminué et que, à la suite 

la baisse foule récente du 21 juin 1952, les prix des papiers 
miétropolitains d'imporiation et de qualité correspondan'e <e situe- 
ron!, rendus sur place, entre 60 et Sù F C F A le kilogramme, 

Si jusqu'au début de 1952 les qualités du papier avaient été 
très variables, la période de mise au point est maintenant terminée 
et la régie peut mettre à la disposition de ses clients un papier 
leur donnant toute Satisfaction. HN serait normal dans ces conditions 
que les services administratifs n'acceptent des licences d'importa- 
tion de papiers étrangers similaires que dans la mesure où la vente 
de la production de la R. 1. C. C, sera assurée, La clientèle des ter- 
ritoires français d'Afrique noire devrait être réservée à la régie 
toutes les fois que cehe-ci peut fournir, Cela doit entraîner, par 
ailleurs, de sa par!, la création d'un service commercit qui devrait 
prospecter les marchés tout en s'efforçcant à utiliser le concours 
où firmes traditionnellement en contact avec les prospecteurs de 
ananes. 

I est certain cependant que ponr une u<ine qui devrait traiter 
des quantilés importantes de bois, la question se présenterait très 
différemment. Comme nous le verrons plus loin, la production du 
papier ne devrait être qu'accesso're en raison des besoins restreints 
de la consommation locale, La production de la R. L C. C., même 
limitée à 69000 tonnes, semble devoir poser un problème délicat 
d'écoulement car ce tonnage dépasse les besoins actuels en papier 
d'emballage de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française. 

Enfin, il conviendra peut-être de blanchir une partie de la pro- 
duciion de pâte de la R, EL C. €. 


Peut-on réaliser une grande unité industrielle ? 


Nous devons nous demander maintenant dans quelle mesure 
les résultats oblenus par la régie industrielle de la cellulose cole- 
niale permet'ent le passage d'une usine pilote de 6.000 tonnes de 
pâte par an, à une unité industrielle de 50.000 à 100.009 tonnes. 

Ecartons tout d'abord Flobjection qui consisterait à dire: des 
usines existent déjà dans la métropole, approvisionnons-les en bois 
tropicaux, qu'au prix de légères modifications elles transformerent 
en pâles à papier — plulût que de construire à grands frais et en 
courant des risques certains, des usines dans les pays tropicaux. 

Cette solution, séduisante par <a implicité, ne peut être retenne: 

H fut environ 3 tonnes à 3,3 tonnes de bois pour fabriquer une 
tonne de pâle, le prix de transport du bois rend l'opération écono- 
miquement impossible. 

De nombhren<es essences tropicales sont difficiles à conserver, 
et leur altération durant le trajet les rendrait impropres à la fabri- 
cation de la pâte, 

La nécessité d'une transformation locale s'impose done sang 
hésitation. 

Cela dit, quel serait, en <e fondant sur les résullats des expé- 
riences actuelles, le type d'usine à réaliser ? 

Tout d'abord, est-it indiqué de pousser la transformation du bois 
jusqu'au papier ? 

A première vue, il semblerait que l'on ait intérêt à valoriser au 
maximum le produit à fabriquer; de plus, la fabrication du papier; 
sur place dispense de sécher la pâte (opération nécesssire si l'on 
veut la transpor'er et l'exporter) — d'où économie d'énergie. 

Cependant, d'autres conskérations entrent aussi en jeu: l'usine 
de Bimbresse peut trouver sur le marché local un certain débouclé, 
des unités plus importantes devront exporter leur papier; er, il 
existe sur le marché une grande diversité de papiers réalisés géné- 
ralement par des mélanges de pâtes de provenance différente, un8 
usine située sous les Tropiques serait mal placée pour produire ces 
diverses variétés: de plus, le papier est un produit fini notablement 
plus compliqué à fabriquer et vendre que la pâte; enfin, nous 
disposons en France d'usines papetières dont la production répond 
à nos besoins, et qui sont outillées pour transformer dans les, 
meilleures conditions les pâtes tropicales qui leur seraient fournies. 


La transformation des bois doit done, au molns pour une ière: 
étape, se limiter à la fabrication de la pâte. Disons au ] Lagrri 


une élape, car la question peut évoluer. Si on était en mesure 








ur 


par 
si- 


n- 
é16 


ur 
us 
M. 
‘er 


is 
ite 
‘rs 
1e- 


16 
‘e 
er 
n3 
a- 


T- 
1e 
ar 
it 
je 
dd 
»3 
u 
13 


\t 
T 


La 


ré 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 





DE L'UMON FRANÇAISE 











fabriquer une variété de papier capable à elle seule d'un gros 
cébouché (papier journal par exemple) il faudrait alors pousser la 
transformation jusqu au papier. ES 

Quelle serait maintenant la puissance des usines à instaler? à 
li est certain qu'une industrie qui fabrique un produit bon marché 
comme Ja pâle à papier doil en produire une grande quantité pour 
étre rentable. On estime en général qu'une usine produisant 
400 tonnes par jour ‘30.0M) tonnes par an est la plus plie unilé 
présentant un intérét économique appréciab'e et que Funité finan- 
ciérement la plus intéressante doil êlre de 900 tonnes par Jour 
(100.000 qu an). cn nr , 

Cependant d'autres considérations entrent en jen, et en parti 
culier les condilions qu'exige pour son fonclhionnement une usine 
ce pâle à papier. < 

Celle-ci doil: 

hisposer d'un apprevisionnement abondant en eau pure: 

Disposer dans un rayon restreint de ressources forestières impor 
tantes et facilement accessibles ; 

Se trouver à proximité d’un port autant que possible bien 
desservi et avoir avec ce port des moyens de coumaunicalion faciles, 

Disposer d'énergie à bas prix; 

D'une main-d'œuvre suffisante ; 

Et enfin de moyens financiers, 

Toutes ces condilions sont difficiles à réunir, Nous allons les 
examiner successivement: 

Approvisionnement abondant en eau pure: c'est peul-être une 
des conditions les plus faciles à satisfaire, encore que les fleuves 
de forêt soient souvent chargés d'humus et que leur eau, dans ce 
cas, doive faire l'objet d'une filtration préalable ; 

Ressources forestières importantes à proximité: nous avons vu 
que l'usine de Bimbresso consomimail 2,3 lonnes de bois sec par 
tonne de pâte sèche, ce qui est d'ailleurs au-dessous des essais de 
Jaboratoire ; il est prudent de compter normalement sur 4 lonnes 
de bois brut à 30 p. 100 d'humidilé par tonne de pâle. Si l'énergie 
nécessaire au fonctionnement de l'usine était fournie par la combus- 
tion du bois, il faudrait environ 6 à K tonnes, Une usine fabriquant 
annuellement 100.000 tonnes de pâle et disposant d'une source 
d'énergie consommerailt done 400.0) tonnes de bois, ce qui corres 

ondrait, en admettant que les peuplements donnent 100 tonnes de 
Pois de papeterie à l'héclare, à une exploitation annuelle de 
4.000 hectares en coupe rase. En supposant que la régénération se 
fasse en trente ans, l'usine devrait disposer d'un massif foreslier 
de 120.00 hectares. 

Les lonnages de bois à exp'oiler sont considérables, Une exploi- 
tation forestière devant assurer 1.2 tonnes par jour pose des 
problèmes d'outillage, de matériel, de transport, de main-d'œuvre 
enfin particulièrement difficiles qui ne se sont encore jâimais posés 
en Afrique où les exploitations les plus imporlantes ne consomment 

as plus de 250 tonnes par jour. Le transport, à lui seul, demandera 
Féta lissement d'une infrastruclure routes, voies ferrées) extre 
mement onéreuse, 

Si les bois sont flollables, ce j est rarement le cas, et s'il existe 
un cours d’eau reliant le massif forestier à l'usine, la distance qui 
les sépare peut étre assez élevée, mais le flotlage sur de longurs 
distances présente toujours, avec les variations saisonnières, des 
aléas, pour un approvisionnement régulier. Il demande, pour se 
fuire dans de bonnes conditions, un certain mmatérie!: remorqueurs, 
éventuellement chalands. 

L'approvisionnement de l'usine enfin doit être assuré en toutes 
saisons el à cause de la rapidilé d'altération du bois, le stock 
d'avance peut être difficilement supérieur à deux mois, peul-clre 
trois, La saison des pluies sera donc loujours à ce point de vue une 
période difficile. 

Il est certain enfin qu'il n'existe à peu près plus de surfaces 
forestières importantes Jibres qui se trouvent à proximité d'un porl 
hien desservi et reliées à ce dernier par des moyens de tran-port 
commodes. La plupart de ces surfaces sont concédées à des entre- 
prises forestières; sans doute, celle-ci n'exploitant que des bois 
d'exporlation ou de scierie, rien ne s'oppose à ce que l'exploitation 
des bois de papeterie se superpose à la première, mais il y aura des 
problèmes de rapport délicats à régler; 

Proximité d'un port et moyens de communication faciles: l'indus- 
trie de la pâte à papier est une industrie chimique fabriquant un 
gen bon marché et manipulant de grosses masses de malière ; 

es questions de transport dominent le problème des prix de revient. 
four l’approvisionnement en produits chimiques, comme pour 
l'embarquement des pâtes fabriquées, l'usine doit se trouver À 
proximité d'un port et, au delà d'une certaine distance, reliée à ce 
port par une voie navigable ou par le chemin de fer; 

Energie: l'usine peut fabriquer elle-même son énergie, mais il 
esi certain que si elle peut disposer d'une fourniture d'énergie à 
bas prix, ce sera pour elle un gros avantage. 

Or, les sources d'énergie exploilées sont encore rares en Afrique 
Noire, et ce facteur oriente l'implantation d'une usine de pâte à 
pes dans ces régions vers les points ou s'édifient des installations 
1ydroélectriques ; 

Main-d'œutre: les pays d'Afrique Noire sont peu peuplés, et les 
parties prenantes de main-d'œuvre de plus en plus nombreuses. 

Une usine de pâte à papier fabriquant 100.000 tonnes par an 
demanderait pour son fonctionnement environ G0 autochtones et 
une cenlaine d'Européens, mais l'exploitation forestière exigerait 
sans doute près de 1.500 manœuvres. Une importation de main- 
d'œuvre serait peut-êl'e, dans certains cas, nécessaire. 

Il est à remarquer que c'est surtout parce que-les dépenses de 
personnel ne sont pas proportionnelles au tonnage produit qu'une 
unité de 100.000 tonnes peut abaisser son prix de revient. En effet, 
elle ne demande pour son fonctionnement qu'une vingtaine de spé- 
cialistes européens et une centaine de manœuvres autochtones de 
blus qu'une usine produisant 30.000 tonnes de pâte; 











Investissements: une us » de pâle à pu 1 nde di ion El 
financiers considérables, L'usine « EEE 0 reviendra à environ 
2 milliards de franes métro; les besuins de sa trésorerie sont évaliés 
à 700 millions métro, pour ne prodt de Gt) tot d \te 

Une unité produisant 30.04) Lonnes Werait 6 milliards, Suivant 
les évaluations faites par la « CE La t« | tro! i ne 
unité de 60000 tonnes coûterait in) m à { il de 
MM) lonnes une douzane de mm 

Ces chiffres compret t les de} > ‘ I t d il l 
forestière 

Tous ces éléments jouent en définitive eur le : x revient. 

Nous avons vu que le pi 1 pâle « . 
à Bimbresso s'établrait aux al urs de 60000 francs métr l 
tonne. te prix ne lient pas compie US investissements et ne corne 
prend pas de bénéfices, Il est intéressant si la production d tu 
peut être valorisée par une production de papier écoulée sur Île 
marché local, mais si la pâle devait êtr vendue sur le marche 
mondial, son prix de revient serait \ peu élevé; la pâle française 
de mème hpe se vend en Met 57.000) 1 tonn li prix de piré- 
quation étant de 55040) F la tonn me triqu en uplant le <olaf 
à 400 F, Il est très normal d'ailleurs qu'une usim pilote de faible 
production ait un prix de revient « 


Conclusion des études entreprises par « La Cellulose tropicale s. 


Actuellement, un groupe d'induatriels francais, en accord avee 
les pouvoirs publics, à décidé d'étudier la possibilité de construire 
une unilé industrielle jmportante en Afrique Noire, Ce gro pe « 
créé une société d'ctude La Cellulose tropical au vcapilal de 
2 millions de francs, Jui dispose d'un avance en otuple courant 
de 50 millions de francs métro, fournie moitié par le F. L D E. 
sur ju<liflcation de de penses, el moilié par les 1S0Cié< 

« La  Cellulose tropicale » estime qu'une usine produisant 
1.00) tonnes de pâle pourrait produire d \ pâle blanchie au prit 
de 71 F métro le kilogramnre départ usine, Pour une unité da 
4700 tonnes Je prix ne sorail plus que de #50 F et pour une 
unité de 90.000 tonnes de 307% F. Ces prix tiennent comulte de 
l'amortissement du matéri et des investissements, mais ne “i- 
portent pa: de marge bénéficiaire 

Le prix de revient de ja pale blanchi dans nne usine amer ame 
fabriquant 90.000 tonnes par an serait, en cotmplant le dollar à 
109 F, de 48 à 54 F le kilogramme. Le prix de revient retenu par 


le contrôle des prix pour une usine francaise ressortirait à 64 
le Kilograrmme. Encore s'agit-il d'usines actuelles (amortissements 
faibles mais autres éléments du prix de revient élevés): pour une 
usine neuve à construire le prix de revient prévisionnel serait 
différent. 


Les cours d'achat par la France À l'étranger de Ja hinse 
blanchie ont varié depuis 1959 de 22 F le kilogramm ‘vu quatrième 
trimestre 1959 à 129 F le kilogramme. au troisième trimecstr put 
prix €. L F. port francais). Dennis le début de l'année ln tendance 
c'est inversé», le cour: élait de 80 F en avril 15% et de 63-70 F 
en juin. 

Le rapprochement de ces prix euffit À montrer au‘une unité de 
20.000 tonnes aurait un prix de revient 11 F le kilogrammme) trop 
élevé, mais qu'une usine de C0 tonnes produisant de ln pâte 
à 56:50 F le kilogramaene, prix de 15 à 20 p, 100 supérieur aux prix 
de revient américains, serait viable dans l'économie de l'Union 


française. 

Le prix C. LL F, port francais, en tenant compte d'une rentabilité 
de 5 p. 100 des fonds investis, s'établirait aux environs de 66 F. 
La qualité de ces pâles coloniales serait peut-être légérement moins 
appréciée que celle des produits nordiques: mais il ne parait pas 
que la décote qu'elles auraient à subir serait supérieure à 10 n. 100, 

Rien qu'en pâtes chimiques, la France a importé annuellement 
dans les derniers exercices environ ‘000 tonnes, L'équipement 
industriel de nos terriloires d'outre-mer dans le domaine de la pâte 
cetlulosique répond donc à un beson indis-utable 

Compie tenu des divers facteurs énoncés plus haut, la région 
qui a semblé la plus favorable à l'installation d'une grosse unité 
industrielle est celle d'Edéa, au Cameroun. Une importante centrale 
hydroélectrique y est en rours de construction; Fdta même se 
trouve à environ “0 kilomètres de Douala, sur la ligne de chemin 
de fer, en méme temps que sur la route qui relie Douala à Yaoundé : 
arrosée enfin par la Sanaga, fleuve important dont l'ean s'est révélée 
très pure. L'usine bénéficierait donc d'énergie à bon marché, de 
moyens de comimunicalion faciles avec Douala, et d'eau convenant 
à sa fabrication. 

Le peuplement forestier de la région e<t actuellement exploité 
par plusieurs entreprises forestières linportantes, dont deux scieries 
à gros potentiel installées récemment; le peuplement est lui-méme 
assez mal connu au point de vue papetier; les essences qui le 
composent sont très différentes de celles qui ont fait l'objet des 
études de la régie industrielle de la cellulose coloniale au Gabon et 
en Côte d'ivoire. Une mission de prospection de « La Cellulose 
tropicale » se trouve actuellement sur place et procède à des inven- 
laires qui permettront de connaître la composition de la forêt en 
bois de papeterie. 

Les résullats de ces inventaires s'annoncent favorables et le 
groupe financier de « La Cellulose tropicale » envisagerait la cons- 
truiction, dans un délai de trois à quatre ans, d'une usine produisant 
annuellement 60.0) tonnes de pâle chimique blanchie (200 tonnes 
par jour). Une unité plus importante, de 100.000 tonnes par exemple, 
n'est pas envisagée pour l'instant (bien que, nous l'avons 110, re 
soit sans doute Ja formule ia plus rentable), pour les raisons 
suivantes: 

Importance des investissements: il faudrait 42 à 1% milliards au 
lieu de ? à 19; 
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hifficultés possibles pour A à me = en bois. Nous avons 
souligné plus haut les difficultés que »encontrerait une expleilation 
forestière d'une telle ampleur. L'usine serait ge pour 
un quart par ses propres exploitations, pour trois quarts par, les 
exploitations forestières voisines. On a estimé que dans les condi- 
tions actuelles de moyens de communication et de main-d'œuvre, 
les 700 à 800 tonnes de bois quotidiennes demandées par une usine 
de 60.000 tonnes de pâle, étaient un maximum raisonnable, et que 
l'approvisionnement de 1.300 tonnes par jour exigé par une usine 
de 100.000 tonnes aurait présenté trop d'aléas. 

Les prix de revient étudiés par « La Cellulose tropicale » ne 
permetlent, si on prend les prix de vente de la pâte américaine 
comme base, qu'une marge bénéficiaire assez faible. 

Si on étudie ces prix de revient dans le détail, on s'aperçoit qu'il 
n'y à guère que deux postes dont les montants puissent varier 
notablement dans un sens ou dans l'autre et décider ainsi de la 
possibilité d'établir une usine ou non, ce sont: 

Le prix de revient du bois; 

Le prix de vente de l'énergie 

« La Cellulose tropicale » a établi ses prix de revient en supposant 
le bois à 2.600 F métro la tonne brute rendue usine et le kilowatt 
à 1F. 

En ce qui concerne le bois, on n'a jamais encore gi en 
Afrique tropicale de coupe rase sur d'aussi larges eurfaces. L'expé- 
rience de Biinbresso permettra sans doute d'avoir, d'ici quelques 
mois, des bases solides pour l'établissement de prix de revient, Mais 
on peut dire dès à présent que le prix de 2.600 F métro retenu par 
« la cellulose tropica'e » semble raisonnable. 

En ce qui concerne j'énergie, on ne peut savoir actuellement quel 
sera le prix de cession du courant r l'usine d'Edéa, mais il est 
+ que des accords sont possibles pour que ce prix soit très 
as. 


Pourquoi il faut réaliser une production industrielle. 


La rentabilité -d'une usine de pâle à papier en Afrique noire 
veut donc être envisagée, bien qu'elle demeure encore incertaine. 
fais l'intérêt d'une telle entreprise est cependant incontestable pour 
plusieurs raisons : 

La France, importatrice d'une grande quantité de pâtes étran- 
gères, réaliserait une économie importante de devises; 

La papeterie française, équipée pour la fabrication du papier, 
est tributaire de l'étranger pour son approvisionnement en matières 
premières, Or, les pays exporlateurs de bois et de pâtes tendant à 
s'équiper pour produire eux-mêmes des produits finis, eile est 
menacée dans ses sources d'approvisionnerment : 

L'industrialisation de l'Afrique noire est une nécessité économi- 
que et politique, La France a fait depuis quelques années un gros 
effort financier pour doter ces terriloires d'une infrastructure sérieuse. 
Cet effort se révèlerait inutite si cette infrastructure restait sans 
emploi. L'installation d'une usine de pâte à papier an Cameroun 
permeltrait aussi d'utiliser une partie de l'énergie électrique fournie 
par le barrage d'Edéa ; 

Les populations locales, aussi bien dans les coupes de bois que 
pour la marche de l'usine, seraient amentes à recevoir une masse 
de salaires qui accroftrait grandement leur capacité d'achat ; 

Le chemin “de fer, le port de Douala trouveraient un surcroît 
d'activité, contribuant à mieux asseoir leur équilibre financier ; 

Enfin, lorsque l'usine serait en p'ein fonctionnement et aurait 
alteint son équilibre comptable, elle procurerait au territoire, direc- 
tement et par incidence, d'importantes recettes fiscales ; 

L'exploitation actuelle de ta forêt tropicale, en admellant qu'elle 
prélève toutes les essences précieuses on vulgaires exploitables, 
n'en'ève en moyenne que #) tonnes de bois à l'hectare. Une exploi- 
lation qui en vue de la fabrication de pâte à papier utiliserait en 
outre une centaine de tonnes à l'hectare correspondrait à une vaio- 
risation certaine de cette forêt; : 

Après la coupe rase, la régénération de la forêt pourra être orien- 
tée vers la production d'essences papetières. La qualité des pâtes 
sera alors améliorée, ke prix de revient abaissé. La forêt initiale 
qui ne présentait qu'un intérêt économique limité aura été remplacée 
Fe une forêt d'essences choisies fournissant des produits de valeur. 
administration des eaux et forêts devra étudier si une proportion 
de bois précieux doit être incorporée parmi ces essences, 


L'intervention des pouvoirs publics. 


Les pouvoirs publies, nous l'avons vu, ne se sont pas désinté- 
ressts du problème de la production de cellulose dans nos territoires 
d'outre-mer; la régie indu=<trielle de la cellulose coloniale a bénéficié, 
depuis sa création, d'avances du F. 1. D. E. S. se montant à près de 
2 milliards environ; cet eflort est maintenu; l'usine de Bimbresso a 
1 bénéficier récemment de 400 millions pour le montage des instal- 
Ktions de récupération, et il éerait souhaitable que la régie pût dis- 
poser en outre des crédits nécessaires pour achever ses installations. 
D'autre part les recherches, en particulier sur les pâtes mi-chimiques, 
doivent être continuées et la régie devrait bénéficier pour cela de 
l'aide nécessaire. 

Mais nous en sommes maintenant arrivés, nous l'avons vu, an 
point où les résultats acquis permettent à des groupes industriels et 
financiers d'envisager l'implantation en Afrique 1oire d'unités indus- 
trielles importantes. L'Etat, étant donné l'intérêt que présente la 
question pour l'économie de l'Union française, se doit d'encourager 
celte industrie naissante, 

Une industrie comme celle de la pâte à papier peut étre aidée 
par les pouvoirs publics de plusieurs façons, en particulier : 

Par une participation financière ; - 

Par une action qui permette d'assurer au produit fabriqué un 
prix rémunérateur. 





Participation financière de l'Etat. 


La participation financière de l'Etat à des entreprises d'intérct 
général pose un cerlain nombre de questions de principe sur le-- 
quel'es la doctrine des pouvoirs publics est dermeurée a:sez ince:- 
laine depuis la Libération, voire même quelque peu contradictoire. 
Tantôt s sociétés d'économie mixie ont reçu une participation 
pub.ique le plus souvent majoritaire, mais parfois minoritaire. Tant: ! 
des suciétés d'Etat ont éle consliluées avec un cap tal entièrement 
public. Tantôt des avanre: ou des prèts ont été consentis par de: 
organismes publics à des entreprises particuiières où à des sociél: ; 
d'économie mixte dans des proportions très diverses par rapport au 
Capital privé et avec des formules d'amortissement très variable: ; 
et les proportions admises au départ ont souvent été modifiées du 
fait des hausses des prix et des imprévus que le capilal privé s'e-! 
généralement efflorcé de laisser à la charge de la participation publi- 
que. 

Dans le cas concret qui: nous préoccupe, quelle formule pouvor:<- 
nous suggérer pour permettre à l'Etat de contribuer, dans toute la 
mesure du possible, à la réalisation désirable, tout en laissant la 
ee responsabilité de leur gestion aux groupes techniques, dont 
‘initiative et l'expérienre doivent demeurer l'élément moteur de 
l'unité productrice envisagée ? 

En fait, les industriels français qui ont créé, en accord avec le 
F. L. D.E.S., la société d'étude « la cellulose tropicale » ne disposent 
pas des neuf à dix milliards nécessaires pour créer l'unité de 
60.00%) tonnes, qui paraît la plus favorable pour abaisser au maximuri 
le prix de revient sans dépasser les possibilités d'approvisionnement 
en bois recensées dans la région d'Edéa. 

N'élant point certains de pouvoir engager directement plus du cin- 
quième de celte somme, ils admettraient fort bien que la collectivits 
publique, à qui incomberait la pus grande partie du financement, 
conservât la propriélé éminente de l'entrepr:se, propriété dont la ge-- 
tion ‘eur serait confiée moyennant un contrat précisant les obligations 
réciproques. Les apports privés constilueraient alors, en queique 
sorte, la trésorerie que le gérant d'un fonds de commerce engage 
pour garantir au de Nm du fonds le respect du contrat de ser- 
vices qui les lie l'un à l’autre. 

Cette formule mérite d'être étudiée. Mais, en dehors des objec- 
tions de principe qu'ele peut soulever, elle se heurte indiscutable- 
ment à l'impossibilité où se trouvent actuellement les collectivités 
publiques, sollicitées par tant d'obligations diverses, d'engager dans 
une seu:e entreprise des capilaux aussi considérables. 

Ainsi paraît-il nécessaire, quele que soit la formule juridique 
adoptée pour la société à constituer, que les groupes privés intéressés 
par la créalion de l'usine d'Edéa examinent s'ils ne pourraient pas 
ajouter aux capitaux qu'ils peuvent directement engager, un aval 
donné Lu eux pour un certain montant, de façon à donner à une 
partie des crédits demandés aux collectivités pub.iques, un caractère 
d'avances éventuellement mobilisab'es, 

Mais il paraît surtout que, s’il est vérifé que l'on ne puisse trou- 
ver en France le volume de capitaux nécessaires, la meilleure facon 
de grossir la participation privée serait de faire largement appel à 
des capitaux étrangers. 

Combien de fois n’a-t-on pas, depuis la Libération, évoqué l'effort 
à entreprendre internationa!ement, avec le concours de la banque 
internalionale pour la reconstruction et le développement (B. I. R. D), 
voire avec le concours de capitaux privés américains, pour la mise 
en valeur de régions inexploitées ou insuffisamment équipées ? N'y 
a-t-il pas dans la création d'une usine de pâte à papier tropicale 
l'occasion de sortir du domaine de la théorie et de donner une valeur 
effective, sous forme de produits finis, à la richesse latente repré- 
sentée actueïlement par tout ce qui, duns la forêt tropicae, n'est 
pas essences précieuses ? ; 

Et au rebours de ce que l’on redoute, quand il s’agit de gisements 
de minerais, de charbon ou de pétrole, pour lesquels une exploitation 
conduite par une société à forle participation étrangère laisse crain- 
dre un appauvrissement du patrimoine local au profit d'une écono- 
mie extérieure à l'Union française, l'exploitation systématique de la 
forêt tropica'e doit, au contraire, permettre sa régénération et son 
enrichissement, c'est-à-dire doit finalement accroitre le patrimoine 
local, en même me que seront développées les ressources du ter- 
ritoire et de la population. 

Des investissements étrangers, dans le domaine de la pâte à 
ù tropica'e, ne peuvent donc soulever d'objection de principe. 

| est vrai que depuis quatre mois, en ce qui concerne le papier 
et la pâte à papier, la conjoncture a quelque peu évolué. Là on 
l'on était unanimement d'accord pour s'inquicter sur les possibilités 
de hausser la production de la pâte cellulosique au niveau de besoins 
mondiaux constamment accrus, on a tendance à déclarer dans cer- 
lains milieux que l'effort poursuivi par les Etats-Unis et le Canada 
dars les forêts seplentrionales de l'Amérique doit assurer, dans 
un proche avenir, une production susceptible de répondre aux exi- 
gences des industries utilisatrices. 

Mais même si nous tenions pour acquis ce renversement inler- 
national de la tendance qui demeure encore discutable, il n'en 
resterait pas moins que, pour l'économie européenne dans son 
er.semble, le problème de l'approvisionnement en cellulose n'est 

s pour autant résolu, dans un temps où la pénurie en devises 
ortes demeure aussi aiguë que jamais. 

C'est pourquoi il y aurait lieu de faire en tous cas appel, pour 
la grande unité uctrice envisagée, à un ensemble de capitaux 
européens souscrits, soit à la suite d’une demande aux Etats inté- 
ressés, formulée dans le cadre de l'O. E. C. E. on d’une centrale 
européenne des investissements dont M. Jean Monnet prônait naguère 
l'institution, soit par un appel direct aux étabiissements publics 
ou groupes privés des divers pays en cause. 3 

Les souscriptions pourront d'ailleurs, dans bien des cas, corres- 
pondre à la fourniture de matériel. 
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Abaisser les prix de revient et garantir les prix de vente. 


Aussi longtemps que le compte d'exploitation de l'usine ne sera 

s. bénéficiaire, il sera du devoir comme de l'intérêt des autorités 
Lesies, de l'aider à abaisser autant que possible les prix de vente 
de sa production. 

Parmi les mesures susceplibles de stimuler Ja 
l'entreprise et d’abaisser son prix de revient, citons: 

Des mesures fiscales tendant à favoriser les apports de capilaux 
et à réduire les charzes financières ; 

Des mesures douanières exemplant de taxes le matériel d'équi- 
pement et les matières premières nécessaires au fonctionnement 
de Fusine; 

L'exemption de tout droit de sorlie sur la pâle, tant que son 
prix rendu port sera supérieur aux cours mondiaux ; 

L'établissement de tarifs aussi réduits que possible : pour l'énergie 
fournie par la centrale électrique, pour les transports par chemin 
de fer. 

D'autre part, il sera vraisemblablement nécessaire, tout au moins 
pour les premières années, que la métropole prenne l'engagement 
d'assurer à la pâte à papier produite un débouché préférentiel sur 
le marché français, et même de lui garantir un prix rémunérateur 
comme elle fit d’ailleurs, naguère, pour facililer, en Algérie, la 
création d’une fabrication de pâte d'alfa. 

Au cas où l’entreprise aurait été constituée avec le concours de 
capitaux étrangers et aurait souserit l'engagement de livrer une 
certaine proportion de la pâle produite aux marchés extérieurs, il 
ne serait demandé à la métropole qu'une garantie de prix et de 
débouché pour le solde. 

Si, après avoir noté les indications favorables actuellement enre- 
gistrées à l'usine pilote de Bimbresso, nous avons cru devoir faire 
état des études poursuivies par « La Cellulose tropicale », ce n'est 
évidemment pas pour limiter au seul Cameroun notre ambition de 
voir se réaliser une grande industrie de pâle à papier tropicale, 
Nous croyons que pour cetle industrie nouvelle de vastes perspec- 
tives sont maintenant ouvertes, dans tous les territoires de l'Union 
française recouverts de forêts denses. 

Pour la métropole et l'Union française, le d€veloppement d'une 
importante produelion de pâte à papier tropicale sera la fin d'un 
des lourds déficits de notre balance commerciale. Pour les pays 
importateurs de pâte à papier, ce pourra être l'occasion de trans- 
former leurs achats en devises fortes en achats dans la zone frane. 
Pour les territoires d'outre-mer, ce sera une source de prospérité, 
par les investissements réalisés, les salaires distribués, l'activité 
commerciale accrue, en même temps que leur capital forestier se 
trouvera régénéré et enrichi. 

C'est pour toutes ces raisons que la commission de l'agriculture 
demande à l'Assemblée d'adopter la proposition qui lui est sou- 
mise, en lui donnant la forme suivante: 


réalisation de 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que les importations de bois de papeterie, de pâte 
à papier et de papier ont représenté, pour l'économie nationale, 
une dépense de 20 milliards en 1950, et de près de 60 milliards 
en 1951; 

Considérant que les besoins mondiaux de cellulose sont croissants 
et que de nombreuses nations sont tribulaires d'importations en 
devises fortes; 

Considérant les résultats obtenus par la R. I. C. C. à l'usine pilote 
de Bimbresso et la possibilité dès à présent ouverte à l'industrie 
papetière de fabriquer, à partir des bois tropicaux, des pâtes chi- 
miques écrues ou blanchies ; 

Considérant qu'outre les avantages immédiats procurés aux popu- 
lations des territoires par la réalisation de grandes unités indus- 
trielles, une exploitation systématique de la forêt tropicale permet- 
trait un reboisement judicieux et enrichirait le capital des T. OQ. M. 
couverts de forêts denses; 

Considérant qu'il convient d'activer les travaux entrepris pour 
permeltre également de fabriquer le papier journal à partir de bois 
tropicaux, . 

Demande au Gouvernement d'envisager toutes les initiatives, publi- 
ques ou privées, de nature à doter les terriloires de la France 
d'outre-mer d'usines capables d'assurer une production de papier 
el de pâte à ier correspondant aux besoins de l'économie de 
l'Union française et susceptibles de concourir à l'équilibre du 
marché international. 





_ ANNEXE N° 325 





{Session de 1952. — Séance du 7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 7, 12, 
11 et 23 du règlement, présentée par M. Randretsa, conseiller de 
l’Union française, — (Renvoyée à la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnel!es.) 


Noms. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
8 octobre 1952. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemn- 
blée de l'Union française du 7 octobre 1952, page 913, 2 colonne.) 
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ANNEXE N°326 


1952.) 


(Session de 1932. — Séance du 7 octubre 
\ 


DEMANDE DAVIS sur le projet de loi concernant la dénomination 
du terriloire formé par les Etablissements français de l'Océanie, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1), — 
(Renvoyée à la commission de poliique générak 


Paris, le 29 seplembre 1992, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément À 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son réglement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 9 juillet 1952, à décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur le m t 


de loi concernant la dénomination du territoire formé par les Eta 
blissements français de l'Océanie One 2652), 
Agreez, inmonsicur le président, l'assurance de ma haute consid 
ralion, 
Le président, 
Pour le président et par aulorisatiot 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLamont 
Projet de loi concernant la dénomination du terriioirg 
formé par les Etablissements français de l'Océanie. 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le territoire d'outre-mer formé par les archf- 
pels français de Polynésie porte aujourd hui le mom d'Etablissecments 
rançais de lOréanie, 

Une telle appellation s'accorde mal avec la situation de ce terri 
foire, partie intégrante de la République, Aussi, a-1 paru 
hable de lui substituer la dénomination de Polynésie frar 


 . 


n 
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Vu SUN TENSÉ ER 


. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le territoire d'outre-mer formé par les Flablis- 
sements français de l'Océanie prend le nom de « Polynésie fran- 
Çüise », 





ANNEXE N°327 


(Session de 1952, — Séance du 7 octobre 192) 














DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Durand-Rfrille, 
sénateur, tendant à modifier la loi n° 47-169 du 29 août 19 
fixant le régime électoral, la composition, le fonctionnement et 
compétence des assemblées de groupe en Afrique occidentale fran- 
Çaise et en Afrique équatoriale francaise, diles grands conseils, 
transmise par M. le ident de l'Assemblée nationale (2), — 
(KRenvoyée à la commission de politique générale 


LE 
l 
14 


Paris, le 29 septembre 1952, 


Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution el À l'article 20 de son règlement, 
-l'Assemb'ée nationale, dans sa séance du 9% juillet 1952 à décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposi 
lion de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier la 
loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale irançaise et en Afrique équatoriale française, 
dites grands conseils ’n0 9743 
Asrcez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé 
ralion. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLamont, 


Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 47-1529 du 
29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, le tonc- 
tionnement et la compétence des assemblées de groupe en Afrique 
cocidentale française et en Afrique équatoriale trançaise, dites 
grands conseils. 

EXPOSE DES MOTIFS : 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 
est ainsi conçu: 

« Le grand conseil de l'Afrique occidentale française se compose 
d'autant de fois cinq membres que la fédération comporte de terri- 
toires. 

« Le grand conseil de l'Afrique équatoriale francaise <e compose 
d'autant de fois cinq membres que la (éd'ration comporte de terri- 
toires. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 252, 

(2) Voir: Assemblée nations'e (2 législ.), n° 3713; Conseil de la 
République, n° 279 (année 1952), 
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« Chaque assemblée territoriale, actuellement dénommée conseil 
généril en Afrique occidentale française et conseil représentatif en 
Afrique équatoriale française, élit cinq membres choisis dans son 
sein 
Les membres de chaque assermb'ce territoriale forment un 
Collège unique, » 

Les ob. gations qui incombent aux grands conseillers désignés 
dans les conditions rappelées ci-dessus, suriout à ceux d'entre eux 
qui ne résident pas habituellement à Dakar où à Brazzaville, sont 
particulièrement lourdes Les grands conseils tenant annuellement 
deux sessions ordinaires, et pouvant en outre être réunis en sessions 
extraordinaires, les intéressés sont en eflet souvent tenus éloignés 
perlant des semaines, et parfois même pendant des mois, de leurs 
activités professionnelles et de leur résidence habituelle, Au surplus, 
lorsque certains grands conseillers se trouvent dans un état de santé 
jui ne leur permet pas de se rendie aux sessions de l'assemblée de 
groupe — le cas se présente surtout en ce qui conrerne les représen- 
lants du premier collège, qui peuvent; au moment des sess'ons, se 
trouver en France, où ils ont pu ètre amenés à se remdre pour 
rétablir leur santé ébranlée par le climat africain, et notamment 
pour suivre une cure thermale — les intérêts de leur territoire 
risquent d'être insuffisamment représentés et défendus. 

Pour remédier à ces inconvénients, il nous apparait opportun de 
prévoir la désignation de suppléants — en nombre égal à celui des 
urands conseillers titulaires qui seraient admis à siéger en resn- 
placement des titulaires absents ou empêchés d'assister à une 
sess on de l'assemblée de groupe. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous soumettre, 
mesdames et messieurs, la proposition de loi suivante, dans la rédac- 
hon de laqueile nous avons tenu comple des modifications apportées, 
en ce qui concerne la dénomination de assemblces territoriales, par 
la loi ne 52-190 du 6 février 1952, qui a supprimé les anciennes appel- 
lations de conseil général en Afrique occidentale française et de 
conseil représentatif en Afrique équatoriale française. 


PROJET DE LOI 


Art, fer — L'article 2? de la loi me 47-169 du 29 août 1947 est 
äbrogé et rempacé par les dispositions su vantes: 
rt. 2? Le grand conseil de l'Afrique occidentale française 


se compose d'antint de fois cinq membres titulaires que la fédéra- 
tion comporte de territoires 
Le gran conseil de l'Afrique équatoriale franca'se se compose 
d'autant de fois cinq membres titulaires que la fédéralion comporte 
de terri'oires 
* Uhaque assemblée territoriale élit cinq membres titulaires 
chuis s dans son sein. Elle élit également cinq membres suppléants, 
Choisis dans son sein, et qui pourront être appe'és à remplacer les 
membres litulaires absents ou einpêchés d'assister à une session du 
grand conseil, , 
«Les membres de chaque assemblée territoriale forment un 
collège unique 
net. 2 Le quatrième alinéa de l'article 6 de la loi n° 43-1629 
du 29 août 19437 est mod'fié ainsi qui suit: 
ine liste ne peut, à peine de nullité, comporter un nombre de 
candidats supérieur à celui des sièges à pourvoir (cinq titulaires et 
cinq suppléants) ni inférieur à quatre (deux titulaires et deux sup- 
nl É 


pe 


ANNEXE N°35258 





(Session de 1952 — Stunce du 7 octobre 1952) 


DEMANHE D'AVIS eur le projet de décret, présenté par M. le 
lüuinistre de la France d'outre-mer, relalif à la réglementation du 


crédit foncier en Afrique équaioriale française, transmi<e par 
M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyce à la com- 


Hission des affaires financières.) 


Paris, le fer septembre 1952. 
Mousieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem- 
blee Jde l'Union francaise, conformément aux dispositions de larh- 
cle 72 de la Constitution de la Répub'ique française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif 
à la rég'ementation du crédit foncier en Afrique équatoriale fran- 
tort 
Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
Counsidéralion, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
l'our le secrétaire général du gourerner ent, 
Sign: lisible, 


Frojet de décret relatif à la réglementation du crédit foncier 
en Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 28 mai 1928 organisant le crédit foncier en Afrique 
équaloriale française a fixé dans certaines de ses dispositions des 
montants de prèts et des valeurs de construction qui ne correpon- 
dent vlus au niveau actuel des prix. 





Dans l'intérêt des organismes de crédit foncier et de leur client 
il a paru nécessaire d'apporter un correctif monélaire aux molla 
sus-indiqués en les affectant du coefficient 10. 

Tel est l'objet du présent décret. 


Hé D hMAN LUE) LEA à nn 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A l'alinéa 2 de l'article S du décret du 28 mai 1%%, 
les chiffres de 30.000 francs et de 100,000 francs sont remp'acés ! 
pectivement par 000.000 francs et 1 million de francs. 

Art. 2. — L'article 10 du décret du 28 mai 1938 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 10, — Le taux de l'intérêt des prèûls que consenliront l:s 
sociétés autorisées, que les prèls soient civils où commerciaux, pet 
atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de revient moyen (lou: 
frais compris) des capitaux empruntés par la société pour ses opérai- 
tions habituelles de prèts aux propriétaires d'immeubles, augmen 
de 4% p. 100 tant que le montant total de ses prêts en cours en 
Afrique équatoriaie francaise ne dépasse pas 90 millions de franc<, 
Celle marge est réduite à 3,5 p. 100 pour la tranche a'lant ce 
#) millions à 200 millions ei à 3 p. 100 au delà de 200 millions de 
francs. 

« En tout élat de cause, le taux d'intérêt des prêts ne pourra 
dépasser de pus de 4 p. 100 le taux pratiqué par le crédit foncier 
de France pour des opéralions de méme nalure. 

« La soc été délerminera sous le contrôle dm gouvernement de 
l'Afrique équatoriale francaise, dans le mois qui suivra la fin de 
chaque semestre, le taux de revient moyen des capilaux empruntés 
durant le semestre précédent, ainsi que le total de ses prêts cn 
cours. 

« Ces données commanderont le taux maximum autorisé des prêts 
pendant le “semestre suivant. La société s'interdit de réclamer aux 
emprunteurs aucune commission supplémentaire venant s'ajoujer à 
l'intérêt stipulé conformément aux règles ci-desus. 

«“ Elle à droit, cependant, soit à l’origine du prêt, soit en cours de 
réalisation, au remboursement de ses frais d'études et d'expertise: 
ainsi que. en cas de poursuiles, au remboursement de ses dépenses 
engagres de ce fait qui, en tout état de cause, ne devront pas excéder 
3 p. 100 du montant des sommes dues ». 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justure, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'eutre- 
mer. 





ANNEXE N°329 


(Session de 19%2. — Séance du 7 octobre 1952.) 


DEMANDE D'AViS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relalif à la réglementation du 
crédit foncier en Afrique occidentale française, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires financières.) 


Paris, le 1er septembre 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vaus transmettre pour demande d'avis de l’Asceme 
blée de l'Union française, conformément aux dispositions de l'ar!i- 
cle 72 de la Constitution de la Répub'ique française, le projet de 
décret présenté par M, le ministre &e la France d'outre-mer, relatif 
à la rég'ementalion du crédit foncier en Afrique occidentale fran- 
çaise 

Veunilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général du gouvernement, 
Signé: INisible. 


Projet de décret relatif à la réglementation du crédit foncier 
en Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 22 mai 17, organisant le crédit foncier en Afrique 
occidentale française a fixé dans certaines de ses dispositions des 
montants de prèls et des valeurs de construction qui ne correspon- 
dent plus au niveau actuel des prix. 

Dans l'intérêt des organismes de crédit foncier et de leur c'ientèle, 
il à paru nécessaire d'apporter un correctif monétaire aux montants 
susindiqué en les affectant du coefficient 10. 

. Re * 


Tel est l'objet du présent décret. 
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PROJET DE DEURET 
art. ter. — A l'alinéa 2 de l'article 8 du décret du 22 avril 199 
les chiffres de 50.000 francs et de 100.000 francs sont remplacés 1 
peclivement par 900.000 francs et 4 mullion de francs 
Art. 2 — L'article 49 du décret du 22 avril 1953 es 
Jes dispositions suivantes a : | | 
« Art. 40. — Le taux de l'intérêt des pré's que consentliront Îles 
sociétés autorisées, que les prêls soient civijs ou cotmiherciaux, peul 
atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de revient moyen (| 
frais compris) des capilaux empruntés par la socitié pour ses opéra 
tions habituelles de prèls aux propriétaires d augmenté 


rempla U pal 


l'immeubh'es 
de 2,5 p. 100, tant que le montant total de ses prêts en cours en 
Afrique occidentale française ne dépasse pas 500 millions de francs 
celte marge est réduite de 5 p. 109 pour la tranche excédart 
Bt millions de franes, 

« En tout état de cause, le taux d'intérêt des prêts ne pourra 
dépasser de plus de 4 p. 100 le taux pratiqué par le crédit foncier 
de France pour les opérations de méme nature 

« La société déterminera sous le contrôle du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise dans le mois qui suivra la fin 
de chaque semestre, le taux de revient moven des capilaux emprun- 
tés durant le semestre précédent ainsi que le total de ses prêts 
en cours 

« Ces données commanderont le taux maximum entorisé des prets 
pendant le semestre suivant, La société s'interdit de réclamer aux 
emprunteurs aucune commission supplémentaire venant s'ajouter à 
l'intérêt stipulé conformément aux règles ci-dessus, 

« Elle a droit, cependant, soit à l'origine du prét, soit en cours di 
réalisation, au remboursement de. ses frais d'études et d'expertise 
ainsi que, en cas de poursuites, au remboursement de ses dépenses 
engagées de ce fait qui, en tout état de cause, ne devront pas excéder 
3 p. 100 du montant des sommes dues 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice 
sont chargés, chacun en ce oui le concerne, de l'exécution du pré 


sent décret qui sera publié au Journal officiel de Va Répoblique fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du m'aislère de la France d' 
mer. 


ANNEXE N°330 


(Session de 1932 — Sanre du 7 octobre 1#2) 


DEMANDE DAVIS sur le projet de décret, présenté par M. le mi Ù 
de la France d'ouire-mer, relatif à la réglementation du credit 
foncier au Camerëun, transmise par M. le président du con-eil 
des ministres. — (KRenuyée à la cominission des affaires finan 

cières.) 

Paris, le fer septembre 1932, 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union françeise, conformément aux dispos 
l'article 7 la Constitution de la République française, le projet 


ton< c'e 
12 de 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
relatif à la réglementation du crédit foncier an Cameroun 
Veuillez agréer, monsieur !e président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conse L des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: Illisible. 


Projet de décret relalif à la réglementation 
du crédit foncier au Cameroun, 
EXPOSE DES MOTIFS 

Le décret du 28 mai 19%, organisant le crédit foncier au Came 
roun, a fixé dans certaines de ses dispositions des riontants de 
prèts et des valeurs de construction qui ne correspondent plus au 
niveau actuel des prix. 

Dans l'intérêt des organismes de crédit foncier ct de leur clientèle, 
Îl a paru nécessaire d'apporter un correctif monétaire aux montants 
susindiqués en les affectant du coefficient 10. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


nes sn sers ne nee. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A l'alinéa 2? de l'article S du décret du %8 mai 195 
les chiffres de 30.000 F et de 100.000 F sont remplacés respective- 
ment par 509.000 F et { millions de francs. 

Art. 2, — L'articie 10 dun décret du 28 mai 1933 est remplars 
Par les dispositions suivantes: 

« Art. 40. — Le taux de l'intérêt des prêts que consentiront les 
sociétés autorisées, que les prêts soient civils ou commertiaux, pont 
‘atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de revient moven {tous 
frais compris) des capitaux empruntés par la société pour ses opé- 
Tations habituelles de prêts aux propriélaires d'immeubles augmenté 
de k p. 100 tant que le montant total de ses préts en cours au terr:- 
toire ne dépasse pas 50 millions de francs. Cetie marge cst réduite 
à 3,5 p. 109 pour la tranche allant de 5 millions à 20 millions 
et à 3 p. 100 au delà de 200 millions de francs, 
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ANNEXE N°331 
{Session de 19%2, — séan lu 7 octobre 1952) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de déret, présenté par M. le minis're 
de la Franre d'outrequer, porta réorganisation de la chamihe 
de commerte de la Nouvelie-Calédomie et de pendances, praustrnse 
par M. le président du « ( ü Huinistr Kenvisre à 14 
commission des affaires 4 HDonmiu 
Paris 2 















Cal hie el pendances 
\ illez ag r, mo r i , 
DE Lima. 
14 pri t du ) ( 
Pa e m Ï ] | Û 
l'our le 54 lurre qguueral Go 
Send: G Lucas 


Proict de décret portant réorganisation de ta chambre de commerce 
de la NouvelleLaiedonie et dépendances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'organisation et le fonction nent de | ‘ lée consula da 
la Nouvelle-Calédonmie ont 616 fixés par lt levtet qu ) bi 1:24 
Répondant œu Vu érmi par cetre Lepiit tesCcimhlie Lan 
tralion locale en accord avec le conseil ral du rriloire à 
demandé que certaines modifications s il apportées à l'orsa iron 

la Nouvelle-Calédonte 


“haobre de commerce de 


points suivant 


actuelle de la 
notamment sur le 


\u collège électoral unique prévu par le décret précité est substitué 
un collège électoral double correspondant aux deux vraies calé 
gortes d'activités profs +01) le locales cefl ie ru el pnovens 
commerçants et industries, dune part, et celle des pelits QLTE 
inerçants, détaillants €: boutiquers, d'autre part 

Pour tenir comnple de leur importance économique relative, H 
est attribué dix sièges à la premicre catégorie et deux sièges à la 
seconde qui représente un chiffre d'affaires sensiblement inférieur 


au cinquième de celui de la premiere. 


La répartition des sièges par profession danse chaque catégorie 
sera ellectuée, S'il Y à leu, sur Îles propositions d'u COMMISSION 
locale à laquele est laissé le soin d'apprécier l'opportunité d'une 
telle répartition dont la revision périodique est également prévue 

La réforme proposée à pour obiet d'assurer à luné et l'autre 
des deux grandes catégories professionnelles une représentation 
prororlionnée à leur rüle et à leur place dans la vie économique 
du territoire 


Elle permetlra d'éviter, comme c'est actuellement Tr cas, que le 
gros et le moyen commerce ne soient seuls représentés, mais elle 
permettra aussi d'éviter, comme cela pourrait être Je cas dans 
l'avenir, que ne solent reprise que les détaillants et bouti- 
quiers. Celle dernière éventnalité n'est pas à écarter si l'on con- 
srière que le collège élect il des pelits commerçants va étre consi- 


dérablement augmenté par deux autres réfurmes du présent projet 
qui ont trait, l'une, à l'extension du droit de vote aux commerçants 
ciovens de l'Union francaise, et l'autre, à la suppr m de l'obli- 
gation d'ètre inscrit pour une somme minimum au droit fixe. 

Dans un souci d'harmonie de la réglementalion locale avec a 
législation métropolitaine il a lé prévu, en outre, que seront 
exciues des lisles élertorales les personnes avan! sum certaines 
LES L'entrainant pas la perle des droils civils el polis 
ljuCs, 
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Les réclamations sur la composition de ces listes sont reçues par 
la commission ci-dessus prévue qui statue dans un délai d’un moi, 
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Par covtre, il est prévu que les femmes commerçcantes pourront 
re parle du collège électoral et qu'elles pourront ètre éligibles 


l'assemblée consulaire. 
Tel est l'objet du présent projet du décret. 


. CRC | 


! 
ü 
PROJET DE DECRET 

TITRE ler 


Organisation de la chambre de commerce. 


Art. fer La chambre de commerce de Nouméa constilue auprès 
des pouvoirs publics l'organe des intérèts commerciaux et indus- 
triels de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Elle est un établissement publie et, comme telle, pourvue de la 
personnaute cime 

\rt 2 La rconscriphion de la chambre de commerre de 


Nouméa s'étend sur le terriloire de la Nouvelle-Calédonie et de ses 


Art. 3 Le nombre des membres de la chambre de commerce 
est fixé à d ze 

\rt. 4 - Les membres de la chambre de commerce sont élus 
par un double collège électoral en fonction des activités profes- 
sionnelles et de l'importance économique constatée des électeurs 

srl | nditions à remplir pour être inscrit sur les listes 
électorales sont les suivantes: 

a) Eu itoyen de l'Union francaise de l'un ou l'autre sexe; 

br Ftre Agé d 21 ans au IMOinS; 

€) Jouir de ses droits civils et politiques; 


d) Etre domicilié depuis au moins cinq ans dans la circonscrip- 


tion de la “hambre de commeree; 

#) Etre inscrit depuis einq ans au rôle des patentes du territoire, 
soit en son propre nom, soit comme représentant de compagnies 
francai «l ominerce, de finanre ou d'industrie. 

En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par maison 


peut figurer sur la 1iste électorale. 


Sont évalement électeurs 

f) Les capitaines au long cours et au grand cabotage ayant 
commandé des bâtiments pendant deux ans au moins; 

4) Li agents d'assurances, courtiers maritimes, armaleurs et 
const leurs de navires après deux années d'exercice ; 


h, Les anciens membres du tribunal de commerce et de la cham- 
le commerce. 
Ne pourront, en oùtre, être inscrits sur les listes électorales: 


to Les individus condamnés soit à des peines afflictives ou infa- 
man soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes 
par a loi; 

2 Ceux qui ont él£ condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
conflance, recel, usure, soustraction commise par les dépositaires 
de deniers publics llenials aux mœurs; 

Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement, pour infrac- 
on aux lois sur les maisons de jeux, les loteries et les maisons 
de prôts sur gages où en exécution de divers textes sur les fraudes 
et fTalsifications : 

ï» Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par appliva- 
tion du s du 2% juillet 1867 sur les socittés et du >; mars 1925 

l iétés à responsabilité limitée ; 

La ndividus condamnés pour les délits prévus aux articles 
100 413, 415, 417, 418, 419, 820, 42, 499, 4939, 443 du code pénal 
{ vux articles 2306, 9%, 597 du code de commerce ; 

ü* Ceux qui ront éte condamnés à un emprisonnement de 

X jours au moins et à une amende de plus de 1.000 F pour les 
il ictior aux textes législatifs concernant les douanes, les octrois 
et ntributions indirectes et à l'article 5 de Ja loi du 4 juin 1859 
sur le transport par la poste des valeurs déclarées; 

Les anciens notaires, greffliers et céficiers ministériels destitués 
en vertu de décisions judiciaires; 

So Los faillis non réhabilités dont la faillile a été déclarée soit 
] les tribunaux français, soit par des jugements, rendus à l'étran- 
gt ma vx uoires en France: 

Les administrateurs délégués, les directeurs de saciétés ano- 
nvmes, les rants des sociétés à responsabilité limitée dont les 
s lés auront été déclarées en faillite, à la condition que, dans 
leurs jugements, les tribunaux de commerce spccilient que ces 


adiministrateurs délégués ou directeurs ou gérants doivent subir 
cette déchéance et après les avoir entendus ou dûment appelés ; 
tue El généralement tous les individus privés du droit de vote 


dans les élections politiques. 

vrt, G Les listes des électeurs à la chambre de commerce 
sont établies du fer an 1 janvier de chaque année, en prenant 

ir base le registre de commerce, par une commission compose 
comme suit 

Le mmair président ; 

Un membre de la chambre de commerce désigné par celte cham- 
br: 


Un mermbre fonctionnaire du conseil privé désigné par le gou- 


Elles comprennent tous les électeurs remplissant au fer janvier 
de l'année considérée les conditions édictées aux articles précé- 


\rt 7. — Les listes sont déposées pendant quinze jours au moins 
à la mairie de Nouméa, dans celles de l'intérieur, ou au bureau 
« offivier d'état civil dans les localités où il n'y a pas de com- 
mission municipale et avis est donné par xoie d'affiches que pen- 
dant elle période chaque ciloyen peut en prendre connaissance 
et formuler s réclamations, 





Les listes sont ensuite soumises au gouverneur qui les arrète déli- 
nitivement en conseil privé et les fait publier au plus prochain 
numéro du Journal officiel. 

Un délai de quinze jours à compter de la date de publication 
des listes au Journal officiel est hmparti aux électeurs pour °° 
pourvoir devant le conseil de contentieux administratif contre les 
décisions du gouverneur sur les omissions ou inscriplions avant 
fait l'objet de réclamations dans les délais. 

Art. 8. — Le collège électoral est convoqué un mois au moins 
avant le jour de l'élection par un arrêlé du gouverneur. 

Art. 9. — Les élections ont lieu à la mairie de Nouméa et dans 
les chefs-lieux des commissions municipales ou dans les bureaux 
d'élat civil au scrutin de liste. 

Art. 10, — Le hureau électoral est con<tilué à Nouméa sous la 
présidence du président sortant ou en excrcice, assisté de deux 
clecteurs consulares sachant iire et écrire, et dans l'intérieur, 
sous la présidence du président de la commission muni‘ipale, ou, 
à défaut, de l'œficier d'état civil, assistés également de deux élec- 
teurs consulaires sachant lire et écrire. 

Le scrutin a toujours leu un dimanche, il est ouvert pendant six 
leures, 

Art. 11. — Le président de chaque bureau de vote proclame le 
résultat du scrutin, ies procès-verbaux des opérations électorales 
sont établis en double expédition, l'une de ces expéditions est 
déposés ou adressée au secrétariat de la chambre de commerce, et 
l'autre est immédiatement transmise sous enveloppe au gouverneur. 

Le recensement géncral des votes se fait au chef-lieu du terri- 
toire, en séance publique, sous la présidence du président du bureau 
de vote de Nouméa, qui proclune le résullat du serutin général. 
Une copie du procès-verbal de la séance cest immédiatement adres- 
sce Au gouverneur. 

Art. 12. — Aucune élection n'est valable au premier tour de 
scrutin si les candidats n'ont pas chlenu la majorité des suffrages 
exprimés et si cette majcrité n'est pas égale au quart au moinz 
des électeurs inscrits 

Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un nou- 
veau scrutin a lieu quinze jours après, à la majorité relative, 
quel que soit le nombre de suffrages exprimés, A égalité de suf- 
mn l'éleciion esl acquise au commerçant le plus anciennement 
ctabli. 

Art. 19. — Dans les quinze jours qui suivent l'insertion au Journal 
officiel du résultat du scrutin, tout électeur a le droit d'élever des 
réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élection. Le gou- 
verneur à le même droit. 

Art. 15. — Il est status sur ces réclamations par le conseil du 
en administratif du territoire, sauf recours devant le conseil 
d'Etat. 

En cas d'annulation des opéralions électorales, il est procédé dans 
les quinze jours qui suivent la décision du conseil du contentieux 
re nés à la convocation des électeurs pour de nouvelles élec- 

ons, 

Art. 45. — Sont éligible: aux fonctions de membre de la chambre 
de commerce tcus les électeurs et électrices consulaires inserits 
sur les listes électorales depuis cinq ans au moins, domiciliés 
pendant le même temps dans la circonscription de la chambre de 
commerce et âgés de 2% ans au moins 

Lés capitaines au long cours et au grand cabotage, les anciens 
membres de la chambre de commerce el les anciens juges au tri- 
bunal de commerce, les anciens commerçants français ayant exercé 
leur profesion pendant cinq ans au moins dans la circonscription 
de la chambre de commerce. 

Les ascendants et les descendants, les frères et sœurs, les alliés 
au méme degré ne peuvent être simultanément membres de la 
chambre de commerce. 

Art. 16. — Le collège électoral est divisé en deux catégories: 

La première catégorie comprenant Îles électeurs commerçants 
appartenant à toutes les activités autres que celles astreintes à une 
pe fixe et les électeurs industriels titulaires d'une patente de 
ire classe, 

Il est altribué à cette catégorie dix sièges. 

La seconde catégorie comprenant les é'ectcurs commerçants non 
dénominés dans les calégories qui précèdent et appartenant à toutes 
les activités astreintes à une patente fixe et les électeurs industriels 
tilulaires de patentes autres que celles de la première classe. 

Il est réservé deux sièges aux électeurs de cette catégorie. 

Pourront également être élus dans cette deuxième catégorie les 
anciens commerçants français ayant exercé leur profession pendant 
cinq ans au moins dans la circonscription de la chambre de com- 
merce €t ayant Ct£ assujettis à une palente fixe. 

L'élection sux sièges d'une catégorie sera réservée exclusivement 
aux électeurs de celte catégorie. Nul ne pourra être élu que dans 
sa catégorie. 

Un arrêté du gouverneur fixera, s’il y a lieu, la répartition des 
sièges par profession dans chaque catégorie, après avis d'une com- 
Inission Composée : 

Du président et d'un juge du tribunal de commerce ; 

De deux consciliers généraux; 

bu président de la chambre de commerce et d'un membre de 
celte assemblée pris parmi les élus de la deuxième catégorie. 

Tous les six ans, à compter de la mise en application du présent 
texte et six mois avant la date d'expiration de ce délai, cette 
commission se réunira et proposera au chef du territoire d'éventuelles 
modifications dans la répartition des sièges dans chaque catégorie. 
Dans ce cas, il sera procédé au renouvellement intégral de la 
chambre. 

La commission pourra également, après avis de la chambre de 
commerce el à la requête des deux tiers des membres composant 
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lieu au troisième tour de scrutin 
des suffrages, le plus âgé est déclaré éln, 

Le bureau est renouvelé après les élections biennales, les 
sortants sont rééligib'es. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bure: 
l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à so 
cement. 

Art, 20. — La chambre de commerce ne peut déli 
nombre des membres présents dépasse la 
membres en exercice. Les délibérations sont prises à la majorit 
des votants. En cas de partage, la voix du président est 
rante. 

Art. 21. — Le gouverneur el le secrétaire général ou leurs délé 
gués ont entrée à la chambre de commerce et y ont 
taltive, 

Art. 22. — Les fonclions de membre de la chambre de commerct 
sont graluiles. 

art, 23. — Les membres de la chambre de 
rang dans les cérémonies publiques conformémetr 
du décret du 10 décembre 1912 sur les préséanet 


bérer que si 
1 t 


‘ommerce prennen 
aux prescrption 


l 
s 





TITRE II 
Attributions de la chambre de commerce. 


1" 


Art. 24. — La chambre de commerce de Nouméa est appelfe: 
pl 


1° A donner au Gouvernement les avis 
1 


el les renseignements 
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cette commission, demander que les sièges ne soient pas répartis 
par profession au sein de chaque calézorie. 

Les membres de la chambre de commerce sont s pour quatre 
années, le renouvellement à lieu par moilié duns Chaque collège 
tous les deux ans. Les membres sorlants sont 1 gibles 

art. 47. — Sont déclarés démiss'onnaires par le gouverneur après 
avis de la chambre: 

jo Les membres qui, pendant trois mois, <e sont enus de 
se rendre aux convocalions, sans molif reconnu sitim 

2e Ceux dont l'absence du terriloire se prolonge au delà d'un 
an sans causes préalablement admises: 

ge Ceux qui, pendant la durée de leur mandat, sent de réunir 
les conditions d'éligib lité 

n est procédé au remplacement de ces membres lors du plus 
prochain renouvellement partiel. 

Art. 48. — Lorsque la chambre de commerce se trouve, par l'effet 
de vacances survenues pour une cause quelconqu réduite aux 
trois quarts de ses membres, il est procédé à des élections compli 
mentaires dans le délai de deux mois à dater de la dernière 
vacance. 

Toutefois, dans année qui pré “dde le renouvel'ement partiel les 
clections complémenta res sont reportées à l'époque de ce renou 
veltement, à moins que la chambre n'ait perdu plus de la moitié 
de ses membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne 
demeurent en fonclions que pendant la durée du mandat qui ava 
cté confié à leurs prédécesseurs. 

art. 19 — La chambre de commerce nomme À sa pm mière 
réunion, parmi ses membres titulaires, un président, un vice 
président, un secréla're-trésorier. 

Les nominations sont faites à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, le nombre des membres présents devant, en outre, 
dépasser la moilié du nombre des membres en exercice, 

Lorsque les deux preaniers tours de scrutin n'ont pas donné de 
résultats pour la nomination d'un membre du bureau, l'élection a 


à la majoré relalive, et à égalité 





moil é de celui des 


pre ponuc- 


VOIX CoOnsu:- 


{ 
i 


> 


qui lui sont ge pe sur les questions commerciales et industrielles 


intéressant le tefritoire ; 
2° A présenter ses vues sur tous les moyens d'accroitre la prospé 
cité du commerce et de l’adustrie dans le territoire: 
3° A assurer, sous k 


réserve des autorisations prévues aux arti- 


cles 27 et suivants, l'exécution des travaux et l'administration des 


services nécessaires aux intérêts dont el!'e a la garde. 
Art. 25. — L'avis de la chambre de commerce de 
cire demandé : 


1° Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux; 


Nouméa doit 


2° Sur la création, dans sa circonscription, de bourses de com- 
merce, de gmagasins généraux, de salles de vente publique de mar- 


chandises neuves aux enchères et en 


4 . 
gros, 


3° Sur les tarifs et les règlements des services de transport par 
terre ou par mer concédés par l'autorité publique de sa circonserip- 


tion : 


is Enfin, sur toutes matières détermintes par les lois, décrets, 


arrèlés ou règlements spéciaux. 


Art. 26, — Indépendamment des avis que l'administration a 


toujours le droit de lui demander, la chambre de cominerce peut 


en émettre de sa propre initiative : 


Sur les changements projetés dans Ja législation commerciale, 


douanière et économique; 
Sur les tarifs de douane; 


Sur les tarifs et règlements des sernces de transport exécutés 


Rd — ou concédés par l'autorité publique hors de son ressort 
Imais intéressant sa circonscription ; 
Sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage du com- 


merce ouverts dans sa circonscription, en vertu d'autorisations admi- 


histratives. 

Art. 27, — La chambre de commerce de Nouméa peut être aulo- 
Triste à fonder, administrer ou gérer des établissements à l'usage 
de commerce, tels que: entrepôts réels, appareils d'outillage mari- 
lime, magasips généraux, salles de vente publique, écoles de 





commerce, Ccoles proie ss } ir la l « 3 
{ il Si t LEE 
port remorquags 

I hiraisira « na 
l'E 
st t } dl < 

1e 1 in Etat, 
pat « | ou à } 
t A 1 vin = 

20 P (}] {1 ‘ : 
to } néra 
ct } au #4 }j Jn 

jo p 
munes f | 
- "4 L Li 

] \ ’ " \ " 
EL | t l l sit 
Ca { blisscna l 

art. 2 Il EE 7 
{ f TRES | { 
Vo! & \ 

nt, 2 La À , 
uu I 

\ La | ‘ { 
a ir t l 
i $ 
et mn [E l t 

ar! l [ ( Ù t ‘ i ait 
suurelr { 1 { 

rt - - La d l ( gi Ï lt d $ 
] nl 
avt { ll 

] Û erl \ ès réu t I ti ns délai au 
gouvel 

] 1 { ET TUN | « 1 t ‘ { { [EI 
renu le ct t { } i 1 l 
Ï le { L l« ti t { 1 « 
el, « ne [ Ur ral { LE isct 
d'il S t (EEEF: { LL 

art L Tout e ss | dl héral ; nt 
interdit à la cham ‘ nn | lil | en 
a s de « utributions 1 Î aux disposil s du } chi 
adceret sont 1 es el non avenues, 

TITRE HI 
Administration financière, 

art Le Il « IX dén s d a chambre de « 1 
mere 
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' "1 * 0" À l 

a: nn e ir de « st Fa “ral t t | irli 
« \ loi de finances du :9 à 1900 

art ' La l « coran ( l I e en 
recetlle et d penses In “rt Jl 104 | ex 1 rt 
aoprobation du £ \« : 

| ègles appical iu budget m 1] ts Ù el 
blissement, l'approba et l'ex \ du iget di \ chambre 
de commerce sous les réserves suivantes: 

lo Une section spéciale du budget doit être consacrée par la 
chambre à chacun des étäblissements dont elle a la gest et l'ad 
ministration., Les virements d'une section à un utre nt décide 
et approuves dans les mêmes formes que le budget 

20 Les excédents de reretles réalisés r le budget sont affectés 
à la constitution d’un fonds de réserve, en vue de faire face à de 
dépenses urgentes et impr es, Le n nt de s fe le réserve, 
ne pent n aucun ca ètre supéri \ la totalité es res es 
annuelles du budget. Aucun prélèvement ne peut être opéré sur le 
fonds de réserve sans l'a itorisation qu gour pt r en « sell } 
La situation de ce fonds est annexée ch jue année au budget et au 


compte définitif. 

Art. 36. — La chambre de commerce peut 
tracter des emprunts en vue de faire face 
dépenses de constructions, de bourses, d'élablissements coneu 
de lignes téléphoniques et aux di penses des élablissements 
tionnés aux articles 27, 28 et 29. 

ll est fait face au service de ces emprunts ainsi qu'aux «4 
d'explolation des établissements mentionnés aux articles 27, 28 et 
2 au moyen des recettes prévues à l'article ! 

Les autorisations d'emprunt sont accordées dans les 
quées ci-après : 

je Si la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus 
ordinaires de la chambre de commerce et si le remboursement doit 
être effectué dans un délai maximum de douze arfnées par arrété 
du gouverneur en conseil privé, après avis du conseil général: 

20 Si la somme à emprunter dépasse le chiffre des revenus ordi- 





formes indi- 


naires de la chambre de commerce ou si le délai de remboursement 
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excède douze années, par décret rendu sur le rapport du ministre 
de la Franre d'outre-mer, après avis du comeil général). 

4 si dans les deux cas qui précèdent, l'avis du conseil général 
est contraire à l'emprunt, par décret rendu en conseil d'Elat sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

La chambre de commerce peut également contracter des emprunts 
en vue de travaux publics et de l'établissement de services publics 
notamment de ceux qui intéressent les ports marilimes ou les 
voies navigables de sa cireonseriplion. Ces emprunts sont autorisés 
par décrets rendus sous forme de règlements d'administration 
publique après avis du conseil général et sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, Il est fait face au service de ces emprunts 
au moven de l'excédent des recettes sur les dépenses d'exploitation 
et, s'il v a lieu, au moyen de plages on de droits établis en vertu 
de: délibérations du conseil général, approuvés par décrets rendus en 
consei} d'Etat 

Tous ces emprunts peuvent être réalisés.soilt avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, sait par Voie de souscription publi- 
que, avec facullé d'émettre des obligations au porteur où nomina- 
tive<, transmissibles par endossement, Les contrats d'emprunt do:- 
vent loujours stipuler la faculté de remboursement par gnliipa- 


tion. 
TITRE IV 
Dispositions transitoires. 
Art. 97. — Le présent décret entrera en application dans les six 


mois suivant sa promulgation 
Les premières éections qui auront lieu porteront excepltionnel- 
lement sur la tolalité des membres de la chambre. La revision des 





Li 
4 listes électorales sera effectuée préalablement conformément aux 
A. dispositions des articles 4, 5, 6, 7, $, 9, 15 et 16 du présen! décret. 
: A litre transitoire, les membres en exercice resteront en forction 
*t Jusqu'à l'installation de la nouvelle chambre. 
M Au cours de la première séance de la nouveile chambre, fl sera 
A procédé en même lemps qu'à l'étection du bureau, à la désignation 
à par le sort des membres appelés à faire partie de la première moitié 
M de la chambre renonvelable au bout de deux ans dans les conditions 
è prévues à l'article 16 du présent décret, 
: Art. 38, — Sont et deineurent abrogées toutes dispositions contrai- 
re 1 présent décret. 
” Ari. 9 Le président du conseil des ministres et le ministre 
; de la France d'outre-mer sont chargés de l'appicaltion du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et i ré au Bulletin officiel du ministore de la France d'outre-mer, 

: 

, 

e ANNEXE N°332 

« (Session de 1952, — Séance du 7 octobre 1952) 

« DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
È de La France d'outre-mer, rendant obligatoire la publication au 
, Journal offivrel des Etablissements français de l'Océanie des déc!a- 
. rations devant être efflectnées nu registre de commerce, lransmi:-e 
A par M. le président du conseil des minstres, — (Renvoyée à Ja 
e commission de la législation, de Ja justice, des affaires adminis- 


trauves et doinatmiales.) 


Paris, le 25 août 1962, 


2 
Mon:-ieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
Sembée de l'inion françcake, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République françai-e, le projet 
de décret presenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant obliguloire la publication au Journal officiel des Etablisse- 
ments français de l'Océanie des déclarations devant être effectuées 
du registre du commerce 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par dé“gation : 
l'our le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé : Illisible. 


Projet de décret rendant obligatoire la pubtication au Journal officiel 
des Etablissements français de l'Océanie des déclarations devant 
Cire effectuees au registre du commerce. 

EXPOSE DES MOTIFS 


La lai no 459183 du 9 avril 1919 relative au Bwletin officiel du 


registre du commerce et du registre des métiers a prescrit la putii- 
Callon, par extrait, dans ce bulletin, de toute déclaration aux fins 
l'imematriculation où de radiation qui doit, aux termes de la loi, être 
el eé au registre du mnmerce où au registre des métiers. 

Ce Bulletin officiel n'asant pas d'équivalent dans les Etahlisse- 
ments français de l'Océanie il en résulle que la publicité des entre- 


prises mmerciales et des soiétés telle qu'elle est actuellement 
orykrinisée est manilestemmt insuffisante. 

ble n'est pas de nature. en outre, à faciliter le recensement des 
bulreprises commerciales non plus que leur contrôle fiscal, 





Aussi a-1-il paru souha table de prévoir une publicité obliga 
an Journal officiel du territoire de facon à perimelire une diiu 
plus large et plus certaine des ren<eignements convérnant ces € 
prises. 

Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l'honneur «> 
soumettre à votre haute sanction et Qui n'a fait que reprendre, 
les adaplant, les dispositions de la loj du 9 avril 1959 susvisée, 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A compter de la date de la promulgation du pré-e: ! 
décret dans les établissements français de l'Océanie, toute di 
ralion aux fins d'imenatrieulalion onu gadiation qui doit, aux ter: 
du décret du 26 juillet 198, mode per décret du 20 juillet 14 
être efleclucte au registre du cominerce, sera publiée par extr 
dans le Journal officiel du territoire. 

Art, 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la cr 
lion d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, les ir 
cations suivantes 

le Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonyme ; 

2 Sa nationalitf d'origine, et, s’il a acquis une autre national! 
le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

te L'objet du commerce ; 

fo L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement : 

ss Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales o1t 
agonres de l'établissement dens l'Union francaise où à l'étranger : 

6e Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indiration de leur nationalité d'origine et, <'1< 
opt ucquis une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition 
de celle-ci; 

S'il s'agit d'une soriété, cet avis indiquera : 

a) La lorme de la socicié, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet; 

b)\ Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des a2ences, dans l'Union française où à l'étranger: 

e) Le snontant du capital social, et, si elle est à capital variable, 
la sumine au-dessons de laquelle le capital ne peut être réduit ; 

d\ Les noms, prénoms, adresse et qualilé des gérants en présidert 
du conseil d'administration et éventuellement directeur général, ainsi 
que l'indication de icur nalionalité d'orgine, et, s'ils ont acquis 
une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci. 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration affléremté à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à Fattribution par partage ou 
par lictation d'un fonds de commerce doit contenir les indications 
suivantes : 

fo Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculalion au registre du commerce ; N 

2» En ce qui concerne le nouveau propriclaire, les indications 
cxigtes À l'article 2 ci-dessus; 

“ Je La nature et le siège du fonds de commerce ou de l'exploila- 
jen : 

ie Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée ainsi que la date de celte insertion: 

# Lne élection de domicile dans le ressort du tribunal où sc 
trouve l'établissement. 

Art, 4. — L'avis afflérènt à la nouvelle immatriculation du dona- 
faire, du légalaire ou de l'héritier unique du titulaire d'un fonds d 
commerce comporte les indications prévues à l’article 2 du présent 
décret, et, en outre, le nom de l'ancien exploitant ét son numéri 
analytique d'immatriculation au registre du commerce. 

Art, 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant 
suile à la mise d'un fonds de commerce en location £érance com- 
porte les mêmes indications concernant respectiyement l'ancien 
et le nouvel exploitant. à 

Art, 6. — Dans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour toute 
autre cause que la création de l'établissement ou le changement 
de l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera 
la raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro ana- 
lytique antérieur. 

Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les nom et prénoms du commerçant, l'objet du commerce ain:i 
que l'enseigne ou la raison de commerce et, le cas échéant, les 
lieux où étarent exploitées les succursales ou les agences; s'il s’agit 
de société, il indiquera <a forme, sa raison sociale ou sa dénorni- 
nation, son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient 
exploitées des succursales ou des agences dans l'Union française ou 
à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, $ el 3 ci-dessus, il pourra n'être 
publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploitant 
et l'immatriculation du nouveau. 

Art. 8 — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives 
sont égaement publiées au Journal officiel dans la mesure où elles 
modifient lune des énonciations des déciaralions aux fins d'imma- 
triculation publiées dans les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, 
les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives concernant les 
jugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront être publiées 
dans tous les cas. 

Art. 9 — Les inserlions prévues par les dispositions qui pré- 
cèdent sont eflectudes à la diligence et sous la responsabilité du 
greffier qui recoit les déclarations, aux frais du nouvel exploitant 
de fonds. 

Touteto:s, lorsque les deniers appartenant à une’faillite ne peu- 
vent suffire immédiatement aux frais d'insertion du jugemen la 
concernant, l'avance en est faite par le Trésor public, conformément 
à l'article 401 du code de commerce. 
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Art. 10. — Les modalités d'appairalion du présent décret, notaim 
ment les tarifs d'insertion et les émo nnents des grelfiers, ser nt 
fixées par arrêté du gouverneur des # ab sse ments francais dt 

représentative dûment cons ter, 


"Océanie, l'assembn<e ù 
"RE , Le président du conseil des mn stree é garde di a 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la F ne L ou re- 
mer sont chargés chacun en ce qi le ce ere dl “exéeution du 
nésent décret, qui sera publié au Journal 0! ciel de \ ne vb qu 
française et au Journal officiel des Elwblissem : francais de l'Ovéa 
nie et insér’ au Bulletin officiel du min! dt France d'ouire- 
mer. 
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ANDE D'AVIS eur le projet de décret, présenté par M. :2 minis- 
dr” la France bios modifiant ls arlicles 3, 9 el 2S du 
décret portant organisalion du erédit agricole muluel à Mada- 
er et dépendances, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, — Renvoyée à la commission des affair s finan- 
res 
__ Paris, le fer septembre 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous tran<smeltre pour demande d'avis de l'As- 
sembhée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le pro- 
jet de décret présenté par M. le minisire de la Franve d'outre-mer, 
modifiant les àrticies 5, 9 et 28 du dé ret portant crganisation du 
crédit agricole mutuel à Madagascar et dépendances, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance 
considération. 


* de ma haute 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégalion: 
Pour le secrétare général du Gourernement, 


sygné. Hlisibe, 


Projet de décret modifiant les articles 5, 9 et 28 du décret portant 
organisation du crédit agricole mutuel à Madagascar et dépen- 


dances. 
EXPOSE BE: MOTIFS 


Le décret âu 23 mai 1299 portant organisation du crédit agricole 
mutuel à Madagascar et dépendances a fixé jimilativement dans 
cerlaines de ses dispositions, les opérations que peut effectuer la 
caisse centrale de crédit agricoie ge ce terriloire, les bénéficiaires 
de ces prèts ainsi que le piafond du taux des prêts à Jon: 
térme. 

Or, il est apparu nécessaire de donner à cet organisme les moyens 
de jouer sargement son rôle de distributeur de crédit à taux modér 
donc d'aceroitre son activité, mais en lui ménageant des ressour 
supplémentaires. 

En ronséquence, en accord avec le haut commissaire et l'asserm- 
blée représentative de Madagas'ar, nous avons estimé opportun de 
modifier les dispositions des ariicles 3, 2 et 9 du décret précité 
pour donner un nouvel essor au credit agricoe en ui assurant 
d'une part, une participahon plus active au développement érono 
nique du territoire el, d'autre part, une meilleure gestion finan 
cière. 

En effet, il parait souhailable d'autoriser la caisse centrale d 
crédit agricole à participer au financement des opérations de la 
centrale d'équipement et de modernisation du paysannat créée dan: 
le cadre du décret du 94 juin 1991, aux travaux prévus par les 
chämbres de commerce, d'agriculture et d'industrie, ainsi qu'enfin 
aux b“soins des collectivités rurales autochtones prévues par l'arrélé 
local du 7 juin 1959 

Par ailleurs, les ressources de la raisse centrale de crédit agricole 
ne permeltant, dans les conditions actuelles, de satisfaire qu'une 
faib'e partie de 1a demande de prèts"à long terme, il parait néces- 
saire de supprimer la limitation du taux des prêts de celle catégorie 
prévue à l'alinéa én fine de l'article 9 et de laisser an haut com- 
Inissaire le soin de fixer ce taux en fonclion des besoins réels de 
l'économie locale. 

L'assemblée représentalive du terriloire a donné son avis favo- 
rable aux modifications exposées cidessus. 

Tel est l'objet du présent décret, 


PROJET DE DECRET 
Art. 1, — Les articles 3 et 28 du décret du 25 mai 1939 portant 
organisation du crédit agriro!e mutuel à Madagascar el dépendances 
sont complétis comme s'il: 
rt. 5. — La caisse centrale de crédit agricoc peut: 
fe Consentir : 
eee ese ces eee sé ee ee 
d) A la centrale d'équipement et d° modernisation du paysannat 
malgache, des prêts à court terme, à moyen terme et à long terme ; 
e) Directement aux colisctivités autochtones rurales organisées 
conformément aux dispositions de l'arrété du 7 juin 19% du haut 
Commissaire de la République francaise à Madagascar, des préls à 
court terme, à moyen terme ou à long terme destinés au finance- 
ment des travaux inscrits à Jeur plan de campagne; 


_._. 
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art. 2, — L'alinéa in fine de 1 \ d | 
est abrogs 
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Art. 3, — Le président d 4 hi Ü | Ù | 
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ANNEXE N° 334 
{Session de 1952 — Séanre d 1 Î Il ) 
PROPOSTION lendant à inviter 1] Gouvernement à rélablir 1 
prolil des Cadres de réserve des troupes coloniales lv: facilités 

ferroviaire de la période d'avant-guerre tarte di Lelassement e! 

permis), présentée par MM. Pierre Cornet, Gabriel s iler, Signo- 

rel,' le « nonel Bichon, de Louron of) Llers de J'1 1 franca 

- (Reuvoyée à la commission de la défense de l'Union f!# 

aise.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une double incertitude règ en égard 1 
personnel les réserves je) scra, dan Uri dl) ition) FHRRL (ni 
de la nalion en temps de guerre, le rôle et F int à ructure 
ruserves ? 

Si des ho:lililtés lolaes enserrent d'un carcan étroit toute la 
d'un pays, les cadres de réserve, dans leur ensemble, seront appre 
hendés dans le tournoi et seront parties azissantes d'uru te 
calvptique, à moins que, les éléments du mnbat devenant trop 
techniques, seuls certains élégnents spécialisés soient insér ] 
des mobilisations verticales ou horizontales 

Autre point d'interrogation tenant à la nature même du per 
des réserves: jusqu'ici aucun statut général des officiers où so 
officiers de réserve n'a Clé arrêté, si bien que les normes qui 

issent ce domaine sunt vieilles de plusieurs dizaines d'annéi 
A Est-ce là une raison suffisan'e pour dermeure lans un Slalu quo 
injuslifié, générateur de routine, de laisser-aller, de désespéranre, 
de médiocrité, de décourageement ? 

Nous refusons l’arzument d'une so'u!ion d mil là, comn 
dans beaucoup de domaines, les tenants du il ou rien» adopte 
une néfaste attitude. Tous ceux qui sont accoulumés aux réunions 
AUX Commissions, connaissent la meilleure méthode pour « nover 
complètement le poisson En demandant des solutions d'ensembie, 


MN poursiut souvent parallèlegnent des vues séduisantes et des vues 


‘himériques: on n'aboulit pas. 


LI 

Non pas que nous rejeltions un règlement général de la situation 
des officiers ou sous-officiérs de réserve: bien au con'raire, toutes 
les demandes incluses dans les résolutions adoptées ou dernier 


congrès des officiers de réserve, par exemple, mous paraissent vala 
bles. Quoi de plus démoralisant pour un réserviste que le chancs 
ment officiel de son fascicule de mobilisation ne portant pas d'aff 
tation particulière et le remplacement de ce fas-leule par un autre 
qui lui réserve la même piace anonyme au cas où le feu aurait 
Éél6 mis aux poudres ? 

Dans l'immédiat, notre proposition e:t singulièrement 
à la fois dans son contenu et dans sa porté 


limitée : 


a) Que la remise en route des séances de per'ectionnegment d'off 
ciers on sous-officiers de réserve n'ait pas entrainé automatiquement 
une reprise correspondante des attributions de récompenses, c'est 


à un fait patent tant pour les décorations que pour l'avancement 

\u cours de l’histoire de France, Napoléon }r a prétendu que les 
décorations conslituaient l'un des facteurs décisifs de la capillarit 
sociale. On ne pout assurer que cette aftirmation soit devenue hor 
d'âge. Les récompenses doivent s'adapter aux circonstances, à l'évo- 
lution des mœurs et des choses, 

C'est pourquoi, bien qu'avantage plus moral que matérie!, la 
carte de surclassement des officiers de réserve — ou le permis de 
circulation des <ous-officiers de réserve — n'est point négligeable, 
re qui ne signille point leur rétablissement dans leur teneur passée : 
la carte de surclassement était attribuée à ceux qui accomplissaient 
au moins douze séan'es dans l'année, les absences involontaires 
ponvant, dans certains cas, être compensées par de courles périodes 
dans des camps d'été 

Pour que la carle de surelassement on le permis de cireu'er 
puissent continuer à jouer leur rôle (qui était à la fois de favoriser 
la régularité de l'instruction et de contrôler réjuliérement les cadres 
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existants), des modifi-ations sensibles par rapport à l'avant-guerre 
sont indispensables. Notamment, l'octroi de la carte ou du permis 
devra être lié à l'assiduilé à des périodes de courte durée, décisives 
pour l'avenir des réserves, micux adaptées également aux conditions 
de la vie actuelle. Ces périodes de courte durée, lundement de la 
nouvelle armée, il convient de les organiser sans tarder. « Demain » 
est devenu un terine d'un usage trop courant dans la langue des 
responsables de l'avenir français; À 

b) Avant-guerre, plus de 35.000 officiers de réserve et un chife 
plus élevé de sous-officiers de réserve bénéficiaient de ces avantages 
de déplacement auxquels est sensible tout homme moderne. 

Le but de notre projet est singulièrement plus étroit, et partant, 
l! ne se heurte pas aux arguments financiers mis en vedelte par le 
département des travaux publics et des transports, selon lequel le 
délict particulier engendré par la seuk carte de surclsssement 
pendant l'année 1938 s'était élevé à 25 millions, Au coefficient actuel 
des transport<, ils représenteraient plus d'un demi-milliard, si bien 
que le rétablissement de la carte de surclassement et du permis 
serait lié à l'inscription d'une subvention au budget de la défense 
nalionale, de façon à combler, grâce à un transfert, le déficit accru 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

Sans apprécier aw fond ces arguments, nous demanderons au 
profit des cadres de réserve des troupes coloniales le rétablissement 
de la carte de surclassement et des permis de circulation. 

Il est hors de doute que tous les anciens combattants ont des 
« droits sur nous ». Depuis que le héros civil de la guerre de 1911- 
1918 à disparu, d'autres hostilités se sont produites et d'autres for- 
tunes ont développé leurs inexorables eonséquences , 

Cependant, noire suggestion limitée prend, à leur endroit, nous 
semble-t-il, appui sur plusieurs faits: 

L'armée « co'oniale » — nous employons ce terme sans hésiter, 
n'est-il pas écrit en lettres d'or sur le frontispice du ministère de la 
France d'outre-mer qui rappelle l'œuvre de son créateur, Georges 
Mandel — est chargée d'un passé glorieux. A côté de sa valeur 
militaire, elle possède, À nos yeux, une aptitude édutative considé- 
rable. Ce n'est pas seulement au rôle « social » de l'officier, si bien 
vu par Lyautev, que nous faisons allusion, mais à la fonction édu- 
catrice naturelle fn creuset de l'armée, le métier des armes étant 
formateur plus encore dans les territoires d'outre-mer que dans la 
hiropole. 

Enfin ces cadres « réserve » des troupes coloniales ne sont-ils pas 
ceux qui, par leur situation même, et sur un plan concret qui n'est 
pas toujours à négliger, sont appels à se placer sur les plus 
grandes distances et le plus fréquemment dans la France métro- 
volitaine 
, C'est pourquoi nous soumeltons à votre approbation la proposi- 
Leon suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à ré!a- 
blir d'urgence au profit des officiers et sous-officiers de réserve des 
troupes coloniales les facilités de déplacement ferroviaire (carte de 
surclassement et permis de circulation) par priorité aux autres 
catégories de réservistes: 

D'une part, pour réaliser une expérience indispensable après les 
profondes transformations intervenues depuis 1939, celle expérience 
pouvant servir de texte à un rétablissement généralisé des « avan- 
tages » antérieurement consentis; 

D'autre part, pour tenir compte de la situation très parlienlière- 
ment « nomade » des cadres de réserve appartenant aux troupes 
coluniales. 
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PROPOSITION demandant au Gouvernement de veiller, sans préju- 
dire des hormonisations nécessaires, à préserver l'Union fran- 
çaise de certaines colonia qui se sont fait jour à 
la commission économique du Conseil de l'Europe, présentée par 
MM. Le Brun Kéris, Vignes, Mme Lefaucheux et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, conseil'ers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission des relations exté- 
rieures.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la constitution du Conseil de l'Europe, 
votre Assembiée a averti tant le Gouvernement que l'Assemb 
nationale des difficultés que soulèverait la détermination des rap- 
ports entre les pays d'outre-mer de l'Union française et l'Union 
européenne Te: fut l'objet, en mars 199, de deux propositions, 
l'une de MM. Alduy, Jousselin, Momo Touré, Thémia, Montrat, 
Julien et Zinsou, l'autre de M. Riond. Elles firent l'objet du rapport 
ne 158, année 1M9 de M. Le Brun Kéris et provoquèrent un impor- 
tant débat. A celte occasion fut soulignée la nécessité d'un rappro- 
chement européen, mais en même temps la grande majorité des 
orateurs présentèrent une mise en garde, d'une part contre toute 
scession de la métropole, d'autre part contre les dangers d’une 
sorte de nouveau pacte colonial transposé à l'échelle européenne. 
Depuis lors nous saisimes chaque occasion de rappeler cette doc- 
trine, en particulier par une proposition de notre collègue, 
M bBorrey 

Les faits malheureusement donnent parfois fondement aux appré- 
hensions que nous exprimions alors. Nous n'insisterons pas sur la 
proposition du député anglais d'origine australienne M, Mac Kay, 





qui ne tendait à rien moins qu’à l'éclatement des communautés 
ge ere Commonwealth ou l'nion française, puisque l'assem- 
lée de Strasbourg eut la sagesse de ne pas lui donner suite. Mal- 
heureusement, cette sagesse dont fit preuve alors la commission 
politique de celte assemblée, cet élé même, la commission écono- 
mique ne devait s au mème degré en donner l'exemple. Le 
2 septembre, en ellet, à la suite du débat dont notre président et 
doyen respecté, M. Albert Sarraut, dans sa magistrale allocution de 
renirée, à parlé en termes exacts, la quatrième session ordinaire 
da l'assemblée consuilative du Conseil de l'Europe, entrainée par 
le rapport de la commission économique présenté par M. Semier, 
a adopié une recommandation teintée d'un certain colonialisme. 

Si vous yuns reportez aux conclusions de cette commission vous 
remarquerez en effet que l'outre-mer n'y est guère considérée que 
comme un réservoir matières premières. Tout au plus troure- 
t-on, en neuvième position, une référence à l'élévation du niveau 
de vie. Commentant ces propositions dans une conférence de pres<e, 
le président de la commission, si le compte rendu publié par 
l'agence A. F. P. est exact, n'a même pas fait allusion à cet aspect 
du problème. Sans doute la commission a-t-elle délibéré sous l'im- 
Se — produite par la publication d’un rapport américain relatif 

l'épuisement des matières premières dans certaines régions du 
globe, Néanmoins, fidèles aussi bien au préambule de la Constitn- 
tion qu'à la charte des Nations Unies, nous ne pouvons que faire 
des réserves sur un texte qui ne voit pratiquement dans l'outre- 
mer qu'un réservoir de matières premières pour le profit des nations 
européennes 

L'ana'yse point par y des huit premiers considérants de la 
recommandation précitée ne peut malheureusement que nous <on- 
firmer dans cette interprétation. 

Sans douie aurait-on tort de trop s'émouvoir élant donné le 
caractère consultatif du Conseil de l'Europe. Des recommandations 
comme celles du 23 septembre, passeront par le double crible du 
conseil des ministres européens et des parlements nationaux. Néan- 
moins, nous considérons qu'une très grande vigilance s'impose de 
Ia part du Gouvernement. C’est ainsi, d'une part, qu'il conviendra 
que les experts français prennent une part active aux travaux pré- 
Paraloires du secrétariat général du Conseil de l'Europe, ce qui.ne 
semble pas avoir toujours été le cas, et que, d'autre part, des études 
économiques très précises soient poursuivies pour délerminer les 
incidences et les r‘percussions de l'intégration économique euro- 
péenne sur les territoires et pays d'outre-mer de l'Union francaise. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
voter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

1° À étudie: avec le plus grand soin les problèmes posés par les 
rapports entre l'Union européenne en formation et aussi bien les 
pays d'outre-mer de la République française que l’Union française ; 

2° A faire en sorte que l'Union française ne subisse pas les réper- 
cussions d'une sorle de néo-colonialisme européen, dont les réso- 
lulions de l'assemblée du Conseil de l'Europe, en date du 25 sep- 
tembre, portent des traces. 
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RAPPORT lait au nom de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Randretsa, conseiller de l'Union française, tendant à 

les articles 7, 12, 14 et 23 du règlement, par M. Michalet, 

conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 juillet 1952, en mettant fin brus- 
quement au mandat des membres métropolitains de l’Assemblée de 
l'Union française, a posé des problèmes qui paraissent rendre jndis- 
pensables des modifications A ge de notre Assemblée. 

Sans doute eût-il été préférable, ainsi que le Conseil de la Répu- 
blique en a usé en janvier dernier, de modifier, préalablement à la 
nouvelle élection de nos collègues, représentants métropolitains, le 
règleanent de notre Assemblée en ce qui concerne la nomination de 
ne bureau définitif et des membres composant ses diverses commis- 
sions. 

Mais, l'élection des membres métropolitains de l'Assemblée de 
l'Union française n'ayant eu lieu que le jour même de l'entrée en 
vacances du Parlement et de notre Assemblée, il a été matériclle- 
ment impossible de mettre cette dernière à mème de procéder aux 
délibérations nécessaires. 

Nous nous sommes donc trouvés à la rentrée du 7 octobre dans la 
situation d'une Assemblée continue, avec la moitié de ses membres 
renouvelés (et non encore validés). 

Ainsi que notre collègue Randretsa l'a rappelé à la séance de 
mardi dernier, le président de notre Assemblée a réuni d’abord les 
présidents de groupe, puis la « conférence des présidents », et l’una- 
nimité s'est faite pour proposer à notre Assemblée une modification 
à plusieurs articles de son règlement. M. Randretsa à eru pouvoir 
rendre l'initiative de cette proposition de résolution par l’'Assem- 

Ke de l'Union française. 

Plusieurs articles paraissent intéressés par la situation de fait 
nouvelle que je viens de rappeler. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 3% (année 1952). 
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Ce sont les articles visés dans la proposition de résolution déposée 
au cours de la séance du 7 octobre, c'est-à-dire les-articles 7, 12, 44 
et 23. De plus la discussion devant la commission du réglement a 
fait ressortir la nécessité d'une modification de l'article 2, 

L'idée généra'e de la commission à été que le renouvellement du 
bureau de l'Assemblée el celui des coœnmissions devait être prévu 
non seulement comme devant se produire à l'ouverture de chaque 
session annuelle, mais aussi dès la réunion de l'Asembite qui suit 
le renouvellement, soit des représentants de la métropo'e, soit des 
représentahis des départements d'oulre-mez et des territoires de la 
République francaise outre-mer. 

Elle a prévu que dans ce dernier cas, lorsque l'élection du bureau 
et des commissions aurait lieu anoins de trois mois avant la fin de 
la session annuelle, l'Assemblée pourrait décider qu'il ne serait pas 
procédé à une nouvelle élection lors de l'ouverlure de la session 
annuelle suivante, 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous soumetire la proposilien 
de résolution dont le texte sui! : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le règlement de l'Assemblée de l'Union française est modifié 
ainsi qu'il suil: 

Art. 2. — L'alinéa 1 de l'article 2 du règlement est ainsi enodifié : 

A l'ouverture de la première séance de chaque session annuelle et 
à l'ouverture de la première séance qui suit le renouvellement des 
représentants de la France métropolitaine ou celui des représen- 
tauts des départemenis d'outre-mer et des territoires de la Répu- 
blique française outre-mer, la séance sera présidée, par le plus âzé 
des membres présents assisté comme secrétaires des six plus jeunes 
conseillers présents. 

L'alinéa % du mêane article est ainsi modifié: 

Aucun déhat ne peut avoir lieu avant l'installation du bureau 
définitif. H n'est fait exception à celte règle que pour les discussions 
relatives à la véritication des pouvoirs des membres de l'Assemblée, 

our celles avant pour objet l'élaboration de son règlement ou pour 

a fixation de la durée des pouvoirs du bureau et des commissions. 

Art, 7. — Le 2e alinéa de cet article est supprimé. 

Art. 12 — L'alinéa 1 de l'article 12 est ainsi modifié: 

Chaque année, au début de la session ou après le renouvellement 
des rebrésentants de la France métropolitaine ou celui des représen- 
tants des départements d'outre-mer et des lerriloires de la République 
francaise outreæner, le bureau définitif est élu dans le plus bref délai 
possible après l'installation du président d'âge. 

Toutefois, lorsque le renouvellement dn bureau a lieu mains de 
trois mois avant la fin de la ses<ion annuelle, l'Assemblée peut, 
avant le scrutin, décider qu'il me sera pas procédé à une nouvelle 
élection du bureau au début de la session suivante. 

Art. 14. — L'alinéa 1 de l'article 14 est ainsi modifié: 

Le président est élu au scrutin secret à la tribune à la séance 
d'ouverture de la session annuelle où à la première séance qui 
suit le renouvellement partiel dans les termes de l'article 12, para- 
graphe 1. 

Art. 2% — L'alinéa 1 de l'article 23 est ainsi modifié: 

Au début de chaque session et après le renouvellement dés repré- 
sentants de la France métropolitaine ou celui des représentants des 
départements d'outre-mer et des territoires de la République fran- 
çaise outre-mer, l'Assenblée de l'Union française nomme en séanre 
publique des commissions générales de %0 membres chacune qui 
Ce les dénominations suivantes énoncées dans l'ordre alpha- 
élique… 

y paragraphe & du même article est ainsi modifié: 

Les commissions sont nommées pour un an et renouvelées ainsi 
que leurs bureaux à l'ouverture de chaque session annuelle. 

Toutefois, lo-sque le renouvellement partiel a lieu dans les termes 
de l'article #?, paragraphe fer, la décision de l'Assemblée relative à 
la durée des pouvoirs du bureau est applicable aux commissions. 





ANNEXE N°337 





(Session de 1952, — 2e séance du 9 octobre 1952) 


RAPPORT fait an nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs des conseillers de l'Union frança<e élus par l'Assemblée 
nationale le 12 juillet 1952, par M. Le Brun Kéris, conseiller de 
l'Union française. 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


10 octobre 1952. {Compte rendu in ertenso de la > séance de l'As- 
sembiée de l'Union française du 9 octobre 1952, page 921, {re colonne.) 





ANNEXE N°338 


(Session de 1952, — 2e séance du 9 octobre 1%2.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
Pouvoirs des conseillers de l'Union française élus par le Conseil 
de la le 10 juillet 1952, par M. Troisgros, conseiller 
de l'Union française, 

Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 


10 octobre 1%2. {Compte rendu in ertenso de la 2 séance de l'As- 
sembi'ée de l'Union française du 9 octobre 1952, page 924, 2 cojonne.) 
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ANNEXE N°339 


—— 
(session de 1%, — % séance du 9 © re 1K0.) 


RAPPORT fait au nom du qualr one bureau sur là vérification des 
pouvoirs des conseillers de l'Union fra + désignés par l'Etat 
associé du Viei-Nam, par M C'anfar L mseilier de l'lmion 


LE inçaise, 


Nota Ce document a € publie 1 Journal ofliciel du 
19 octobre 12? Lommgle rendu on ertensoe de la ? “à e di \ 
semblée de l'Union frança lu 9 octobre 1952, page 925, 1re colonne.) 






ANNEXE N 340 


(Session de 1952, — 2e séance du 9 octobre 12) 


PROPOSITION DE RE<OLUTION tendant à demander à l'Assemblée 
de l'Union francaise de s asso cr à l'hommage rendu à monsei- 
gneur Augouard à l'occa-lon de la commeimorailion de con ven 


lunaire, présentée par M, le médecin-général Sivé, conseiller de 

l'Union française, avec demande de discussion d'urgence Reu 

Voxée à la commission des affaires cultu es el des €:vilisations 

d'outre-mer.) 

EXPOSE DE MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'année 1S52 à vu naître deux hommee: 
l'un ke Jauvier, avait des or gines à 14 fois friouliennes \« 
tiennes el romaines, Pierre Savorgnan de Hrazza, l'autre, le 16 sep 

he É ns N + . . 

lembr?, voyat le jour à Poitiers, Phlippe-Prosper Augouard 

Tous deux, servant Ja France vouñrent leur existence éntitre 


aux populations de l'Afrique équatoriale, travaillant avec patience 
lénarité, abnégation, à les affranchir de m 7 maux: l'esciavags 


le Cannibalisme, la famine el s'appliquent à façonner leur évolution 
méihodique, 


, 


À Le père Augouard débarquait à Libreville en jinvier 1858, Après 
diverses lentaiives de pénétration dans l'intérieur du continent. il 
s engageail en 183 le long de la rive droite du Congo, en direction 
du Pool, à lravers des terr:loires inconnus et d'accès dgifficite, I arri- 
vail, le 19 septembre, à « Omfoua », devenu Brazzaville, mais le 
chef de terre, se refusant de lui donner asie, ji! se repliait sur la 
rivière Linzolo et la terre de Kinsanga, dont les habitants l'accu il. 
lirent favorablement. Après avoir signé avec les chefs un contrat 
d'acquisilion d'un terrain situé au sommet d'une rolline voisine, il 
Y p.anle la Croix, tandis qu'au cours d'une manifestation voulue par 
les chefs est enterrée l'arme de guerre: le fusil, dont on peut vor 
encore l'extrémité du canon émerger Ju sol, à proxnmité de l'ég'ise 
de la mission qui reste sa preumère fondation 

Pendant #3 années, dont 31 d'épiscopat, l'évêque des antlhro- 
Pophages », « noire Bon Père », comme je l'ai entendu appeler par 
des Basari. “es Basoundi, des Baléké, parcourra infatigablement un 
immense territoire tout an long de la rive droite du Congo, depiis 
Hrazzaville, jusqu'au confluent de l'Oubangui, puis ja rive droile de 
FOubangui jusqu'au 1%œ Nord. I va de village et village, libérant et 
rachelant les esclaves, apaisant les querelles, déconcertant les féti- 
cheurs, S'altaquant à l'esprit maléfique, le « Koundou », Avec 
&ulant de tact que de savoir-vivre, il noue de fraiernelles relations 
avec les habilants des villages, vit avec eux, parlage leurs joies, 
comme leurs épreuves. 


Son activité, son énergie, sa confiance ne connaitront ni éclipse, 
ni défailiance. Bâtisseur, i! manie avec ie même entrain la trueile, 
la pioche, la bôêche, le marteau, la hache: maisons, écoles, cha 
pelles, églises, surgissent de ja terre d'Afrique, Constwucteur de 
bateaux, il constituera une flotille de 3 chaloupes À vapeur, dont le 
légendaire « Diata-Diata », qui facilileront ses séplacements sur les 
fleuves +t les rivières et lui permettront d'atteindre plus rapdement 
les villages construits sur leurs berges 

Aux sœurs de Saint-Joseph de Cluny, guidées par l'admirable mère 
Marie, à Brazzavilie, en 2892, plus tard, en 1910, aux Franciscaines 
Missionnaires de Marie, dans l'Alima, il confie les nourissons sans 
mère, les enfants abardonnés, l'éducation et la formation de jeunes 
filles noires et métisss, dans le but de provoquer l'évolulion 4Jes 
générations féminines, parallèlement à celié de l'ékment masculin. 


tt 


Mais cette âme ardente, rayonnante, celle âme de lutienr ji 
gable, qui insufflait la vie et la force à toutes les œuvres qu'elle 
fondait, usait sans rémission, Un organisme qu'éprouvaient Îles 
intempéries, la rudesse du climat équalorial, les fatigues des tou 
nées incessantes, les obstacles qui jalennent la roule de lout Afri- 
Cain 

En juillet 1921, il fallut embarquer à destination de la France, 
Mgr Augouard. Ses jours élaient comptés: trois mois plüs lard, en 
octobre 1921, il mourrait à Paris, 

Quaran!'e-trois années passées en terne congo aise, la Croix en 
main, le Drapeau «te l'autre — Dieu et Patrie, ainsi que s'exprimait 


Jules Simon — deux cuites qu'il ne sépara jamais, lui avaient per- 
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inis de fonder des écoles, des missions, des chapelles, des églises 
elles de Brazzaville et de la prélecture de l'Oubangui), de racheter 
ec! de libérer maints esclaves, de baptiser, de créer des familles cé- 
tiennes, d'éveiller parmi les populations congolaises des notions de 
charité, de rance, de respect de la personnalité humaine. 

Tel est l'homme, le missionnaire, l'apôtre, le grand ouvrier de 
l'Union francaise, dont on commémore actuellement à Brazzaville e 
centenaire de la naissance, Il à semé, le grain lève, la moisson sè 
fait plus ample d'année en anne: cetie sève ne larira pas. En celle 
année 1952 est inaugurée À Po'o-Polo, l'une des cités de Brazzavil e, 
le sanctuaire souvenir Sainte-Anne du Congo, dédié aux pionniers 
de l'Afriquse équatoriale francaise, à ceux des tiraileurs, Caporaux, 
sous-officters, officiers qu partiremt en 1910 de la rive droite du 
Congo pour atteindre la Méditerranée, Ii rant la Tunisie, et chasser 
l'envahisseur de la terre de Franre 

C'est pour ces raisons que nous Vous lemandons de vouloir bien 
adopler :a proposition de résoluiion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUT!ON 


L'issembiée de ! Union francaise, 


Wwrévocablement attachée à tout ce qui fait la granleur, la for'e, 


l'indissolubi!ité de celle Union, ve 

salue la mémoire de Mzr Augouard, apôtre du Congo, ei s'unit 
en pensée à l'hommage qui lui est rendu à Brazzavile, en comme" 
moralion de son centenaire, par lous ceux el loultes ces qui cou 
Jageusement continuent son œuvre 





ANNEXE N°341 . 


(Ses-lon de 192. — Séance du fi octobre 1952} 
ALLOCUTION prononcée par M. Georges Boussenot, président d'âge. 
Nora Ce document a été inséré au compte rendu in ertenso 


de la séance du 14 octobre 1952, 





ANNEXE N'’'342 


(Session de 1952 — Séance du 15 0 lobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier le f* alinéa de 
l'article 15 du règlement de l'Assemblée de l'Umeon francaise, 
urésentée par M. Eugène Rosfelder, ronseiller de l1 non française. 
pl (Renvovée à ‘a commission du règlement, des pétitions et des 
g'estions onstitulionnetles). 


Nors Cetle proposilion de résolul on à dit retirfe. (Séance du 


4 ocubre 19% 


ANNEXE N'343 


—— 


19,2 Séance du 14 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter le 1e alinéa 


de l'article 14 du règlement de l'Assemblée de l'Union française, 
par M. Eugène Rosfelder, conseiller de l'Union fran- 


à la commission du règlement, des pétitions 


prési ntée 
caise, — (Renvorée 
et des questions constiiutionnelles.) 


t 


Nora Celle proposition de résolulion a été retirée. (séance du 





ANNEXE N'344 


(Session de 102 — Séance du 14 octobre 1952.) 


ALLOCUTION prononcée par M Albert Sarraut, président de l'Union 
fran Case 


Nora, — Ce document à été inséré au comple rendu in extens2 
de la séance Gu 14 octobge 3952 


——_—————————— 





ANNEXE N°345 


(Session de 1952, — Séance du 15 octobre 195; 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi autorisant le Présilent da 
la République à ratifier la convention n° 32 concernant ja protcc- 
ton des dockers contre les accidents, lransimise par M le pr. 
dent de l'Assemblée nationaæ (1. — Renvoyce à la comimi--oa 
des affaires socia.es.) 

Par:s, le 9 aclobre 1452, 
Monsieur ‘e président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, conformément à l'as 
licie 71 de la Conslitution et à Flarlice 20 dé son :ègiemei!, 
l'Assemblée nationaie, dans sa séance du 9 octobre 1952, a déciis 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur :e projet 
de loi autorisan! le Président de la Repubiique à ratifier sa conven- 
Lon ne 32 conternant la proleciion des dockers contre les acciden:s 
(no 3115). 

\Agréez, monseur le président, l'assurance de ma hauüle con:si- 
déralion. 

Le président, 
Pour :e président et par aulorisalion: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Projet de loi autorisant le Présidert de la République à ratifier 
la convention n° 32 concernant la protection des dockers contre 
les accidents. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mejjames, messieurs, la conférence internalionale du travail «à 
adoplé, au cours de sa seiz ère session, tenue à Genève du 12 au 
J0 avril 19932, une convention internationale du travail n° 32, conces- 
nant la protection des dockers contre ies accidents. 

Celte convention comporte un ensemble de disposilions, souvent 
très précises, sur lies mesures à prendre pour assurer la protection, 
tant à bord qu'à terre, des travailleurs occupés au chargement et 
au dé“hargement des navires, 

A l'époque dù celle convention fut adoptée, la Fran:’e r'était pas 
en élat de la ratifier, car la plupart des disposilions de la convention 
l'avaient pas leur équivalent dans :a régementalion française, be 
plus, l'applicalion de plusieurs points de :a convention nécessilait 
des entenies préalables entre les nays intéressés. 

La ralification de la convention fut done ajournée; communication 
en fut donnée au Parement, dans l'exposé des motifs du projet 
de loi portant ratificalion de la convention ne 27 relative à l'indi- 
calion du poids sur les colis transporiés par bateau. 

Plusieurs conférences eurent lieu à Londres en 19932 e* en 1955, 
en vue de meitre sur pief des accords entre les pays imarilimes 
intéressés, Mais elles n'aboutirent pas 

Après les hosliités, le touvérnement reprit l'examen de la 
Convent:on. 

1 apparut qu'il était opporlun de mettre sur pied une rég'emenla- 
Uon qui fut en harmonie avec les dispositions de ‘lg convention 

Celle-ci prévoit tout un ersemble de mesures de protection des 
dackers. Les unes concernant la protection de ceux-ci à bord des 
havires, qu'il s'agisse d'accès aux baleaux par échelle, d'accès aux 
cales, de protection aux écoulilies, de mise en place ou d'enèrc- 
ment des panneaux, barrels, galioles, d'éclairage des moyens d'accès 
aux bateaux. 

D'autres ont trait à la manœuvre de: anpareils de levage en usaze 
dans les ports, à leurs vérilleations et essais, e{ au marquage de la 
charge autorisée, 

D'autres enfin, tendant à éviter les empilements dangereux sur 
les quais, à étayer les plate:-formes, ou bien à entreposer du maté- 
ricl de premier secours en cas d'accident. 

Une réglementation fut Claborée en conformité de ces disposilions. 

Les mesures préconisées par la convention, en ce qui concerne 
les appareils de levage, avaient déjà, en partie, leur réplique dans le 
décret du 23 août 1915. Mais certaines disposilions demeuraient qui 
h'avaient pas leur application dans la légisalion francaise. Ce décret 
fut donc comp'été par un décret du 9 seplembre 1950. 

Il y a lieu de signaler que les dispositions de la convention rela- 
lives à la recuisson des chaines et engins similaires n'ont pas été 
reprises dans le décret du 9 septembre 19%, La recuisson obliga- 
toire des orgares précités n'avait élé envisagée par la conférence 
de Londres en 1935 que lorsque ces organes sont en fer puddié. Or 
depuis la date où la convention fut adoptée, l'usage-du fer pudd'é 
a complèlement disparu en France pour la fabrication des engins en 
cause. 

Par ailleurs, l'ensemb'e des mesures de protection à hord ont été 
reprises dans un projet de décret dû à l'initiative du département 
de la marine mar“hande. Le décret entrera en vigueur en même 
temps que la convention. 

Quant aux dispositions relatives à l'empilement, à l'étavace des 
plates-formes et aux secours urgents, elles feront l’objet de règle- 
ments qui Seront pris par les autorités chargées de la police des 
ports en application du règlement de police pour les ports maritimes 
du 2 février 1867, édiclé par le ministre des travaux publics. 

Dans ces conditions, la France est en mesure de ratifler la conven- 
lion dont il s'agit. 

Celte ratification s'impose d'autant plus que certains pays qui 
ont ratifié la convention soumetlent les navires français stalionnés 
dans leurs ports, justement parce que la France n'a pas de régle- 
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i conforme à la convention, à des vérifications préalables à 
men opérations de chargemeni ou de déchargement qui apportent 
des retards préjudiciables dans le transport des mar iandises. 4 

C'est pourquoi voire Gouvernement a l'honneur de soumettre très 
articulièrement à vos délibérations le projet de lui suivant, tendant 
à ja ratification de la convention juternationale du travail n° 32. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au direcleur général du bureau international 4u tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l'organisation 
internationale du travail, la ralfication de la convention ne 42, 
concernant la protection: des traraiileurs occupés au chargement el 
au déchargement des bateaux contre les accents, adopiée par fa 
conférence internationale du travai! dans Sa fie session, te lue à 
Genève du 12 au 30 avril 1952, et dont le texie est reproauil en 
annexe. 

ANNEXE 


Convention n° 32, concernant la protection des travailleurs occupés 
au chargement et au déchargement des bateaux contre les acci- 
denis (revisée en 1932). 


La conférenre généra'e de l’organisation internat onale du travail, 

Convoquée à Genève par :e conseil d'administration du bureau 
juternational du travail, et sy étant réunie le 12 avril 1932 en sa 
seizième session, 

Aprèe avoir décidé d'adop'er diverses propositions gelalives à la 
revision partielle de la convention concernant la protection des 
travailleurs occupés au chargement et au déchargement des baleaux 
contre les accidents, adoptée par la conférence à sa douzième ses- 
sion, question qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de 
la session, et, 

Considérant que ces propositions doivent prendre 
convention internalionaie, 

Adopte, ce vingt-seplième jour d'avril mil neuf cent trente deux, 
la convention ci-après, qui sera dénommée convention sur la protec- 
ton des dockers contre les accidents (revisve), 1952, à frabher par 
les membres de l'organisation internationale du travail, Conforimé- 
ment aux dispositions de la conslilulion de l'orgauisalion inlerna- 
lionale du travail: 

Art. fer, — Aux fins de la présente convention: 

4e Le terme « opérations » signifie et comprend tout ou partie du 
travail eflectué, à terre ou à bord, pour le chargement ou le déchar- 
gement de tout baleau affecté à la navigalion marilime on inté- 
rieure, à l'exclusion des bâtiments de guerre, dans tout port Imari- 
time ou intérieur, sur tout dock, Wharf, quai ou autre endroil ana- 
logue où <e travail est effeciné; ; 

29 Le terme « travailleur » comprend toute personne employée 
auxdites opérations. 

Art, 2 — 1, — Toutes voies d'accès régulières passant par un 
bassin, wharf, quai ou autre lieu semblable et que les travailleurs 
ont à utiliser pour se rendre à l'emplacement de travail où sont 
etlectuées les opéralions ou pour en revenir, ainsi que tous empla- 
cements de travail situés à terre, devront étre maintenus dans un 
élat propre à assurer la sécurité des travailleurs qui les utilisent, 

2, — En particulier: 

jo Tous lieux de travail à terre et toutes parties dangereuses des 
voies d'accès précitées y conduisant à partir du chemin public le 
plus proche devront étre pourvus d'un éclairage efficace et sans 
danger ; 

% Les wharfs et les quais seront suffisamment débarrassés de 
marchandises pour maintenir un libre passage vers les moyens 
d'arcès visés à l'article 3; 

3e Lorsqu'un passage est laissé le long du bord du quai ou du 
wharf, il devra avoir au moins 9% centimètres de large (3 pieds) 
ét être libre de tous obstacles autres que les constructions fixes, 
les appareils et les engins en usage: 

4o Dans la mesure où ce sera praticable, eu égard au trafic et au 
service : x 

a) Toutes parties dangereuses de ces voies d'accès et lieux de 
travail (par exemple: ouvérlures, tournants el bords dangereux) 
devront être munis de garde-corps appropriés d'une hauteur d'au 
Inoins 75 centimètres (2 pieds 6 pouces); 

b) Les passages dangereux sur les ponts, caissons et vannes de 
bassin devront être munis de chaque côtés, jusqu'à une hauteur 
d'au moins 75 centimètres (2 pieds 6 pouces) de garde-cofps conti- 
hués à chaque extrémilé, sur une longueur suffisante qui n'aura 
pas à dépasser 4,50 mètres (35 vards) ; 

5 Les conditions de dimensions prévues par le paragraphe 4° 
du présent article seront considérées comme salisfaites, en ce qui 
concerne les engins en usage à Ja date de la ratification de ja 
y convention, si les chiffres des mesures effeclivement réa- 
isées ne sont pas inférieures de plus de 10 p. 100 aux chiffres 
mentionnés dans ledit paragraphe 4°. 

Art. 3. — 1° Lorsqu'un bateau est mouilké près d'un quai ou 
d'un autre bâtiment en vue des opérations à effectuer, des moyens 
d'accès offrant des garanties de sécurité devront être à la dispo- 
sition des travailleurs pour se rendre sur le bateau ou en revenir, à 
moins que les circonstances soient telles qu'ils puissent le faire 
en l'absence de disposilifs spéciaux sans être exposés inutilement 
à des risques d'accidents ; 

‘2 Ces moyens d'accès devront consister: k 

a) Lorsque ce sera raisonnablement praticable, en l'échelle de 
coupée du bateau, en une passerelle ou un dispositif analogue ; 


a forme d'une 
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b) Dans les autres cas, en ui hell 

3o Les dispositifs sp nés à 1 lettre a lu parag aphe 2° du 
présent arlicte dexront avoir un eur à rois » cenltunetires 
22 pouces); ils devront étre solide | fixes de façon à me pou 
voir dépiacer ; eur MINES te devra pas € e tron fo et 
les matériaux employés pour leur construction devront être de bonne 
q lalité et en bon éta ls devront ètre munis des deux côtés sur 
toute jeur longueur, d'u garde s efface d'urx auteur nelte 
d'au moins #? centimètres ELA 15 9 poures L, s agit do 
l'échelle de coupée, munis di garde corps efficace de éme Nas 
n {* "+ / t 
teur « un seul Cotc, à ja nur tn jue + autre { cillcacement 
protes par le flanc du balean 

Toutefois, tous dispositifs du ‘ ct ET i | a 
ratification de a prese it int to il 1rT 1 t v Cl seFrurt 

a) Pour ceux qui sont munis sur les deux côtés de garde-corps 
d'une hauteur nelle d'au mains S0 centimètres |2 pieds S ] es; 
j in'à ce que ceux-ci sujent renouvelés 

b) Pour ceux qui sont munis sur les deux côtés de gard DRE : 
d e hauteur netle d'au moins 73 centimètres (2? pieds 6 } A 
jant deux années à dater de la ralili:ation de la pre le vue 
Ve 

iv Les échelies =} i« À e b pa 1} ] 
sent rule er [ t { 1uuC suln iuice et 
convenablement assujetti 
_® 4) Des dérogations aux di-<} o! lu pré « l t t 
être accordées par les autorités hp lentes haque fois quels 

stumeront e $ spositi! {ie sû! 

estun ront que e: dispos !| h Î Ù ont pas in v3 
à la s'curilté des travailleur 

b Le = disposil is üu } “nt art: ne s' "I { pas aux 
plales-lormes ou pa [D le enton Jlorsqu'ell sont é\clu- 
eivement emplovées pou es opération 

ü Les travailleurs ne devront p utiliser et ne pourront étra 
lenus d'uliiser d'autres moyens d'accé jue ceux qui sont species 
vu aultori par le présens arti 

art. 1 Pour le cas où les travailleure doivent se rendre par 
eau sur un bhaleaz ou en reventr à l'occasion des optratiens, des 
mesures appropriées devront êlre prévues pour rer In Sécurité 
de leur transport, y apr à détermination d« idilione 911x- 

F x . 
quelles doivent salsfaire les embarcations utilisées pour ce lranus- 
port. 

Art, 5 1e Lorsque les travailleurs ont à effectuer ‘es opéralong 
dans des cales dont le fond est situé à l'! de L vu. 90 ,5 pieds) 
du niveau du pont, des moyens d'accés offrant d garanties do 
securité devront être mis à leur disposition 

2 Les moyens d'accès consisteront ordinairement en ane écrel'a 
et celle-ci ne sera considérée comme préeentant des garanties do 


sécurilé que: 
ai Si elle offre aux 







1s Un appui dont la profondeur augmen- 
tée de l'espace derrière l'échele est d'au moins 11 cm. 1/4 
(4 pouces 1/2) pour largeur d'au moins 25 centimètres (40 pou- 
ces) el aux mains un appai solide 

b) Si elle n'est pas placte en retrait sous le pont plus qu'il n'est 
raisonnablement nécessaire pour qu'elle n'empiète pas sur les écou- 
lilles : 

c) si elle est constituée par et est dans la même ligne que des 
dispositifs offrant un appui solide aux pieds et aux main, placés 
sur les surbaux des écoutilles (par exemple des taquels vu tas- 
searux 

d) Si les dispos:tifs visés à l'a‘inéa précédent offrent aux pirde un 
appui dont la profondeur sugmentfe de l'espace derr ère res dis- 


positifs est d'au moins 11 cm. 1/2 {4 pouces 1/2) pour une largeur 
d'au moins 2 centimètres ‘10 pouces) : 

€) Si, au Cas où il existe des échelles distinctes entre le: vonts 
inférieurs, ces échelies sont, dan: la mesure du poss ble, dans la 


inéme ligne que l'échelle partant du pont supérieur 

Toutefois, lorsqu'en raison de la construction du batenr, on re 
pourrait raisonnablement exicer l'instatlation d'une échelle les 
autorikés compétentes auront la faculté d'autor ser d'autres morens 
d'accès, à la condition que ces moyens d'accès rermp issenlt, dans 
la Inc-ure où elles somt applicables, les conditions prescriles pouf 
les Cchelles par le présent article. 

Dans le cas des bateaux existant à la date de la ratifica ton de !a 
présente convention et jusqu'au remplacement dee écheiles et dis 
positifs, les conditions de dimensions prévues par les alinéas «à et 
d du présent paragraphe seront considérées comme salisfaltes «j 
les chiffres des mesures effectivement réalisées ne sont pas infé- 
rieurs de plus de 10 p. ‘x; aux chiffres mentionn dans lesjitg 
ülinéas a et d; 

3° Un espace suffisant pour permettre d'atteindre les movensg 
d'accès devra être laissé jibre près des surbaux des écoutiles: | 

4e Les tunnels des arbres devront être munis des deux côtés da 
poignées et d'appuie-pieds appropriés: 

% Lorsqu'une échelle devra être utilisée dans la rale d'on botean 
non ponté, il appartiendra à l'entrepreneur des opéralions de four. 
nir cette échelle. Elle devra être mune à sa partie superieure da 
crochets ou d'autres dispositifs permettant de la fxer soiidement; 

Go Les travailleurs ne pourront utiliser ni tre tenus d'utiliser 
des moyens d'accès autres que ceux qui sont spéciféis ou eaulo- 
risés dans le présent article ; 

7° Les baleaux existant à la date de la ratification 4e la présente 
convention seront exemplés des conditions de dimensions impo-tes 
par les aispositions du paragraphe 2 {alinéas a et d) et des pres- 
criptions du paragraphe 4 du présent arlicle, pendant un délai 
n'excédant pas quatre ans à partir de la date de ceite rat'fica- 
tion. 

Art. 6 — fe Pendant que les travailleurs sont à bord du bateau 
pour effectuer les opérations, toute écoutille de cale de marchan- 
dises accessible aux travailleurs, dont la profondeur mesurée 
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depuis le niveau du pont jusqu'au fond de la cale dépasse 1,30 mètre 
(5 peds) et qui n'est pas protégée jusqu'à une hauteur meite d'au 
moins 7» centimètres (2 pieds, 6 pouces) par les surbaux, devra, 
lorsqu'elle n'est pas utilisée pour le passage de marchandises, de 
charbon ou d'autres matériaux être entourée d'un garde-corps eff- 
cace jusqu'à une hauteur de 90 centimètres 13 pieds) ou être effi- 
cacement fermée, La législation nationale décidera el les disposi- 
tions du présent paragraphe doivent être appliquées pendant la 
durée des repas et d'autres courtes interruptions de travani. 

2e Des mesures semblables seront prises en cas de besoin pour 
protéger toutes autres ouvertures dans le pont qui pourraient pré- 
senter un danger pour les travailleurs. 

art. 7. — 1e Lorsque les opérations doivent être effectuées à bord 
d'un bateau, les muyens d'accès à ce hateau, ainsi que tous les 
endroits du bord où les travailleurs sont occupés ou peuvent être 
appelés à se rendre au cours de leur occupation, devront éire eff- 
cacement éclairée. 

2% Les moyens d'éclairage utilisés devront être tels qu'ils ne 
puissent mettre en danger la sécurité des travailleurs, ni gêner !a 
navigation d'autres bateaux. 

Art. 8, — En vue d'assurer la sécurité des travailleurs lorsqu'ils 
sont occupés à enlever ou à mettre en place les panneaux d'écou- 
tilles ainsi que les barrots et galiotes servant à couvrir les écou‘ilies: 

io Les panneaux d'écoutilles ainsi que les barrots et guliotes ser- 
vant à couvrir les écoutilles serunt entretenus en bon état; 

2e Les panneaux d'écoutilles seront munis de poignées apprm- 
prices à leur dimension et à leur poids, à moins que la construr- 
tion de l'écoutille ou des panneaux d'écoutille soit teile qu'elle 
rende des poignées inutiles ; 

3 Les barrots et galiotes servant à couvrir les écoutilles seront 
munis, pour leur enlèvement et remise en place, de dispositifs tels 
que les travailleurs n'aient pas besoin de monter sur ces barrots ei 
galioles pour y fixer les dispositifs dont il s’agit: 

io Tous iles vanneaux d'écoulilles, barrots et galiotes devront 
pour autant qu'ils ne sont pas interchangeables, être marqués clai- 
remment pour indiquer le pont et l'écoulille auxqueiles ils äppartien- 
nent ainsi que leur posilion sur ceux-ci; 

:e Les panneaux d'écoulilles ne pourront être employés pour Ia 
construction des plates-fommes servant à la manutention de la car- 
gaison, ni pour tout autre but qui les expoôserait à être endom- 
mages. , 





art. 9. — 1. — Des mesures appropriées seront prises pour que les 
appareils de ‘'evage, ainsi que tous les engins accessoires, fixes ou 
mobiles, ne soient employés pour les opérations, à terre ou à bord 
d'un bateau, que s'ils se trouvent en état de fonctionner sans 
danger. 

2. — En particulier: 

{o Avant ;cur mise en service, lesdits apparells et les engins fixés 
h bord, considérés comme leurs accessoires par les légis'ations 
nationales ainsi que les chaines ei câbles métalliques dont l'usage 
est lié à leur fonctionnement, devront, par les soins d'une personne 
compétente admise par les autorités nationales et dans les conditions 
presvrites, être dûment vérifiés et essayés et leur maximum de 
harge Cire attesté par un certificat: 

2 Après sa mise en service, tout appareil de levage ulitisé à terre 
ou à bord, et tous engins fixes à bord considérés comme ses acres- 
soires par les législations nationales, sera examiné à fond ou ins- 
pecté dans les conditions suivantes : 

a) Seront examinés à fond tous les quatre ans et inspectés tous 
les aouze mois, les mâis de charge, pivots'et colliers de mâts et 
le maâts de charge, œillets, pantoires et tous autres engins fixes 
jont le démontage est particulièrement difficile ; . 

b) Seront examinés à fond tous les douze mois: lous appareils 
le levage (tels que les grues, treuils, moufles, manilles et tous 
autres engins accessoires qui ne seront pas visés sous la lettre a). 


Tous engins mobile par exemple les chaînes, câbles métalliques, 
anneaux, crochets) feront l'objet d'une inspection préalable chaque 
bois qu'ils seront mis en usage, sauf dans le cas où ils auront été 
m<pectés depuis moins de trois mois, 

Les chaines ne doivent pas être raccourcies au moven de nœuds 


st des précautions seront prises pour éviter qu'elles ne soient 
sndommagées par frottement contre des arèles vives, 

Les œillets ou épissures des câbles métalliques devront comporter 
tu moins trois tours avec un toron entier du câble et deux tours 
avec la moitié des fils coupés dans chaque toron. Toutefois, cette 
prescription ne devra pas avoir pour effet d'empêcher l'usage d'une 
iutre forme d'épissure d'une efficacité aussi évidente que celle qui 
«! stipulée par la présente disposition 
3e Les chaines et tels engins similaires que Spécifient isla- 
tions nationales (par exemple les crochels, anneaux, boucles, éme- 
rillons) devront, à moins qu'ils n'aient été soumis à tel autre l'ai- 
tement suffisant que peuvent prescrire ces législations nationales, 


e 
L 





es le 


être recuits dans les conditions ci-après, sous le contrôle d'une per- 
sonne comnélente adsnise par les autorités nationales: 

a) Chaines el engins précités qui sont à bord du hateau: 

to Chaines et engins régulièrement utilisés de 12, + mm 
(1/2 pouce) ou moins, une fois tous les six mois: 

x Tous autres chaines et engins (y compris les chaines de pan- 


1 1 


toi, mais à l'exclusion des chaînes-brides attachées aux mâts de 
charge ou aux mâts) régulièrement utilisés, une fois lous les douze 
iris. 

Toutefols, dans le cas des engins de celte nature utilisés exclusi- 
vement sur les grues et autres appareils de levage à main. l'inter- 
vallée prévu au sous-paragraphe Île sera de douze mois au liru de six 
et l'intervalle prévu au sous-paragraphe 2° sera de deux ans au lieu 
de douze mois. k 

De même dans le cas où l'autorilé compétente estime, en raison 
des dimensions, de la structure des matériaux qu de la rareté d’uti- 
lisation de tonus engins précités, que l'observalion des prescriptions 





du présent paragraphe concernant les recuissons n'est pas nécessi » 
pour la protection des travailleurs. cette autorité peut, au mm, 
d'un cerbhfleat écrit (qu'elle peut révoquer à son grél, exempter 
engins de l'application desdites prescriptions, sous réserve des 
lions qui peuvent être fixées dns le certificat. 

b, Chaînes et engins précités qui ne sont pas à bord: 

Des mesures seront prévuës pour assurer Ja recuisson de «; 
chaines et engins. 

€) Chaines et engins précités qui sont ou non à bord: 

Les chaines et engins qui auront élé rallongés, modifiés ou 
par soudure devront étre essayés et vérifiés de nouveau. 

so On conservera à lerre ou à bord, suivant les cas, des procès \. . 
baux disnent authentiques qui constitueront une présomption à 
sante de la sécurité de fonctionnement des appareils et des « 
dont il s'agit; ces procès-verbaux devront indiquer le maximun: 
charge autorisé, ainsi que la dule et le résultat des essais et \: . 
fications visés aux paragraphes 1° et 29 du présent article et : 
recuissons ou autres traitements visés au paragraphe 3e. 

Ces procès-verbaux devront ét:e présentés par la personne 
en est chargée à la demande de toute personne qualifiée à cet 

5e On devra marquer et maintenir sur toules les grues, mûàl: 
charge et chaines d'’élingues, ainsi que sur tous engins de le. 
similaires utilisés à bord, tels qu'ils sont spécifiés par les législat 
nationales, l'indication distincte du maximum de charge aut) 
Le enaximum de charge indiqué sur les chaînes d'élingues :0 1 
marqué en chiffres ou en lettres apparents sur les chaines € 
mèmes ou bien sur une plaque ou anneau en matière durable 
dement attaché à ces chaines. 

Ge Tous les moteurs, roues dentées, appareils de transmissi 
chaine ou à frottement, conducteurs électriques sous tensio 
tuyaux de vapeur devront (à moins qu'il ne soit prouvé que 
leur position ou leur construction ils présentent, du point de 
de la sécurité de tous les travailleurs employés les mêmes garant 
que s'ils étaient efficacement protégés) être munis de dispositifs , 
protection dans la mesure où cela est pratiquement réalisable, : 
nuire à la sécurité de la manœævre du bateau. 

7e Les grues et les treuils devront êlre pourvus de 1novens pro 
à réduire au minimum !le risque de la chute arcidentelle d 
charge pendant qu'ils l'enlèvent ou qu'iis l'abaissent; 

se Des mesures appropriées devront être prises pour empé 
la vapeur d'échappement et, dans la mesure du possible, la va 
vive de tout treuil ou grue de gôner la visibilité en tout Leu 
travail où un travailleur est occupé. 

% Des mesures approprites devront être prises pour empêcher 
l'enlèvement involontaire du pied d'un imât de charge de son s 
port. 

Art. 10. — Seules. les personnes suffisamment compétentes et 
dignes de conflance devront être employées à la conduite des ap 
reils de levage on de transport, qu'ils soient rus emécaniquem 
ou d'une autre façon. où à faire des signanx aux conducteur: 
ces appare ls, ou encore à surveiller le carlahu actionné par es 
tambours ou poupées de lreuils. 

Art, 11. — fo Aucune charge ne devra resler suspendue à nn 
appareii de levage si la marche de cet appareil n'est pas sous !# 
contrôle effectif d'une personne compétente pendant que Ja char-e 
est ainsi suspendue ; 

> Des mesures appropriées devront être prévues pour qu 
personne soit chargée de faire des signaux si sa présence est né 
saire à la sécurité des travailleurs; 

3% Des mesures appropriées devront être prévues pour éviler qu'« 
emploie des méthodes de trava:l dangereuses dans l’empilement 
le désentassement, larrimage ou le désarrimage de la cargaiso 
ou la manutention qui s'y rapporte ; 

jo Avant de mettre en usage une écoutille, on devra enlever 
tous barrots et galiotles ou les assujeltir solidement pour év. 
qu'ils se déplarent: 

5e Toutes précautions devront être grises pour que les trarai:let 
puissent facilement évacuer les cales ou les entreponts Jorsqnu'i!: 
y sont occupés à charger ou décharger du charbon ou d'autres 
Carga sons en vrac ;: 

6 Aucune plate-forme ne sera utilisée pour les opérations si e:® 
n'est pas fortement et solidement construile, convenabiement élaice 
et, dans les cas où c'est nécessaire, solidement fixée, 

Pour le transport de la charge entre le navire et la terre, 01 
ne pourra faire usage d'un chariot à bras dans le cas où la pla! 
forme est inclinée an point de présenter un danger. 

Les plates-formes devront, si cela est nécessaire, être recouvertes 
d'une matière appropriée pour empêcher les trava:lleurs de glisser: 

7e Lorsque l'espace de travail dons une cale est Jimilé au carr: 
de l'écoutille. on ne devra pa:, sauf dans le but d'ameorcer le désa:- 
rimage ou pour rassembler la charge dans l'élingue : 

an) Fixer des crochets aux liens ou autres attaches entourant le: 
balles de coton, laine, liège, sacs de julte ou autres marchandi: 
similaires : é 

b) Emplover des griffes À tonneaux lors du chargement et du 
déchargement des tonneaux, à moins que la constrxtion el 
nature des tonneaux a'nsi que la disposition et l'état des griffe: 
permettent de le faire sans danger nrobab'e 

8e Ancun engin de levage quel qu'il soit ne devra être char: 
au delà du maximum de charge autorisé, sauf dans des cas exct 
tionnels et, dans ces cas, seulement dans la mesure autorisée par 
la législation nationale. 

ÿ Les grues utilisées à terre et à puissanre variable (par exemp® 
par relèvement ou abaissement de la flèche, la capacité de char? 
variant suivant l'angle) devront être munies d'un indicateur aultom- 
tique ou d’un tableau indiquant les maximums de charge corre-- 
pondant aux inclinaisons de la flèche. 

Art, 12 — Les législations nationales devront prévoir les pr:- 
cautions considérées comme indispensables pour assurer convenmabie- 
ment la protection des travailleurs, en tenant compte des ciycoux- 
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fier la convention internationale du travail n° 9%, concernant les 
méthodes de fixation des salaires min'ma dans l'agriculture. 

Je vous serais obligé, de blen vouloir transmettre eelle demande 
d'avis sollicitée pour le seul comple de la commission, à M, le 
président de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Veuillez agréez, monsieur ke président, l'expression de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
Signé: Arventr Lars. 


Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention internationale du travail n° 99 concernant les méthodes 
de fixation des salaires minima dans l'agriculture, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence internationale du travail a 
adupié, au cours de sa 34° session, tenue à Genève en juin 1954, la 
convention n° 99 convernant les méthodes de fixalion des salaires 
minima dans l'agriculture et la recomenandation n° #9 sur le même 
objet. 

En ce qui concerne la recommandation n° 89, dont les disposi- 
tions ne font que préciser certains points de la convention ne 99, 
son apoliwation ne parait pas soulever de difficultés, Le Gouverne- 
nent fait connaitre au directeur général du bureau international du 
travail les mesures prises, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 9) € de la constitution de l'organisation internalionale du 
Lravail. 

La convention prévoit un ensemble de règles dont chacune 
trouve son équivalent dan: la législation française, c'est-à-dire dans 
l'ordonnance ne 15-1190 du 7 juillet 19:15 et dans la loi n° 50-205 
du 11 février 1%4, 

L'ordonnance du 7 juillet 1953 a prescrit 4'établissement de rèzle- 
ments départementaux de travail en agriculture contenant, d'une 
part, les salaires miniana applicables aux différentes catégories de 
travailleurs et, d'autre part, les conditions de travail de ces salariés. 

La loi du 11 février 1950, tout en instituant la liberté des salaires, 
a prévu toutefois la fixation par décret d'un salaire minimum 
national interprofessionnel garanti. En outre, les conventions collec- 
tives susceptibles d'extension, dont ce lexie permet la conclusion, 
devront obligatoirement contenir des dispositions concernant la 
détermination des salaires afférents aux diverses qualificalions pro- 
fessionnelies, sur la base d'un salaire minimum professionnel. 

Cette derniére lai n’a d'ailleurs pas fait disparaitre entièrement la 
réglementation résultant de l'ordonnance du 7 juillet 124%, puisque 
celte réglementalien reste applicable en rmalière de conailions de 
travail. et même en matière de salaires, jusqu'à la conclusion de 
conventions collectives ou d'accords de salaires. : 

Les salaires minima fixés en vertu de l'un ou de l'autre de ces 
textes sont obligatoires pour tous les employeurs et travai.leurs 
intéressés, ce qui satisfait aux dispositions du paragraphe 4 de 
ld'artirie 4 de la convention. Les seules dérogalions apporices à ce 
principe sont celles autorisées par le paragraphe 5 du mème article 
de la convention à l'égard des travailleurs à capacilé physique ou 
mentale réduite dont les salaires minima ne peuvent d'ai eurs êire 
diminués que dans une certaine mesure el selon une procédure 
nuellement définie. s : 6 

L'article ? de la conventian, tout en autorisant le payement partiel 
en nature du salaire minimum, demande que dès mesures soient 
prises pour que les prestations en nature servent à l'usage per- 
sonnel du travailleur et de sa famille, qu'elles soient conformes à 
leur intérêt et que la valeur attribuée à ces prestations soit juste 
et raisonnable. . Z 

L'ordonnance du 7 Juil'et 1945 exigeait déjà que les avantages 
en nalure accordés aux sa'ariés soient précisés dans les règlements 
de travail et évalués dans ces mêmes règlements: leur nature et 
leur valeur étaient ainsi rigoureusement déterminées. 

La loi du 11 février 1950 n'a pas fait allusion aux avantages en 
nalure. Mais les décrets pris en application de cette loi pour la 
fixation du salaire minimum garanti en agricu'ture déterminent Ja 
valeur 1naximum de la nourriture et du logement qui peut venir 
en déduction dudit salaire garanti, Quant aux conventions collec- 
tives agricoles, en raison de la forte proportion d'ouvriers agricoles 
logé: et nourri, elles comportent également une éva'ualion du 
montant de ces avantages. 

Le champ d'application des salaires minima (art. fer de la conven- 
tion) est nettement déterminé par l'ordonnanre du 7 juillet 1945 
qui se réfère au décret-loi du 3% oœ'obre 19435 relatif aux associa- 
tions agricoles #t À certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l'agriculture et par la loi du 11 février 1#40 qui renvoie 


‘vu mme texte et 1 <e rélère, en outre, pour l'établissement 
des conventions collectives, à un décret-loi de même éate relatif 
au régime des assuranres sociales appl'cables à l'agriculiure. Ces 
deux décrets-lois indiquent avec précision les entreprises et les 
catégories de personnes auxquelles s'appliquent les dispositions 
da réglementaires ou contractuelles, 

L'article 3 de la convention ($ 4e à 4) exige que les organisaliens 
Jes s représentalives d'employeurs et de travailleurs soient consul- 
l pou la détermination des méthodes de fixation des salaires 


minima, et pour leur appliration, et ce sur la base d'une égalité 
absolue, Or, l'onlonnance du 7 juillet 19:55 prévoit que des arrêtés 
préfectoraux sont établis sur propasilion d'une commission parilaire 
composée en nombre égat de représentants des employeurs et des 


ouvrers, La loi du 11 févr'er 1%% a édicté une disposition suivant 
Inqnelle e salaire minimum garanti est fixé compte ten de l'avis 
de là commission supérieure des conventions collectives où siègent 
aussi en nombre égal des geprésentants des emploveurs et des 


travailleurs, Enfin, les conventions eolectives sont conclues par 
des commissions mixtes composées d'employeurs el de salariés. 





La convention demande, en outre (art. 4), que les taux minu:a 
de salaires soient portés à la connaissance des intéressés. L'ordo:. 
nance par voie d'affichage, et la loi du 11 février 1950 à édicix 
des mesures pour que les conventions collectives soient déposte 
an grelle des conseils de prad'hommes on des gnslices de paix +! 
qu'un avis reialant leur existence soit affiché dans les mairies du 
siège des établissements, 

Enfin, la légisialion française est en accord avec les dispositiors 
de l'article 4 de la convention relatives aux mesures de contrôle et 
aux sanctions, En effet, anssi bien l'ordonnance du 7 juillet 14%:, 
que la loi du 41 février 1950 grévoient un contrôle effectué, notam- 
ment, par les contrôleurs des lois sociales en agriculture, et édictent 
des sanctions sous forme d'amendes ou de peines de prison pour 
les contrevenants. 

IL apparait donc bien que rien ne s'oppose à la ratification par !a 
France de la convention n° 99 concærnant les méthodes de fxat.on 
des Salaires minima dans l’agricu'ture. 

En conséquence, le Gouvernement a décidé de soumettre À 
l'Assemblée nationale le projet de loi ci-après portant ratification 
de la convention me 99, 


...20 LL. 0e 0e ee ect ee 4 ve 00 60e ec 


PROJET DE LOI 


Article unique, — 1e Président de la Républiqne est autorisé À 
communiquer au directeur général du bureau international du tra 
vail, dans res conditions établies par la constitution de l'organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention n° % cor:- 
cernant les méthodes de fixation des salaires minima dans l'agr- 
culture, adoptée par la conférence internationale du travail, dans 
Sa 31° session, tenue à Genève, du 6 au 29 juin 19%4 et dont le texte 
est reproduit en annexe. 


ANNEXE 


Convention n° 99, concernant les méthodes de fixation des salaires 
minima dans l'agriculture, adoptée fr la conférence internatio- 
—— du travail à sa trente-quatrième session, Genève, 28 juin 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail, 

Convoqués à Genève par le conseil d'administration du bureau 
international du travail et s'y élant réunie le 6 juin 1%51, en sa 
trente-quatrième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
méthodes de fixation des salaires minima dans l'agriculture, question 
qui constitue le huitième point à l'ordre du jour de la session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale ; 

Adapte, ce vingt-huilième jour de juin mil neuf cent cinquantr-et- 
un, la convention ci-après, qui sera dénommée convention sur les 
méthodes de fixation des salaires minima (agriculture), 1951 : 

Art. fer, — 1. Tout membre de l'organisation internationale du 
travail qui ralifle la présente convention s'engage à instituer ou À 
conserver les méthodes appropriées et permetiant de fixer des taux 
minima de salaires pour les trarailleurs employés dans les entre- 
prises de l'agreullure ainsi que dans les occupalions connexes. 

2. Chaque membre qui ralifie la présente convention a la liberté, 
après consultation des orzanisations les pins représentatives d'em- 
pores et de travailleurs intéressées, s'il en existe, de détermin-r 
es entreprises, les occupations et les catégories de personnes aux- 
quelles seront appliquées les méthodes de fixation des salaires 
minima prévues au paragraphe précédent. 

3. L'autorité compétente pourra exclure de l'application de l'en- 
semble ou de eertaines des dispositions de la présente convention 
les catégories de personnes à l'égard desquelles ces dispositions sont 
inapplicables du fait de Jeurs conditions d'emploi, telles que le: 
membres de la famitle de l'exploitant employés par ce dernier. 

Art. 2. — 4. La législation nationale, les conventions collectives 
ou les sentences arbitrales pourront permettre le payement partie: 
du salaire minimum en nature dans les cas où ce mode de payc- 
ment est souhaitable ou de pratique courante. " 

2. Dans le cas où le payement parliei du salaire minimum en 
nature es! autorisé, des mesures appropriées doivent être prises pour 
que : 

a) Les prestations en nalure servent à l'usage personnel du tra- 
vailleur et de sa famille et soient conformes à leurs intérêts : 

b) La valeur altribuée À ces prestations soit juste et raisonnable. 

Art. 3. — 1. Chaque mermbre qui ratifie la présente convention a la 
liberté de déterminer, sous réserve des conditions prévues aux para- 
graphes suivants, les méthodes de fixalion des sa'aires minima ainsi 
que les modalités de leur app'ication. 

2. Avant qu'une décision soit prise, il devra être procédé à une 
consullation préliminaire approfondie ‘des organisations les plus 
représentatives d'employeurs et de travailleurs iniéressées, s'il en 
existe, et de toutes autres personnes spécialement qualifiées à cet 
égard par leur profession ou leurs fonctions, auxquelles l'autorité 
compétente jugerait ulile de s'adresser. 

3. Les employeurs et travailleurs intéressés devront parliciper à 
l'application des méthodes, ou être consultés, ou avoir le droit d'être 
entendu, sous la forme et dans la mesure qui pourront être d“ter- 
iminées par la législation nationale, mais «dans tous les cas sur la 
base d'une égalité absolue, 

5. Les taux minima de salaires qui auront 614 fixés seront obliga- 
loires pour les empioyeurs et lravailleurs intéressés; il ne pourront 
être abaissés. 

5. L'autorité compétente pourra, là où !! est nécessaire, admettre 
des dérogations individuelles aux taux minima de salaires afin d'év:- 
ler la diminution des possibilités d'emploi des travailleurs à capacité 
physique ou meniale réjuite, 
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Art. 4. — 1. Tout membre qui ralifie la présen'e convention doit 
prendre les dispositions qui s'imposent pour que, d'une part, les 
employeurs et travailleurs intéressés aient connaissance des tau» 
minima ces sa:aires en vigueur et que, d'autre part, les salaires 
effectivement payés ne soient pas inférieurs aux taux minima appli- 
cables; ces dispositions doivent comprerdre loules mesures de con- 
trôle, d'inspection et de sanctions nécessaires et les mieux adaptées 
aux conditions de l'agriculiure du pays intéressé, 

2. Tout travailleur auquel les laux minima sont app'icables et qui 
a reçu «des salaires inférieurs à ces taux doil avoir le droit, par 
voie judiciaire on par une autre voie appropriée, de recouvrer le 
montant de la somme qui lui reste due, dans ie délai qui pourra être 
fixé pur la Kgisiation nalionale. 

Art. 5. — Tout membre qui ra!ifie la vrésente convention doit 
communiquer chaque année au bureau international du travail un 
exposé énéral faisant connaitre les modalités d'appiication de «es 
méthodes, ainsi que leurs résultats, Cet exposé comprendra des 
indications sommaires sur les occupalions e! les nombres approxi- 
mallfs de travailleurs soumis à celte régiementaton, les taux de 
salaires minima fixés el, le cas échéant, les autres mesures Îles 
plus importantes relatives aux salaires minima. 

Art, 6 — Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au directeur général du bureau international 
du travail et par lui enregistrées 

Art, 4. — 1. La présen'e convention ne liera que les membres de 
l'organisation internationale du travail dont la ralilication aura été 
enregistrée par le directeur général. 

2 Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur général. 

3. Par la suite, celte convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze mois apwès la dale où sa ratificalion aura élé enre- 
gistrée. 

Art. 8. — 1. Les déclarations qui seront communiquées au direc- 
teur général du bureau international du travail, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 35 de la constituliton de l'organisation inter- 
nationale du travail, devront faire connaitre : 

a) Les territoires pour lesque's le membre intéressé s'engage à ce 
que les disposilions de la convention soient appliquées sans modifi- 
calions ; « 

b) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que es dispo 
sitions de la convention soient appliquées avec des modifications, et 
en quoi consistent lesdiles mod lications; 

e) Les territoires auxquels la convention est inapplicab'e et, dans 
ces cas, les raisons pour lesqueïles elle est inapplicable : 

d) Les territoires pour lesque!s il réserve sa décision en attendant 
un examen plus approfondi de la silualion à l'égard desdits lerri- 
toires. | 

2 Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 

aragraphe uu présent arlisle seront réputés parties intégrantes de 
a ralgication el porteront des effets identiques | 

3. Tout membre pourra renommer, par une nouvelle déclaration, à 
tout ou parlies des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
rieure en verlu des ainéas b, e et d du premier paragraphe du pré- 
sent arlivle. 

4. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux uis- 
positions de l'artic'e 10, communiquer au directeur général une nou- 
velle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
déclaration antérieure et faisant conuailre la Silualion dans les ler- 
ritoires déterminés 

Art. 9. — 1. Les déclaraiions communiquées au directeur géné- 
ral du bureau internationai du travail conformément aux paragra- 
phes 4 et 3 de l'article 35 de la constitution de l’organisation inter- 
hationale du :ravail doivent indiquer si les dispositions de la con- 
vention seront appliquées dans le territoire avec ou sans modifica- 
tions; lorsque la déclaration indique que les disposilions de Ja con- 
vention s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit spé- 
cifler en quoi consistent lesdites modifications. 

2, Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
ressis pourront renoncer entièrement ou parlielement, par une 
déclaration ult‘rieure, au droit d'invoqner une modification indiquée 
dans une déclaration ultérieure, au droit d'invoquer une modifica- 
dans une déclaration antérieure 

3, Le membre ou les membres où l'autorilé internationale jnté- 
ressis pourront, pendant les périodes au cours desquelles la con- 
vention peut être dénoncée conformément aux dispositons de l'arti- 
cle 10, communiquer au directeur général une nouvelle Céc'aralion 
modifiant à tout autre égard les termes d'une déclaral'on antérieure 
el faisant connaître la situation en ce qui concerne l’applisation de 
celle convention. 

Art, 10. — 1. Tout membre ayant ratifié la présente ronvention 
eut la dénoncer à l'expiration d'uné période de dix années après 
a date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 
communiqué au directeur général du bureau international du tra- 
vail et par lui enregistré. La dénonciation re prendra effet qu'une 
ünnée après avoir (té enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans 
le délai d’une année après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de Ja facu'!té 
de dénonciation prévue par le présent article, sera liè pour une 
nouvelle période de dix années et, par la cuite, pourra dénonrer 
la présente convention à l'expiration de chaque période ce dir 
années dans les condisions prévues au présent article. 

Art. 11. — 1. Le directeur général internationnal du travail! noti- 
fera à tous les membres de l'organisation internationale du travail 
2 re gr de toutes les ratifitations, déclarations +t dénan- 

ons qui lui seront communiquées par :es membres de l'orga- 
nisalon. | 1 P 3 es de l'orga 





2. En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le diri 
teur général appellera ittention des membres de l'organisation 
sur la date à jiaquelle Ja présente convention eutrera en vigueu 

art. 12, — Le directeur général du bureau international du tra 
vail mnimuniquera au sécrélae général des Nations-Unies aux 
fins d'enregistrement, cenformément à l'article 102 de !a charte 
des Nations-Unies, deé renseignements complets au sujet de toutes 
ratilications, de toutes déclarations et de tous actes de dénor ofl 
qu'il aura enregistrés conformément aux articles pr'cdents 

Art. 13, — Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le conse! d'admi. 
nisiration du bureau international du travail pmeentera À la conte 
rence générae un rapport sur l'application de la présente conven- 
ion et examinera S'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du ir de Îla 
conférence la question de sa revisjon lotale ou parti le, 

Art. 16. — 1, Au cas où la conférence adoplerait nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la préserte con- 
vention, et à mous que la nouvelle convent lispuse re 
nent 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention par- 
tant révision entraineérait de plein droit, nonobstant l'article 10 
ci-deseus, dénonciation immédiate de la présente mvention, $ 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur, 

b} A partir de la date de l'entrée en vigueur de la n voile ron- 
vention portant revision, la présente convenlion | d'etre 
ouverte à la ratification des membres 

2, La présente convention demeurerait en tout cas en viguenr 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient raltifie 
el qui ne ralifleraient pas la convention portant revision 

art. 12. - Les versions française et anglaise du texte le la pré 
sente convention font également foi, 

Le texte qui précède est le texte authentique de la nve 
dûment adoptée par la conférence généraie de l'organ:sation 





hationale du travail dans sa trente-quatrième sessio 
à Geneve et qui a été d.clarée close le 29 juin 1951. 


ANNEXE N'°347 


{Session de 1952 — Séance du 135 octobre 1942) 


PROPOSITION tendant à cemander an Gouvernement de la Répn- 
blique : 1° d'étudier la situation financière à Madagasezr, el !° de 
mettre à la charge de l'Etat certaines indemnités attributes au 
personnel non ressortissant du territoire, présentée par M. Razafy 
Randretsa, conseiller de l'Union française, Renvorée à la © un- 
ini<s:on des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française à en, dans 
ces derniers temps, à étudier, à plusieurs reprises, les problémes 
sinéraux concernant les questions Cconomiques el sociales de l'Urnon 
rançuise, et nous avons assisté à des débats fort intéressants sou- 
levés à l'occasion du rmagistral rapport de notre collègue M. Morenx, 

Si l'étude de ces questions d'ensemble est indispensable et s'il est 
nécessaire qu'il y ait unité de vue pour l’ensemble de l'économie de 
l'Union française, on ne doit pas oublier pour autant les problèmes 
particuliers propres à chaque territoire. Si l'unité est nécessaire, che 
ne doit pas umiformise” des solulions, L'Union française est compo- 
sie de peuples divers, soulevant des problèmes également divers, il 
faut des solutions à chaque cas particulier qui se présente. 

Au moment où lon élabore un plan quadriennal pour remplacer 
les plans décennaux prescrits par la loi du 30 avril 196, il n'est pas 
inutile, pour ne pas se perdre dans des considérations d'ordre trop 
g'néral, de se mettre en face d'objectifs précis; c'est ainsi que nous 
estimons qu'il y aurait lieu d'étudier les conséquences financières 
de la politique sociale telle qu'elle devra être suivie à Madagascar 

La politique soviale est la raison d'être méme de la présence 
française dans la grande ile. Ensuite, elle tend à préparer la réalisa- 
tion de ce qui est objectif définitif de celle présence, à savoir: 
mettre les populations à même de <'administrer un jour elles-mêmes, 
el, en attendant, de s'élever et d'améliorer sous tous les rapports 
leurs capacités. 

La politique sociale a pour but l'homme; elle tend à corriger ses 
insuffisances résultant, soit de son manque d'instruction, soit d'une 
organisation défectueuse, pour l'élever peu à peu an môme ranz que 
les populations des pays les plus civilisés de l'Europe occidentale et, 
notamment, de la métropole. 

La pratique de la politique sociale entraine Ja création de deux 
sortes de services: 

fo Le service des affaires sociales proprement dites; 

2° Le service para-social comprenant la santé, l'enscignement et 
le travail. 

Nous savons qu'à partir de la fin de la deuxième guerre mon- 
diale, après la conférence de Brazzaville, on est entré dans la phase 
de cetle politique sociale, 

Depuis quelques années il en a été beaucoup question et on est 
arrivé à élaborer un programune de politique sociale qui, dans ses 
grandes lignes, est susceptible de s'appliquer à peu prés à lous les 
terriloires d'outre-mer, 

L'expression de « politique sociale » appliquée aux territoires 
d'outre-mer à pris un sens très précis et différent de celai qu'il a 
dans le vocabulaire politique métropolitain. 

En France, on désigne sous le nom de « politique sociale » un 
ensemble de mesures qui tendent à améliorer la siluation pet 
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sounelle des travailleurs, soit en les garantissant contre la maladie — 
et c'est le but de la sécurité sociale — soit en leur venant en aide 
si un emploi régulier vient à leur manquer — c'est le but des 
allocations de chômage — soit en élevant leurs ressourres s'ils sont 
chargés de famille — c'est le but des allocations familiales. 

Dans les territoires d'outre-mer, et en particulier à Madagascar, 
on n'est pas encore arrivé à prendre des mesures individuelles ausst 
étendues; les mesures que l'on propose et autour desquelles roulent 
actuellement les discussions sont des mesures plus générales et qui, 
transposées sur Je plan métropolitain, ressortiraient davantage de la 
geslion municipale que de la politique sociale telle qu'on l'entend 
en Europe, 

Examinons donc les différents chapitres du plan de politique 
sociale dans les pays d'outre-mer, tel qu'il est actuellement fixé à la 
suite des discuss.ons qui ont eu lieu à son sujel dans ces dernières 
annees. 

il y à lieu de parler tout d'abord du social proprement dit et sur 
ce point du service des affaires sociales. 

Ce service à été institué à Madagascar par arrêté du haut commis- 
saire en date du 23 juin 1952. H a pour mission « de rechercher et 
de réaliser l'amélioration progressive de la condition matérielle et 
morale des individus et des collectivités » et il est chargé: 

« De coordonner et de soutenir l'action sociale privée ; 

« De susciter, de créer, d'animer les institutions sociales dans :es 
secteurs où l'action sociale privée s'avère inexistante où insuffisante ; 

« be mener conjointement ou isolément les diverses formes d'ac- 
tion sociale et particulièrement : ï 

« 4° L'action en faveur de la jeunesse (assistance aux enfants 
abandonnés, aux orphelins, aux prédélinquants et délinquants); 

. de L'action matérielle et morale en faveur des catégories de 
déshérilés (assistance aux vieillards, aux infirines, aux incurables); 

« ee L'action médico-légale ; 

e ke L'action économico-sociale, par l'encouragement à la mutua- 
lité et à la coopération, ete., ele. ». 

IL s'agit là d'yn service d'une utilité incontestable pour le terri- 
toire et qu'il importe d'entrepremire et de développer au plus vite. 

I existe depuis longtemps, dans certains territoires de l'Union 
francaise, notamment en Océanie, au Lameroun, en Afrique equa- 
toriale française, En Indochine, jusqu'à son accès au statut d'Elat 
associé, le service des aflaires sociales a fonctionné d'une façon 
considérable et a rendu de très grands services au pays. 

On peut dire qne Madagascar a subi du retard à ce sujet et se 
heurte à des difficultés budgétaires pour lui donner toute l'impulsion 
nécessaire, 

A côté du social, nous aurons à parler également du parasocial, 
à savoir la santé, l'enseignement el je travail. 

Le service de santé a rendu des services considérables dans le 
ays et pourrait en rendre davantage si ses moyens n'étaient pas 
lnilés, Les résultats obtenus ces derniers temps, en faveur de la 
natalité, en sont une preuve éclatante, 11 suffit de se reporter au 
discours de M, le haut commissaire Bargues, à l'occasion de l'ouver- 
ture de la deuxième session ordinaire de l'assemblée représentative 
en date du 13 septembre 1952, pour bien se pénétrer des bienfaits de 
ce serve. î 

IL faut reconnaitre ici que jusqu'à ces derniers temps on n'avait 
uère fait de réalisation sérieuse que dans les villes et on avait fait 
rès peu de choses pour les centres plus pelils. II faut se rendre 
comple cependant que les institutions, hôpilaux, laboraloires et 
autres, que l'on à pu créer ou développer grâce aux ressources du 
plan, sont extrèmement onéreuses d'entrelien. Aussi, bien qu'elles 
soient indispensables pour l'ensemble du pays, serait-ce une erreur 
d'y consacrer la totalilé des ressources, car il est également néces- 
saire de se préoccuper de la situation sous ce rapport dans les cen- 
tres plus petits, et de développer dans la brousse des hôpitaux plus 
modestes mais qui suffiront aux besoins dans ces localités, 

En ce qui concerne l'enseignement, on peut dire qu'à ce sujet on 
a agi jusqu'à ce jour d'une manière fragmentaire, en développant les 
écoles dans la mesure des disponibilités budgétaires et sans avoir Ja 
prétention de scolariser toute la population enfantine de l'ile. Or. on 
s'est rendu compte qu'à l'heure actuelle un minimum d'instruction 
élait indispensable pour tout être humain et que, faute de l'avoir, 
les autochtones se trouvaient condamnés à des activités de deuxième 
ou de troisième ordre, qui ne permettaient pas de les élever au-dessus 
de leur niveau actuel. C'est une vérité dont on s'est rendu compile 
d'abord dans la métropole, et il faut bien se souvenir que, là aussi, 
Ja eg scolaire n'a pas été réalisée sans luttes; on prétendait que 
si tous les travailleurs passaient par l'école dans leur jeunesse, ils 
seraient dégoñtés des artivités manuelles et ee ce serait néfaste 
our la vie évonomique du pays. Or, en France, à partir de 1880, l'ins- 
ruction a été développée avec vigueur et est devenue véritablement 
universelle, et l'on à pu constater cependant que des travailleurs 
manuels, loin de déserter les chantiers et les travaux, continuaient 
à s'y employer, mais en y apportant une intelligence et une capacité 
très supérieures à celles d'autrefbis, ce qui augmentait notablement 
Jeur productivité, 

Or, à Madagascar, il y a énormément à faire sous ce rapport et 
l'instruction n'est guère développée que dans certains centres; elle 
est, pour ainsi dire, inexistante dans les campagnes Son dévelonpe- 
ment est la condition première pour faire du peuple malgache un peu- 
de véritablement moderne par sa manière de vivre et d'être el de 
ravailler; on s'en est rendu comple tout récemment et un gras 
eflort a été amorcé dans ce sens, mais cet effort est, actuellement 
encore, insuffisant, 

C'est presque un lieu cômmun de dire que les Malgaches ont soif 
de s'instroire. Leurs représentants, tant dans la métropole que dans 
les assemblées locales, ne cessent de lutter puur la création de ‘el!e 
où telle école dans le pays, C'est ainsi que lors de la session de 
l'assemblée représentative en septembre dernier, un vœu à été émis 





par les conseillers autochtones pour la création d'une école mé: 2 
gère à Fort-Dauphin et d'une école de sages-femmes à Ambovorn! 
Ce sont là des besoins élémentaires qui, malheureusement, se heur- 
tent à des considérations budgétaires qu'il est pénible de cor 
later. 

On réclame très légitimement des cours secondaires dans les 

randes villes, de manière à permettre à certaines populations 
‘île de poursuivre leurs études supérieures. L'institut de Tananari: 
à l'exemple de celui de Dakar, et qui à fait l'objet par ailleurs d'ur 
proposition de notre part, est actuellement sur le point de pret 
corps. 

Où trouver des crédits pour tout cela? Voilà des problème 
angoissants pour l'avenir de ce territoire, 

Le troisième problème que nous aimerons à poser est la création 
d'un état d'esprit social. 

Pour montrer ce que nous entendons par là, nous eiterons la 
déclaration communne faite par quatre associations de chefs d'e: 
treprise parue dans Le Monde du 20 juin 1952, qui s'expriment ain- 

« Nous nous considérons, déclarent les quatre leaders patronaux 
au nom de leurs 8.000 adhérents, comme exerçant une vérilable for 
lion sociale au service de la collectivilé tout entière. C'est dire que 
l'économique n'est à nos yeux qu'un moyen, le but étant l'améli. 
ralion réelle et durable du niveau de vie du plus grand nombre ve: 
tant que cetle amélioralion est un facteur d'épanouissement et 4e 
promotion humaine sur lous les plans. » 

Et ils ajoutent un peu plus loin: 

« ...que tout indique que le plus solide espoir d'une amélivration 
substantielle des niveaux de vie pour l'avenir réside dans un acerois. 
sement des biens à répartir; la productivité n'est pas à nos yeux une 
fin en soi, elle n’a de justification que si elle signifie : prix de vente 
plus bas, rémunération plus élevée, sans fatigue supplémentaire, et 
mème, si possible, à moindre peine. » 

Cet état d'esprit social, qui ne vise à l'augmentation de la produc- 
lion que pour l'amélioration du sort du plus grand nombre, et qui 
s'est répandu très largement en Europe dans ce dernier quart de 
siècle, commence à en déborder: les problèmes d'outre-mer sont 
maintenant de plus en plus envisagés sous cet aspect; c'est ainsi 
qu'aux semaines sociales de Franee, le gouverneur général de la 
vignelte a affirmé que l'accroissement économique des territoires 
d'outre-mer s'accompagnait d'une grande pauvrelé, ce développe- 
ment appurlant aux riches des biens que les pauvres ne pouvaiert 
plus obtemr. 11 a déclaré qu'à Tananarive 13 p 100 des logements 
seulement avaient l'eau et l'électricité, et que les loyers de 1.000 E 
par mois n'étaent pas accessibles aux manœuvres qui gagnent 
120 F par jour. 

Cet état de misère des terriloires d'outre-mer ne daie pas d'hier et 
ces populalions, que ce soit en Afrique ou en Asie, ént toujours été 
mal nourries (underfed, comme disent les Anglais) mais ce qu'il y 
a de nouveau, c'est que l'on ne se résigne plus à cet état de + 
qu'on ne le considère plus comime une nécessité naturelle et que 
l'on cherche à y porter remède; nous signalerons à cet égard qu'à la 
dernière session du bureau international du travail le délégué des 
travai:leurs de l'Inde, M. Shastri, a développé un rapport dans lequei 
il déclare qu'en ce qui concerne son pays les problèmes urgen!s 
sont les problèmes du salaire, celui du Lésest, et celui du plein 
emploi: préoccupations qui paraissent empruntées au vocabulaire des 
revendications sociales de l'Europe. 

Cerles, ce mouvement de revendications sociales dans les pars 
comme l'Inde, la Chine et tous les pays d'Extrème-Orient, que les 
Américains classent dans la catégorie des pays peu développés, n'est 
encore que théorique et beaucoup de temps s'écoulera avant que l'on 
n'entre dans la voe d'un progrès social réel. Cependant ces idées 
agitent l'opinion et font leur chemin dans les pays arriérés non 
drectement soumis à une influence européenne. Ï1 y a lieu de sur- 
veiller cette évolution car il ne faudrait pas que les pays de l'Union 
française se trouvent un jour en retard par rapport à eux. 

On a coutume de dire que les Malgaches ne travaillent pas parce 
qu'ils n'ont pas de besoins. 

Ceci n'est pas exact; ils ont bien des besoins, mais ils n'ont pas 
les moyens suffisants pour les satisfaire. Pour s'en rendre compte, il 
suffit de voir une famille malgache sur les Hauts Plateaux aux 
approches de l'hiver de ce pays, c'est-à-dire wers le mois de mai o1 
de juin, pour remarquer ies objets hétléroclites, couvertures on 
autres, qu'ils prennent comme vêlements d'hiver, ainsi que l'utili- 
sation intensive qu'ils font des objets de friperie d'origine euro- 
péenne dont le bon marché relatif les attire; il suifit de voir égale- 
ment que chaque fois qu'ils ont des ressources régulières, ils 
achètent toutes sortes d'objets dans les magasins et savent parfai- 
tement réclamer si ceux-ci ne sont pas suffisamment approvisionnés 
IL faut auxsi noter que si les Malgaches, et en particulier les Mal- 
gaches du type ancien, sont économes et ne font pas de dépenses 
pour eux-mêmes, ils ne regardent pas à la dépense lorsqu'il s'agit 
de donner de l'instruction à leurs enfants et d'assurer ainsi leur 
avenir. Il fant d'ailleurs se méfier de ces slogans, et l'on peut se 
demander s'ils ne viennent pas tout simplement du désir de farce 
travailler les autochtones pour des salaires très réduits et d'aug- 
menter ainsi le bénéfice de ceux -e les emploient. 

Ce qu'il faut retenir de tout cela, c'est qu'il existe à Madagascar 
comme en France des problèmes sociaux, qui ne sont pas les mêmes 
qu'en France et ressemblent plus à ce qu'on appellerait ici des 
questions d'administration mun'ctpale, que néanmoins ceux qui sont 
venus dans ce lointain pays pour lui apporter le bénéfice des méthodes 
de travail occidentales doivent sen préoccuper. Is ont ainsi une 
véritable mission À remplir vis-w-vis de ces populalions, qui ext 
celle de les éduquer: et de les conduire wers un bien-être meilleur ; 
évidemment, cela demande du temps e! des eflorts, mais c'est en se 
dirigeant carrément vers ce but que la France expliquera la raison 
d'être de <a présence à Madagascar, et les progrès sociaux qui auront 
été réalisés sous sa direction seront ks meilleures justificalions de 
son administration, 
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Si l'on exam'ne chacune des têtes de chapitre que nous venons de 
définir sommairement, on s'aperçoit qu'il ÿ à la une œuvre Consi- 
dérable à accomplir, et que cest une œuvre ém'nemiment concrète, 
réaliste et dont la population sentirait d'une façon très directe les 
effets heureux. C'est l’accomplissement de ce programme que l'on 
appelle actuellement le développernent d'une politique sociale à 
Madagascar. 

Malheureusement ces réalisations sont onsreuses et nécessitent 
des ressources. importantes, de serie que si lon he veul pas faire de 
la démagogie en se contentant de proposer des réalisations que lon 
sait ne pas pouvoir faire, il faut résolument envisager les consé- 
quences financières et dégager les ressources qui sont indispensables 
pour l'aecomplissement de ce prosramme. 

IL faut signaler, en premier lieu, que l'organisation admin strative 
actuelle de l'ile charge la population d'un poids extrémement lourd 
qu'il y aurait lieu d'alléger. 

De tout temps les homines qui ont pris en main la direction des 
affaires publiques dans la grande ile ont eu leur conception parli- 
culière de l'organisation administrative et les idées de chacun se 
sont concrétisées par des créations de services dont la juxtaposition 
finit par constitser une charge très lourde au point de vue du per- 
sonnel administratif; c'est ainsi par exemple qu'au haut comrnis- 
sariat existent les services d'une administration centralisée complète 
et nombreuse. Puis est arrivée la période de la eréalion des régions 
et, à celle organisation centrale à laquelle on n'a guère touché, 
on à superposé une administration régionale avec les mêmes ser- 
vices que ceux existant déjà au haut commissariat, ce qui à eu 
comme résultat d'augmenter encore l# nombre des fonctionnaires. 

Il n’en a pas été ainsi seulement pour les services d'administration 
générale, mais aussi pour tous les serv'ces techniques el autres, 
ajoutez à cela que lorsqu'un nouvel arrivant fait prévaloir une idée, 
quelquefois bonne, et juste en elle-même, il en résulte la création 
d'un nouveau service et que toute celle accumulation d'organismes 
administratifs pour un pars à faible population et à fables moyens 
finit par constituer une charge insupportable. 

Nous pensons que le moment serait venu pour l'administration 
supérieure de se pencher sur ce problème et qu'il y aurait ulilité à 
instituer une commission de réforme administrative qui pourrait 
revoir la question dans son ensemble, dans l'esprit que nous venons 
d'indiquer: supprimer les organismes faisant double emploi et 
dégager des ressources qui pourraient plus utilement être employées 
à fa réalisation d'œuvres sôCiales; c'est ainsi, par exemple, qu'il est 
peut-être possible de réaliser certaines économies dans le service 
des travaux publics en avant davantage recours à l'initiative privée 
pour la réalisation de certains travaux; il faudrait, bien entendu, 
que ce trawail fûl fait en liaison avee les assemblées représentatives 
locales auxquelles les résultats de l'étude de la cornmmis-ion adminis- 
trative d'ensemble devraient étre soumis. Comme ces assemblées 
ont, à l'occasion du budget, à discuter tous les ans de ces questions, 
elles les connaissent admirablement et sont très qualifiées pour 
donner à ce sujet un avis compétent. 

En procédant de celle manière, on ne ferait que suivre une ten 
dance qui s'affirme actue:lement dans la métropole, C'est ainsi que 
« l'institut technique des administrations publiques » qui vient de 
tenir son congrès annuel, a proposé, pour la France métropolitaine, 
toute une série de réformes administratives de détail et la création 
d'une commission de rélorme placée auprès de la présidence du 
conseil, 

Si l'on étudie comparativement les budgets de la France métro- 
politaine et ceux de Madagascar (budget général et budgets provin- 
ciaux réunis), l'on ne peut manquer d'être frappé, au prime abord, 
de la disproportion, entre les deux pays, des charges de gestion 
administrative. 

En eflet, suivant les chiffres cités par M. Charles Barangé, rappor- 
teur général du budget métropolitain de 19452, l'on constate que 
l'appareil administratif de l'Etat français, pourtant si souvent décrié 
dans la presse et une bonne partie de la population, ne coûte au pays 
que 16,5 p. 100 du morilant total de son budget (en 1952: 597 mi! 
liarde (1) sur 3.600 millisrds) et 5 p. 100 du revenu de ses habitants 
évalué à 12000 milliards. 

Sur ces frais de gestion, les dépenses de personnel {y compris 
retrates et charges sociales) représentent 15 p. 100 du budget (en 
1992: 542 milliards) et 4,5 p. 100 du revenu des Français. 

A Madagascar, ea 1951, ies friis de gestion de l'administration, 
Gégagés comme dans la métropole des frais d'exploitation des ser- 
\ices à caractères industrieis on semi-industriels (P. T. T.) des frais 
d'assistance diverses (services des hôpitaux, assistance médicale à la 
population, lutte anti-acridisnne, etc.) des frais de travaux en régie 
(personnel et matérieli se sont élevés sensiblement à 6 milliards 
&M millions (2}, dont 5 milliards 100 millions de dépenses de per- 
sonnel, dépenses budgélaires crdinaires e! réelles sur un montant 
total de 17 milliards environ, defalcation faite des comptes d'ordre, 
des rislournes auz budzels communaux et pour le budget général 
des subventions aux budgets proviaciaux. 

ù 6,8 
Ces frais de gestion administra'ive représentent — = 40 p. 100 du 


taontant de ses dépenses budgétaires, ‘sur lesquels les frais de per- 
…, 

sonnel représentent: — = 90 p. 100. 
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ch mt _ 


(4) Dans ces frais de gestion administrative ne sont pas comprises 
les dépenses des budgets d'exploitations à caractère industriel ou 
semi-industriel, tels que les budgets des postes, téégraphes et télé- 
phones et de la radiod flusion qui constituent des budgets annexes. 

{2} Dans celte élide, tous les chiffres de valeur sont en francs 
métropolitains. 








Comme on Île voit, l'appareil ministratif de Madagascar et 
beau ou plus lourd Ï ul vs 1? t pubtiques que Uriu { 1 
Laëtropoie Les! d'auta n Lran que ce lerri Copntin ! 
leurs la plupart des territoires af \ L join d'e arrive l 
plein développement et qu' par tbhculi ; cri és « ts 
cconomiques el SOCIaux he L'4 aux [I que d une 
fuible parie de sa po 

Ainsi, pour he eiler cu cnscignement lot «! en 
France, dans ies fr de £g ü [« Î (e 
16 p. fai x ses détge s de pe l h M h, | ) 
el sensiblement le méme pourcentage de « dépens LE el, 

it donc 16,5 x 0,46 2,00 p. 11 des dé} « lu Es , 

1i 
il ne représente M ! | 21 p. 100 d [ ‘le 
Ue 
11% 
gestion adininistralifs et SA p 10 d dé} es buxlgé- 
PTT 
laires, 

On remarquera que ce pourcentage est f i 
Que ,ù Frähre Coti-a0ra 1 | be { i " 
HV à cejn ndant entre !« L de différ t 

Avec 5.06 p. HN) du bd Flat, la 1 ë assu l 
truction publique de 79 p. #00 de ses enfan ‘ e étant : 6 
par Lenseighement prive land qu avt S,4 pp, fn) « « | “mt 
ondinaires Madagascar n'assurait en 19141 | Î i 
2 p 100 des siens et len-eigrerne nt rive à SK 1 itN) envi 

IH y avait donc eacore près des trois quurts des enfants de l'ile 
qu ne fréquentaient pas léco' 

Pour assurer dans les mêmes “ondilions que maintenant l'instruce 
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d'assurer comme actuelleme,it, instruction clémentaire très 


"4 : 11 
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192 l'instruction des 
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écoles 


l'Etat 600 F par élève, cel des enfants de Madagascar ne lui 
voñlait que 8.5 F. 

La raisor prineiple est due an nombre encore très faible dans 
la grande ve des élèves des 6.1 ignements secondaires et supérieurs 


qui reviennent beaucouj plus cher par Clève que l'en-eignement du 
premier degré. 

Les quelques centaines d'élèses d deux lycées de Tananarive 
coûtent ainsi chacun, au budget général, plus de 200000 FE par on 
Il est vrai que pour ces l\cées le personnel enseignant est 1 
ment européen et revient en inosenne au territoire, à 
LN00.009 F par personne 

Que faut-:1 donc faire ? 

Renoncer aux projets qui ont été 


Lil 


élaborés en ce qui concerne les 


dépenses sociales, et en particulier l'enseignement, c'est une so:u- 
tion qu ne peut être à vplee, car elle mettrait les populat ons 
malgaches en état d'infériorité certaine vis-à-vis des f pulations des 
pays avoisinants el cela na peut être « que lon dés re, 

Augmenter ses ressources budgétaires ? C'est évideminent la pre- 
mière soiution qui vient à première vue; mais le pays t déjà lour- 






dement imposé et la création de nouveaux impôts où l'augmentation 
du taux des impôts existants ne pourrait qu'accrotre le rmarasme 
économique et paralvser le développement du territoire Car il ne 
faut malheureusement pas oublier, ainsi que le consltatait mélancolie 
quement le rapporteur de la cormmmnission des finanres de l'assemblée 
represemlalive, au cours de sa dernièrs exportations 
de Madagascar, principal signe de son déve ippement éconotmn que, 
sont actuellement en volume « inférieures de près de 50 p, fx) à 
elles d'avant guerre et, en pourcentage, inférieures de 23 p. NN ». 
Il conslatait également qu'il v avait lieu de prévoir pour 1951 un 
déficit de la balance commerciale de quelque 16 milliards 
L'augmentation des impôts du territoire ne pourrait que freiner 
encore les exportations, d'aulant plus que le cours de la plupart 
des malières premières et produils alimentaires qu'exporte Mada- 
gascar est actuellement stationnaire, ou méme en baisse, sur les 
marchés mondiaux 

Il ne parait donc possbie 
qu'en fonction de 
Malheureusement, il 


session, qu 


d'augmenter les recelles hudgélaires 
l'augmentation du revenu de la population. 
apparait que celui-ci est fort lent et que s'il 





s'est accru depuis 1947, date à laquelle il avait été évalué } es 
services économiques de l'administration à %3 miillards de francs, 
cela n'a guère été qu'en fonction de la dévaluatl:on de sa monnaie, 

D'autre part, les investissements effectués depuis quatre ans grâce 


à la métropole, sur les fonds du F IL D. E. $., s'ils ont permis de 


développer l'infrastructure et l'équipement social du territoire, n'ont 
par contre encore que très peu contribué au développement écono- 
mique de celui-ci. Ce dernier programme ne devait principalesnent 


êire réalisé qu'après l'exécution des deux premièrs, mais malheu- 
reusement la conjoncture internationale a réduit à presque rien, 
depuis deux ans, l'aide promise de la métropole et ÿl s'ensuit qu'ac- 
tuellement la plus grosse partie des 20 milliards d'investissement 
engagés à Madagascar n'a servi qu'à accroître les dépenses courantes 
du territoire, sans contre-parlie du côté des rerettes. 

De fait, la production générale est stationnnaire depuis cinq ans 
et en ,parlicuher les tonnages réservés à l'exportation furent exacte- 
ment jes anèmes en 1945 et en 1951 (147.000 tonnes 
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Cette situation qui est très différente des autres grands territoires 
ntncains où les exportalions sont en hausse constante (en tonnage 
vtr en valeur absolue) depuis la Lhéralion, est particulièrement 
inquiétante pour l'avenir du pays. Aussi ne paraît-il pas possible de 
compter, pour le moment, sur une augmentation des ressources 
budgétaires pour accroître rapidement les crédits consacrés à l'ensel- 
gnement et aux œuvres sociales, 

Autrement dit, pour permettre à Madagascar de fournir à ses 
enfants, sinon immédiatement le même n'veau d'instruction moyen 
qu'en France, tout au moins pour tons la possibilité d'apprendre À 
lire et à écrire, et à quelques-uns des mieux doués une instruction 
secondaire ou supérieure, il est nécessaire que le pourcentage des 
frais d'admin stration générale et des services financiers ou techni- 
ques, plus de trois fois plus élevés qu'en France (3% p. 100 contre 
9 p. 100), soit fortement réduit. Est-ce possible ? Nous le croyons. 
Mais pour ce faire, il nous parait nécessaire que le gouvernement 
local et celui de la métropole reconsidèrent l'incidence des soides 
et Indemnités des fonctionnaires des cadres curopéens ou assimilés 
employés dans l'administration du territoire. 

Une”aytre solution consisterait à diminuer le coût de ces services 
sociaux, et en particulier du serv ce de l’enseignement; c'est ainsi 
que nous sommes amenés à l'objet direct de la présente proposition. 

Les dépenses pour le développement dn service de l'enselgnement 
et des autres services sociaux sont avant tout des dépenses de 
personnel. 


I faut dire tout-d'abord que le personnel recruté en France - 


revient très cher et que son emploi, s'il est indispensable pour les 
postes de direction, devra être de plus en plus limité par l'emploi 
du personnel autochtone; considérons-nous comme admiss ble, en 
effet, qu'un fonctionnaire de l'enseignement, d'origine métropoli- 
taine, coûte au budget du territoire 1.750.000 francs par an environ! 
I est certain que cela limite le recrutement des agents français 
dans de très grandes proportions, car jamais le budget de Mada- 
gascar ne pourra supporter des charges aussi lourdes si le nombre 
de ces agents devait augmenter dans des proportions importantes. 
Il faut donc en revenir, comme nous l'avons dit à l'emploi le 
plus large possible de personnel autochtone recruté et éduqué sur 
place et dont le prix de revient sera compatible avec les ressources 
de la population de l'ile qui ne dépassent pas actuellement environ 
#0.00) francs par personne el par an; mais re - que soit l'ampleur 
que l’on donne au recrutement de personnel autochtone pour beau- 
coup d'emplois, il faudra, si l'on veut faire œuvre sérieuse, Main- 
tepir un minimum de personnel français recruté dans la métropo'e, 
et les chiffres que nous avons donnés plus haut indiquent qu'il 
représente une charge écrasante pour le budget local. 

C'est ici que nous en arrivons à la proposition que nous soumet- 
tons à l'Asseamblée de l'Union francaise: la rémunération des agents 
recrutés en France pour servir à Madagascar se divise en deux 
parties: l'une est la solde proprement dite, qui naturellement doit 
continuer à compter au budget du territoire, l'autre est ce que l'on 
appelle l'indemnité de dépaysement et qui est destinée à compenser 
les iiconvénients qui résultent, pour l'agent qui en bénéficie, du fait 
de servir à Madagascar au lieu de séjourner en France métropoli- 
taine: cette indemnité de dépaysement est une maioration de solde 
et c'est elle que nous proposons de mettre à la charge du budget 
de l'Etat. 

Nous pensons bien qu'on va nous répondre: votre solution est 
ndmirable mais elle n'est susceptible que d'une application très 
limitée car le budget de l'Etat n'a pas de ressources indéfinies et il 
a toujours é!6 admis, depuis de aombreuses années, que les terri- 
loires devaient faire face aux dépenses de leur administration et de 
leur développement. A quoi nous répondrons qu'il semble bien que 
la métropole puisse raisonnablement assumer celle charge car elle 
tirera profit de l'action des fonctionnaires français installés comme 
fonctionnaires de grade supérieur dans les services sociaux à 
Madagascar 

Que ce soit pour l'enseignement, pour le service de santé, pour 
toutes les branches des services sociaux, l'action de ces Français 
placés à la tête des services sociaux est une action d'influence qui 
a tout d'abord des résultats moraux et de développement, mais qui 
peut également avoir une très grande influence purement matérielle 
et économique pour le commerce de la métropole avec Madagascar. 

Prenons l'exemple de l'enseignement: il est hors de doute que si 
Ja population entière de l'ile est scolarisée, il en résultera un déve- 
lopypement considérable des achats de livres, de revues, de brochures 
de toute sorte en France, et d'une facon générale un développement 
considérable du commerre de la librairie qui est exclusivement 
métropolitak. Certes, ce n'est pas pour cetle raison que l'on envisa- 
gera de développer l'instruction publique dans toutes les classes 
sociales de l'ile, mais cela en sera la conséquence inéluctable: il 
en ré-ultera pour l'industrie métropolitaine des bénéfices certains et 
légitimes : il est donc naturel que re soit le budget de l'Etat métro- 
wolitain qui fasse une partie des frais de l'envoi des fonctionnaires 
rançais nécessaires pour développer le service de l'enseignement. 

Que l'on comprenne hien ce que nous voulons dire : il n'est pas du 
tout question de défendre we politique mercantile française; ce que 
nous voulons, c'est avant tout le développement des populations de 
l'ile. Nous ne pensons pas que la formule « économique d’abord » 
s'applique ici entièrement. 11 faut que tous les éléments du progrès 
(politique, économique, social) marchent ensemble, autrement il y 
aurait un déséquilibre dans la yie de la population qui, lui, serait 
préjudiciable. Cependant il n'est pas défendu, demandant mn sacri- 
flce dans ce but au budget de l'Etat français, de noter que le déve- 
loppement des services d'wistruction amènera une augmentation de 
bénéfices de bien des industries et de bien des commerces français 
correspondants: et, par conséquent, des ressources budgétaires qui 
contrebalanceront les dépenses que cela aufa entraîné. Il en est de 
méme pour tous les autres services, que ce soit pour le servire de 
santé on les autres services sociaux. Ce que nous voulons signaler, 





c'est  — la métropole, qui a déjà consenti des dépenses de première 
mise très importantes pour le développement de Madagascar, peut 
parfaitement consentir les avances nécessaires pour le payement 
des indemnités de dépay-ement aux fonctionnaires venant de France 
pour assurer l'organisation et le développement de ses services 
sociaux. Signalons à ce propos que le montant total des importations 
de France à Madagascar a été en 1951 de 17 milliards 50 millions 
de francs. 

Si l'on qe ce point de vue, on dégage du même coup pour le 
budget de Madagascar des ressources très importantes et qui peuvent 
se chiffrer à plusieurs centaines de millions par an qui permettront 
de mettre en train sans retard l'organisation des services sociaux. 

L'adaptation de notre proposilion aurait en outre l'avantage de 
mettre fin à des discussions qui peuvent devenir irritantes sur la 
situation des fonetionnaires aertme métropolitaine et celle des 
fonctionnaires d'origine locale qui ont précédé l'adoption de la loi 
dite loi Lamine Gneye. 

Si notre proposition est adoptée, la solde de tous les fonction- 
naires d'un même cadre et d'un même grade sera la même, qu'ils 
soient originaires de la métropole ou du territoire où ils sont er 
service. Si le budget métropolitain jnge bon de donner en sus une 
indemnité de dépaysement à ceux de ses fonctionnaires qu'il déta- 
chera pour servir dans les territoires d'outre-mer, il s'agira d'une 
question toute différente; ce sera une indemnité à laquelle ne pour- 
raient bien entendu prétendre les fonctionnaires originaires du 
territoire. 

I e'y aurait donc plus ni cadre général ni cadre local, mais une 
solde qui serait la même pour tous les fonctionnaires de même 

rade. A cela s'ajouterait pour certains fonctionnaires détachés de 
a métropole une indemnité de dépaysement payée sur le budget de 
l'Etat sans que le budget du territoire ait à inlervenir et sans que 
les fonctionnaires auxquels elle ne sera pas spécialement attribuée 
par une décision particulière puissent faire valoir de réclamation 
ni se prétendre lésés. 

En conséquence, nous soumettons donc à l'Assemblée de l'Union 
française la proposition suivante : 


FROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, considérant l'importance que 
présente pour le territoire de Madagascar la mise en œuvre d'un 
vaste programme social, invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à mettre au budget de l'Etat l'indemnité de 
dépaysement attribuée au personnel non ressortissant de Mada- 
gascar. 





ANNEXE N°348 





(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


MFMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française. — (Renvoyée à la commission 
d'instruction } 
Paris, le 135 octobre 1952. 


Le ministre de la défense nationale, & M. le président 
et à MM. les membres de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 


J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, avec le dossier 
constitué, la demande de poursuites formulée le 1% octobre 1952 
par le commissaire du Gouvernement près le tribunal militaire per- 
inanent de Paris contre M. Léun Feix, conseiller de l'Union fran- 
Çaise. 

Le développement de l'information ordonnte par mes soins, le 
8 août 1952, devant celle juridwtion, contre les nommés Gerber, 
Souquières et tous autres, des chefs de participation en connaissance 
de cause à une entreprise de démoralisation de l'armée et de la 
nation (art. 76, $ 3, du code pénal) et d'atteinte à l'intégrité du terri- 
toire français ou de territoires relevant de l'autorité de la France 
(art. S0, $ fer, du même code), a, en effet, révélé que Ja responsabi- 
lité pénale de re conseiller se trouvait engagée dans les conditions 
exposées dans le dossier ci-joint, comportant le relevé, l'analyse et 
la qualification des faits qui lui sont personnellement imputables. 

L'ouverture de poursuites envers les membres de votre Assemblée 
étant, aux termes de l'article 22 de la loi constitutionnelle du 
27 octobre 19%6, subordonnée à l'autorisation préalable de celle-ci, 
je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître, en temps 
opportun, la dérision qui aura été prise par elle sur cette demande 


de levée d'immunité, 
Signé: R. PIEvEx. 


CR D | 
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(Session de 1952. — Séance du 21 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, sur la proposition MM. Jacobson, René 
Moreux, Schmilt, Schock et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi de finances 
et les projels de loi portant les d'investissement de l’exer- 
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cice les crédits nécessaires et suffisants pour que puisse étre 
poursuivie, à une cadence accrue, la réalisation du plan de 

social et économique des tlerriloircs el pays d'outre-mer, 

par M. Jacobson, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan ne croit pas pou- 
voir mieux faire que vous demander de bien vouloir vous en reinel- 
tre à la proposition n° 318, concernant les crédils que nous voudrions 
voir inscrits, pour l'équipement d'outre-mer, dans les lois budzétai- 
res de l'exercice 1953. } 

En effet, en conclusion des deux délibérations qu'a tenues votæ 
commission, les 16 et 17 octobre, celle-ci, à l'unanimité, à donné son 
accord à la fois sur l'exposé des motifs el sur là proposition à des 
nation du Gouvernement, telle qu'elle vous est soumise. 

Un seul amendement, portant non pas une enodification, mais 
une addition au texte, a élé proposé par nos collègues délégués des 
Etats associés et voté à l'unanimité, Voici ce dont il s'agit: 

L'exposé des motifs, en son titre IV (page 3%) et la proposition 
(page 34) invitent le Gouvernement français à inscrire dans son 
projet de budget, à titre de subvention, un crédit de 10 milliar4s 
pour que le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos puissent, en 1%. 

rocéder à un nouveau démarrage de l'exécution de leurs plans de 
développement, interrompue par la guerre et par les Cvénements 
consécutifs. 

Nos collègues des Etats associés, membres de la commission du 
p'an, informés des difficultés financières du budzet métropolitain, ne 
se sont pas contenltés de rendre hommage à l'intention ainsi expri- 
mée; mais ils ont tenu à ce que les fonds que la France mettrait 
à la disposition des Etats associés soient destinés à des œuvres sur 
lesquelles la métropole aurait préalablement donné son accord. 

Comme vous le comprenez, la commission n'a pu que souscrire, 
à l'unanimité, à une telle condition devant accompagner l'octroi des 
crédits et nous pensons, mesdames et messieurs, que vous serez 
sensibles, comme nous l'avons élé, au fait qu'une iniliative de celle 
espèce a été prise, non pas par un conseiller élu’ par la métropole, 
mais par les collègues qui représentent les Elats associés au sein 
de la comanission du plun. 

L'amendement est défini comme suit: 

a) A la page 30 (exposé des motifs): après la fin du 2e alinéa, 
c'est-à-dire après les mots « les plans d'équipement », ajôuler: 

« L'aide financière ainsi mise à la disposition des Etats assoriés 
loptiquera l'accord de la France sur la destination des crédits 
alloués »; 

b) A la page 34 (proposition): après le texte « pour les Etals 
associés, en vue de demandes dont les gouvernements intéressés 
auraient l'initiative », ajouter: 

« et de projets sur l'exéculion desquels le Gouvernement français 
serait d'accord ». 

Dans le débat de la commission, nombre de questions intéressant 
le plan ont été évoquées et discutées; nous tenons simplement à 
rappeler ici et à souligner trois d'entre elles, savoir: 

1° Rentàbilité des investissements productifs. — Nécessité d'une 
étude minutieuse de la rentabilité des investissements destinés à la 
production et aux travaux publics de l'infrastructure; 

2e Mécanisme de l'octroi de crédits. — Nécessité de diminuer 
le délai nécessaire pour que les crédits, une fois attributs par le 
Parlement, soient mis à la disposition des parties exécutantes; 

3% Présentation des plans. — Désir de voir les crédits budgétaires, 
les progaammes annuels et les plans polyannue}ls présentés; 
N'ES l'Afrique du Nord, séparément pour l'Algérie, la Tunisie et 

Maroc ; 
 , les territoires d'outre-mer, séparément pour chaque ter- 
tiloire. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieur<, que la commis- 
Sion du plan vous recominande d'approuver el de faire vôtre la 
proposition ci-dessous : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant, 

Que pendant l'année 1%3 et les années suivantes, le développe- 
ment social et économique de la France d'outre-mer doit être pour- 
suivi sans ralentissement et avec la création d'œuvres nouvelles; 
sh particulier, pour les territoires d'outre-mer et les départements 
- be an og la loi du 3% avril 196 a pris, à cet effet, un engagement 
ormel ; 

Que le projet d'une tranche quadriennale, dont les éléments sont 
acluellement à l'étude, lequel se rélérera probablement aux 
années 1951, 1955, 1956 et 1957, ne doit pas porier atteinte au 
rythme des exécutions dépendant des crédits budgétaires de 
l'année 1953; 

ue jusqu'ici, chaque année, dans les travaux de préparation du 
budget, les arguments mis à l'appui des attributions financières des- 
linées au plan de la France d'outre-mer n'ont pas pesé d'une façon 
suffisante sur les projets gouvernementaux ; 

Que, dans un but d'efficacité, il n'y a pas lieu, pour l'Assembke 
de l’Union française, d'attendre que l’Assemblée nationale lui 
demande son avis sur les projets de loi intéressés, ce qui, dans le 
passé, a présenté le double inconvénient de: 

2) Lui soumettre un pus dans lequel le poste plan d'outre-mer 
s'inscrit dans un ensemble difficile à modifier ; 

b) Ne lui donner qu'un délai toujours trop réduit pour l'examen 
de la question posée ; 





{1} Voir: Assemblée de l'Union française, ne a18 (année 1952), 








Que, par suite, il importe que l'Assemblée prenne l'initiative de 
faire connaître au Gouvernement sa manière de voir, avant que les 
projels de lois budgétaires ne soient arrétés, 

Invite le Gouvernement, 

A inscrire dans le projet de loi de finances et dans les projets de 
Joi concernant les investissements, au titre qn développement social 
et économique des terriloires et pays d'outre-mer, les montants 
Banitna crapres : 

Pour les territoires d'outre mer 


Autorisations de programmes, 50 milliards: crédits de payements, 
110 milliards. 
Crédits de payxemente, 10 milliards, 


Pour les départements d'outre-mer: 

Crédits de payements, 12 milliards, 

Pour l'Algérie, la Tunisie et le Maroc: 

Crédits de payemente, 67 milliards. 

Pour les Etats associés, en vue de demandes dont fes gonverne. 
ments intéressés auraient l'initiative et de projets sur l'exécution 
desquels le Gouvernement français serait d'accord: 

Crédits de payements, 10 milliards, 

Les montants ci-dessus se réfèrent à l'attribution totale, c'est-A dira 
à l'ensemble, subventions, prêts aux territoires et opérations propres 
de la caisse centrale (prêts aux collectivités, aux établissements 
publics, aux entreprises privées). 


ANNEXE N°350 


(Session de 1932, — Séance du 21 octobre 1952) 


AVIS gré<enté au nom de la commission des affaires financières suf 
la proposition de MM. Jacobson, René Moreux, Schmilt, Schoek et 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
conseillers de l'l'mon française, tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire dans le projet de loi de finances et les projets de bi 
portant les d'investissement Ve l'exercice 1963, les crédits 
nécessaires el suffisants pour que puisse étre poursuivie, à une 
cadence accrue, la réalisation du plan de développement social et 
écono des territoires et pays d'outre-mer, par M. Cazelles, 
conseiller de l'Union française (1), 

Nora. — Ce document à été publiié au Journal officiel du 22 o:ta- 


bre 192. (Comgte rendu in exrtenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 21 octobre 1%2, p, 957, tre et > colonne.) 





ANNEXE N°351 


(Session de 1952, — Séance du 23 octobre 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (France d'outre mer), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale (2), — (Renvoyée à la commission 
des affaires financières.) 

Paris, le 21 octobre 1952. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'as 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem- 


.blée nalionale, dans sa séance du 21 octobre 1952, a décidé de deman- 


der l'avis de l'Assemblée de l'l'nion française sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre- 
mer) (n° 4%61). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute conidé- 
ration, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BrAMoONT, 





ANNEXE N°352 


(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement À finstituer des 

ionaux dans les terriloires d'outre-mer, présentée par 

MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, Bazé, Kaouza, Troisgros, 

et les membres du groupe du rassemblement du peuple francais, 

conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à ja commission 4e 
politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la création de conseils régionaux — dénoml. 
nation qui dans notre esprit doit s'entendre des conseils de région, 


‘de cercle, de province, de districts ou de subdivisions, suivant le 


découpage administratif de chaque territoire — aurait dù norma'e- 
(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 318, 219 (année 1952 . 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisi.), no 1%61, 
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ment précéder, comme celles des conseils municipaux, les institu- 
lions politiques qui résultent pour les territoires d'outre-mer de la 
Constitution de 1916. Car on ne bâlit pas le toit d'une maisen sans 
se préoccuper des fondations. C'est pourtant ce qui à été fait à 
l'époque, en donnant aux populations d'outre-mer des droits qu'une 
Srends partie des intéressés n'était pas en mesure d'exercer et en 
ne metiant pas en place les institutions de base qui, à l'échelon 
local, leur auraient permis de prendre conscience de leurs responsabi- 
lité, de fuire leur apprentissage politique et de perticiper à la ges- 
tion de leurs propres affaires. ; 

Dans tous Les ays du monde, l'évolution démocratique a com- 
mencé à se manilester par l'exercice de ces libertés qui ont permis 
aux collectivité: de défendre efficacement leurs droits et de se hisser 
à un niveau plus élevé. Or les territoires d'outre-mer attendent tou- 
jours que les franchises communales et régionales auxquelles ils 
peuvent prétendre leur soient accordées. 5 

I semble pourtant que, tant que l'on n'aura pas franchi celte 
élape, il sera vain de s'interroger sur l'extension à donner aux pou- 
voir des assemblées territoriales ou à l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, car on comprendrait mal que celte extension puisse intervenir 
sans que l'on s'altache préalablement à la justifier par une repré- 
sentativité plus grinde qui permeite aux intréls de la mas<e et de 
tous les éléments en cause d'être valablement interprétés et délen- 
dus. 

Il faut en effet reeonnaître que l'efficacité des assemblées terrilo- 
riales serait beaucoup plus grande si leurs élus pouvaient se faire 
les interprètes des doléances et des besoins des régions ou des dis- 
tricts qu'ils représentent en s'appuyant sur les vœux et les décisions 
de conseils locaux qui démultiplieraient leur action, L'autorité des 
conseillers de l'Union française qui émanent des assemblées territo- 
riales s'en trouverait accrue de son côté, tandis que ia décentralisa- 
tion administrative, qui ne doit évidemment pas étre envisagée suï 
le seu! plan fédéral, pourrait se répercuter à l'échelon territorial. 

Pour remédier au système actuel qui aboutit en fait à une repré- 
sehtalion des terriloires axée surtout sur les centres urbains, insut- 
fisamment responsable et souvent mal informée des nécessités 
rurale<, il importe donc de s'orienter vers la créalion de conseils qui, 
aux différents échelons administratifs régionaux, viendraient, Sui- 
vant des modalités adaptées aux coulumes et aux besoins locaux, 
animer la vie des différentes collectivités et leur permettre de parti- 
ciper à la gestion des affaires publiques. 

Il s'agirait pour ces conseils de trailer sur le plan local les pro- 
blèmes de leur ressort, de les régler dans la mesure où ils pour- 
raient l'être à cet échelon, et de fournir aux assemblées territoriales 
les éléments de délibération qui ressortiraient de leur compétence. 

Parmi leurs attributions devraient figurer ia discussion des bud- 
gels de districts et de régions et le vote des centimes additionnels 
et des taxes vicinales qui permetliraient de les alimenter. Par a:l- 
leurs, certaines attributions consultatives devraient leur ètre don- 
nées, notamment en ce qui concerne les améliorations sociales et 
culturelles, l'équipement, les transactions économiques, les sociétés 
de prévoyance ou coopératives, le développement de la produc- 
lion, ele. à 

Il ne faut évidemenent pas s'illusionner sur ies possibililés de 
réalisation que l'on peut attendre, au moins au début, des budgets 
régionaux qui seraient ainsi créés. Car il ne doit pas ètre queslion, 
sous leur couvert, de surimposer les contribuabies, ni de substituer 
ces budgets au budget territorial, en laissant celui-ci négliger les 
dépenses d'intérèt commun pour pu l'essentiel de son effort su 
le che!-lieu, Da”,s lé même ordre d'idées, il ne doit pas être questior 
non plus d'équiper les postes au détriment de la brousse. Ce qu 
importe, c'est qu'à chaque échelon des territoires, le contribuable ait 
couscience que l'effort fiscal qui lui est demandé se traduit par des 
avantages concrets pour lui et pour la collectivité à laquelle il appar- 
tient, alors qu'il n'en à pas le sentiment à l'heure actuelle. Les 
réaiisations que permettraient les budgets régionaux, pour limitées 
qu'elles soient — des subventions du territo:re pouvant d'ailleurs 
contribuer à les grossir — auraient par ailleurs l'avantage de servir 
de test, de parer à des urgences, et de tenir compte, en fonction 
des demandes exprimées par les conseilles responsables, de certains 
besoins locanx qui sont méconnus par le chef-lieu ou ne peuvent 
être satisfaits par lui. 

l'ar ailleurs, la création de ces conseils régionaux, qui seraient 
progressivement dotés de la personnalité nécessaire, rendrait pos- 
sible l'accession à la vie publique d'un grand nombre d'éléments 
qui n'y ont actuellement ee place, déveïopperait leur sens des 
responsabilités, et doterait les populations ru’ales des cadres poli- 
tiques qui leur manquent encore. Elle permettrait aussi à la masse 
africaine d'être plus directement en contact avec ses représentants 
et de pouvoir les seconder et les orienter dans leur action. 

Cette décentralisation serait fructueuse à tons les points de vue, 
mais, pour alteindre son but, elle doit être obtenue au départ avec 
le concours de tous les éléments en cause, à savoir l'autorité admi- 
nistrative, les chefs et les organisalions tribales traditionnels, la 
représentation des activilés et des populations locales, 

Il ne peut ètre question, dans un tel domaine, d'édicter des règles 
applicables à tous les terriloires, puisque les coutumes, la religion, 
les conditions de vie et d'évolution appellent partout des solutions 
variables. Pour implanter la réforme que nous pes ce qui 
importe dans “haque territoire et souvent dans les diverses régions 
de ce territoire, c'est d'y tenir compte des conditions actuelles, tout 
en les considérant coœnme évolutrices, car on risquerait sans cela 
de saper la structure de la société aficaine et d'aller à l'encontre 


De larges latitudes doivent donc être laissées aux gouverneurs, 
issemblées territoriales, pour mettre au point 


is nt ris des 


sanisa »". 1 désignation el les at'ributior.s des conseils locaux. 
es les règles générales qui seront appelées à les orienter élant 
sées par 1 loi. 
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Si l’on devait, en pareille matière, recourir pour désigner «4 
conseils à des élections au suffrage universel en partant de pr. 
cipes qui, malheureusement, ne peuvent pas encore trouver le 
application dans la masse — comme les faits qui ont ét& rapporté. à 
la tribune à propos de récentes élections l'ont amplement dém 
tré — on si encore on devalt ressusciter les conseils de notabt « 
qu'a créés le décret de 19%, mieux vaudrait ne rien faire, ca: La 
résullat espéré ne serait pas atteint. 

Ce qui importe en l'occurrence, c'est, en assurant la représer! 
tion de tous les éléments qui animent et assurent effective: 
la vie régionale, de concilier le souci que nous devons avoir ; 
faire entrer les institutions déenocratiques dans les mœurs de |: 
masse, en lenant compte des instilutions déjà existantes qui, bi: 
souvent, tout en étant différentes des nôtres, sont fort évoluées d: 
le sens démocratique, chez les musulmans en particulier, S'il «; 
allait autrement, et S'il n'était pas tenu un large compte de 
coutume pour assurer la représentation des pee locales a: 
sein des conseils régionaux, si non plus la liaison ne s'établis: 
pas entre eux et les conseils communaux, la désaffection dont ) 
seraient l'objet les frapperait de stérilité et les transformerait : 
un simple instrument politique ou administratif, tandis que }e 
cadres de la société africaine s’en trouveraient disloqués. 

Chefs, représentants des assemblées tribales quand elles exister!, 
personnages religieux, délégués du commerce, des activités locale. 
des fonctionnaires, et représentants de la population désignés suivit 
les modes traditionnels doivent donc y figurer, leur représentatio. 
comme le mode de- désignation qui la déterminait, étant br: 
entendu adaptés aux conditions de chaque territoire, IL doit s'azr 
en l'occurence de ne pas creuser un fossé entre la vieille et la jeu: 
Afrique et de prendre les moyens de les faire étroitement collabor.r. 

On peut discuter que ces modalités qui sont d'ailleurs appel; 
à évoluer rapidement. Ce qui paraît certain c'est que tant que le: 
cellules de base que devraient constituer les conseils régionaux n'ai 
ront pas élé créées, les territoires ne seront que des entités th. 
riques dont les capitales vivront au détriment de la brousse com: 
elles le font aujourd'hui. I n'y aura pas d'évolution valable sa: 
elles car il serait vain d’altendre, dans ces différents domaines, un 
impuision que l'ensemble de la population n'acceptera que si ele 
peut en ccmprendre le sens et s’y trouvant associée par ses cadres et 
en participant de manière directe à la gestion des impôts qui sont 
exigés d'elle, ce qui n'est pas le cas à présent, 

Ce qu'écrivait gouverneur général Eboué, en 1951, dans :1 
célèbre circulaire, mérite à cet égard d'être médité : « Faire ou refair 
une socié'é sinon à notre image, du moins selon nos habitudes mer 
lales, écrivait-il, c’est aller un échec certain. L'indigène a un 
comportement, des lois, une patrie, qui ne sont pas les nôtres. Nou: 
ne ferons Son bonheur ni selon les principes de la Révolution fra: 
Çaise, qui est notre révolution, ni en lui appliquant le code Napoléon, 
qui est notre code, ni en substituant nos fonctionnaires à ses chel- 
car nos fonctionnaires penseront pour lui, mais non en lui, Nous 
assurerons au contraire son équilibre en le traitant à partir de ln. 
mème, c'est-à-dire non pas comme un individu isolé et interha 
geable, mais comme un personnage humain chargé de tradition:, 
membre d'une famille, d'un village et d’une tribu. capable de pro- 
grès dans son milieu et très probablement perdu s'il en est extrail. 
— Nous nous al'acherons à développer le sentiment de sa dignité «1 
de sa responsabilité et à l’enrichir, mais nous le ferons dans le cadre 
de ses institutions naturelles, Si ces institutions se sont altérées À 
notre contact, nous les réorganiserons sous une forme néressaire- 
nent nouvelles et cependant assez proche de lui pour maintenir l° 
goût de son pays et pour le porter à y faire ses preuves d'abord, 
avant toute autre étape ». 

C'est dans le cadre des institutions dont parlait le gouverneur 
énéral Ehoué, et en s'inspirant du souci de ne pas compromettre 
’originalité et l'évolution de la société africaine, que se situe la 
proposition que nous soumettons à l’Assemblée de l'Union française 
en lui demandant de bien vouloir l’adopter. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à Ins- 
tituer des conseils régionaux dans les terriloires d'outre-mer. 





ANNEXE N°353 





(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre en con:l!- 
déralion les nécessités de la défense nationale et la de 
l'Union française dans l'élaboration du traité instituant la commu- 
nauté européenne de défense proposé à la ratification des chambres, 
présentée par MM. le colone! Schneider, Oudard, Albrand, C'an- 
farani, Delmas, Dorange, Ibrahim Babikir, Lhuillier, Laurin, Voca, 
et les membres qu groupe du rassemblement du peuple francai-. 
conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission des 
relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ratification du traiié instituant la commn- 
nauté européenne de défense, sans les garanties stratégiques et 
l'organisation confédérale qui s'imposent, conduirait les Elats men:- 
bres à la confusion politique et militaire. ; : ; 

Cet instrument diplomatique favoriserait la prédominance 1m; 
taire de l'Allemagne en Europe, I pourrait entraîner la sécessjon de 
terriloires africains de l’Union française, sécession qui risque de 
découler de la puiilique de nos alliés américains, comme cons:- 
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uence de leur politique arabe, couvrant les zones pétlrolifères du 

roche et Moyen-Orient, objectif n° 1 d'un confit éventuel dans 
celte partie du morde 

Les disposilions proposées par ce traité -ont par suite en contra- 
diction avec les intérèts fondamen'aux d'une communaulé euro- 
péenne de défense, dont les développements supposent la mise en 
valeur du boc africain français, en vue de l'éche:onnement des 
bases industrielles et militaires de celle Jé'ense dans la profondeur 
stralégique eurafricaine. 

En divisant le système militaire de l'Union francaise d'une part, 
entre les forces intégrées de la comimuniuté européenne de défense 
pour ce qu concerne la métropole, et d'autre part, entre les états 
associés et les territaires d'outre-mer de l'Union française, non 
couverts par le pacte de l’Atlantique-Nord et non inclus dans la com- 
munauté européenne de défense, le trailé conduirait en outre à 
àazgraver démesurément les charges que à nation francaise devrait 
supporter, pour maintenir sa participation à la cominmunaulé euro- 
péenne de défense à un niveau égal à celle de l'Mlemagne, lout en 
assurant outre-mer la sauvegarde d l'Union franca se, 

Pour ces motifs essentiels, le traité instituant la communauté 
européenne de défense doil ètre rejelÿ ou sinon revisé, en vue 
d'as-urer : 

je L'organisa'ion confédérale sans laquelle es organes supranalio- 
naux de la défense resleraient sans fondement po'ilique ; 

d% Le maintien de la personnalité poiilique des états membres an 
sein de la confédération et l'équilibre européen, par un système 
puilitaire mixte comprenant: 

D'una part, les lorces nationales d'intervention et de défense en 
surface et navale avec leur support aérien, à délerminer; 

D'autre part, des furces stratégiques au'onomes terrestres aérien- 
nes et vérunavales intégrées, raltachées au commissariat de la 
défense et au commandement du théâtre de l'Ouest européen, sui- 
vant les dispositions du projet de trailé actuel, qui conservent sut 
ce point ieur valeur: CL 

3° Les clauses coopéra!ives économiques, industrielles, techno- 
Jagiques et scientifiques, ainsi que l'infrastraciure opérationnelle et 
les Lases stratégiques, qui condilionnent onomie de la défense 
européenne. Re 

Outre ces garanties stratégiques, nécessaires à l'équilibre des forces 
et au maint'en de la souveraineté des Etaïs membres Jans le cadre 
d'une communauté européenne de défense, la France se doit d'exiger 
les commandements des théâtres d'opérations de l'Ouest européen 
et de la Méditerranée occidentale, qui contrôlent directement son 
système de sécurilé. ds 

C'est dans ce but que nous vous <emandons de vou'oir bien 
adopter la proposition suivante : 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Un'on francaise invile le Gouverngment à recon- 
sidérer les dispositions du trailé instituant Ja communauté euro- 
péens: de défense, en fonction de l'équiibre européen el de ‘a 
Sauvegarde de l’Union française. À 

Considéran! l'importance de cet instrument dip'omalique, l'Assem- 
blée semande à donner son avis an nom des départements, terri- 
toires d'outre-mer el Etats associés de l'Union française, 





ANNEXE N'354 


(Session de 1952, — Séanre du 23 octobre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de complabilité sur le 
projet de résolution portant prévisions des Crédits nécessaires à 
fonctionnement de l'Assemblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1953, par M. Cazelles, conseiller de l'Union française. 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 29 oclo- 

bre 1952, (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 

l'Union française du 28 octobre 1952, page 983, æ colonne). 





ANNEXE N°355 


(Session de 1952, — Séance du 23 octobre 19521 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assembiee 
nationale sur le projet de loi modifiant et complétant la loi n° 4:- 
1629 du 29 août 1947, fixant le régime é'ectoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemb'ées de groupe en 

occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
dites Grands conseils, par M. Ya Doumb:a, conseiller de l'Unicn 

française (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi portant modification de Ja 
loi ne 47-1629 du 29 août 1917, appelle les observations suivantes de 
Ja part de votre commission de politique généra'e. 

Article 27. 

Alinéa 2. — La commission propose de donner un avis délavoratie 
à cette modification pour les raisons suivantes : 

Le teste actuellement en vigueur stipu'e que l'indemnité journa- 


(1 Voir: Assembiée nationale (2 législ.), n° 1105; Assembiée de 
l'Union française, n° %5 ‘année 1951). 
13 Unmox FRANÇAISE. — S, de 1952, — 19 juin 1953. 








lière de session des grands conseillers est « fixée par l'assemblée par 
rélérence à l'indemnité de même nature acordée à une catégorie de 
fonctiontiaires, » 
gouvernement trouve celle formule « rigide » et 

laisser le soin au gouvernement général de fixer un plafond, un 
maximum, sans toutefois dire si ce maximum sera en rapport aves 
le coût de la vie ou la dignité de membre du grand conseil "is 
pensons que c'est au contraire la réforme proposce par le Gouverne- 
ment qui est rigide par rapport à la situation existante 

D'autre part, il semble qu'on peut faire confiance aux grands 
conseillers qui, responsables des intérêts généraux de la fédération, 
sauront fixer leur indemnité représentalive et ne dépasseront pas 
un Maximum compatible avec les possibiliés budgétaires 


prop se de 


Articie 92, 

La commission adopte lle nouvelle rédaction qui apporte plus 
de prévision dans la forme et le mode de nolification des proces- 
verbaux. 

Article 98. 


La commission adopte la rédaction proposée, 


A\is favorable à la modification proposée, 


article 41, 


Paragraphes 1 et 2, — Avis favorable, 


arliel 61. 


L'attribution essentielle du grand conseil étant d'ordre économl 
que, il apparait difficile de le dessaisir de cette prérogative au béim 
tice de la commission permanent 

D'autre part si des « considérations d'ordre é-onomique où mor“ 
laire » exigent une réforme profonde de structure, rien n'empôchi 
le gouvernement général de convoquer l'assemblée en session extra 
ordinaire conformément à l'article 2 de la loi du 29 août 1947 

\vec la rapidité actuelle des communications, cette procédure « 
la seule valable, d'autant plus que les membres de la commisa 
permanente ne sont pas eux-mêmes domiciliés au chef-lieu de 
fédération et font loujours l'objet d'une | 
fois que c'est nécessaire, 

sous le bénéfice de ces observations, le texte remanié se présent 
Comme suit par rapport au projet du Gouvernement. 


VOCATION spé ( chaq 


TABLEAU COMPARATIF 


Texle du projet de loi: 

Art. fer, — L'alinéa 2 de l'article 27, les articles 22, 98, 4o et 18°, et 
10 de La loi n° 47-1629 du 29 août 1917 fixant le régime électoral. la 
Composilion, le fonctionnement et la compétence des assemblées 
de groupe en Afrique équatoriale française et en Afrique occkde 
tale française, dites grands conseils, sont moditiés comme suit 

« Art. 27, alinéa 2. — Toutelois, pendant la durée des sessions de 
l'assembée et les réunions des commissions réglementaires dont ils 
font partie ès qualité, ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils Sont chargés par l'assemblée en application de l'article 54 de la 
présente loi, les membres du grand conseil peuvent recevoir, indé- 
pendamment du remboursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière, votée par l'assemblée, dans la limmi e l'un 
Mmaäaxiroum fixé par arrêté du gouverneur général. Celte indemnité 

ut ètre également allouée pendant la durée des déplacements 
indispensables pour se rendre au lieu de la convocation 

« Art. 32. — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l'ordre de ses délibérations, Elle établit jour 
Par jour un procès-verbal de chacune de se3 séances ; 

« Les procès-verbaux rédigés par un des sécrétaires sont arrêtés 
au commencement de la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Ils contiennent les rapports, les noms des mmembres 
qui ont pris part à Ja discussion et l'analyse de leurs interventions. 

« Ils sont adressés, dans les cinq jours qui suivent la séance, au 
gouverneur général et font l'objet d'une publication dans le plus bref 
délai par les soins de l'administration. 

« Art. 38, 4°. — Baux des biens du gouvernement général quelles 
qu'en soient la nature et la durée. 


« {80 Bourses d'enseignement supérieur accordées sur le budget 
général conformément aux règles générales fixées pour l'ensemble 
des territoires d'outre-mer par un décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis du grand conseil. 





« Art, 40. — Les délibérations prises par le grand conseil sont 
définitives et deviennent exécutoires : 

« 1° Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violalion de la loi par le gouverneur général dans un délai d'un 
Mois à partir de la date d'arrivée des délibérations aa gouverne- 
ment général, date qui est notiflée au président du gra ( 
et au président de fa commission permanente, dès réceplion des 
délibérations, 

« Le recours formé ps: ie gouverneur général doit être notifié au 
président du grand conseil et au président de la 
manente : 





. do Si ! 


‘annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date d'arrivée au ministère de la France d'outre- 
li est notli-s 


13 


mer du recours formé par le gouverneur général, date q 
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fée au président du grand conseil et au président de la commission 
permanente dès réception du recours. 

« L'annulation est prononcée par un décret pris dans la forme des 
règlements d'administration publique, » 

Art. % — Les paragraphes fe et 2e de l'article 41 et l'article 64 
sont complétés par les alinéas suivants: 

Art. hi, & le, — Dans le cas d'urgence molivée par des conskié 
rations d'ordre économique où monétaire, l'approbation des délibé 
rations fixant le mode d’assielte et les règles de perception des impôts, 
taxes, contributions et droits indirects peut être exceplionnellemen 
donnée par arrêté du ministère de la France d'outre-mer, dans le 
délai prévu au présent paragraphe, après avis conforme du Conseil 
d Etat. Cet arrété est publié au Journal officiel; É 

« & 20, — ans le cas d'urgence motivée par des considérations 
d'ordre économique et monétaire, l'annulation prévue au présent 
paragraphe des délibérations prises sur les tarifs el le mode de répar- 
lition des lmmpôts, taxes, contributions et droits indirects peut être 
exceptionnellement prononcée par arrété du ministre de la France 
d'oure-mer pris dans les délais prévus au présent paragraphe, après 
avis conforme du Conseil d'Etat. Cet arrêté est publié au Journal 
ofjicier, 

« Art. 61 Dans l'intervalle des sessions du grand conseil et en 
cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre économique et 
monétaire, la commission permanente peut délibérer en matière 
d'impôts, taxes, contributions et droits indirects sur des projets pré- 
sentés par le gouverneur général. Les délibérations de la commission 
permanente prises à cet eflel sont soumises aux mêmes règles d'ap- 
probation que les délibérations du. grand conseil, elles peuvent 
notamment être approuvées suivant ja procédure d'urgence prévue 
à l'article 41. 

Texte proposé par votre commission : 


Art. fer. — Les articles 32, 38, 4° et 18° et 10 de la loi n° 47-1629 
du 29 août 1947, Oxant le régime électoral, la composition, le fonc: 
tionnement et la compétence des assemblées de groupe en Afrique 
équaloriale francaise et en Afrique occidentale française, dites grands 
conseils, sont modifiés comme sul : 

« Art. 27, alinéa 2. — Non retenu par la commission. 

« Art. 32. — Conforme. 

« Art. 38, 4°, — Conforme. 

« 18e, — Conforme. 

« Art. 40, —— Conforme. 

Art. 2, — Les paragraphes fe et 2e de l'article 41 sont complétés 
par les alinéas suivants : 

« Art. 1, &8 te et 2e, — Conformes. 

« Art. 61. — Non retenu par la comenfssion. 


En conclusion, votre commission de politique générale vous pro- 
pose d'adopter l'avis ci<dessous : 
AVIS 
L'Ascemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de loi 
(ne 1405, > législature) modifiant et complétant la loi n° 47-162 du 
29 août 1947, fixant le régime électoral, la composition, et fonction- 
nement et la compétence des assembkes de groupe en Afrique occi- 


dentale ‘rançaise et en Afrique équatoriale française dites grands 
conseils, soit amendé et complété comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — Les articles 32, 38, 4e et 18e el 40 de la loi ne 47-1629 
du 29 août 1947, fixant le régime électoral, la composition, le fonc- 
honnement et la compétence des assembiées de groupe en Afrique 
équatoriale française et en Afrique occidentale française, dites 
grands conseils, sont modifiés comme suit : 

« Art, 92. — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues par le pré- 
sent titre, Elle règle l'ordre de ses délibérations. Elle établit jour 
par pe un procès-verbal de chacune de ses séances, 

« Les procès-verbaux rédigés par un des secrétaires sont arrêtés 
au commencement de la séance suivante et signés par le président et 
le secrétaire. Ils contiennent les rapports, les noms des membres qui 
mt pris part à la discussion et l'analyse de leurs interventions. 

« ls sont adressés, dans les cinq jours qui suivent la séance, au 
gouverneur général et font l'objet d'une publication dans le plus 
bref délai par les soins de l’adminitration. 

« Art. 38, 4°. — Baux des biens du gouvernement général quelles 
qu'en soient la nature et la durée. 

« {So Bourses d'enseignement supérieur accordées par le en 
général conformément aux sègles générales fixées pour l'ensemble 
des territoires d'outre-mer par un décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis du grand conseil. 

« Art. 40. — Les délibérations prises par le grand conseil sont 
définitives et deviennent exécutoires : 

lo SI leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le gouverneur général dans un délai d'un 
mois à partir de la date d'arrivée des délibérations au gouverne- 
ment général, date qui est notifiée au président du grand conseil 
et au président de la commission permanente, dès réception des 
délibérations 

« Le recours formé par le gouverneur général doit être notiflé au 
président du grand conseil el an président de la commission per- 


manente, 


To... 





« 2e Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date d'arrivée au ministère de la France d'outre- 
mer du recours formé par le gouverneur général, date qui est notifiée 
au président du grand conseil et au président de la commission per- 
manente dès réception du recours. 

« L'annulation e<t prononcée me un décret pris dans la forme des 
règlements d'administration publique ». 

Art. 2. — Les paragraphes 1° et 2 de l’article H sont complétés par 
les alinéas suivants : 

« Art. 41, $ 1°. — Dans le cas d'urgence motivée par des eonsidc- 
rations d'ordre économique où monétaire, l'approbation des délibéra- 
tions fixant le mode d’assiette et les règles de perception des impü!:, 
taxes, contributions et droits indirects peut être exceptionnellement 
donnée par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, dans le 
délai vu au ee paragraphe, après avis conforme du conseil 
d'Etat. Cet arrélé est publié au Journal officiel. 

Œ 2. — Dans le cas d'urgence motivée par des considérations 
d'ordre économique et monélaire, l'annulation prévue au présent 
paragraphe des délibérations prises sur les taris et le mode de 
réparlilon des impôts, taxes, contributions et droits indirects peut 
être exceptionnellement prononcée par arrêté dn ministre de la 
France d'outre-mer pris dans les délais prévus au présent paragraphe, 
après avis conforme du conseil d'Etat. Cet arrêté est publié au 
Journal ofliciel. 





ANNEXE N° 356 


{Session de 1952, — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLLUTION tendant à la création d'une inter. 

l'étude du rôle de l'Assembiée de l'Union fran- 

çaise dans la structures de l'Union, présentée par MM. Alduy, 

Max André, Borrev, Laurent-Evnac, Nguyen Khac Su, Oudard et 

Schleiter, conseillers de l'Union française, — (Renvoyce à la com- 

mission du règlement, des gétlilions et des questions constiu- 
tionne lies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme le président de notre Assemblée 
l'a affirmé à plusieurs reprises et notamment encore dans le 
discours qui a, ces jours derniers, suivi son installation, il est 
nécessaire d'obtenir du consentement des pouvoirs publics et du 
Parlement et même d'une revision constitutionnelle une préci- 
sion et une amélioration des attributions de l'Assemblée de l'Union 
française. 

A a sans doule naguère réuni dans cette intention les 
un nts de groupes et de commissions qui ent procédé à un très 
arge échange de vues, suivi d'ailleurs d'un très intéressant rapport. 
Des études, des examens, des propositions de résolution relatives au 
mème sujet soit de facon générale, soit sur des points particuliers, 
se-sont fait jour d'autre part à la commission du règlement et des 
questions conslitutionnelles, et à celle de politique générale. A la 
commission de ‘égislalion, plus incidemment sans doute mais tout 
récemment <éncore, la question a été abordée. 

Mais cependant! il demeure que les attributions de notre assemblée 
sont insuffisantes et que <a compétence touchant des points fort 
importants comme les questions intéressant l'Algérie et les dépar- 
temeuts d'outre-mer reste discuté: sinon même dénicée. 

La grande espérance qu'outre-mer avait suscitée la création de 
noire assemblée risque d'être déçue, et cette déception pourrait avoir 
de graves conséquences 

C'est pourquoi, tout en rendant hom e aux efforts divers et un 
peu dispersés qui se sont produits depuis plusieurs années dans notre 
assemblée, il nous a paru utile de vous proposer la création d'une 
intercommission charge de l'étude du rûle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union. 

Dans notre exprit, cette intercommission pourrait comprendre 
trente membres qui seraient désignés, à savoir: dix par la com- 
mission de politique générale, dix par la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles, dix par la com- 
mission de la iégislation. PR 

Elle fonctionnerait comme fonctionnent d’après notre règlement 
les commissions de notre assemblée, avec les mêmes prérogatives 
et les mémes moyens. 

C'est à la fois pour simplifier la constitution d’un tel organisme, 
puisqu'il intéresse non seulement deux mais plusieurs commission:, 
et donner à celui-ci une consécralion en ra avec l'importance 
du but qu'il doit poursuivre que nous soumettons à l'assemblée Ja 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française décide la création d'une inler- 
commission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union. 

Cette intercommission sera composée de trente membres désignés, 
À savoir: dix par la commission de politique générale, dix par la 
commission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles, dix rar la commission de la législation. 

Elle fonctionnera dans les conditions vues par les articles 23 
et 24 du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 
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ANNEXE N'°357 
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(Sescion de 1952. — Séance du 23 octobre 192) 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion du règ'ement, des pétitions 
et des questions constlitutionnelles, sur la proposition de résolu 
ton de MM. Alduys, Max André, Borrex, Laurent-Eynac, Nguyen 
Khac Su, Oudard, Schleiler, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à la création d'ure intercommission pour l'étude du rôle 
de l'Assemblée de l'Union francaise dans la structure de l'Union, 
par M. Rosenfeld, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document a €t6 publié an Journal officiel du 
91 octobre 1952, (Comple rendu in ertense de la séanre de l'Assemn- 
hlée de l'Union française du 23 octobre 1952, page ®75, 2 colonne, 


page 976, tre colonne.) 





ANNEXE N'358 





(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 192.) 


PROPOSITION tendant à demander au haut conseit de l'Union fran- 
çaise: 1° de déterminer la périodicité de ses sessions; 2° d'orgya 
niser auprès de lui un secrétariat permanent, présentée par 
MM. Rosenleld, Aiduy, Bidet, Charles-Cros, Coquart, Junillon, et les 
membres du groupe socialiste $S, F, 1. O et apparentés, conseillers 
de l'Union française, — (Renvoyée à la comimission de politique 
générale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le haut conseil de l'Union française doit se 
réunir vers le 20 novembre prochain, Ce sera la deuxème session 
de cette haute instilution depuis sa création, En eflet, la première 
réunion du haut conseil a eu lieu à la fin de l'année dernière, 

La périodicité de ses sessions n'est prévue ni dans la constitution 
de la République française, ni dans les actes conclus conformément 
à l'article 61 de la Constitution entre le gouvernement de la Répu- 
blique française et les Elats du Viet-Narm, du Cambodge et du Laos. 
Quant à la loi française du 24 avril 194%, fixant l'organisation et la 
composition du haut conseil, elle se borne à une simple indication 
d'ordre pratique en stipulant que le haut conseil « se réunit sur 
la convocation de son président » (arUcle 1er, dernier alinéa), ce 

ui découle d'ailleurs logiquement des dispositions de l'article 65 
e la Constilution française reprises dans le deuxième alinéa de 
l'article fer de la lai du 25 avril 1949. 

La question de la périodicité des réunions du haut conseil reste 
donc entière. Elle est certes de son ressort. Il nous semble cepen- 
dant opportun d'attirer l'allention des qualre gouvernements repré- 
sentés au sein de ce conseil sur l'intérêt que re ge veige pour 
l'organisation de l'Union française et pour sa cohésion, des sessions 
périodiques aussi fréquentes que possible et se tenant à des dates 
lixes. 

Si l'Union française ne peut pas être définie comme une fédéra- 
lion d'états ayant des organes d'exécution fédéraux {voir à ce sujet 
les travaux préparaloires de la loi du 24 avril 1949 et en parliculier 
les débats de notre Assemblée en date du 16 juillet 198), ni même 
comme une confédération d'Etats — terme juridiquement difficile à 
définir — il n'en reste pas moins qu'elle constitue une association 
entre des Elats souverains et non pas une simple alliance. 

Une alliance peut se contenter de conférences espacées entre les 
représentants des Elals alliés, Flles sont dictées par les événements, 
sans qu'il soit nécessaire de fixer la périodicité de ces réunions. 
Mais une association d'Elats ayant décidé de mettre en commun 
leurs moyens « pour garantir la défense de l'ensemble de l'Union » 
et ayant accepté la création d'organes communs, ne peut pas conser- 
ver son caractère d'associalion si ses organes communs n'ONL pas 
une existence permanente, 

D'ailleurs sur les trois organes centraux de l'Union francaise, 
deux ont déjà ce caractère de permanence : Ja présidence et l'Assem- 
be de l'Union française. 

Pour consolider l'organisation de l'Union française, il nous paraîl 
nécessaire de donner le même caractère de permanence au haut 
conseil, 

Cela ne veut pas dire que le haut ronseil doive siéger en perma- 
nence. Ce serait inutile et même peut-être en contradiction avec Ja 
nature juridique de l'association telle qu'elle ressort des textes 
constitutifs. Une périodicité fixe de ses sessions semble suffisante à 
condition toutefois que le haut conseil possède un secrétariat général 
permanent, dépendant de lui, chargé de suivre les affaires délibérées 
au cours de ses sessions périodiques et de préparer ses travaux 
ultérieurs. 

La création de ce secrétariat général permanent n'est pas en 
contradiction avec la loi française du 24 avril 1949. Elle est implici- 
tement prévue par les articles 3 et 4 de cette loi. Elle peut être déci- 
die par le haut conseil auquel nous nous permettons de faire cette 
suggestion. 

Nous n'ignonrous pas les observations que l'on peut nous faire. 

On nous citera peut-être l'exemple du Commonwealth britan- 
nique. On nous rappellera que les représentants du gouvernement 
faisant partie du Commonwealth ne se réunissent pas à des périodes 


—— 








41) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 356 {année 1952), 
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L'Union française, par cat i le \ eux 
organes ceniraux le haut c seil € \ssembiec jui Mn | 
d'analogues dans l'organisation du Commonwealth, Aussi L i 
tré du fonctionnement de ce dernier peut pas être opposé à 
notre proposition de re ire les réunions du haut per i 
et de le doter d'un secrétaire £ “ra 

On pourrait nous faire a be suivante Û l 
général du haut conseil que Mis pre sons ne ferait pas doume 
cimplioi avec le cabinet du président de l'Union française récemment 
créé ? Ce dernier ne pourrait-il pas assumer les fonchot jue nous 
réservons au secrétariat général du haut conseil ? 

Nous avons appris avec satisfaction la création du calhinet du 
président de l'Union française, 11 était indispensable que eessAät la 
confusion entre les deux fonctions qu'assame le premier magistrat 
de la République française : il doit en effet assurer, en pius de ses 


fonctions de président de la République française celle de présider 
d'une association de plusieurs états souverains, dont la France n'e: 


qu'un des associés; 1] doit représenter « les intérôts permanents » 
de l'Union française dont la France fait partie, Il est donc iris 
sable que pour remplir celte dernière fonciion, distincte de celle de 
la présidence de la République française, il ait des collahorai 
spécialisés, Ainsi la présidence de l'Union française à une orga 
sation indépendante de rele de la République française, ce qui est 
conforme à l'article 63 de la Constitution. 

S'il est utile que la confusion ait cessé entr la prés denre de 1 
République française et la présidence de l'Union française, : n<et 


pas. inoins nécessaire qu'il ne s'en crée pas une autre entre la nr 
sidence et le Taut-Conseil de l'Union française, Ce dernier 
existence constitutionnelle indépendante de celle de Ja présid 
Et si nous voulons lui assurer la place qu'il doit occuper con 
ment aux arlicies 63 et 65 de la Constitution française dans la hicrar 
che des organes centraux de L'Union, il faut qu'il ait un carartet 
de permanence que seules peuvent lui assurer la périodicité de ses 
réunions et l'existence d'un secrétariat général, constitué par 
dépendant de lui, et par conséquent indépendant de chacun des ge 
vernements associés, Ainsi seront assurés non seulement la Ù 


] 1 nn: la nr nl l » 
mais aussi le principe 
( 





nuité des travaux du Haut-Conseil 
tal sur lequel est fondée l'Union française: le principe de l'éga 
entre les Elats associés, 

Ce sont ces motifs qui nons ont conduits à vous soumetre la 
présente proposition, à adresser au Haut-Conseil nforméin [ 
l'article 71, alinéa ? in fine, de la Constitution 

Nous croyons opportun de la compléter par un rappel du premier 
alinéa de l'article 71 qui autorise les gouvernements de chacun des 
Etats faisant partie de l'Union francaise À demander l'avis de notre 
Assemblée sur les problèmes intéressant l'Union dans son ensemble 
ou un des Etats, Par la même occasion mous pourrions rappeler 163 
dispositions de notre règlement qui prévoient que le Haut-Conseil 
et chacun des gouvernements assoriés peuvent prendre part aux 
travaux de notre Assemblée, aussi bien en commission qu'en stame 
publique, 


A t ! 
1 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le haut-conseil de l'Unlon 
française à fixer ja périodicité de ses sessions et à créer un secr 
tariat général dépendant du haut-conseil. 

L'Assemblée croit devoir rappeler au hautconse!l et aux gouver- 
néments des quatre Elats associés: 

1° Que conformément à l'article 71, alinéa {°, de la Con<titution 
française définissant la compétence de l'Assemblée, celle-ci à qua 
lité pour donner son avis sur toutes les questions dont ces gouver- 
nements la saisiraient: 

2° Que le règlement de l'Assemblée autorise les représentants du 
haut-conseil et des gouvernements associfs à assister et à prendre 
part aux travaux de l'Assembiée aussi bien en séance publique que 
dans les commissions. 





ANNEXE N°359 


(Session de 1952. — Séance du 23 octobre 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au haut-conseil de l'Union fran- 
çaise de s'organiser en vue d'une action plus continue ect notarn- 
ment de s'adjoindre un secrétariat général permanent, présentie 
par M. Laurent-Eynac et les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à Ja commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée, qui a insisté pour ja mise 
en place du haut-conseil de l'Union française, conformément à Ja, 
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Constitution, peut se réjouir de voir cet organisme maintenant 
appelé à un fonctionnement régulier, puisque l'on annonce pour æ 
20 novembre sa deuxiéine session. 


On ne saurait prétendre toutefois que les réalisations, en ce 
domaine, répondent encore pleinement à l'kiéal et aux principes de 
1 Union française, tels que les a formulés la Constilution. 


Par le haut-conseil, la Constitution entendait placer en perma- 
nence auprès du Gouvernement de la République un vrganisme qui 
permettrait à celui-éi d'informer à tout moment Îles Etals associés 
et de recueillir leurs vues, afin de dégager avec eux la politique 
générale de l'Union. Tous les travaux préparaloires de la Constilu- 
lion, les commentaires des auteurs les plus autorisés et aussi bien 
les déclarations gouvernementales dans les débats qui ont Eee la 
loi du 4 avril 1949, admettent d'une façon explicite ou mmplicile que, 
soudé au Gouvernement de la République pour l'élaboration de la 
politique générale de l'Union, le haut-conseil est doté d'une perma- 
nence de principe qui doit Ini permettre de se réunir aussi fréquem- 
ment que l'exige l'action gouvernementale à laquelle il participe. 

Or, en prenant motif de ce qu'il fallait conférer au haut-conseil 
le maximum d'autorité et d'éclat, on a posé en règle que les déle- 
galions des Etats associés seront composées par le président du gou- 
vernement et les principaux ministres de ces Elats. On peul se 
demander d'ailleurs si cette règle est conforme à la Constilution qui 
indique que la participation des Etats associés est assurée per la 
représentation que ceux-ci ont la faculté d'avoir auprès du président 
de l'Union, c'est-à-dire par des délégués permanents fixés à Paris. 
Quoi qu'il en soit de ce point de droit, il est bien clair qu'avec cette 
composition éminente le haut-consefl ne peut se réunir qu'à de 
longs intervalles et pour peu de temps. Avec une session par an, 
durant deux on trois jours, on reste fort é'oigné du mécanisme per- 
manent de collaboration intergouverneanentale voulu par la Consti- 
tubtion. 


S'il existe un intérêt politique incontestable à réunir une fois l'an, 
auteur du président de l'Union et avec une délégation du Gouver- 
nement français, les chefs de gouvernement et les principaux 
ministres responsables des Etats a:sociés, le haut-coneil ne saurait 
-e réduire tout entier à cette conférence, Entre de telles sessions, 
exazérément espacées et nécessairement réduites à un trop rapide 
tour d'horizon, doivent s'intercaler des réunions plus fréquentes et 
des discussions plus approfondies, auxquelles les Elals associés par- 
ticiperont dans les conditions prévues textuellement par la Consti- 
lution, c'est-à-dire par l'intermédiaire de leurs délégués permanents 
auprès du président de l'Union. 


On doit souhaiter également que le haut conseil devienne Je 
centre d'une impulsion politique qui déciderait, animerait, coordon- 
perait un travail permanent de coopération qui doit 6e poursuivre 
dans les différents domaines diplomatique, militaire, social, écono- 
mique, culturel et chimique. Les Nations Unies, le Conseil de l'Eu- 
rope où l'alliance alantique engendrent d'innombrables conférences, 
comités où organismes divers de coopération internationale. I serait 
paradoxal, on en conviendra, que la plus intime des communautés 
internal onales auxqueles la France est attachée, l'Union francaise, 
ne manifestät pas une vitalité comparable pour créer les instruments 
d'une solidarité vivante entre les Elats associés et la République. 


Un pareil travail, pour être préparé et suivi, exige auprès du 
haut con-eil un secwtariat général permanent, au service CONmmINn 
de tous les Etats de l'Union, Dans les discussions de principe, dans 
louies les assemblées, les principaux orateurs des diflérenis partis 
ont été unanimes à reconnaitre cette nécessité, qui n'imp'ique d'ail- 
leurs pas la création d'une nombreuse bureaucratie, M. le Président 
de la République, président de l'Union ‘française, par arrêté du 
1h mai 1932, à constitué un cabinet d'Union française composé par 
des représentants du Gouvernement français et des représentants 
des Eluls associés, Celle inilialive heureuse constitue une bonne 
préfiguration de ce que doit être le secrélariat général de l'Union. 
On doit en effet le concevoir comme international, au <ens de l'Union 
francaise, IL doit relever, non pas d'un gouvernement, mais de la 
calectivité des gouvernements formant le haut conseil. Toutefois, 
son caractère doit être mieux marqué et sa tâche mieux déterminée. 
Un cabinet du chef de l'Etat ne répond pas encore complètement 
hi clairement à l'organe commun qu'exige la structure de l'Union 
française. - 


En appelant l'attention du haut conseil sur ces prob.èmes, l'Assem- 
blee de l'Union française ne sort pas de sa mission. Elle fait con- 
naitre au haut conseil ce que l'opinion pub'ique attend de lui et 
ce qu'e le-mème est en droit d'en attendre pour sa propre mmi<sion, 
isque la Constitution les invile à se prèler un appui muluel. 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouioir 
b idopter la proposili h suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande an haut conseil de 
l'Union française d'étudier, lors de sa prochaine session, les moyens 
d'assurer, conformément au væwu de la Constitulion française et dans 
l'esprit des accords intervenus entre la République et les Etats asso- 
cu une collaboration plus suivie et pus profonde entre ;es gou- 
vernements de l'Union: dans ce but, d'envisager nolamment la 
création d'un secrétariat général dotant le haut conseil de l'organe 
administratif qui lui fait encore défaut, 





ANNEXE N°360 


(Session de 1952. — Séance du 28 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financier. « 
sur la demande d'avis, transmise par M. Je président de l'A: 
bite nationale sur le projet de loi relatif au développement 
crédits alfeciés aux déssnees de fonctionnement des Servic 
Civits pour l'execice 1953 (France d'outre-mer), par M. Ca 
conseiller de l'Union française (1). 


‘ 


“ 


Mesdames, messieurs, pour la troisième fois, le budget «+ 
dépenses civiles du ministère de la France d'oulre-mer est soun: : 
pour avis à notre Assemblée. 

Celle discussion peut paraitre ne revêtir qu'une :mportan-e sec n- 
daire, et l'étude des crédits d'invesiissement semb'e ètre plus ul 
pour orienter l'économie des terriloires d'outre-mer. 

Votre commission des affaires financières considère l'élu. 
actuelle comme très ulile. En effet, c'est par cette discussion ( 
nous pourrons suivre l'orientalhion que le ministre de Ja Frar : 
d'outre-mer veut donner à sa politique 

Si l'exécution de cette. politique se fait par le personnel d'auto i 
en service dans les territoires d'outre-mer, par contre la concept 
gouvernementale se répercute au stade de l'administration cent 
au travers de ses diverses directions générales, traduisant dans 
concret les directives du ministre, lui-même étant l'interprète, <.r 
1: plan particulier de son département, de la politique qu'ene. d 
faire le Gouvernement. 

Les crédits globaux mis à la disposition de M. le ministre de !a 
France d'outre-mer pour le fonctionnement des services civils 
l'année budgétaire 1953 s'élèvent à 7,9 milliards, en augmentati à 
de 1,7 milliard sur les crédits de 1952, Votre commission avait cor.- 
mencé l'étude des crédits civils de la France d'ouire-mer quand ele 
a eu connaissance des proposilions faites par la commission €: 
finances de l’Assemblée nationale Cette dernière à adopté le rappoit 
de M Burlot, qui apporte quelques modifications importantes, Cet 
en tenant compte de ces divers é'éments qu'il y à lieu de fuie 
une étude complèle sur les trois aspects ci-dessous : 

a) Mesures acquises ; 

b) Mesures nouvelles; 

.€) Modifications apporlées par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, 


a) Mesures acquises. 


Dans le cadre de l'arcroissement de 1,7 milliard, les mesurre 
acquises interviennent pour une somme totale de'1.1 milliard. Cet'e 
augmentation est la conséquence des lois votées par le Parlement. ct 
de décrets pris par le Gouvernement : ce sera pour nous l’occasien de 
regrelier, une fois de plus, que le Gouvernement oublie top que ntre 
avis doit être sollicité en matière de décrets, car bien souvent ces 
Lxles se traduisent par des augmentations de dépenses, au titre de; 
mesures acquises dans les budgets futurs, Nous devrons aussi nous 
préoccuper si M. le ministre et ses services ont tenu compte des 
observations et suggestions que notre Assemblée a été amenée à 
faire au cours des discussions budgétaires précédentes, 


. b) Mesures nouvslles. 


Les mesures nouvelles se traduisent par une demande de crédits 
supptémentaires de 573 millions. Le volume considérable de ces 
charges, 10 p. 109 du budget de 1952, nous contraint à en faire ue 
Étude détaillée. 

M. Burlot, dans son rapport, en fait l'analyse frappante ci-dessous : 

« La résu'tante de la hausse des prix est de 157 millions: les 
modifications apportées aux effectifs entrainent une dépense surælc- 
mentaire de 60 millions: les subventions de fonctionnement À 
certains organismes et les dépenses diverses sont en accroissement 
de 66 mitlions ; enfin les subventions aux hudgets locaux se chiffrent 
pär 289 millions, dont 140 millions pour leS réparations aux seules 
victimes des incidents de Madagascar. » 


c) Modifications adoptées par la Commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Certaines réductions apportées ne pourront recevoir notre assen- 
lanenl; par <ontre, nous suivrons M, le rapporteur sur certains 
points, notammenent en ce qui concerne les réductions indicatjves 
proposées pour inviter le gouvernement à: 

& Accélérer là résorption du personnel en surnombre ; 

2° Arrêter le recrutement du personnel nouveau ; 

3° supprimer ou réduire l’activité de certains bureaux; 

io Réduire les frais d'entretien 

Par contre, nous proposerons le maintien des crédits demand's 
notamment dans le cadre des subventions aux budgels locaux, des 
subventions aux postes de radiodiffusion dans les tesritoires d'outre- 
mer, le maintien à la charge de la métropole des dépenses afférentes 
aux trailements et indemnités des magistrats de droit civil et droit 
pénal français; à cel effet, nous vous proposons de ne pas retenir 
l'article 3 (nouveau) adopté par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

(t) Voir: Assemblée nalionale (2° Kgis'ature), n° 4261; Assemb ée 
de l'Union française, n° 351 (annce 1952). 
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Avant analysé succinclement le projet de hdge! présenté par le 
Gouvernement, et lex modilicarions importantes que’ la miss 
des tinanres ae l’Assemblée nationale Y à apportées, nous vous gro 


po-ons d'étudier le détail des chapitres avec les moditicalions jue 
Vous propose votre Commission des affaires financières, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Chaplire 21-01, — Administralion centrale, 
Rémunérations principaes 
La commission des affaires financières à volé deux réduclions de 
credits: 
lo 14.388.000 F pour la suppression de l'emp'oi de jurisconsulte au 
min stère de la France d'outre-mer, suivant ainsi les tecommanda- 
tions du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 


services publics ; 

20 Une réiuction indicative de 1.000 F 

a) Inviter le ministre de la France d'outre-mer À ne pas procéder 
à des transformations d'emploi teles que celles de j'inspe | éné- 
rale des mines, je la géologie, et de l'inspertion générale de l'en- 
suignement, ces transformations n'entrainant aucune comoensalion 
dans les crédits proposés; 

M Votre commission des finances considère que les charges nou- 
velles résultant de la création de Finspection générale du travail de 
L France d'outre-mer doivent être à la charge de la métropole, 


pour : 


Chapitre 31-11. — Service de diffusion et de propagande. 
Rémunéraions prin'ipales 


Votre commission des finances maintien du crédit 
révu pour 132, en vue d'inviter le Gouvernement à meltre à 
‘étude, et réaliser le plus rapidement possible, la fusion des services 
de l'informalon, de l'agence S:onomique de la France d'outre-mer 
et ceux du muse de la France d'outre-mer 
Pour *e chapitre, volre commission a clé guidée par le mème 
souci de s'opposer aux transformations d'emplois, 


propose le 


Chapitre 91-31. — Services administratifs. 


Rémunérations principaies. 

Votre commission des affaires financières vous propose une rédne- 
tion de 5.670000 F pour inviter le Gouvernement à envisager la 
pression des services admin stratifs de Marseille et Bordeaux 'ors 
la réforme administrative, 

Elle a donc jugé inutfie de comher les vacances d'emploi et 
tonsidère comme inopportunes les inesures nouvelles proposees par 
ke Gouvernement. 


1 
' 
» 


5 
+ 
LeR 


vdministratifs, 
al'ocations diverses, 


Chapitre 21-22, — Servires 
lodemnilés et 


Pour les raisons ind'qnées an chapitre précédent, elle a proposé 
& 


uhe réduction de 14600 F à titre indicatif. 


hapisre 31-11, — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
d'outre-mer. — Rémuneralions principales 


La commission des affaires Ananc ères insiste tout particulièrement 
pour accélérer :a résorplion des gouverneurs et inspecteurs généraux 
en surnombre, conformément à l'article 2 du décrel n° 52-113 Ju 
23 avril 1952 





Chapitre 21-61. — Etablissements permanents des terres austra!es 
et antar-liques, — solde el accessoires de solde, 


Votre commission des affaires financières demande la suppression 
de l'artic'e 3, considérant que le service administratif de Paris pent 
aisément geunpiir le rôle qui est dévoiu au bureau prévu à 
l'article 3, 
facultalifs. 


Chapitre 33-92, — Prestations el versements 


Considérant que la sécurité socia'e prend à sa charge les secours 
divers en faveur es fonctionnaires et de leurs familles, votre com- 
Imission vous propose, sur l'ensemble du chapitre, une réduction 
de 2 p. 100, 


Chapitre 9331-02, — Administration centra'e. — Matériel. 


Votre commission des affaires financières, Aans le cadre des mesures 
nouvelles, vous propose une réduction de 1 million de francs à l'ar- 
Ucle 6 et une réduction de 2 millions de francs à l'article 9, ainsi 
qu'une mesure générale j'aballement de 3 p. 100 sur l'ensemble du 
Chapitre. 

Les hausses de prix intervenues depuis le fer janvier 1952 ne jus- 
lient pas les crédits supplémentaires dermandés par le Gouver- 
dcment. 

Chapitre 31-03 — Inspection de la France d'outre-mer, 
Matériel et remboursement de frais. 
Une réduction de 5 2. 100 a 6! jugée utile par la commiss'on des 


finances dans le cadre des mesures nouvelles; l'ajustement aux 
besoins de 28.000 F n'étant pas justifié, 


Chapitre 35-11. — Service de diffusion et de propagande. 
Matériel et remboursement de frais, 


, l'our les mêmes raisons exposées ci-dessus, un abailement de 
ÿ D. 109 à été cpéré.: 








Chapitre 34-12. — Dépenses de fonchonnement de la s à . 
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automobile 


Achat et entrelien du 


Un abattement de 71.000 francs a été cifectué pour tenir compile 
des réductions de tarifs imposées aux garé l 


Chapitre 3492 — 


Chapitre 26-21. — Subvention à l'office de la recherche scientif 


ouire-ner 


Votre commission des affaires financières considérant que les dép 
ses de fonclionnement afférentes aux installations realistes au cours 
des exercices anterieur<, hi devraient pa figurer sous vite rubri 
que, mais dans le cadre des mesures acquises, a estimé qu'une 
réduction de 15 millions était possible, téndant ainsi à inviter le 
Gouvernement à fusionner l'ensemble des offices de la recherche 


scientifique. 


rdministratives de la caisse de 
d'outre-mer, 


Dé nses 


Chapitre 56-M. — 
la France 


le 

Une réduction de 10 millions a été opérée sur le remboursement 
à la caisse des dépôts et consignations des dépenses de matériel du 
service financier, la simplification des opérations prévues au Cours 
des années précédentes dans les exercices budgélan n'étant pas 
réalisée, et tenant comple que les budgets des terriloires d'outre- 


mer rembpoursaient en totalité les frais de 


gestion. 
Action sociale en faveur de personnes étrangères 


Chapitre 46-92. — 
à l'administration 


Votre commission des finances vous propose une réduction indica- 
tive de 1.000 francs qui sera appliquée aux articles 2 et 3 du chapitre, 
avant pour but d'inviter le Gouvernement À augmenter les crédits 
mis à la disposition de l'éco'e pratique du Havre, ainsi que Îles 
crédits afférents aux bourses d'enseignement et de voyage, 


AVIS 


L'Assembl'e de Union francaice 


favorable an 
projel de loi dans ja forme après : 


émet un avis 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la France d'ont:e-mmer, am 
utre de l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme globale 
de 7815925.) francs. 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de GS69.000 francs, au titre HI: Moyens des 
services, conformément à la réparlition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat À annexé à la présente loi; 

Œt à concurrence de 97:.665.00 francs, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en esl donnée à l'élal B annexé à Ja présente los, 
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— — 


At 2 — La part contributive des terriloires d'outre-mer et des 
terriloires el Elals sesociés aux dépenses administratives de Ja 
caisse de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1953 
e:t fixée ainsi cuil suit: 

Ftats asoocids, 48 DL DD... ososscuvecèse . 16.005.580 F, 
Afrique occidentale française, 21,5 p. 100... 8.197.980 
Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100...... 4.489.779 





Madagascar, 11,5 p. 400....... ss... soso 1 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100...... cocnsssseseve, SITE 
Océanie, 1,6 p 200......... soso Suoscese 621.608 
Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100........ … 

Côte française des Surnalis, 1,9 p. 100......... H » 

Togo, ADR Movies cevsovresesese 1.66 .: 
Cameroun, 4,1 p. 100.....,............ éosoase « 146 0.558 

TOR sosscsscocceneses css some es . 99. 0. (00 F, 
Ces contributions seront inscrites en recelles au budget géréral 


de l'exercice 19593 à la rubrique « produils divers ». 

Art. 3. — La contribution de la compagnie du chesnin de fer 
franco<thiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour l'année 
1953, à 1.446.512 F, 

La contribution des terriloires d'outre-mer et des terriloires et 
Flats associés aux dépenses du commissariat de l'office central 
des chemins de fer est fixée, pour l'exercice 1953, à la somme de 
202.000 F, ainsi répartie : 

Afrique occidentale française, 
Madagascar, 16.200 F; Afrique équatoriale française, 9.000 F; 
roun, 10.000 F: Togo, 3.000 F, — Total, X2.200 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget 
général de l'exercice 1953 à la rubrique « Produits divers ». 

Art. h. — La ratification des décrets rendus en vertu des articles 3 
à 10 de la loi du 13 avril 1928 fixant le régime douanier des terri- 
toires d'outre-mer, et des délibérations et décrets visés à l'article 5 
de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 2 juillet 1928 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
ladite loi, modifié en son article 7, par le décret du 12 juin 19, 
fera, par dérogation aux dispositions de l'article 12 d: Ja loi sus- 
visée du 13% avril 19%, l'objet au début de chaque année, pour 
J'année précédente, d'un projet de loi unique. 


81.000 F: Elats associés, 81000 F: 
Carmme- 





ANNEXE N°'361 






(Session de 1952, — Séance du 28 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article :5 du 
règlement en ce qui concerne les conditions de demande 
sorutins publics à la tribune, présentée par MM. Barbé, Odru, 
Mile Lafon et les membres du groupe communiste, conseillers 
de l'Union francaise, — (Renvoyée à la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constituiionnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le règ'ement de notre Assemblée, élaboré 
lors de sa formation, fin 19453 “et début 1%:8, à déterminé dans sun 
article 55 que: 

ter alinéa: ide 

Le serulin public à lieu à la tribune sur demande signée de 
vingt mesnbres, dont la présence en séance est constatée par 
appel nominal », 

Et, huitième alinéa: - 

« Le serutin publie à la tribune ne peut être demandé par un 
groupe qu'une seule fois par séanre. » 

Ues dispositions restrictives s'expliquaient par le désir de la majo- 
rité de ne pas permettre l'abus d'une procédure qui devail rester 
exceplionnele. Elles se justiflaient dans une certaine mesu'e par le 
fait que, les différents groupes politiques de l'Assemblée comptant 
pius de vingt membres, chacun d'eux et particulièrement ceux 
dé la minorité — conservait la possibilité de faire usage de ce 
droit. 4 

Le renouvellement en juillet dernier des membres de l'Assemblée 
« représentant la miropole » — dans des conditions d'arbitraire 
contre lesquelles l'Assemblée tout entière s'est, en son lemps, 
tlevée \ créé une situalion nouvelle. 

Les groupes de certains partis politiques importants sont désor- 
mais réduiis à moins de vingt membres, Hs ne peuvent donc plns, 
par leurs seules forces, dernander le hénétice d'un serntin public 
à la tribune dont, par ailleurs, l'expérience a prouvé que Eul na 
jamais songé à abuser. à LA) 

C'est pourquoi nous demandons la substitution au premier alinéa 
de l'artice 73 du règement d'un texte permellant au représentant 
de tout groupe atministrauivement constitué de demander le scrutin 
publie à la tribune, dans la limite maintenue d'une fois par S‘ance. 

Et nous vous proposons d'adopter la proposition de résolution 








RESOLUTION 


PROPOSITION HE 
Le: premier et deuxième alinéas de l'article 75 du règ'ement sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

{ Le scrutin public à lieu À la tribune sur demande signée dn 
président d'un groupe d'au moins cinq membres ou de son repré- 
sentant * 

2 Avant l'ouverture du scrutin pubiic à la tribune. » 
Le reste sans changement.) 


a 











ANNEXE N°362 


(Session de 1952. — Séance du 2 octobre 1952.) 


POS DE- RESOLUTION tendant à ad’esser le salut de 
l'Assemblée de l'Union française aux trornes de l’Un'on française 
qui luttent vaillamment pour l'indépendance et la liberté, p'e- 
sentée par MM. Laurent-Eynac, Alduy, Schieiter, Oudard, Nguve 
Khac su, Morel, Max André, de Bruchard, Cianfarant, La 4, 
vière, conseillers de l'Union française, avec deunande de discussion 
d'urgenre. — (Renvoyée à la commission de la défense de l'Unk 
française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, PE — dans sa déclaralion eur les événemen's 
d'indochine à la trihune de l'Assemblée nationale, le ministre de li 
défense nationale évoquait la résolution des !: roupes de l'Union fran. 
caise. Nos forces ont dù vaincre, pour éviler l'encerclement de 
l'ennemi, des difficullés immenses ‘Elles l'ont fait avec une farouche 
résolution, L'aviation notamment n'a cessé d' appuyer, éclairer, rar 
lailler les ceombattants, d'attaquer et de pourchasser l'ennemi avt 
une audace et une constance admirables, une intrépidilé exemplaie. 
Avec une émotion partagée par tous, (1. Naegelen disait: 

« Lorsqu'on essaye de mesurer les sac rifie ‘es de ces hommes, en 
a le droit de demander au Gouvernement et au commandement de 
ne commettre aucune faute qui puisse compromeltre ces sacrifices. » 

Le Président de la Répub'ique et de l'Union frar çaise déclarait 
solennellement samedi: 

« Pour qui ces sacrifices de nos officiers, de nos sous-officiers, 
de nas soldals ? Pour nos inlérèts ? Non, pour défendre de jeunes 
Etats associés et amis, pour protéger la liberté en Asie et par là 
mème défendre la sécurité de l'Euro; pe el du monde. » 

v. M. Nguyen Van Tam, président du conseil vielnamien, à d'! 
der : 

a Si la bataille actuelle à pour résutat de faire comprendre zu 
monde libre que le moment est venu de renforcer et non de réduir: 
son aide à la France et au Vie!-Noan, le sacrifice des comballants 
de Ngialo n'aura pas été vain. » di 

En de telles circonstances, l'Assemblée de l’Union francaise von 
d'a certainement exprimer aux vailantes troupes d'Extrème-Ore:t 
el à leurs chefs l'affection, l1 confiance et la reconnaissance de tous 
les pays de l'Union I-ançaise. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union f'ançaise exnrime aux vaillan!tes troupe 


d'Extréme-Orient et à leurs chefs l'affection, la ronfianre et !a 
re‘onnaissance de tous les pays qui constituent l'Unior française. 





ANNEXE N°363 


(Session de 1952, — Sante du % octolwe 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la proposition de réso:ution de MM, Laurent-Eynar, 
Alduy, Sch'eïter, Oudard, Nguyen Khac su, Morel, Max André, de 
Bruchard, Cianfarani, La Gravière, conseiliers de l'Union fran- 
Çaise, tendant à adresser le salut de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise” aux l'Union française qui lultent vaillamme:t 
pour l'indépendance et la liberté, par M Laurent-Eynac, conseiller 
ve l'Un:on française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal of iciel du 2% octobre 
192 (compte rendu in ertenso de la séance de l'Assembée de 
l'Union française du 28 octobre 1952, page 990, 2 colonne, el pa:e 
991, {re colonne). 





ANNEXE N°364 





(Session de 1952. — Séance du ?% oc'obre 1952.) 


PROPOSIT'ON — —g à à inviter le Gouvernement de la Républiq: 

à faire disparaitre de tout vestige de discrimination née è 
sur l'origine ou le Matt, présentée par MM. Chares-Cros, Bidet 
Legarra, Ya Dboumbia, Malemba, Mme Emilienne Moreau, MM, 
Marguerilte, Saidou Djermakoye, et les membres du groupe socii- 
liste S, F. 1. O, et apparentés, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission de la défense de l'Union française). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de la Constitution proc:amne 
que l'Umon française est « fondée sur l'égalité des droits et des 
devoirs, sans distinction de rare ni de religion ». L'articie 82 pré- 
cise que le statut personnel « ne peut en aucun cas consliluer 2 
molif pour refuser ou limiter les droits, allachés à !a qualité « 
ciloyen français », ». 


(1) Voir: Assemb! ce e de l'Union frança: se, n° 362 {année 1952). 
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Ces dispositions pe sont pas rigoureusement appliquées au corps 
expéditionnaire d'indochine: sont admis au bénéfice de l'inderm 
nité familiale d'attente les seuls militaires européens el as-imité:; 
en sont exclus les originaires des territoires d'outre-mer, à moins 
qu'ils aient renoncé à leur slalul personne! et soient mariés sous 
le régime du code Civil. 

Européens, européens-assimilés et non-européens accomplissent 
là-bas, dans des conditions identiques, le méme sevoir, is courent 
les mêmes risques, partagent les mémes souffrances et sont, les uns 
comme les autres, éloignés de leur pass natal et de leurs familles 
Dès lors, comment comprendre qu'ils soient traités de facon ditfé- 
rente ? On se trouve de toute évidence devant un cas de discri- 
mination raciale particulièrement in'ocrable. 

Aussi, sans préjuges de l'exis'ence «d'autre cas, il apparaît néces 
Saire et urzent de rappeler au Gouvernemeat ‘il doit veiller, au 
sein de notre armée comme partout ailleurs, au respect de la Cons- 
titmiion qui veut expressément qu'à l'eégallié des devoirs corres- 
ponde l'égalité des droits, 

Dans cet esprit, nous soume'tons à vos délibérations, mesdames 
messieurs, la proposition suivau'e : 





PROPOSITION 


L'Assemklée de l'Union francaise invite le Gouvernement de la 
République à faire disparaitre de l'armée loul vesige de di<crimi 
hütion basée sur l'origine ou le s'atut, 


——— 


ANNEXE N° 365 


(Session de 1932 — Séance du 33 oc'obre 1452) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 
19%3 et lous les jeux ans à parür de celle date la “réalion de jeux 
de l'Union française permeltant d'établr des compétitions spo 
tives régulières entre les différents états et terriloires de l'lnion 
française, et à entamer dès à présent auprès des Ela's associés les 
négociations nécessaires pour obtenir leur participation, présente 

r MM. Schock, La Gravière, Randretsa, Le Brun-Keris, Mme Le- 
aucheux, et les membres du groupe du mouvement républicain 

ulaire, et MM. Borrey, Montrat, et ies membres du groupe des 
6 pendants d'outre-mer, con<eillers de l'Union neaise, — (Ren 
voyée à la commission des affaires cullurelles et es civiisations 
d'outre-mer). 









EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, MM, Buron, Ranaivo, Senghor, Mamba Sano, 
Conombo, Aubame, Yacine Diallo, Magendie, Grunitzky, Lenormana, 
Ait Ali ont déposé devant l'Assemblée nationale une proposition de 
résolution lendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 193 
et tous les deux ans à partir de relle date la création de jeux de 
l’Union française permettent d'établir des compétitions sportives ré- 
gulières enire les différents états et territoires se l'Union francaise. 

Etant donné qu'il s'agit d'une proposilion de résolution, notre As 
sembiée n'aurait pas eu à connaitre de ce!'te proposition. Il nous 
parait pourtant nécessaire de l'associer à celle heureuse initiative, 

Si, Comme le disent les auteurs précitss toules les grandes na- 
tions de l'antiquité ont considéré que le sport était la marque de 
la vitalité des peuples », on ne peut qu'adinirer la vitalilé de nos 
populations d'outre-mer. Nulle part, peut-être, lé sport n'éveille te! 
attrait. Dans les villes les stades sunt inten<ment fréquentés. Pour 
les compétitions, ils sont liltéralement assiégés, Cet intérêt, souvent 
passionné, nous en trouvons la marque dans tous les pays 4’outre- 
mer de l’Union française, depuis l'Indochine où en pleine guerre 
s* constituent des équipes, jusqu'à l'Azgérie dont les 
parfois obtenu certains des plus enviés titres internationaux. 

En Afrique noire ce goût: des sports répond à une tradition spécia- 
lement vénérable: des compétlilions ont loujours eu lieu dans le 
cadre des tribus. Les inilialions qui marquaient l'entrée dans l'âge 
adulte avaient ce caractère. Les qualités de virilité, d'endurance, 
d'énergie et de discipline collective que requièrent les sports ont 
toujours été spécialement estimées — on peut dire qu'elles sont un 
des apanages de ce continent. 

Mais la proposition que nous veus soumettons présente un autre 
intérêt: par les sports les jeunes de loutes les parties de l'Enion 
française, depuis la métropole jusqu'aux es les plus lointaines, 
apprendrunt à se connaitre et à s'estimer. Ils se rencontreront pério- 
diquement en une saine émulation, :ls se retrouveront quelle que 
soil leur origine, dans ceite fraternité du siade qu'a chantée Monther 
lant. Ce sera l'occasion de déplacements, où ils connaitront non 
seulement toutes les régions, mais loutes les coutumes et tous les 
modes de vie de l’Union française, Ainsi, en mème temps qu'une 
réalité politique, sera-le!le louiours davantage une réalité psse he 
logique, spirituelle, un « vouloir vivre ensemble » étendu à l'échelle 
du monde. 

L'institution de tels jeux demande non seulement l'assentiment 
du Gouvernement français, mais celui des Elats associés. Nous émet- 
tons le vœu que le Gouvernement de ja République entrep.enne 
immédiatement les démarches nécessaires pour obtenir ce consen- 
tement, Nous tournant vers les gouvernements des Elats associés, 
nous exprimons le souhait qu'ils comprennent la valeur de celle pro- 
position, qui répondra certainement à une a-piralion de leurs peu- 
bles, loujours, eux aussi, sj allachés au spurt, 


athlètes ont 





Au moment également où, aussi bien dans les territoires du \ 
République que dans les Elals associes se multiplient les équipes 
spartives féminines, de tels jeux seront susct © 
un surcroit d'élan. 

Tel est l'esprit dans lequel, mesdames et messieurs, US Vol 
demandons de voler la proposition suivan 


snhbles de leur don 


PROPOSITION 





L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement: 

lo A prévoir la création en 1933, et tous les deux ans à partir 
de cel'e date, ue jeux «e ! Urmioun franrai-e jh he (! ua 
des <cornbéiitions sportives entre les différents athlètes « AC 
membres et des territoires de Ft 

Les renconires sporives devrais 1 ler à Æ «l l la 
l'une de grands villes de l'Union française et seraicut précéd'es de 
compétitions territoriales à 

29 A entamer ave es Jouvernenmaras »s 1 » à ' ' » Rerge 
Cialions essa s à cet ef 

(Session de 1952 — Séanre du ? oc'ol 1952.) 

RAPPORT fait au nom oe la commissi Aes affaire i el: e! 

des civiisations vultre-mer NL tion de MM. PF {a : 


a! { 1 | 

Rui The Phue, souvannavong Ourot « Jean = 
de l'Union francaise, terdant à demander aux g 
quatre Etats associées, à sion du cinquau re de 


Ouveinemenis des 


française d'Extréme-Orix d2 déveloprer NUS | Ni AA 
sation el les acltinriles de l'école française d'Extréme-Orient, :! 
de jui permettre d'assurer de } en pu de fac ot | 
eflirace, l'étiule des vilisations passées ef pre s Ex 
Orient, par Mine la ! \u | 
çaise (1). 
Mesdames, messieurs, l'école fi ise d'EX pe-Orient es 
des plus raÿonnantes et des jh ulues just ous que la Franre à 
créées en Indochine, 
En effet, sans préorenpation aucun le Ya politique, les membr: 
de celle école se sont mis résolinm ravail, pa nour, el p 
l'amour du travail, Grèce à eux le passé des pass d'F: ie-Orie 


revil. Grâce à eux nous pourvu 
des temps. 

l'as leur méthode scientifique de travail, par leur e<prit d jidu 
lon et de déduction, par louirs leurs Fedyre hes, par leurs cerils 


les savants francais ont montré au tnonde civilisé musierne tot 
la granieur du passe de ces pass el renlorce ainsi leur herté nalio 
nalc 

Grâce à eur labeur, l'aniique hiisation d'Asie se situe d'une 
manière exacte, Les monuments ont pu être classés par époque; te 
relations que, dans le passé, chaque état cntretenant avec Le nord 
extérieur, son! maintenant connues gi x traque tien ui ont 
élé faites des textes étrangers Ces savants « \S ntribué à faire 
mieux connaître l'aire da rasonnement passé de chaque civiisation 
el, ce faisant, à mieux <e rendre comme : l'unportance de lheér 
tage que ce glorieux passé à légué à chaque penple d'Extrème Orient 
Grâce à leur vigilanre et à leur activité inlassahe, des arbres pou 
vant causer Ja ruine des plus beaux montnsme om été nbal'us, de 
lempies reconsliiué<, des scsiplons japidiires déchifirées el tra 
duites: des livres, des arlicles et des photographies ont « CIF 
qui ont aidé le grand public à connanñre Lart s e de celle 
partie du monde 

Les travaux de l'éco'e francaise d'Extrôme-Orien e profitent pas 
seu.cment aux Etats associés d'Itrl e Les pays vois en ben 
ficien’ également, C'est ainsi que l'inde et .a Chi és pur 
C rils dh s savants f4 11 17, 2 iph'e î s ». raut de ’ à 1 €: 
élargissent leurs propres horizons. C'est un membré de l'école fran 
çaise d'Extréme-Orient, Geoëges Coë:ès, qui à classé les Mmondinments 
anciens du Siam et installé le musée de Hangkok, Des memwres dr 
écoie se mettent également en relati@ns ave vs [EL | indat- 
de l'Indonésie, dont La civilisation € sœur de la civi tie bhnctre 

Et cet effort déployé par l'écoie francaise 4 Extréme-Ooru ne s( 
jamais ralenti, malgré son changement de statut et les difficu 
causées par ja siualion politique présente de l'ingochine, Les ‘en 
da travail ont éé mulhipn \ la hléralion, c'éla \ Saigon que 
résidait lé tirecteur de l'école, Maïnlenant, le siège de l'« e es! 
revenu à Hanoï come avant la guerre. Mais existe actuel'emen 
une permanence dans chacune des capilales des Etats as nié de 
l'indochine et le directeur ré<id tantôt dans l'une, tant dan: 
l'autre de ces capitales. Mais linsécuri'é du pays a, surtout, dirig 


les travaux vers Îics prospections aerieriim 

Apprenant que des conseillers de l'Union française ont déposé 
une proposition tendant à demander aux gouvernements des qnaire 
Etats associés de déve pper te plus rl site organisalion et Le - 
activités de l’école fran ! 





aise d'Extrème-Orient, M. Malleret, directeur 
actuel de l'école, m'a écrit pour me charger de remercier vivement! 
de sa part les auteurs de ladile proposition et pour nre fatre envoir 
qu'it allait se rendre au Cambodge pour faire activer les travaux 
ecutrepris dans cet Etat. 





(1j Voir: Assemblée de L'Union française, n° 163 (annee 1%), 
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C'est pourquoi la commission considère que la proposition qui vous 
est sournise aujourd'hui est plutôt un hommage rendu à l'école fran- 
caise d'Extrème-Orient qu'une démarche tendant véritablement à 
ublenir plus d'activité de la part de celte école; car dans ce secteur 
plus que dans aucun autre, toute activité réelle est fonction des 
crédits alloués, Et, en ce temps de vie chère et de restriction. il 
parait difficile de demander aux gouvernements des Etats asssriés 
in accroissement du budget des Jépenses +lors que les ressources 
L'ont pas encore alleint le niveau d'avant guerre. 

Cependant, il est bon de rappeler à nos Gouvernements le grand 
üle que joue l'école francaise d'Extrème-Orient dans sa mission cul- 
elle et spirituelle afin que les crédits inserits à ce chapitre ne 
nent pas diminués pour des raisons d'économie et que les travaux 
de l'école puissent être poursuivis sinon d'une facon plus accélérée, 


du moins sur un rythme égal à cel qui a été maintenu jusqu'à 
En conséquence, votre commission des affaires culturellgs et des 
civilisations d'outre-mer vous demande de vouloir bien adapler la 
proposilion suivauie : 
PROPOSIT.ON 
te lant à demander an Haut Conseu de développer l'organisation 
de L'école française d'Extiéme-0rient. 


L'Assemblée de F1 in frarcaise, £ , 
S'associant à la éé'ébralion du cinquantenaire de l'école française 
d'Extréme-Orient, et rendant nommage à l'activité déjà si féconde 


de celte école, 


Demande au Hant Conccil de développer l’organisation Je l'écoie 
francaise d'Fxtréme-Orient, afin de lui permettre d'assurer, de la 
lacon la plus effivace, l'étude des civilisations passées el présemes 


de l'Extreme-Orient. 





ANNEXE N'367 


(Se nn de 192, — Séanre du 28 octobre 1952.) 


: LL à ‘, PT 0 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cu iureies € 


de vilisations d'outre-mer sur !a proposition de résoiulion de 
M le médecin général” Sieé, consetiler de l'Union française, len- 
dant à demander à l’Assemblée de l'Unon francaise de s'associer à 


l'hommage rendu à Monseigneur Augouard à l'occasion de la com- 
mémoration de son centenaire, par Mile Le Ber, conseiller de 
l'Union francaise (1 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires culturelles, dans 
eu Séance du ?1 octobre 195%, à examiné la proposition de M. le 
médecin général Sivé tendant à demander à l'Assembée de l'Union 
francalse de s'associer à l'hommage rendu à la mémoire de Mon<ei- 
gneur Augouard, à l'oc'esion de la commémoralion de son cenie- 
uaire, 

A plusieurs reprises, notre Assembée a exprimé son hommage 
aux apôlres et aux pionniers qui, par ‘eur action socia'e, morale et 
pirituelle ont fait rayonner au delà des mers le vrai visage de la 
France, L'est à ce titre que Monseigneur Augouard a bien mérité de 


Union francaise, Le soulagement materiel qu'il a contribré à appor- 
er à la condition d'un grandi nombre d'Africains, ainsi que son 


iyonnement moral el spirituel, se sont ins:rils dans les fuils el dans 
histoire 
Sans doute <a pensée s'es!t-elle exprimée en des termes qui étaient 
ceux de son époque, L'hommage que la commission propese à lAs- 
sembiée d'exprimer à la mémoire de Monseigneur Augouard n'en 
doit pas moins être unanime, Si des différences d'appr'elation se 
sont manilestées au sen de la commission sur ses conceptions, lous 
se sogl unis sur l'efficacité de son œuvre. 
En conséquene, votre commission des affaires culturelles et des 
\ tre mer vous demande d'adonter sans déhat la pro- 
ulion présentée par M. le médecin-général Sicié, 


| 
l 
? 
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‘ lisations d'ou 
position de réso 
ainsi mod fée : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'issemblée de l'Union francaise s'associe À l'hommare qui a été 


rendu à Monseigneur Augouard, lors de la céébralion de sun cente- 
haire à Brazzaville, 





ANNEXE N°368 


{Session de 1952, — Séan‘e du 20 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
Lee el des affaires adm nisitratives et domanites, sur à demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre mer, délerounant les modalités d'application du code de la 
nationalité française dans le< lerrito res d’outre mer, à l’exreplion 
des Etablissements français de l'inde, par M. Boisdon, conseiller de 
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Meslames, messieur<, le Gonvernement nous à saisis d'un projet 
kvre! , sous des réserves que nous aurons à préciser, tend 
à élendn IX terrloires intégrés dans la République {à l'exception 
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l'Union française, ne 310 ’année 192), 


ln NX \ssembice de ( 
] Union française, n° 539 (année 19524, 
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des Etablissements francais de l'Inde) l'ordonnance du 19 octobre 
1955 portant code de la nationalité frar.çaise. 

Ce texte est important. L'initiative du Gouvernement s'inscrit dans 
le cadre des efforts qu'il fait depuis quelques années pour meltre 
la législation des territoires d'outre-mer en harmonie avec la cons- 
tilution de 1946 et l'ensemble de notre Kgislalion métropolitaine. 
Nous l'avons trop souvent incilé à entreprendre celle œuvre pour ne 
pas approuver dans son principe le texte qui nous est soumis. 


$ L — Définition. 


On a beaucoup discuté sur la définition qu'il convient de donrer 
de la nauonaiilé. Nous crayons que la plus simpie est encore la mei.- 
ieure. Nous l’empruntons au Répertoire pratique Dalloz ‘vo-Nationa- 
Uilé, no 1): « La nationalité est le lien qui unit un individu à un éiat 
déterminé ». 

Il n'est pas besoin de rappe'er que cetle notion jurilique ne se 
confond pas avec la notion de citoyenneté. La nationaité est le 
rapport de subordinalion qui, par le fait du sol ou du sang, du‘licu 
de naissance ou de la filiatior, s'établit nécessairement entre un étre 
humain et un Clat détermine puisque les états ont peu à peu étendu 
leur domination sur toutes les terres habitab'es de notre planète. 
La citoyenneté est tou! autre chose, C'est la vocation reconnue aux 
réssortissanis d'un état de parliciper à la gestion des affaires 
pubiiques. : 

La nationa!it# est évidemment une notion infiniment plus large 
que la ciloyennelé, Jusqu'en 1916, dans ce qui fut l'empire francais, 
il y avait des millions de nationaux qui ne jouissant pas de :a 
citovennelé et que l’on nominait, à raison de ce fait, « sujets », 11s 
étaient sujets de la Répubiique française comme jadis, aux temps de 
la monarchie absolue, tes Français étaient sujets du roi. Celte situa- 
lion avait rendu inapnicwbies dans ies territoires d'outre-mer Îles 
règles qui, dans la métrapoie, régissiient l’acqu'sition et la perte 
de la natonalité, I existait en la matière des législations partieu- 
lières à chaque territoire, C'est à cette situation que le projet de 
dcrel que nous Cludions sé propose de mettre un terme. 


$ 2. — Evolution de la législation. 


rest la constitution de l'an VII ‘qui confondait d'ailleurs les 
nolions de nationalité et de ciloyenneté) et le titre Ier du code civil 
qui réglementèrent d'abord la nationalité, Ces textes subirent au cours 
u dix-neuvième sièc'e de nombreuses modifications. 1] serait sans 
iniérêt d'énumérer toutes les lois ei décrets qui les modifièrent. Xe 
rélenons que la loi du 26 juin 1889 dont les dispositions essentielles 
furent en‘ore incorporées dans le code çivil, et qui fut, sous cer- 
laines réserves, déclarée applicable à l’Aigérie, à la Guadeloupe, à 
la Martinique et à la Réunion. 

Les remaniements territarianx qui suivirent ja première guerre 
mondia'e, les mouvements de popuiations qui en furent la consé- 
quence, rendirent nécessaires l'élaboration d'un vérilable code de 
la nalionalilé, complètement détaché du code civil, Ce fut l’objet de 
la :oi du 10 août 1927, accompagnée du décret d'application promul- 
gué le mème jour, Ce texte, comme la loi de 89, n'était applicable 
de plein droit qu'à l'Algérie et aux îles de la Martinique, Guade- 
loupe, Réunion, 1 fa'lut l'étendre par dévret aux « colonies ». Mais 
la loi nouvelle ne s'appliquait qu'aux ciloyens français soit qu'ils 
fussent ciloyens d'origine, soient que la ciloyenneté leur eût été 
conférée en bloc (les vieilles colonies, les quatre communes du 
Sénégal) ou par mesure individuelle (procédure dite de la petite 
naturalisation), Elle était inapplicabie aux «sujetss franças. Le 
décret du 53 novembre 1#28 préparé par le ministère des co:onies 
« fixait, sauf en ce qui concerne les indigènes, les conditions de 
jouissance des droits civils, d'arquisition, de perle, de recouvrement 
de la qualité de Français ». Si l'on se souvient qu'en 1#3%6, année 
des dernières élections avant guerre, le nombre des électeurs outre- 
mer ne fut que de 432.122, dont une notable proportion de métropo- 
lilains é‘abiis outre-me:, on se rend compte que 25 millions d’indi- 
gènes habitant les territoires d'outre-mer restaient en dehors de ;a 
sphère d'application du décret de 192, Or, comme le fait justement 
remarquer l'auteur de l'exnssé des motifs du projet de décret qui 
nous est loujours soumis, ce décrel e! les décrets subséquents Gui 
l'ont modifié sont toujours en vigueur dans les territoir-s d’ouire- 
mer. C'est évidemment inadmissible puisque les décrets ont pour 
base une distinction entre « citoyens » et « sujets s que notre cons- 
lilution de 1916 à forme:lement abolie. 

Le projet de décret sur lequel vous êtes invités à donner votre 
avis tend à meitre le droit d'ou're mer en harmonie avec le droit 
métropolitain. 

Quel est, à l'heure présen'e, ce droit ? 


$ 3. — Législation actuelle. 


Les mêmes causes entraînant des effets analogues, ia seconde 
guerre mondiale, plus bouleversante encore que la première, a déter- 
iminé :e Gouvernement provisoire de la République à promulguer, 
Par l'ordennanre du 1% octobre 1915, un nouveau « code de la natio- 
naiilé française ». 

Au point de vue de la forme, l'ordonnance a une présentation 
qui peut déconcerter d'abord le !2vteur, 

.— ne comprend en réxit£f que 13 articles mais sous l'article 1er 
S intègre : 

Un groupe de 151 artic'es qui ennstitue le code de la nationalité : 

Un second groupe d'artic'es numérotés de 2? à 13 vient ensuite. 
Ces articles abrogent ou maintiennent divers textes particuliers. 

L'article 6 du code nouveau de la nalionalité avait nettement 
déterminé le sens de l'expression «en France» employée dans de 
uombreux arlic'es du code. 
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Art. 6. — Au sens du présent code, l'expre-sion e en Fra s 
tend du terriloire métropolitain, de l'Agére, de la Martinique, de 
ja Guadeloupe, de la Réunion. 

En 1945, la Guyane n'était pas enrore devenue Gépartemer Un 
décret du 27 septembre 1946 L'ajoula à celle !I<'e, 

De mème l'article 7 définissali lé ns 4 vxpression lux Co:0- 
nies ». 

« Art. 7. — À l'exception des colonies qui sont désigi s à 
tisle précèdent, l'expression « aux Coonies » Senlend, au sens du 
présent code, des territoires relevant 4 mminis'ére des co:0 

est évident que celle terminologie aura besoin d'être mod Ù 
par le Parlement qui, comme nous le verrons, devra n ssai 


ment être saisi de la question. 


$ ï. — Base et portre du projet de décret erarniné. 


Le décret que nous examinons a été rédisé en vertu de 
cle 72, paragraphe 2, de la Conslilulion de 4b qui, pour 


toires d'outre-mer, a maintenu, conformément au principe dit de 14 
L « 4 , 





vernexnent de légiférer par 


spécialité, le droit pour le Gi 


el notumenent d'étendre par décrel à ces lerraiulres 1 sisi 


métropolitaine, 

ll ne peul évidemment s'agir pour votre rapporteur d'anal f 
en détail tout le texte de l'ordonnance du 19 octobre 45, Les 
un vrai code en 151 articles. Pour en connaitre le contenu, il le il 
lire Ce texte nous parait en progression sur les textes anlerieurs 





C'est le résultat, la somme des travaux législatifs, jurisprudentiels 


el doctrinaux auxquels la notion de nationalité à donne lieu au 
cours d'un siècle et demi. Nous n'avons d'ailleurs pas pouvoir de 
modifier le texte, mais seulement celui de dire s'il doit être éter fu 
à nos territoires et y rèmplacer la législation archaïque du décret 
de 19% et des décrets subséquents, tellement inconcilianies avec 
les principes actuels de notre droit qu'on peut se demander si les 
tribunaux ne devraient pas considérer ces textes comme abroges 
du fait que le systèune législatif qui leur a servi de base l'a « 
lui-mème dès 1915. 

Dans son Précis de Droit international prité, M. Lerchours-Pige 
nière, ancien doyen de la faeuillé de Renr let 
cour de cassation, apprécie l'ordonnance 

« Le nouveau code rassemble en un seul document la loi de 19 
les textes épars, les règles écriles et traditionnelles exposé des 
motifs) et pour tout dire la pratique adiminisiralive de Ja chance 
lerie, [1 comble les lècunes et contient des réformes profondes, Le 
texle en est clair et nous devons louer <a précision techniqu 

Les criliques ensuite formukes, avant trait à l'abondance exces- 
sive des dispositions tendant à régler tous les cas et à restreindre 
ainsi l’action des tribunaux, sont en somme très vénielles. 


Nous croyons d ne rouvoir vous proposer d'approu\ ‘r le principe 
général du décret tendant, sous des réserves que nous aurons à 
examiner, à étendre aux territoires d'outreæner les dispositions de 


l'ordonnance de 145. 


$ 5. — Limile de notre compétente. — Intervention nécessaire du 
Parlement pour rendre applicables certains d:s articles du code 
aux terriluires d'outre-mer. 


En lisant le projet de décret, vous avez remarqué que le Gou 
vernement exclut du texte à étendre les ariicles 41, 80, Si, 82, #3, 
413, 11%. Ce n'est pas que le Gouvernement juge inopportun 
d'étendre aux territoires d'outre-mer les disposilions contenues dans 








ces articles, mais il estime ne pouvoir le faire par décret, même 
avec volre assenliment. Le Gouvernement à eu un scrupule, II a 
consulté sa conscience ou ce qui en lient lieu: le mnseil d'Etat. 


Celui-ci l'a invité à soumettre au Parlement, pour application aux 
territoires d'outre-mer, les articles susvisés comence concernant des 
matières réservées par le Parlement. 

Cette difficulté est très intéressante, car eile nous semble démon- 
trer combien il serait nécessaire d'obtenir une revision constitu- 
tionnelle étendant les pouvoirs de notre Assemblée, Nous nous per- 
mettons donc de lui consacrer quelques développements, 

Il n’est pas douteux qu'en 1%6 nombre de constituants se mé- 
flaient, à lort ou à raison, de l'exécutif. Entre autres dispositions, 
celle méflance a inspiré l'alinéa 1 de l'article 72 de notre Constitu- 
tion. Sans doute, dans les alinéas 2 et 3% de cet article, les consti- 
luants maintinrent à l'exécutif le droit de légilérer par décret pour 
les territoires d'outre-mer après avis de l’Assemblée de l'Union 
française. Mais, dans l'alinéa 1, ils consüluèrent pour le Parlement 
un domaine réservé: 

« Art. 71. — Alinéa 1, — Dans les territoires d'outre-mer, le pou- 
voir législatif appartient au Parlement en ce qui concerne la légis- 
lation criminelle, le régime des libertés publiques et l'orzanisation 
politique et administrative. » 

C'est en raison de l'existence de ce texte que le Gouvernement 
exclut de son décret les articles susvisés qui traitent, en effet, des 
malières réservées : 

L'article 40 du code de la nationalité concerne le drait électoral, 
donc l'organisation politique. 

De même, les articles 81, 62, £3. 

Les articles 113 et 114 concernent le droit pénal. 

Le Gouvernement, bien qu'ayant le désir de rendre applicable aux 
territoires d'outre-mer toute l'ordonnance du 19 octobre 195, a donc 
estimé qu'il était obligé d'en extraire sept articles, qui ne sont 
ee cependant les plus importants du texte, pour les soumettre au 

arlement en un projet distinct; projet qui d'ailleurs, lorsqu'il lui 
sera soumis, nous sera très probablement renvoyé pour avis par 
l'Assemblée nationale, conformément à une pratique maintenant 
ronstante de ses commissions, auxquelles nous devons exprimer 
&i notre reconnaissance, 








L) n 1 S t | 
I I Kai Us I 
politique, devrait faut } \ r 1 
! nr a) s ! 
Ï Par: : Û 
« il | H era ls ' 
l i vu \sseim ok \ 
i 11 | aux dt s d 
= ui! l1 1 1 
h s douu.Pre-n Volres Asseiniet 
[1 1 * t 
L ‘ l ] 1 : 
t i 1 l l Ù 
y" it . {As 
CONSeTr eMuE dis s pour 
\ disparatt l 4 
Clal à RE 0 1! na 
da l itégo «li | 
{ s dou nt l " ‘ 
l I st 
sation 
\ $ ) ‘ \ l | i 
ds h : 
i n l 1 t ious vi (l 
l'a nüion du Gouverhen sur 
b 1 soi e, | vs « 
n'a pl il 1 lt 
nl QE rt è caractere \ l 
derepl = 
En qui « rne l'ensemble du ; 
ment a fait le travail l'a tion à 
Torre \ssernb st) 
qu li or H 1= l A d } ti 1 
n Lt lézis!a Il est 1 évidi ! 
d'adaptation que doit porter toute notre 
sommes jei dans Ja sphère de noire conf 
$ b Zun Î jel [u 
I 1 et déterm 1 d vs terr ires d & 
Î 1 éteni en j4 lis} '» 111s dit ) i 
{ nt 
1° Les huit terrilo ] 4,0, ? 
ro Les qual es l'A €. F.: 


»» La Côle des Somails; 
6e Les Etablissements d'Ovcranme, 
70 Saint-Pierre el M jue 
soit 17 terri $ 
l l sstuii en Franre » de l'article 6 di | 
couvre tous s pas \e tudrait [E 
1 l'exoression 1 Fran le lans 44 
caise , 
“NH n'est pas bes le d sons pour 
vise ni li logo le Cain 1, pra Li 14 
sont traites intue )\u us, Ina 
lite fran se, [ bit [l 
commime à tout €eitra 1 IUeriF par i 
ratisation 
Pa; } { Li (| f 
sion des #tabli nents d 14 La 
sobreiment en disant que eé statut d l Ju “| 
de v'Inde n'est pas t ï fixé, Il est à 
des établissements de l'Inde à noti \ 
entendons bien qu'à la demante de linda h ‘ 
envisagé dans nos établissmmnms de linde, eut t 
nagor et nous fut défarorable, Nous en à t 
loyauté, tiré les conséqu 1 | | \ ‘ 


en moins du picois | 
restent. Le gouvernement de Dell li-Inème vi lu 
1 
I 


l'idée. Nous n'avons pas, dans ce rappoït, à h 

de “e changement d'attitude, En 1956, 1 le sang les Ang 
devenir un paradis. Ce grand rêve ne s'est ui joue re 
vement. Les populations des établissements de Find 
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Au moment où le texte fut préparé, il est poss l ex 
« terriloires d'outre-mer » n'eût pas encore acquis 
qu'elle a aujourd'hui. Actuellement, lénuméral est 
jour exclure les « terriloires 3ssociés » dn Carme 

ïl saffit d'employer l'expression territoires d 


République française ». 


$ 1. — Adaptation du terte de l'ordonnance de 194% aur « 
particulières existant dans certains tesritorre 


En Afrique occidentale française, en Afrique équata 
caise, à ia Côte des Sœnalis, à Saint-Pie-re-ct-Mq ! 
du décret propose d'élendre purement et simplemen 
l'ordonnance de 1945 sans modification. 

Par contre, il 
01, 25, 44, 45, 47 et 52 à Madagascar, aux Comores, à la Nou 
Ca'édonie, aux établissements d'Océanie. 

Quelles sont les raisons du Gouvernement ? 
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Vous savez que l'on peu! 2cquérir une nationalité soit par l'effet 
de jus sanguinis, soit par l'ellet du jus soli, disons, en français, 
soit du fait de la filiation, soit du fait du leu de naissance. Les 
sept articles visés ci-dessus ont ceci de commun qu'ils se réfèrent 
au jus soit et altlachent an lieu de naissan‘e une jmportance qui 
le ‘ail prévaloir sur le lieu de filiation. Est Francais, dit l'article 23, 
« l'enfant légiiimé né en France d'un père qui y est lui-même né ». 
Si donc un Polonais est né en France, s'il y est desneuré, ou même 
y est revenu après étre relourné en son pays el 5'y élre marié 
avec une Polonaise, s'il a un enfant sur terre française, l'enfant 
est Francais. Cette importance donnée au jus soli par le droit fran- 
çais se justifie par deux ordres de considérations. Par le fait que 
la France, avant guerre tout au moins, était un pays à très faible 
natalité, donc d'immigration. Elle avait besoin de s'assimiler rapi- 
dernent ses immigrants. Cette importance donnée au jus soli n'était 
d'ailleurs pas sans danger. M peut y avoir des risques à accueillir 
trop vile des étrangers, mais le législateur français escomptait, et 
c'est la seconde justification du système, la puissance d’assanila- 
lion du pays français. Toute notre histoire lui dounait raison car, 
l'Amérique du Nord exceptée, il n'y a pas de pays où les races 
se soient plus mélangées qu'en France, La nation qui, en 1789, se 
déclara « une et indivisible », constitue le plus beau démenti que 
l'on puisse donner aux théories raciales, C'est un fait que le pays 
el le milieu français font des Français en deux générations. 

Ce qui vaut pour la France métropolilaine ne vaut pas nécessaire- 
ment pour tous les territoires de la République. Il est des territoires 

la densité française, et nous entendons par là non seulement 
la densité résuilani de l'apport des méiropoliltains mais la densité 
des populations aulochiones, est insullisanle pour résister à une 
liminigralion étrangère trop importante, 

C'est précisénent la silualion que mous rencontrons dans tous 
les puys visés par le décret qui vous est soumis. Ces pays sont 
situés dans l'Océan indien et le Pacifique, c'est-à-dire dans la zone 
d'expansion des peuples innombrables de l'Asie, Les malgaches 
n'ignorent pas le danger indien. Déjà une partie du commerce de 
leur pays est pasæe aux mains des commerçants de l'Inde. Ce 
n':sl pas parce qu'un Indien né à Madagascar y aura eu un fils 
que celui-ci aura acquis les sentiments, les manières de vivre d’un 
Français, Il est présumable qu'il n'en aura pas eu les moyens et 
n'en aura pas le désir. Faire de cet enfant indien un national fran- 
ais «lors surtout que la nationalité ent'aine, depuis 46, l'attribu- 
tion de la citoyenneté, pourrait faire naitre un danger politique 
grase L'ile Maurice S'appela jadis l'ile de France. De 1810 à une 
date re'altivement récente la population créole continua, sous l'occu- 
piiion anglaise, à y parler français. Aujou”d'hui l'anmmigration jin- 
dienne a tout recouvert, et l'on peut se dernander si, queique 
jour, l'ile ne demandera pas son rattachement à l'Inde. 

Ce qui est vrai pour les Hindous à Madagascar et aux Comores, 
l'est pour les Chinois et les Japonais dans nos établissements du 
Pacifique. Le souci du Gouvernement d'éviler, dans ces territoires, 
une application trop large du jus soli est donc parlailement légi- 
time. D'après le texte qui vous est soumis (art. 2?) la nalssance 
sur le sal de ces territoires ne confère la nationalité francaise que 
si l'un des parents (père ou mère) élait Jui-mème francais. C'est 
une combinaison de jus soli et de jus sanguinis., 

Les auires dispositions d'u décret appellent peu d'observa!ions 
car elles ne règlent que des questions relativement secondaies. 

Aux termes de l'article 37 de l'ordonnance de 19%5 la femme 
élrangère qui épouse un Français acquiert la nat.onalité francaise 
par le seul fait du mariage, à moins que conformément à sa loi 
nalionale, elle n'ait déclaré conserver sa nationalité au moment du 
mariage; loule'ols, le Gouvernement à un délai de six mois pour 
s'opposer par décret à celle acquisilion de la nationalité par mariage. 
L'arlicle 3 prolonge ce délai et le porte à un an. 1 peut, en eflet, 
purailre nfcessaire de tenir conple des distances qui séparent nos 
lerriloires dn Pacifique et de l'Océan indien de 4 métropole, à 
moins que l'on ne confère à leurs gouverneurs le droit de s'opposer 
aux mariages par arrèlés, Cela simplifierait la procédure, anais enlè- 
verail peut-être certaines garanties aux administrés. 

Mêmes observations en ce qui concerne les modilica'jions pro- 
posées aux articles 46 et 57, il s'agit de porter de six mois à un an 
le droit d'opposition accordé an vouvernement quand il s'agit de 
nationalité acquise soit dans les conditions prévues par les sec- 
tions HI et IV du tire Mi de l'ordonnance, c'est-à-dire dans les 
deux cas d'étrangers invoquan: uniquement le fus soli. 

Les articles 4 et 5 du décret somt intéressants en ce qu'ils per- 
mettent aux autochiones d'établir leur filiation, dans les cas où la 
filixtlon peut déterminer la nationalité, non seulesnent par les 
modes prévus par la loi française, mais par les modes prévus par 
les règlements administratifs et par les règles coulumières, Ceci 
allait de soi dans des ter:itoires où l'institution de l'état civil est 
de da'e récente et souvent encore embryonnaire. 

Les articles 6 et 7 relalifs aux publications des décrets dans les 
Journaux officiels de la République et des terriloires et aux effets 
al'achés à ces publications n'appellent pas d'observations. 

Les articles 4 et 35 du décret sont intéressants en ce qu'ils per 
le fait que l'organisation judiciaire et la procédure civile ne sont 
pas les mêmes dans la mé'ropo'e et les territoires. A ce sujet, on 
| vwrmettra de dire qne s'il est absolument normal que les ter. 
riloires aient une o’vanismtion judiciaire différente de Ja métro- 
pole, tenant comple des conditions et besoins locaux, fl eat exces- 
sif qu'il existe presqne autant de codes de procédure civile que de 
Un travail d'harmonisation et d'unification s'impose en 


ou 


lerrttoires 


ce'te matière. 

L'article 11 n'appelle aucune observation. 

L'exposfé des motifs mous dit le matit et le but de l'article 1? 
itlénuant pour les autachiones les exizences de l'article 43 rela- 
lives à 


| possession d'état des ascendants 





L'article 12 est imposé par l'organisation judiciaire impartaite qui 
existe encore actuellement outre-mer. 

L'article 14 abroge les textes antérieurs, sauf l'article 21 dz 
décret du 3 novezb'e 1923, stipulant que la prise de service mi 
taire à l'étranger ne peut entraîner la déchéance de la qualité de 
Français, à moins que celle déchéance n'ait été constatte par une 
décision de justice. 

Les dispositions transitoires des articles 15, 16, 17, 18 ont pour 
but d'accorder aux personnes dont l'élat pourrait êlie modifié par 
l'extension du code de 1945 les délais nécessaires aux options qui 
leur sont permises. 

L'articls 19 a évilemment pour but d'empêcher un Français d'es 
quiver, par une naturalisation onportune, ses obligations mliaiies, 
On ne voit pas bien pourquoi la préoccupalion prévue au tex'e sert 
supprimée par décret. 

L'article 20 déclare applicables aux territoires d'outre-mer divers 
textes en corrélation avec la législation sur fa nalignalité. Voici 
une analyse sommaire de ces textes: 

t> L'article 5 de l'ordonnane du 19 octobre 1935 est relati! à 
l'application des lois sur la nationalité aux individus nés avant leur 
mise el vigueur, 

de La loi du 31 avri 120, ne 50-389, est relative à la francisation 
du nomm patronvmique ei du prénom des étrangers; 

3e Le décret du 2? novembre 19%, ne 45-26%, modifié par celui 
du 15 février, ne 31-1788, est relalif aux formalités qui doiven! êlre 
respectées dans l'instruchon des déclarations de nationali, des 
dernandes de naturalisation ou de réintégration, ainsi que des 
demandes tendant à faire perdre la qualité de Français; 

äe Le décret du 7 octobre 1947, n° 43-13, est relalif aux condi- 
tions dans lesquelles é’ellectue la preuve de l'action dans la Resis- 
lance pour obtention de la naturalisation et de la réintégration. 

L'analyse minulieuse que nous venons de faire du projet de 
décret qui vous est soumis nous permet de conclure à son adopliou 
sous les réserves suivantes : ) 

L — L'Assemblée de l'Union française regrelle que le Gouverne- 
ment, avant de la saisir du projet de dévrel, n'ait pus saisi le Par- 
lement d'un projet de loi qui lui eùt été renvoyé pour avis. Celte 
procédure eût permis de n'avoir, en cette matière, qu'une discus- 
sion Si, comme Îl est vraisemblable, le texte n'eûl pas soulc\d 
d'objection à raison de l'intérêt secondaire des articles réservés, la 
loi et le décret eussent pu être promuigués en même temps. 

L'Assembice invile le Gouvermment à déposer sans delai un 
texte de loi qui lui parait pouvoir être réduit au seul article sui- 
Vaal : 

« Les articles 41, 80, 81, 63, 113, 111 de l'ordonnance du 19 oc- 
lobre 199, dite code de la nationalité, sont applicables dans les 
terriloires d'outre-mer de la République française, » 

Au cas où ce texte serail adopté, il est évident que l’Assembite 
nälionale pourrait se dispenser de vous le soumettre, puisque vous 
l'auriez suggéré. Ce sera't autant de gagné sur les lenteurs de la 
proctdure. 

Il — L'Assemblée est d'avis qu'il serait, dans les circonstances 
actuelles, dangereux de paraitre faire un sort particulier à nos 
concitoyens de l'Inde. Hs sont, sans discussion possible, nationaux 
français et citoyens français. 11 n'y à aucune raison pour ne pas les 
iraiter comme les habitants des autres territoires. 

Pour éviter un débat irritant, l'Assemblée suggère au Gouverne- 
ment de supprimer l'énumération de l'article fer et de la rempiacer 
par celle formule: les territoires d'outre-mer de la République fran- 
çaise », qui englobe les établissements de l'Inde et exclut le Came- 
roun et le Togo, 

UI. — C'est un fait que des hommes, qui devraient être mieux 
avertis emploient souvent l'expression Union française en désignant 
ainsi les départements et territoires d'outre-mer, parties intégrantes 
de la République française. 1! ne faut pas se lasser de répéler que 
l'Union française est l'union de la République (composée de la 
méliopole, des départements d'outre-mer, des territoires d’outre- 
mer), d'une part et, d'autre part, des Elats et territoires associés. 
Afin qu'il ne puisse y avoir de doute sur la portée de l'article 2, 
l'Assemblée souhaiterait que la partie finale de cet article soit 
ainsi lLbellée: 

« Les arteles 23, 21, 25,4, 15, 47, 52 du code de Ja nationalité 
française ne sent applicables qu'aux personnes dont l'un des parents 
au moins à déjà la nationalit Irançaise ou la qualité de citoyen 
de l’Union française prévue à l'article 81 de la Constitution, » Ainsi 
sera-t-il] bien clair que si nous voulons restreindre l'application du 
jus soli aux étrangers qui viennent s'installer dans nos territoires 
de l'Océan indien et du Pacifique, nous n'entendons pas le res- 
treindre quand il s'agit des nationaux des Etats associés ou des res- 
sorlissants des territoires associés. 

IV, — A l'expression « slalut civil particulier » employée dans 
les articles et 5 du texte, l'Assembke préfère voir substituer 
l'expression « slatut personnel » qui est seuie constitutionnelle (voir 
art, 82 de la Constitution). 

V. — Enfin, l'article 19 parait à l'Assemblée peu. compréhensible 
et par survroit sans utilité, Peu compréhensible car on se demande 
l'intérêt de limiler dans le temps une précaulion qui sera aussi 
uti:e demain qu'aujourd'hui. Par surcroît ce texte parait faire double 
emploi avec l'article 8 du code de la nationalité. L'Assemblée 
suggère donc au Gouvernement de supprimer ce texte # moins qu'il 
ne se justifie vraiment par des considérations qui ont pu échapper 
à votre commission. 

Il est évident que si l'Assembiée suit &a commission, et si le Gou- 
vernermnent acceple ses suggestions, le texte du décret devra être 
remanié dans la forme, Nous eslimons que, s'agissant d'un décret 
rentrant dans ses attributions, il appartient au Gouvernement de 
procéder à ces modifications. 
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En conséquence, votre commission vous proue de donner un 
avis lavorabe au projel de décret ainsi mod fi 
AVIS 
L'Assemblée de l'Union franc iise émet un avis favarab'e au projet 
de décret présenté pacs M, le ministre de ja France d 'oulre-mer, sous 
aéserve de lui donner la fonne suisante: 


PROJET DE DECRET 


Art, 4er. — Sous réserve des modifications exprimées e-dessois €! 
à l'exception des urlicies 41, 80, SI 62, 3, 1135 el 111 du code de Ja 
nationalité française, les disposiliois duuit code sont de Ces 
applicab'es à eompler du …. dans les terriluires d'outre-mer 

Pour l'appiication du présent décret, l'expression « en Prance », 
empioyée dans les divers articles du code de la nationalité français 
s'entend égaement ues terr'toires d'outre-mer de la République 
irançaise. 

Art. 2 — Toulelois, à Madagas'ar gt dépendances, en Nouvele- 
Calédonie e: dependauces, dans iès Élabiissemeuts frahça.s de 
nie et dans l'archipel des Comores, les ardies 25, 25, 20, ha, 4 et 02 
du code de la nalionalilé française ne sont appuie 
sonnes dont l'un des parenis au moins aval dj 
française ou la quailé de ctoyen de 1'Univg française prévue à 
l'article St de la Consbtuion, 

Art. 3. — Le déiai de six mois pendant :eque! le Gouvernement 





eut s'opposer à l'acquisiion de la nationalité française, soit par 
à mariage, soil en raison de la naissanre et de la résidenre en 
France, soit par déclaration de natlionaité, conforméinent aux 


arlicies 99, 16 et 57 du code de la nalionalité française, est porté 


a un an pour les terriluires d'ou‘re-tmer de la R'publique française, 

Art. &. — Par dérogation à l’arlic'e 27 du code de la nalionalité 
française, la filiation produit effet en matière d'attribution de la 
nationalité française lorsqu'elle est éluble non serement dans les 
conditions déterminées par la ‘oi civ.le francaise, mais aussi par la 
réglementalion ou par les règes coulumières applcab'es aux per- 
sonnes qui ent conservé leur etaltut personne, 

Art. 5. — Par dérogation à l'articie Si du code de la nationalilé 
française, devient de plein droifl Français au méme titre que ses 
pareals à cond'lion que sa filation soit établie coutormemenut à la 
loi civiie française, à la régeimentaiion ou aux règ'eés cuilumères 
applicables aux personnes qui ont conservé leur statut personne 

te L'enfant mineur légitime ou légtiimé dont le père ou la uvre, 
si ele est veuve, acquiert la nalionaité trança.se ; 

2-L'enfant mineur nalurel dont celui des parents à l'ésard « 
la filiation à été étabiie en premier lieu ou. le cas échéant, dont ie 
parent survivant acquiert la nationalité française, 

Art. 6. — Les décrels porant naturalisation, réintégral on, perte 
ou déchéance de la nalionalits française seront publiés au Journal 
ufjiciel du terriluire où l'intéressé réside dès réception du Journal 
ojliciel de la Répub.ique française où j's auront été inséré<, Is pro- 
duiront néanmoins leur elflel à la date de la sitnalure dans Les candi- 
lions prévues aux arlc'es 110, 117, 120 et :23 du code de la na'io- 
halité française, 

Art, 5. — Lorsque la mesure de dichéance envisagée à l'artic'e 121 
du code de la nationalité francaise n'a pu être noliliée à la personne 
de l'intéressé ou à son domicile, elle fait l'objet d'une pubh'ivation 
au Journal ojjiciel du territoire où se trouvait son dernier domicile 
connu, dès réception du Journal ofjitiel de la République française 
qui la contient. 

Le déiai d'un mois accordé à l'intéressé pour produire toutes 

ièces et mémoires uliles commence à courir, par dérogat'on à l'ar- 
icle 121, alinéa 2, du code de la nationaïlilé françuise, du jour de 
l'insertion au Journal officiel du terri'ore, 

Art. 8 — Par dérogation à l’article 13 du code de !a nat'onalité 
française, la juridiction civi'e pourra être saisie conformément aux 
règ'es de la prodédure existant dans les territoires d'outre-mer de 
la Répubiique française. 

Art. 9. — Par dérogal:on aux arliv'es 123 et 131 du rode de la nalio- 
nalité française, la juridiction saisie statue sur les con-lusions écrites 
du ministère public lorsqu'il ne rreile pas au siège de cette juridi 
bon. 

Art. 10, — Par dérogation à i'article 135 du code de la nationalité 
française, les délais de trente jours et dix jours prévus par cet 
article. sont portés respectivement à trois mois et à un mois lorsque 
la jur'diciion saisie a son siège dans l'un des territoires d'outre-mer 
énumérés à l'article 1er, 

Art. 11. — Par dérogation à l'articie 131 du code de la nationalité 
française, la preuve d’un dé.ret de naturalisation ou de réintégration 
résulte de la production soit de l’ampliation de ce décret, soit d'un 
exemplaire du Journal ofjiciel de la République française ou du 
Journal officiel dn territoire où re décret à été publié, 

Art 12. — Par dérogation à l'article 113 du code de la na!'jonalité 
francaise, lorsque la nationalité francaise ne peut avoir sa source 
que dans Ja filiation, elle est tenue pour établie, sauf la preuve con- 
{raire, Si l'intéressé et les ascendants qui ont été susceptibles de la 
lui transmettre ont joui, d'une façon conslante, de la possession 
d'état de Francais. 

Art, 13, — Par dérogation à l'arlicle 119 du code de la nationalité 
française, le juge de paix et, à son défaut, le président gu tribunal 
de première instance, où le juge de paix à compélenre étendue et, 
dorsque l'organisation judiciaire de la circonscription ne comporte 
Pas de magistrats de cet ordre, les adminietraleurs, chefs de ces 
Pt Eee re ont, seuls qualité pour dél vrer un ceil fiat de natio- 

«€ lrancaise à loute personne justiflant qu'elle a celte nationalité 


{ 





st — 
art. 15 Sont et demeurent abrogés, dans les lent J outre 
mer de la Répullique frança.se us les textes à 
à L'attribution, à Lacqu'siliun € \ la pe | [l 
Çaise, à lexceplion des disp uons fr 1 
pau es MAatUrAatses 

L'article 24 du d et du » etui 1 s 

les Eloute d 'oulrs-lin [l i 
Disposituons fi 0 $ 

art Lo, — Les enfa s lg El (l l t \ 
qui la nalienanlé françai est l onto tu ) 
du ude de ja nalluha 
dix-huit ans à la date de la nie « \igueur du et l, 
crercer la facuité de répudier jusqu'a l'exurallon du del d'un an 
suivait ile. date, 

art. 16, — La femme à qui ia natiunalité française à éle aitribuce 
à Lire de national d'origun et l'a periue } \« t'ai du 
fait de son mariage, sans manitesia à de volonl si i 
halionatteé elrangere Ge SQ Mars, mrra, S le 4 it 
des lerriloires d out [L le la R bique francaise éclamer fa 
hälionailie frahiça par d Û i \ \ r 
ucie 105 el dans les d'houn: rs 41 > | » d'u 
code de la naliuna fran e, ju i ju d ii 
suivant 1 dati 1 tie hi { 

Les dispomil ‘is ju n “ t 1 S | 1 1 [EU % 1 1 (l 1 t 144, 
autereurer U à son mariage &ve ili irang va ! 1 
halionalité française par ré: gralion de pein droit ot teinenit 
aux alincas 2 et 5 du paragraphe ! le l'annee à la s Mn Ÿ 
la partie HE du traité de Versailles, où qui n'a is t l 
de la reintegralion de pe n d par appaialion des s | 
parce qu'elle avail déjà acquis la iionalte 1 (aise à 
antoreure au f1 norerubre 14e, 

Ar 17 - La femme élransère pit { 

Jui à ntracié mariage avec Un Français à une dale postereur 
| : } 1 UT est 14 LL] ? 1 | | 1 1 + 
ra iise du mari 

Elle a, toutefois, ja favuit jusqu'a l'e i 1 d lelai d \ 

varit 1 date dx \ "1 ‘ \ig lu bp cut d le cle 
dans la forme } vue } ve L« | “lt i 
hationalte franca's ju elle dé‘1 1 { 1 ile i \ 

art, 15. — La femme fra \ s \ 
jui à tra Inuriase à i y i e d ° I 
tre j 1416, hurra, dans :e d l \ es form te à 

arlivle ju lien “pud DURE dis à 1 vi 1 co 
urvece jurs d ‘1 Imar'ase, 

Disposit ns dver 

art, 1: Sont d és ax ré itre-mer de 
ia Republique Liga 

fo L'art ‘ » du 1.4 [l 151 d 19 0 | d 

20 La loi n° 0-89 du 5 uv [4 4); 

se Le d el n° 126% du 2 neinbre 19:55 modfl le décret 
ne 21-1588 du 13 févrer Lol : 

io Le décret no 45-1%% du ; © bre 494: 

Jusqu a l'expiration du dé ai de cinq aus Suisant la tuice en \igueus 
du présent décret, l'étranger qui justifie, dans je maidilions tixces 
par le décret susvisé du 3 octobre 1937 Voir pr i ta é À 
la Résslance, peut ebtenir ‘a ilira) sa50n L'art legralion dans 
les mmcimes maidilions que celui qui à servi dans ie uni de l'a 
mée fi se et à qui la qualité de combattant à ru e con 
lorin'iment aux rég'éments €n vigueur 

ari, Le garde des sceaux, ministre d 1 l t t e 
le 1 France d'outre-mer el | isire de i san pu ji t di 
la population, sont Chargés, chacun en ce qui le neerne, de 
cution du present 4 rel, qu \ I € au Journal officiel di a 
République francaise, a'hst qu'aux jornanu firie tes tu à 
d'outre-mer et inséré au Bulletin officsel du ministère de la Fran 
d'outre-mer. 

ANNEXE N° 369 
(Session de 19052 — Séance du 20 octobre 19:52 1 


PROPOSITION tendant à inviler le Haut Conseil à définir une poli 
lique d'harmonisation des échanges économiques shlre le- dit r-0 
parties de l'Union francaise, présentée par MM. Kenneth Vignes € 
Bidet, conseillers de l'Union francaise, avec demande de discus 
Sion d'urgence, — (Renvoyée à la commission des aflares écond 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, a'ors que le problème des échanges au sein 
de l'Union française, sous le signe d'un régime préférentiel, com 
celui des échanges de l'Union francaise avec l'extérieur, regiérent 
l'attention de nos assemblées et de notre Gouvernement, il apparait 
souhaitable d'inviter le Haut Conseil, dans le cadre d'un <v<tème 
de garantie et d'entr'aide mutuelle à l'échelle de l'Union francaise, 
à consliluer auprès de lui des commissions chargées d'étudier le 
renforcement des communications rt des échanges économidues £a- 
rantis ainsi que les conveulighs douanières dans l'ensemble de 

















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UMUX FRANÇAISE 





l'Union française. I serait également opportun, semble-t-il, de lui 
demander que notre Assemblée soit éventuellement saisie des textes 
d'accords où de traités qui émaneraient desdites commissions où du 
comilé d'études d'u commerce extérieur. 

Le principe de pareilles commissions semb'e étre suggéré par 
l'attitude constante des délégués cambodgiens, laotiens el vietna- 
miens à la conférence de Pau, qui réclamérent la création de com- 
missions économiques à l'échelle de l'Union française. 

Or nn tei principe parait avoir été accepté. lors de la première 
cession du Haut Conseil. D'autre part au moment où, par la voix de 
M. P.-H. Teiigen, la délégation francaise vient de faire connaitre 
devant les assises européennes que la République tout entière, telle 
la définit notre Constitution, entendait s'intégrer dans l'Europe 
sans négliger ses liens d'association avec les autres états de l'Union, 
it serait particulièrement désirab'e que des rapports s'organisent 
entre le Haut Conseil et l'Assemblée de l'Union française pour que 
les solidarités économiques de l'Union soient très exactement pré- 
cisées dans la perspective des relations avec l'extérieur. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous soumettons à votre 
approbation la proposition dont la teneur suil: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise considérant qu'il importe au 
plus haut point pour l'Union française que des relations économiques 
entre ses différentes parties soient étudiées dans leur ensemble et 
suivies d'une façon permanente par des organismes spécialisés ; 

Considérant que de tels organismes ont élé constamment souhaités 
war les délégations des Elats associés aux différentes conférences de 

Union française et spécialement à la conférence de Pau; 

Considérant que le Maut Conseil lui-même a énoncé la nécessité 
d'une harmonisation des échanges entre les divers pays de l’Union; 

Invite le Haut Gonseil, dans le cadre d'un système de garantie et 
d'entr'aide mutuelle à l'échelle de l'Union française, à constituer 
auprès de lui des commissions chargées d'étudier : 

Le renforcement et l'harmenisation des communications et trans- 
ports ; - é ; d 

Les échanges économiques garantis ainsi que les conventions doua- 
nières dans l'ensemble de l'Union francaise ; 

Les acrords économiques, commerciaux et douaniers à conclure 
éventuellement avec les pays extérieurs à l'Union. , 

Lui demande de la saisir des textes et traités qui émaneraient de 
ces commissions. 





ANNEXE N°370 


\Session de 1952. — Siance du 30 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à permettre aux rapporteurs 
des commissions dont les rapports ont clé préala 
més el distribué<, d'en requérir l'impression au Journal officiel au 
début de la discussion les concernant, sans avoir à en effectuer 
ia lecture à la tribune, présentée par M. Boisdon, conseiller de 
l'Union française (Renvoyée à fo commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles.) 


NOTs Cetle proposition de résolution a été retirée (séance du 
13 janvier 1953). 





ANNEXE N°371 


(Session de 1952, — Séance du k novembre 1952.) 


PEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits olfeclés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Etats associés), transmise par M. le président 
te l'Assemblée nationale (1) Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 

Paris, le 4 novembre 1952, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti- 
ele 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Assern- 
blée nationale, dans sa séance du 4 novembre 1952, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi relatif au dévelopnement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Elats asso- 
ciés) (n° 4257 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


ration 


Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


pu —_ 


(1) Voir: Assemblte nationale (2e législ.), ne 425% 


—————— 





ANNEXE N°372 


{Session de 1952. — Séance du & novembre 1952. 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant additions et modifica. 

tons à l'ordonnance du 3 mai 19:35 instituant l'ordre national des 

et étendant aux territoires d'outre-mer et territoires 

sous tutelle l'application de la présente ordonnance ainsi modifie, 

fransmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 29 octobre 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71-de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 29 octobre 1952, a décidé de 
dernander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi portant additions et modifications à l'ordonnance du 5 mai 1%» 
instituant l'ordre national des pharmaciens et étendant aux terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle l'application de la pré- 
sente ordonnance ainsi modifiée (n° 3733). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tiun, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Projet de loi portant additions et modifications à l'ordonnance du 
5 mai 1945 instituant l'ordre national des pharmaciens et étendant 
aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle l'application 
de ia présente ordonnance ainsi modifiée. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordre national des pharmaciens institué par 
l'ordonnance n° 43-49 du 5 mai 1M35 groupait à l'origine des phar- 
maciens exerçant leur art dans les départements de la France conti- 
nentale et de l'Algérie. Dans le cadre des mesures portant extension 
aux départements d'outre-mer de la législation et de l'organisation 
métropolitaines, le décret ne 48-36 du 24 mars 1948 a fait entrer dans 
l'ordre national les pharmaciens établis à la Martinique, à la Guade- 
loupe, à la Guyane et à la Réumon. 

L'ordre national ne représente enéore qu'un groupement impar- 
fait puisqu'en demeurent exclus, malgré une formation identique à 
celle de leurs collègues des départements, les pharmaciens installés 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Une nouvelle extension est opportune. Le nombre croissant des 
établissements pharmaceutiques £ans les territoires d'outre-mer et 
territoires sous tulelle rend possible et nécessaire une organisation 
effective. Les devoirs des inléressés sont les mêmes que ceux des 
praticiens actuellement groupés par l'ordre et ce serait une raison 
suffisante de les faire entrer sous la même juridiction professionnelle. 
Mais surtout le besoin d'une liaison, d'une source d'informations est 
plus fortement ressenti par ces pharmaciens dispersés sur des terri- 
loires éloignés de leurs universités d'origine et eux-mêmes deman- 
dent un rattachement dont la réalisation entraine la modification de 
l'ordonnance n° 43-919. 

A l'occasion de celte revision est refondu dans l’ensemble le 
décret n° 48-505 précité. C'est d'ailleurs à la section instituée en 
faveur des pharmaciens des départements d'outre-mer que viennent 
adhérer les nouveaux ressortissants de l'ordre, Cette section E, con- 
trairement aux quatre sections métropolilair »<, n'opèr£ pas de dis- 
tinction suivant la nature de l'activité pharmaceutique parce que les 
analogies de situation priment les cloisonnements professionnels. 

Elle est articulée en sous-sections correspondant aux divisions 
en déparlements ou en grands secteurs géographiques. 

Dans chaque territoire est instituée une représentation près des 
autorités locales. 

Le conseil central de la section E est composé de l’ensemble des 
pharmaciens locaux auxquels sont adjoints, pour des raisons de 
commodité, des représentants désignés parmi les pharmaciens métro- 
politains. 

Enfin, la nécessité d'assurer la représentation des pharmariens 
des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle conduit à prévoir 
la création d'un siège nouveau au conseil national de l'ordre, de 
même que le décret 48-505 l'avait institué en faveur de ceux des 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
française et de la Réunion. 


PROJET DE LOI 


Art. er, — L'article ler, premier alinéa, de l'ordonnance da 
5 mai 1955, est modifié comme suit: 

« ll est institué un ordre national des pharmaciens groupant les 
harmaciens habilités à exercer leur art dans les partements 
rançais, les ferritoires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun. A sa 
tète est placé un conseit national de l'ordre des pharmaciens dont le 
siège est à Paris, » 


it) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), n° 3778. 
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art. 2. — L'article 3 de l'ordonnance du 5 maj 19% est modifié 
comme suit: 

« Art. 3. — L'ordre national des pharmaciens comporle cinq 
sections. 

Les quatre premières sections comprennent les pharmaciens 
exerçant sur le terriloire de la métropole. ls sont ainsi réparlis 
entre elles: 

Section A. — Pharmaciens titulaires d'une officine : 

Section B. — Pharmaciens propriélaires, gérants, adminisiralteurs 
des élablissements qui se livrent à la fabriealion des produits phar- 
maceutiques ; 

Section C. — Pharmaciens droguistes et répartiteurs ; 

Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, phar- 
maciens biologistes, pharmaciens mmulualisites, pharmaciens sala- 
riés et généralement tous autres pharmaciens exerçant dans la 
métropole et non susceptibles de faire partie de l'une des sections A4, 
B et C, à l'exception des pharmaciens visés à l'artivie 26. 

La cinquième section ou section E comprend l'ensemble des 
pharmaciens exercant leur art dans les départements et territoires 
d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, à l'exception des pharmaciens 
visés à l’article 26. » 

Art. 3. — ll est ajouté à l'ordonnance du 5 mai 1945 le titre V nou- 
veau dont la teneur suit: 


TITRE V 


De la s2ction des pharmaciens exerçant dans les départements 
D  É les territoires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun. 
(Section E.) 


« Art. 15. — La section E de l'ordre national des pharmaciens 
est divisée en sous-sections géographiques, 

« Les quatres premières sous-sections comprennent respeclive- 
ment les pharmaciens exerçant dans les départements de la Marli- 
nique de la Guadeloupe, de la Guyane française et de la Réunion. 

« Les sous-sections suivantes comprennent les pharmaciens exer- 
çant dans les territoires d'oulre-mer, au Togo et au Cameroun. 

« Les sous-secteurs géographiques correspondant à ces sous- 
sections sont définis par décret en conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre de 
la France d'outre-mer. » 

« Art. 16. — Dans chaque département d'outre-mer ou territoire, 
les pharmaciens inscrits à la section E nomment, par voie d'élection, 
un où plusieurs délégués chargés de les représenter auprès du préfet 
du département ou du gouvernement du territoire. 

« Le nombre des délégués à élire dans chaque département ou 
territoire est défini par arrêtés pris par le ministre de la santé publi- 
que et de ja population et du ministre de la France d'outre-mer, 
chacun en ce qui le concerne. 

« Ces délégués se tiennent en liaison avec le conseil central de 
la section E et avec le conseil national de l'ordre. 

« Js établissent et tiennent à jour un tableau des pharmaciens 
exerçant une activité professionnelle dans les circonscriptions qu'ils 
représentent. Chacun de ces tableaux est affiché à Ja direction char- 
gée de la santé publique de chaque département ou territoire inté- 
ressé et déposé chaque année à la préfecture on au siège du gonver- 
nement ainsi qu'aux parquets des tribunaux du département ou du 
territoire. » 

« Art. 17. — En ce qui concerne Îles terriloires d'outre-mer, le 
Togo et le Cameroun, le premier tableau sera établi par les soins 
des directions chargées de la santé publique dans les six mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi. 

« Tous les pharmaciens titulaires du diplôme d'Etat et exerçant 
leur art sur ces territoires sont inscrits de droit sur çe tableau. » 

« Art. 18. — Hors le cas prévu à l'article précédent, les demandes 
d'inscription sont adressées par les intéressés à leur délégation locale. 
Celle-ci les fait parvenir après instruction dans le délai de deux mois 
au conseil central de la section E. 

« Des arrêtés du ministre de la santé publique et de la popula- 
lion ou dau ministre de la France d'outre-mer, détermineront pour 
chaque département ou territoire, chacun en ce qui le concerne, la 
liste des pièces qui devront être jointes à toute demande d'inscrip- 
üon. 

« Le conseil central de la section E doit statuer sur les demandes 
d'inscription dans un délai maximum de trois mois à compter de la 
réceplion de la demande, Après avoir examiné les titres et qualités 
du demandeur, il accorde l'inscription au tableau ou la refuse par 
décision motivée si les garanties de moralité professionnelle et les 
conditions prévues par la loi ne sont pas remplies; signification par 
lettre recommandée est faite dans la semaine qui suit le délai imparti 
au conseil. Le délai de trois mois peut être prolongé par décision 
motivée si un supplément d'instruction parait nécessaire sans que 
cette promulgation puisse excéder un an, dans ce cas l'impétrant 
sera avisé. 

« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiration des délais 
impartis, l'inscription est de droit à la demande de l'intéressé. 

« Toute inscription ou tout refus d'inscription peut faire l'objet 
d'un appel devant le conseil national de l’ordre des pharmaciens, » 

« Art. 19. — Les pharmaciens inscrits à la section E nomment 
pour quatre ans par voie d'élection un représentant par sous-section. 
Ce représentant siège en permanence au conseil central de la 
seclion E. 11 est choisi parmi les pharmaciens exerçant leur profes- 
sion sur le territoire de la France métropolitaine. » 

« Art. 20. — Le conseil central de la section E est composé rar 
les délégués locaux et les représentants métropolitains prévus aux 


articles 16 et 19, Il est complété, suivant la nature de chaque affaire 
portée à son examen, par les membres du conseil central de la 
sertion À, B. C ou D normalement compétente en matière métropo- 
lilainé pour les affaires de mème nature, 





v 


« L'instruction des affaires est faite par les délégués locaux qui 
prennent toutes dispositions Ps que leurs rapports parviennent au 
siège du conseil central de la section E quinze jours pleins avant 
chaque réunion, » 

art. 4 — Le titre V de l'ordonnance du 5 mai 1955 est abr et 
remplacé par le titre Vi dont la teneur suit; 


TITRE VI 





Dispositions cor es aux secti 8, C, D et E 
de l'ordre des pharmaciens. 


« Art. 91, — Les conseils centraux des sections B, €, D et F de 
l'ordre des pharmaciens possèdent, chacun en ce qui le concern 





les droits et aftributions à la fois des conseils régionaux et du 
conseil central de la section A. Hs exercent ces attribulions dans tes 
conditions prévues aux titres ler et V ci-dessus, tels qu'ils it 


définis aux articles 5 à 11 ci-dessus, 
Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D « E <e 


réunissent en chamlbre de discipline, celle-ci est présidé t par 
un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité où honoraire, deu 
par le premier président de la cour d'appel, soit par un conseiller 
de préfecture, en activité on honoraire, désisué cgalement par le 
premier président de la cour d'appel, mais avec l'accord du président 
du conseil de préfecture, » 

Art. 3. Le titre NE ancien est abrogé et rt mplacé par le Uitre \il 


dont la teneur suit: 
TITRE Ki 
Du conseil national de l'ordre des pharmaciens, 


« Art. 22. — Le con<sel national de l'ordre des pharmaciens institué 
à l'aruicle premier est composé d 


e 
« Trois professeurs ou maitres de conférences des facultés de 
pharmacie où des facultés mixtes de médecine et de pharmacie où 


d'école de médecine ou de pharmace, pharmaciens, notimés par 
ministre de la santé gubiique sur proposition du ministre de l'édu- 
cation nationale ; 

« Un inspecteur des pharmacies représentant, à titre consultatif, 


le ministre de la santé publique ; 

« Un pharmacien du service de santé représentant, à Utre consul- 
latif, le ministwe de la France d'outre-mer; 

« uit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement 
à la région de Pans, inscrits au taluéau de la section A, élus; 

« Quatre pharmacens, fabricants de produits pharmaceuliques 
Spécialisés, inscrits au tableau de la section B, élus 

« Deux pharmaciens droguistes ou répartiteurs inserits au {tableau 
de la section €, élus: 

«a Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus 

Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre 
représentant les pharmaciens des sous-sections des départements 
d'outre-mer de la section E; 

Un pharmacien inscrit au Wbleau d'une des sections de l'ordre 
représentant les pharmaciens des sous-sections des terr.loires d'oulrn 
ner, du Togo et du Cameroun de la section E 

« Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie, pro- 
posés, après l'élection, à la nomminalon du ministre de la santé 
publique. 

« L'élection des membres du conseil national de l'ordre, siégeant 
au titre des sections À, B, C et D, est effectuée au second degré par 
les membre: des conseils centraux correspondants 


L'élection de chacun des membres du conseil national de 


1 


l'ordre représentant les pharmaciens de Ja section E est effectuée 
au second degré respectivement par l'ensemble des délégués locaux 
des so:s-«ctions des départements d'outre-mer et de suus-sectuons 
des terrilo res d'outre-mer, du Togo et du Cameroun 

La durée du mandat des membres élus du conseil national de 


l'ordre et de Jualre ans, 


Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne 
peuvent pas faire partie des tres ce sets «dd ra 

æ consel national élit un bureau composé d'un président l'u 
vice-président et de quatre conseillers dont deux pharmaciens d'oft 


cine, 

« 1 institue une commission permanente comprenant le prési- 
dent et le vice-président du bureau et un représentant de chaque 
section de l'ordre, La commission permanente est chargée de régler 
les questions urgentes dans l'intervalle des sessions, Les membres 
du bureau et de la commission permanente sont élus pour deux ans. 
Leur manfal est renouvelable, Les décisions prises par la section 
permanente font l'objet d'un rapport à la séance suivante du conseil 
national. » 

Art. 23. — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens est 
le défenseur de la lézalité et de la moralité professionnelle, Il est 
chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique 

« 1 coordonne action des ronseils centraux des <ections de 
l’ordre et joue un rôle d'arbtrage entre les différentes branches de 
la professi nm 

« Il se méunit au moins quatre fois par an 

« 11 délibère sur les affaires sourmises à son examen par le minis- 
tre de la santé publique et par les conseils centraux 

« 11 accueille toutes les communications et suggestions des conseils 
centraux et leur donne des stilles qui concillent au mieux les ints- 
rèts de la profession et les intérêts supérieurs de la santé publique. 

« Il est qualfié pour représenter, dans son domaine d'activité, 
la pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des orga- 
nismes d'assistance. 

« Il peut s’orcuper sur le plan naltonal ae toutes les questions 


"1 " : 1 
d'en aide el de suldarité professionnelle (sinistres, retraites), 
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NM peut. devant toute les juridictions, exercer tous les droits 
réservés à la partie € vite relativement aux faits portant un préjudice 
direct où indtrert à j'imtérét collectif de la vrolession phatmacenutique. 


Le conseil nalonat de l'ordre des pharmaciens statue en appel 
eur les dévcis ons des conseils régionaux de la section À et les conserts 
nuiraux des sections BH, €, D et E en matière d'inscription et de 
ions discip'inatres dans le délai de trois Imois à dater du jour 

ni L'appel a élé [ortmé. 
« 1. confirme, annu'e et modifle les sanctions décid'es en première 


ll (MECIN 0 
« Art. 24. — Le conseil national est présidé par un conseiller d'Elat 
nominé en méme temps qu'un suppléant par le garde des sceaux, 


ministre de la justice; :e président à voix délibérative, » 

art. 6 — L'artic'e 19 de l'ordonnance du 5 mai 1915 est abrogé et 
reruplacé par lartice 25 dont la teneur suit: 

« Art, 2 Les décisions des conseils de l'ordre sont susceptibles 


le recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etat. Le ministre 
nté publique et le ministre de la France d'outre-mer assurent, 


hacun en ce qui le concerne, l'exécution des décisions disciphi- 
LOF © 
art. 7 L'art icle 20 de l'ordonnance du 5 mai 1955 est abrogé 
remplacé par lartie e 26 dont ia teneur suit: 
tré. 2 Les impecteurs de pharmacies, tes pharmaciens fonce- 
Lonnaires où assimiks du ministère de la santé publique, les phar- 
naclens fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale n'exer- 


ant pas, par ailleurs, d'activité pharmaceutique, et les pharmariens 
appartenant au cadre actif des armées de terre, de mer et de l'air, 
ne sont inserils sur aucun tableau de l'ordre. Le code de démnto!'ogie 
fixe les relations devant être étaliies du point de vue discip'inaire, 
entre les administrations dont ces pharmaciens relèvent et les diffc- 
rents conseils de l'ordre. » 


art. # Les articles 21, 22, 23, 91 et 25 prennent respectivement 
les nes 27, 2, 29, 3 et 51 

art, 9 L'artice 26 ce l'orlonnance dn 3 mai 1955 est abrogé 
et remplacé par l'article 32 dont la teneur suit: 


« Art. 22. — Des arrêtés du ministre de la santé publique et de 
la popu ation où du ministre de la France d'outre-mer fixeront, €ha- 
cun en ce qui le conrerne, les modalités et les dates d'élection et 
de nomination aux différents conseils de l'ordre des pharmaciens. 
Les élections comportent sauf dispositions spéciales propres à la 
représentation d pharmaciens de :a section E, la désignation de 
suppléants en nombre égal à la moilié du nombre des titulaires, 

Les repr'sentants aux conseils de l'ordre des sertions et diverses 
catégories de pharmaciens sont élus par les professionnels de ces 
mémes sections €@t calk 

Art. 1, L'article 27 est abrogé et remplacé 
la teneur suit 

« Art. Les frais d'installation et de fonctionnement des diffc- 
rents conseils de l'ordre ainsi que les indemnilés de Jépacement et 
de présence des membres des conseils sont répartis entre l'ensemble 
des pharmaciens inscrits dans les tubeaux par les soins du conseil 
national 


gortes, » 


par l'article 33 dont 


Les frais de dépacement des délégnés locaux des pharmariens 
de la section E, <e rendant dans la métropole à l'occasion de la 
réunion du conseil central de celle section, sont à la charge de l'en- 


mble des pharmaciens du terriloire où ils exercent. Des arrêtés 
conjoints du ministre de la <anté publique et de la population, du 
ministre de la France d'ontre-mer, du ministre des finances et du 
ministre du budget fixeront 1 modalités du recouvrement du mon- 
lant des divers frais et indemnités 
Chacun de: conseils de l'ordre désigne mn trésorier dont les fonc- 


tions sont incompatibles avec celles de fonctionnaire ou assimilé. » 

Art. 11 Le décret 48-505 du 24 mars 1958 relatif à l'organisation 
de professions pharmaceut ques dans les departements d'outre-mer 
est al 





ANNEXE N°373 


(Session de 1952 Séance du à novembre 1952) 


DEMANDE DAVIS eur le projet de loi portant extension aux terri- 
loires d'outre-mer et terriloires sons tutelle de la loi validée et 
miultice du 11 septembre 1911 sur l'exercice de la pharmacie, 

transmise par M e président de FAssemblre nationale (1), — 

KRenvovée à la comimission des affaires sociales.) 


Paris, le 29 octobre 1952. 
président, 


l'he ous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
Uele 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, VAS- 
sermmblée nationale, dans sa séance du 2% octobre 1952, a décidé de 
demander lavis de FAssemblée de l'Union française sur le projet de 
loi portant extension aux terrilores d'outre-mer et territoires sons 
tutelle de la loi validée et mnadiflce du 11 s ptembre 1911 sur l'exer- 
le la pharmacie (ne 3779 
Agréé monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 








Le président, 

président et par autorisation: 

Le seCrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME BLamonr. 





(1) Vol Assemblée nat onale 


(2e législ.), ne 5779. 











Projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer et terri- 
tcires sous tutelle de la loi validée et modiñce du 11 septembre 
1941 sur l'exercice de la pharmacie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi validée du 11 seplembre 1951 modif 
par l'ordonnance du 23 mai 1%5, les lois des 22 mai 1936, 21 mi 
JUS, S, juillet 19%8 et 21 juillet 1949, à codifié les cond'tions « 
l'exercice de la pharmacie en Franre. 

Lans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle sort 
appliqués en la malière les décrets déjà anciens qui ne réponde 
plus aux problèmes posés par l'augmentation du nombre des pl 
maciens qui s'y installent. 

Cet accroissement marqué et l'évolution générale des conditions 
vie font souhaiter une extension à ces divers territuires d'un 

législation pharmaceutique mainienant éprouvée. 

\ serait pourtant vain de prétendre qeu la législation métropo 
laine puisse être appliquée sans qu'il suit tenu compte des parlicu 
larilés encore importantes, 

Le nombre relativement restreint des officines par rapport à ja 
de mographie générale impose une plus grande souplesse dans les 
règles d'exercice des diverses porfessions pharmaceutiques. 

Les conditions économiques différentes doivent entrainer de n: 
velles modalités de tarification, et l'organisation adiministralive s«} 
ciale une adaptation de l'inspection des pharmacies, 

Les secteurs où il n'existe pas d'offlcines doivent pouvoir conti. 
nuèr à être approvisionnés en médicaments non toxiques par les 
soins de non-pharmaciens autorisés suivant des règles précises 

Ces divers swménagements devront être étudiés dans un délii 
réduit, Hs donneront lieu, pour chaque terriloire ou groupe de terri- 
loires, à l'intervention de décrets pris en conseil d'Etat. 





PROJET DE LOI 


Art. fer, — La loi validée du 11 septembre 1941 modifiée par l'ordon- 
nance du 23 mai 1945, la loi du 22 mai 1946, la loi du 21 mars 195%, 
la loi du $ juillet 198 et la loi du 21 juillet 1949, sur l'exercice de 
la Era est rendue applicable aux terriloires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun suivant des modalités qui seront définies par 
des décrels pris en conseil d'Elat sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre de la santé publique et de la 
population, dans les six mois de la promulgation de la présente loi. 

Arl, 2. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 11 sep- 
leunbre 1911 validée et modifiée, l'autorisation de tenir des dépôts 
de médicaments pourra étre accordée à des non-pharmaciens. Les 
décrets prévus à l'article 1 de la présente loi fixeront. les condi- 
lions dans lesquelles ces autorisations seron' accordées. 

Art, 3. — Les décrets prévus à l'article fer de la présente loi 
pourront modifier les règles de répartition et de cumul des officines, 
de remplacement de pharmac ions pendant leurs absences, d’orga- 
nisalion de l'inspection des pharmacies, ainsi que le montant des 
piix de vente des médicaments. 





ANNEXE N°374 


(Session 1952, — S{ance du 4 novembre 1952.) 

DEMANDE D'AVIS sur le proje: de loi approuvaut les comptes déf- 
nilifs du budget général de Madagascar et ces e! du hid- 
gel annexe des cheinins de fer, pour les exervires 1946, 1947 et 1948, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


L A Paris, le 29 octobre 1952. 
Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
ie 31 de la Constitution et à larticie 20 de son règlement, FAsseim- 
bice nationale, dans sa séance du 29 octobre 19352, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi rer les comptes définitifs du budget général de Mada- 
gascar el dépendances et du budget annexe des chemins de fer, pour 
les exercices 1916, 1937 el 1948 (ne 4287). 

Auréez, Imvuusieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le se:rétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


d de loi ue gr — les ap pe à définitifs du budget général 
de Madagascar et s et du — ss annexe ces chemins 
fer, pour les exercices 1946, 1947 et 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artic'e 40 de la loi d1 
20 janvier 1907 reproduits par l'article 319 du décret du 30 décembre 
1912 sur le régime financier des co:onies, les coinptles définitifs des 
territoires d'outre- -mer dont les emprun's sont garantis par l'Etat 
doivent être soumis à l'approbation des chambres. 











(1) Voir. Assemblée nationale (2e légis n )}, ne 1287, 
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Tel est le cas de Madagascar dont les « nples ont cependant subi 
un sérieux retard dans leur présen'aliun du fail des circonstances 
de guerre. Le dernier compile définitif de ce lerritoire soumis à la 
sanction du Parlement est celui de l'exercice 195, Le présent projet 
de loi s'applique aux comples des exercices 1946, 1945 el 1915 qui se 
présentent comine suit 


I. — Exercice 1946. 


A. — Compte dé/nilij du budyet général. 


Ce compte arrèlé en recelles à la somme de franrs, 1,7 | 
lions 21615 20; el en dépenses à celle de francs, 1.42%6.5m.324 2 
fait ressortir un excédent de recelles de francs, 9960.127.294, qui à € 


persé à la caisse de réserve du terriluire. 
B. — Compte definitif du budget annexe des chemins de fer. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de francs, 231 mil- 
lions 484.848 40; et en dépenses à celle de francs, 22S.02,204 6); 
fait ressortir un excédent de recettes de francs, 2.682656 S0, qui à 
clé versé au « Fonds spécial pour travaux et matériel complémen- 
faire et de renouvellement ». 

En fait, ce compte présente un solde déficitaire puisque parmi les 
recelles figure un prélèvement de 5 millions sur Île Fonds de 
réserve spéciale pour insuflisanre de recelles ». 

si ce prélèveinent n'avait pas eu lieu, l'excédent des dépens su! 
Jes recettes aurait été de: 

2.000.000 — 2.082.646 F S0 2.217.353 F 20, 
II. — Exercice 1947 
A. — Compte déf[rnilif du budget général. 


Ce comple arrèlé en recettes à la somme de francs, 2.155 mil 
lions 596.133 90; et en dépenses à ceile de francs, 1.711.163.613 70; 
fait ressortir un excédent de recettes de 114.43%.117 60, qui à été versé 
à la caisse de réserve du territoire. 

Cependant, pour avoir la physionomie exacte de ce compte, il 
vonvient de diminuer l'exrédent des recettes d'une sommes de francs 
200.201.200 prélevée sur la Caisse de réserve pour assurer des res- 
pources à la section extraordinaire. 





B. — Compte définitif du budget annexe des chemins de fer. 


Ce compte arrêlé en recelles à la somme de francs, 915 mil- 
lions 469.374 6; et en dépenses à celle de francs, 311.2%2.209 5); 
fait ressortir un excédent de recettes de francs, 4.236.171 10, qui a 
été versé comme suil: 

1e Au fonds de réserve spécial pour parfaire son maximum (3 mil- 
lions de francs), 2:417.353 20 F; 

2° An fonds spécial pour travaux el matériel compiémentlaire, 
4.918.817,90 F. 

Total, 4.226.171 19 F. 
IN. — Exercice 1948. 
A. — Compte di] nilifj du budget général. 

Ce compte arrêté en recelles à la somme de francs, 3551 millions 
92.169 60; el en dépenses à ceile de frames, 2.101.279.065 29: fait res 
sortir un excédent de recettes de francs, 1.146.812.204 40, qui a « 
versé à la caisce de réserne du territoire. 

Cependant pour avoir la physionomie exacte de ce compte il con 
vient de diminuer l'excédent des recelles d'une sonmne de franrs 
226.668.750, prélevée sur la caisse de réserve pour assurer des res 
sources à la section extraordinaire. 


B. — Compte déjinitij du budget annexe des chemins de fer. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de francs, 727.241.574 70; 
et en dépenses à la somme de francs, 604.794.710 5%; fait ressortir uu 
excédent de recetles de francs, 122.506.891 20, qui a été versé comme 
Suit : 

1e Au fonds de roulement, 2 millions de francs : 

2° Au budget annexe des chemins de fer de l'exercice 1934, par 
versement direct pour équilibrer les dépenses de cet exercice, eu 
égard à l'insuffisance des recettes, 97.506.834 20 F 

Total, 122.506.834 20 F. 

L'examen de ces comptes correctement élabiis ne donne lieu à 

aucune observation particulière. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sont approuvés es comptes définitifs du budget général 
de Madagascar et dépendances pour les exercices suivants : 


Compte définitif du budget générai de l'exercice 1946. 


Ce compile, arrêté en récettes à la somme de un milliard sept 
cent quatre-vingt treize millions vingt et un mille six cent quinze 
francs vingt centimes (1.793.021.615 F 20) et en dépenses à la somme 
de un milliurd quatre cent trente-six mullions cinq cent quatre-vingt 
Quatorze mille trois cent vingt-quatre francs vingt rentimes (1 mil- 
hard 436.591.22% F 20). fait ressortir un excédent de recettes de trois 
cent cinquante-six millions, quatre cent vingt-sept miile, deux cent 
ee vd onze fran cs(3%6.127.291 F) qui a Clé versé à ia cuisse 

è ICSErvC. 








Compte définitif du budget général de l'exercice 1947. 

Ce ompie, urroté en recettes À la somme } X Le 
cinquante cinq millions cinq cent ( l l 
trente-trois fruncs trente centimes » 1 « Î 
à la comme de un milliard sept cent 

us enilte quinze francs soixan'e-ix ce 15111 | 
fait ressortir un excéden, de rerelles 4 
mühons quaire cent trente-irous pile 

ntimes (444.493.115 F 60) qui à Clé versé à la 

Compte définitif du budget général de l'exercice 1948, 

Le mnpte “nrrèté en re tes À la son ] Î I 1 
cent cinquante et un millions quatre-vingt dou Hill x (E 
neuf franrs soixante centimes (%001.002 109 Ft « 1 
la somme de deux milliards quatre cent quat in 8 « x nt 
oixante dix-neuf mille neuf cent soixante na f fn 
2.404.270 96» F 26) soit un excédent de recettes 4 il ent 
juarante-six millions huit cent douze mille deux ce {ua ; 
juarante centimes (4446.812.205 EF 40) qui à ele x é à la ca de 
réserve 

Art, 2, — Sont approun les comples « fs du budget à 
des hemmins de fer de Mada: r et | i 

ices suivants : 
Compte définitif du budget annexe des chemins de ler 
de l'exercice 1246. 

Ce compte, arrêté en recetl \ la somme de deux r« trent et 
un millions quatre ni qua gt quatre mille l | inite 
huit franrs quarante entimes LS ESES FF on et en dep 1 la 
-oimme de deux cent vingt-huit wyitlhons 1 t cent eux mille deux 
cent un franrs soixante centime 228 80220 F 6 fait ressortit l 
excédent de recettes de deux n | x cenl I ( ing leux mille 
six cent quarante-six fra Juatre-vinet Hivs ON 646 À 1} 

a lé versé au fonds de réserve spécial, 
Compte delinitit du budz°t annexe des chemins de fer 
de l'exercice 1947. 

C« mple, ar en reretles À la ve de t! jui l- 
1015 quatre cent soix a L4 i 
torze francs soixante centimes 115.107 60 { ! } i 
ia somme de trois cent on mil , 
deux cent trois francs cinquar 11 \ } nt 
un excédent de recettes de quatre milli ’ \ nt tr ; x 1 
cent soixante et onze fran dix centim 1.226.151,10 F) dont deux 
luiNions trois nt dix-sept mille 1 l lt « tuante-tro f1 
vingt centimes (2947.%:3,20 | ‘ ( Ve il Î le 
pécial et un million neuf cent dix-huit an huit rent d pi f 
quatre-vingt-dix centimes CLS KIT, | vu fon pécial po (ra 
vaux et matériel compiémentair 

Compte définitif du budget annexe des chemins de ter 
de l'exercice 1948. 

Ce “ormnpie, arrêts en rereltes à la somme de sept cent vi pt 
millions trois ent un andlte it} élit Suixante 1tor2 {ra 4 
coixante-dix centimes (725.40 554 30 et en dépenses à la somme 
de six cent quatre millions sept cent qualre-i rze Hi cm 
cent quarante francs cinquante centim 44.794 1x) À fait re 
sortir un exvédent de recclles de entdeux millions cinq cent 
<ix mille huit cent trente-quatre france vingt centimes (422.500 K94,20 
francs) dont vingt-cinag millions (23.000.006 F) ont été versés au fonds 
de roulement et quatre-vingt4hx pt mitlion 1 cent six mmil'te 
huit cent trente-quatr francs vingt centanes ON, F) u 
buds: i aunexe des chemins de fet exercice 1919). 





ANNEXE N°375 


(Session de 1952. — Séance du 4 novembre 12:52.) 


PROPOSITION tendant à accorder une pus large place aux structures 
coutumières dans la réalisation des plans d'équipement agricole 


! } r 


et à faire participer 1 che erre et les associalions d'agri- 


culteurs au plan de transformation de la vie rurale à l'écic'en des 
villages, présentée par MM. Cornet, Schlciler, Riomd, Rociore, Roul- 
leaux-Dugage, et les membres du gronpe des républicains intépen 
dants et apparentés, conseillers de l'Union françaist item 
voyée à la commission de l'agricullure, de l'élevage, de 1sses, 


des pêches et des forts 


EXPOSE DFS MOTIFS 





Mesd mes mes: ic re dans divers tu rriloire te ,° Afr tue n re, 
un plan de transformation de Ta vie rurale à l'éci un d \ $ 
à vlé conçu de façon à poursuivre la mode 
rurale: 

L'objet de notre proposition est d'appeler l'attention ur | t 
de la conjonction de l'organisation spéciale coutumière agricel. qui 


s'étend dans presque lous les pays d'Afrique noire aux travaux ds 
la terre, el du plan de rénosalion rurale, 
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Sa vor r pénétrer dans le: détails, les structures coutumiéres 
cul t'essentiellement les chefs de terre et les phratries ou ass0- 
Ciat d'agriculleurs groupés par classe d'âge, les uns et les autres 
jou \ Joe 1 important qu'il convient de ne pas négliger. 

4 La féticheurs et spécialistes des travaux agricoles, les chefs 


de terre déterminent la date des différents travaux de la terre, imler- 
t dans la rotation des champs ou le déplacement collectif du 





y u 
village lorsqu'il abandonne les terres fatignées pour se diriger vers 
« terres nouvelles, Leur influence n'est également pas négligeab:e 
« e choix des semences et, pus spécialement, dans toutes Its 
4 oncernant la vie des cultures. 

en l, les interventions des chefs de terre prennent la 
fort l rneure de cérémonies religieuses, Après avoir consulté les 
IP | { prend ses décisions, ce qui ne signifie point que les 
r! “4 terre ne s nt accessibles à des considérations plus propre- 
ot twri jues l t langage en rapport avec les concepliuns 

d 1 nalure est pour eux parfaitement compréhensible. 

N pour 1 r un exempl mple, L'emploi de certains 
{ is 1 le comme susceplih'es d'accroitre l'énergie vif des 
] ù ir est parfailement accessile, tandis que l'explkation 
chimique du proressus biologique est plus lointaine. 

| isso'iations d'agriculture ou phratries’ groupent dans les vil- 
Ja par classes d'âge tous les jeunes cullivaleurs jusqu'au jour 
où j vie ent eux-mêmes chefs de famille ou membres non négii- 
L : le ce'lert, On « trouve en face d'associations volontaires, 
l | trouve presque dans toute l'Afrique. Elles commencent dès 
| ec: dès dix à en ellet, les enfants à l'école font dejà partie 
d'un groupe qui ve, en général, jusqu'à quatorze ans çt qui est 
{ l par un ef qu'ils ont eux-mêmes choisi Ce dernier est 
t é d'un pelit conseil; 11 dirize l'activilé de ses camarades qui 


upportent le vo'ontaire concours de leurs bras à certains travaux, 
} lant la de des cultures ou même en dehors de celle-ci (par 
exemple, construction de cases). Cette pelite collectivité décide elle- 
snème les tâches auxquelles elle apportera son concours; elle est 


somerciée par du cadeaux en argent ou en nature qui servent à 
a-surer ne certaine entr'aide et à donner des fêtes. Les jeunes filies 
des mémes générallons concourent aux travaux en apportant le 
ravitail'ement et en les encourageant de leur présence. Chacun de 
ces groupements correspond à une époque de la vie. Il en 2xiste 
pour adolescents de quatorze à dix-huit ans; pour les jeunes g:ns 
de dix-huit à vingt-deux ans: pour les hommes de vingt-deux à 
tren au dela, la plus grande majorité des hommes n'ont plus 
la possibilité de participer aussi activement aux phrairies ol n'exer- 
cent l'une faible influence dans le groupement. 

[LT Ü groupements traditionnels, dont l'importance me saurait 
cu nésestimée, un assez grand compte a-t-il été tenu jusqu'ici ? 

Nous faisons beaucoup moins allusion ici à l'aspect matériel du 
problème qui pourrait apparaitre comme la mobilisation d'une main- 


d'œuvre spontanément organiste en équipes. A notre sens, le moyen 








d'action « re en réserve présente une portée beaucoup plus psy- 
chologiqu 

D'une part, en effel, les tâches d'aménagement auxquelles tend 
le plan d'aménagement correspondent à l'esprit zuême de ces grou- 
peinent r leur caractère méme d'intérêt général à l'échelon du 

\ L Les tr formations qui peuvent être introtuite par ie 
j'an sont conformes à l'intérêt de la communauté villag-oise 

l itre part, duns les villuges où les transformations agricoles 
‘ t ét ntroduites, après avoir détecté les deux catégories de 
persot iges traditionnels et essentiels. les chefs de terre et les chefs 
‘ rouperments traditionnels et ce peut être l'œuvre du service 
sur les hommes il faudra <s'efforrer de convertir aux 
méthodes tout d'abord les chefs de terre: une certaire 
ion ra peul-être nécessaire, surtout dans le langage. 
] rte que da as les fétiches soient méêlés à la 
Ù , En a ment les chefs de terre à l’intro- 
les technh} les nouveaux procédés de culture, 

| À Û seraient plus aisément admis. 

] ffort l lole { Juit près des hefs de groupement agricole 

\ un objet un peu diff nt beau oup plus que l'obtention de 

| { pour la mobilisation des bras nécessaires aux 

x d \énagemen par exemple, am ment des bas-fonds 

sage des tracteur ls joucront le rôle de centres d'enseli- 

gnement où seraient connues et apprécites les nouvelles méthodes: 

niment auprès de ces groupements que les moniteurs 

\ s'employer d'une facon décisive comme éducateurs techni- 

L'a l \uprès des chefs de famille et des conseils de nota- 

l e doit point être négligte pour antant, l'influence des ancièns 
ut \ ges ne devant Jamais être minmimisée, 

l bref, l'action conduile en vue de la modernisalion des techni- 
ques rurales devrait prendre appui — en dehors des chefs de village 
‘ hefs de famiil sur 

| hefs de t de façon à faire rentrer pratiquement et psycho- 
logiquement dans les mœurs les nouvelles techniques ; 

Les groupements d'agriculteurs, afin de faciliter la réalisation des 
| X d'aménagement collectif qui conditionnent ces transfor- 
la s, et de faire pénétrer les nouvelles méthodes dans le milieu 
{ Jeu Li lanmment 

l t dans cet esprit que nous vous demandons de vouloir bien 
é r la proposilion suivante : 

( PROPOSITION 

à! 
L'Assemblée de lUni française invile le Gouvernement à: 


Mettre tout en œuvre pour faire participer l'organisation collective 
rt nlaire des chefs de terre et des groupements d'agriculteurs 
(phrati qui, jusqu'ici, ont exclusivement apporté leur concours 


: 








aux tâches traditionnelles de la vie rurale indigène, à l'effort de 
rénovation agricole, de transformation de la vie rurale et de moder- 
nisation des techniques à l'échelon des villages. - 

Et à multiplier les expériences (comme celle qui a été conduits 
dans l'ile de Kaback en Guinée) favorables à un aménagement 
moderne de l'activité agricole. 





ANNEXE N°376 


(Session de 1952. — Séance du 4 novembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement À étudier et à pra- 
poser la tation de l’Union française au sein d'une future 
assemblée constituante européenne par la désignation au sein de 
cette assemblée de représentants issus de l'Assemblée de l'Union 
francaise, présentée par MM. Riond, le colonel Bichon, Bougeno!, 
de Bruchard, Chastenet, Cornet, Dardelle, Durand-Teyssier, de 
Gouyon, Mithe-Poutingon, Michalet, Rosfelder, Roulleaux-Dugagr, 
Schleiter, et les membres des groupes des républicains indépen, 
dants, paysan indépendant, des indépendants d'Union France-Aly- 
rie, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commmissicn 
des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, votre Assemblée a 
manilesté une vive attention à l'égard des problèmes posés par les 
projets d'organisation européenne. Elle s'est préoccupée notamment 
des condiions dans lesquelles l'idée de l'Union française pouvait 
être valablement liée aux initiatives du conseil de l'Europe, 

Nous rappellerons à ce propos les propositions successivement 
déposées : 

Le 17 février 1919, par M. Georges Riond et les membres du 
groupe « Union-Métropole-Outre-Mer » (indépendants) ; 

Le 21 mars 1949, par MM. Alduy, Jousselin, Momo Touré, Bidet, 
Thémia, Montrat, Julien et Zinsou; 

Le 17 octobre 1950, par MM. Borrey et les membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer. 

Une recommandation de l'Assemblée consultative européenne, en 
date du 28 août 1950, a fait ressortir l'intérêt qui s'attache à une 
conceplion aussi juste des liens qui existent entre l'Europe et les 
territoires ou pays d'outre-mer. 

Or, à l'heure actuelle, des études sont en cours au sein d'une 
assemblée ad hoc, constituée en vue de présenter aux gouverne- 
ments des six puissances intéressées (Allemagne, Belgique, France, 
Hollande, Italie et Luxembourg) un projet de communauté politique 
européenne. Des dates limites ont même été indiquées: le rapport 
définitif doit être présenté le 10 mars 1953. L'institution d'une Assem- 
blée constituante européenne peut être valablement envisagée. 

Il apparaîtra certainement opportun à votre Assemblée de renou- 
veler auprès du Gouvernement de la République française l'expres- 
sion de ses préoccupations, 

Le débat qui ne manquera pas de s'engager permettra au surplus 
d'affirmer le sens que nous désirons voir donner à la participation 
de l'Union française au grand dessein d’une Europe pacifique et 
prospere. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
posilion suivanie : 

PROPOSITION 


L'Assemhite de l'Union française, 

Considérant l'importance capitaie, pour l'équité des rapports 
humains et le-hon ordre des institutions internationales, de l'inter- 
vention de l'Union française dans les rapports entre l'Europe et les 
autres continents, notamment entre l'Europe et l'Afrique; 

Considérant la nécessité d'une représentation de l’Union francaise 
au sein d'une autorité européenne pour donner sa véritable portée 
au rôle de la République française : 

Considérant la mission représentative de l'Assemblée de INnion 
francaise, dont les principes méritent d'être mis en valeur aux yeux 
de l’opinion mondiale : 

Invite le Gouvernement à étudier et à proposer la représentation 
de l'Union française au sein d'une future assemblée constituante 
européenne par la désignation, au sein de cette assemblée, de repré- 
sentants issus de l'Assemblée de l’Union française. 





ANNEXE N°377 


(Session de 1952, — Séance du 6 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires soicaks, sur 
la proposition de MM. Jean Scel'es, André Schock et P. Catrice, 
conseillers de l'Union française, tendant à rendre applicable à 
l'Algérie et dans les territoires d'outre-mer le régime de la 
médaille de la famille française, par M. La Gravière, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de rap- 
porter a déjà fait l'objet d'un premier rapport qui vous a été 
distribué sous le n° 289, année 1952. 


(1; Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 8, 289 (année 1952). 
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Renvoyée en commission le 4 novembre dernier, elle a fait l'objet 


d'un noùvel examen de la commission des affaires 
vembre 1992 | 

Votre commission des affaires sociales a 
proposition initiale en la transformant, 

fl lui est apparu nécessaire, en eflet, de créer une 


sUU HUOS M ») MU 


décidé d'étenJre la 


famil'e de Y't nion française, qui serait un lien de plus pour re 
furcer la cohésion de l'Union française, 

Car, si du point de vue économique, l'Union française, par son 
étendue géographique et la diversité de ses lerriloire pose parfois 
des problèmes difficiles à résoudre, ji en va aulrement qu'i 
s'agit des liens cullurels et sociaux, 

* Notre commission des affaires sociales a pensé que notre 
Assemblée ne pouvait qu'adapler le principe de la Cr il vi de - 
eCr\a au iu 


médaille de la famille de l'Union française, en 1 
Conseil qui doit se tenir bientôt le soin de rég'ementer le régiue 
de cette médaille. | 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopler la propos \ sui 
vante, après en avor modifié se Ulre comme suil 





PROPOSITION 
invitant le Haut Conseil de l'Union francaise à créer une medal 
de la famille de l'Union française. 

L'Assemblée de l'Union française invite le Haut Conseil de 
l'Union française à eréer une médaille de la famille de FUnign 
francaise, en s'inspirant, pour les conditions d'attribution, de la 
législation concernant la médaille de la famille française, 

(Session de 1%, — Séance du 6 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 


sur la demande d'avis transmise par M..le président de l'Assem 
blée nationale sur le projet de loi relalif au développement des 

uflectés aux déponses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), par M, Gaimatni, 
consæilier de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés, au titre de l'exercice 193, aux dépenses de 
fonctionnement des services civils du ministère chargé des relations 
avec les Etals associés, fait apparaître une profonde réforme de 
structure administrative inspirée par le souci de donner à la repri 
sentation française « une forme qui corresponde à l'indépendanre 
des Etats assoviés au sein de l'Union française ». 

Cette préoccupation soulignée dans une « nole préliminaire » est 
conforme à la Constitution et aux principes définis de la cont«é- 
rence inter-Etats de Pau, Elle a toujours été celle de 





: l'Assemblée de 
l'Union française, Elle l'avait exprmée en formulant, le 10 mai 1951, 
l'avis n° sollicité d'elle, sur le bugdet de 19%51, l'Assemb'ée 
nalionale. 11 n'est point douteux qu'elle l'aurait de nouveau mani- 
festée à l'occasion du budget de 1952 s'il ui avait élé soumis. 

En retenant, sur rapport présenté le 13 décembre 1%1 par 
M. Antonini, une proposition de MM. Cazelles et Rosenfeïd, elle 
s'étonna de n'être point consultée, I n'était certes pas de son inten- 
tion de revendiquer, par l'expression de cette surprise, les préroga- 
Lives que l'articie 16 de la Constitution donne à la seule Assemblée 
nationale, qualifiée pour être « saisie » du budget, s'il lui est interdit, 
par l'article 17, d'exercer lors de la discussion budgétaire son pr:vi- 
lège d'initiative des dépenses. Mais fil lui semblait et il lui paraît 
toujours opportun d'être consultée sur tous projets qui affectent 
l'organisation même de l'Union, Tel est, particulièrement, le cas 
du projet de budget des services civils du département des Etats 
associés puisque, depuis la création de ce ministère en juillet 194, 
il fournit, comme en témoigne plus encore que les deux prérédems 
celui concernant l'exemice 1953, le moyen de définir, de modifier, 
par le biais des réorganisations administratives introduites sous la 
rubrique « mesures nouvelles », la nature mème des relations entre 


Etats. 
Moyens des services. 


C'est d’une part par le libellé et le détail de certains chapitres 
essentiels (31-11; 91-21; 31-51) et d'autre part par la comparaison 
du tableau des eflectifs budgétaires au 31 décembre 1952 et de celui 
qui résulterait, au 31 décembre 1953, du vote du projet de loi 4257, 
que se révèle l'ampleur de la réforme à appliquer l'an prochain et 
qu comporte, notamment, la suppression au moins nominale du 
haut commissariat de France et la création, d'une part, d'un com- 
Missariat général de France, et, d'autre part, auprès de chacun 
des Etats associés, d'un haït commissariat, 

Les missions de ces différents organismes nouveaux sont trop 
Soinmairement indiquées, Elles paraissent devoir être principalement 
de représentation — (c'est le terme de sens dip'omatique employé 
el souligné dans la note précédant l'analyse des crédits) — et d’as- 
sistance économique, #echnique et cullurelle par l'entremise de 
missions. Cette articulation, si elle n’est qu'esquissée dans la pré- 
sentation du budget et pe comme une « réforme entreprise » 
a certainement été déjà minutieusement étudiée et parait arrétée 
dans ses moindres détails. En effet, la dotation en personnel de cha- 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 lägisl. " 1257: As P s 
de l'Union française, n° 371 (année 1952), Je NP NE 
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des personne HoriINAaUx F1 
faut thaier qu'il en soit } hainetmnent nsi, à ! du 
règlement d'administration publique toujou tendu 
exécution du décret 50-100 du 1H s« crmbre 1900, mett it 
l'organisation interne du ministère, Telle elle i 
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Caisse des obligations et des rul 


ap 
ministères, de sa rder, à la limite da l il | l lié 
sia il, ul harmo rOg:erne dit 
recours étendu aux ictue erinine int) ‘ 
de rémunération fr jent « \ 
Comme dans tout budget, la rémuntra À inle de 
naires du minisière des Elats à È lache à plu ï i} 
es Ulis Couvrent les traitements ou salaires proprement dit | 
pitre 31-01 pour l'administration centrale; chapitre 31-11 pour les 
Commissariats; chapitre 31-21 pour les mnissione d'enselgnemer 
chapitre 91-31 pour les sers s techniques; chapitre 31-41 pour ] 
juridictions françaises et gnixtes) : les autre concernant lt tlem- 
nités et allocations diverses hapitres 31-42; 31-12 1-2 1-32 
Ces derniers appell nt une oberrvation qui n'est part litière ni 
au ministère des Elats associts, ni à l'exerci 15 Us prétexte 
de tenir compte d'heures supplémentaire 1 de sujélions spéciales, 
des suppléments de traitement sont a aux agents et il est à 
craindre qu'ils soient systématiquement accordé 
indices alors qu'ils ne sauraient se justifier, à la rigueur, que pour 
l'indemnisation d'un surcroît de services effectifs S'l est admissible 
qué des indemnités de veille soient accordées aux chiffreurs: s’l 
est normal que jies travaux supplémentaires réels des agents € 
service intérieur soient payés, 11 est moins sûr que le personr 
supérieur doive bénéficier d'indemnités forfaitatres qui, pour 195 
se montlaient à 41.727.000 F compte tenu de l'abattement forfai 
taire de 15 p. 100, et qui seraient majorés, pour 1253, de 1.304.000 
au titre des « mesures acquises », c'est-à-dire pour les mêmes per- 
sonnels D'ailleurs des indications données sous la rubrique « mesures 
nouvelles » (page 3%, paragraphe b) permettent d'apprécier l'intéret 
pour certains, de l'indemnité forfaitaire : elle serait, en 1953, d'aprés 
le fascicule bleu et sans l'abattement de 15 p. 100, de 211690 F 
pour un chef de service; de 98.496 F pour un administrateur en 
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71.044 F pour un administrateur. A cette indemnité for- 
d'heures supplémentaires, s'ajoute encore, pour le per- 


supérieur, la prime de rendement réservée aux titulaires 


p. 104 du montant des rémunérations principales, Ce sys- 
primes cumulables ne permet plus de juger de la rémuné- 


réelle. Les indices, rappelés à la page 40 du fascicule vert, 


mt en réalité relevés par le jeu des indemnités, injustifiabtes 
quand elles sont répandues" sur le personnel supérieur par ses 
responsabilités et titres mmêmes, 

| ut préférable au lien de corriger astucieusement des rému- 
' principales peut-être insuffisantes, de reviser une fois 
1 toutes les indices, en tenant compte des obligations normales, 
« nsabilitée de la fonction. Un directeur, un ehef de service, 
ne devraient pas plus avoir droit à ces indemnités forfaitaires 
di es supplémentaires que des dactylographes ne devraient per- 
cevoir automat quement une indemnité de technicité, si modeste 
qu'elle fût (7.200 F), ou qu'un agent comptable ne devrait recevoir 
une indemnité de responsabilité (voir budget voté de l'exercice 1952, 
pas 7). La compétence dans l'emploi, à tous les échelons de la 
bivrarchie, ne doit plus être considérée — ce qui est la paradoxale 
co ion révélée par un examen du chapitre 31-02 — comme une 
« sujétion spéciale ». 


Le problème d'ensemble incidemment soulevé n'est certes pas 
de la em 
dernier, il est fait, surtout à l'administration centrale sédentaire, un 
large usage des habiles procédés de majoration déguisée des 


trop 
traite 


corr! 


me1 


€ r 


mpetenre du ministère des FElats associés, Si, dans ce 


ts, 1 appartient d'abord au ministre chargé du budget de 
les erreumnents. C'est donc d'abord à ce dernier, à qui 


incombe d'ailleurs la présentation du projet de loi relatif au fonc- 


tiont 


LL LL 


nt des services publirs, que s'adressent les observations 


inspirées par les chapitres concernant, dans le titre M, les « rérau- 


nerat 


LE 


d'act vue » 


Les chapitres 91-21 et 21-22 concernent la transformation en une 
mission d'enseiznement français et de coopération intellectuelle des 


Ser 


Pins 





res 


du 
vcle 


francais de l'enseignemen! que visaient es mêmes cha- 
budget de 1952. La direction de la miss'on sera confiée à 
ur général de l'instruction publique qui était déjà placé 


à la tête des services, grâce auxquels a été assurée la continuité de 





l'enseignement du français, Les effectifs de la mission en personnel 
europten (158), fonctlonnaires des cadres généraux (5) et des cadres 
locaux (206) sont, de 1952 à 1933, inchangés; l'augmentation du 
crédit, 76.597.000 F, ne résulte que de revalorisalions acqumses des 
rémunérations des titulaires, en application du décret du 26 sep- 
tembre 1951, 

Cependant, à nsidérer une phrase de la « note préliminaire », 
le libellé nouveau des chapitres n'est pas que de forme, mais signifle 
l'octroi d'une « certaine autonomie administrative » aux services 
d'enseignement. Elle ne saurait exclure un certain contrôle du 
commissariat général de France et, selon l'implantation des services, 
des iuts comm <sariats 

La forme, les lanites du contrôle et des responsabilités des 
bau Mmrnissarials sur des missions que l'on veut, à juste titre, 
de opération » devront être très exactement définis, pour éviter 
que bles Etats associés puissent être portés à interpréter la présence 
et ivité des fonctionnaires français composant les missions 
comme une atteinte à leur souveraineté. Certaines réserves discrètes 
ém déjà en 191 par M. Do Huu Thinh, en qualité de rapporteur 
} devant l'Assemblée de l'Union française du budget de 1954, 
expliquent cette recommandation, valable surtout pour la mission 
de coopération économique et technique, instituée par les articles 
li ux 1-1 et 1-52, et qui n'a rien de commun avee les services 
te ues que concernent les chapitres 31-31 et 91-32: service 
LE vrotogique et service des phares et balises seuls déjà prévus au 
} t de 1952; services réduits de la paierte générale, dant Îles 
crédits sont snsreptib'es, comme le prévoit l'article 2? du projet de 
l ce 101) d'être traneftrés au bhudset des finances; servire des 
doimmia le guerre; inscriplion maritime. 

La mission de coopération économique et technique, précise la 
trop inmaire note préliminaire, réunira sous l'autorité d'un chef 
de mission des experts et techniciens de toutes les catégories qui 
uppor nt leur concours au développement économique et à l'orga- 
pusation administrative et sociale des Etats. I ne s'agit donc pins 
de rsonncels d'antorité, mais de conseiliers, d'assistants de l'admi- 
nil tion des Etats 

| crédits prévus pour cetle mission s'élèvent au total à 153 mil- 
lions 308.000 F, dont 1934402000 au titre des rémunérations et 
indeunnités et 3096.000 F pour le matériel. Le personnel titulaire 
y hapitre 21-51, page 51} comprendrait 27 administrateurs de la 
}' » d'outreiner en provenance du haut commissariat de France, 
donc rémunérés en 1992 eur le chapitre 3-11: 8 techniciens, membres 
permanents, dont l'indice varierait entre 969, indice moyen des 
vhainistrateurs adjoints, et 60, indice d'un administrateur en chef 
d ee exccotionnelle: 13 techniciens, à détacher des gouverne- 
IE < des Etats associés emanis dont la rémunération figure au budget 
du ministère des Etats associés: un chef de bureau de l'adminis- 
tra générale: un fonctionnaire des cadres Incaux; 12 emplois de 
jo vers. L'efle [ est donc modeste, M est d’ailleurs à noter que 
parmi les 27 administrateurs, 19 sopt prévus pour les bureaux de 
ac il Oo! I D sera't somhaitable que quelques précisions fuscent 
‘ <ur In conception que le ministre « du rôle 6 onomique et 
te que rù mission et sur les titres qui, en foncliion de leurs 
{ casenlielles, seront exigés des techniciens. 

| hapitres 91-31 et M-42, concernant le personnel des juri- 
| mixies, font ressortir « créations gagtes d'emplois, 
Ù me d'un bureau du eur général et un emploi de 

t £ | près la pel de PhrnomPenh. Le délail 
Ü eur comparaison avec ceux votés pour 1902, 








obligent à constater que les juridictions mixtes du Cambaige 
que le principe en soit admis depuis 1951, ne sont pas encor: 
tuées, du fait de cet Elat, ce qui contraint la France à suppor 
totalité des dépenses de fonctiounement d'une juridiction têm:; 
de droit français 

Dans la t* partie du titre HI, concernant le matériel et je 
tionnement, es crédits qui s'atlachaient au budget de 19%: 
haut commissariat de France (chapitre 34-12) ont été tran 
ce qui est logique, aux chapitr-s correspondant aux services di 
loppés ou créés (54-12: 94-42: 3552: 35-42). 

Le chamitre 4-92, relatif au matléricl de transpor!, passe de 76 1 
lions 739.000 F à 167 235.000 F, vracipalement à cause d'un arli 
nouveau concernant douze avions allectés au commissariat. | 
dans les Elats (page 76), ces moyens de liaison apparaissent j1 
pensables. D'ailleurs parmi « les inesures nouvelles » est n 
lionné, en justification des deux tisrs de l'augmentation du cha, 
un transfert de crédits du budg ! du ministère des travaux pub 

Pour l'ensemble du titre HI du projt de budget (moyens 
servie) s'élevant à 5.8%.005.000 F, i augmentation sur 1%2 e- 
219.867 00 F. Elle est réduite à ce chiffre — alors que les met 
acquises comportaient un supphincnt de crédits de 375. 643.00) 1 
en raison de l'économie sensible réalisée, au titre des nu 
nouvelles, par ia réorganisation atministralive. Celle-ci, en son à-! 
buigétaire, est donc à approuver 





Interventions publiques, 


le chapitre 41-M n'est plus pratiquement qu'un chapitre pour 
« mémoire » puisque la subvention de 500 millions au gouverner 
du Laos est supprimée, Elle était, d'après les indications re: 
lies à l’occasion du budget de 19:41, destinée à permetire une à 
lioration du « svstème roulier et d'équipement »., Ni tel était b 
son objet, elle n'avait guère sa piace dans un budget de deépi 
civiles. Estelle définitivement supprimée eu se reltroux cra-t-elle 
uae autre forme, dans le budget d'équipement ? 

lé chapitre 41-11 est ramené de 10 millions en 1932 à 200 000 
par ajustement aux besoins réc's des dépenses de divers organisn 
dé caractère quadripartite, Ceux qui sont énumérés sont: le ce: 
‘2 recherches scientifiques; le comité du plan; le comité d'étud 
des transmissions ;: le cotmilé Gétudes des douanes ; le com 
d'éludes du commerce sxtérieur: le comité d'admiaistration du pr 
dé Saigon, la commission consullalive du Mékong I faut constalh 
d'une part, qu'il n'est plus fait étal des conférences de con 
de l'immigration, mentionnées en 1952, et, d'autre part, que l'in 
porlante réduetion du crédit de 1952 parait résulter de la substil 
Lion du rôle des missions aux tâches que, dans les comités, a<- 
maient des fonctionnaires, Mais ics credits de l'an dernier, avail 
tenu à préciser, ne s'aliachaient pas à des trailemeats et étaient 
outre estimés rigoureusement indispensabies à la protection d: 
intérêts français. La réduction du erédit à un chiffre infime oblig 
à se préoccuper des conditions nouvelles dans lesquelles ces iatérels 
seront sauvegardés. 

Le chapitre 43-01 est réduit par rapport à 1952, de 1.800.000 F, 
cette diminution résultant d'un transfert au budget de l'éducatn 
nationale des crédits d'entretien de deux chaires de civilisati 
cxirème-onealale à l'Université de Paris. Ce qui subsiste — 5 m 
lions 100.000 F — reste destiné, comme en 1952, à subventionn 
des organismes situés en France: par exemple, l'école nationale des 
langues orientales vivanies (dont on concevrait biea qu'elle di 
aussi relever de l'éduralion malionale, autant que les chaires 
civilisation exiréme-orientaie), l'association des étudiants laotien- 
la maison de l'Iidochirne à la cité universitaire de Paris. I s'ag 
donc suitoutl, pour la France {en dehors de l’aide allouée sous form 
de bourses d'enseignement qui incombe maintenant au minister: 
de l'éducation nationale en vertu de l'artick 4302) de coatribuer 
généreusement à l'envoi en France des Ctudiants vietnamiens q 
ne peuvent poursuivre certaines études dans la jeuae et florissante 
université franco-vietnamienne. On peut donc souhaiter qne rs 
crédits soient bien affectés exclusivement, conformément au libellé 
Ga chapitre, à des orgaaïismes de caractère scientifique, éducatifs 
et culturels en France (article 43-01) ou de coopération ecuilurelie 
{article 47-02, article 2) Il ne serait point normal qu'ils pussent 
encore bénéticier, comme l'a incidermnent indiqné Île 13 décem 
bre 1951 le ministre d:s Etats associés, à « l'association métropo- 
ltaine des anciens combattants et victimes de la gnerre en Indo- 
chine », certes digne d'intérêt, mais qui, budgétairement, ne parait 
pouvoir être aidée qu'a titre de l'aclion sociale (chapitre 43-11). 

Le chapitre 43-21, concernant les subventions à des organisme: 
de caractère scientifique, éducatif et culivrel en ladochine, fall 
apparaitre (article 3 et B, Mesures nouvelles) wn recrutement de 
personnel supplémentaire pour l'école française d'Extrème-Orient, 
dent on célèbre d'aillcurs le cinguantenaire et dont l'œuvre re! 
le ravoancment viennent d'être exallés dans un récent rapport 
de Mine Ja princesse Ynkanthor (no %461, Un recrutement de per- 
sonne! enseignant entrainant un erédit supplémentaire de 29 mil- 
lions 597.000 F est aussi prévu pour l'upiversilé mixte d'Ilanoï. 

En ce qui concerne l'action sociale faut remarquer, d'urr 
port, une rnajeration de 10 millions tenont compte de l'accroisce- 
ment du nonbre d:s inaigents rapatriés d'Indochine, et, d'autre 
art, une réduction de 17.731.000 au détriment de l'œuvre de 
l'enfance française en Indochine. Cette diminution peut su 
prendre si on évoque avec quelle énergie, pour oblenir en 1952 | 
rétablissement du crédit qu'il avait demandé et qu'il empute <pon- 
lanément ceile année, le ministre des Etats associés avait, au sujet 
de l'œuvre en cause, plaidé la cause des enfants eurasiens qu'elle 
protège. 

l& total des crédits du titre JV s'élève à 163%.550.000 F et « 
donc inférieur de 275.0$2000 F aux dépenses des interventions 
publiques de 1902. 
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vaine supposition puisque, d'après la Foreign investment commis- 
sion, les sommes en espèces investies ou ar depuis la fin de la 
guerre jusqu'à fin 1951 atleignaient 11 milliards de yens. Le cou- 
rant est d'ailleurs favorisé par le législateur japonais qui a modifié 
en conséquence le code du commerce et élargi les moyens par 
lesque!s le capital étranger peut rapatrier ses profils. Ce n'est pas 
l'heure d'accorder au Japon des prérogatives supplémentaires. 

La commission des aflaires économiques, saisie pour avis, attirera 
l'attention de l'Assemblée sur les répercussions Cramatiques d'une 
intervention au Japon sur les marchés de l'Union française. 

les Etats associés pourraient s'accommoder de la coneurrenre 
y — s'ils ne considéralent que leurs intérêts à court terme. 
sur haute notion de la solidarité au sein de l'Union française nous 
assure d'avance qu'ils perçoivent le problème sous toutes ses dimen- 
sions, avec toutes ses incidences politiques et monétaires. 

Lorsqu'on se rappelle les perturbations jetées sur tout le globe 
par les exportations japonaises, on est en droit de se montrer inquiet 
our l'avenir, L'industrie du Japon se rééquipe en matériel moderne 
à une allure que nous ne pouvons pas suivre. de 3 millions de bro- 
ches en 1946, l'industrie textile est passée à 7 millions en 1951 avec 
un taux d'accroissement d'un million par an, La conférence de 
Buxton à signalé les dangers d'une progression aussi accélérée dans 
les conditions actuelles du marché mondial, mais les supporters du 
Japon ne paraissent pas impressionnés par cette mise en garde. On 
est enclin à etveiller leur attention quand on constate que les Etats- 
Unis sont en voie de réduire singulièrement leurs achats au Japon: 
Hs avaient importé 22858152 vards carrés de colonnades japonaises 
en 1%; ils n'en ont importé que 4.004.658 en 1951, Pareilement, le 
Canada réduisait ses achats de 17.112.488 à 718.099 yards carrés. Qui 
devra abserber les surplus ? 

L'expansion japonaise crée depuis longtemps de lourds souris aux 
économistes ; le bouleversement chinois n'a pas simplifié la situation, 
Fn 1951, la conférence de Singapour a enregistré des propositions de 
Tokio relatives à la zone d'activité de la commission économique 
our l'Asie et l'Extrême-Orient, mais l'U. R. S. S. s'est ajoutée à la 
liste des concurrents 

Hors de toute préférence, le problème reste grave, Il est de creux 
qui résistent à toute précipitation, tant leurs données alertent la 
prudence et limitent le bon vouloir 

la vigilance française doit s'exercer avec d'autant plus de soin 
que la balance de notre commerce avec le Japon est déficitaire. Le 
déficit est de l'ordre de % millions de dollars et nous avons dù 
effectuer, au mois d'octobre dernier, un versement de 3 millions de 
dollars frais. 

Parmi les principaux articles d'exportation du Japon figurent les 
tissus de coton et de rayonne, les vêtements et la lingerie, les articles 
de ménage, la coutellerie, etce., c'est-à-dire des produits de consom- 
mation dont l'industrie francaise est capable d'assurer la fourniture 
à tous les ressortissants de l'Union française, Chaque marché enlevé 
par le Japon est une menace de dépression au sein de notre propre 
cconomie., 

Nous avons aussi le devoir de veiller à ce que la concurrence 
res ne compromette pas l'avenir des industries naissantes dans 
es terriloires d'outre-mer, ce qui aurait pour conséquence, n'est-il 
pas vrai, de ralentir l'équipement des pays sous développés ? 

La France, pour défendre les marchés de l'Union française contre 
les concurrences extérieures, ne dispose pas du statut douanier de la 
Grande-Bretagne vis-à-vis du Commonwealth. Cette situation impose 
donc une certaine rigueur à notre attitude. 

Notre pays à conscience pourtant de me pas céder à un souci 
étroit de ses intérêts, M n'est pas senl en cause face aux menaces 
d'invasion économique du Japon. L'édification d'une communauté 
européenne peut être entravée par kes crises qui ne manqueraient 
pas de fondre sur certaines industries de notre continent, Qu'arri- 
verait-il, par exemple, si les industries textiles de l'Europe occiden- 
tale (France, lalle, Allemagne, Belgique, Pays-Bas, Suisse, Scandi- 
avi qui représentent le plus gros ensemble de production d'ar- 
Hicles de coton après les Etats-Unis, élaient livrées an danger du 
chômage par suite du déséquilibre du marché mondial ? Cette pers- 
pective serait en tout cas contraire aux destins trarés dans l’amen- 
dement que le sénateur Blair Moddy faisait insérer dans les lois amé- 
ricaines d'aide à l'Europe, Elle est de nature à inspirer entre les 
nations intéressées, vis-à-vis du Japon. cette « démarche commune 
des pays qu'anime une même crainte » dont M. Gorse a suggéré l'idée 
au cours des débats du 25 mars 

En attendant que ce vœu puisse prendre corps et qu'il serve de 
préfare à une polilique d'ensemble à l'égard de l'Asie, nous avons le 
devoir de préciser les points sur lesquels le Haut-Conseil de l'Union 
francaise peut être invité À diriger son attention 

En ce qui concerne la clause de la nation la plus favorisée et 
l'adhésion du Japon au G. A. T, T., notre opinion s'est déjà nette- 
ment affirmée 

Restent à considérer deux chapitres importants: les dommages de 
guerre et le service des emprunts. 


1° Les dommages de guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires élrangères a exposé devant notre 
Assembiée que la récupéralion des biens français au Japon ne pré- 
sentait pas de difficultés. 11 nous a donné connaissance, d'autre part, 
d'une décision suivant laquelle les a' airs japonais en pays neutres 
et exæennesmis serviraient à indemmniser les anciens prisonniers de 
guerre 

Mais dans le domaine des mparations mobilières ou immobilières la 
situation est ‘rès confnse, car, comme vous le savez, le chapitre V 
du traité de San Francis: s'entoure d'innombrables précautions. 

Le problème était compliqué du fait de l'évaluation des dommages 
de guerre en Indochine, a laquelle il avait été prorédé immédiate- 
ment après la guerre, Le total de celle évaluation atteignait 400 mil- 


liards de francs, 








Ce chiffre est en cours de revision. Un nouvel élat serait pret à 
mois de janvier prochain. L'esprit dans lequel il aura été rédigé p. 
mettra d'y trouver des éléments propices à un compromis. 

Si l'on se rappelle que la France a dépensé de 4945 à 1951 re 
trentaine de milliards pour permettre la reprise de la vie économiq 
d'une Indochine ravagée pur ses occupants, l'équité exige que 
Japon rembourse les destructions causées dans la mesure où 
relèvement économique lui en assure les possibilités 

Hi serait inconcevable que ce relèvement économique n'ait | 
d'autre effet que de faire peser une menace sur les balances comm: 
ciales des alliés et de l'Union française. 


2e Le service des emprunts. 


L'épargne française est intéressée principalement à deux emprur's 
M l'emprunt d'Etat 1910 et l'emprunt de la ville de Tokio 141: 
in 1939, M. Fernand Pila, ambassadeur de France, avait acce] 

un protocole qui permettait d'indemniser les porteurs de ces empru 
dans des conditions alors favorab'es, mais sous la condition de l'aba: 
don de ja clause-or. Ce protocole, non ratifié, est aujourd'hui périn. 
en raison des dégradations monétaires, 

Il n'y à pas de raison que la France n'obtienne au profit de son 
épargne des conditions aussi favorables que celles dont ont bénéti: 
les obligalaires américains ou britanniques. Au taux accordé à 10 
alliés, la dette japonaise à l'épargne de notre pays s'élèverait 
40 millions de dollars. 

I convient d'indiquer aux émissaires qui sont, parail-il, sur le poi:! 
d'arriver à Paris pour traiter de ce probème, qu'une juste consid 
ration de nos avoirs représente la condition préalable à tous les autr 
échanges de vues, 

Au terme de ce rapport, votre commission des relations extérieur 
vous propose de retenir l'esprit du texte qui nous est soumis, Soue 
le titre et dans la rédaction ci-après. 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union française à eraminer les 
conséquences que pourraient avoir sur l'économie de l'Union fran- 
caise l'adhésion du Japon au G. À. T. T, et les clauses d'un traité 
de commerce et d'établissement avec le Japon. 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant les dispositions du traité de paix avec le Japon; 

Considérant les risques que peut faire courir à l'économie de l'Union 
française la concurrence d'une industrie japonaise dont les coûts de 
production sont anormaux en raison des condilions d'emploi de la 
main-d'œuvre. 

Considérant l'étroite solidarité qui lie la République française et 
les Etats associés dans les domaines politiques, monétaries, éconu- 
miques el sociaux; 

Considérant que le rôle du Haut Conseil de l'Union française réside 
eg see dans la définition des liens constants qui unissent les 
ilats associés et la République française au sein de l'Union française ; 

Considérant l'importance des créances des sinistrés de la dern'ère 
guerre et des porteurs d'emprunts japonais dans l’Union française, 

Invite le Haut Conseil de l'Union française à examiner les con<6- 
quences que pourraient avoir sur l'économie de l'Union française 
l'adhésion du Japon au « General Agreement on Trade and Tarifs » 
(G. A. T. T.) et les clauses d'un traité de cornmerce et d'établissement 
avec le Japon, traité qui doit avoir pour préliminaires un règlemeil 
équitable des dommages de guerre et une reprise normale du service 
des emprunts. 





ANNEXE. N°380 





(Session de 1952. — Séance du G novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur ia proposition de MM. Vignes et Bidet, tendant à inviter le 
Haut Conseil à définir une politique d harmonisation des échanges 

iques entre les diverses parties de l'Union française, par 
M. Kenneth Vignes, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, à l'occasion du débat eur la proposition 
no 3% de M. Cianfarani, rapportée quant au fond par M. Moreux 
devant la commission des affaires économiques, et par M. de Peretti, 
pour avis, devant la commission des relations extérieures, cette 
dernière commission avait proposé divers amendements de forme 
au rapport de M. Moreux, dont l'un tendait notamment à instituer un 
régime de préférence mutuelle entre la France et les autres Etats 
associés ou pays d'outre-mer d'une part, et entre les Etats associés 
ou pays d'outre-mer d'autre part, en accord avec l'esprit des décla- 
rations et du communiqué publiés à l'issue de la dernière session 
du Haut Conseil. 

Dans le trouble général qui aflecte en effet les relations écono- 
miques à travers le monde, et qui a conduit nolamment les Etats 
partisans d'une libération progressive et générale des échanges à 
revenir sur les dispositions déjà prises ou, du moins, à rétablir des 
restrictions aux importations et à écarter des projets de conventions 
tarifaires telles que la charte de la Havane, les propositions du 
G. A. T. T., la nécess!t6.se fait impérieusement sentir d'harmoniser 
notre système d'échanges internes à l'Union française sous ses divers 
aspect, 





{1j Vo:r: Asscmblce de l'Union Rrançaise, n° 369 (année 1952), 
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Par ailleurs, M. de Perettf avait vrésenté un amendement. suivi En 1945, le gouvernement provisoire a promulgué un code de la 
sur ce point par la commission des relations extérieufes, tendant à nationalité. Ce code, comme toute œuvre humaine, présente quels 
inviter * Haut Conseil, dans le cadre d'un système de garantie et ques imperfections. Il n'en reste pas moins qu'il est une œuvre 
d'entr'aide mutuelles à l'échelle de ll non française, à constituer considérable, fruit d'une expérience plus que ire, Les Ftats 
auprès de lui des commissions chargées d'étudier le renforcement des d'indochine, à la fois si vieux et si jeunes, seront nécessairement 
communications et des échanges économiques garantis ainsi que les obligés d'édicter euxænémes des règles écrites concernant leurs 
comentons douanières dans l'ensemble de l'Union. nationalités respectives. Il serait grandement souhaitable que leurs 


ll était alors apparu opportun de demander que notre Assemblée 
soit éventuellement sais'e par le Haut Conseil des textes d'accords ou 
de tratés qui émaneraienl desdites commissions ou du comité 
d'études du commerce extérieur. Ceci vous explique la rédaction 
initiale de la proposition n° 369 $ je 

Toutefois, apres avor entendu une très intéressante communica- 
tion de notre distingué coliègue, M, Tran Van Thi, précisant que, 
comme suite aux dispositions adoptées à l'issue de Ja conférence le 
V'au, des commissions spécialisées quadriparttes fonctionnent ou 
ont fonctionné de manière satisfaissnte, tant à Paris qu'à Saigon, 
sauf en € qui concerne la commission de l'économie de l'Union 
française dont la réunion apparait souhaitable, les auteurs de la 
propésilion, en plein accord avec les membres des commissions des 
altaires économiques et des relations extérieures, ont convenu de 
crumeltre à l'approbation de l'Assemblée une nouvelle rédaction 
dont suit la teneur avec l'espoir qu'elle ralliera la très large majo- 
sité de vos suffrages: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant qu'il imçorte pour l'intérêt général de renforcer sans 
vesse dans tous les domaines, la solidarité interne de l'Union fran- 
aise 
‘ Considérant qu'à la conférence de Pau, les quatre Etats associés 
ont reconnu la nécessité « d'harmoniser leurs intérêts communs €u 
matière de commerce extérieur », 

Considérant que dans sa session de novembre 1951, le Haut 
Conseil a commencé d'examiner « la question des relaluns écono- 
miques entre la France et les Etals associés », 

invite le Haut-Conseit à poursuivre cet examen en vue de définir 
dans un esprit d'entr'aide mutuelle, une politique d'harmonisation 
de la production et des échanges économiques entre les diverses 
parties de l'Unoin française. 





ANNEXE N'°'381 


(Session de 1952 — Séance du 6 novembre 1952.) 

PROPOSITION soumise au Haut Conseil tendant à mettre en harmo- 
nie les législations sur la nationalité existantes on à créer dans 
les Etats associés République française, Viel-Nan, Cambodge, 
Laos), présentée par M. Junillon, conseiller de l'Union française, 
président de la commission de la législation, de la justice, des 
üflaires admin'straltives et domaniales, au nom de celle comenis- 
sion, avec demande de discussion d'urgence, — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adiministra- 


tives et domaniales } 
EXPO3SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois sur la nationalité sont aussi diverses 
que les Etats, Toules se réfèrent cependant à deux principes. Elles 
donnent pour fondement essentiel au lien de subordinalion que 
constitue la nationalité, soit la filiation (Jus sanguinis), soit le heu 
dé naissance (jus soh) U n'en reste pas moins que de la combi- 
naison de ces deux éléments, les Etats font naitre les règles les 
plus diverses d'où naissent des conflits de lois toujours difficiles 
à résoudre el parfois insolubles. 

I y a fort longtemps que les spécialistes du droit international 
privé expriment le “œu que les législations particulières à chaque 
Etat soient harmonisées, soit par la négociation de conventions inter- 
nationales, soit par l'intervention d'un organisme supranational. 

Dès 1833 était créé à Gand un institut de droit international dans 
le but « de déterminer ies règles générales qui pourraient être sanc- 
lionnées par les traités internationaux en vue d'assurer la solution 
uniforme des conflits entre les diverses lég'slalions civiles et cri- 
minelles ». 

Sur l'invitation, en 1893, du gouvernement hollandais, une confé- 
rence se réunit à la Haye pour essayer d'unifier, en un certain 
nombre de matières les règles de droit, et d'abord celles de la 
nationalité. 

De 1893 à nos jours, bien des conférences se sont tenues dans ce 
but à la Have et à Paris. Elles ont enregistré plus d'échecs que de 
succès. La Société des Nations elle4néme n'a pu aboutir. Le projet 
de convention du 9 avril 1930 élaboré à la Haye devait se résigner 
à reconnaitre en son article fer « qu'il appartient à chaque Etat de 
déterminer par sa légisiation quels sont ses nationaux ». 11 se bor- 
nait à des recommandations en vue de la création d'une coutume 
internationale uniforme. (Lerobours-Pigeonnière, Précis de droit 
international privé, p. 54.) 

l est évident que l’état de fièvre nationaliste qui fut le climat du 
monde dans la prem'ère partie du XX° siècle se prétait mal à une 
harmonisation des systèmes nationaux et à la création d'une véri- 
table coutume internationale. 

L'Organisation des Nations Unies a repris l'examen du problème. 
Nous ne savoñs si elle aura plus de succès que sa devancière, mais 
nous croyons qu'en cette matière il y aurait, pour l'Union fran 
aise, quelque honneur à ouvrir la voie. 





législations soient en harmonie avec celle de la République, dût 
l'Etat français modifier sa propre législation sur tel 1 tel point, 


L « 
Les besoins des quatre États ne semblent pas très différents, Si dans 


certains terriloires nous avons à prendre des pt ulions contre 
l'invasion des ressortissanss de cerlafns Etats étrangers, il semble 
bien que les Etats d'indochine aient à faire face à semblable 
menace, Les unions mixtes s'étant grandement mull pliétes entre 
nationaux des quatre Etats associés el étant susceplibles de se 


1 


imuiliplier encore, il v aurait évdiemment un intéret 
que les gnêmes règles de droit suient appliquées en 
dans les quatre Etats, 


majeur à ce 


celle matière 


PROPOSITION 


invite le Haut Conseil à <e 
pour recotminatdler aux quatre 
leurs législations internes 


L'Assemblée de l'Union française 
saisir du problème de la nationalite 
Etats associés. l'harmonisation de dont 
les dispositions communes pourront, éventuellement, élire proposes 
äaux Nations Unies comme règles universelles. 





ANNEXE N°'382 


(Session de 1952. — séance du 6 novembre 1952) 

RAPPORT fait au nom de la commission de polilique générale sur: 
1° la proposition de MM, Rosenfeld, Aïduy, Bidet, Charles Cros, 
Coquart, Junillon et les meinlwes du groupe socjaliste $S, F. L 0, 
et apparentés, conseillers de l'Union francaise, tendant à derman- 
der au Maut Conseil de l'Union française: «), de déterminr la 
périodicité de ses sessions; D: d'organiser auprés de lui un secre- 
tariat permanent; 2° la proposition de M, Laurent Evnac cl les 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 


conseilers de l'Union française, tendant à demander au Maut 
Conseil de l'Union française de <'organi-er en vue d'une action 
Plus continue €6l notamment de s'adjoinire un secrétariat géne- 
ral permanent, par M. Laurent Evnac, conseiller de l'Union fran 
çaise ‘1). 

Mesdames messieurs, la constance de l'action de Ceile a--emblég 

vaut ici hommage. 
Au cours de notre séance du 16 juillet 148, M. Aldux, rappor- 


de la commission des affaires politiques, disait: 

Le Haut Consei constitue un organe ‘ndispen<able pour 'a 
réalisation de l'Union française, C'est un rouage essentiel de note 
Constitution et, par là, du fonctionnement normal de l'Assembleg 
de l'Union française, 

« Mais si la Constilution à prévu les organes centraux de l'Union 
et leur composition, elle n'a pas défini l'organisation des services 
indispensables à leur fonctionnement. C'est à la loi ordinaire qu'ine 
combe cette tâche. 

« Le Haut Conseil, une fois réuni, doit arrêter lui-même les moda- 
lités de son organisation et de son fonctionnement. 1! doit avir de 
méme pour l'organisation et le fonctionnement des servires qui 
dépendront de lui. Car, et c'est là un détail important introduit par 
la commission des affaires politiques et administratives, le Haut 
Conseil doit avoir ses services propres, distincts de ceux du üGou- 
vernerment français. 

« Le Haut Conseil sera doté de <ervices à lui. 1 serait inconce. 
vable que le premier des organismes centraux de Union, anins 
qu'il est dit à l'article 63 de la Constitution, n'en possédat point. » 

Au nom du rassemblement des gauches républicaines, dans le 
débat sur les accords franco-vietnamiens, en janvier 1950, j'avais 
réclamé la constitution imnédiate du Haut Conseil, en vu: de 
l'application de ces accords. 

Le 6 juin 1%%, j'intervenais à la tribune de l'Assemb'ée pour 


teur 


demander au président du conseil que soit constitué et mis en 
place le Haut Conseil, instrument indispensable à l'exercice de 
l'exécutif commun, apte à assister le Gouvernement dans la con- 


duite générale de l'Union et à permettre aux Elals associés de 
coordeuner leur acfion dans l'ordre de la politique étrangèr: ur 
le pan de la défense nationale, pour l'organisation économique et 
industrielle. J'avais demandé au président du conseil de faire con- 
naître à l’Assemblée de Versailies les raisons qui, après les acro:ds 
signés par la République française avec les Etats EMpCe 
Chaient encore le Gouvernement de constituer cet organisme e<<ene 
tiel et combien le retard mis en cette conjoncture trisquait d'être 
gravement préjudiciable à l'avenir d'une conception fédérae à 
laquelle la République a heureusement attaché son rom 

s texles, ils ne se prêtent pas à controverse. La Constitution 
est formeile qui fait du Haut Conseil ‘un des éléments essentielg 
de l'institution, L'Union francaise est couronnée par une trilogie 
dont les trois termes sont solidaires: la présidenre qui fonctionne, 
l'Assemblée qui est réunie depuis la fin de l'année 1947 et, entre 
la présidence et l'Assembhiée, le Haut Conseil qui est un instrument 
indispensable à l'exercice de l'exécutif commun. 


associés, 


re ———_——— — = — 


(1) Voir: Assemblée de l'Union 
1952). 


française, nes 8, 29 (année 
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L'article 65 de la Constitution est formel, qui donne fonction au 
laut Conseli d'assister le Gouvernement dans la conduile générale 
de l'Umwor. Les articles 61 et 62 viennent encore éclairer el com- 
péter celte attribution primordiale, de même que les accoris el 
conventions intervenus aver les Etats associés, | 

A moins de vouloir introniser dans notre vie polilique une notion 
de la « Constitution facultative », le Gouvernement n'a pas In possi- 
biité de se dérober. Au surplus, la loi du 24 avril 19,9 est venue 
organiser le Haut Conseil comme ronage essentiel du fonclionne- 
ment de l'Union française. , 

Mille questions voni nous solliciter: l'application des conven- 
tions diplomaliques, la représentation active et passive à travers 
les capilales pour les Etats associés, les accords militaires. Des 
Cébats vont intervenir bientôt à la conférence des Elats associés 
sous le couvert de la République française, 1 faudrait en fluir avec 
la prolifération de ces conférences improvisées et qui n'auraient 
plus aucune raison d'être si nous faisions jouer l'organisme prévu 
par la Constitution, à savoir, le Haut Conseil. ; 

Les conférences passagères risquent d'être sans lendemain. M 
vaut mieux faire appel à un Haut Conseil dont la permanence esl 
une garantie de continuité : 

L'argumeut garde aujourd'hui sa valeur puisque faute de faire 
jouer au Haut Conseil son plein rôle constitutionnel, on envisage 
encore la tenue de conférences extraordinaires. 

Quant à l'Assemblée de Versailles, il va de soi qu'elle ne pent 
remmp'ir pleinement son office que si le Haut Conseil apporte à ses 
délibérations tous les soucis qui se réfèrent à la vie nouvelle des 
Etats associés, Nos collègues du Viet-Narmm, du Cambofge et du Laos 
participent avec courtoisie à nos travaux qui se réfèrent le plus 
souvent aux territoires africains, mais ils souhali'eraient pouvoir 
jouer leur rôle et avoir à dire leur mot sur les questions Gui inté- 
ressent leur propre pays. 

seule l'instilution du Haut Conseil peut remplir le vide et assurer 
à l'Assemblée le jeu de ses pleines attributions. 

Mais pas de façade; une réalité, une organisation permanente en 
vue de l'action 

Je revennis à la charge, le % décembre 1951, dans la discussion 
d'urgence de la proposition du M. R. P. tendant à inviter le Haut 
Conseil à prendre toutes initiatives, en vue de faire mieux ron- 
nailre les londements juridiques, humains et moraux de l'Union 
française et de réaliser effectivement l'idéal de progrès, de justice et 
d: liberté qu'elle symbolise, A votre tribunal, je requérais que Île 
laut Conseil jouât vraiment son rôle, qu'il fût une institu'ion per- 
imanente dolée de moyens de travail, qu'il ne soit my la manifes- 
tation éphémère d'une rencontre solennel'e une fois l'an, qu'il 
permette, par la fréquenre de ses réunions, à l'Assemblée de 
l'Union française de le saisir, conformément à l'aerlicle 51, de ses 
propositions 
Faut-il souligner ici la position prise par la délégalion du Viet- 
Nam à l'égard de la constitution d'un secrétariat général! du Haut 
Conseil ? 

La délégation du Viel-Nam a loujours admis la rnécessilé de créer 
un secrétariat général du Haut Conseil. Eïle a dermandé ce:le créa- 
tion à deux reprises différentes : 

lo A Ja conférence préparatoire inter-Elats tenue à l'Elysée le 
23 juin 1%w; 
de A la session du Haut Conseil des 29 et 20 novembre 1951. 

Il devrait em Cire ainsi puisque, aux termes de la Constitution, 
le Haut Conseil est appelé à assister le Gouvernement dans la 
conduite générale de FUnion, En quoi consiste exactement cetle 
conduite ? La réponse est fournie par celle méme Constitution qui, 
dans son article 62, indique que les membres de l'Union mettent 
en commun la totalité de leurs moyens pour garantir la défense de 
l'ensemble de l'Union, que le Gouvernement de la République 
üssume la coordination de ces moyens et la direction de la poli- 
tique propre à préparer el à assurer celte défense, 

Le domaine ainsi délimité e<t vaste, car la défense de l'ensemble 
de l'Union française et la politique propre à preparer et à assu er 
celte défense comprennent nécessairement, ouire la délense mili- 
laire proprement dite, la politique étrangère qui prépare et appuie 
cette défense, ainsi que la planification économique générale, le 
potentiel industriel étant intimement Hé au potentiel mililaire, 
comme n'a pas manqué de le souligner le rapporteur de la com- 
mission des affaires extérieures lorsqne l'Assemblée de l'Enion fran- 
Caise à été appelée à donner son avis sur la loi organisant le Haut 
Conseil, 

Ainsi se trouvent matér'alisées les conditions d'une ge ins 
confiante entre libres partenaires dans laquelle le rôle de direct'on 
et de coordination qui incombe à la France demeurera limité à des 
objectifs strictement définis dans l'in'érét commun à la condition 
que l'organisme ait quelque continuilé dans l'action. 

I n'est pas interdit d'espérer que certains Elals pro'égész, qui 
n'ont pas conclu les accords de l'article 61, lorsqu'ils auront Ja 
carantie d'un fenclionnement regulier du Haut Conseil, n'y cotlici- 
tent on acceptent leur place, voulant faire l'essai de celle coopéra- 
Lon avant d'envoyer leurs représentants à l'assemblée, 
onditions que, rejoignant la proposition du groupe 

dr au laut Conseil de déterminer la 


C'est dans ces 
socialiste tendant à deman 
périodici'é de ses sessions et d'organiser auprès de lui un secrétariat 
permanent, le rassemblement des gauches républicaines à pris l'ini- 
Lative d'une proposilion qui attend de l'insüitution un organisation 
complèle en vue d'une action plus continue et nolamment qu'elle 

idjoigne un secrétariat général permanent, Votre commission de 
polilique générale vient de faire siennes ces conclusions, 

Le 20 novembre s'ouvrira la 2e session du Haut Conseil: il y a 
done extrême urgence pour notre assemblée à se prononcer: l'ordre 
du jour de celle session est d'importance, s’il est vrai qu'il va de 
l'examen de Ia siluation internationale à l'établissement des rela- 
liuns des Elals associés avec les Elals du Sud-Est asiatique. de 





l'étude de la situation militaire à l'organisation de l'assitance 
nique, de la coordination des activités à l'admission à l'O, NX. 
Etats associés, 

Par le Haut Consei!, la Constitution entendait placer en ! 
nèence auprès du Gouvernement de la République un organ sin 
permeltra't à celui-ci d'informer à tout moment les Elais assoc; 
de recueillir leurs vues, afin de dégager avec eux la politique 2 N 
rale de l'Union. Tous les travaux préparatoires de la Con: 
les commentaires des auieurs les plus an'orisés et aussi biei 
déclarations gouvernementales dans les débats qui ont précii 1 
loi du à avril 1949, admettent d'une façon expl'cite où implicite 
soudé au Gouvernement de la République pour l'é'aboration 
polilique générale de l'Union, le Haut Conseil est doté d'une px 
hence de principe qui doit lui permet're de se réunir aussi fréy . 
ment que l'exige l'acl'on gouvernementae à laquelle il parti 

Or, en pernant molif de ce qu'il fallait conférer au Haut Co | 
le maximum d'autorité et d'éclat, on à posé en règle que les dé . 
liuns des Elats associés seront composées par le pré<ident du 
vernement el :es principaux minisres de ces Elats, On pe 
demander d'ailleurs si cette règle est conforme à la Con:tlul 
qui indique que la parlicipalion des E'ats associés est assurée 
la représentation que ceux-ci ont la faculté d’avoir auprès du | 
dent de l'Union, c'est-à-dire par des délégués permanents fixe. à 
l'aris, Quoi qu'il en soit de ce point de droit, il est b'en clair qu 
cel'e composition éminente, le Haut Conseil ne peut se réunir qu à 
de longs inlervalles et pour peu de temps. Avec une session par 
durant deux on trois jours, on reste fort éloigné du mécanisme | 
manent de collaboration intergouvernementale voulu par la Con-i 
lultion, 

S'il existe un intérêt politique incontestabie à réunir une fois l'an, 
autour du président de l'Union et avee une délégation du Gouver: 
ment frança's, les chefs de gouvernement et les pr Deipaux mini-tr4 
responsables des Etais associés, le Haut Conseil ne saurait se réduire 
tout entier à cette conférence, Entre de telles sessions exagérénu 
espacées et nécessairement réduites à un trop rap'de tour d'hori/ 
doivent s'in‘ercaler des réunions plus fréquentes et des diseus<ions 
plus approfs:dies, auxquelles les Etats associs pardceiperont dans 
condilions prévues texluellemeni par la Constitution, c'est-à-dire 
l'interméd'aire de leurs délégués permanen!s auprès du président 
l'Union. 

La périodicité de ces sessions n'est prévue ni dans la Constitr. 
tion de la République française. ni dans les actes conclus con 'orn 
ment à l’article 61 de la Consiitution entre le Gouvernement de 
République française et les Etats du Viel-Nam, du Cambodge et d1 
Laos, Quant à la loi francaise du 24 avril 1949, fixant l'organisaton 
et la composition du Haut Conseil, elle se borne à une simple indi 
tion d'ordre pratique en slipulant que le Haut Conseil « se réuni 
sur la convocation de son président » (art. ter, dernier alinéal. ve 
qui découle d’ailleurs logiquement des dispositions de l'article 63 de 
la Constitution française reprises dans le deuxième alinéa de l'a 
licle fer de Ja loi du 24 avril 1959, 

La question de la périodicilé des réunions du Haut Conseil reste 
donc entière. Elle est certes de son ressort, Il nous semble cependar! 
opporlun d'atlrer l'aitention des quatre gouvernemen's représen 
au sein de ce Conseil sur l'intérêt que présenteraient, pour l'orgar 
Salion de l'Union française et pour sa cohésion, des sessions pfr 
diques aussi fréquentes que possible el se tenant à des dates fixe:, 

Si l'Union frança'se ne peut pas être définie comme une féder 
lion d'Etats ayant des organes d'exécution fédéraux (voir à ce sujet 
les travaux préparatoires de la loi du 24 avril 1949 et en particulier 
les débats de no're Assembh'ée en date du 16 juillet 1918), ni même 
comme une confédération d'Etats — terme juridiquement diffic'ie à 
définir — il n'en resle pas moins qu'ellé constitue une association 
entire des Elats souverains et non pas um simple alliance. 

Une alliance peu! se contenter de conférences esparées entre les 
représentants des Elats alliés, Elles sont diciées par les événement: 
sans qu'il soit nécesaire de fixer la péri-dicité de ces réunions, Mais 
une association d'Etats avant décidé de mettre en commun leurs 
moyens « pour garan'ir la défense de l'ensemble de l'Union » et 
ayant acceplé la créat'on d'organes communs, ne peut pas conserver 
son Caracière d'associalion si ses organes communs n'ont pas une 
exis'ence permanente. 

D'ailleurs, sur les trois organes centraux de l'Union francaise, 
deux ont déjà ce caracière de permanence : la présidence et FAssem 
bée de l'Union française, 

Pour consolider l'organisation de l'Union française, il nous paraît 
nécessaire de donner le même caracière de permanence au Haut 
Conseil. 

Les lermes mêmes de la proposilion 
se suffisent. 

On doit souhaier également que le Haut Conseil devienne le 
centre d'une impulsion politique qui décidera't, animerait, coordon- 
nerait Un travail permanent de coopération qui doit se poursuivre 
dans les différents domaines diplomatique, militaire, social, écono- 
mique, culturel et technique, Les Nations unies, le Conseil de l'Eu- 
rope ou l'alliance atlantique engendrent d'innombrables conférences, 
comités 01 organismes divers de coopération internationale, H serait 
paradoxal, on en conviendra, que la plus intime des communautés 
internationales auxquelles la France est altachée, l'Union française, 
ne manifestât pas une vilalité comparable pour créer les instruments 
d'une solidarité vivante entre les Etats associés et la République. 

Un pareil travail, ur être préparé et suivi, exige auprès du 
Haut Consei! un secrétariat général permanent, au service commun 
de tous les Ktats de l'Union. Dans les discussions de principe, dans 
toutes les assemblées, les principaux orateurs des différents partis 
ont été unanimes à reconnaitre cette nécessilé, qui n'implique d’ail- 
leurs pas la création d’une nombreuse bureaucratie, M. le Président 
de la République, président de l'Union française, päâr arrêté du 
14 mai 1952, a constitué un cabinet d'Union francaise composé par 





socialiste sont pertinents et 
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des représentants du Gouvernement français et des représenta ts des 
Etats associés. Celle iniliative heureuse constitue une bonne préfigu- 
ration de ce que doit étre le secrélariat général de l'Union. On doit, 
en etlet, le concevoir comme international, au sens de l'Union fran 
çaise. 11 doit relever, non pas d’un gouvern ‘ment, mais de la coilec- 
ivité des gouvernements formant le Haut Conseil Toutefois, son 
caractère doit être mieux marqué et sa tâche mieux déterminée, Un 
cabinet du chef de l'Etat ne réponi pas encore complètement ni 
clairement à l'organe commun qu'exge la s'ruciure de l'Union 
ançaise. 
NE appelant l'attention du Haut Conseil sur ces prohèmes, PA4s- 
cemblée de l'Union francaise me sort pas de sa mission. Elle fait 
connaître au Haut Conseil ce que l'opinion publique attend de lui et 
ce qu'elle-même est en droit d'en attendre pour sa propre miss on, 
puisque la Constitution les invite à se préter un appui mutu I. 

La présidence de l'Union francaise à élé exercée avec une ei 
haute conceplion de ses devoirs qu'elle a su donner à Finslitut'on 
jout son sens. k . , 

Qui donc parlait « de nubuleuse constifutionnelle 

L'Union française à trois piliers: entre la présidence et l’Assem 
blée, il reste à consolider le pilier du Haut Conseil, 

c'est dans ces conditions que nous vous demandons de 
bien adopter la proposition suivante: 


3 * 


vouloi? 


PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l'Union française demande au Haut Conseil de 
l'Union française d'étudier, lors de <a prochaine session, les moyens 
d'assurer, dans l'esprit de la constitution française et des arrords 
intervenus entre la République et les Elals associés, une collabora 
tion plus suivie et plus profonde entre les gouvernements 4e l'Union; 
jans ce but, d'envisager notamment la création d'un secré'ar'al 
général dotant le Haut Conseil de l'organe administralif qui lui fait 
encore défaut. 

L'Assemblée croit devoir rappeler au Ilaul Conseil e! aux gouver- 
nements des quatre E!ats associés: 

jo Que, conformément à l'article 71 alinéa fe de la constitution 
française définissant la compétence de l'Assemblée, celle-ci a qua.ite 
pour donner son avis sur loutes les questions dont ces £ouverne- 
ments la saisira'ent:; k 

20 Que le règ'ement de l'Assemblée autorise les représentants dn 
Haut Canseil et des gouvermements associés à assister el à prendre 
part aux travaux de l’Assemblée aussi bien en séance publique que 
dans les conunissions. 


ANNEXES 
1. — Extrait de la Constitution. 
Turue VIII, — DE L'UNION FRANÇAISE 
Secriox 11, — Organisation 


Art. 69. — Les organes centraux de l'Union française sont la prési- 
dence, :e haut Conseil et l'assemblée. 

Art. 65. — Le Haut Conseil de l'Union francaise est composé, sous 
la présidence du président de l'Union, d'une délégation du Gouver- 
nement français et de la représentalion que chacun des Etats as-0o- 
ciés a la facult# de désigner auprès du président de l'Union. I a 
pour fonction d'assister le Gouvernement dans la conduite générale 
de l'Union. 

Art. 71. — L'Assemblée de l'Union française connaît des projets ou 
propositions qui lui sont soumis pour âavis par l'Assemblée naliona:é 
ou le Gouvernement de la Répubiique française ou ies gouverne- 
ments des Elals associés, 

L'Assemblée a qualité pour se prononcer sur les propositions de 
résolution qui lui sont présentées par l’un de ses membres et, si 
ele les prend en considération, pour charger son bureau de les trans- 
mettre à l'Assemblée naliona'e, Flle peut faire des propositions au 
Gouvernement français et au Haut Conseil de l'Union francaise. 

Pour être recevabies, les propositions de résolution visées à l'alinéa 
précédent doivent avoir trait à la législation relalive aux territoires 
d'outre-mer. 


I. — Loi n° 49-584 du 24 avril 1949 fixant l'organisation 
et la composition du Haut Conseil de l’Union française. 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Art, fer, — Le laut Conseil de l'Union française assiste le Gouver- 
nement de la Répub'ique dans la conduite générale de l’Union: 

Il est présidé par le Président de ia République française, prési- 
dent de l'Union française. 

ll se réunit sur la convocation de son président 

Art, 2, — Le Haut Conseii de l'Union française est composé d'une 
délégation du Gouvernement français et de la représentation des 
Elats associés. 

, Font de droit partie de la déégation du Gouvernement français: 
président. du conseil, le ministre des affaires étranÿères, le 
Ministre de l'intérieur, le ministre des forces armées, €e ministre 
des finances et des affasres économiques el le ministre de ja France 
d'outre-mer, 

La délégation du Gouvernement frança!s peut être comp'étée par 
d'autres ministres désignés nar décrets pr: en conseil des ministres 
à l'occasion de chaque réunion du Haut Conseil. 

La représentation des gouvernements de: FElals associes dans le 
Haut Conseil résulte des acronds concius entre la France et les Etats 
assoviés dans le cadre des actes qui définissent leurs rapporls avec 
la France, : 








art. 3 Les modalités d'organi: on et de ! ‘1 
(4 U < t le rx s sont arrriées i ] | 
1 l tres \ure étihération du Ha { + 
\ 1 Les 4 ses de loenction ht Il le 
lt francais Seront « V vs \” des . 
re } s dont les proportions Seront fixées por 
L 11 vombant à la KRépub:iqu l \ 
budz gén L 
La n [3 re | ex nn } } 
Fait à Paris, Je 24 an 1919 
Us CLS NON 2 6 AS C2 . 6 d'a + « . os 
[I Extrait de l'échange de lettres en date du 8 mars 1949, entre 


le President de la Republique, président de l'Union française et 
S. M. Bao Dai. 














de’ de Eds à . . .. 
d {) { l iali 

La lugile exc rie 1 f i | la 
iaqueile e Viel-Nam ex s 1 < L t 
LL EF hi ù dipiomm 1 ‘ { x ‘ . 
d sous la dir l ) 
la KR ue fra ( ha l ] | 1 . 
ment i Vet-Nan lé « , 
par ii 

. . 

il té de :a pm « À ] l 1 ; 

} s \ Ass 1 da Î t vt i e 

d l [ t . 

ement de la Répubiiq | gouvt vent du \ Nan LE 

iris d < qu { (| s f t 4 

aüu<s!] t E s res | e \ x * . 

st « r pis , 1 ] lo 1 t 1 1 ni » 

blique fr ilse q i À Le 
sent!a du Viet-Nan 

Le Nain est hab i ne zoi t gt | fs 

\ ses térels pa $, à i con \ e {u 1 » 
négo‘iation ji oumelle ses prote i tontiver 1 à R« ] 
bique pour examen en Î ni Û jue les \ Ù t 
ner es en lison avec les tiss is din otna ques 4 ih le 
L'avis favorahie du Haut Conseil sera nécessaire pour que les à 13 
à i=! o") ls te y wi , ' “ji fi tuifs 
VS SORTE CU eo Se  % d'os ré ns 1% à sde de do & 

Ld , 
ANNEXE N'3533 
{(Sessjon de 142 Scance du 6 novembre 19%:2) 
2e AVIS présenté au nom de la commission de politique géné » 
sur là proposition de résolution de M. Boisdon et les membr: l1 

mouvement républicain populaire, conseillers de L'Union fra e 

tendant à oblenir l'étude par le Gouvernement et le vole 1: 3 

Partement d'une loj définissant le contenu de la citoyenneté de 

l'Union française, jar M. Prier, conseiller de L'Union fran ce (ti, 

Mesdames, messieurs, l'artirle 81 de Ja Constitution frat 

se que tous les nation X frais et s ) 

ion française ont la qualité de citoyen de l'E nion fran put 

assure Ja jouissance des droits et libertés garantis r LES 
anbule de la présente Constitution » 

\insi, outre leurs nalionalités et ovenneé' ds respectix 1 (au fiSe 
tHiltution de 1956 prévoit pour tous “k re-sorl ls à pars 
composant l'Union f inçaiseé une autre ciloyenne'é, « ut th 
francaise. $ 

Leite ciloyennelé, dit ie texle, leur assure Ja jou e du jrait 
et libertés garantis par le préambuite de la Conatit Mais si L 
s'en réfère à ce préambule, on ipercoit qu'il nm'énonre que des 
principes généraux d'ordre polilique, économique et social tels que : 
l'égalité des sexes, des races, 1] I ect des winions « UE 
crovanres, 1e droit ‘asile e droi u trava e dro \nd « 
droit de grève, li it illeurs à de mweill ‘ l 1114 
de vie, le droit de l'individu et d 1 famille aux nait ; US 
saires à leur défelopyement 

Les droits positifs résultant de la citovenneté di Union francaiss 
ne sont pas définis, Les (rbunaux vils et admis ralifs f 113 
devant iesq els cetfs ilosenneté à é M (Jtete nt éprouvé ju Iuy 
péine à en déterminer la por 

C'esl pour parer à es inconvénients que la sropuodtion a <'# 
déposée, Elle s'efforce de définir le contenu de la ovenne é de 
l'Union sans que!le Un on e pourrait réalisa Sa destinée (4 
faisant, ele ne s'écarie p de esprit de la Con<titution int . 
traite, elle s'y conforme. Elle ne dénature pas le sers l'article SL 
el Ju préambuie ; elle Le met en lumière 

L'auteur de la proposition n'a pas l'ambition de proposer un tex's 
de loi définitif. I n'a d'autre but que de provoquer “nmne jl 14 dit, 
une discussion sur celte grave question et de demander au Gonve 
nement de la République francaise de procéder à l'étude d'un texte 
Kégislalif susceptible d'être voté par le Parlement. 

Votre commission de politique générale, appelée à donner <on avis 


sur celle proposilion dont elle reconnait la haute importance pol:- 
tique, approuve les primripes el les di<positio 1s éluboréezs d'a ord 


avec Pau eur de la proposition par la mmission de légis'ation 
1) Voir: Assemblée de ;' Union française, nos 165 (année 1940 ° 
207 el 208 (année 1951). 
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IL ect certain qu'en inscrivant dans la Constitution de 1916 la dis- 
| ve ne sitovenneté de l'Union, les constituants ont 














vie des indigènes. Notre but est d'aider les peuples outre : 
comprendre à quoi ils travaillent et à avoir la volonté de ! 
leur voie eux-mêmes dans la marche des temps. 


L'action sociale est la synthèse entre le progrès techniqix 
garantie du maintien de l'âme. L'outillage s'emprunte ou 
Inais non son efficacité. Or, la tradition interdit souvent 1 
cacité, 1 y a un pont à établir et c'est ce pont que doit rea 
progrès social qui est bien une chose occidentale, Associer li 
dications de l'avenir au respect d'une tradition miilénair 
difficulté de notre tâche, et par respect, il ne faut pas enten 
quemrent le maintien d'un état d'esprit réactionnaire, n 
connaissance nécessaire à toute évolution progressive qui 
meilleur des coutumes sans toutefois le heurter. 

Cette évolution est-elle simplement un problème d'a 
comme on le comprenait autrefois ? Est- elle seulement un À 
d'éducation ? HN s'agit en outre de donner aux indigènes le 

.Inode de vie capable d'apporter une plus grande part de 1 
Ce n'est que dans la mesure où les peuples auront confiance: 
changements susceptibles de leur donner une pius grande à 
vivre, qu'ils lutteront pour leur idéal propre. Notre action 
se doit de les y aider et, par là, elle nous offre une source d 
originales qui s'imposent davantage chaque jour. pour a <h 
avant tout l'amélioration de la condition humaine. 


Il. — Différents aspects des problèmes sociaux outre-mer. 


Ce sont les problèmes inhérents aux pays particuliers: ! 
problèmes d'hygiene, de la santé, de l'alimentation, de 1! 
Ceux aussi qui proviennent d'un changement apporté par la 
salon et qu'on pourrait appeler 1es problèmes du prolétariat « 
niveau de vie, C'est surtout le prob'ème de la condition de la f 
et de sa protection, ainsi que celic de l'enfant. Les proposition 
nous étuc rs ont mis l'accent sur le danger qu'il y aurait à 
se creuser le fossé entre les « évolués » el ceux qui ne com 
ren de la vie extérieure à leur village, 

‘ucun de nos collègues, qu'il ait ou non séjourgé ‘ 
n'ignore les conditions précaires d'existence de la +.# de- 
gènes. La nature commande lou! un genre, peut-être toute un: 
ception de vi: et il y aurail une étude très importante à fa: 
ce point. 11 n'en reste pos moins qu'en ce qui concerne la ! 
totalité des indigènes, leur niveau de vie est très bas et la m 
de la vie est loin d'atteindre la limite métropolitaine. Sans 
porsser trop au noir le tableau de l'existence des gens en br 
ou en forêt, n'oublions pas qu'elle se réduit pour beancou 
recherche de la subsistance au jour le jour. à une dure vie du 
nalure souvent hostile, à la défense de la vie matérielle cont 
faiin, les intempéries. La cuisine est rudimentarre et peu 1 
l'habitat n'a aucun confort, et si dans certaines cases des me 
commencent à faire leur apparition, il en est d'autres où le d 
ment fait penser à la vie des premiers âges. Et si l’on joint à 
le manque presque total d'hysiène, nouz ne voulons pas dir 
propreté, on est souvent saisi à la vue üe gens prémalurément 
lis ou atlteinis de maladies particulièrement graves. Les enfant- 
tout n'échappent pas aux épidémies, mal aguerris qu'ils sont 
une mauvaise alimentation et une insuffisante protection contr 
dangers extérieurs. 


ou! 


Si certaines conditions rnatérielles s'amélierent quelque p 
les villes par <uile des commodités, le problème se compiiqt 
de la difficullé de loger les familles et d'entretenir les « } 
pa de » qui, en vertu de la solidarité traditionnelle des 

vent sur le salaire du travai‘lewr, de la cherté de la vie, dr 
mag e en perspective, En ce moment, les groupes humai 
s'agrègent arrivent dans les villes avec leurs traditions pr 
leurs habitudes économiques et parfois un régime familial et 
dique différent, Or, l'indigène, désormais dégagé de la surveil! 
et du contrû'e exercés par la loi et la coutume tribales qui lui ! 
lussment son code de morale, ce trouve dérouté par celle mou 
hberté: de pus, ie contact avec les distractions que les blancs 
introduiles est parfois néfaste, et ses répercussions sur la fa 
al'eignent aussi les enfants qui perdent assez vite le comp vrlé 
réservé qui élai le leur, I s'agit d'une génération de trans 
sans doute, et une vision plus claire des besoin sociaux et _ 
provoquera biemtot l'éveil d'une conscience collect 
n'en reste pas moins que la dissolution rapide des liens de jai 
le relâchement progressif de la morale sasiale et la faille in 
lance des cadres nouveaux sont des facteurs dangereux de 4 
juiibre 

D'où une tàèche immense d'éducation qui reste à entreprer 
qui devrait s'elflorcer d'aborder tout à la fois les aspects les | 
divers des problèmes — questions familiales, protection mater 
et hwantile, première éducation de l'enfance, éeoles-artisanat fé 
hin, protection du travail, hygiène, habitat, lutte eontre l'alcooli< 
perfectionnement des adulles sur le plan technique — tâchi 
vaste qu'elle dépasse le domaine de l’enseignement, du travail 
la sante, 

Mais il est un aspect particulier dc la question sociale outre n 
que leseproposilions ont au:si svuligaé: c'est la nécessaire évolut 
de la femme indigène, La siltualion des femmes outre-mer requi 
loulte notre attention et demande de l'aide et des conseils. La soci 
n'est pas équilibrée si ies hommes 
et laissent les femunes (rop loin derrière — c'est pourquoi dans l': 
blissement des programmes de développement de l'enseignemre! 
nous insisions toujours pour qu'on tienne comple des filles aul 
que des garçor:s 

La preruière étape dans l'éducation des femmes est peut-être d 
prendre aux hommes à apprécier l'importance que possède l'édu: 


satisfaire 





| à la citoyenneté du Commonwealth. Toutefois, l'évolution 
| que qui a conduit à la formation qu Commonwealth est \rop 
différente de celle qui à détermine :a formation de l'Union française 
ir que les deux notions juridiques soient absoiument identiques. 
1 sir, pour nous, d'allégeanre à une couçonne. 
+ it üt de la somme des avantages que chaque Etat 
Le lon « | sé à n tir x nationaux des Etats qui lui 

- & à ! faciliter, d'une part, es rt tions des citoyens 
= d'au t. la rollaboration entre les Etats eux-ænèmes. 

] ni e nombre de Francais et de Françaises qui vivent 

Ô ( Etat j'induchine et le nombre des hommes et femm 8 

\ un: d | < qui vivent en Fr e, étant donné le nombre vs 

\ t iux d es Etals, Hi sem non seule- 
ee à er ! - , it, d | ir le contenu d'une notion 
[ut 1 tu I t nceriane, Ë | 

\ raison même de la nature de ce problème ei de son impor'anr % 
jt an <emblé à voire COFREMISSION je politique génrrale que $ li est un 

p'o ne doni le Haut Conseil quisse et doive ètre Sais}, c'est bien 

( , eue. une confrontation des points de vue au sein d'une 

ossemblée restreinte, où les quatre Etats intéressés sont repr sentés, 

| it vérmeitre l'élaboration d'un texte qui serait promuigué dans 

(| 1 | ” re Diat 

les quatre pars comme loi de l'Etat. 

La mt in de politique générale donne donc un avis favorable 

à la vropasition (ne 163. année 1930) telle qu'elle a é'# modifiée par 

la commission de la Kégislaton, de la justire, des affaires adminisira- 

tin et doma les et est présentée dans Île repport ne 207, annee 

RUN 
Elle pro e à l'Assemblée de l'Union francaise que ce texte, s'il 

est Î é par \ssembiée, en nm print} et en ses disposi'ions 

essent elles, soit transmis au Haut Conseil pour êl oulnis à ses 

d drallor 

ANNEXE N° 334 
“ on de 1952 — Séance du 6 1 ibre 19:52.) 

RAPPORT fait au nom de Ja han n des affaires sociales, sur: 
to In demande d'avis, transmise par M le président de l'Assem- 
ble ia sur | tion de loi de M. Xinine, dk al et 

«le rs nes tut lt l î A 01 la les terr toires 
n Coimeroun et au Togo un véritab:e service des 
afsires social£s; do ja proposition de résolution de M. F, Borrey, 
t th Ju £ | des viépendants d'outre-mer, conseil- 
| di Lion invaise, ilunt l'Assembhise nationale à voier 
i { il vs | Î et ! res sous tutelle 
relevant di mir | \ France « ner un service des 
affaires soc.ales; 1!” là ro} ion de ution de MM. Paul 
i ‘ | raie re Mie 1! B = Jean Selles, conseillers de 
Pin \ fra ‘ tentant à «41 | emblée nationale de 
vol i | ‘services des aa res Sociales et des 
" nt l < 4} { è dns r< lerrnioires 
‘ | ner « . | ire ) | "7 prect l les aûtr 
l s des servives des uffaires sociales, par Mine P. Malroux, 
| fi (1 
I Nécessité de l'action s:ciale outre-mer. 
Mesd 1 x Kant, que l'on 
s | fl l ur E hurmanit l ie 
} 1 t 
| < l } ‘ lt " t I ) If ons 
| CARE EE: iX ouire-mn 
le lrectement et 
i i s da d " IX res 
' | l'at ré leur lihé- 
| eur é\ tt à ; ve le mméme chemin: il 
LI L l ! 1 t L Huique L: = ae L'« votui- 
1 s seul lt da I ea matérielle du 
|! v ( ant tn l el eciale un peu chan- 
l | pas avi \ mème facilité 
l n! vtt < h r! ‘ (4 1 
Notre Î 1 1 [l he t {1 hé et touchent 
tourne | s (| (p peul-étre pas iflisarmment 
\ | s nl sole el le valable, 
] . l t ave e monde trié les pe 6e d'outre- 

{ Î Î fi ls Choses à ds Propos PrxIstence Hroni- 

| s "à une cadence rapide désintègre la société tradi- 

} [E lures 1! ivelles, les ] spéctions 

“ation le « salres, de es, l'anrarilion des 

} la pres t | lHivat ons des mus- 

\e wuirs iséquenres fam Û ml à effet indéniable 

famille ancestrale, Lee blômes « iux qui résulilent de ces 

| * MENT vurra n dire, <'’ils sont en 

1 ÿ met +0 nique des territoires, 

‘ s el Ù Ils vont de l'individu à la 

i , mile à | = . le la societ autochtone à Ja vie 

l | d tres races. La diff lé est d'améliorer l'exis- 

l \Ux vale s « tuelles } * que notre € vili- 

nn ) qu \raisse à érlains dentre nous el si 

unt de vue technig doit s'adaster aux formes de 

H Y \ “1 nale (2 lfgisl.), no 2562; Assemblée , de 
Jin irançaise, ja 24, 50, 125 (antee 192), 


tion des femmes et le profit qu'ils peuvent en tirer. L'édurati 


ut la femme représente l'élément essentici de l'évolution social 


eatrent dans le monde modei! 
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des pays attardés. Si l’on pense plus spécialement à la femme de 
ja brousse on peut dire que « les «rois conditions mises à son Cvo- 
jution sont qu'on lui fournisse de l'eau, ‘e combustible et un mousin 
à main dans Sa maison ou son village où an voisinage jinméiat 
de ceux-ci ». I faudrait faire procéder, d'accord avec le chef &u 
viilage, à une étude anthropolugique et sociologique de la popuia- 
tion et de la plare occupée par ia femme dans celle sociéié, puis 
qu’une aïle vienne vivre au milieu de celle population et y intro- 
duise par ses conseils les arts domestiques et la puéricullure, Peur 
pénétrer des milieux si divers et agir sur eux, il faut les connaitre 
profondément, cavoir quelle est la structure famaliale, la condition 
des femmes vivant sous la loi le la polygamie : une assistante sociale 
qui agirait en pays batniléké par exemple, n'aurait pas la méme 
fiche que celle qui serait au Séaégal où en lout autre pays musul- 
pan. 

Les femmes des travailleurs salariés out peut-clre une responsa- 
hlité plus grande que celles qui restent dûus leur milieu d'origine 
où le système de la subsistanre n'a pas encore élé remplacé par 
celui du Salarial; il faut qu'elles se rendent mailresses d'un mode 
de vie plus maderne si elles veuent comprendre leurs propres 
eutunts. D'une facon géaérale, il faut réduire l'écart entre la femme 
et l'homme évolué et empéche” la ruplure du fover comme cela 
se produit trop souvent pour ce5x qui parlent travailler au loin et 
qui reviennent avec des notions nouvelles inconnues des autres 

Ua centre collectif pourrait être créé, que les femmes autochtones 
fréquenteraient librement, vers léquel elles se sentiraient atli 
nées et où elles recevraient, en même temus que des conseils, des 
notions pratiques de sience menagère. d'hygiène domestique, all- 
mentaire, de couture, de puéricultore, Mais plus que les centres ce 
sont les visites sociales à domicile, les contacts personnels qui 
peuvent avoir une influence véritable, encore cela suppose-!-il la 
connaissance de la langue et la sympathie vérilable. 

Enfin, le problème des femmes évoluées se posera de plus en 
plus au fur et à mesure que leur nombre s'accroitra, Pour elles aussi 
doit exister une sure de pro'ection morale parce qu'il faut éviter 
qu'elles perdent le contact avec leur m''ieu d'origine, I n'est que 
d'avoir lu l'histoire de Doélié en la tran<posant sar un plan moins 
sentimen'al pour mesurer la d'fficulté d'adaptation des évoluées de 
retour chez elles. Entre la femme primiive courbée sur son champ 
comme l'étaient ses lointaines aïeules et l'évoluée très proche de 
nous, y a-t-il plusieurs s'ècles ou la simpe distance d'une éducation 
edéquate, poursuivie pendant deux généra'ions ? Cependant, c'esi 
auprès de ces dernières que nous recherchons une aide efficace 
pour pénétrer le milieu intigène, éviter les heurts, établir un lien 
entre ces deux catégories de femmes, faire leur éduralion de 
citorennes pnisqu'aus<i bien elles doivent êlre con<cientes du rôle 
que la constitution leur a donné, 

De plus en plus aussi, s'instalient outre-m°r des families d'Euro 

éens qui constituent un prolétariai imporant. L'action siciae aura 

s'occuper éga'ement de cet'e partie de la population. Le problème 
blanc aussi est à considérer du point de vue social sous tous ses 
aspects et il préoccupe de plus en plus l'adiminisiration par les 
difficultés inhérentes à l'établisseinent d'un nombre de plus en 
plus grand de familles de métropolitain. 

Les problèmes sociaux englobent toute l'adaptation à l'échelle 
humaine des ‘indigènes d'outre-mez et de la méiropole, Ils deman 
dent une action permanente qui réponde aux besoins de chacun à 
n'importe quel moment, à n'importe quel âge, C'est üne œuvre qui 
dépasse et complète l'école, la médecine, le travail. En effet, les 
médecins ne touchent qu'une partie de la population et seu'ement 
dans un temps donné; les instituteurs n'ont une action que sur un 
pourcentage très faible d'enfants puisque la scolarisation est loin 
d'être complète, hélas! et même en dehors de l'école les enfants 
restent souvent livrés à eux-mêmes; l'inspecteur du travail n'a 
affaire qu'à un nombre de salariés très faible encore en général. 

Les services pubiics et privés, les iniliatives diverses tendent tous 
à améliorer la vie des indigènes, mais ils n'ont pas d'unité de vue, 
chacun obéit à ses objectifs propres et n'a pas forcément en vue 
l'optique traditionnelle des indigènes, « Car nous autres, Euro- 
péens, nous pouvons bien étudier et analvser — nous pouvons bien 
soupeser ce qui se passe et parfois prévoir ce qui va se passer, nous 
pouvons donner des conseils, enseigner et réaliser des plans qui 
serviront d'exemples pour l'avenir — mais quand lont cela est dit 
et fait, le meilleur radenu que nous puissions apporter à l'Africain 
est d'aider l'Africrin à s'aider lui-même». 


IIL  — Mistorique de l’action sociale outre-mer. 


Jusqu'en 191%, l’action sociale outre-mer était livrée aux seule 
initiatives privées laïques ou confessionnelles. Par la loi du 19 no- 
vembre 19453 (voir annexe 1) le service social colonial est devenu 
officiel; sa mission comprenait un aspect métropo ilain, mais aussi 
une orientation vers l'Union française puisque l'article 5 de la loi lui 
conflait la coordination des œuvres sociales outre-mer. 

Jusqu'en 1919 l’organisation de l'action sociale du ministère de 
la France d'outre-mer était répartie entre plusieurs directions tech- 
niques (santé, enseignement, inspection du travail). Le service 
Social restait sans coordination efficace. 

Le cabinet gouvernemental formé le 28 octobre 1939 comprenait 
auprès du ministre de la France d'outre-mer un sous-secrélaire 
d'Etat chargé des questions sociales. Ce poste est transformé en secré- 
lariat d'Etat le 17 février 1950. ; 

Les services groupés sous l'autorité du secrélariat d'Etat sont: 

la direction du service de santé; 

L'inspection générale de l'enseignement et de la jeunesse; 

Le service social ; 





L'inspection générale du travail et de la main d'œuvre. 


Outre-mer, tous les moyens de versuation sont em \4 
que les assemblées ales prennent 1a libre in 1 ] 
budzets des territoires les dépenses de création et d £ 
M vi » lauux el des reésuitats xXiromelnent el ik { ‘ c'e 
obtenus 

o En Afrique occidentale francaise, — Un l el 
A P,. A. du ?0 décembre 1930 à cn e servi 
l'ivoire (il n'existe rien, par ailleurs, dar le 

res d'Afrique occidental” francaise { D 3 lan 
qui duie d'août 19321 qui à pour mission gét 1] 1ejudier et « 
mettre en œuvre toutes mesures visan roi ! ‘ 

nditions de vie matériele et morale de n tivid 
Uvités du territoire. Ce service social entreprend tril 

Ed live; s'adressant nolamment à la femme et à f 

D'assistance s'adres | IX Catesories rs pl « \ 
la population, 

Il vise à susciter la création, auprès des servir iblics ou 
organismes privés, de louies Insututions s lili d 
tésoudt les pr bhlémes sociaux 

{ segrice est déjà | d \ re { ] lé} 

do Au Cameroun. — Un arrèté du 2: bre 19% à c1 In nié 
du bien-ctr social | I t les CIN l 
avail pour rission de i cr les a j ile 
Tour: € je D'ou on à Ù 

En 1%: ® pour non t | i | uit ! ur ! 
o°Cu] fonctions d I Taire 
sion d'étudier les } lomes è pos Ti Û $ 
d'exisi lilas Ts Ù morue S popu l d ire et 
d'envisager un pros l ‘ dt etI\ s 1 fu r'I eli 
semble du Camerour 

Au ul À 154 il 6 1 El Ju ! l } 
service social au Cam in. En mêm ps, 1 eli 
tlalive mont t que « | des t voit! contin “t 
s'étendre le rôle d'un servire aont l'activité ll rlait d 
populaires d'enseignement ménager, de 1] d 
risme €, d'hygiène famiiale dans jies centre & IX Crée \ 
Douala. Un jardin d'enfants expérimental était organisé, Le per- 
sontel social, sous les ordres J'un directeur, passait de deux 1 
péenn et sept Africaines, en 1919, à huit Européennes et vingt- 
cinq Afrivaines dès le premier semestre 1950 

A partir du début de l'année 19%, le service s'attichait éza'e- 
ment à la formation d'aides social fric aitu nécessair pour 
seronder Îles cadres existants et p« nélrer plus profondément dans 
12 miieu autochtone, Actuellement, en exéculion de l'arrélé du 
fer août 1950, le servive social à les attributions suivant 

Etudes des questions administratives intéressant le déve pement 


Social du territoire : 

Mise en œuvre d'une réglementation et d'un programme de 
réalisations sociales ; 

Coordination sur le plan social de l'artion des directions el des 
éervices Qu haut comtmissanat et des régions 

Contrôle et coordinalion des œuvres privées 

Formation d'un per-onnel spécial local: 

4° En Afrique équaioriaie française. Divers textes ont ergranisé 
en Afrique équaloriale f'ancçcaise le service social 

n arrêté n° 91 du Ÿ janvier 1918 a créé un service social: 

Un azrèlé no 32934 du 17 novembre 1919 a créé un servire des 
affaires sociales et le ratiache directement au cabinet du haut com- 
Missi,re 

Les attribulions de ce service ont é!# précisées nor un nouvel 
ar:èté du 21 août 1950, 

Le service des 


est chargé: 


ifflaires sociales de l'Afsique équatoriale frincaiso 

De une!!re à la disposition des évolués les moyens matériels qui 
leur permetlront de rechercher un mode de vie conforme à leurs 
aspirations €! de créer un milieu social dans lequei ils se sentiront 
à l'aise. Pour cela, jiis doivent éludrier et sélectionner leurs cou 
tunes, conserver celles qui sont compatibles avec la vie moder- 


nisée qui est mainlenant la leur et éliminer, transformer, atmélio- 
rer ceiles qi constiluent une gêne ou un handica; ] do:vent 
d'autre part perfectionner leurs connaissances de la civilisation 


eurspeenne, 

De contribuer à l'éducation des masses illettrées de la brousse 
par un cinéma éducatif: 

D'aider à l’évolution de la feunme africaine par ï service snejal, 

Le tableau ci-après donne'a un idée de la progression des ser- 
vives sociaux en Afrique équaloriale française: 

Centres socjaux: 1936, 1: 1947, 3: 1988, 3: 1939, 1950, À 

Assistantes sociales: 1946, 1: 1947, 1: 1988, 3: 1959, 10; 195%, 12. 
Professeurs d'édusalson nationale : 1949, 2; 1950, 3. 

Auxiliaires sociales: 1%%, 1. 

Élèves des centres d'enseignement ménager: 1917, 40, 1913, 190; 
1919, 172; 195%), 281. 


ÿo A Madagascar. — En l'absence d'un ont Ja 
création est à l'étude {il vient d'être créé, je 4952) 
fonctionnent à Tananarive et à Antsirabé des istance 





sociue créés en appliraiion du décret du 22 

Aux termes de l'article fer de ce texte, les bureaux d'assistanre 
sociale qui sont investis de ia personnaiité civile sont chargés de 
répartir ses secours accidentels, temporaires ou périod.ques: 

fo Entre les différentes œuvres privées de bienfaisance qui ent 
fait la preuve de eur uïilité sociale; 

2 Entre les indigents, aussi bien Maigaches que Francais. 

Les bureaux d'assistance sociale sont gérés par une .ormimission 
adiministiative qui comprend un ‘onctionnaire président, deux <o- 
lons européens et deux notables autochtones, 

Indépendamment de ces servires, des organisations p'ivées, ll 
gieuse:, prolessionnelles, concourent à Ja protection de l'enfant, de 
la famille, de la collectivité, 
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Organisations civiles. 


Nous cilerans comme principales organisations civiles dont l'ac- 
ion est à noter 

La Croix-Rouge, l'association des feunmes de l'Union française, 
Ja lédération des œuvres de l'enfance française d'Indochine, 


La Croir Rouge francaise dans les territoires d'outre-mer. 


L'activité de la « Croix-Rouge française » dans les territoires 
d'ouuitre mer se silue principalement dans les domaines suivan's: 

Protection de l'enfance (médicale et sociale) : 

Lulle contre les maladies sociales (tuberculose, maladies véné- 
fivaunes), la paludisme, le trachomne ; 

Concours apporié aux pouvoirs publics en cas de catastrophes 
et d'épidémmes ; 

Aide aux services de santé. 

Ces diverses orlentations prennent un développement différent 
selon la priorité des besoins locaux et l'importance des moyens 
dont disposent chacun des comilés de la C. R. F. 

La C. R.F. agit partout en plein accord avec les autorités admi- 
nistratives dont elle s'efforce de compléter l'action, et en liaison 
avec les œuvres coexistantes, 

læs réalisations les plus nombreuses sont: 

Pour les enfants: consultations de nourrissons fixes et itinérantes, 
crèches et garderies « gouttes de lait », pouponnières, distribu- 
tions de layeltes et vestiaire, assistance scolaire, hôpitaux. 

Pour les adulles: dispensaires (consultations, soins, lutte anti- 
funerculeuse (radio-dépistage), lutte antivénérienne, lutte antipalu- 
déeune, centres « santé-secours », maternilés, hôpilaux, ouvroirs, 
assistance sous formes diverses, 


L'Associalion des Jemmes de l'Union française outre-mer 
et métropole. 


Celle association eréée en 1936 pour promouvoir l'évolution des 
lemuues outre-mer, le rapprochement entre métropolitaines et fem- 
mes d'outre-mer, l'éducation des enfants et le mieux-être de ja 
famille des autochtones des ternioires d'outre-mer, a, dans ce but, 
fondé dans les terriloires de l'Union française des comités avant 
une vie autohome et toujours axée vers le rapprochement des races, 
d'éducation de la flemme et de l'enfant et l'élévation du standard 
de vie de la famille. 

L'A F.U.F. a, en Afrique noire, des comilés à : Porto-Xovo, 
Conakry, Dakar, Pointe-Noire, Douala, Lomé, et des correspondantes 
au oudan, ou Niger, au Moyen-Congo, au Gabon et en Oubangui- 
Chari. 

A Madagascar, deux comités: À Tananarive et à Fianarantsoa. 

\ux Comores: à Dzaoudzi (Grande-Uomore). 

En Extrème-Orient : l'A. F.U.F, à un comité au Cambodge et 
des correspondantes au Viet-Xain. 

Tous ces comilts d'outre-mer se sont toujours eflorcés de mettre 
leurs manifestations sous le signe : Union française. Lorsqu'une 
féte est donnée au nom de l'A. F. U.F., elle est est organisée aussi 
Lien par les Européennes que par les autochtones. 

Eu général, chaque comité adopte l'œuvre la plus utile pour les 
populations dont elle à à s'occuper. 

Tout le travail fait dans les lerritowes est établi en liaison avec 
lé comité directeur de Paris qui donne les grandes lignes de l'ac- 
lun à poursuivre. 


La Fédération des œuvres de l'Enfance française d'Indochine. 


La F.O. E.F.I., reconnue d'uliiité publique le 13 décembre 19%, 
est un organiæne privé d'assistance, fondé en Indochine en 1999, 
sur l'initiative de l'administration française en vue de grouper et 
d'unifier toutes les œuvres locales venant en aide aux enfants mé- 
Us orphelins ou abandonnés. Le siège social est à Saigon. Cinq 
locaux ont été créés dans les diverses zones de l'Indo- 
chine, À Saigon pour le Sud-Viet-Nam, à Hanoi pour le Nord-Viet- 
Nam, à Mué pour le centre Viet-Xam, à Pnom-Penh pour le Cam- 
buwjie, à Vientiane pour le Laos. Depuis 1547, une délégation fonc- 
tionne à Paris au sein de l'association pour le développement des 
œuires coloniales, pour l'aide aux pupilles employées dans la métro- 
poe 

La FO E.F.L a été dotée de subventions importantes du bud- 
et général de l'Indochine jusqu’en 1950. 

Celle fédération exerce la tutelle des enfants qu'elle a recueillis. 
lécret du 21 novembre 19:35 fixe les conditions dans lesquelles 
enfants métis abandonnés, maltraités ou délaissés, orphelins, 

lizents, peuvent être admis à la qualité de pupilles euasiens 
et les règles concernant l'exercice de la tutelle. L'activité des la 
F O.E.F. 1. est contrôlée en Indochine par le représentant du Gou- 
vernement francais et en France par le ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés (ou <on représentants le chef du ser- 
vire des aflaires sociales d'outre-mer). 


rvomites 


Organisations religieuses. 


s divers lerriloires d'outre-mer, pays sous tutelle et Elats 

nt partie de l'Union française, des congrégations reli- 

vices et des sociétés évangéliques ‘rançaises el étrangères, 

masculines et féminines, ont élabli des « missions » dont le pre- 
mier objet est le prusélrtisme. À 

Mais, parallèlement À leur rôle conlessionnel, les missions exer- 

cen! une activité considérable dans les domaines de l'enseigne- 

ment (primaire, secondaire, artisanal, professionnel, ménager...) de 

Ja recherche scientifique, de l'assistance sociale ou médico-suciale, 





C'est à ces différents titres que les congrégations et sociéts. 
sionnaires contribuent à la protection de l'enfant, de la fin 
de ,la collectivité, au moyen d'établissements dits « fonda! 

Les fondations à caractère social sont des orphelinats 
nr de métis); pouponnières, écoles ménagères, ho<pi 
asiies. 

Celles, plus nombrenses, dont le caractère est médico: 
constituent le vaste réseau des dispensaires, infirmeries, m 
tés, léproseries, hôpilaux, qui secondent et parfois suppléer 
établissements de l'Eiat. 

L'assistance y est distribuée à titre absolument gratuit. 
forme de consultations, de soins, d'hébergement, de distribut 
remèdes et d'aliments de base, de conseils et d'enseigneme: 
personnes valides étant seulement appelées à concourir aux 
vaux de propreté, d'entrelien et d'aménagement des locaux, 
des cultures vivrières. 

Le régime en est, suivant la nature de la fondation, la pe 
la fréquentation ee g ou la visite occasionnette, 

En outre, au cours de leurs tournées, les missionnaires 
œuvre d'assistance dans les groupements ruraux. 


Œuvres d'assistance confessionnelle en A. 0.F. 


Missions catholiques françaises: 

Niger: aucune œuvre permanente. 

Sénégal : 12 dispensaires principaux (Dakar, Casablanca, 
Louis et Thiès); 7 orphelinats (ou pouponnières et crèches). 

Soudan: importante activité médicale des missions : 11 d:- 
saires dont 7 à Bamako, ? à Kaves, 4 à Nouna, ! à “ika:so. 

Dahomey: léproserie de Ouidah, 6 dispensaires. Importante 
ponnière. 

Côte d'Ivoire: 4 dispensaires à Parakou, 39 œuvres d'assisti: 
(dispensaires ou infirmeries) ; 12 dispensaires à Abidjan; { ho: >, 
4 fondation hospitalière (hôpilal, infirmerie), 1 léproserie, 1 or, e- 
linat, 9 dispensaires à Korhogo et 4 orphelinals, 6 dispensaire- à 
Sassandra et 4 orphelinats (ou pouponnières et crèches). 

Guinée: à Conakry: 4 dispensaires, 1 lKéproserie, 12 orphe! 
{ou pouponnières et crèches); à Nzerékoré: 7 dispensaires. 

Haute-Volta: à Bobo-Dioulasso: 7 dispensaires: à Ouagadou:: 
7 dispensaires, 7 infrmeries, 1 léproserie, 1 orphelinal; à Ou 
gouya: 3 dispensaires. 

Missions protestantes françaises: 

Côte-d'Ivoire: 1 œuvre d'assistance médicale. J 

Togo : 1 dispensaire dirigé par la anission évangélique, 

Missions prolestantes américaines: 

Soudañ: 3% œuvres de faible importance, 

Guinée: 2? infirmeries. 


Œuvres d'assistance confessionnelles en A. E. F. 


Missions catholiques françaises: 

Brazzaville : 10 dispensaires, 2 infirmeries. 

Pointe-Noire: 12 dispensaires, 19 orphelinals (ou crèches el pou- 
pounières). : 

Bangui: 7 dispensaires, { orphelinat. ” 

Libreville: 14 hospice. 14 dispensaires, 1 orphelinat. 

Un seul internat spécial à Brazzaville. | 

Un très grand nombre d'ouvriers: charpentiers, menui-ic';, 
maçons, ont été formés dans les missions (la plupart au Gabon, u 
forte proportion au Moyen-Congo, moins en Oubangui et au Tcha!, 

Missions protestantes françaises: 

1 hôpilal (docteur Schweitzer); 

3 grands dispensaires; 

12 infirmeries, 

4 maternités. A 

Missions protestantes anglo-saxonnes (américaines surlout) : 

12 importants dispensaires, nombreuses infirmeries et bien appro 
visionnées en médicaments, ; maternités. 

Missions protestantes suédoi-es 

Moyen-Congo: 10 dispensaires, 13 in'irmeries, 3 maternités. 

Oubangui: 3 dispensaires, 20 infirmières dont 2 sages-femmes, 
2%) infirmières indigènes. 

Missions protestantes suisses: 

2 infirmeries. 


Uuvres d'assistance confessionnelles à Madagascar. 


Missions catholiques françaises: B 
Tananarive: ! dispensaire, 8 erphelinats (pouponnières eL €re he; 
Au'sirabé : { dispensaire, 3 analernités, 1 hospice. 
Paralongana: 1 léproserie. ; à 
Anbanza * 1 dispensaire, 1 orphelinat, 1 hospice. : ; 
Diego-Suarez: $ dispensaires, 5 léproseries, 3 hospices, 9 orphell- 
hais (ou pouponniéres et crèches). ; S 

lorl-Dauphin: 8 dispensaires, 2 léproseries, 1 hospice, 4 orpheli- 
nals (ou pouponnières et crèches). 

Majunga: 1 orphelinat, 

Marinasoa: 2 orphelinats. 

Mervndaya: { orphelinat, 

Tarmatave: 1 orphelinat. 

Missions protesiantes francaises et QE UT 

Nanankavaly: importante léproserie (M. P. EF.) : 

Antstrahé: hôpital, léproserie et institut des aveugles de Ta mis- 
sion norvégienne. RS : 

Morondav a importante léproserie de la mission norvégienne. 

Imerimandroso: hôpital el maternité de La London Mission; 


Socely. 
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Œuvres d'assistance confessionnelles au Camcroun. 


Missions catholiques françaises: 

Douala: 10 dispensaires, 1 léproserie, 3 orphelinats (ou poupon- 
nières et crè“hes). | PA 

Yaoundé : 26 dispensaires, 2 infirmeries, 1 léprose:ie, 3 erphelina's 
(ou pouponnières el crèches), 

poumé: 1 iéproserie. Le. 

Foumban. À dispensaire, 1 infirmezte, 3 orphelinats ‘ou poupon- 
pières et erèches). , 

Garoua: 1 dispensaire, 1 lénroseiie, 1 infirmere, 

Missions pro'eslantes françaises et élranzgères: 

La société des missions évangéliques de Paris à créé un imaor- 
tant hôpital et une maternité, ainsi que 3 petits dispensaires 

Grande aclivité de la mis-ion presbylérienne americaine, qui dis- 
pose de 2? hôpilaux, 5 inaternilés, Ÿ dispensaires, 19 infirmeries, 
à iéoroseries, 1 orphelinat. 

Les autres missions étrangères ont quelques pelits dispensaires. 
Œuvres d'assistance confessionnelles au Togo, * 


Missions catholiques francaises : 


1 dispensaire À Lomé. 
5 + eg à Lomé. 
1 reluge de vieillards à Loms. 


2 dispensaires (prél. apos. de Sokadé). 
Missions proles!antes francaises: 


1 dispeasaire de Ja mission évangélique fonctionne À Agou 
Vision de Kloulo). 


subdi- 


Œuvres d'assistance confessionnelles dans les Etahlissements 
francais de l'Inde. 


Missions catholiques francaises: 

Pondichéry: 3 dispensiires, 6 orphelinals (ou pouponnières ou 
crèches). 

fissions proleslantes francaises: 

Néant. 


Œuvres d'assistance confesslonnelles de la Nouvelle Calédonie 
et dépendances. 


Missions catholiques francaises: 

1 asile de vieillards à Nourméa. 

1 élablissement hospilaïier (hôpital, infirmerie). 

1 léproserie à Duros: 

à dispensaires: de Fayaoué et de Saint-Joseph à Ouvéa et à la 
Joche. 

Nouvelles IKbrides : 

2 fondations hospitalières (hôpilal, infirimer'es) ; 2 orphe:inats (ou 
pouponnières el crèches) 

Missions prolestantes francaises: 

à dispensaire:, { maternité, 1 léproserie. 


Œuvres d'assistance confessionnelles de Saint-Pierre et Miquelon. 


Missi@ns catholiques françaises : 

2 orphelinats (ou pouponnières et crèche) ; 
1 hosnice, 

Missions protestantes françaises: 

Néant. 


Œuvres d'assistance ronfessionnelles dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 

Missions catholiques françaises : 

Wallis et Fuluaa: 1 formation hospilalière 

Missions protestantes françaises : 

Léproserie d'Oropara. 


(hôpital, infirmerie), 


{ 
\ 


Œuvres d'assistance confessionnelles de la Côte française 
des Somalis. 


Missions catholiques françaises: 
2 vispensaires tenus par les sœurs, 

+ orphelinats (ou pouponnières et crèches). 

Missions protestantes françaises : 

Néant. 

Le contrôle exercé par les pouvoirs publics sur les organismes 
érivés reiigieux porte sur: 

Les litres et dipiômes détenus par les direcleurs d'élablis ement 

embres enseignants e! praliciens des missions: 

observation des règlements cencernant l'hygiène, l'emploi de la 
main-d'œuvre, la construction et l'utilisation des locaux ; 

Le respect des personnes et libertés humaines ; 

La des!ination donnée aux subventions financières et aux alloca 
tions en prestations en nature dont peuvent bénéficier les missions. 

Par aileurs, l'autorité administrative peut êtr£ appelée à valider 
Cerlains diplômes décernés par les écoles missionnaires, no'amment 
— malière J'enseignement ménagér, où d'assistance sociale auxi- 

ire, 





Organisations profrssionneiles 





Un avenant à la mven'ion du 1% dk nhre 1h è £Lhtle 
vernement général de l'Afrique équatoriale f üise « 
gnies colonmières prévoit la créalion dans chaq INT U er 
vice pariculier chargé des questions Sociies 

Le programme d'action de ces services doit être « | gou 
vernement général pour attributions 

Les rapports étabhs entre es fondations ini<sjon vs au'9 
rités administratives sont de deux sories 

Sur le plan réglementaire, linslitulion des établissements 4 vi 
gnemen! et de Lienfaisance est soumise à autorisation, tout 1) $ 
en ce qui concerne l'occupal \ ou \'qu ion de ! ‘ 
Calion de constructions définitives et l'ouveriure d4« ‘ 1 de 
Cases, 

Sur le p'an technique, les praticiens et les auxiliaires des m ns 
collaborent, régulièrement ou accidentellement, ave es fe 


haires et agents des services ! iux d'hvgiène et de n pu d, 
d'enseignement ménager et des affaires sorlales, « dans les }$- 
ulutions relisieuses, soit dans certains élahlisserm + of! 

Sur le plan financier, des subventions sont alloufes aux missions 
religieuses sur les crédits des huigets locaux et fédéraux par es 
chefs de terrilore, après délihération des na mblérs vpresenta 
lives élues 
IV. — Nécessité d'une action d'ensemble. Etude des trois projets. 

En l'état actuel de l'organisslton administrative et f ière des 
territoires d'outre-mer, le Gouvernement he jm imposer l'organ 


sation des services sociaux er d'inscriplon aux budgets locaux des 


dépenses qu'elle eniraine, L'acdon engagée se trouve m icée par la 
position succesive des gouverneurs en la Mmaäatlièt par Le sei JU 1 
donnent à ce service: les uns le laissant autonome, les autres voni- 
lant le ratlacher aux affaires politiques, D'autre pa in personnel 
insuffisant et insuffisamment adapté, agissant sans directives pm 


peut assurer un serv effleace 
i 


Le nombre des assistantes sociales outre-mer est à 


Cises le 


réparti 


Côte-d'Ivoire, ? plus 4 en cours de recrutement Moven-Congn, 
6: Tchad 4; Oubangui, 2: Gabon, 1: Cameroun, 9 plus 4 en cours 
de recrutement: Madagascar, 6 dont 3 autochtones; établissements 


français d'Océanie, 1, 

30 jeunes filles originaires des ter 
ea mai 1932 dans la métropoie leur 
et d'assistante sociaie. 

Côte-d'Ivoire. 2: Guinée, 4: Sénéga 2: Dahomev, 7: Soudan, 1: 
Haute-Volla, 1; Togo, {: Cameroun, %; Madagascar, à tublissemen 
français d'Océanie, 1; Nouvelle-talédonie, : 

Il serait nécessaire d'augmenter leur nombre, de veiller à leur 
formation et de former en même temps outreaner, des aux'liaires 
sociaux ou des aides sociaux aulochiones en nombre <uffisant pour 
exercer une acl'on en dehors des villes aulors que cela est nnpos- 
sible jusqu'à présen!, 

Tout cela ne peut être étahii que par l'intermédiaire d'une loi 
volée par les assemblées, qui rendrait oblgatoire la création d'un 
organisme de sécurité sociale, qui en déffnirait les objectifs, le 
fonctionnement, et en étendrait outre-mer les dispositions, tout en 
la'ssant à chacun des territoires l'adaplalion des modalités d'apyli- 
cal'on. 


IL y aurait 


itoires d'outre-mer préparaient 


pomme d'infirauere hospilasiere 


alors une véritable organisation susceptible d'agir 
selon des pans définis, sur des données prévises et le social acquer- 
rait son droit de cité partout. 

C'est cette obligation de créer un service des affaires sociales 
dans chacun des terriloires d'outre-mer el des terrmoires sous tutelle 
que préconisent les trois propositions qui nous sont somises 
demande d'avis n° 251, proposilion de M, Borrey, propositon de 
M. l'abbé Catrice). Ce service placé directement sous l'autorité du 
chef du territoire aurait son autonomie, Les objectifs seraient l'‘du 
cation soc'ale rurale et urbane nolamment de la femme et de 
l'en'ant, l'étude des divers problèmes sociaux (voir art, 3, proposi- 
lion Borrey, 2, proposi'ion Catrice, 3, Ninine),. 

Nous avons vu combien une véritable organisalon soc'ale outre- 
mer serait souhaitable, combien le est indispensable dans l'action 
sanitaire et médicale d'une part, el d'autre part wobien l'action 
sociale est étroilement associée au développement économique di 
pays, car elle aide à l'humanisation de: conditions de travail et au 
bien-être des travailleurs. Nous savons que l'action entreprise dans 
{ lelques terriloires, pour ausei mériloire qu'elle soit, ne peut <e 
développer d'une facon ralonneile que si caacun d'eux en suit Ja 
marche, et qu'elle e<t embryonnaire par rapport aux besoins de Ja 
population. 

Au ministère de la France d'outre-mer, les propositions prévoient 
la tran-formation du service des affaires sociales en inspection géné- 
rale des affaires sociales outre-mer: entre une direction et un <er 
Vice il y a une que-tion de hérarchie, Les tâches du service social 
méri‘ent à l'échelon central qu'il ÿ ait une direction: le service doil 
être un service dynagnique appel à évoluer el à se développer. Seule 
une direction peut donner l'impulson nécessaire, Dans un minis 
tère où la place dans la hiérarchie administrative déermine l'impor- 
tance des fon:tions, le chef de service social doit evoir l'autorité que 
confère le rang de direçgleur e! être placé sur le même plan que les 
directeurs de la santé, de l'en<eignement, lors de l'élaboration d'ins 
lructions communes dans fes conseils, les comités, les missions exté- 
rieures. Les chefs de service territoriaux allacheront plus de pot4s 
à des ins'ructions signées au nom du ministère par un directenr, 
et dans les commissions jinterministér'ellre, le service social doi 
être représenté par un foncl'onnaire du même grade que les direc- 





leurs de l'enseignement où de la santé ou les inspecteurs du tra 
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vail. On peut penser, en outre, que le service social travaillera d'au- 
tant plus étroitement avec les autres directions qu'il ne sera pas 
subordinné à l'une d'entre elles en particulier et qu'un directeur 
qualifié pourra régler d'rectement les questions comimunes avec les 
direcons intéressées, La commission insiste pour qu'il y ait une 
orsanisation centrale au ministère et locale dans les terrilotres, enais 
en procédant par éclapes et en commencant par augmenter le 
nombre des assistantes sociales qui travaillent « sur le terrain s, 


[D ecteurs n'élant nommés qu'au fur el à mesure que l'impor- 
dance du servire le juslifiera. : + 
[l ion à la métropole est décentralisée par trois délégations 


régionales: Paris, Marseille, Bordeaux, appuyée sur un réseau d'ins- 
hilulions confiées à l'A. Ye A 

Vers l'outre-mer, son rôle serait coordinateur, il aurait pour but 
de favoriser la création d'action sociale, de fournir les oirectives 
techniques et! le personnel social, de réaiser la synthèse des expé- 
riences, de fournir au ministère les éléments de ses dérisions en 
Matière de service social. M étndierait les problèmes sociaux qui se 
posent au fur et à mesure des développements des territoires et 
don certains ont élé ignorés jusqu'à présent. 

Un véritable service des affaires sociales sernit à même de définir 
une politique en matière de formation du personnel social: person- 
nel de direction et personnel d'exécution, et nous voudrions insiste® 
eur res deux points. 

Le personne: de direction comprendrait des chefs de service ou 

“ seclours sotiaux pris parmi les administrateurs du ministère 
ayant le sens du social, ayant suivi les cours de srienres sociales, 
ei pourvus au minimum du diplome supétienr d'hvgiène. 

Mais le problème du personnel d'exéculion reste le plus diffi- 
cile. Jusqu'à préseut le recrutement est fait sur contrat parmi les 
geunes Nlles issues des écoles métropolituines. Les diplômes exigés 
sont ceux d'infirmières d'élat, d'assisiante sociaie et celui d'orien- 
fution outre-mer: après un slage dans les écoles de Paris, Marseille 
€! hordeaux. Ce recrutement n'a pas donné de très bons ré<nlats; 
d'une part à canse de la lenteur des formalités: un délai ce plus de 
six mois entre la prise en considération de la candidalure et la dési- 
gnalion d'un poste fait que les meilleures se dévouragent et s'en- 
gosent ailleurs; d'autre part ces jeunes filles, si elles donnent des 
saranties du point de vue social et moral au départ, se trouvent 
ee tes dans l'inronnn, isoiées, et psychologiquemeni leur travail 
est difficile, Difficile parce quelles ne connaissent pas sufüsam- 
ment les populations où elles exercent, Les rours de sciences socia- 
des qui on! duré deux mois à l'évole de la France d'outre-mer ont 
montré la névessité d'une adaptation de l'action à entreprendre — 
Us ont eu le mérile d'éveiller la curiosité, l'inquiétude, peut-être, 
gur les perspectives qu'offre celte adaptation, Pour plusirurs des 
auditeurs, il s'agissait là d'une révélation Ce la part qu'il leur 1es- 
fait à connaitre du comportement humain des populations indi- 
rènes, Qu'il s'agis-e du probeme de l'enfanre, de l'évoluiion de la 
emme et de la farmile, de celui des grands centres, et des détlri- 
Daliés, de l'aide aux infirmes, aux malades, aux chômeurs, de l'ac- 
queil aux migrants, l'étude des milieux nalure's et des stuclu:es 
sociales doit constituer la base de la formation orientée des assis- 
fonts où assistantes, NH s'agit d'obtenir la collaboration des popu- 
dations, car si elles restent indiférentes à ce qui se fait, aucune 
action n'aboutira., C'est pourquoi l'action de l'assistanre soriale doit 
être appuyée par celle d'un spécialiste de l'étude ces populations: 
sociologue on ethnolngne; c'est pourquoi aussi son rôle devrait 
tre inclus dans une équipe sociale qui comprendrait le médecin, 
l'instituteur, l'inspecteur du travail, l'ingénieur agrirole: c'est pour- 
quoi enfin l'idéal serait de grouper trois ou quatre assistantes socia- 
les dans un secteur déterminé d'où elles ravonneraient dans la 
brousse, Ce serait le meilleur moyen de les retenir dans des coins 
déshérités, et de servir ceux-ci qui risquent de rester en dehors de 
l'action socia'e Dans certains endroits, la création d'emnlois d'assis- 
tants sociaux sera aussi à recommander, Si dans l'ordre d'urgence 
les centres urbains appeilent une action immédiate, c'est dans les 
communautés rurales qu'on doit agir pour éviler la désertion ces 
campagnes et hâler l'évolurion de res centres ruraux 

En attendant que soient formées les assistantes sociales autoch- 
ones, il est souhaitable de poursuivre la formation d'auxilisires et 
d'aides sociales: les auxiiares peuvent ête monitrices d'ensei- 
gnement ménager, jardinières d'enfants, puériculirives. Quant aux 
aides, elles sont précieuses pour lassistante socia'e qui ne connait 
Pas la langne du territoire mais il est évident que l'action de celle-ci 
sera éécuplée par l'étude du dialecte, C'est un effort que tous ceux 
qui servent outre-mer devraient entreprendre si l'action veut étre 
pme et effleace, La commission unanime a insisté pour que 

enseignement d'une des quatre on cinq langues véhiculaires soit 
prévu dans les programmes du certificat d'orientation outre-mer. 

I faut aussi créer le statut des assistantes socia'es pour assurer 
un recrutement valable et stable et qui permettrait l'accession des 
aides an graie supérieur après un <tage et un examen donné. La 
Commission À fait remarquer que l'absence de statut pour les assis- 
fantes sociales en France est une entrave pour leur recrutement en 
géneral ct par répercussion pour l'outre mer. Elle émet le vœu qu'i: 
soit remédié à celle carence au plus tôt. 

Une question délicate qui se pose est le financement des dépenses 
Occasionnées par la création d'un véritable service social out'e-mer. 
Les budgets généraux locaux auront à les prendre en charge et àl 
et à craindre que ce service venant après beaucoup d'autres ne soif 
défavorisé, C'est aux élus des assembées locales de se pénétrer de 
ce que res dépenses sont rentables car elles en évitront d'autres en 
prévenant les maladies, et de se persurder que les preoccupaltions 
d+ l'économique ne peuvent pas aller sans celles du social. 

Une auure difficulté résidera dans les rapport: des services sociaux 
avec les autres servires publics et privés. lis doivent se mettre 
d'accord avec les directions intéressées: polilique, pour tont ce qui 
concerne la condition des personnes et leur évolution, économique, 
parce qu'ils ont des actions sur l'habitat, l'alimentation, le niveaw 








de vie en général. Des rapports étroits seront à flablir aves les -.- 
vices de santé, de l'enseignement, du travail sans S'immmisces <,e 
leur terrain technique, mais en complétant leur action, en la ir: 
longegnt par une action éducative sur l'ensemble de la pooulat ou 

li ne s'agit pas non plus de supplanter es œuvres privées, de du 
bler les institutions exissantes, ais, en cas de carence du sericur 
privé, de créer les instiutions nécessaires. 

Une troisième disposition inlére-sante dans les proposilions c« 
la création d'un comité consultatif des affaires suciales à l'échelon 
térritorial. De méme que le fonctionnement de l'appareil admis 
tratif. du service des affaires soria'es est sons le contrûe, au minis 
tère, d'un conseil supérieur des affaires socixles, de mème le com: 
consultatif territorial sera la sauvegarde des institutions coutummik 
res et éludiera les modifieaiions à entreprendre d'après la réa! 1é 
et non pas par la transposition métropolitaine — il verra de facon 
désintéressée et rigoureusement objective les besoins et les pos 
bilités de chaque territoire et de chaque population — puis al ex14 
rimentera et appliquera sans improvisation hasardeuse les formuivs 
nouvelles d'assistance, loyalement respectueux des droits ce cha 
que population 11 faut partir des phases de civilisation culturelle et 
téchnique où se trouve chaque peuple sans rien saccager des valei's 
qu'il porie en soi et sans brüer aucune étape nécessaire. 

Il s'agit de faire entrer le service social dans les mœurs admiris- 
tratives, de faire comprendre son influence sur l'évolution des pa): 
et de déterminer l'intervention de l'Etat dans le service social. 

La préoccupation des auteurs des propositions rejoint enfin cel! 
des instances internationales qui préronisent une action sociale cn 
faveur des pays insuffisamment développés. Les territoires non aus 
nomes voisins ce nos territoires d'outre-mer nous ont devanrés, mais 
tout en nous servant de leur expérience, nous devons marquer de 
vos conceptions personneles cette œuvre nécessaire. 

Une brève étude des services sociaux organisés par les Britan 
uiques el es Belges peut nous permettre d'élablir des points du 
soimparaison pour le présent, et pour le futur des points de conta: 
Le même qu'il existe une organi<ation internationale du travail pour 
tes territoires africains silués au sud du Sahara, dont le bureau vient 
de s'mstaller à Bamako, de mème on pourrait envisagér la création 
C'un institut international des affaires sociales, puisqu'aussi bien 
dans les territoires heïges et brilanmiques limitrophes des nôtres, 
les structures sociales, les coutumes, les’ population<, les besoins, 
sont identiques. Les conférences sur l'habitat à Pretoria, celle Cu 
service social à Madras, le centre international de l'enfance, les ser- 
vices de l'éducation de base à l'U, N. E. $S. C. O., les organisations 
internalionaies privées du service social, sont, pour les nations 
chargées de responsabilités outre-mer, de la plus grande importanr: 
el doivent nous inciter à eugdger :e service social dans la voie de 
la coopération internalionaie. 


ORGANISATION DU SERVICE SOCIAL 


En territoire belge (au ministère des colonies) : 

Service spécialisé, distinct des autres services d'intérêt social tet 
que la santé, l'enseignement, le travail. 

Service raliaché à la direction des services des affaires indigènes 
au ministère des colonies 

3 dépar'emeris distinc{s: enseignement politique indigène, éduca- 
lion et mmformation, 1 fonctionnaire spéciaisé doublé d'une iuspec- 
lrice générale assistée de deux adjointes. 


Comités consultatifs. 


Conseil supér'eur de l'assistance sociale. 

Le servie dirigé directement de Bruxelies, les services sociaux du 
Congo et du Ruanda Urendi — tendance récente à la gccentraii- 
saliun. 

En terri‘oire anglais (au ministère des colonies) : 

Service social dépend d'un sous-secrétaire d'Elal au Colonial Office 
chargé des questliuns sociales 

Linq services répartis en deux groupes, 

A. — Santé, travaii, nutrition. , 

B. — En<eignement, bien-être social 

Chacun de ces groupés à un directeur assisté d'un conseiler 
social. 

Comilés consullatifs. 


Comité du « Social bien-être », de l'éducation des masses, des 
aflaires pénales. 

Pouvoir de suggestion seulement — as de directives mais 
influence par les lnissions du conseiller social qui apporte les sug- 
geslions sur place. 

Recommandations aux chefs dans territoires — formation dans la 
miropole d'un personnel social autochtone el action d'orientation 
sur ce dernier. 

En terriloire français (au ministère de ia France d'outre-mer) : 

Service des affaires sociales comprend aussi l'étude des problèms 
sociaux et la coordination de l'action sociale outre-mer, I relève 
du secrélaire d'E'‘at à la France d'outre-mer chargé des questions 
sociales au mème titre que la santé, l'enseignement et le travail. 


Comilés consultatifs. 


Conseil supérieur des aflaires socia'es d'outre-mer. 

Jusqu'à présent création outre-mer subordonnée au vote des cré- 
dits par les assemblées locales. 

Service social existe au Cameroun, en Afrique équatoriale fran- 
Caise, à Madagascar, en Côle d'ivoire el au Soudan en Afrique coci- 
dentlale française. 
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Formes du serrice socral. TABLEAU COMPARATIF 
Les services ont commencé par la forme urbaine, le service sucial Demande d'ar no 241, année 10 
raral est soul pu. ; où \ er, — Anstitu \ d'un « » des a 1e 
En territoire belge (au ministère des colonie) : l des T. O, M. et territoire sous tutell 
ins lon du 1 pection gérne 16 “ht ’ « ” % 
Education de groupe. ca les g1 es T. O0. M. et terr 
I run l du 1 1 i 1Ë« 
Foyers sociaux qui sont des centres d'éducation et d'entraide, Il raie des affaires sociale 1 Û 
existe une permanence où la lemme indigene peul suivre des cours \ = Lréalie ur [4 affaires à 3 
el demander des cunsei.s. | aunres des Chels de territoir 
L'action est compiétée par une action périodique extérieure : Sans Comhostion ni atiributi 
visites à domicile. ME | 8 ; , \ Objectifs des ser is 
Le centre e-t dirizé par l'assistance soc'a!e aidée d'une équipe \ : édncative termmmes « p 
de travailieuses sociales don! une ménagère, une ialirmikre €l dix à Rale d'aide « Ssistane 
rose n'ut . » n » 
q inze monitrires à ga htoné S. 7 ls La HT * dns { ñ Role dexz ir sperteurs génér ix et bof d e! ce deg 
Les monitrices sont choisies parti les voionlaires les mieux doures, affaires sociales, conseiller technique 
Elles euivent un premier stage de Six Mois puis un secomd stage Art. à Personnel de foneti ciment et d'exdoulion &u His 
de perfe-tionnement, | ; DS tère, outre-mer. 
Une écoe de monitrires sociales est envisagée à Léopoldville. 11 art. 6 Statut du personnel 
existe environ 20 foyers agréés ou officiels et quelques services Règles d'organisation 
sociaux d'entreprise avec cantines consullations de nourrissons, Art, 7 Budset du servire à ministère, onlreè-uer. 
D'institution: lépreux, enfants déiinquants, aveuxies, Ari. 8. — Promulgetion de la loi dans un an 
Ruraux: en formation. 
En territoire anglais (au ministère des colonies): Proposilion de résolution de W. Borr 
Art, fer, — Conforme, 
Education de groupe. Art, 2. — Conforme 
Art, 23 lus complet, points détaillés et séparcs, 
L'organisation se conforme à la diversité des structures politiques En plus: étude des problèmes saciaux, coutrôle des lois sociales 
et varie de temiioire à territoire, Tantôt l'effort est porté sur le ser auires que celles relevant de la iézislation du travail 
vice du bien-être et de l'habitat (créé en 190 en Gold Goast) lantot Art. 4 et 3. — Môme ar e Inüis separé en deux 
(Nigéria), VTantül Art © Conforme 


sur le bien-être de l'enfance et de la jeunesse 
sur l'amélioration des méthodes agricuies (kunya) tantôt eur une 
campagne intense audio-visuelle (Tanganyika), tantot sur :'assistance 
aux déshérités, 

En territoire français (au ministère de la France d'outre-mer) : 


Education de yruupe 
Jardins d'enfants. 
Cours d'éducation ménagère el sociale. 
Consuitalions de nourrissons. 
Cours de puéricul!ure et secourisme. 
Visite à domicile. 
Visite aux dispensaires. 
Accueil aux migranis, 
Centres culture.s. 
Cours populaires Je frança's aux mères de famille africaines. 
Bureau d'assistance socia'e, 


Rapports avec les mslidulions privées. 


Les œuvres sociales privées ont précèdé les services siaux offi- 
ciels. C'est une nécessité de les soulenir, Inais aussi de coordonner 
ur action, 

La France et l’Ang'eterre le font d’une facon très jarge sans s'im- 
miscer dans le fonctionnement des œuvres. 

Les Belges soutiennent dans un sens plus étroit mais couvrent les 
dépenses de malér'el et de personnel: les œuvres non subvenlion- 
uées demeurent libres de leurs activités. 


Méthodes d'action. 


En territoire belge (au minislère des colonies) : 

En terri'oire belge les méthodes sont adaplalives mais en séparant 
les deux sociclés, l'une autochtone, l'autre occidentale. Cependant 
les Beiges pensent que l'aulochione doit rejoindre la civilisation 
occidentale et ne lui accordent des droits (emplois fonc'ionnaires, 
allocations famiiales), qu'autant qu'il parvient à cette adaptation 
(monogamie). 

En territoire anglais (au ministère des colonies) : 

En territoire brilannique politique sociale avant lout s'grégalive — 
il n'y à pas iuterpénétration entre les deux populations — chacun 
crolue dans son cadre 

Evolution parallèle* mais non ‘<onvergenle. 

En terriloire français (au ministère de la France d'outre-mer) : 

En France d'outre-mer il s'agit plutôt d'assimiler les indigènes à 
nos méthodes, nos concepts, les populations étant placées sur un 
pan d'égalité politique nous cherchons à adapter nus méthodes. 

Sur ce plan, l'élude des structures familiales, des problèmes 
sociaux spécifiques cutre-mer doit permelïre une adaptation néces- 
saire,. 

Nous avons presque tout à faire outre-mer pour réaliser une 
vérilable action sociale d'autant plus nécessaire qu'avec l'industria- 
hisation, les constructions poussées à un rythme très grand, les 
questions’ de prolétariat, d'habitat, d'aide à la famille, de sécurité 
éocidle se posent d'une manière pressante, Mais au dela de tous ces 
problèmes urbains qui intéressent une parlie infime de la population 
outre-mer il y a la grande masse rurale pour laquelle on n'a rien 
fait jusqu'à présent et c'est par un appel en faveur de cette masse 
déshéritée que je voudrais terminer, Notre but à nous, est, comme 
le disait Lyautey « de gagner à la douceur humaine les cœurs 
Jarouches de la savane et du désert ». 


En conclusion, votre commission des affaires sociales vous propose 
d'adopter l'avis émis ci-après. 





An. 7ets Môme article mais séparé en deu 
Art. 9% Méme ar : pecitle pour les budsels généraux et 
locaux matériel et personnel 


Art. 1ù Méme articie 
Proposilion de résolution de M. Catrice ten à chapitr 

Wrt, fer, — Xe compre dd que l'institut l'un servive des allaires 
so iales dans charun des T. O, M. et territoire sous tutelle. 

Le deuxième point se retrouve à l'ariic'e 4 i re 2 

Le troisième point se relronve à irticie ! hapitre 3 

se retrouve à l'article 9, chapitre à avec composition et après E 
Assemblée territoriale 

Art. 2. — Méêmes ohjertifs 

En plus, liste de questions relevant plus particulièrement de: ser. 


Vie: SOCIanx. 

Art. 3 616. — Môme rôle 

Art. 7 et 8. — Ajouie la représentation de l'inenection généra'e des 
affaires sociaies aux organisations sociales de la Republique et inter 
na'sona'es, 

art. 99. Même article ten <pécifiant hommes et 

Art. 14 et 42, — Mèémne grtirle 

Pas d'article se référant aux JCpenses, 

Art 1, — Mémme artirle 


AT : » 
crmmes), 


Texte proposé par la commission. 

ArL. 1er, — Dans chacun des terriloires de ta France d'outre-mer 
ainsi Qu au Cameroun et au Togo, est institué un service des affaires 
placé directement sous l'autorité du chef du territoire Dans 
chacun des groupes de terrioires pourra être instituée une inspers 
lion générale des affaires sociales, placée également sous l'autorté 
du chef de groupe de territoires Le ministre de la France d'outre- 
luer pourra insliluer par décret des inspections générales des affaires 
sociales dans les territoires non groupés, lorsque l'importance du 
service où du terri'ore le justitiera. 

Le servire des affaires sociales d utre-mer du départerm E t 
Wansformé en inspection générale des affaires sociales d'outre mer. 

Art. 2 — Des conseils consultatifs territoriaux des affaires su jaleg 
peuvent être créés auprès des chefs de territoires 


sociales, 


Leur compasition et leur fonctionnement ser nt réglement rar 
arrcié du chef de territoire, pris après avis de l'assemblée territo- 
riale 

Art. 3. — Les objectifs des inspe lions générale et servies des 


affaires Sociales sont les suivants 

io Entreprendre une tâche d'éducation soria'e, 
s'adressant notamment à la femme et à l'enfant, suit en prolongeant 
et en complétant l'action propre des servixes de santé et de l'ensei- 
guement, en liaison étroite avec ces services, soit par des activité 
spécifiques telles à le service social, les questions familiais la 
proieclion maternelle et infantile, la sécurité sociale, l'éducation de 
ase, les problèmes de l'enfance inadaptée, les aspects sociaux de 
l'habitat et de l'urbanisme, la iutte contre l'alcoolisme, la censure 
des films et des publications destinés à Ja jeunes-e, etc. 

% Pratiquer une assistance matérielle et morale au profit des caté- 
gories les plus défavorisées de la population : 

3e Coordonner et contrôler sur le plan purement social l'action 
des œuvres ou institutions sociales privées, 

4 Contrôler l'application des luis sociales autres que celles rle- 
vant de la législation du travail: ; 

5° En général, étudier les problèmes sociaux: rechercher, proposer, 
mettre en œuvre toute solution relative à ces problèmes, en Laison 
avec les autres services publics et organismes privés intéressés et 
conformément à leurs atiributions respectives. 

Art. 4, — Les inspecteurs généraux et le 
affaires sociales remplissent les fonctions de 
suprès des chefs des territoires ou des groupe 


rurale et urbaine, 


de service des 
‘illers techniques 


territoire 
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Dans ces différentes atjributions, ils appliquent les ifistructions 
tscrniques de l'inspection générale des aflaires sociales d'outre-mer 
du ministère de la France d'outre-mer, d 

L'incpection générale des affaires sociales du ministère de la 
France d'outre mer représente les servires des affaires sociales des 
terriloircs d'outre-mer et des territoires associés (territoires sous 
tutelte) auvrès de toutes les organisations générales de la Répu- 
blivue francaise et des organismes internationaux s'occupant des 
affaires sociales. 

Art. 5. — Les inspections générales et les services des aflaires 
sociales comprennent: , 

to Un versonnel de direction composé par des fonctionnaires spé- 
cia'isés en matière sociale outre-mer el pourvus au minimum du 
civlome supérieur d'hygiène ; 


% Un personnel d'exécution qui comporte: des assistantes et assis- 
tunts sociaux titulaires des diplômes d'Etat et d'un certifica d'orien- 
tation outre-mer: des auxiliaires sociales; des aides sociales, 

Art 6 — Un décret d'application déterminera l'organisation inté- 


rienre des inspections et services des aflaires sociales ainsi que le 
intut des personne,s. ù k 
x Le | À d'organisation et de fonctionnement des inspections et 
des services seront adaptées par arrêté des autorités dont ils relè- 
venir, 

url, 7 — Les dépenses occasionnées par le fonctionnement de 
l'inspection générale des affaires sociales d'outre-mer sont impuiées 
ur le budget de l'Etat. Celles occasionnées par le fonctionnement 
des inspections générales et des services des aflaires sociales des 
territoires sont à la charge des budgets locaux. 

urt. & — Les décrets et les arrêtés du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, des chefs de grouses de territaires nrévus par la présente 
li devront être pris dans le délai d'un an suivant la promulgation 
de la présente inf. # d 

\rt. 9 (nouveau), — Sant sbrogéss inles Aispositions contraires 
à la presente lai, 

AVIS 


L'Assemblée de l'Un'on francaise émet un avis favaralie à l'adop- 


Lon de ja proposition de : lessous, ainsi modifiée : 


PROPOSITION LE LOI 


Art. der, — Dans chacun des territoires de la France d'outre-mer, 
insi qu'au Cameroun et au Togo, est institué un service des affaires 
wiales, placé directement sous l'autorité du chef de territoire, Dans 

chacun des groupes de territoires pourra étre instituée ure inspee- 
lion gvénérele de3 affaires sociales, placée également sous l'autorité 
d et de groupe de territo'res. Le ministre de :a France d'ouire- 
mer pourra instiluer par décret des inspections générales des affai- 
res sociales dans les territoires non groupés, lorsque l'importance 
du service ou du territoire le justifiera. 

Le service des affaires sociales d'outre-mer du département rst 
iranstormé en inspect on générale des affaires sociales d'outre-mer. 

vit. 2 - Des conseils consultatifs territoriaux des affaires socia,rs 
peuvent être créés auprès des chefs de territoire. F5 , 

Leur composillon et leur fonctionnement seront régementés par 

ju chef de territoire, pris après avis de l'assembiée territe- 





art. 9. — Les objectifs des iespestions générales et services des 
i 4 sociaes sont les suivants: 
t» Entreprendre une tâche d'éducation sociale, rurale et urbaine, 
J tumment à la femme & à l'enfant, soit en nrolongeam 
unt l'action propre des services de santé et de l'ensei- 
wwment, en liaison étroite avec ces services,-soil par des aclivilés 
dciliques telles que: 
Le Service social, les questions famiiales, la protection mater- 
nalle et infantile. la sécurile sociale, l'éducation de base, les pro- 
Lièmes de l'enfance inadaptée, les aspects sociaux de ;’habitat et 
de l'urbanisme, la lutte contre l'alcoolisme, la censure des films et 


des pui ilions destinés à la jeunesse, elc.; 
Jo Pratiquer une assistance matérielle et morale au profit des 
catégories les plus défavorisées de la population; 


3e Coordonner et contrôler sur le pian purement social l'action 
des œuvres ou institutions sociales privées; 
ÿo Contrûer l'applivalion des lois sociales autres que celles rele- 
vant de la législation du travail; 

» En général, étuder les problèmes sociaux; rechercher, pro- 
poser, meltre en œuvre toule solution relative à ces problèmes, en 
haison avec les autres services publics et organismes privés inté- 
æ-sés et conformément à leurs attribulions respectives. 

Art. à. — Les inspecteurs généraux et les chefs de service des 
allaires sociales remplissent les fonctions de conseillers techniques 
suprès des chefs des terriloires ou des groupes de territaires. 

Dans ces différentes attributions, ils appliquent les instructions 
‘a:hniques de l'inspection générale des affaires sociales d'outre-mer 
Ju ministère de la France d'outre-mer, 

L'insyjvction générae des affaires sociales du ministère de la 
France d'outre-mer représente les services des affaires sociales des 
térriloires d'outre-mer et des terriloires associés (territoires sous 
lulelle) auprès de toutes les organisations générales de la Répu- 
blique française et des organismes internationaux s'occupant des 
alluires sociales, 

art. 5. — Les inspections générales et les services des aflaires 
sociales comprennent 

io Un personnel de direclion composé par des fonctionnaires 
spécialisés en matière sociale outre-me; el pourvus au minuaum du 
diplôme supérieur d'hygiène; 


— 7 








2° Un personnel d'exécution qui comporte : 

Des assistantes et assistants sociaux titulaires des diplômes 4 Et 
et d'un certificat d'orientation outre-mer; 

Des auxiliaires sociales; 


Des aides sociales, : 

Art. 6 — Un décret d'applicalion déterminera l'organisatio 4. 
rieure des inspections et services des aflaires sociales ainsi q Ù 
statut des personnels. 

Les règ:es d'organisation et de fonctionnement des inspections ,t 


des services seront adaptées par arrêlé des autorilés dont ils 
vent. 

Art. 7. — Les dépenses occasionnées par le fonctionnement Ja 
l'inspection générale des aflaires socisies d'outre-mer sont I pu le 
sur le budget de l'Etat. Cel.es occæsionnées par le fonctionnem 
des inspections générales et des services des affaires sociales 4 
lerriloires sont à la charge des budgets locaux. 

Art. 8. — Les décreis et les arrêtés du ministre de Ja Fra» 
d'outre-mer, des chefs de groupes de territoires prévus par la 
sente ioi devront être pr.s dans le délai d'un an suivant la pr 
£galion de la présente loi. 

Art, 9, — Sont abrogé?s toutes dispositions sontraires à a pré- 

Vu. 


ANNEXE I! 


Loi n° 655 du 19 novembre 1943 
portant creation d'un service social colonial. 


Le chef du ñouvernement, 


ol 1 AE dd ED D ALLIE TINES ES CT EST 


Décrèle: 

Art. {°r, — 11 est .réé, au secrétariat d'Etat à la marine et out 
colonies, un service social colonial dépendant directement du secro 
iaire d'Etat. 

Art. 2. — Le chef du service social colonial, choisi parmi le< 
fonclionnaires en activité de service, est nanimé par le secrélaia 
d'Elat aux colons. 

Le personnel nécessaire au fonctionnement de ce service est p'é 
levé sur le personnel relevant du secrétariat d'Etat aux colonies vu 
engage par con:rat Ch raison de sa compétence spéciale. 

Art. 3. — Le service social colonial est chargé: 

a) D'assister moralement et mmalériellement le personnel en a !i- 
vilé de service et le personnel retraité du secrétariat d'Etat aux 
colonies, ainsi que les familles de ces personnels ans le cadre ds 
la politique générale arrètée en exécution de la loi du 19 août 1952, 
rélalive aux réalisalions sociales en faveur du personnei des er- 
vices publics; 

b) De renseigner, conseiller, aider moratement e‘, le cas échéant, 
matériellement, soit pécuniairement, soit en nature, les indigène: 
originaires des colomes sous l'autori'é du secrétariat d'Etat aux 
colonies, el leurs familles, ainsi que les coloniaux d'origine gnélro- 
fiilaine et leu’s familles résidant dans la métropole ; 

€; D'orienter l'esprit et les activités des indigènes e! des coloniaux 
d'origine métropolitaine résidant en Fran’e: 

d) D'une manière générale, de rechercher e! de mettre en œuvre 
tous les moyens pratiques d'améliorer les condilions d'existence des 
personnes susvisées ét de leurs familles. 

Art. 4. — Le service socia! colonial est chargé des liaisons entre 
le secrétariat d'Etat aux colonies, le ministère du travail, le secours 
national, la Croix-Rouge française et les divers organismes publics 
et privés d'assistance et d'entr'aide. 

Læ service social organise et contrôle les instilulions d'assistance 
et d'entr'aide créées et entrelenues par le secrétariat d'Etat aux 
colonies. 

Art. 5, — Le service social coordonne l'action des institutions 
d'entraide ét d'assistance sociale des territoires relevant du secré- 
fariat d'Etat aux colonies. 11 contribue, en liaison avec les adminis- 
tralions coloniales, à définir leur orientation et à assurer la mise à 
leur disposition des moyens nécessaires à leur développement. 

art. 6. — Les dépenses qu'entraine le fonclionnement du service 
social sont à la charge du hudget de l'Etat. 

Les colonies et territoires dépendant du secrétariat d'Etat pourront 
participer à ces dépenses dans la limite des contributions fixées ult‘- 
rieurement par la loi de finances, après avis des administrations 
coloniales intéressées. 

Art, 7. — Les conditions d'application du présent décret seront 
déterminées par décret rendu sur la praposition du secrétaire d'Etat 
à la marine et aux colonies et soumis au cogtreseing du secrétai:e 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances. 

Art. 8. — Le secrélaire d'Etat à la marine et aux colonies, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux finances et 
le ministre secrétaire d'Etat au travail sont chargés, chacun en ce 
qni le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera exéculé 
cormne lui de l'Etat et publié au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1913. ‘ 


CR same re... À 
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ANNEXE II 


Décret n° 51-804 du 26 juin 1951 précisant les attributions du service 
des affaires sociales d'outre-mer, en application de la loi validée 
ne 665 du 19 novembre 1943. 


Le président du conseil des ministres, 


dvd R de dt TC er Ov. 6 ee. en. 


Décrète : 
Art. fer, — Le service social colonial créé par la loi validée du 
19 novembre 1943 prend le nom de « service des aflaires sociales 
d'outre-mer ». 
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art. 2. — Le service des aflaires sociales d'outre mer est notam- 
ment chargé: 

4° Dans la mélropole: 

a) De promouvoir l'assistance matérielle et morale, notamment 
ar une action médico-sociale, économico-Sociale el familiale en 

veur des catégories de personnes suivantes: 

Ressortissants des terriloires d'outre-mer et des terrioires sous 
Pi enaires relevant du ministère de la France d'outre-mer et 
du ministère chargé des relations avec les Elats associés, et leurs 
familles, en service ou en congé dans la métropole ; 

Retraités des deux ministères et leurs familles ; 

Ressorlissants métropolitains ayant travaillé outresner dans le 
secteur privé. Sn. ; 

ll exerce celle action, soit directement par la création d'organismes 
qui lui sont propres, soit indirectement en aidant les œuvÿres privées 
appliquant leur activité à ces objectifs. % 

h De contrôler les œuvres sociales subventionnées par le minis- 
ère de la France d'outre-mer el je ministère chargé des relations 
avec les Etats associés. s 

c) D'assurer une liaison avec les œuvres sociales non subven- 
tionnées exerçant leur activité dans la mélropole au profit des eaté- 

nes susmentionnées. 

d\ De contrôler la formation technique du personnel destiné anx 
services sociaux outre-mer et d'en assurer le recrutement confor- 
mément aux règlements en vigueur: 

% Dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle: 

De susciter qu de favoriser la création et le développement des 
services sociaux territoriaux et fédéraux, et de les aider dans leur 
mission en leur procurant la documentation technique et le per- 
sonnel social qu'ils ne pourraient former sur place; 

De coordonner sur un plan général technique l'action des ser- 
vices sociaux d'outre-mer; ; 

De participer en liaison avec les autres services inléressés à l'éla- 
boration de l'action sociale à promouvoir outre-mer. 

3° Dans les Etats associés : ‘ 

De participer à l'élaboration et à la mise en œuvre de l'acion 
sociale dans le cadre des accords passés avec ces Elats. 

art. 3 — La réorganisation opérée par le présent décret ne devra 
entrainer aucune création d'emploi supplémentaire ni aucune aug- 
menlation des effectifs de personnel tels qu'ils sont prévus au budget 
en cours. 

Art. 4. — Le ministre d'Etat chargé des relations avez les Etats 
associés, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2% juin 1951. 


OR 
ANNEXE I] 


Arrêté interministériel n° 87 du 12 juillet 1951 fixant les modalités 
de réorganisation du service des affaires sociales d'outre-mer. 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associés, 


Le ministre de la France d'outre-mer, . 
Arrèlent: 


Arl. fer, — Le service des affaires sociales d'outre-mer est plaré 
sous l'autorité du ministre de la France d'outre-mer et du aninistre 
chargé des relations avec les Etats associés. 

l est dirigé par un administrateur en chef choisi en raison de sa 
compétence en matière sociale. Le chef du service des affaires 
sociales est assislé d'un administrateur de la France d'outre-mer 
remplissant les fonctions d’adjoint, d'un médecin conseiller médico- 
social et d’une assistante sociale chef conseillère technique. 

Aït. 2 — Le service des affaires sociales d'outre-mer comprend. 

Une organisation centrale: 

Des délégations régionales métropolitaines à Paris, Marseille et 
Bordeaux ; 

Des organismes annexes. 

Art, 3. — L'organisation centrale comperte quatre divisions, entre 
lesquelles se trouvent ainsi répartis les secteurs de l'action sociale 
du département: 

tre division. — Affaires générales. 

Celle division, dirigée par l’adjoint au chef du service, comprend 
trois sections : 

tre section. — Question de personnel, affaires diverses et réservées, 
contrôle des associations privées et subventions, accueil des cole- 
hniaux dans les ports. 

2 section. — Action des assistantes sociales d'outre-mer, recru- 
lement et administration du personnel social féminin, cours de 
spécialisation outre-mer des assistantes sociales, enquêtes fami- 
liales, fichier social. 

% section. — Comptabilité, administration financière du service, 
JD'éparation du budget, comptabilité enatière, service intérieur. 

de division. — Division d’études et de coordination 
de l’action sociale outre-mer. 

Eludes et législation sociale:, documentation sociale, coordination 
de l'action sociale outre-mer et liaison avec les services sociaux 
d'outre-mer, liaison avec les services sociaux publics et privés de Ja 
élropole. 





Liaison avec le centre de coordination départemental de la Seine, 
préparation des conférences des délégués régionaux, conférence: cet 
propagandes sociales, éducation de base, contrôle de la formation 
du personnel technique et de la délivrance du certificat d'orjen' ion 
coluniale, relations avec les organisations sociales étrangères el in'ere 
nationales. 


3 division. —- Assistance sociale. 
Celle division comporte quatre section” 
1 section, — Assistance financière: réglementation con‘ernant 
celle-ci, enquêtes sociales, instructions des demandes de secours et 


cominission des secours, assistance financière médicale, liaison ave 
l'A. D. 0.8, C. 

æ section. — Assistance mora'e: interventions auprès des 0:7a- 
hismes et services publics el privés, renseignements aux familles 
messages familiaux, recherches en lisison avec la Croix-Rouge des 
anililaires où civils disparus, aide morale aux rapatriés, sinistrés et 
dommages de guerre, rapatriement des ressortissants des territoires 
liaison avec Je ministère des Etats associés. 

J section. — Assistance médico-sociale: action médico-socia'e en 
France et outre-mer, liaison avec les centres médicaux sociaux, pla- 
cement en sanaloria et préventoria, liaison avec le seriice de santé 
ouire-rmer. 

4 seclion. — Assistance économico-sociale: conseils juridiques 
et fiscaux, placement, logeanent, mouvements coopératifs, cantines 
et restaurants, habitat. 

4 division. — Action en faveur de la lamille et de la jeunesse, 

Questions intéressant la famille européenne d'outre-iner et 1e 
famille autochtone, enseignement ménager et puériculture. homes 
d'enfants, colonies de vacances, placement des enfants, l'enfance 
délinquante ou abandonnée, question des métis, mouvements dé 
jeunesse. 

En outre, les questions sociales intéressant particulièrement l'In- 
dochine et relevant du minisière chargé des relations avec les 
Elats associés seront soumises à l'examen d'un administrateur de 
la France d'outre-mer provenant de l'ancien cadre des administra- 
teurs des services civils d'Indochine en fonction au service des 
affaires sociales d'outre-mer. 

Art. 4. — Les délégations régiommles sont dirigées par un admi- 
nistrateur choisi en fonction de <a compétence en matière sociale, 
Elles relèvent directement du chef du service des affaires sociaies, 

Elles sont chargées de décentraliser sur le territoire métropolitain 
l'action sociale, 

La définition de leur resort géographique est arrêtée par Île 
aninistre de la France d'outre-mer sur proposition du <hef d 
vire, 

Les organismes annexes comprennent les institutions soviales et 
centres imédico-sociaux créés el gérés par le service des affaires 
soriales, 

Its sont en principe rattachés aux délégations sur le terriloire 
desquelles jls exercent leur activité. 

Art, 5. — La morganisation opérée par le présent arrêt# ne devra 
entrainer aucune création d'emploi supplémentaire, ni aucune aug- 
mentation des effectifs de personnel, tels qu'ils sont prévus au bud. 
gel en cours. 

Art. 6. — Le chef du service des affaires sociales d'outre-mer est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


ee setrTe 





ANNEXE N°385 


(Session de 1952. — £éance du G novervbre 192.7 


PROPOSITION tendant à demander au haut conseil de l'Union fran- 
çaise l'étude d'un statut dique en faveur des Eurasiens, pre- 
sentée par M. William Bazé, conseiller de l'Union française, aves 
demande de discvesion d'urgence, — (Renvoyée à la comm'ssion 
de la justice, de la législation, de la fonction publique, des affaires 
administratives et dormaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème des enfants nés d'un'ons entre 
Européens et citoyens de l'Union française s'est posé de tous temps, 
mais il revêt aujourd'hui en Indochine une importance toute par- 
ticulière, dont il est impossible de ne pas tenw comple, 

Les citoyens issus de tels unions sont dénommeés Enurasiens 
(Europe, Asie). Les Eurasiens jisus de mariages égaux sortent du 
cadre de nos préoccupations du fait qu'ils ont le sort de lous les 

tits Français. A plus forte raison, ceux qui appartiennent à des 
amilles aisées ou fortunées. Malheureusement ces deux catégores 
de citoyens ne sont qu'une minorité, à peine 10 p. 100 de la ma--e. 
Les autres, c'est-à-dire les enfants nés de pères inronnus, cone- 
lituent la grosse majorité d'un groupement elhnique qu'il n'e-t 
plus possible d'ignorer. IMjà nombreux avant la guerre, leurs eifec 
tifs se sont conéjdérablement augmentés sous l'occupation japs- 
naise, beaucoup de Français ‘qui furent massarrés le 9 mars 19%15) 
séparés de la métropole, ayant laissé des orphelins en Indochine. 
Mais c'est surtout depuis la libération que les recensements révi 
lent des chiffres énormes: 35.009 nai-sances pour les seu'es anres 
de 1919-14), 

On peut évaluer à %00000 — dont 5.000 de natlonallté fran- 
caise — les Eurasiens qui existent actuellement en Indochine, Les 
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autres (250.000), abandonnés de leur père, sont, de par ia rège du 
jus solis, vietnamiens, cambodgiens el laotiens. 

Dans l'administration françalse, les Eurasiens qui ne peuvent jus- 
tifler de deux grands parents francais ne touchent, pour un travail 
cgal, que les 10/17 de la solde de leur co'lègue français. Is n'ont 
droit par aflleurs qu'à une retraite diminuée (d'un tiers environ) 
bien que les versements que l'on exige d'eux à cet effet soient 
exactement ceux des fonctionnaires francais de même grade. 

Par contre, ils ont le droit d'être nes égaux en lemps de guerre, 
face à l'ennemi. 

Mais cet ostracisme ne s'arrûlte pas là... 

Les Eurasiens, à cheval sur deux races, avalent espéré qu'ils 
auralent été autorisés à faire entendre leur voix lors des axrcords de 
Pau. Les gouvernements associés n'y voyaient qu'avantage, mais 
le Gouvernement français refusa de leur donner celte chance, 
ce qui nous permet d'avancer aujourd'hui que nous ne sommes plus 
les seuls à le regretter, 

Dans un autre ordre d'ilées, lorsqne les circonelances ror.duisent 
les gouvernements associés à retenir les services d'un spécialiste 
curasien, il faut attendre des mois l'a'lache du Gouvernement 
francais, à telle enseigne que nombre de travailleurs sont acculés 
à la misère. 

Pourtant le sang mêlé est le trait d'union naturel entre Français 
et gens du pays. sur le plan démographique, mieux que qu.ronque, 
les Eurasiens assureront la pérénité de la présence française, 
laquelle trouve sa consolidation sur le plan culturel. 

Il convient donc de sortir de l'équivoque et de savoir 6i nous 
entendons faire de nos propres enfants des éléments de concilia- 
tion, ce que le gouvernement du Viel-Xun envisage avec sYmpa- 
thie, où si nous voulons persister dans la politique de l'autruche 
dont le plus Clair est qu'elle nous acculera, tôt ou tard, à Ja 
situalion dramatique que connurent les Espagnols dans leurs 
Vieilles colonies. 

Le problème eurasien que je veux solutionner au mieux 4es inté- 
rèts supériewrs de la France et des Elats associés d'Indochine, est 
aujourd'hui d'une brûlante actualité, compte tenu des conjonc- 
tures qu'imposent les événements et les effectifs que je vous ai 
indiqués et que je complèle ci-après. É 

Dans dix an<, l'indo-Chine aura 50.000 enrasiens et Jans vingt 
ans, un million. I y a là matière à médilation. 

Le problème eurasien risquant, un jour prochain, d'être le pro- 
hlèmme de tons les autres terrilores d'outre-mer, je vous prie, en 
application de l'article 72 de la Constitution française, de bien vou- 
loir adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union frança'<e demande au hant ronseil de 
l'tnion francaise d'étudier, lors de sa prochaine session, un stalut 
iridique en faveur des Eurasiens, 





ANNEXE N'°'386 


(Session de 1992 Séance du 6 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la comunission des relations extérieures, 
sur la prop: sition de MM. Kenneth Vignes el Bidet, conseillers de 
l'Union francaise, tendant à inviler ie Haut-Conseil à détinir une 
politique d'harmonisation des echanges économiques enlre les 
diverses parties de l'Union française, par M. Bidet, conseiller de 
l'Un'on française (1 

NuTi Ce document a élé publié au Journal officiel du 7 novem- 

bre 1X2. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 


l'Union française du 6 novemrbre 1952, page 1008, 2 colonne). 





ANNEXE N'°387 


(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ia législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la propo- 
un de M. Junillon, conseiller de j'Lmion française, soumise au 
Haut-Conseil, tendant à mettre en harmonie les législations sur la 


nationalité c\i-antes ou à c cer dans les Etats associés (Républi- 
que française, Viet-Nam, Cambodge, Laos), par M. Junillon, 
éille | Union française (2). 
Nota, — document à 616 publié au Journal ufJirie! du 7 novern- 
} 195? (4 iple r lu in ertensa de la séance de l'Assemblée de 
l'Union f e du 6 nayembre 1952, page 1082, > coionne.) 
Î \ \issembiée de l'Union francaise, nes 369, 250 (année 
il 
Vo \ Ù le i' Union française, n° 391 née 1952). 
e 4 1 = 
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ANNEXE N°388 


(Session de 1952. — Séance du G novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économ 
sur la demande d'avis tran<mi<e par M. 1e président du 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le mi 
de la France d'outre-mer porlant organisation de la chambre 64 
commerce " es Ftablissements français d'Oceanie, 
var M. Los'e, conseiller de l'Emion française (1). 


El 


Mesdame<, messieurs, le projet de décret qui nous est 
relalÿf à l'organisation de la chambre de commerce des Eta! 
ments français de l'Océanie tend à abroger les dispositions 
décret trentenaire, pris lui-même en application de la lui du 9 
1898 relaiive aux chambres de commerce. 

» En fin d'année 1%0, l'assemblée représentative du terriloire 


1 
formulé, au cours d'une de ses délibérations, son désir de 
apporter cerlains aménagements à une réglementation légèrere:t 
périmée par suile de l'évolu'ion économique du territoire. 

C'est pour répondre à ce vœu et à une demande du gouverneur 
lui-même, en date du 28 juin 1951, que ce projet a été élabli, ; 


de nombreu.es confrontations d'opinions entre les intéressés et 
ministration. 

Nous verrons, au fur et à mesure de l'examen des article: 
principales modifications qui portent sur les points suivants: 

1° Dénomination de la chambre de commerce. 

A l'appellation trop restreinte de « chambre de commerce 4: 
Papeele » à été substituée celle de « Chambre de commer.e 
d'industrie des établissements français de l'Océanie »; 

2° Suppression des circonscriptions éleciorales, 

L'expérience de la multiplicité des circonscriptions ayant r‘\. 
de nombreux inconvénients, il est proposé l'institution d’un 
conscription unique au chef lien du territoire; 

3e Suppression du renouvellement gartiel biennaï. 

Le problème des opéralions éleclurales se révélant toujours 4 
cile à résoudre. il a paru préférable de procéder aux élections 
sulaires en totalité, tons le: quatre ans: 

4° Suppression de l'obligation, pour faire partie du collège « 
toral, d'être inserit au rôle des patentes pour une somme : 
rieure à 25 francs au droit fixe; 

ño Exclusion des listes éleciorales des personnes ayant subi cer. 
taines condamnation; 

Go Extension des attributions de la chambre de commerce, no! 
ment en ce qui concerne les tarifs douanier<, les tarifs des dàr 
d'importation et des droits de consommation : 

7° Enfin, prorogalion du mandat des membres actuels de 1! 
chambre de commerce jusqu'à la date des nouvelles élections 
auront lieu au plus tard le 2 août 1953. 

Voici, du reste, ja comparaison du projet de décret, présenté ; 1: 
le Gouvernement avec le texte de 1922, ‘ 


TABLEAU COMPARATIF 


Ancien lexte ‘décret du 19 octobre 1922) : 


Trrne 17, — Organisation de la chambre de commerce de Papeete. 


Nouveau texte proposé par le Gouvernement 


Trrne Ier, — Organisation de la chambre de commerce et d'indus' re 
des Etablissements français de l'Océanie. 


Art. fer, — Le décret du 10 o“tobre 1922 portant organisation de 
la chambre de commerce de Papeete te! que modifié par les décr:'3 
du 16 janvier 1929, 27 janvier 193, ler avrit 1946 et 21 novembre 
1916, est abrogé et remplacé par !es dispositions suivantes : 

L'article 1er du pueen de décret précise l'objet dudit décret e 
mentionnant que les anciens décrets du 19 octobre 1922, 16 ja 
vier 1929, 27 janvier 19%, ter avril 1945 et 21 novembre 19% = 
modifiés a'nsi que nous allons le voir. 

Ancien texte ‘décret du 10 octobre 1922): 

Art. er, — Le chambre de commerce de Papeete constitre anpr 
des pouvoirs publics l'organe des intérêts commerciaux et ind 
itrieis des Elabjissements frança's d'Oréanie 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 2. — L'ancienne dénomination de « chambre de commer:* 
de Papeele »+, est rempiacéte par la dénomination nouvelle d° 
« chambre de commerce et d'industrie des Etabl'ssements francça:: 
de !'Océanie ». 

Dans le décret de 192, le titre Ier s'intituiait: Organisation de 
chamhre de commerce de Papeete, Il a paru à l'administration q 
celle appellation était trop restrictive et par suile celle-ci à ét 
mod'fiée. 

Ancien texte ‘décret du 10 octobre 1922): 


Elle est un établissement public et comme tel pourvue de 'à 
personnalité civile. 


1: 


Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 
rt. 3. — La chambre de commerce et d'industrie des Etabli<- 
ments français de l'Oréanie constitue, auprès des pouvoirs publ 
l'organe des intérêts commerciaux et industriels des Etablisseme 
francais de l'Océanie, 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 188 (année 1952. 
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— 
‘e est un établissement public et comme tel, pourvue de la 
personnalité civile. 

Cet article 3 du présent projet de décret est la reprise de l'ar- 
ticle ter du décret de 1922 complété par l'expression: « chambre 
de commerce et d'industrie des Etablissements français de l'Ucé- 
anie ». 

Ancien texte (décret du 10 octobre 1922): 

art. 2 — La circonscription de la chambre de commerre de 
Papeete s'étend sur l'ensemble des lerritoires des Etablissements 
français d'Océanie. 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 4. — Les attributions de la chambre de commerce et d'in- 
dustrie des Etablissements français de l'Océanie s'étendent à l'en- 
semble des territoires des Etablissements français de l'Océanie. 

Cet article est la reprise de l'article 2 de l'ancien décret toujours 
complété par l'expression « des Etablissements français de 1'Océ- 
ane ». 

Ancien texte ‘décret du 10 octobre 1922): 

Art. 3. — Le nombre des membres de la Chambre de commerce 
de Papeete est fixé à dix-huit, réparUs par circonscription confor- 
mément au lab'eau ci-après: 

Tahiti-Mooréa, 12; les Sous-le-Vent, 2; Tuamotou, {; Gambier, 1; 
Marquises, 1; iles Australes, 1. 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 5. — Le nombre des membres de la chambre de commerce 
et d'industrie des Etablissements français de l'Océanie est fixé à 
d'x-huit. 

Cet artiole correspond à l'ancien article 3. 

Il fixe le nombre des membres de la chambre de commeree des 
Etab'issements français de l'Océanie. 

Alors que dans l'ancien décret une réparlilion des circonscrip- 
tiuns était donnée, dans le nouveau projet qui nous est soumis, il 
n'est fait état que d'une seule circonscription. 

L'expérience a en eflet démontré que, soit faute de candidats, 
soit en raison des difficultés de transport entre les îles, les mem- 
bres des circonscriptions autres que Tahiti n'assislaient pas aux 
réunions, 

Ancieft texte ‘décret du 10 octobre 1922): 

Art. 4. — Les membres de la chambre de commerce de Papeele 
sont élus par un college é'ectoral comprenant sous la réserre 
qu'ils remplissent les conditions prévues à l'article 5 ci-après: 

jo Tous les commerçants des deux sexes, inscrits depuis deux 
ans au moins àw rôle des palentes de la coion'e pour une soinime 
supérieure à vingt-cinq francs au droit fixe, soit en leur propre 
nom, soit comme représentants de compagnies françaises de com- 
merce, de finance ou d'industrie, En cas de sociétés en nom co!- 
lectif ou d'établissements ayant plusieurs gérants, un seul associé 
ou un seul gérant par maison peut figurer sur chacune des listes 
électorales ; 

20 Les capitaines au long cours et maîtres au grand cabotage 
ayant commandé des bâtiments pendant deux ans au moins, Îles 
agents d'assurances, courtiers maritimes, armateurs et construc- 
teurs de navires après deux années d'exercice ; 

3° Les anciens membres du tribunal de commerce et de la cham- 
bre d: commerce. 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie sont élus par un collège 
électoral comprenant, sous la réserve qu'ils rempl'ssent les condi- 
tions prévues à l'article 7 ci-après: 

fo Tous les commerçants et industriels des deux sexes, ayant 
payé patente dans le territoire de façon ininterrompue pendant 
cinq ans, soit en leur propre nom, soit comme représentents de 
compagnies françaises de commerce, de finance ou d'industrie, 

En cas de sociétés en nom colectif ou d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par maison 
peut figurer sur chacune des listes electorales; 

20 Les capilaines au long cours et maîtres au grand cabotazge 
ayant commandé des bâtiments pendant deux ans au moins, les 
agems d'assurances, courtiers marilimes, armateurs et construc- 
teurs de navire après cinq années d'exercice ; 

3° Les anciens membres du tribunal de commerce et de la cham- 
bre de commerce. 


L'article 6 du projet de décret fixe la composilion du collège 
électoral. 11 reprend dans ses grandes lignes l’ancien article 4 du 
décret de 1922, avec les modifications suivantes: 

1° Suppression de l'obligation d'être inscrit au rôle des patentes 
pour une somme supérieure à 25 F; 

2 Augmentation de la durée pendant laquelle la patente aura 
dù être payée: cinq ans au lieu de deux; 

3e Augmentation de la durée d'exercice pour les agents d’assu- 
rances, courtiers maritime:, armateurs et constructeurs de navires, 
portée aussi à cinq ans. 

Ancien texte ‘Décret du 10 octobre 1922.) : 

Art. 5..— Les conditions à remplir pour être inscrils sur les lisles 
électorales, outre celles exigées à l'article 4, sont les suivantes: 

Etre citoyen français de l'un ou l'autre sexe: ètre âgé de vingt et 
un ans au moins, jouir du droit de vole en matière politique, être 
domicilié depuis deux ans au moins dans les Elablissemeutls fran- 
Çais de l'Océanie. 
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Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Act. 7. — Les conditions à remplir pour être inscrit sur les listeg 
électorales, outre celles exigées à l'article 6, sont les suivantes 

Etre citoyen de l'Union française de l'un ou de l'autre sexe, être 
âgé de vingt et un ans au moins, jouir de ses droits civils ebk poli. 
tiques, être domicilié depuis cinq ans au moins dans les Elablisses 
ments français de l'Océanie. 

Ne pourront en outre être inscrits sur les listes électorales: 

lo Les individus condamnés soit à des peines afflictives on infae 
mantes, soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes 
par la loi; 

> Ceux qui ont ét£ condamnés pour vol, escroquerie, abus de 
conflance, recel, usure, soustraction coenmise par les déposilaires 
de deniers publics, attentats aux mœurs; 

Jo Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour infracs 
lion aux lois sur les maisons de jeu, les loteries et les maisons de 
prèls sur gages, ou en exécution de divers textes sur les fraudes 
et falsifications : t 

io Ceux qui ont été condamnés à l’emprisonnement par applica- 
lion des lois du 24% juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 193 
sur les sociétés à responsabilité limitée ; 

o Les individus condamnés pour délits prévus aux arlicles 400 
113, 406, 417, AS, 419, 420, 421, 433. 439, 443 du code pénal et 
aux articles 991, 996, 597 du code de cominerrce : 

6 Ceux qui ont été condamnés À un emprisonnement de six 
Jours au moins et une amende de plus de 1.000 F ponr les infrar- 
lions aux textes législatifs concernant les douanes, les octrois et 
les contributions indirectes et à l'article 5 de la loi du 4 juin 19 
sur le transport par la poste des valeurs déclarées : ; 

1° Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels destitués 
en vertu de décisions judiciaires: 

So Les faillis non réhabilités dont la faillite a 616 déclarée soit 
par les tribunaux francais, soit par des juzements rendus à l'étrans 
ger mais exéculoires en France. 


Cet arlicle 7 qui indique les conditions à remplir pour être 


inscrit sur les listes électorales, est la reprise de l'article % du 
décret de 192, complété par une énumération d'exclusions de per- 
sonnes condatunées eci en harmonie avec Ja Kzis!ation uétro! E 
litaine). l 


D'autre part le coilège électoral a ét4 éiendu à tous les cilovens 
de l'Union française alors que précédemment il n'était ouvert 
qu'aux seuls ciloyens français. 

Enfin la durée de domiciliation à été portée de deux à cinq ans, 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement : 

Art. 8. — Les sièges de la chaenbre de commerce et d'industrie 
peuvent être répartis entre plusieurs calégories correspondant aux 
grandes divisions des intérêts représentés en tenant compte du 
montant des patentes, de l'effectif du personnel employé et de 
l'importance économique du groupe d'intérêts envisagés 

Dans ce cas, le nombre des catégories, le classement des lee. 
teurs dans ces catésories et le nombre de sièges attribués à la 
représentation de chacune d'elles, sont fixés par On arrété du chef 
de territoire, pris après avis d'une comimission spéciale composée 
‘omme suil: 

jo Le chef du service judiciaire, président; 


æ 


20 Un magistrat, désigné par le chef du service judiciaire ; 

3° Un chef de service, désigné par le chef du territoire; 

io Trois membres délégués de l'assemblée représentative : 

5° Le président de la chambre de commerce et deux inembres 
délégués de celte chambre. 

Aucun électeur ne peut être inscrit dans plus d'une catégorie, 
même s'il représente des intérêts différents. Dans ce dernier cas, 
s'il s'agit exclusivement d'opéralions patentées, l'inscription a lieu 
dans la catégorie relative à la partie des affaires la plus fortement 
taxée. S'il s'agit d'opérations taxées en partie seulement, l'inscrip- 
lion a lieu dans la catégorie qui se rapporte à la partie des allairré 
ayant entrainé l'investissement du capital le plus élevé, 

Cet article 8 qui n'exislait pas dans l’ancien décret prévoit la 
possibilité de création de plusieurs catégories électorales corres 
pondant aux grandes divisions des intérêts représentés. 

Celle répartition des électeurs sera fixée par arrêté du chef de 
territoire après avis d'une commission spécia'e, 

ancien texte (Décret du 10 octobre 192.) : 

Art. 6. — Les listes éleclorales sont établies par circonscription 
du fer au 31 janvier de chaque annfe, par une commission composée 
comme suit: 

Un membre fonctionnaire du conseil 
vérneur, président ; 

Le enaire de Papeete; 

Un membre de la chambre de commerce désigné par celte 
chambre ; 

Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 91 janvier 
les conditions édictées aux orticles précédents, 

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 

Lorsqu'un commerçant exploile ou gère plusieurs élablissesments 
dans des circonscriptions différentes, il fait connaitre verbalermen 
ou par écrit à la commission dans quelle circonscription il « 


privé, désigné par le gou- 


ôtre inscrit. S'il ne fait pas connaitre son choix en temps ulu, 
la commission l'inscrit d'office sur la liste de la circonseriplion de 
son domicile réel s'il y exploite un fonds de commerce 1 de i 
principal établissement s'il n'en exploite aucun dans la > 


cription de ce domicile. 
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Nouveau texte proposé par le Gouvernement : 

art. 9 — Les listes électorales sont établies par circonscription 
administrative, du ter au 31 janvier de chaque année, par nne 
commission composée comme «suit: | 

Un fonctionnaire désigné par le gouverneur, président; 

, aire de Papeete ; : ! 
va — fs chambre de commerce et d'industrie, désigné 
par celte chambre. 

Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 21 janvier 
les conditions édictées aux articles précédents. 

Nul ne peut étre irserit sur plusieurs listes mg nv" d 

orsau'un commercant exploite ou gère plusieurs établissemen 
d . des ‘circonscriptions dilérentes, il fait connaitre verbalement 
ou par écrit à la commission dans quelle circonscription 11 désire 
être inserit. S'il ne fait pas connaitre son choix en temps voulu, 
la commission l'inscrit d'office sur la liste de la circonscription de 
son domicile réel s'il y exploite un fonds de commerce où de son 
principal établissement s'il n'en exploite aucun dans la circons- 
criplion de ce domicile. 

L'aritcle 9 est la reprise de l'a 
Ja seule modification rte — 
le gouverneur qui remplacera 1e ; 
privé, tel qu'il pr été prévu dans ke décret de 1 

ancien texte (décret du 10 octobre 1922): 
de sr 9 D ..s8::%7:2: 


article 6 de l'ancien décret, avec 
t un fonctionnaire désigné par 
mbre fonctionnaire du conseil 
922. 


A mecs enr ete 
Nouveau texte proposé par le Gouvernement : 

Art. 10. — Sans changement. 

Cet artic'e est la reprise de l'article 7 du décrel de 192 qui 
élablit la procédure des élections. 

Ancien texte (décret du 10 octobre 192) : 

Art 8. — (Mod. D, 21 nov. 1916.) Le collège électoral est convoqué 
un mois au moins avant le jour de l'élection par un arrèlé du 
gouverneur, 

Le scrutin à toujours lieu un dimanche; il est ouvert pendant 
eix heures, 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: , 
art, 11. — Le col'ège électoral est convoqué un mois au moins 
avant le jour de l'élection par un arrt té du gouverneur. 

Le scrutin a toujours lieu un dimanshe:; il est ouvert pendant 
six heures, Lorsqu'un deuxième tour de scrutin est nécessaire, il y 
sera procédé de droit le quatrième dimanche suivant celui du ure- 
mier lour. 

L'article 11 reprend l'article & du décret de 1922, complété en 
raison de la substitution de la circonscriplion unique aux 6 circons- 
criplions instiluées par l'ancien texte. 

Ancien texte (décret du 10 octobre 1922) : 

url. 9 — !Mod. D. 21 nov. 19%6.) Les élections ont lieu à la mairie 

de chaque commune et dans les chefluries de disiricis. 
Npuveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 12. — Les élections ont lieu su scrutin de liste À la mairie 
de chaque commune et dans les chefleries de district (ou ile). 

L'article 12 est la reprise de l'ancien article 9 complété, toujours 
en raison de la substitution de la circonscription unique aux 
é anciennes circonscriplions. 

Ancien texte (décret du 10 octobre 1922): 
Ant. M,NH,12Lm,........s....ee 
Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art, 43, 14, 15. — Sans changement. 

Ces articles sont la reprise exarte des dispositions de l'ancien 
texte. 13 concernent le bureau électoral. 

Ancien texte (décret du 10 octobre 1922}: 

Art. 13. — (Mod. D, 21 nov. 1916.) Les élections ont lieu au scrutin 
de liste à deux tours à Tahili-Moorea et aux Îles Sous le Vent. Au 
premier tour de serulin, nul n'est élu s'il n'a pas réuni: 

fo La majorilé absolue des suffrages exprimés; 

de In nombre de suffrages au moins égal au quart des élecleurs 
inscrits. 

Au deuxième tour de scrulin, l'étechon a lieu à la majarilé rela- 
tive, que! que soit le nombre des suffrages exprimés. Lorsqu'un 
deuxième tour de scrutin sera nécessaire, il y sera procédé de drojt 
le quatrième dimanche suivant celui du premier tour. A égalité de 
suffrages, l'élection est acquise au commerçant le plus ancienne- 
went é[abli. 

Aux Tuamotou, Gambier, Marquises, Îles Australes, en raison de 
la rareté des communications, les élections ont lieu au sun ui 
bominal à un tour, 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 16, — Au premier tour de scrutin, nul n'est élu s'il n'a 
réun:: 

je La majorilé absolue des suffrages exprimés ; 

&æ Un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs 
inecrits, 

Au deuxième tour de serutin, l'élection a lien à la majorité rela 
live, quel que so:t le nombre de suffrages exprimés. 

A égalile de suffrages, l'élection est acquise au commerçant le 
plus anciennement établi, 





L'articie 16 traite des modalités du scrutin comme l’ancien ar 
13 HN ext dillérent en raison de l'étab'issement de la circonscrip. ; 
nh que. 

Le système de votalion est maintenant unique alors que J: < 
l'ancien décret il difflérait selon les circonseriptions. Tahiti-Mon. à, 
les Iles sous le Vent, d'une part, et les autres fes, d'autre ju: 

Ancien lexte (décret du 19 octobre 1922) : 


Em ppp ves ess ve es eceserece.e 
Npuvesu tex!e proposé par le Gouvernement : 
Art. 17, 18, — Sans changement. 
Les articles 17 et 18 reprennent les dispositions des arlic'es !4 
et 15 de l’ancien décret sur les réclaicalions en matière d'élec us: 


Ancien texte {décret du 10 octobre 1922) : 

Art. 16. — Sont éligibles aux fonctions de membres de la chan 
de commerce tous les é'ecteurs consulaires des deux sexes, 4. : 
de Et ans au moins, sachant ire et écrire le français, ;:.-- 
eu syr la liste électorale de la circonseriplion où ils sont can - 

als. 

Sont également éligibles dans la cuconscription de leur domi. » 
réel les anciens commerçants français des deux sexes ayant ex: 
leur profession pendant cinq ans au moins dans les élanlissemr 
français d'Océanie. 

Les ascendants et descendante, les frères et sœurs, les alliés. à 
même degré, et les époux ne peuvent être simultanément membr.s 
de ja chambre de commerce. 


Nouveau taxte proposé par le Gouvernement: 

Art. 19. — Sont éligibles aux fonctions de membres de la chamlre 
de commerce et d'industrie tous les électeurs consulaires des de: x 
sexes, âgés de vingt-cinq ans au mo.ns, sachant lire 2t écrire 
frança's, inscrils sur la Hste électorale prévue à l’article 8. 

Sont également éligibles les anciens commerçants français 4: ; 
deux sexes ayant exercé leur profession pendant cinq ans au mo 
dans les établissements français d'Océanie et qui y sont domicii «+. 

Les ascendants et descendants, les frères et sœurs, a’liés au méuic 
degré, el les époux, de même que les coassociés d'une même en!-…- 
prise, ne peuvent être simultanément membres de la chambre .e 
commerce et d'industrie. 

Au cas où, lors du renouvellement de la chambre de commer.e 
et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les qualités prc- 
vues À l'alinéa précédent c<eraient élues meenbres de la chambre 
de commerce et d'industrie. serait déclaré seul élu :e membre av: 
remporté le plus grand nombre de voix et, à égaiité de voix, 
pius âgé, = 

Toutelois, les élections «complémentaires devront avoir lieu da: 
8 de ag me ms remplacer les membres qui, lors da 
ecneuvellement, n'auraien s pu être proclamés élu les 
molifs exprimés ci-dessus. rer : st ssall 

Dans ce cas ne seront pas éiigib'es tous ascendants, descendan!:, 
frères, sœurs, alliés au même degré, époux ou épouse d’un memb 
en activité de la chambre de commerce et d'industrie. 

Cet article 19 est la reprise de l’ancien article 16 complété par 


des précisions concernant les à 
: ï es membres élus a t une 
même famille, ere Due 


Ancien texle ‘décret du 10 octobre 1922): 

Art. 17, — Les membres de la chambre de commerce sont élu< 
Pour quatre années, le renouvellement a lieu par moitié tous 
CE cp raison _ Six pour Tahili-Mooréa, un pour les fles 41°- 

aes el deux pour les quatre circonscriptions ayant chacune 1 
représentant. Les membres sont rééligiLles, , -Js 


Nouveau texte propo:€ par le Gouvernement : 

Art. 20, — Les membres de la chambre de commerce et d'inlu:- 
trie sont élus pour quatre années, Ils sont rééligibies. 

Cet article 20 remplace l'article 17 du décret de 1922 qui pré vor à | 
que les membres de la chambre de commerce, élus pour quatre ut, 
élaient renouvelés par moitié lous les deux ans. 

Pour des raisons de commodité on prévoit que les élections :e 
feront en totalité lous les quatre ans. 


Ancien texte {décret du 10 octobre 1922), 


MR Ne nn elle rend Rae she . © 


Nouveau lexle proposé par le Gouvernement : 

Art. 21. — Sans changement. 

L'article 21 reprend l'article 18 de l'ancien décret concernant jes 
cas de démissions. 

Ancien texte (décret u 10 octobre 192) : 

Art, 19, — Lorsque la chambre de commerce se trouve, par l'effet 
de vacances survenues pour une caus quelconque, réduite aux tro: 
quarts de ses membres, il est procédé à des élections compléme :.- 
laires dans le délai de deux mois à dater de la dernière vacance. 

Si les sièges vacants sont ceux de membres de circonscription à :1 
ou deux représentants, sans atlenire que les vacances atteignent ‘* 
quorum ci-dessus, il est procédé dans le même délai de deux mv : 
au renouvellement de ces sièges, s 

Toutelois, dans l'année du renouvellement Liennal ou partiel, +3 
élections complémentaires sont reportées à l'époque de ce renoue - 
lement à moins que la chambre n'ait perdu plus de la moitié de -c3 
membres, 

Les membres nommés dans une élection complémentaire 1° 
demeurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait 
Cié confié à leurs prédécesseurs, 
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Nouveau texte proposé par le Gouvernement : 3° Sur la création de bourses de commerce, de n : : É «. 


Art. 22. — Lorsque la chambre de commerce et d'indus'rie se 
trouve, par l'effet de vacances survenues pour une cause quelconque, 
réduite aux trois quarts de ses membres, il est procédé à des éec- 
tions complémentaires dans le délai de deux mois à dater <e la der 
nière vacance. 

Toutelois, dans l'année du renouvellement, les élections complé- 
mentaires sont reporlées à l'époque de ce renouvellement à moins 
que la chambre n'ait perdu plus de la moilié de ses membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne 
degneurent en fonctions que pendant la durée du manat qui avait 
été confié à leur prédécesseur, 

C'est ls reprise de l'ancien article 19 avec la suppression d'un 

ragraphe concernant des modalités d'élection différentes suivant 
Es diverses circonscriptions électorales instituées par l'ancien texte 





Ancien texte (décret du 10 octobre 1922 

Art. 20, — La chambre de commeree nomme à sa première réunion, 
parmi ses membres, un président, un vice-pré<ident et un secrétaire 
trésorier. 

Les nominations sont faites à la majorilé absolue des suffrages 
exprimés, le nombre des membres présents devant, en outre, dépas- 
ser la moilié du nombre des membres en exercice, 

Lorsque les deux premiers. tours de scrutin n'ont pas donné de 
résultat pour la prem'ère nomination d'un membre du bureau, l'é'ec 
tion a lieu au troisième lour de scrutin à la majorité relative et, à 
égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré éln. 

Le bureau est renouve:é après les élections biernales, les membres 
orlants sont rééligibles. 

En cas de décès on de démission d'un membre du bureau dans 
l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à son remp'a- 
cement. 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 23, — La chambre de commerce et d'industrie nomme À sa 
première réunion, parmi ses membres, un président, deux vice-pré- 
sidemts et deux secrélaires trésoriers. 

Les nominations sont failes à la majori'é absolue des suffrages 
exprimés, le nombre des membres présents devant, en outre, dépas 
ser la moitié du nombre des membres en exercice. 

Lorsque les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné de 
résullat pour la nomination d'un membre du bureau, l'é‘ection a 
lieu au troisième tour de scrutin à la majorité relalive et, à égalité 
de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Le bureau est élu pour eux ans. Les membre: sorlants son! rééli- 
gilles, 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau dans 
l'intervaile des éleciions, il est immédialement pourvu à son rem- 
placement. 

L'article 23 qui traite de la “omposition du bureau de l'Assemh'é 
tonsulaire est la reyfrise de l'article 29 Ju décre: de 1922, avec une 
augmentation des membres de ce bureau: 

Deux v'ce-présidents au lieu d'un; 

Deux secrétaires au lieu d'un, 
ceci en raison de l'accroissement des activités économiques des ter- 
riloires de l'Océanie française. 

Ancien texte (décret du 10 octobre 1922) : 
ca sn tan nee coton oconseé. 
Nouveau texte proposé par le Gouvernement ; 

Art. 25, 25, 256, 27, — Sans changement, 

Ces articles sont identiques à l'anvien texie: Es conrernent es 
délibérations de l'Assembiée et les fonctions des membres de la 
chambres je commerce. 





Ancien texte (décret du 10 octobre 1922) : 
Titre II. — Attributions de la chambre de commerce, 
ur mr a dre duo roue en es 
Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 
Tirne IT. — Attributions de la chambre de commerce et d'industrie. 


Art, 28, — Sans changement. 

C'est la reprise de l'ancien article 2%; il délermine les attributions 
de l'Assemblée. 

Ancien texte {décret du !0 octobre 1922) : 

Art, 26. — L'avis de la chambre de commerce de Papeete “oit être 
demandé : 

1° Sur les règlements re'atifs aux usages commerciaux ; 

2° Sur la création, dans sa circonscriplion, de bourses de commerce, 
de magasins généraux, de salles de vente publique, de marchandises 
Dneuves aux encaères el en gros; 

de Sur les larifs et règlements des servires de transport par terre 
ou par mer concé liés par l'autorité publique dans sa circonscription; 

%° Enfin, sur toutes matières délerminées par des lois, décrets, 
arrèls ou règlements spéciaux. 

Nouveau lexte proposé par le Gouvernement: 

Art. 29. — [L'avis de la charabre de commerce et d'industrie des 
Elah'issements français de l'Océanie doit être Jemandé : 

lo Sur les tarifs et la nomenclature douanière, les tarifs des droils 
d'importalion, les tarifs des droits de consommation ; 

2° Sur les règements relalifs aux usages com;rerciaux : 





de salles de vente jullique de marchandises 1 s aux « ères €! 
cn Tes, 
is Sur les tarifs et règler 
par mer où par air conci 
o0 Enfin, sur toutes matières détetrimm s ir « | a 





liés ou rèstéments spéciaux, 


Le texte de l'article 29 est le mème qu le % 
Compiet 

Les aliibulions de la chambre de minerce s élars ‘ Q 
Jui concerne nolamment la nsu,la za 
pour les tarifs, la nomenclature douasnere, les ifs des droits 
d'importation et de consoimmalion. Ces dispositions !{ hjet qu 


premier paragraphe. 


Le paragraphe 4° est mp été par l'expressinr hspori par 
ur » qui n'avail pas Cvidermme été prévue en 1922 
Ancien lexte ‘décret du 10 octobre 192% 
AL RSS Qu dis à n 4 vo © von 076 « ss ce ve de à 
Nouveau lexte proposé par le Goarverneme 
Art. 20 à 95. — Sans changement, 
Les arlicles 30 à 54 reprennent les dispositions des articles 27 à 32 
du décret de 1922 
Une seule rectification À apporter dans le texte de l'a le 31: 
Lire « propagalion » des conna:ssances, el non « propagande « 


Ancien texte (décret du 10 octobre 1922 
Art, 33 et 31 Muyl a dre va dd seed 6600606. 


Nouveau texte proposé par 16 Gouvernement 


Art. 55 et 26 Sans changement 
Les articles 33 et 26 reprennent les dispositions des articles 31 ef 
31 au sujel de la tenue des séances de la chamb le commerce 


Ancien texte ‘décret du 10 oclobre 1922 


lions IL, — Administration financière. 





art — Il est pourvu aux dépenses de la chambre de MIE 
merce par le produit des adnunisitraiions el gestons prévues 


aux articles 28 et 29: 2 par une imposition additw.anelle au prit 
n 


cipal de la contribution des patentes: 3e ur les don-, legs, sub- 


venlions et fondations dévolus à la chambre de commerce, soit pur 
les adiministralions publiques, soit par les particuñers el eptés 
par elle après approbation du gouverneur en censeil d'adimthis- 


(rate. 


Nouveau texte proposé par 1e Gour nement 


Tune II, — Administration financière. 


Art. 27. — HN est pourvu aux dépenses de la charmbre de come 
merce et d'industrie : 

4 Par le pr duit des adiministralions et ges ns prévues aux arti- 
cles 1 et 42; 

2 Par une imposition addi'ionnelle au principal de la contribu- 
tion des palentes auxquelles sont soumis les ressortissants des pro 


fessions dont les mmermbres sont électeurs à 
merce el d'indutrie dans jes conditions délerminées à l'artic'e 6; 


Par des dons, legs, subventions et fondations d6x is à la 
chambre, soit par les administrations publiques, sit par les parti- 
culier< et à ceptés par elle après approbation du gouverneur en 
conseil privé, 

L'arlicle 37 est l'ancien article 95 du décret de 1922, I traite de 
la question des ressources de la chambre de mnimerce üvee la 
eub<liution du terme « conseil privé » à celui de conseil d'ad- 
minist-ation », 

Ancien texte (décret du 10 octobre 1922 

D D muni sd es los hs do sdb ee 


Nouveau texte proposé par le Gouvernement 


Art, 38 el 939, — Sans changement, 
Les articles 3 el 29 reprennent les dispasi ons des artires 96 ef! 
1 du décret de 1922. Ns concernent l'établissement du budget de la 


chambre de .cominerce. 
Nouveau texte proposé par le Gouvernement 
Art. 40, — La chambre instituée par le présent décret est subsli 
tuée à l'ancienne dans toule l'étendue de ses droils et obligalions 
qui constituent tant son actif que son passif. 


Cet article est nouveau: it prévoit la substitution de Ia chambre 
instituée par ledit décret, à l’ancienne assemblée consu:aire, 


Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 
Tune IV, — Dispositions transitoires. 


Art. 44. — Le mandat des membres de la chambre acluslle est 
prorogé jusqu'à la date des nouvelles élections qui auront lieu a 
plus tard le 2 août 1955, La revision ces lsles éiecturales sera 
effectuée préalablement, conformément aux di-positions des articles 
6, 7, 9 el 10 du présent décret. 

Art. 42, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés de l'application du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 
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Les dispositions transitoires prévues dans les articles #f et 42 sont 
évidemment nouvelles: eLes prévoient que le mandat des membres 
de la chambre actueile est prorogée jusqu'à la dale des nuuvelies 
élections qui auront lieu au plus tard le 2 août 1955. ; 

Telles sont, mesdames et messieurs, les modifications qui nous 
sont proposées. fs 

Nous constatons que loules ces suggestions modefnisent un texte 
dont l'application devenait difficile par suite des temps. Nous ny 
voyons aucune innovation particulière qui soit en contradiction ave: 
la législation en vigueur, mais au contraire, le sou: constant de 
l'adminisiration d'harmoniser la régementation locale avec la 
Wégi-lation métropolitaine, comple tenu de l'évolution economique 
et sociale des territoires intéressés. A É 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques vous 
propose de donner un avis favorable au projet de décret qui nous 
est Sous : 


PROJET DE DECRET 


art. ter, — Je décret du 10 octobre 1922 portant organisation de la 
chambre de commerce de Papeete tel que modifié par les décrets 
du 16 janvier 19, 27 janvier 1938, 1e avril 1916 el 21 novembre 
A916 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


TITRE Fr 


Organisation de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie. 


Art, 9 — L'ancienne dénomination de « chambre de cornmerce 
est remplacée par la dénomaina:ion nouvelle de « chamm- 
d'industrie des établissements français de 


de Papeete 
bre de commerce €l 
l'Océanie ». : , 

rt. % — La chambre de commerce et d'industrie des établisse- 
neuts francais de l'Océanie consiitre, auprès des pouvoirs publics, 








Ù : [1 
l'organe des imérèts commerciaux et industriels des é ablissements 
fraru de l'Orveume, « 
E st un élablissement public et, comme ‘el, pourvue de la 
pe sonnalilé civile. di: 
[ attributions dé la chambre de commerce et d'in 


art i, — Les ! td 
dustrie des établissements francais de l'Océanie s'étendent ä l'en- 
des territoires des établissements français de i'Océanie. 


semble 
Le nombre des membres de la chambre de commerce” 


ar! 0 
et d'industrie des élablissements français de l'Océanie est fixé 
à 18, 


Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et d'industrie 
des établissements francais de l'Océanie sont élus par un collège 
électoral comprenant, sous la réserve qu'ils remplissent les cou- 
ditions prévues à l'article 17 ci-après: 

1» Tous les commerçants et industriels des deux sexes, ayant 
payé palente dans le territoire de façon ininterrompue pendant 
“y ans, soit en leur propre nom, soit comme représentants de 
agnies françaises de commerce, de finances ou d'industries. 
En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissemenis ayant pln- 
sieurs gérants, un seul associé où un seul gérant par Imaison peut 
ligurer sur chacune” des listes électorales; 

da Les capitaines au long cours et maîtres au grand cabotage 
avant commandé des bâtiments pendant deux ans au moins, Îles 


nyen d suranves, courtiers maritimes, armateurs et construc- 
tour< de navires après cinq années d'exercice ; 
je Les anciens membres du tribunal de commerce et de la cham- 


re imimerce 

art. 7. — Les conditions à remplir pour ètre imscrit sur les listes 
d'ectora!les, outre celles exigées à l'article 6, sont les suivantes: 
Etre citoven de l'Union francaise de l'un on de l'autre sexe, être 
Agé de vingt et un an au moins, jouir de ses droits civils et poli- 
tique Ôtre domicilié depuis cinq ans au moins dans les établis- 
scimenuts français de l'Océanie 

Ke pourront en outre être inscrits sur les listes électorales : 


individus condamnés soit à des peines afflictives ou infa- 


fe Les 
Mantes, soit à des peines correclionneiles poyr faits qualifiés crimes 
pur a [ 


2 Ceux qui ont été condamnés pour n, escroquerie, abus de 
conflance, revel, usure, soustraction commise per les déposilaires de 
deniers publics, attentals aux mœurs; 

2% Ceux qui ont été condamnés à l'emnprisonnement pour infrae- 
tion aux lois sur les maisons de jeu, les loteries et les maisons de 
| !« sur gages, ou en exéculion de divers textes sur les fraudes el 
1isiCations ; 

ke Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par applica- 
tion des lois du 24 iuillet 1867 sur les sociclés et du 7 mars 192: sur 
les sociétés à responsabilité limitée : 

» Les individus condamnés pour délits prévus aux articles 400, 
‘1, 416. 617, HAS, 419, 120, 421, #5, #59, 415, du code pénal et aux 
articles 54, 596, 597 du code de commerce ; 

üe Ceux qui auront été condamnés à un emprisonnement de six 
jours au moins et une amende de plus de 1.000 F pour les infrac- 
lions aux textes législatifs concernant les douanes, les «ctrois et les 
contributions indirectes et à l'article 3 de la loi du 4 juin 1859 sur le 
transport par la poste des valeurs déclarées: 

7° Les anciens notaires, grefflers et officiers ministériels destitués 
en vertu de décisions judiciaires : 

So Les faillis non réhabilités dont la faillite a ét6 déclarée soit 
par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à l'étranger 
mais exécutoires en France; 

% Les administrateurs délégués, les directeurs de soriétés ana- 
nymes, les gérants des sociétés à responsabilité limitée dont les 
sociétés auront été déclarées en faillite, à la condition que, dans 
leurs juzements, les tribunaux de commerre spéciflent que ces a imi- 
nistrateurs délégufs ou directeurs ou gérants doivent subir ceite 
déchéance et après les avoir entendus ou düment appelés; 











10e Et généralement tons les individus privés du droit de vole 
dans les élections politiques. 

Art. 8. — Les sièges de la chambre de commerce et d'industrie 
peuvent être répartis entre plusieurs catégories correspondant aux 
randes divisions des intérèts représentés en tenant compte du mon- 
{ant des patentes, de l'effectif du personnel employé et de l'impor- 
tan:e conne du groupe d'intérèls envisagés. 

Dans ce cas, le nombre des catégories, le classement des élecieure 
dans ces catégories et le nombre de sièges attribués à la repré<en- 
tation de chacune d'elles, sont fixés par un arrêté du chef de terri- 
loire, pris après avis d'une comimission spéciale composée €<omimne 
suit : 

1» Le chef du service judiciaire, président; 

2° Un magistrat, dégigné par le chef du service judiciaire; 

a Ln chef de service, désigné par le chef du territoire; 

4o Trois membres délégnis de Passembiée repr'sentalive ; 

5° Le président de la chambre de cummerce et deux membres 
dél'guts de cette charmvre, 

Aucun électeurs ne peut être inscrik dans plus d'une catégorie 
méme sil représente des intérêts différents. Dans ce dernier cas, s'il 
s'agit exciusivement d'opérations palentées, l'inscription a lieu dans 
la catégorie relative à la partie des affaires la plus fortement taxée. 
S'il s'agit d'opérations taxées en parlie seu:ement, l'inscription a 
lieu dans la catégorie qui se rapporte à la parlie des affaires ayant 
entrainé l'investissement du capital le plus élevé. 

Art. 9. — Les listes électorales sont élablies par circonscription 
ndininistraiive, du {°* au 31 janvier de chaque année, par une come 
mission composée comme suit: 

Un fonctionnaire désigné par le gouverneur, président; 

Le maire de Papeete; 

Un membre de la chambre de commerce et d'industrie, désigné 
par cette chambre. 

Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 31 janvier les 
conditions édictées aux articles précédents, 

Nul ne peut être inserit sur plusieurs listes électorales. 

Lorsqu'un commerçant exploite ou gère plusieurs établissements 
dans des circonseriptions différentes, il fait connaitre verbalement ou 
par écrit à la commission dans queile circonscription il désire être 
inscrit, S'il ne fait pas connaitre son choix en temps voulu, la com- 
mission l'inscrit d'office sur la liste de Ja circonscription de son 
domicile réel s'il y explaile un fonds de commerce ou de son prin- 
cipal établissement s'il n'én exploile aucun dans la circonscrivtion 
de son domicile, 

Art. 10, — Les Visles sont déposées pendant huit jours au moine 
aux mairies des communes ou aux chelleries de district (on be) 
lorsqu'il n'existe pas de commune. 

Avis est donné par voie d'affiche que, pendant eelte période, 
chaque citoyen peut en prendre connaissance et formu:er des récla- 
matins. 

Les réclamations sur la composilion de ces listes sont reçues par 
le maire ou le chef de distriet (ou île) qui les. transmettent sans 
d'lai et par la voie ja plus rapide à la commission ci-dessus prévue. 
La commission statue dans le délai d'un mois, Les listes sont ensuite 
soumises au gouverneur qui les arrête définitivement en conseil 
privé et les fait publier au plus prochain numéro du Journal ofJicrel, 

Un délai de trente jours. à compter de la date de la publication 
de ces listes au Journal officiel, e<t imparti aux électeurs pour s6 
pourvoir devant le conseil du contentieux adininistratif contre les 
décisions du gouverneur sur les omissions ou inscriplions ayant fait 
l'objet de réclamations dans les délais. 

Art, 11. — Le collège électoral est convoqué un mois au moins 
avant le jour de l'élection par un arrêté du gouverneur. 

Le scrutin a toujours lieu un dimanche; il est ouvert pendant 
six heures. Lorsqu'un deuxième tour de scrutin est nécessaire, il y 
sera procédé de droit le quatrième dimanche suivant celui du pre- 
mier tour. 

Art. 12, — Les élections ont lieu au scrutin de liste à la mairie de 
chaque commune et dans les chefleries de district (ou fle). 

Art. 13. — Le bureau électoral est constitué à Papeete sous la 
présidence du président sortant de la chambre de commerce et d'in- 
dustrie ou du plus ancien commercant de Pa;eete, membre de la 
chambre de commerce, assisté de deux 4!e”teurs consu'aires sachant 
lire et écrire: dans les autres communes, sous la présidence du 
mare: dans les districts où dans les îles, sous la prés'dence du chef 
de district ou d'ile où de son adjoint, assisté de deux électeurs 
consulaires sachant lire et écrire ou d’un électeur consulaire et d'un 
membre du conseil de district ou d'ile. 

Art. 14. — Un arrèlé du gouverneur en conseil privé fixe ceux des 
bureaux électoraux qui, en raison de l'étendue de leur ressort et des 
difficultés de communications, sont admis à recevoir le vote par cor- 
respondance dont les modalités sont prévues par le mème texte. 

Art. 15, — Le président de chaque bureau de vote proclame le 
résultat du scrutin; les procès-verbaux des opérations électorales sont 
établis en double expédition. L'une de ces expéditions est déposée ou 
adressée au secrétariat de la chambre de commerce et d’industre et 
l'autre est immédiatement transmise, sous enveloppe, au gouverneur. 

Le recensement général des votes se fait au chef-lieu du terri- 
toire, en séance publique, sous la présidence du président dun bureau 
de vole de Papeete qui proclame les résultats du scrutin. Une copie 
du procès-verbal de la Séance est immédiatement adressée au gou- 
verneur. 

Art. 16. — Au premier tour de serutin, nul n'est élu s'il n’a réuni: 
fo La majorité absolue des suffrages exprimés; 

20 Un nombre de suffrages au moins égal au quart des Clecteurs 
inscrits, 

Au deuxième tour de scrulin, l'élection a lieu à la majorité reia- 
tive, quel que soit le nombre de suffrages exprimés. 

A égalité de suffrages, l'écection est acquise au commerçant le 
pius anciennement établi. 
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Art. 17. — Dans le mois qui suit l'insertion ou Journal offic el du Art, 29. — L'avis de la chambre de commerce et d 4 
résu:tat du sc'ut.n, tout électeur à le droit d'éever des réclam ns établissements françus de l'Océanie doit êu Î 
sur la règularilé et la sinvérité de L'élection. Le gouerneur à le lo Sur les tar fs et hommenclature dou \ iroits 
méme droit d'importation, les tarifs des ; d ts de co 
Art. 18 — Iles! salué sur ces néclamations par 'e ronseil du 2° Sur les reg'emenis relalils aux 
contentieux administratif du territoire, sauf recours devant le cou Le la créas n de bourses de comn 
seil d'Etat. UNS 08 FRS DEN Ce machan:lls sù ñ 
En cas d'annulation des opéralions électorales, il est procédé dans Pr LL | 
le mois qui suit la dérision du conseil du contentieux administratif 4 pedhcen Lértr : ms rouge 
à la convocation des élerieurs vour de nouvelles élections. par mer où + mcrdes 
Art. 19. — Sont éligibles aux fonclions de imembres de la chambre | ER e5 Mal ] } ù < 
de commerce et d'industrie tous les éiecteurs consulaires des deux : art - « nt Ne. 
sexes, âgés de vingt-cinq ans au moins, sachant lire et écrire le is 1 ee < ns 
francais. inscrits sur la liste électora e prévue à larlirie $, é ne mme M ut de 1 lermande l 
Sont également éligibles les anciens cominerçants francais des ‘ri l en CUS 6e 
deux sexes ayant exercé leur profession pendant cinq ans au moins SU $ inSernenmts pro s « \ ile, 
dans les établissements français d'Oréanie et qui ÿ sont domiciliés. 2. Conom il à | 
Les ascendants et descendants, les frères et sœurs, les aïliés ou Sur les vrifs ei reglem t \ ] \ 1 
méme degré et les époux, de méme que les coassociés d'une mére ï Te | &de : ” L ! À y . 
entreprise, ne peuvent tre simultanément membres de :a chambre PRE OA UNS QU EC #- AS des Can | ge d Ù 
de commerce et d'industrie. RS CR ER . 
Au cas où, lors du renouvellement de la chamb'e de commerce \ 4 La ambre de nmerce et d'indu di 
et d'indusirie deux ou plusieurs personnes ayant les qualités pre Dents fra cais de l'Ovear eut être i \£ 
vues à l'alinéa précédent seraient élues membres de la chambre de verReur, à FONCer, aû ninisirer où gérer di blissement isa 
commerce et d'industrie, serait déclaré seul élu le membe avaut du gps 7 7 lue en As rée:s, appareil l'outillage 1 
emporté le plus grand nombre de voix el, à égaiilé de voix, le vlus es pres 4 "ppt _ x ‘ 4 ce Vi nie { l ' écol , 
ué. | + profe ir pro | se 
Toutefois, les élections complémentaires devront avoir lieu dans san es com verciales € dd ieïles, « ' t 
un délai de deux mois pour remplacer les memb'es qui, lors ou romo (uage, ‘age el serv le pes \ 
renouvellement, n'auraient pas pu ètre proclamés élus pour ces - "A "VREUOR lu gouverm ès iariïs el régler 
natifs exprimés ci-dessus. ements : . 
: Dans _ cas ne seront pas éligibles tous ascendants, descendants, x \ 2, — 1 mit ration des 1! eme 
frères, sœurs, al'iés au méme degré, évoux ou épouse d'un nel le li Le fondés ( irui Va i , 
bre en activité de la chambre de commerce et d'industrie, ù + | ues sou pieu u fonda 1 , \ £ 
Art. 20, — Les membres de la chambre de commerce et d'indus \r ? fa chambre d mmerve e! d'ind , 
trie sont élus pour quatre années, Js sont rééligibies. risée à acquérir où à constru per 8 Ne UE nine 
Art. 21. — Sont déclarés démissionnaires après avis de ia ciaim- lation 
. EN — hamhre de rammerre et d'induétrle nent . 
bre : k | | A . s: La ( mi ! nm l'industri t € r , 
4e Les membres qui, pendant trois mois, se sont abstenus de se nondre ave les autres cham mnmerce et provo ! 
rendre aux convocalions sans mmoliis reconnus légiumes el \ala- l'entremise de son président, une enten'e “ur les ohjeis t 
b.e:; dans leurs attributions et intéressant à la fois leurs circonseri] 
e Ceux dont l'absence du territoire se prolonge au delà d'un an, respesiives, x : À pa 
Sans causes préalablement adimises; art. 5. — | \ chambre tie enregistre n nt de « Lilith 
3o Ceux qui, pendant la durée de leur mandat, cessent de réunir Les procès-verbaux de se: ho | tr 1) i 1 
les conditions de l'éligibiité. gi IVerr ir, SPA RER à ER at: £ 
Art. 22, — lorsque la chambre de commezrre et d'industrie <e Fe. = + 2 P w Le RE . nu « Re A n , N $ Le 
trouve, par l'effet de vacances survenues pour une cause ‘quelron- 9 red ee marc k es 1e toux de rha de ‘i l'une manière 
que, réduite aux trois quarts de ses membres, il est procédé à des a. + D | ee ep A De a à D 
élections complémentaires dans le dé. de deux mois à dater de la - 2 irshes à lindue’rie rare l ! 
dernière vacance. mere el l'indus'rie du ! ire, Le 
Toutelois, dans l'année du renouvellement, les élections complé- Art, 36, — Tontes d scussions, toutes délibération: politiq ve nt 
mentaires sont reporiées à l'époque de ce renouvel'ement à moins interdites à Ja chambre de commerce et d'industri Les dé'fér 
que la chambre n'ait perdu plus de la moitié de ses membres tions prises en dehors de tributions où contraires aux disposi- 
Les membres nominés dans une élection comp.émentaire ne tions du présent décret sont nulle el non avenues, 
demeurent en fonctions qu2 pendant la durs: du mandat qui avail 
été conti à jeur prédécesseur. TITRE I 
At. 22%. — La chambre de commerce et d'industrie nomie à sa Pr : 
première réunion, parnu ses mermbres, un président, deux vice pré- Administration financ ère, 
sidents et deux secrélaires {résoriers. Lie + bb nn RD De SN 
Les nominations sont failes à la majorité absolue des suffrages Fe: À pris ( pourvu aux dépenses de la Cham nn 4 
exprimés, le nombre des membres présents devant, en outre, dépas- et ain si e: 
1° Par le produit des administralions et ges'ions prévues aux 


ser la moitié du nombre des membres en exercice. 

Lorsque les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné de 
résultat pour la nomination d'un membre du bureau, l'élection a 
lieu au troisième tour de scrulin à la majorité relalive el, à égalité 
de sutfrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Le bureau est élu pour deux ans. Les membres sorlants sont réé- 
ligibles. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau dans 
l'intervalle des éections, il est imimédiatwment pourvu à son rem- 
placement. 

Art. 24. — La chambre de commerre et d'industrie ne peut dé'i- 
1 valablement que si elle réunit la moitié plus un de ses meip- 

res, 

ses délibérations sont prises à la majorilé des votants. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante, 

Art. %5, — Le gouverneur et le secrélaire général on leurs délé- 
gués ont entrée à la chambre et y ont voix consultative, 

Art. 26. — Les fon:lions des membres de la chambre de com- 
merce et d'industrie sont gratuites. 

Art 27. — Les membres de la chambre de commerce et d'indus- 
trie prennent rang dans les cérémonies publiques conformément aux 
prescriplions du décret du 10 décembre 1912 sur les préséances. 


TITRE I 


Attributions de la chambre de commerce et d'industrie, 


Art, 2%, — La chambre de commerce et d'industrie est appelée: 

1° A donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui 
lui sont demandés sur les questions commerciales et industrielles 
iutéressant le territoire : 

2° Acprésenter es vues sur tous les moyens d'accroître la pros- 
périlé du commerce et de l'industrie dans le territoire ; 

3e A assurer, sous la réserve des aulorisations prévues aux arli- 
cles 30 et suivants, l'exécution des travaux et l’administralion des 
Services nécessaires aux intérêts dont elle a la garde, 








articles 931 et : : 
20 Par une jimposit on additionnelle au pr'ncinal de la emniribulion 
des patentes auxquelles sont soumis les ressoriissan's des prof 


sions dont les membres sont éecteurs à la chambre de umer e 


et d'industrie dans les conditions déterminées à l'aricle 6 

39 Par les dons, legs, subventions et fonda'ions d nus à 1 
chambre, so't par les administrat'ons publiques, soit par lle 
Culiers, et acceplés par elle après approba.ion du gouverneur en 


conseil privé, 


Art. 3, — La chambre établit chaque année, en recelies et en 
dépenses, un budgel qui ne devient exécutoire qu'après l'appros 
bation du gouverneur en “onseil privé, 

æes règles applicables au budget mun'eipal sont suivies pour 
l'établissement, l'approbation et l'exécution du bulget de ia \rn- 
bre sous les réserves suivantes 

fe Lne section sp” “le du budget doit être con crée par la 
chambre à chacun des établissement dont ele à la géet on et l'admi- 
hnistration. Les virements d'une sections À une sutre sont décidés et 


t i 


i 
| onmes que le budget 


approuvés dans les mêmes - 

20 Les excédents de recettes réalisés sur le budget sont affecté 
à la conslilution d'un fonds de réserve en vue de faire le à des 
dépenses urgentes et lmprévues, Le montant de ce fonds de réserve 
ne peut, en aucun cas, être suprrieur à la totalité des re-sourceé 
annuelles du budget. Aucun prélfsement ne peut être opéré sur 
le fonds de réserve sons l'autor salon du gouverneur €4n rot j 
privé. La situation de ce fonds est annexée, chaque anne, au bud- 
get et au compte définitif. 

Art. 39. — La chambre de commerce et d'industrie peut être anta- 
risée à contracter des emprunts, en vue de faire face aux dépenses 
nécessaires par l'édification des constructions, la fondation d'éta- 
blissements et l'exécution de tous travaux d'intérêt public 

Les autorisations d'emprunt sont accordées: 

fo Par le gouverneur en conseil privé, si le éervice de l'emprunt 
à réaliser peut être assuré par les revenus onmdinaires de 11 cham- 
bre et si le remboursement doit tre effleciué dans un délai maxi- 
liuiu de douze années; 
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2e Par décret si le montant des sommes néressaireé pour assurer 
le service de l'emprunt dépasse le chiffre des revenus ordinaires de 
la chambre et si le délai de remboursement excède douze années, 

Ces emprunts peuvent être réalisés soit avec pubicité -t concur- 
rence, soit de gré à gré, soit par voie de sou<criplion publique, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur ou nominatives, Irans- 
missibles par éndossement. Les contrats d'emprunt doivent loujours 
stipuler la faculté de remboursement par anticipation. e ; 
Art. 40. — La chambre instituée par le présent décret ct snbsti- 
tuée à l'ancienne dans toute l'étendue de ses droits et vl1galons 
qui constituent lant son actif que son passif, 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 11. — Le mandat des membres de la chambre actnelle est 
prorugé jusqu'à la date des nouveles éæeecli ns qui auront lieu au 
plus tard le 2 août 1953, La révision des listes électorales sera eftec- 
tuée préalablement, conformément aux dispositions des articles 6, 
7, ® et 10 du présent décret, 4: 
Art. 42 Le président du conseil des min'sitres, le ministre de 
In Franre d'outre-mer sont charzés de l'application 44 présent 
décret qui sera publié au Journal offiriel de la République fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du m.ni-tère de la France d'outre- 
dcr, 





ANNEXE N'389 


(Session de 1932 Séance du 7 novembre 1952} 

DEMANDE D'AVLS sur la proposition de loi de M. Senghor et plu- 
sieur le es collègues, députés, tendant à fixer les ettributions 
des assemblées territoriales et provinciales dans les lerrilaires de 
l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équaloriae irançaise, 
de Madagascar, de la Côte francaise des Ssommis et des Comores, 
transmise par M. le président de l'Assembiée nationale (1). — 

ce à 


(Renvoy la commission de poilique générale.) 


t 
Pa:is, ke 5 novembre 1952. 
Monsieur le présilent, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
fole 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règemeni, ."Assem- 
blée nalionale, dans sa séance du à novembre 1952 a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
silion de loi de M. Senghor el p'useurs de ses collègues, tendant 
à fixer les attribulions des assembites terriloriales et provinciales 
dans les territoires de l'Afrique o‘cidentaie française, de l'Afrique 
francaise, de Madagascar, de la Côte francaise des 
des Comores (n9 MK: 

i 
] 


équaloria:e 
comal:s el 
Agréez, imunsieur le pre> 


déralion, 


ble 
t_ l'assurance de ma haule consi- 


cni, 


Le président, 
Pour le président et par aulorisalion: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
signé: EMILE BLAMONT, 


Froposition de loi tendant à fixer les attributions des assemblées 
territoriales et provinciales dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale trançaise, de Madagas- 
car, de la Côte trançaise des Somalis et des Comores. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la loi ne 22-1320 du 6 février 1952 prévoyait, 
en sun arlicie 21, qu des textes légistatifs d'ensemble » serajent 
volés avant le ter juillet 1952 Dans l'esprit du législateur, 1 s'agis- 
sait essentiellement de compiéter la lui du 6 février par d'autres 
qui fixera ent les allributions des assemblées 'ocales. La proposition 
de loi que \oici répond à cel objet. 

A beaucoup de nos collègues, ce texte pourra paraître lmide et 


comme de nu! progrès par rapport aux décrets du 25 octobre 1946 

La vérité est que notre souci majeur est de respecter la Consli- 
tulion. Or. aux termes de celle-ci tart. 13): « L'Assemblée nationale 
vole seule la iol. Eile ne peut déicguer ce droil » 

Ne pouvant recevoir délégation du pouvoir légisiatif, l'assembiée 
locale à pour fonction essentielle de participer au pouvoir exécutif, 
non pas sur Le plan nationa!, mais territorial ou provincial. I est 
qu pour les habitants des territoires d'outre-mer, « de gêrer 
démocritiquement leurs propres affaires » par leurs représentants à 
4 ini nt 1 « 

M ième sur ce pan, la nature de la parl'cipalion au pouvoir 
exéculif doit être précisée, KE ne serait pas de l'esprit de la Consti- 
tulion d'exiger un avis conforme de l'assemblée locale en des 
matières comme l'organisation administrative, l'organisation de l'en- 
se gnement, le régime domanial, etr. En etlet, celles-ci élant du 
domaine de la le ressortissent essentiellement au gouvernement 
chargé d'appiiquer la loi, Exiger un avis conforme serait renverser 
les rôles, in<tiluer, en fait, un gouvernement local d'assemblée et 
enlever au chef du territoire « déposi:aire des pouvoirs de la Répu- 


biique », la réaiité du pouvoir exéculif 


ee 


y Voir 


Assemblée nationale @ lézisi.), n° 520. 





Le rôle vérilable de l'assemblée locale est de voler le buiget, 
C'est dans ce domaine qu'elle peut le plus efficacement « grrer 
démocra!tiquement » les « propres affaires » de la coiiectivité. C'est 
dans ce domaine qu'il convient d'accroitre ses allribulions, ce que 
lait notre proposition de loi. 

Celle-ci vise surtout à diminuer les dépenses obligatoires, plus 
précisément à en exclure, d'une part, les compléments de solde, 
allocations et indemnités de toute nalure des fonctionnaires des 
cadres généraux, d'autre part, :es budgets de l’enseignement et de 
la santé. H n'est pas quesiion de refuser les avantages précités aux 
hauts fonctionnaires, inais d'empêcher l'adminis'ration d'imposer 
au territoire un nombre pléihorique de fonctionnaires qui grérent 
lourdement le budget et ne sont pas toujours nécessaires, Quant 
aux budgels sociaux, ce sont ceux que les assemblées locales votent 
le plus volontiers. Encore faut-i! permettre aux conseillers d'exercer 
leurs droits de gestion et de contrôle par la possibuité de réductions 
indicalives. 

Le second paint à relenir de notre proposition est notre soucf 
d'assurer un fonctionnement démocratique des assemblées locales, 
Le respect de la démorralie exige À la fois que la maori'é n'éloifle 
pas la voix de la minorité et que celle-ci, par une obstruction 
systématique, n'empêche pas celle-là de jouer son rôle, C'est pour 
celle raison que nous proposons la représentalion proportionnelle 
des groupes à la commission permanente et dans les commissions 
de travail de l'assemblée, Par contre, nous maintenons le système 
majoritaire pour l'élection du bureau. En effet, celui-ci à une 
fonclion administrative qui exige l'unité de vue et de direction. 

Si peu Speclacuiaire qu'il para'sse, l'élargissement des pouvoirs 
des assemblées locz'es que nous vous proposons est réel, el il sst 
conforme à la Constitution, 


PROPOS'TION DE LOI 
True ler 


Art, fer, — L'assemblée lerrilariale tient chaque année deux ses 
sions ordinaires el peut tenir des sessions extraordinaires soit sur 
la convocation du chef du territoire, soit sur celle de son président, 
La première session s'ouvre entre le 13 mars el le 10 avril. 

La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire de l'as 
semblée territoriale, s'ouvre entre le 1 octobre et le 15 novembre, 
Les dates peuvent tre exceplionnellement modifiées par le décret 
rendu au conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours, 
celle des sessions ex'raordinaires quinze jours. 

L'assemb'ée lerriloria'e est convoquée et ses sessions sont ouverteg 
et cioses par arrèlé du che! du territoire. 

Art. 2. — L'assemblée terriloriale élit, au scrutin secret et à la 
majorité des voix, un bureau composé d'un président, d'un ou 
plusieurs vice-présidents et de secrélaires. Les membres du büreau 
sont élus ponr une durée d'un an et sont rééligibles. 

Le bureau est élu à l'ouverture de chaque session budgétaire. 

Lors de la première réunion de l'assemblée territoriale, il es$ 
élu un bureau provisoire. 

Art. 3. — Le président à seul la police de l'assembiée territoriale. 
IL peut faire expulser de la salle des séances où arrèler louie pepe 
sonne qui trouble l'urdre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le pro- 
cureur de la République en est immédiatement saisi. 

Art 4. — Les délibéraliuns de l'assemblée territoriale ne sont 
valables qu'auian! que la moitié plus un de ses snembres en exer- 
cie est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'’ouver!ure de la 
session, célle-‘i est renvoyée de piein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche e{ jours fériés non compris. Les délibéralions sont 
alors Valabies, quel que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 

Lorqu'en cours de session les membres présents ne forment pas 
la majorité de l'assemblée terriloriale, les délihéralions sont ren- 
voyées au lendemain et, alors, elles sont valables, quel que soit 
le nombre de présents. 

Dans les deux cas, les noœns des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art. 3. — L'assembiée territoriale fixe dans son règæment inté 
riear toules tes modalités concernant son fonclionnement non pré- 
Vus par la préseu'e loi Elle règle l'ordre de ses débéralions. 

Les procès-verbaux des séances rédigés par les secrélaires sont 
signés du président et adressés par ceiui-ci au chef du terriloire. 
Les comptes rendus, in ertenso, des séances font l'objet d'une publi- 
cation dans les plus brefs délais par les soins de l'adiministration, 

Art. 6. — Est nulte tou'e délibération, quel qu'en soit l'objet, 
prise hors du temps des sessions on hors du lieu des séances. 

Le che! du terriloire, par arrêlé motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes, preni les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée tlerriloriale se sépare immédialement et rend 
compile au gouverneur général. 

art, 7. — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comnles, le 
chef de territoire, Gu à son défaut le secrélaire général, à toujours 
le droit d'entrée aux séances de l'assemblée, il peut prendre part 
aux discussions et assister aux voles. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, à défaut, un aulré 
fonctionnaire désigné par le Gouvernement, assiste de droit à louies 
les séances en qualité de représentant de l'administration. 11 peut 
se laire assister d'un ou plusieurs commissaires du Gouvèrnement, 

L'assemblée territoriate a le droit d'entendre les chefs de service 
ou d'administration sur les matières qui rentrent dans leurs aliri- 
butions. Elle en adresse la demande au gouverneur. 
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art. 8 — La dissolution ou la suspension de l'assemblée ne peut 23° Approbation des délibéralions des conseils municipaux avant 
ètre prononcée que par décrel pris en conseil des ministres el sous pour but l'établissement, la suppression on les \iangements des 
l'obligation expresse d'en rendre Compie à l'Assemblée nalionaie foires et marchés; : À 
dans à plus proche séance qui suit celle décision. En ce cas, un 25e Urbanisme et habitations 4 bon n vh s 
décret fixe la date de la nouvelle election et décide si la commis- 2 Vole pour toute l'étendue du territoire du mode d'assielle, 
sion permanente doit conserver son mandat jusqu'à la réunion de des tarifs et règles de perreplion et le répai ilion des 1x axes 
la nouvelle assemblée terriloriale, ou aulorise le pouvoir exécutif à ei contributions de toute nature, directs ou indirects, necessaire À 
en nommer provisoirement une autre. l'acquittement des dépenses du territoire, à Lexceplion d drints 
Le décret de dissolulion doit être motivé. Il ne peut jamais être ie douane et de ! oc {roi de mer For 
rendu par voie de mesure générale. 1! convoque en méme lernps Si l'assemblée erriloriale <e sépare sans avoir arrcti Haximum 
les électeurs du territoire dans les emérmes conditions que pour les des centimes additionneis, le maximum fixé pour l'annee preceden.e 
autres élections pour le quatrième dimanche qui suivra sa date est maintenu jusqu à a session budgétaire 1 in e SUN 
La nouvelle assemblée flerriloriae <e réunit de plein droit le 269 t assement el direc lon des canaux d'irrigation « i raie 
deuxième Jundi après l'élection et nomme la commission pertma- nage; classement des élangs du terrilaire « rvamt à la ; 
nenle. em Placement el ES des fonds lu rent lans les cons 
Art. 9. — Le manda!' de membre de l'assemblée territoriale est TNT re ner êtes. grec L ; 
graluit; touteluis, pendant la durée des sessions de l'assemblée et Art. 1h. _ Les délibéra ions prises Sur ( liverses Mm es î 
des réunions des comenissions réglementaires dont ils font partie définitives et deviennent exécutoi 
ès qualité, ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont jo Si leur annulation n'est pas demandée pou LUN le } r 
chargés par l'assemblée en application de l'arlicle 29 de la présente ou violation de la loi par le chef du terriloire dans un délai d'un 
loi, les membres de cette assemblée peuvent recevoir, indépendam- inois à partir de la clôture de la session, Le 1 urs formé par Île 
ment du remboursement de leurs frais de transport, une indemrité chef du terriloire doit étre notifié au préside d mhiée ! 
journalière volée par l'assemblée par référence à l'indemnité de loriale el au président de 1a commmision perm 
méme nature accordée à une catégorie de fonctionnaires, L'assem- 2 Si l'annulation n'est pas pronot dan à délai de deux muis 
blée peut voter pour son président une indemnilé mensuelle pour à partir de la date de la Uification prévue ci-deseu cette annuls- 
frais de représentation dans la limile d'un maximun fixé par arrêté ion est prononcée par un dé ji à form es reglements 
du gouverneur général. d'administration publique. 
art. 10. — Aucun membre de l'assemb'ée territoriale ne peut être art. 15. — Par dérogatjon aux dispositions de F'arti pécédent: 
poursuivi, recherché, arrêté, délenu ou jugé à l'occasion des opi- to Les délibérations prises sut mode d'assielte et les règ'es de 
nions ou votes émis par lui dans celle assemblée, perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, ne 
art. 11. — Les membres des assemblées terriloria'es portent un Sunt applicables qu'après avoir été approuvées par décret en conseil 
insigne dont le modèle est déterminé par arrêté du gouverneu d'Etat. Ces décrets devront étre rendus dans les q autre vingt dix 
g'néral. jours à partir de la date de réception des délibérations &11 minis- 
: ñ tère de la France d'outre-mer, due qui sera nolifiée au président 
True IL. — Attributions. de l'assemblée territoriale et au président de In commission perma- 
n!'e TH “inter sl re ti l t torri , » , , 
art. 12. — L'assemblée territoriale prend des délibérations et me À re. = es cher + < 2 eu e du À, mn 2 ue 
donne des es 11: " ap! net ne « > Come approuve elles deviendront lefhutives et seront eéxeru- 
L'initiative des propositions appartient ecnenrremiment aux mem- ioibes 
bres de l'assemblée terriloriale et au chef du terriloire. Dons lo cat d'urhenre tholiré por dre ddibéretions d'osdre évo- 
Le chef du territwire est chargé de l'instruction préalable des autslebe en tiers MoneRoue des élite reed. et = 
affaires dues à son initiative. |! peut être chargé, par l'assemblée ou Ds D 4 etes de perception des impôls, taxes, con- 
par la commission permanente, de l'instruction préalable des affaires tributions et droite indirects peut Dee ssl os Let Goite 


faisant l'objet des propositions des membres de l'assemblée où de la 
commission permanente dans les délais fixés aux articles 1h el 15. 

Art. 13. — L'assemblée territoriale statue sur les objets ci-après 
désignés : 

1° Octroi de concessions agricoles, forestières ou minières. 

S'il y a accord entre l'assemblée et le chef du terriloire, celui-ci 
octroie la concession ou le permis de recherche. 

s'il y a désaccord entre l'assemblée et le chef du territoire, il est 
slatué par décret pris en conseil des ministres sur avis conforme 
de l'Assemblée de l'Union française. 

Un désaccord entre le Gouvernement et l'Assemblée de l'Union 
française nécessitera l'intervention d'une jai; 

2e Acquisilions, ahénations et échanges des propriélés mobiières 
ei immobilières du territoire affectées où Don à un service public, 

3e Destination et affectation des propréiés du territoire; 

4o Mode de gestion des propriélés du territoire ; 

5° Baux des biens du territoire, quelles qu'en soient la nalure et 
là durée; 

ôéo Actions à intenter ou à soutenir au nom du terriloire. 

It fait des actes conservatoires ou interruplifs de aéchéan:e: 

7 Transactions  — concernent les droits du terriloire et portant 
sur des litiges supérieurs à 100.000 F; 

8° Acceptation ou refus des dons et legs faits au terriloire avec 
Du sans charges, avec ou sans acceptation inumobilière. Le chef du 
lerriloire peut toujours, à titre conservMoire, accepter les dons et 
legs. La délibéralion de l'assemblée, qui intervient ensuile, a etflek 
du jour de cette acceptation; 

9 Classement, déclassement et direction des routes et pistes d'in- 
térèt général, d'intérêt territorial où régional à la charge du bud- 
get du territoire ; 

10 Construction, aménagement desdites routes, ordre el exécu- 
lion des travaux: 

: 1 Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intérêt 
ocal ; 

; 12 Con@æssions faites à des associations, à des compagnies, à des 
Particuliers, de travaux d'intérét territorial; é 

Ue Part contributive du terri‘oire dans la dépense des travaux à 
exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

li Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et 
devis concernant ces travaux; 

A Assurances des prepriélés mobilières et immobilières du ter- 
itoire ; 

16° Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages des- 
linés à un usage publis et tarifs et redevances à percevoir; 

13° Encouragement à la production, 

13° Aide aux coopératives ; 

19% Empruntis à contracler et garanties pécuniaires à consentir 
sur les ressources du territoire ; 

‘ Me Bourses d'enseignement, dans les conditions prévues par la 
rég'ementation générale des bourses fixées par déczet pris sur le 


HS pale du ministre de la France d'outre-rner après avis de l'assem- 
21° Assistance à l'enfance et aux alinénés, assistanre sociale : 
2e Répartition eutre les communes de là part leur incormbant 

dans les dépenses concernant : 

a) Les ali nés et les enfants assistés; 
b) Le service de santé; 





par télégramme du mini-tère de Ja France d'outre-mer après avis 
conforme du conseli d'Elat. 

Si ie conseil d'Etat estime qu'il y à lieu de procéder à un romplé- 
ment d'information ou que la aéilération qi lui est soumi-e ne 
peut être approuvée qu'après certaines moduications, son avis ms 
que les pièces et renseignements à produire on des moditication 
qu'il juge nécessaire d'apporier au texte dont il est saisi 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au m ni 
tre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
tion, le notifle au président de l'assemblée terriloriale et an prés1 
dent de la commission permanente par l'intermédiaire du chef du 
territoire, Celte hnolfleation interroimpt le délai spéclié au 
deuxième alinéa du présent article. 

Si l'assemblée territoriale, appelée à se pronon’er à nouveau, 
édopte ies modifications proposées par le conseil d'Elat, sa délibé 
ration devient exécutoire par arrété du chef du territoire rendu dans 
un célai de trente jours à dater de la nolfication de la nouvelle 
délibération du chef du territoire. Au cas contraire, la nouvelle 
délibération reste soumise aux méines conditions d'asprobali n que 
la délibération primitive ; 

20 En ce qui concerne les délihérations prises sur les larifs des 
impôts, Laxes et contributions de toute nature, sur le maximum des 
centimes addilionnel: percus au profit des collectvilés autres que Île 
wrriluire, ainsi que sur les emprunts €t garanties pécumauires, elles 
sont défini'ives et deviennent exécutoires par arrêté du chef du 
territoire si leur annulation n'a pas été prononcée par décret en 
conseil d'Elat dans les soixante jours à partir de la date de récep- 
tion des délibérations au ministère de la France d'outre mer, daie 
qui sera notifiée au président de l'assembée territoriale et an pré 
sident de la commission permanente, par l'intermédiaire du chef Ju 
territoire, dès réception des délibérations, 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du mimistre de la France d'outre-mer, 

Le délai d'annulation des dispositions relatives au tarif prices 
er même temps que les délibérations portant sur le imode d'assiette 
et les règles de perceplion des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, est fixé à trente jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. 

La perceplion des impôts, taxes et contributions de toute nature 
se fera sur les bases anciennes et d'aprés les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du territoire sendant ex6cn- 
toires les délibérations approuvées ou non annukes dans les fermes 
et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des délais franes, 

Art. 16. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur : 

1° L'organisation administrative du territoire; 

2 L'organisation de l'enseignement du premier degré ct celle de 
l'enseignement technique et professionnel 

%e La réglementation foncière, agricole, forestière et m nière; 

4° Le régime domanial; 

5o La réglementation de la chasse et de la pêche; 

Ge La réglementation des travaux publics; 

7e Le régime du travail et de la sécurité sociale : 

8e Le plan d'équipement économique et social en ce qui concerne 
les mesures de préparation el d'exéculion; 
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9% La réglementation de la procédure civile, exception faite de 
l'organisation judiciaire ; 

\0e La réglementation des loyers: 

île La réglementation de l'état eivil; 

12° L'organisalion de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'industr.e, d'agriculture, ete.) ; 

13° Toutes les matières ou travaux intéressant le territoire et rele- 
vant de la compétence du grand conseil, 

L'assemblée territoriale doit donner son avis au plus lard au cours 
de la session ordinaire ou extrao:dinaire qui sut Ja cession au 
cours de laquelle elle a été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est exigé de l'assemblée 
territoriale et qui est pris sans que cet avis ait été demandé peut 
êére annulé pour excès de pouvoir sur introduction d'un recours 
formé par l'assemblée territoriale dans les mêmes formes et délais 
que ceux prévus pour les recours du chef du werritoire contre les 
délibérations de cette assemblée. 

L'introduction du recours a un effet suspensif. 

Art, 17. — Outre les matières énumérées à l'article 16, l'assemblée 
territoriale peut être consultée par le chef du territoire sur toute 
affa're dans laquelle les intérêts du territnire se trouvent engagés. 

art. 18. — L'assemblée territoriale peut émettr: des vœux en vue 
de l'adaptation aux nécessités locales des lois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et sociale. 


Trnr IT. — Du budget et des comptes. 


art. 19 — Le budget du territoire, préparé et présenté par le 
chef du territoire. est volé par l'assemblée territoriale. Etabli en 
monnaie locale, il est rendu exécutoire par arrèlé du chef du terri- 
loire, sous réserve des dispositions des articles 14 et 15 ci-dessus. 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à l'assemblée 
territoriale et au chef du territoire, 

Aucune augmentation des dépenses, aucune diminution des recettes 
ne peut cependant être retenue si elle ne trouve pas sa contrepartie 
dans les recettes prévues ou si elle n'est pas accompagnée d'une 
proposition de relèvement de taxes, de création de taxes ou d'éco- 
nomies de méme importance. 

Le budget est voté par chapitre et article. Tout virement de 
chapitre à chapitre doit être autorsé par un vote de l'assemblée 
territoriale. Les virements d'article à article dans le corps d'un 
méme chapitre sont opérés par arrêtés du chef du terriloire rendus 
üprès avis conforme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef du territoire qui devront être soumis à la rali- 
feation de l'assemblée territoriale en sa plus prochaine séance. 

Art 20, — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités 
et frais de représentation du gouverneur, du secrétaire général, des 
magistrats de l'ordre judiciaire et des administrateurs sont supportés 
par le budget d'Etat. 

art. 21. Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires el en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que: 

fo Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse inter- 
Coloniale des retraites; . 

20 Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien de l'hôtel du gou- 
verneur et aux frais de son secrélariat; 

%e Aux traitesments de base des fonctionnaires des cadres orga- 
nists par des lois et décrets, autres que les fonctionnaires visés 
par l'article 20 ci-dessus; 

io Aux subventions et contributions au budget général prévues 
par les lois ou par des délibérations du grand conseil; 

ïe Aux frais des forces publiques et de la justice. 

Art. 22, — Des subventions peuvent être accordées au territoire 
sur ie budget de l'Etat on du groupe de territoires. 

Art. 23. — Si les dépenses obligatoires ont été omises ou réduites, 
le chef du territoire y pourvoit provisoirement, soit à l'aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président de l'assemblée territoriale 
et en réfère au gouverneur général et, le cas échéant, le crédit 
nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en conseil d'Etat 
publié au Journal officiel de la République française et promulgué 
dans le territoire, 

art. 24. En dehors des cas prévus par l'article ci-dessus, aucune 
dépense régulièrement délibérée par l'assemblée territoriale ne 
peut étre changée ou modifiée par le chef du territoire. 

aucune création d'emploi ne peut être faite en cours d'année 
sil n'y à pas de prévision à cet effet au budget en cours. 

Art. 25. — Si l'assemblée territoriale ne se réunissait e ou si 
elle se séparait sans avoir voté le budget, le ministre de France 
d'outre-mer l'établirait d'office, sur proposition du chef du territoira, 
après avis du gouverneur général, en se basant sur le tarif des 
taxes et impôts élabli pour l'exercice précédent. 

art. 26 Les dispositions de l'article précédent s'appliquent 
également aux budgets annexes et spéciaux. 

Art. 27. — Deux ou plusieurs assemblées territoriales peuvent 
provoquer entre elles, par l'entremise de leurs présidents et des 
chefs des territoires intéressés, une entente sur des objets d'utilité 
fnterterntornale. En cas de désaccord entre des assemblées territoriales 
du même groupe de territoire, l'arbitrage est confié au grand 
conseil 

Art. 28, — L'assemblée territoriale peut adresser, par l'inter- 
médiaire de son président, au gouverneur général ou au ministre 
de la France d'outre-mer, les observations qu'elle aurait à présenier 





dans l'intérêt du territoire, ainsi que son opinion sur l'état et les 
besoins des différents services publics. 

Art. 29, — L'assemblée territoriale peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui 
lui seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent 
dans ses attributions. . 

Art 3%. — L'assemblée terriloriale pent adresser au chef du 
territoire toute demande de rense.gnements sur les questions intc- 
ressant le territoire. 

Art. 31. — A la session budgétaire, le chef du territoire rend compte 
à l'assemblée territoriale, par un rapport spécial et détaillé, de ‘a 
situation du territoire et de l'état des différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il pu à l'assemblée territorial: 
un rapport sur les affaires qui doivent lui ètre soumises pendant 
celte session. 

Ces ra ports sont imprimés et distribués à tous les membres de 
y — territoriale, huit jours au moins avant l'ouverture de 
a session. 


Tirne IV, — De la commission permanente. 


Art. %2. — A la deuxième session ordinaire, l'assemblée territa- 
riale élit chaque année dans son sein, au scrutin de liste avec: 
représentation proportionnelle des groupes, une commission per- 
manente. 

Celle-ci est composée de trois membres au moins et de sepl 
membres au plus, Ces membres sont indéfiniment rééligibles, 

Les membres dez autres commissions de travail sont élus selon 
le même mode de scrutin. 

Art. 33. — Les fonctions de membre de la commission permanente 
sont incompatibles avec celle de député, de sénateur ou de conscil- 
ler de l'Union française. 

Art. 34. — La commission permanente élit un président et un 
secrétaire. Elle se réunit au siège de l'assemblée territoriale et 
prend, avec l'approbation de l'assemblée territoriale et le concours du 
chef du terriloire soutes mesures nécessaires pour assurer son 
service. 

Art. 35, — La commission permanente ne peut délibérer qu'en 
présence de la majorité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas 
de partage égal, la voix du pee est prépondérante. 

Il est tenu un procès-verbal des délibérations, Les procès-verbaux 
font mention du nom des membres présents, 

Art. 36, — La commission permanente se réunit au moins une 
fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
mine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son prési- 
dent et au chef du territoire de la convoquer extraordinairement. 

Art. 37. — Lorsqu'un membre de la commission permanente aura 
manqué à deux sessions sans excuse légitime mise par ladite 
cominission, il sera déclaré démissionnaire d'office de cette com- 
mission, 

IL est pourvu à son remplacement à la prochaine session de 
l'assemblée territoriale. 

L'assemblée territoriale devra, toutefois, inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justiffcations qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications 
ou, à défaut, à l'expiration du délai — cs que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée territoriale. 

Art. 38 — La commission permanente règle les affaires qui lui sont 
renvoyées par l'assemblée terriloria'e dans les limites de la délé- 
pu qui lui est faite. Elle délibère sur toutes les questions qui 
ui sont déférées par les textes en vigueur et elle donne son avis 
au chef du territoire sur loules les questions qu'il lui soumet ou 
sur lesquelles elie croit devoir appeler son attention dans l’intérék 
du territoire. 

Art, 39 — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la commis. 
sion permanente, au commencement de chaque mois, l'état détaillé 
des délégations de crédits et des mandats de payement du mois 
précédent concernant le budget du territoire, 

Toutes les affaires et prodositions qui sont soumises par le chef 
du territoire doivent, exception faite pour les affaires qui devraient 
être soumises d'urgence l'assemblée territoriale, être communi- 
quées dix jours au moins avant l'ouverture de la session de la com- 
mission permanente qui, si elle Je jüge utile, formule son avis et 
présente son rapport sur chacune d'elles à l'assemblée territoriale. 

Art, 40 — Le chef du territoire ou son représentant assiste aux 
séances de la commission permanente. Il est entendu quend il le 
demande. Les chefs de service, après autorisation du chef de ferri- 
toire, fournissent, verbalement ou par écrit, les renseignements qui 
leur sont demandés par la commission sur les affaires placées dans 
leurs attributions. 

Art. 41. — A l'ouverture de chaque session ordinaires de l’assem- 
blée territoriale, la commission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes propositions qu'elle croit utile. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente, dans un 
rapport sommaire, ses observations sur le budget proposé par le 
chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, 

Art. 42. — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
ue eg d'une mission relative à des objets compris dans ses attri- 

utions. 

Art. 43. — En cas de désaccord entre la commission et le chef du 
territoire, l'affaire est renvoyée à la prochaine séance de l'assemblée 
territoriale, qui statue définitivement. 

Toutelois, en cas de conflit entre le chef du territoire et la com- 
mission, ainsi que dans le cas où la commission aurait outre- 
assé ses attributions, l'assemblée terriloriale peut être immédia- 
ement convoquée pour statuer sur les faits qui lui auront £lé 


suugis, 
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Elle peut, si elle le juge convenable, procéder à la nomina'ion 
d'une nouvelle commission permanente. 

Art. 44 — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir pendant la durée des sessions ainsi que pendant la duice 
des missions dont ils sont chargés et, indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transports, une indemnité journalière fixee 
dans les mémes conditions que celle allouée aux membres d” 
l'assemblée territoriale. 


Trrme V. — Dispositions spéciales et transitoires, 


Art. 45. — Pour l'application des dispositions de la loi du 10 août 
4871, et généralement des textes métropolitains déclarés applicables 
par la présente loi: 

Le territoire et Ja circonseriplion de vote sont substilués respec- 
tivement au département et au canton; 

Les attributions dévolues au ministre de l'intérieur le sont au 
ministre de la France d'outre-mer: 

Les attributions dévolues au préfet et au sous-préfet le sont au 
chef du territoire; 

Les attributions dévolues au conseil de préfecture le sont au 
conseil du contentieux adqinistratif: 

Les attributions dévolues à la commission départementa'e le sont 
à la commission permanente. 





ANNEXE N'°'390 


es 
(Session de 1952. — Séance du 7 novembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à préparer la légis- 

lation nécessaire au fonctionnement régulier des consehs des 

'hommes en Algérie, présentée par MM. Le Brun Kéris, Bois- 

don et Vignes, et les membres du groupe du mouvement républi 

cain populaire, conseillers de l'Union française. — (Renvorée à 
la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la guerre de 1999-1955, les conseils 
de prud'hommes fonctionnaient en Algérie somme dans la métro- 
pole, sauf les différences résultant de la coexistance de populations 
de statuts différents. 

La matière était régie par la loi du 27 mars 1997, qui donnait une 

rééminence certaine aux Européens. Ces derniers jugeaient seuls 
es contestations entre Européens; ils jugaient également les contes- 
tations entre Musulmans, avec l'assistance de deux assesseurs musul- 
mans (un employeur et un salarié) ayant seulement voix consul- 
tative 

Les conseils, d'autre part, n'existaient que dans certains chefs- 
lieux de département ou d'arrondissement: un seul à Alger, pour le 
département d'Alger; quatre pour le département d'Oran, à Oran, 
Mostaganem, Sidi-Bel-Abbès et Tiaret; quatre également pour le 
département de Constantine, à Constantine, Bône, Bougie et Philip- 
peviile, 

Hi n'y avait enfin aucune section agricole, 

Un décret du 3 septembre 1939 ajourna toules élections jusqu'à 
la date qui serait fixée par un nouveau décret, 

Normalement, cette situation d'exception devait cesser avec les 
hostilités 

Or, à ce jour, aucune mesure n'est encore intervenue, a'ors que 
duns la métropole les éicclions ont repris leur cours normal depuis 
de nombreuses années. 

Quelles sont les raisons de cette anomalie ? HN faut les chercher 
dans l'accession à la citoyenneté et à l'égalité des droits de tous les 
Musulmans en vertu d'abord de l'ordonnance du 7 mars 1954, ensuile 
de la loi du 20 septembre 1947, portant statut de :’Algérie, 

Il ne peut ètre évidemment question d'organiser de nouvelles 
é'eclions sur les bases de la loi du 27 mars 1907. 

Il faut donc une réforme profonde, en attendant laquelle, l'Algérie 
est dans une situation juridiquement fausse sous le régime d'un 
décret de 1939 dont l'application aurait dû cesser avec les hostilités, 
La légalité des décisions prad'homales actuelles est douteuse, 

Les conséquences pratiques sont encore plus graves: par suite 
de nombreux décès ou démissions de conseillers prud'hommes sur- 
venus depuis 12 ans, les conseils éprouvent les plus grandes diffi- 
Ccullés à <e constituer normalement: des relards considérab'es sont 
enregistrés; enfin, souvent les assesseurs musulmans, dont la posi- 
tion cst minorée, refusent de siéger, bloquant le fonctionnement de 
l'institution lors des procès entre Musulmans, car si leur rôle est 
consultatif, ieur présence est toutefois légalement indispensable, 


Projets de réforme. 


En 1950, la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale 
Se saisissait de deux propositions de loi concernant les conseils de 
prud'hommes en Algérie: projet Fayet (P.C.) et projet Rabier 
{S. F. L 0.). 

Un rapport formant la synthèce de ces projets était adopté à 
l'unanimité le 17 octobre 1950 par la commission, rapport dont les 
dispositions essentielles étaient les suivantes: collèges uniques, sans 
distinction de race, groupant, d'une part, tous les employeurs, 
d'autre part, tous les salariés des deux sexes âgés de dix-huit ans; 
éligibilité subordonnée à un minimum d'âge de vingt-cinq ans et à 
une instruction élémentaire (savoir Lre et écrire; pour bs œusul- 


Mans il suffisait de parler le français, sous réserve de lire et écrire 
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— — _ 
l'arabe). Enfin, il était prévu que des sections agri s seraient 
créées aprés av's des chambres d'agriculture 

Quelques mois après, le conseil général d'Alszet r propos 1 
de M. Belaiche, votait, à lunanimuté, ve #9 avril 1 Vu 
souhaitant que le Parlement se suisisse du rapport de la commission 
de l'intérieur et vote enfin la réforme attendue 

Puis la question es tombée à nouveau en sommeil 1 faut toute. 
fors souligner qu'On projet gouverne nial e-t en } paration « [ua 
l'assemblee algérienne à été appelce à donner sun à 

Ecor.omie de la prenuere pos tour? 

N'appartient-il pas à notre Assemblée di e d'une 
rélorme ? 

L'institution des prud hommes à pour miss'on, dans la nu 
d'habituer deux catégories professionnelles, dot les intéréts sont 
souvent opposés, à nueux se conmatre el a 1? he r, dans un 
eftort de bonne volonté réciproque, la synthèse de leurs droits rese 
pectifs. 

En Algérie, celle mission doit se compléter par une tâche magni- 
fique: poursuivre le rapprochement de deux population de mœurs 
différentes, mais étroitement mèlées sur le plan professionnel dans 
la communauté du labeur. 

Le grand nombre d'affaires neilice dernières années par les 


conmsetls de P' 


raseinent 


di hommes alzér ens constitue déjà un précieux encou- 


Exauminons les modifications essentieles à envisager 
\ Collèges électoraux ; 

W. — Sections professionnelles; 

CU. — Scelions agricoles : 

h. Représentation syndicale, 


A. — A nl 
rai-on de ren 


le projet de la commission de l'intérieur À 
suffrage vraiment universel et de l'étendre 


re avs, 


dre le 


nolammment aux fermes salariées, Nous ne pensons pas que cetle 


disposition soulère de difficultés 


sont relativem 
droit de vole, 

L'institution 
être étudiée de 
de se présente 


Actuellement, en effet. les employeurs européens sont les } 
nombreux; par contre les salariés musu'mans tendent à devenir les 
plus nombreux dans je 


hommbreux dan 
Ke court-on 
dans certains 


européens et des juges salariés musulmans ? 


En pareille 
durcir d'une © 

Les conseils 
rôle en Alzéri 
représentés da 


D'autre part, il est signalé, que d'une manière générale, il y a 


bonne entente 
diférente et q 
aélégvués du pt 

Le danger s 
par une dispes 
sionnel'e d'un 
tut musulman. 


Il suffirait de porter de 6 à 8 ]» nombre de prud'hommes consti- 


tuant le burea 


de 1907, en matière musulmane) avec la répartition suivante 
2 employeurs européens, 2 employeurs musulmans, 2 salariés 


péens, 2 salar 

Pour les bur 
aurait aucune 
la méme repri 


[H - Afin d'assurer un meilleur fonctionnement des « 


signalé qu'il y 
suivant les be 


vilé (ports, bâtiments, enclallurgie, travaux publics, ete.) 


C, — Dans 
hâlive n'entrai 
lisme, dispersi 
le Sud. 

l’'ar contre, i 
normbre de se: 


la zone côtière où les populalions sont plus évoluces et davantage 


azglomérées, 
D. — Il con 
métropolitaine 
au rég'me des 
parties à se fi 


L'Assemblée 


lariser la situation des conseils de prud'hommes algériens en sou- 


mettant au Pa 
qui devrait ré} 


1° Désignation d'un nombre égal d'élus de slalut francais et 
d'élus de slatut musulman dans chaque catézorie professonnelle 
(emploreurs et salariés 

2° Création de sections professionnelles spécialisées: 


je Création, 


:° Application à l'Algérie de la représentation syndicale, 


les femmes musu'manes salirices 
ent évoluces, 1 y a tout avantage à leur accorder ve 


un'que, par contre, nous paraît devoir 
une difficulté parUculière qui risque 


d'un collège 
» près pour ciilet 
r, 


14 


commerce et l'industrie (ils sont déjà plus 
s l'agricuiture),. 
pas le risque de voir élire, avec le collège unique, 


arrondissements uniquement des juges employeurs 
? 

hypothèse, l'opposition normale d'intérêts pourrait <è 
pposition d'ergine infinhment regrettable 

de prud'hommes ne peuvent remplir pleinement leur 
e que <i les Europcens et musuhnans se trouvent 
ns chaque calésorie professionnetle à égalité 


sur le pan professionnel entre trava‘lleurs d'origine 
ue le collèg: unique existe déjà pour l'élection des 
+rsonnel et des comités d entreprise 

ignalé disparaitrait si le collège unique était corris 
ilion assurant l'élection dans cstque catégorie profes- 
nombre égal d'éius de statut français et d'élus de sta- 


“ 


u de jugement (c'était déjà le cas, en fait, sous la lot 


CUTOe 
iés rnusultmans, 

eaux de conciliation, composés de 4 membres, il n'y 
modificalion de nombre à leur apporter pour assurer 
‘sentation proportionnelle, 

onseils, il est 
aurait intérêt à créer des sections profess‘onnelles 


soins des régions et l'importance des branches d'acli- 


l'agricullure, il est à craïndre qu'une généralisation 
ne des déboires pour de multiples raisons: anaiphabé. 
on et distances considérables S'aggravant en gagnant 


1 serait intéressant de tenter l'expérience d'un certain 
LUons, sur des points bien choisis, de préférence dans 


viendrait enfin que soit appliquée à l'Algérie la loi 
du 26 février 1919 qui apporte quelques modifications 
prud'hommes en général, mais surtout autorise les 
ure représenter par des délégués syndicaux, 


PROPOSITION 
de l'Union française invite le Gouvernement à régre 


riement et à l'assemblée algérienne un projet de loi 
ondre nufamiment aux principes suivants: 


au anoins sur certains points, de sections agricuiess 


a 
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ANNEXE N'’°391 


(Session de 1922, — Séance du 12 novembre 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Jean Scelles, Corval, je général Delmas, 
Juge, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. René Moreux, Paul 
Shunon, Fhémia et les membres du groupe de mouvement répu- 
bliain populaire, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviter te Maut Conseil à faire étudier d'urgence les clauses d'un 
traité de commerce et d'établissement entre l'Union f et 
le Janon, par M. Theellen, conseiller de } Union française (1). 


Nora, — Ce document à té publié au Journal officiel du 13 novem- 
bre tu2 Loumple rendu in ertenso de la stance de l'Assemblée de 


d'Union francaise du 12? novembre 1952, page 112, 2e colonne, 
pase 1124, re el 2e co;omne, el pase 1122, {re colonne.) 





ANNEXE N'°392 


Cession de 1952, — Scance du 12 novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
francaise, sur la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Amadou 
Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses co:lègues, tendant à incor- 
orer dans l'armée colouia'e, en qualité de pionniers du génie, 
le: appelcs de là deuxième portion du contingent en Afrique 
occidentale française, par M. Raphaci-Leygues, couseiller de F'Unton 


Frabtauie 4 


Mesdames, messieurs, ia commission de la défense de l'Union 
francaise m'a demandé de rapporter la demande d'avis sur la pro- 
posilion de loi de M. Amadou Dourouré, sénateur, et de plusieurs 
le ses collègues, tendant à incorporer dans l'armée coloniale, en 
qualité de pionniers du génie, les appelés de la deuxième portion 
du contingent en Afrique occidentaie française. 

Sur la forme, celle demande d'avis est parfaitement valable 
“usqu'elle nous est transmise par M.'le président de l'Assemblée 
ationale, par lettre en date du 7 février 1952, SG/11x6. 

Sur le fond, cependant, la proposition de loi de M. Amadou Dou- 
‘ouré, particulièrement intéressante il y à cinq ans, parait pérumée 
uw vu de la législation la plus récente, 4 

Le libellé de la proposition de loi qui date de 1917 « les effectifs 
le la deuxième portion du contingent appelés pour l'exfcution de 
travaux d'intérêt général seront. » souligne qu'il existait en 
\frique occidentale française, à cette époque, des éléments de la 
leuxième portion du contingent exéculant des travaux d'intérêt 
général so l'autorité des pouvoirs civils. L 

Or, l'emploi de la deuxième portion à des travaux d'intérêt gêne ral, 
vutorisé par décret du %1 cetobre 1926, à été abrogé par dérret 
ve M-1Ot du 6 février 1%, Journal ofliciel du 9 février 19%, 
age 
Si donc, en Afrique occidentale française, les jeunes de la deuxième 
portion restent à la disposilion de l'autorité militaire pendant la 
iurée de leurs obligations légales d'activité et peuvent être appelés 
ous les drapeaux à tout moment, sur simple décision du ministre 
de la France d'outre-mer, et cela de par l'article 9 du décret du 
") mars 102%, la proposilion de M. Amadou Doucouré qui se rapporte 
à l'utilisation de cette deuxième portion à des travaux d'intérêt 
‘ il est devenne «<a objet. 

La proposition de loi vise en effet une éventualité qui ne peut 
plus se produire du fait du décret du 6 février 1950 
Votre commission à étudié au cours de deux séances, la question 
le principe, la question d'effectifs et la question financière postes 


par un emploi de la deuxième portion du contingent à des travaux 


! 


l'intérêt général sous une forme nouvelle et dépendant de l'autorité 
militaire Votre commission se propose d'étudier cette question à 
<a plare, dans un ensemble de textes qui pourront s'insérer dans 
l'organisation nouvelle de nos forces militaires outre-mer 

I n'est pas possible de faire venir un débat « par la bande » sur 


une question qui est liée à beaucoup d'autres 
C'est pourquoi votre commission de la défense de l'Union française 


vous propose de voter l'avis suivant: 


AVIS 

L'Ascemblfe de l'Union française, tout en se réservant de 
reprendre 1 de la proposition de M. Amadou Doucouré — con- 
cernant | lion de la deuxième portion du contingent — dans 
e cadre des autres questions posées par l’organisation militaire à 
prévoir outre-mer 

Constate que sous sa forme actuelle, la propositior de loi dont 
M. le président de l'Assemblée nationale l'a saisie pour une demande 
d'avis est devenue sans objet depuis le décret du 6 février 1950. 


1) Voir: Assemblée de TlUnion française, mes 487 ct 3% 


Voir: Asemblie nationale 19e WMgisl\. ne %@: Conseil de la 


République me 331 {(aunée 1%4) Assemblie de l'Union française, 





ANNEXE N°393 





{Session de 1952, — £éance du 12 novembre 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition 
de MM. Georges Monnet et les membres du groupe du rassem- 
Lb'ement des gauches républicaines, conseillers de l’Union française, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes Îles 
mesures propres à assurer la conservation et la des 
sols dans les territoires d'outre-mer, par M. Robert Sérot, conseil- 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il faut tout d’abord féliciter et remercier 
M. Georges Monnet d'avoir pris l'initiative de poser, devant l'Assem- 
biée de l'Union française, un problème capital pour J'avenir non 
seulement de l'Union française, mais de l'humanité toute entière. 

Il y a plusieurs années déjà, à propos du fonds forestier, le 
Gouvernement avait promis de déposer un projet concernant la 
protection des forêts et de la couverture spontanée du sol. 

Ce n'est sans doute qu'un aspect dé la question; mais un des 
plus importants et qui fait l'objet d'une autre proposition de la 
part de M. Georges Monnet, 

Puisqu'un rapport spécial doit être établi sur ce sujet, nous n'en 
analvserons pas les éléments, nous réservant seulement de marquer 
la place prépondérante qui lui revient dans l'ensemble du problème. 

Ce qui fait la grande opportunité de la proposition de M. Georges 
Monnet, c'est que malgré tous les efforts récemment entrepris dans 
un grand nombre de pays, laccéiéralion de la dégradation des sols 
l'emporte encore, de beaucoup, sur l'efficacité des mesures prises 
our leur amélioration et que nous sommes extrêmement loin de 
‘équilibre qui doit permettre d'assurer une alimentation suffisante 
aux populations intéressées, 

Les dommages causés sur les divers territoires de l'Union fran- 
çaise ont pour résullat de détruire un capital qui appartient aux 
générations successives, de dissiper en fumée et de jeter à la mer 
chaque année des sommes supérieures à tous les investissements 
entrepris sur ces terriloires pour leurs travaux publics, leurs roules 
et l'ensemble de leur équipement sanitaire et social. 

L'urgence de la ques ion auginente done encore avec le temps 
qui passe et il est indispensabhie de concentrer sans délai tous les 
eflorts pour renverser la situation. 


Considérations générales. 


Devant la gravité du probième, l'opinion universelle, depuis 
que'ques années, s'est émue. 

C'est avec stupéfaction que, dans les milieux les plus divers, cette 
affreuse constatation se faisait jour. qu'un quart seulement des 
habitants de notre planète mangeait à sa faim, qu'un autre quart 
assurait de justesse sa subsistance et que la moitié végétait dans 
un élat plus ou moins saisonnier de sous-alimentation, 

C'est ainsi que la politique, la science, la presse et la littérature 
se sont emparées du problème. 

La politique internationale dans sa plus haute conception huma- 
nilaire s'est affirmée à ce sujet tant à l'O. N. U., à V'U. N. E.S, C. O., 
à la A. O. et à l'O. E. C. E. que dans des conférences interna- 
tionales, 

Le point 4 du président Truman (20 janvier 1949) concernant le 
développement des: régiens relardalaires (2), vise surtout à les faire 
bénéficier de connaissances techniques et scientifiques et à y encou- 
rager l'investissement de capilaux pour favoriser la production, En 
« aidant les moins fortunés à s'aider eux-mêmes » suivant l'expres- 
sion du président Truman, ce programme devrait avoir pour effet 
d'augmenter la production et d'en assurer un meilleur emploi, 11 
pourrait donc contribuer à atténuer chaque année la disette partout 
où ele apparait; mais il n'est pas directement curatif du mal qui 
nous préoccupe et que seules les méthodes approprices de prévention 
et de restauration des sols peuvent combatire efficacement, 

Aux Etats-Unis, il a d'ailleurs fallu longtemps pour mesurer la 
gravité du problème qui dans l'histoire avait conduit en particu:ier 
l'Asie Mineure et la Chine sur les chemins du désert et de la 
famine; mais depuis quelques années, les U, S. A. ont pris la tête 
a mouvement pour la restauralion et la meilleure utilisation des 
sols. 

Quelques indications précises donnent un aperçu suffisant de l'ordre 
de grandeur des dévastations en cours: 

D'une part, 

e L'après les chiffres {3 enregistrés à Chenhsien, le fleuve jaune 
a transporté en 1951, environ 1.1%0 millions de mètres cubes de 
limon, soit l'équivalant de 155.000 hectares de terre sur un mètre 
de profondeur. Le fleuve jaune est le fleuve le plus limopeux du 
monde. I! arrache par an à son bassin torrentiel autant de terre 
que toutes les rivières des Etats-Unis réunies, » 

D'autre part, le chef du service de conservalion des sols du 
département de l'agriculture des Etats-Unis, M. H.-H. Bennett, 
signa'e dans son ouvrage « Sol conservation » que, d'après les 
estimations officielles, l'érosion coûte annuellement aux Elats-Unis 
400 millions de dollars au minimum, Dans ce mème ouvrage et 
dans une étude intitulée « Our american land, the story of its abuse 
and its conservation » M. H.-H. Bennett indique qu'à la suite de 
l'enquète sur la dégradation des sols de 193% aux Etats-Unis, les 

{ti Voir: Assemblée de l'Union française, ne 19 (année 1952). 

(2) La documentation francaise, ne 8; du 2% février 194, 

4) « Conservalion du sol ». Etude agricole de la F. À. 0., n° ÿ, 


age 57, 
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pertes provoquées par l'érosion ont été évaluées à 282 millions EU y a, dans l' « A. R. C, de la conservation des sol | suite 
lerme Nannetti (1 publié sous les auspices de PU. N. F. $S, €. 0, 


d'acres (soit 114.120.000 hectares) de terres cullivées et de piluraies 
et qu'en outre 375 millions d'acres (soit H3.6M000 hectares) de 
terres cultivées, de pâturages, de forêts, etc... ont élé plus ou 
moins endommagés par t'érosion, 

C'est à l'instigation des Etats-Unis que l'O. N, D, s'est saisie 
officiellement pour la première fois de la queshon à Lake Surcess en 
réunissant sous l'égide de son conseil économique el social, en 
août-seplembre 1949, un congrès international d'experts pour Pélute 
de la conservation et de l'utilisation des ressources du soi dans le 
monde. 

A la suile de cette réunion, la quatrième conférence de VO. XV 
pour l'alimentation et l'agriculture recomimandait, en  particuicr, 
que chacun des gouvernements des Elats membres procède à lexa 
uen de ses pouvoirs législatifs et de son appareil administratif en 
la matière pour les renforcer dans la mesure nécessaire, 

C'est la même préoccupalion qui animait la conference de 
(Congo belge) (du 8 au 15 novembre 1918) quand elle affirmait 
solennellement: 

« 11 est indispensab!e d'envisager, dans un avenir aussi proche que 
possible, l'imposition par voie légisiative, de mesures propres à 
assurer la conservation du sol, Ces mesures seraient applicab'es 
aussi bien aux terres exploitées par les non-aultochltones qu'à celles 
qui sont la propriété individueile ou coilective des antochtones, 1 
va de soi que leurs modalités pe cer seront assez souples pou 
s'adapter aux particularités des différentes zones agricoles el suseHet 
une franche et active collaboration de la part de ceux qui y seront 
soumis. Tout en ayant la conviction que des résultats tangibles ne 
pourront être oblenus d'une telle imposition que dans les milieux 
réparés par une active propagande et notamment par la démons 
Léon. pratique de l'efficacité des mesures préconisées, il semble 
indispensable que celte législation mette entre les mains des auto- 
riltés chargées d'assurer son exéculion les moyens de coercilion qui 
leur permeltront de contraindre tous ceux qui, quelle que soit leur 
race, chercheraient à éluder les obligations quelle imposcrail et, 
le cas échéant, de se substituer aux défaillants (1). » 

La conférence de Goma ou conférence africaine des sos, 
quarante-sept représentants officiels de la Belgique, du Portugal, du 
tovaume-Uni, de l'Union française, de lEnion de l'Afrique du sud 
et de la Rhodésie du Sud, accompagnés d'une cen!aine de person- 
hnalités, des techniciens pour la plupart. 

En raison de l'importance des travaux de celle conférence, 
examinerons au cours de ce rapport, avec les principales recormiman- 
dations et les résolutions qui y furent adoptées, le rôle capilal de 
l'organisme permanent qu'elle à institué: le Bureau interafritain des 
sols, 

IL convient de rappeler égaement: la Conférence sur l'économie 
rurale africaine de Jos (Nigéria, du 15 au 2% novembre 1%49) qui 
avait pour but principal, l'aménagement et l'organisation de la pro- 
äuction aulochtone, la. rentabilité des cullures, ete. et enfin, là 
conférence de Ceylan (septembre 1%#), qui se proposait: 

« fo L'analyse des pratiques défeclueuses propres à l'agricu'lure 
transhumante, à la surexploitalion des pâturages et forêts el l'adop- 
üion de programmes méthodiques pour remédier à leurs conséquences 
nuisibles sur les terres actuellement occupées et assurer la mise 
eu valeur continue de vastes terriloires actuellement inexploités; 

« 20 es échanges de vues au sujet de la solution de problèmes 
communs relatifs à l'ulihsation et à la conservation des soïs et des 
eaux dans les régions tropicales, afin de jeter les bases d'une coopé- 
ration internationale pour la recherche scientifique et la vulgari- 
sation » 

On ne saurait évoquer loules ces éludes sans parler des congrès 
internationaux de la science du sol qui se sont tenus: 

Le premier à Rome, en mai 1921: 

Le deuxième à Washington, en 1927; 

Le troisième à Leningrad, Moscou, en 1990: 

Le quatrième, le plus récent, à Amsterdam, du 24 juillet au 
4er août 1950. 

C'est au cours de ce dernier congrès que M. J. P. Harroy qui pré- 
Sidait la section de la conservation et de la mise en valeur du sul 
s'est exprimé de la façon suivante: 

« La conservalion des sols est pius une préoccupalion qu'une 
science. Comme sa sœur aînée, la prolection de la nature, elle à 
recours à de nombreuses disciplines scientifiques, biologiques prin- 
cipalement, mais elle ne possède pas encore ses méthodes propres, 
hi ses chercheurs particuliers, » 

Si celle considération paradoxale. mais du plus haut intérêt: 
que la conservation des sols est plus une préoccupation qu'une 
science, à pu être exprimée par une voix aulorisée au cours d'un 
congrès international de la science du sol, c'est que, par la com- 
plexité de <es éléments, la conservation des sols relève de la syn 
thèse de plusieurs sciences et rentre en réalité dans le domaine de 
la recherche appliquée. 

De mème que la restauration des terrains en monlagne s'appuie 
sur des formules algébriques, la dégradation des sols pourrait peul- 
être dans certains cas, s'écrire mathémaliquement, comme une fonc- 
lion à variables multiples; mais ce qui complique le problème, c'est 
æ les lois qui régissent ces variables et leur interaction sont loin 

‘étre éncore toutes connues 

Nous avons déjà vu l'importance attachée par la conférence de 
Goma à la propagande. HN est évident que non seulement les publi- 
Calions scientifiques et toutes les notions qui en émanent, mais 
aussi la presse et toute une littérature, méme plus ou moins 
romancée, apportent leur contribution à une meilleure connais- 
sance des données du problème. 

Toutes ces données sont très utiles: mais elles ne peuvent, en 
effet, devenir fécgndes que dans la mesure où elles sont diffusées. 


Goma 


réunissait 


notis 








rte 





{1} Sols africains, volume 1, n° 1, page 48. 





un dialogue entre l'éducation et la technique, qu 1 ques 
Uon 
« Les techniciens des services de servalion et ] ( tours 
avuent constitué un conmmie rat 
Les premiers exposèrent la théorie général | prob'éme et 
le cas particulier de la région 
Les servi techniques avaient ana’ ] ri ire t natur- 
réelles du pars et rechercet le cause phisiones ou tale de sa 
dévastation 
lis avaient précisé le problème, proposé les remdes, fixé les 
plans et les méthodes de la campag 
« Les éducateurs comprirent l'importance des trel 
« La science avait triomphé de l'érosion, Fort 1 
« Mais, comment faire parvenir s principes jusqu'à la cons 
cience pubique 
« Le colloque sur l'éducation de base qui s'est tenu à Carawas 


en 194, à assigné à celle éducation en Amérique latine les objee- 
fs suivants: 


Santé; formation morale, civique et familiale connaissance 
de base; amélioration du sort des travailleurs: ulilisation des loi 
sirs; conservation des ressources naturelles, » 


serait hautement désirab'e que la conservalion des ressourees 
naturelles soit inscrite au programme de l'éducation natonae à 
tous les degrés et dans tous les pass 

l'our termuner ces considéralions générales, il convient de remar 


quer que l'examen sommaire des facteurs en présence fait appa 
raitre, d'une part, que la population mondiale s'accroit (plus de 
200 anillions depuis 10 ans 2) el continue à s'accroilre, ndant 


qu'en méme temps, grâce aux progrès de la médecine, de l'hygiène 
et de la bio'ogie, la longévité augmente et que, d'autre part, la 
slériisation des sols poursuit, en méime temps, sa marche fon 
droyante, Ainsi, en face d'un plus grand nombre d'hommes vivant 


plus longleimps, la superfleie et la qualité des terres continuent à 
diminuer. 
H en résu'te que des € prits pes imistes au lieu de chercher 


l'amélioration des terres et de leur utilisation, sont tentés de s'en 


référer aux vieilles théories de Malihus: comme si chaque augmen 
tation du nombre des habitants ne correspondait en fait, non sen 
lement à une augmentation exacte du nombre des consommateurs, 
mais aussi à une augmentation pus on moins effective du nombre 
des prodneteurs avec ce supplément d'encouragement que Îles pro 
grès de la science n'étant pas Huinités favorisent déik et doivent 
permettre progressivement l'équilibre de la consommation et de 
la production. 
Le mal et ses causes. 


I semble que l'expression dégradation des sols pouvant eng'ober 
les notions d'érosion par l’eau et par le vent ainsi que la désa- 
grégation qui en résulte aussi bien que les a!térations chimiques 
comme les dévastations d'origine humaine et l'appauvrissement 
des sols par des méthodes agrivo'es délectuenses réponde, et soit 
ulilisée comme telle, faute d'une autre expression spécifique nou- 
velle, à la définition la plus générale du probléme qui nous préoc- 
cupe. 

Le mal peut être plus on moins grand, srs conséquences plus 
ou moins graves. En réalilé, toule couverture de forêt, de buis- 
sons, d'herbe et de toute végétation spontanée, ainsi que les sur- 
faces cultivées en équilibre continu, jouent le rôle de défense qu'a 
l'épiderme chez les êtres. 

Si la végétation spontanée est détruite dans des: conditions qui 
ne lui permettent pas de se rétablir, la plaie est ouverte et le 
sol se dégrade. 11 en est de mème progressivement si les cultures 
sont abusives. 

L'érosion éolienne affecte toutes les régions du monde. Môme 
la France, malgré son climat tempéré, n'y échappe pas: Le dunes 
des zones côlières suffiraient à nous le démontrer. Mais en outre, 
dans cerlaines régions, la destruction des rideaux d'arbres laisse 
apparaitre les dangers de l'action du vent. 

Quant À l'érosion par l'eau, d'après la documentation francaise. 
elle ferait subir ses dégâts de décapage du sol, de ravinement et 
de formation de riga'es à quatre millions d'hectares « représentant 
la treizième partie du territoire nalional, soit à peu près la suriace 
œnblarée en blé » (2. 

Si nous avons pris cet exemple, c'est pour montrer que le tmal 
est sous nos Yeux sans que souvent nous nous en aperrevions, 

Armée des dispositions des lois de 1860 et 18K2, l'administration 
forestière a lutié efficacement contre l'érosion en nontagne, et 
les torrents des Alpes qui Ini ont été confiés ont tous été corrigé 
Hs sont maintenant pour la plupart sinon éteints du moins très 
assagis. 

Mais d'immenses travaux restent À entreprendre dans toute fn 
zone méditerranéenne prolongée qui est en cause. Les reboisements 
y sont très onéreux et difficiles 

A ce propos, l'exemple de l'Algérie mériterait une longue étude. 

Le gouvernement général a fait un grand effort financier pour 
la restauration des sols et le directeur du service, M le conservateur 
Saccardy, à gr — par les méthodes qu'il a instaurées et les résul- 
tats qu'il a obtenus dans ce domaine, une notoriété kiternatio- 
nale. 

(1) A. B. C. de la conservation des sols, de Guillermo Nannetti 
(citation page 20 et citation page 21). 

(2) La documentation francaise illustrée, juin 1951, page 2. 

13) La documentation française iäustrée. juin 1951, n° 34, page 11, 
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Une visite dans la région de Blida suffit à donner un aperçu de 
ces méthodes et de leur efficacité. L 
on y voit en effet, sous l'influence des banquettes et des divers 
édés de préparation du sol utilisés, les flancs d'une montagne 


+ cicatriser. les torrent s’assagir et se clarifier, la végétation fores- 
tière se réinstaller en méme temps que la reprise de la vie du 
8 favorise la récupération des terres agricoles. d : 

L'érosion revêt d'ailleurs des formes très diverses. Elle peut être 
lalérale et surtout mécanique, en entrainant les particules du sol 
loin de leur lieu d'origine, HN est facile de voir dans ce Cas, que 
l'érosion ne connait pas de limites ni de propriétés, ni des terri- 
I ni mème de pays. Elle peut atteindre tout le bassin d'un 
fleuve, depuis sa source jusqu'à la mer et les mesures de reslau- 
ralon ne doivent pas, être entravées par des limites foncières. 
L'est pourquoi, ainsi que le demande la proposition de M. Georges 
\ l, des périmètres parfois très étendus ont besoin d'être sou- 
ni aux mémes disciplines pour constituer des « districls eu Ssec- 
leur e ronservalion des s0S » 


L'importance capitale de cette question est mise en évidence par 
lérence de Goma qui fait précéder ses recommandations de 


la 
pluie considérants dont les deux premiers sont ainsi rédigés: 

Lonsidérant 

a Que les problèmes de la dégradation, de l'utilisation et de la 
l ion d sos ne connaissent mi luniltes terriloriales, ni 
] urt 

b) Que la sotution de ces problèmes est la elef essentielle du plein 
développement du continent africain... . 

I en est. bien entendu, de même si l'on considère l'érosion 
éolienne et la protection des cullures contre le vent. 


Le gigantesque quadrillage de bandes forestières dont la Russie 
des Soviets à entrepris de découper l'immensité de ses régions 
votes en démontre tout l'intérêt. 

L'érosion peut aussi être verticale, en appanvrissant le <ol par 
dissolution, décomposition et lessivation des éléments du sol. 

Dans les pays qui font spécialement l'objet de notre étude, à ces 
] mènes physiques s'ajoutent dans les régions chaudes et humi- 
de des phénomènes d'altération, de bovalisation et de latérisation 
dus à la modification des rapports silice sesquioxyde de fer et 
d'atumune) faisant apparaitre progressivement des sorles de croûtes 
uvant la consistance et la durelé de la brique 

La «diversité des conditions de dégradation des sols est telle 
qu'évidemment seuts leurs grands traits communs peuvent prêter à 
des considérations générales et à des études d'ensemble. 

Nous nous ellorcerons seulement, à propos de telle ou telle région, 
de citer en exemple les aspects les plus significatifs du problème. 

Quelles sont done les causes de la dégradation des sols ? 

\ l'origine, avant que l'homme n'exploite la nature, qu'il y 
porte Le fer ou le feu, la hache ou les feux de brousse, partout sauf 
daus le cas de phénomènes géologiques, un solitg équilibre natu- 
rel, sul, e‘lmat, végétation, existait. Cet équilibre pouvait être rem- 
| par uu autre qui marquait l'utilisation du sol par l'homme. 
Mais «test la rupture de l'équilibre naturel où d'un équilibre établi 
qui est à l'orgine de la dégradation des sols. 

Il résulle des nombreuses études faites actuellement que les prin- 
le la dégradation des sols sont les suivantes. 


Ciparrs Causes ut 

] \ tôle, de l'avis de tous, malgré certaines controverses concer- 
nant l'importance de la nocivité de l'opération, il faut placer les 

ix de brousse et la déforestation qui en est souvent la consé- 
quence, Mais la déforestation peut provenir également du dépasse- 
ment, dans l'exploitation des brèts. de leurs possibilités. 

Eusuile viennent dans un ordre variable, suivant les régions et 
les excès envisagés, la surcharge des terrains de pacage, la trans 
humance, la culture du riz de montagne, l'extension des cultures 
Vivrières, certaines pratiques défectueuses des agriculteurs autoch- 
ti l'extension des cultures commercialisées, l'absence d’assole 
mi la substitution sans études préalables d'un machinisme agri- 
ci tt rertéctionné, parfois inadéquat et dangereux, à un matériel 
rucbirin ure autochtone, la destruction de certaines essences arbns 
lives par des méthodes défecineuses de cueillette, la répartition 
d populations, la pression démographique, les débouchés, les 
moyens de transport, l'insuffisance de crédit 


Cette énugpération n'est pas limitative et l'on voit que le nombre, 
l'importarse et la variété des recherches agronomiques à poursuivre, 
à entre] tre et méme à promouvoir, sont colossaux pour arriver 
à maintenir toujours l'homme en harmonie avec les conditions orga 


niques et inorganiques de son existence. 

Si. dans des conditions primitives, on peut considérer le rôle de 
l'homme vivant surtout de la cueillette, du ramassage et de la 
ch e nine l'usy ect d'un des éléments de l'écologie d'une région, 


emble, au fur et à mesure des progrès réalisés, qu'on puisse dire 


qu meilleure utilisation des terres est celle qui assure la perma- 
henvce Mologique de l'ensemble des rapports entre, d'une part, ia 
productivité de l'homme par son action à la recherche de sa subsis- 
lance et de son bien-être et, d'autre part, la productivité optimum 
d T dans des conditions elimati rues, érologiques, pédolo- 
giq rographiques et hydro ogiques déterminées compte tenu des 
de hé<, des voies de communication et de la structure sociale 
d: \ rrg n envisagée 

C'est le passage de l'équilibre écologique à une organisation bio- 
Jogiqu table qui doit marquer la domination progressive de 
l'homme sur la nature, 

La silualion actuelle. 
Partout le mal à sévi et continue à sévir avec la prédominance 


relative de l'une ou l'autre cause. 

Les pars associés de l'Indochine mérileraient, à eux seuls, une 
élue spéciale; mais nous y trouverions à des degrés divers les 
mêmes éléments qu'en Afrique tropicale, 





Des populations de ces pays ont dans leurs tradilions agricoles 
d'abattre et de brûler la vegélation sans luisser la forêt se recons- 
liluer; aussi la dégradation des terres, en particulier dans le centre 
du Viet-Nam, est-elle très avancée et uggravée par des cuillures sans 
terrassement et des exploitations jusqu à Cpuisement. 

L'exemple de la Chine y constitue cependant un avertissement 
saisonnier puisque les f'euves de l'Iindochine qui y trouvent leur 
origine subissent du fait de la dénudalion des bassins supérieurs des 
crues dévastatrices. 

La sitnatton des îles de l'Union française n'est pas plus favorable 
du fait de leur surpeuplement et les populations n'arrivent à assurer 
leur subsistance que par l'échange de productions conwnerciales 
contre des importations alimentaires. 

C'est ainsi que les Antilles, la Réunion et les Î'es de l'Océanie, 
après avo'r déboisé des terrains en pente, y cullivent avec excès et 
sans rolation, y surchargent les pâturages et arrivent à vivre dans 
un cadre dont les peintres et les photographes soulignent à l'envi 
le contraste de paysages lunaires dominant la végétation luxuriante 
des Tropiques, 

Les Comores n'ont pas moins souffert et le riz de monlagne suc- 
cédant à la déforestation achève d'y ruiner le sol. 

En Guyane, les mêmes erreurs de culture jusqu'à épuisement du 
sol ont suivi après brûülage, des défrichements, 

La situation des terres de la Côte française des Somalis, en raison 
de pratiques agricoles défectueuses, n'est pas meilleure, 

Quant à Madagascar, l'érosion et la latérisation ont suivi la des- 
truction de la brousse et de la forêt secondaire. Le mal.y est 
mumense el les cours q’eau charrient jusqu à la mer les terres les 
meil'eures, 

l'ans le mémorandum du Gouvernement français, à la conférence 
F. A. O. de Nuwara Eliva Ceylan, seplembre 195%), toutes ces ques- 
lions sont analysées minulicuserment, 

Nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer à ce rapport remar- 
Quable et très complet, tous ceux qu'intéressent spécialement ja 
conservation et l'utilisation des terres tropicales et nous nous bor- 
herons, pour avoir un aperçu de la siluation actuelle de la question 
en Afrique noire, à en extraire le passage suivant (1) sur les consé- 
quences des méthodes et praliques défectueuses : 

« Îl ne sera fait élat ci-desso5s que des conséquences reconnues 
liées à l'évolution agricole des cinquante dernières années. 

« Au Sénégal: 

« Extension de ia culture de l’arachide : 

« Abandon de vasles surfaces rendues au moins provisoirement 
impropres à toule culture; abaissement du niveau de fertilité des 
terres avec recrudescence de l'érosion colienne. 

« En Haute-Guinée : 

« Extension de la culture du riz des montagnes: 

« Dénudation à une rapidité eflrayante des montagnes du Fouta 
Djallon, avec, pour conséquence, des perturbations du régime des 
eaux accusant le caractère torrentiel du Sénégal et du Niger. 

« En Côte-d'Ivoire et au Cameroun: 

« Extension de la eulture du riz des montagnes: 

« Régression sur la lisière septentrionale de la forêt dense pro- 
gressivement déchiquetée, mise en lambeaux et anéantie. 

« Extension des plantations: 

« Abaissement du niveau de fertilité sur les plantations pérennes 
de caléiers, cacaoyer<, entrainant leur décrépitude précoce, une 
résistance armoindrie au parasitisme, l'affaiblissement du recru 
forestier. 

« Au Dahomey et au Togo: 

« Extension de la culture du maïs et du manioc: 

« Abaissement du niveau de fertilité des terres et chute du rene 
dement des cultures dans la zône côtière. 

« Au Soudan, Niger, Mauritanie, Nord Cameroun, Tchad: 

« Régression des formations arbuslives de la zone sahélienne et 
des pâturages par aggravalion des feux de brousse; surcharges loca- 
listes des pâturages. 

« Au voisinage des grands centres urbains (Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, Togo, Cameroun) : 

« Epuisement des terres jusqu'à l'abandon total de la zone péri- 
phérique de ravitaillement vivrier des centres. » 


Moyens d'action, mesures prises et remèdes env,sagés. 


Les remèdes consistent naturellement à agir sur toutes les causes 
pour les faire disparaitre ou en atténuer les effets et à côté des 
imesures de restauration, il y a naturellement des mesures préven- 
tives qui doivent s'avérer progressivement de plus en plus efficaces. 

Nous avons déjà indiqué les principales causes; mais il convient 
de serrer le problème de plus près. 

Tout d'abord, les travaux de la conférence de Goma doivent nous 
servir de guide el nous tenons à citer les principales résolutions (2) 
qui concerneni : 

« La protection du manteau végétal naturel et plus particulière- 
ment de la forèt; 

« La lutte contre les feux de brousse, feux de lisière et feur 
courants; 

.« L'aménagement des cours d'eau et l'utilisation rationnelle de 
l'énergie hydraulique ; 

« L'amélioration des pâlurages et des méthodes d'entretien du 
bétail; 

« L'interdiction des cultures de riz de montagne et leur rempla- 
cement par des cultures de riz de rizières rendues possibles par 
l'aménagement des bas-fonds; 

« L'utilisation rationnelle de la culture mécanique; 

(1) Mémorandum, chapitre I. C., pages 25 et 26, 
(2) Sols africains, vojume 1, n° 4, page 48, 
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F. A. O., d'armer les pouvoirs publics de pouvoirs législatifs et de 
l'appareil adgninistratif nécessaires pour assurer l'utilisation et 
l'entretien rationnel des ressources des sols et des eaux. » 


» © verre NV E à à À à AMEL 


Cetle conclusion fait précisément l'objet de la propositn de 
M. Georges Monnet. 

En ce qui concerne les mesures actuelles de conservation des 
cols contenues dans les dispositions législatives et dans les textes 
réglementaires qui définissent! le régime forestier, elles sont minu- 
Leusement éludites, ainsi que les textes portant eréalion d'erga- 
nimes spéciaux dans un chapitre du volume 1 de « So's africains », 
intitulé Les Aspects législatits de la conservation des sols en 
Afrique, au Sud du Sahara », 

Celte étude fait également une mention spéciale du secteur pilote 
de ronervation des sols créé en 1%50 au Fouta Djallon dans la 
région des sources du Baffing qui se jelte dans le Sénégal. 

La superficie de ce secteur est de 2000 hectares; il est peuplé 
de uw habitants. 





Concluston. 


Il résuile de toutes ces considérations que la conservalion des 
sols forme un tout et ne peut aboulir que si elle est prise sous tous 
ses aspects en un mème moment et dans un méme leu. 

I serait par suile désirable que les textes la concernant fassent 
dyalement un tout. 

Les circonstances nous obligent malheureusement à ne réaliser 
ce lout que progressivement, 

Nous avons vu, en eflet, les difficultés auxquelles se heurte 
l'établissement d'un régime foncier, Il serait indispensable cepen- 
dant que les mesures législatives permettent dès maintenant l'expro- 
priation pour des raisons d'intérêt public en vue de la conservation 
des sols, 

Ces mesures devraient pouvoir étre appliquées dans les terriloires 
de l'Union française, comme l'est dans la métropole la loi du 
4 avril 1882, quelle que soit la situation foncière des usagers du sol. 

En ce qui concerme les forêts et la couverture végétale spontanée 
du sol, la deuxième proposition de M. Georges Monnet et de plusieurs 
de ses collègues permettra d'analyser les aspects les plus favorables 
qu'il serait désirable de donner à Jeur réglementation ainsi qu'à 
celte des feux de brousse. 

Enfin, én attendant que les générations nouvelles comprennent 
mieux l'importance du problème, il e<t indispensable que l'opinion 
publique soit éclairée davantage et que les services d'information 
pourcuivent méthodiquement leur effort, 

I semble donc, malgré le caractère progressif que les circons- 
lances obligent à donner à la législation, que le texte de la propn- 
sition ne 1% de M. Georges Monnet permettra d'affirmer l'unité 
Je celle législation en répondant dans tous les domaines aux néces- 
sités les plus urgentes. 

Dans ce but, elle pourrait être utilement complétée par l'adjonc- 
Lion dans le texte: 

le D'un paragraphe concernant l'intérêt que présenterait la pro- 
mulgation aussi rapide que possible dans chacun des terriloires 
d'une réglementation spécia'e à la conservation des sols pour en 
montrer précisément l'unité dans la diversité des mesures prises 
dans ce bot et pour en prévoir l'application à l'ensemble des terres 
proltésées quel qu'en soit le propriétaire : 

2e un autre paragraphe concernant la nécessité, dans l'établis- 
sement d'une rédlementation foncière, de tenir le plus grand compte 
du caractère d'intérêt publie que présente la conservation des sols; 

%e Enfin, d'un paragraphe concernant l'information. 

En conséquence, la commission de l'agriculture a l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition qui vous et soumise, en lui 
donnant la forme suivante, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Union francaise, 

Con<idérant la gravité des phénomènes de dégradation des sols 
dans les terriloires d'outre-mer : 

Considérant qu'une politique de progrès social néressite un 
accroissement de la production agricole, et que ce!le-ci doit s'accom- 
pagner de mesures propres à assurer la protection des sols et la 
restauration des terres agrirvoles dégradées, 

Demande au Gouvernement de prendre, conformément aux recom- 
mandalions de la IVe conférence de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, et de la conférence inter- 
africaine de Goma, les dispositions législatives tendant à assurer la 
conservalion des sols dans les terriloires d'outre-mer par: 
fo La promulgation dans chacun de ces terriloires d'une réglemen- 
tion <péciale à la conservation des sols: 

2 La créalion, quand ils n'existent pas encore, d'organismes 
placés auprés du ministre de la France d'outre-mer et des chefs de 
lerriloires, chargés de leur proposer des directives générales et des 
programmes d'action 

» La création, dans les régions où les sols cultivés sont menacés 


de dégradation, di secteurs de conservation des sols », à l'intérieur 
desquels seront coordonnés les efforts des populations, de l'admints- 
lation et des services techniques en vue de l'application des 


ie sur di onservaltion du sol 
1 La promulgation dans chaque territoire d'une réglementation 


! 


W 


neière tenant le plus grand compie des névessilés ce la con‘er- 
Vallon des <ols 

0 La protection de la couverture végétale spontanée du so: 

‘ Une propagande active tnélhodique el Cuulinue, s'exerçant 
PRET tous les mulieux ect surtout à l'écoie, 





ANNEXE N'°394 





(Session de 1952. Stance du 13 novembre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de 14 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la propo- 
sition de M. Wiliiam Bazé, conseiller de l'Union française, tendant 
à demander au Haut Cônseil de Union française l'étude d'un 
statut juridique en faveur des Eurasiens, par M. Troisgros, conse.i- 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la légis'ation a examiné 
ce malin la proposithon de notre collègue, M. William Bazé, tendant 
à demander au Haut Conseil de l'Union française d'étudier lors de 
sa prochaine session un stalut juridique en faveur des Eurasiens. 

L'importance du problème posé par M. Bazé n'admet aucune 
discussion, mais d n'est pas, comme l'a fait remarquer M. le pré- 
sdent de la commission qu cours de la séance du 6 novembre 192, 
limité aux seules unions entre Européens et Asiatiques: il se pose 
en réalité dans l'ensemble de l'Union française. 

La commission eût souhaité une discussion approfondie de cette 
question sur laquelle notre Assemblée s'est déja penchée, sans se 
limiter à l'adoption d'un simple vœu; mais la décision prise de dis- 
cuter la proposition d'urgence ne permet pas d'instaurer un débat 
d'une telle ampleur. 

En conséquence la commission n'a pas vouln s'engager plus avant 
dans l'étude du problème dont clle souhaile néanmoins voir l'Assem- 
blée se préoccuper rapidement. 

Elle considère cependant que la question se pose avec une acuité 
loute particulière en Indochine, en fonction notamment de la situa- 
tion qui règne actuellement dans ce terriloire. Dre ce fait, la com- 
mission estime qu'il serait bon de profiter de celte occasion pour 
demander au Haut Conseil de se saisir de l'étude d'un statut juri- 
dique qui pourrait servir de base à une discussion p'us approfondie 
de cet important problème. 

Considérant qu'il ne s'agit que d'un vœu et limilant de ce fait 
volontairement ses préoccnpalions, votre commission de la législation 
demande à l'Assemblée d'adopter sans débat la proposition dans la 
forme ci-après : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au TIaut Conseil de 
l'Union française de se saisir, lors de sa prochaine session, du pro- 
blème des Enrasiens en vue de l'élaboralion d'un statut juridique 
les concernant. 





ANNEXE N°395 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accélérer l'évolution soctale des 
pays et terriloires"relevant dn ministère de la France d'outre-mer 
par la transformation ou l'amélioration, dans le secteur autochtone, 
se l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la protection de la 
en et de l'enfance, par Mme Malroux, conseiller de l'Union 
rancaise (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de MM. Ranaivo et plusieurs 
de ses collègues porte sur l'évolution sociale des pays et territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et met en avant les 
principaux problèmes dent la situalion rapide conditionne lévolu- 
lon de res pays. N s'agit d'une orientalion de la politique d'inves- 
tissements civils outre-mer, orientation que nous approuvons sans 
réserve parce que les fulurs bénéficiaires en sont les plus dignes 
d'intérèt en meme temps que les plus déshérités. 

L'exposé des motifs de la proposition de loi porte un jugement 
vrai <ur les plans d'équipement et de modernisation des pays 
d'outreaner établis par ja loi de 19%. Les objectifs à atteindre 
étaient : 

D'une part et par priorilé, satisfaire aux besoins des populations 
aulochtones et généraliser les conditions les plus favorables à leur 
progrès social; 

D'autre part concourir à l'exécution des programmes de recons- 
lilution et de développement de l'économie. 

Malgré les eflorts fournis et en tenant compte des difficultés 
considérabies pour réaliser ces objectifs, Lous ceux qui ont voyagé 
outre-mer ont été frappés d'une part, du contraste entre les réaii- 
salions modernes et les conditions de vie des autochtones, d'autre 
part de la carence de ces plans en ce qui concerne la brousse; or, 
li s'agit de 95 p. 190 de la population qui se trouve en fait délaissée. 
Sans vouloir faire une opposition entre la ville et la campagne, 
nous ne saurions négiiger que les viles sont alimentées par les 
villages de la brousse et qu'on ne peut agir sur la production et 
relever le niveau économique qu'en améliorant le niveau de vie 
de chacun. On ne saurait dire plus justement et plus modérément 
à la fois, ainsi qu'il est écrit dans la proposition, que, dans le 





(4) Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 35 (année 192). 
2) Voir: Assemblée nationale (2e lézi:l.), ne 5019; Assemblée de 
l'Union française, n° 221 jannie 1952). 
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« domaine capital du social », l'évolution des pes aut 
tones subit des retards considérables du fait que les réalisations 
partir des plans d'équipement et de modernisation en touchent 
généralement pas l'autochione dans son genre de vie. : 

1 faudrait essayer de comprendre pourquoi jusqu'à présent les 
autochtones ont été très peu touchés par les réalisations du plan; 

Les bâtiments édifiés sont pour la plupart à Fusage des adimi 
nistrations. Ceux qui sont d'un usage social tels que « hôpitaux, 
maternités, écoles, n'affectent qu'une partie de la population, mais 
ils sont en nombre encore insuffisant et en dehors des villes, tres 
peu pourraient servir de modèle, d'exemple dans un village de 
quelque importance ; : s 

Les routes et les communications ne sont pas suffisamment 
développées pour permettre un échange actif — nombreuses sont 
les pistes impraticables plusieurs mois de l'année; l'on peul rétor- 
quer qu'il est difficile de lutter contre les éléments dans les pars 
tropicaux, mais on aurait pu, dans cerlains Cas, sacrifier emoins à 
certaines constructions à caractère spectaculaire pour Jaisser un 
eu plus de crédits aux voies de communications parce qu'elles sont 
L véhicule de la civilisation ; 

Les stations d'étude et de recherche pour l'agriculture et l'élevage 

rtent leurs eflorts sur le côté économique et Ja rentabilité; 
oin de notre pensée de critiquer ce qui est tenté, nous voudrions 
seulement que l'étude des condilions de vie des hommes suit aussi 
pcussée que celle des plantes et des animaux; 

L'éducation de base qui permettrait de faire porter les conseils 
d'hygiène sur le plus grand nombre est encore à l'état embryon- 
naire alors qu'il faudrait une campagne intense donnant des mots 
d'ordre précis et rayonnant sur toule une région; 

L'action sociale n'est pas développée et c'est par là que la propo- 
sition rejoint la demande d'avis sur l'organisation d'un véritable 
service social outre-mer. Or, ce n'est que par un réseau d'assistants 
ou assistantes sociales qu'une aide efficace peut être apportée, après 
une étude des besoins et des caractères propres à chaque popu- 
lation — le médecin, l'infirmier, l'instituteur ont un rôle magnilique, 
mais ls sont en nombre dérisoire en regard des besoins des 
populations. 

L'exposé des motifs de la proposition donne un tableau succinct 
mais exact de la situation des autochtones outre-mer, mais votre 
commission est moins affirmative en ce qui concerne l'esprit de 
certains roc En effet, si l’autochtone « réagit mollement » 
c'est qu'il n'a pas les moyens de changer son mode de vie, Matériel- 
lement d'abord, parce que sa conception de la vie n'est pas encore 
alignée sur notre civilisation, laquelle est en train de subordonner 
notre humanité à ses propres besoins pratiques: moralement 
d'autre part, parce que ces causes entrent en jeu beaucoup plus 
qu'on ne pourrait le croire mais alors il faudrait s'attacher à les 
connaître avant de « frapper fort et de facon durable ». Enfin, il 
est une autre constatation assez pénible, c'est que la plupart des 
indigènes en contact avec notre civilisation ont tendance, et ce 
n'est pas toujours leur faute, à n'en prendre que les aspects les 
inoins intéressants, 

I n’est pas non plus tout à fait exact de dire que l'autochtone 
« voit l'existence en se construisant une hutte ou une case ». Quel 
autre moyen a-t-il de vivre autrement ? Les salariés qui pourraient 
disposer d'un peu d'argent pour améliorer leur logement sont en 
très petit nombre; Jes autres vivent de l'exploitation famiiiale de 
leurs terres, et les produits vendus ne leur sont pas souvent payés 
à un prix rémunéraleur. On dira que le rendement des travailleurs 
est plus faible qu'en France, mais là encore, il faudrait tenir compte 
du manque d'outillage qui complique toutes les tâches, qu'elles 
soient d'ordre agricole où ménager, Qu'il s'agisse de la cueillette, 
de la transformation des produits, tant que la femme pilera les 
graines, ira chercher son bois, son eau, qu'elle fera sa cuisine par 
terre dehors ou dans une case sans cheminée, il ne peut y avoir 
d'amélioration de son genre de vie; tant que l'éducation ne sera 
pas plus répandue, tant qu'il ne se trouvera personne de qualifié 
dans un village pour faire comprendre qu'il y a d'autres manières 
de nourrir un bébé, de le couvrir, cominent les femmes pourront- 
ciles changer leur manières de faire ? Bien qu'ayant certaines con- 
naissances propres à leur manière d'être et un sens de la nature 
que nous avons perdu, les populations de la campagne ne peuvent 
prendre conscience d'un autre mode de vie que dans la mesure où 
on le leur fera connaitre, où elles en apprécieront les bienfaits 
dans les moindres actes de l'existence. 

Notre Assemblée s'était préoccupée de ces queslions lors de Ja 
discussion du rapport de M. Moreux. Les points suivants de la pro- 
position portaient sur les mêmes objectifs que la demande d'avis 
qui nous est soumise. 

« Sur le plan des réalisations, assurer, avant toute chose, aux 
populations d'outre-mer des conditions de vie normales: une nourri- 
ture suffisante par l'accroissement et l'amélioration des cultures 
vivrières locales, un habitat décent, des conditions régulières 
d'hygiène, une instruction aussi poussée que le permettront les 
effectifs du personnel enseignant et les crédits disponibles ; 

« En promouvant, en toute première urgence, les travaux généra- 
lement peu spectaculaires, mais directement et immédiatement 
utiles aux populations autochtones, comme le creusement de puits, 
la construction de petits barrages qui augmentent les surfaces culti- 
vées des villages ; 

+ En fournissant à la paysannerie un petit outillage moderne de 
ase ; 

« En favorisant l'établissement d'un artisanat agricole dans er 
cercle, de coopératives, de fermes modèles et de secteurs d'amélio- 
ralion rurale comme ceux de l'Afrique du Nord; 

« En faisant évoluer les institutions tradilionnelles des populations 
indigènes vers des institutions communautaires modernes, dirigées 
par elles cet simplement surveillées par l'autorité adiministralive, 
tomme es coopéralives dans tous les secteurs; 
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En accroissant sensiblement toutes jes éco. 
ou techniques, en foncln les snaître: publi Ù \ 

En amuitipliant les dispensaires de prem ; ù « ri 
buent les médicaments de base, en cm t des dé + ds 
pelits hôpilaux de cercle avant de s t l l 
et les hôpitaux gigantesques qui, ! \ lerri 
tuires de grandes agglomerations où 

Et un cinquième paragraphe qui « 

« Ne rien entreprendre lans Jueïque «4 
partir des insiitutlhns coulumieres i le et ‘ 
des a=semblées des terrritoires on d l 

Chacun de ces points avait été larsement « l nn) | 
répélerons jamais assez que c'est en déve ‘ le 
brousse, les écroles de villaze que nou 14 t \ | h 
sociale des pays d'outre-mer 

1. est urgent que jles pouvoirs ] ihlics <e " ' 
tions; en fait, c est bien le but qu'ils poursurel t c'est aussi la 
raison d'être de notre présence outre-mer, inais il faut déter net 
les besoins, à partir de l'avis es assembices locales, étab L'ordre 
de priorité qu'elles jugent nécessaire et trouver les ressources néct 
saires pour entreprendre avec notre aide la mm e vers le p'igièe 


La proposition porte sur trois points principaux qui necessite 
aient chacun une élude tr's poussée 

Le premier envisage la transformation ou l'amélioration dans Île 
secteur autochtone de l'habitat. 

Les problèmes sont différents suivant les territoires, mais de 
points communs à l'ensemble sont à étudier €t à résoudre, NH 
peuvent être divisés en deux 

Problèmes de l'habitat urbain; 

De l'habitat rural. 

En ce qui concerne Thalutat urbain, nous nous trouvor en 
présence d'une crise de logement très grave par suite de l'afflux 
considérable de population dans jes villes dont le développement 
est récent, 

fo Dans l'ordre des urgences, il faudrait étudier le mode de 
relogement dans un habitat modeste, mais sain, de la foule di 
manœuvres, des gens de maison ce! des petits employés vivant en 
Jucation dans des taudis 

Votre commission s'élève avec force contre les méthodes con 
damnables d'exploitation pratiquées dans les villes par certains 


logeurs. 

Un système de cités ouvrières avec une onu deux pièces pour « 
EE avec installations sanilaires communes et cuisines po 
ts ménages, à été envisage. 


Sur ce plan, il est nécessaire : 

De concilier l'amélioration de l'habitat avec l'urbanisme (déj 
les terrains font l'objet de spéculations qui aggravent les prix dh 
l'habitation 

D'organiser les lotissements sans gaspillage parce que l'entretien 
est très coûteux; 

De résoudre la question de l'eau et de l'évacuation des di 

Des bâtiments collectifs avec un toit de tôle avanré sur un cot 


} ' 


formant véranda, circulation d'air sous la toiture, sol en terr 
battue recouvert d'une légère « hape de ciment, des communs col 
lectifs avec douchière pour six ont été étudiés, la location de la pièce 


reviendrait de G50 F à 800 F par mois, prix très inférieur à celu 
qui se paye dans différentes villes; 

20 IL faudrait considérer aussi ja possihihté d'un logement Joca 
tion-vente pour ceux qui ont des ressources fixes leur permettant de 
payer en dix ou quinze ans la maison dont ils seront propriétaires 
mais qui ne disposent ni du terrain, ni de l'argent, ni du crédil 
nécessaire pour Ja réaliser eux-mêmes, 

Des pavillons individuels ou jumelés avec cuisines et douche: 
extérieures, s'ils étaient édifiés dans un seul chantier pour rechet 
cher le bon marché, reviendraient de 4 à 500000 F amortissable 
en dix ou quinze ans, avec une moyenne de loyers de vent 
mensuels de 3% à 6000 F, ce qui n'excéderait pas des lhmiles raison 
nables en raison du coût élevé de la construction 

Le choix d'une conception urbaine de cités ouvrières on de case 
améliorées, des expériences « Castor » comme celle inaugurée à 
Bangui, des systèmes de prêts en matériaux, l'étude de proto 
types abaissant les prix de revient, seraient de nature à accélérer 
l'amélioration de l'habitat urbain, mais la solution de chaque pro 
bième est tributaire des possibilités de financement et de Faccrois 
sement des ressources. 

Plusieurs services au ministère, plusieurs sociétés se sont penché 
sur ce problème de la construction. Nous souhaitons qu'ils le fassent 
en se tournant vers la question de l'habitat autochtone qui reste 
dans les villes ce qu'il était depuis toujours. 

Mais, s’il faut incriminer l'absence de continuité de vues dan: 
les programmes de construction, on ne peut nier = l'effort es! 
fonction des ressources des territoires, qui sont faibles, et des 
possibilités de prèts de la métropole, qui ne sont pas illimités 
c'est pourquoi les formules modestes devraient prévaloir, en même 
temps que doivent être étudites les possibilités de mise en œuvre 
des matériaux de construction d'origine locale. Les frais de transport 
du ciment sont si élevés qu'une étude s'impose en ce qui concerne 
la lutte contre les facteurs de destruction et la fabrication locale 
de chaux, de briques, de tuiles, de liants, ainsi que les possibilité 
de construire des maisons en l erre et en latérite. Des essai: 
sont tentés dans ce sens. Les brochures publites par le B. C. FE. O. M 
(Bureau central d'études pour l'équipement outre-mer) sur }'habita! 
tropical, le béton de terre contiennent des renseignements impor 
lants. Actuellement, à Dakar, des essais sont faits an Centre de 
formation professionnelle accélérée pour un liant contenant @ kilo 
de ciment par mètre cube de construction au lieu des 20 employé 
jusqu'à présent. IL faut délivrer l’autochtone de la crainte renou 
veiée chaque année d'avoir à refaire sa construction après la saison 
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des pluies, sortir du banco, du poto-poto. Il y a des cases effondrées, 
des ves humaines en danger, et cela plus qu'autrelois peut-être à 
cause de la hâte avec laquelle les cases sont bâties dans les villes. 

L'action des pouvoirs publics, celle du secteur privé doivent s'inten- 
siller dans les années qui viennent ainsi que le demande la propo- 
sition, parce que le problème est de plus en plus urgent dans les 
villes et qu'il n'est pas possible de favor:ser le secteur métropolitain 
uniquement, Sur ce plan encore, un effort doit être fait en faveur 
de la formation professionnelle qualifiée: de bons macons, de bons 
charpentiers apporteront petit à petit d'eux-mêmes les transforma- 
tions dans leur cadre de vie, 


En ce qui concerne l'habitat rural, le principe devrait étre de 
laisser à chacun son genre de vie et ses coutumes: en tenant compte 
de l'attachement de la population au type traditionnel, au mode 


de groupement répondant en général à un genre patriarcal adopté 
aux coutumes sociales et aux nécessités économiques; il faudroit 
d'abord s'attacher à assurer ja durée des constructions par des pro- 
cédés simples, rapides, devant permettre l'emploi d'un matériel 
durable, cimenter le sol des cases, assurer une étanchfité parfaite 
de la toiture, prévoir une aération convenable, créer J'écoulement 
rationnel des eaux, construire des fosses septiques. 

Un démarrage en vue de cette amélioration serait la création 
de centres types cantonaux de maisons communes: écoles, case 
du chef, case sociale, dispensaire, atelier, centre coopératif. Là 
aussi, le choix d'une formule de construction adaptée à chaque ter- 
riltoire est nécessaire, L'exemple de la S. L P., de N'Kongsamba 
(Cameroun) est à citer : un atelier pour le travail du bois est 
installé et fournit des charpentes, des portes-fenètres, des cadres, 
üinsi que des meubles standardisés au prix coûtant. De plus, la 
S, 1. P. forme des artisans du bois qui, de retour dans leur village, 
sont à méme de conseiller les indigènes; enfin une maison africaine 
améliorée servant de modèle se trouve à côté de l'atelier. Ailleurs 
un concours destiné à améliorer le type d'habitation consacré par 
Ja tradition a contribué à créer une grande émulation. 

Une solution certaine est dans l'augmentation du crédit dans le 
programme social et rural: 60 millions par territoire en Afrique 
occidentale française ont été limités à 15 en 1951 et à 5 pour 
l'Afrique équatoriale française, Là encore nous n'insisterons jamais 
trop sur la nécessité d'accorder davantage aux villages en trouvant 
la formule d'un juste équlibre. Un effort devait être poursuivi sur 
224 centres ruraux choisis. II n'a porté seulement qu'une dizaine 
d'entre eux depuis 1%8. La raison fournie a été la nécessité d'aller 
au plus urgent, c'est-à-dire de construire dans les villes, qui 
croissent à une allure inquiétante. 

Mais toutes les initiatives en faveur de l'habitat rural doivent 
tire encouragées, et en particul'er l'institution du génie rural qui 
s'est développée e nAfrique occidentale française, et qui permet, par 
un système de prêts, la construction de cases en dur. 

L'élévation du niveau de vie exige un effort considérable en 
faveur de l'habitat, il faut avant tout partir de l'architecture locale, 
qui répond à des données sociologiques ou religieuses, et ne pas 
imposer l'adoption d'un habitat du type européen. C'est une œuvre 
de longue haleine qui doit étre entreprise sans délai et dans les 
meilleures conditions d'économie possible pour que Je plus grand 
hombre puisse en bénéficier. 


L'alimentation. 


En ce qui concerne l'alimentation, il faut se reporter aux rapports 
de la mission Pales, ainsi qu'à la conférence interafricaine d'octo- 
bre 1919 à Dschang, et au colloque des nutritionnistes qui s'est tenu 
il y à quelques semaines à Marseille. Les études importantes qui 
ont été faites donnent une idée de la complexité des problèmes 
dus à l'immensité des territoires, à la diversité des zones naturelles, 
à la rareté des populations, ainsi qu'à leur mode de vie. L'organi- 
sation sociale des collectivités lumaines outre-mer, leurs croyances, 
certains interdits alimentaires qui les accompagnent, règlent la 
condition de l'indigène dans les campagnes et mème dans Jes villes 
dont la population s'accroft chaque jour. 

A l'exception de quelques régions à la fois rares et peu étendues, 
littorales ou riveraines des grands fleuves, et de quelques coins 
de la savane et de la forêt, véritables greniers à mil, à riz, ou à 
tubercules, on peut dire que les populations, dans l'ensemble des 
territoires, n'ont pas — et ceci constamment — le bénéfice d’un 
régime équilibré, 

Ce sont les lois naturelles qui régissent l'alimentation et la nutri- 
tion, Dans une année « normale » se succèdent des périodes 
d'aisance relative, des périodes difficiles et des périodes néfastes — 
c'est la soudure qui est la plus difficile — mais l'organisme fait 
les frais de cet équilibre instable. NH faut mettre sur le compte de 
cet état organique, plutôt que d'un caractère racial, la difficulté 
ou l'impossibilité d'un effart soutenu et une certaine apathie dont 
on accuse souvent les indigènes. 

L'alimentation est trop étroitement liée aux coutumes locales 
pour que nous puissons espérer la voir modifier par une brusque 
reforme. 

Selon les contrées le régime se limite à la bouillie de mil avec 
une sauce d'herbes et de poisson séché, de viande quand on peut 
en acheter, de riz aux arachides, d'ignames, de manioc, de maïs, 
de patates. 11 n'est pas rare de voir un enfant partir de la maison 
avec une poignée d'arachides pour son petit déjeuner; de même, tous 
les indigènes ne font pas deux repas par jour. Si l'on ajoute que 
l'eau, qui est l'unique boisson, se trouve souvent puisée presque 
à ras du sol et lon d'être potable, on conçoit d'état de santé 
souvent précaire des autochtones. 

Le danger réside plutôt dans la malnutrition que dans une véri- 
fable sous-alimentation; cependant les carences alimentaires sont 
là source de maladies endémiques qui déciment les populations, 





Tou'e une recherche est à faire sur les éléments nutritifs que 'es 
Africains puisent dans la nature ect qui sont encore peu connus 
de nous; ils constituent des ressources saisonnières et transitoires 
qu'il faut uüiliser parce qu'ils assurent des relais. Pour résoudre 
ces problèmes zur le plan pratique, il est indispensable d'avoir des 
experts e: un personnel compétent averti des mœurs et des cou- 
tunes des populations locales 

Pour les producteurs, des mesures sont à prendre pour la pro- 
tection d>s sources naturelles, pour le développement des ressources 
locales, aliments végétaux de base, aliments de remplacemnt, pro- 
duits de l'élevage et surtout de la pêche — intensification de la 
variété des ressources, compte tenu des conditions du sol et du 
climat, et conservation, répartition et transport de ces ressources, 

Pour le consommateur, il s'agit surtout d'un problème d'éducation 
persuasive des populations qui pourrait être réaliste devant la 
masse par l'éducation de base et par l'exemple, et à l’école par 
l'instruction des enfants, qui seront les premiers bénéficiaires de 
cet enseignement et les meilleurs interprètes dans les foyers. 11 
faudrait faire comprendre que l'alimentation n’est pas seulement 
un problème de quantité, mais aussi de qualité, essayer de lever 
certaines répugnances traditionnelles ou certains interdits coutu- 
miers qui privent les populations de produits utiles à leur nutrition. 

Pour améliorer la situation, peut-être pourrait-on veiller à l'ali- 
mentation de groupes physiologiquement prioritaires: mères, nour- 
rissons, enfents d'âge préscolaire, écoliers, travailleurs — au moyen 
de bons d'alimentation ou de cantines coopératives. 

Les grandes lignes d’une politique d'amélioration alimentaire et 
nutritionnelle dont le bénéficiaire sera l'Africain ent été tractes 
au cours de la conférence de Dschang, et un vœu a été émis 
aussi sur la nécessité d'un bureau interafricain d'information chargé 
de coordonner et de diffuser les travaux des chercheurs et d'assurer 
les échanges rapides de documentation. 

C'est surtout par l'éducation que des progrès pourront être obtenus, 
une éducation patiente, intelligente, une éducation ménagère pra- 
tique qui pourrait être donnée par une assistante sociale et ses 
aides en utilisant les moyens et produits Jocaux. 

Là encore il s'agit d'entrer en confiance avee les ménagères 
autochtones; on ne peut avoir d'action véritable qu’en leur faisant 
comprendre les bienfaits d’une alimentation rationnelle; déjà le 
pain et le sucre pénètrent dans beaucoup de villages; des fruits 
ourraient servir davantage à l'alimentation si on savait planter 
es arbres fruitiers et les entretenir. De méme, la volaille, si elle 
était nourrie, constituerait un appoint important à l'alimentation, 
qui reste presque exclusivement végétale. Les matières azotées 
ne sont pas, en effet, consommées en quantité suffisante : Ja consom- 
mation de viande n'est pas répartie sur l'ensemble des mois, elle 
n'a lieu qu'à l’occasion de deux ou trois grandes fêtes annuelles, où 
toute la quantité possible est ingérée en une fois. Selon les pays 
d'outre-mer la nourriture est plus ou moins variée, et il n'entre 
pas dans le cadre de ce rapport d'en faire une étude détaillée; mais 
il ne faudrait pourtant pas dire, comme le font les étrangers, que 
la nourriture des autochtones est grossière, préparée sans goût, 
sans soins et de façon malpropre. En fait, il existe des préparations 
compliquées qui demandent beaucoup de temps aux fernmes. Ainsi 
pour se procurer les plantes ou la matière grasse plusieurs opéra- 
tions différentes et pénibles sont nécessaires (la fabrication du beurre 
de karité par exemple exige une journée entière de travail pénible). 

Mais l'alimentation est surtout fonction des ressources. Un ouvrier 
gagnant en moyenne 100 francs par jour ne dispose pas de beau- 
coup d'argent pour nourrir sa famille. Or le mil vaut environ 
20 francs le kilo et le riz coûte le double (la ration est en moyenne 
de 1 kilo de mil ou de 500 grammes de riz). La vie est très 
chère outre-mer; peu d’indigènes peuvent améliorer leur ordinaire 
et peu y songent d'ailleurs; en effet, ils n'ont pas encore appris à 
dépenser leur argent dans ce but, ne” que les femmes ne savent 
pas changer leur manière de cuisiner. La principale difficulté est 
que, jusqu'à présent, le contact direct a manqué avec les femmes 
indigènes, Combten parmi elles n'ont jamais vu une table, un 
siège, un lit, un ustensile autre- que la cuvette d'émail ou Ja emar- 
mite de fer! 

Mais comment habiluer les femmes indigènes à une autre facon 
de vivre sans parler leur langue, sans montrer les objets, sans 
expliquer surtout leur usage ? L'institution d'une case sociale où 
elles pourraient venir à tour de rôle, où, avec l’aide d’auxiliaires 
autochtones, la cuisine serait faille avec les mêmes produits mais 
selon d'autres formules, et qui constituerait une véritable école 
pratique de ménage, serait de nature à faire pénétrer dans la vie 
quotidienne des améliorations certaines. s 

On le voit, le problème de l'alimentation ne peut étre traité 
isolément. 11 est inséparable de l'éducation des femmes, de la mise 
en valeur des territoires, de l'exploitation des ressources et du trans- 
port des récolles, IL s'intègre, en résumé, dans le problème des 
niveaux de vie qui est très mal connu jusqu'à présent, et dans celui 
de l’évolution sociale en général. 


Protection de la femme et de l'enfant. 


D'une manière générale, la situation actuelle outre-mer peut sé 
résumer ainsi: 

Beaucoup d'enfants meurent à la naissance; 

Beaucoup d'autres, alteints d'affeclions intestinales ou pulmonaires, 
de paludisme, meurent très jeunes; 

Il y a trop de victimes d'une mauvaise alimentation ou de la 
sous-alimentalion ; 

Un grand nombre d'hommes et de femmes sont stériles à causa 
des maladies vénériennes. 
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Pour agir efficacement en vue de la protection de la femme et de 
l'enfant, il faudrait : 

Arrêter la progression des maladies vénériennes ; 

Limiter la prostitution, l'alcoolisme ; 

Etudier, pour aussi délicate que soit la auestion, la pratique de 
Ja dot et de la polygamie et de ses incidences sur la natalité et la 
santé des enfants. c : 

Du point de vue médical, c'est par la mulliplication des centres 
de prophylaxie antivénérienne avec traitement obligatoire, par les 
consultations prénatales, qu'on pourrait lutter efficacement contre 
ce danger. 

Du point de vue de la protection de l'enfance, une surveillance à 
domicile des conditions dans lesquelles sont pratiqués les accouche- 
ments, des visiles aux nouveaux-nés seraient de nature à faire 
diminuer les causes de mortalité infantile qui sont très grndes 
outre-mer, Le moment du sevrage aussi est délicat pour les enfants 
qui passent Sans transilion de l'alimentation lactée au menu des 
adultes avec des heures irrégulières de ee Plus tard, à l’école, 
la surveillance est plus facile du fait que les instituteurs, à défaut 
de médecins, peuvent distribuer les médicaments prophylactiques, 
s'informer des repas que prennent leurs élèves et peut-être instiluer 
une cantine pour ceux qui viennent de loin 

Nous ne devons pas sous-estimer l'ignorance des principes élémen- 
taires de puériculture et d'hygiène et l'insuffisance des ressources 
comme causes géncrales de la mortalité infantile. 

Des institutions existent, certes, qui ont pour but la sauvegarde 
de la mère et de l'enfant, mais c'est dans chaque quartier, dans 
chaque välage, qu'un centre de protection maternelle et infantile 
devrait être créé, Dans l'idéal, il devrait comprendre une école de 
puériculture, une malernité, un service de consultations pré et post- 
natales, un Service d'assistance sociale et un service de distribution 
de prestations en nature, 

Pratiquement, la mère et l'enfant devraient être sous la surveillance 
des aides sociales qui leur donneraient les conseils nécessaires en 
visitant les quartiers; beaucoup de choses gagnent en effet à être 
expliquées par quelqu'un qui connait les habitudes, la langue ; 

Enfin, des bons d'alimentation pour les femmes enceintes ou qui 
allaitent, des bons de vêlements pour les bébés assureraient un 
départ plus sûr dans la vie. 

C'est une aide financière, et surtout technique, qui requiert la 
articipation active du service social public et privé, I y a tant à 
faire u’il ne sera pas possible de tout organiser à la fois et qu'il 
est difficile d'établir un programme d'action, Cependant, la formation 
d'équipes sociales est indispensable et, malgré les difficultés dans 
lesquelles se débattent les territoires pour établir leur hudget, il 
faut accorder une part de plus en plus grande au social. Les assem- 
blées locales et les grands conseils devraient déterminer le taux 
des taxes, des droits et impôts à affecter à cette action. Sauver les 
vies humaines, garantir la santé, sont des obligations qui passent 
avant toutes autres, 

Le très intéressant rapport du ministre de la santé publique et de 
la population sur la protection matérielle et infantile en France au 
cours de la re comprise entre le 1er janvier 1916 et le 31 décem- 
bre 1951, indique que le nombre d'assistantes sociales qui participent 
ë la protection maternelle et infantile s'élève en 1951 à 4.150 (2100 
des services publics, 700 relevant des caisses de mutualité agricole, 
400 relevant des caisses de sécurilé sociale ou allocations familiales, 
1% relevant des régimes spéciaux de la sécurité sociale (mines), 
1.100 reievant de divers services: Croix-Rouge, forces armées, œuvres 
privées d'entreprises, elc.). 

Si l'on compare ce nombre À celui des infirmières et sages-femmes 
ainsi que des quelques assistances socia'es en fonction outre-mer, on 
mesure l'importance de l'effort à fournir pour venir en aide à une 
Jopulation Lien plus désarmée qu'à la métropole, Il est dit aussi 
dans le rapport déjà cité que la rémunéralion de< assistantes sociales 
couvre les deux tiers des dépenses et que le fonctionnement du ser- 
vice de protection materneie et infanlile est inscrit au budget des 
départements avec caractère obligatoire, l'Etat remboursant 30 p. 100 
‘ies dépenses totales. Les résultats d'une telle action sont que la mor- 
lalité infantiie en France, qui était de 66 pour mille en 19%-1937-1958. 
est passée à 52 pour mille en 1918-1919-19%, et à 46 pour mille en 
1%1. Nous sommes très loin de ces chiffres pour l'outre-mer. 

Nous ne «devons pas sous-estimer les efforts très importants de 
certaines inslitutions sociales telles que: la Croix-Rouge, les Gouttes 
de lait, ete. — de plus, les territoires d'outre-mer commencent à 
bénéficier, ainsi que la métropole, du mouvement de solidarité inter- 
nationale en faveur de l'enfance, et reçoivent des subventions de 
l'U. N, 1. C, E, F., ainsi que le souhaitait la proposition no 28, 
année 1952, de M. Catrice. Du lait en poudre a été distribué et une 
action contre le palu iisme a élé menée grâce à ces fonds. 

Malheureusement ces efforts res'gnt insuffisants, surtout en dehors 
des villes. C’est l'Etat et l'administration tout entière qui doivent 
participer à cette œuvre bienfaisante., 

Plus encore que toutes les autres actions en faveur de l'évolution 
Sociale, celle qui soccupe de la mère et de l'enfant demande du 
dévouement, et le résultat dépend de la valeur des médecins et des 
assistantes qui doivent connaitre les familles et avoir leur conf,ance 
Les formules préconisées en France parce qu'elles ont fait leurs 
preuves seraient à recommander outre-mer el il convient de repren- 
dre à ce propos une partie de la conclusion du rapport mentionné 

« Notre réussite sera d'autant plus complète que les populations 
elles-mêmes comprendront l'utilité des efforts accomplis, Dans un 
fapport sur le fonctionnement des services de protection de l'en- 
lance en 1950, présenté à l'académie nationale de médecine, nous 
relevons la phrase suivante: « A l'égard des populations réticentes. 
une nde chose est de les informer, des les instruire, de les com- 
pren aussi el je faire tourner à profit les coutumes de chaque 





région, » On ne saurait mieux dire pour souligner le rû 
l'éducation sanitaire et la nécessité d'une régiementalion assez souple 
pour s'adapter aux conditions locales, 

Toute une action sociale d'ensemh'e est À étudier e! à 
d'urgence, et la proposition de M. Ranaivo et de ses collègues à le 
Imérile d'attirer noire alienlion Sur la nécessité d 
« social » une importance primordiale 


C'est le rôle du service des affaires sociales qu'il faut ir tueg 
outre-mer, de travailler à iévolution sociae des popuiations, sans 
laquelle une véritable Union française ne pourrait se dé rer et 
se perpetuer 

mmission des affaires sociales vous propose d'apporter les 
modifications suivantes à la proposilion de oi de M, Ranaivu; 


TABLEAU COMPARATF 


Demande d'avis (proposition de loi Se M. Rônaivo 


Art. fer, — Dans un délai de six mois à dater de la promu'gation 
de la presente loi, le ministre .te la France d re-mer établira pour 
la 


les pays et territoires relevant de son autorité des plans spéciaux 
portant sur une pér'ode de cinq années et comportant transformation 
ou amdioralion de l'habitat, Ju système alimertaire ainsi que du 
ccgime de prolection de la mère et de l' ‘ant. 

Art 2, — Les plans établis aux mêmes fins, en vertu de la Joi 
ne 46-860 du 30 avril 1946, qui ont recu ou non un commencement 
d'exécution au jou: de la premulgalin de la présente loi, seront 
repris dans les nouveaux plans avec les crédits affectés à leur exé- 
cution. 

Art. 3. — Le Gouvernement constituera dans les pays ou territoires 
intéressés, un organisme permanent, chargé de suivre et de controler 


l'exécution des plans prescrits par la présente loi dont les disposi- 
tions s'intègrent dans le cadre de la loi n° 46-860 du 90 avril 1946 
précité ee, Q 

Texte proposé par la commission: 

Art, fer, — Dans un déiai de six mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le ministre de la France d'outrre-mer établira pour 
les pays et territoires relevant de son autorité des plans spéciaux 
portant sur une période de ciny années et comportant transformation 
ou amélioration dans le secteur autochlone de l'habitat. 

Art. 2? — Conforme 

Art, 3. — Dans le cadre de l'organisation d'un service des affatres 
sociales, le Gouvernement constituera dans les pays ou territoires 
intéressés, un organisme permanent, chargé de suivre et de contrô- 
ler l'exécuttion des plans prescrits par la présente loi dont les dis- 
positions s'intègrent dans le cadre de la loi n° 46-860 du 930 avril 196 
précitée. | 

Art. 4 (nouveau). — Les plans prescrits par la présente 
soumis aux assemblées locales ou territoriales, 
iires sociales vous propose 


loi seront 


re 


En con:lusion, votre commis-ion des af 
d'adopler l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de lFnion francaise émet un avis favorable À l'adope 
tion de ia proposilion ci-dessous ainsi modifiée ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Dans un délai de six mois, à dater de la promulgation 
de la présente loi, le ministre de la France d'outre-mer élabiira pour 
les pays et terrilorres relevant de son aulorilé des plans spéciaux 
portant sur une période de cinq années et comportant transformation 
ou amélioration dans le secteur autochtone, de l'habitat, du système 
alimentaire ainsi que du régime de protection de la mère et de 
l'enfant. | : + 

Art ?. — Les plans établis aux mêmes fins, en vertu de la lof 
ne 46-860 du 30 avril 19:56, qui ont reçu ou non un commencement 
d'exécution au jour de la promulgation de la présente loi, seront 
repris dans les nouveaux plans avec les crédits affectés à leur exé- 
cution. 

Art. 9, — Dans 'e cadre de l'organisation d'un service des affaires 
socia'es, le Gouvernement constituera dans les pays ou territoires 
intéressés, un organisme permanent chargé de suivre et de contrôler 
l'exécution des plans prescrits par la présente loi dont les disposi- 
tions s’intègrent dans le caire de la loi n° 46-860 du 99 avril 1916 
précitée. ; é | 

Art. 4. — Les pians prescrits par la présente loi seront soumis aux 
assemblées locales ou territoriales. 





ANNEXE N° 396 


{Session de 1952, — Séance du 13 novembre 1952.] 


AVIS présenté au nom de la commission du règlement, des pétl- 
tions et des questions constitutionnelles, sur: Je la proposition 
de MM. Rosenteld, Alduy, Bidet, Charles-Cros, Coquar!, Junil- 
lon et les membres du groupe socialiste S. F, I. O. et apparen- 
tés, conseillers de l'Union ‘française, tendant à demander au 
Haut conseil de l'Union française: 1° de déterminer la périodi- 
cité de ses sessions; 2° d'organiser auprès de lui un secréta- 
riat permanent; lie la proposition de M. Laurent-Eynac et Les 
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membres du groupe du rasemblement des gauches républicains, 
conseillers de l'Union française, tendant à demander au 
conseil de l'Union française de : organiser en vue d'une action 
plus Continue et notamment de s adjoindre un iat 
ral permanent, par M. Léger, conseiller de l'Lnion française (1), 


Mesdames, meesieurs, la commission du règ'ement, des pétitions 
et des questions constilutionnelles n'étant saisie que pour avis de 
la proposition presentée par M. Laurent-Eynac et le rassembiement 
des gauches républicaines et de celle présentée par M. Kosenfed 
et les membres du groupe socialiste S. F, E O, c'est donc unique- 
ment en nous référant tant aux texles constilutionne!s qu'aux 
los organiques que nous voudrions examiner les propositions qui 
nous sont soum'<e5, 

Traitant du Haut conseil de l'Union française, l'article 65 de la 
Con:titution nous dit simplement que cet organisme, « est Composé, 
eous la présidence du président de l'Union, d'une délégation du 
Gouvernement français et de la représentation que chacun des Faits 
associés à la faculté de désigner auprès du président de l'Union. 

til ajoute: 

« Il a pour fonction d'assister le Gouvernement dans la conduite 
géntrale de l'Union. » 

Sur l'organisation du Haut conseil la loi constitutionnelle du 
27 octobre 1946 est donc muette. 

Seule la loi no 49-581 du 24 avril 1919 nous apporte quelques 
précisions sur ce point. 

C'est ainsi qu'après avoir traité, en son article 2, de la er 74 
sition du Haut conseil de l'Union française, la loi organique précitée 
stipule, en son article 3, que « les modalités d'organisation et de 
fonctionnement du haut conseil et de ses éervices sont arrêtées 
par décret pris en conseil des ministres, après délibération du haut 
conseil ». 

Or, si nous nous reportons aux deux propositions sur le-quelles 
nous avons à formuler un avis et qui sont connexes puisque toutes 
deux tendent à demander au haut conseil de délibérer sur l'oppor- 
tunité de déterminer la périodicité de ses sessions et partant de 
s'adjoindre ou d'organiser auprès de lui un secrétariat permanent, 
nous constalons que leur prise en considération n'est pas en con- 
tradiction avec les textes constitutionnels. 

C'est pourquoi, laissant à votre commission de politique générale, 
saisie au fond, le soin d'examiner dans 1e délail le bien-fondé des 
suggestions contenues dans les propositions de MM. Laurent-Eynac 
et Rosenfeld, votre commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles conclut à la recevabilité 4»: textes 
proposée et émet un avis favorable à la prise en considéralion des 
dites propositions qui, si elles étaient retenues par ie haut conseil 
(et votre rapporteur ne croit pas sortir du rôle qui lui est imparti 
en l'aMfirmant) permettraient certainement le fonctionnement inté- 
gral qu'ont voulu pour elle les constituants, 





ANNEXE N°397 





(Session de 1952, — Séance du 33 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures, 
sur: 1° la proposition de MM. Rosenfeld, Alduy, Bidet, Charles- 
Cros, Coquart, Junillon et les membres du groupe socialiste 
s. F, L ©. et apparentés, conseillers de l'Union française, tendant 
à demander au Maut-Conseil de l'Union française: 1° de détermi- 
ner la périodicité de ses sessions; 2° d'organiser auprès de Jui un 
secrétariat permanent; ?° la proposilion de M. Laurent-Eynac et 
les membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, conseillers de l’Union française, tendant à demander au 
Haut-Conseil de l'Union française de s'organiser en vue d'une 
action plus continue et notamment de s'adjoindre un t 
général permanent, par M. KRiond, conseiller de l'Union fran- 
Ççaise (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 14 novem- 
bre 1952, (Compte rendu in ertense de la séanre de l'Assemblée de 
l'Union française du 13 novembre 1952, page 1137, > colonne.) 





ANNEXE N°398 





(Session de 1952, — Séance du 13 novembre 1952. 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures nécessaires à la création d'un institut national 
d'agronomie tropicale et d'un fonds commun de la recherche agro- 
homique d'outre-mer, présentée par M, Georges Monnet et les 
membres du groupe du rassemblement des pauches républicaines, 
conseillers de l'Union française, — (Renvovée à la commission ce 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, a plusieurs reprises déjà, votre Assemblée 


a pris l'initiative de demander la création d'un instilut national 
d'agronomie tropicale, Dès le mois de mai 1%8, M. Chuillier dépo- 
_— me 





1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n°° 358, 359 el 32 ‘année 
4952). 
2) Voir: A 


mblée de l'Union française, nes 958, 259, 382, 9% 
(année 1952), 








——— 


sait, sous le ne 237, une proposition de résolution tendant à | 
l'Assemblée nationale à voter une loi créant ce! orgamispre, e! 
Assemblée approuvail celle proposition le 9 julit de la 
année, 

Le 11 février 1919, la commission des territoires d'outre mer 
l'Assemblée nationale, sur rapport de M. Malbrant, demanda à 
tour l'adoption de cette proposition, devenue proposition de loi 
avoir subi quelques modilications mineures. 

IL est à noter que la nécessité de la création de cet institut a 
déjà élé reconnue successivement : 

En 1944, par la commission présidée par le directeur du plan 1 
ministère des colonies; 

En 19%5, par le conseil supérieur de la recherche scientifique o:!re 
mer, — réaffirma sa position le 12 janvier 1949; 

En 1946. par la commission de modernisation des territ: 
d'outre-mer. 

Cependant, le 8 juillet 1949, à la demande du ministère 
finances, la proposition de loi était retiree et, le 4 août, le m'u 
ministère adressait à M. Malbrant, rapporteur, une note d'obsr,: 
lions de loi émettant un avis défavorable, 

Les objections de ce département ministériel étaient mulliple: : 

La multiplication des établissements publics autonomes, vioin! 
à la fois le principe de l'unité budgétaire et celui de l’univer:alits, 
rend malaisé le contrôle des dépenses publiques et aboutit au rnor- 
celiement du pouvoir fiscal de l'Etat, 

La création d'un organisme de cette nature est génératrice 1 
charges nouvelles. 

L'affirmation que l'insuffisance de la section technique d'agri 
ture tropicale, laquelle se substiluerait l'institut, est impul: ble 
# sa structure administrative, ne peut être acceptée sans une #14 

réalable des conditions de fonctionnement de ce service. De pris 
‘articulation de cet Institut avec l'O, R. S. O, M. et les autres in:1:. 
tuts spécialisés devrait être examinée. 

Le mode de financement de cet institut semble imprécis 6! 1 
création du fonds commun de la recherche agronomique exorbitar'e 
du droit commun, 

Le ministre des finances estimait en conclusion que si le pri. 
cipe de la création d'un institut d'agronomie tropicale devait fin: 
ment être retenu, il serait préférable que cette création fit L'objet 
d'une initiative gouvernementale, ses modalités pratiques devir 
être déterminées par des échanges de vue entre le département ! ; 
finances et celui la France d'outre-mer. 

En 1%0, le ministre de la France d'outre-mer, reprenant à 
compte le projet initial de M. Lhuillier, auquel il avait souscri 
son + + le remania, le scinda et prépara deux projets de 
créant : 

fo Un institut national d'agronomie tropicale ; 

20 Un fonds commun de la recherche agronomique d’outre-m 

Après étude par toutes les directions intéressées du départem: 
le ministre de la France d'outre-mer transmit le 17 septembre 1%, 
sous le n° 4357, ces deux projets pour examen au ministre de 
finances et des affaires économiques (Direction du budget). 

Puis, en novembre 19%51, la situation financière des divers i1:. 
tuts spécialisés apparaissent de plus en plus précaire, le min:- 
de la France Ge 0 au ministre des finances d'inciur: 
dans la loi de finances 1952 les dispositions du projet de loi sur !* 
fonds commun de la recherche agronomique afin d'en häâler !1 
création. 

Durant la même période, le 3 novembre 1950, l’Assemblée d: 
l'Union avait adopté une nouvelle proposilion de M. Lhuilhe» 
(ne 1930 du 30 mai 19%50) invitant le Gouvernement à prendre tout: 
les dispositions susceplibles d'activer l'évolution de l'agriculture 
autochtone, condition première du développement de la product 
agricole et de la protection des sols dans les territoires d'outre-mer. 
Au nombre des dispositions suggérées, votre Assemblée rappelait -1 
proposition antérieure tendant à la création d’un institut d'agrono- 
mie tropicale, 

D'autre part, en 1951, le comité central d'enquête sur le coût «! 
le rendement des services publics concluait, dans le rapport qu 1! 
sourit à la Cour des comples, à la légitimité d'un institut d'azr: 
homie tropicale et à la nécessité de reviser fondamentalement |:: 
bases financières de la recherche agronomique intéressant lJ'outr: 
mer. 

Ainsi la nécessité de créer cet institut ñational d’agronomie !r:- 
picale, affirmée maintes fois par l'Assemblée de l'Union frança 
reconnue par la commission d'outre-mer de l’Assemblée nationale +! 
à plusieurs reprises par le conseil supérieur de la recherche scien! 
fique d'outre-mer, réclamée enfin par !e ministère de la Franc: 
d'outre-mer, ne devait plus, semble-t-il, être contestée. 

La section technique d'agriculture tropicale, telle qu'elle fonc- 
tlonne actuellement à Nogent-sur-Marne, non sans connaître de; 
difficuités budgétaires croissantes, ne dispose pas de l’autononi: 
financière indispensable, et, pour reprendre les termes qu'emplo\ : t 
M. Lhuiilier dès 1948 « se trouve administrativement et budgé!à- 
rement soudée à la portion centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, organisme purement administratif qu'elle alourii 
auquel son travail se relie mal, et où ses besoins matériels vitaux 
sont malsisément inclus dans un ensemble de travaux de bureaux 
qui n'ont aucun rapport avec ses fonctions ». 

Le ministère des finances, outrepassant semble-t-il sa compétence, 
n'en continue pas moins à s'opposer sur le fond au projet de li 
portant création de l'institut national d'agronomie tropicale, puis- 
que Ur septembre 1951, c'est-à-dire depuis plus d'un an mainte- 
nant, il s'’abstient de donner suite à la demande d'examen formul“?, 
selon ses propres indications, par le ministre de la France d'outre- 
mer. 

En ce qui concerne le mode de financgment, l'urgence de ‘!1 
solution à adop'er s’est singulièrement accentuée: la précarité 45 
ressources des instituts spécialisés rend indispensable la création (: 
rapide du fonds commun de la recherche agronomique. 


= 
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1e ministre de la France d'outre-mer à de nouveau insisté auprès 
du ministre des fiyances par une lettre du 12 mars 1952, Une fois de 
plus, celte demande est restée sans etfet, ” 

jh est assurément facile, pour le m'nisière des finances, de rayer 
d'un trait de plume un chapitre qu'il n'agrée pas, mére si, comme 
c'est le cas qui nous occupe, la nécesslté en est reconntle par tous 
les spécialistes compéten’s, : É 

Mais, en l'espèce, il s'agit de la pérennité mème des recherches 
sur l'agronomie tropicale. 

Ce qui est en cause n'est donc pas seuement la sauvegarde dn 
capital technique constitué depuis 50 ans an « jardin colunial de 
Nogent », que Sa non-au'onomie el les moyens ridiculement insuf- 
fisants dont il dispose acculent à un manque regrellable d'efficience 
malgré la valeur de ses techniciens. Ce qui e<t en cause surlout, 
cest le problème même du développement systérma'ique de la pro- 
duction agricole, facteur essentiel de l'améioration du nivean 
de vie des populations d'outre-mer et de l'amélioralion de la balance 
des comptes de l’Union française. ‘ k 

C'est pourquoi nous vous demandons d'a'tirer à nouveau l'aiten- 
tion du Gouvernement sur l'urgence du problème en adoplant la 
proposition suivante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Un'on française invite le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures nécessaires à la création rapide d'un instilut 
national d'agronomie tropicale el d’un fonds comman de Ja 
zecherche agronomique d'outre-mer. 





ANNEXE N°399 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à faire entrer 
l'Union fra (et non pas seulement la France métropolitaine) 
dans le projet d'organisation européenne de la santé, pré-enlire 
par MM. Roclore. Roulleaux-Dugage, Scheiter, Milhe-Poutingon, 
de Bruchard et les membres du group’ des répubiicains indé- 
pendants et apparentés, conseillers de ! Union française. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. Ribeyre, ministre de la santé publique, 
a fait au conseil des ministres du 21 seplembre 1952 une con- 
munication au- sujet de la création du comté européen de Ja santé 
dans laquelle il semble que seu'e la France. métropolitaine entre- 
rait, l'Union francaise dans son ensemble n'ayant pas éié men- 
tonnée par le ministre, 

Il semble parad xal æ la France songe à entrer dans une orga- 
nisation internationale de la santé sans en faire bénéficier les pervpes 
et les états qui forment autour d'elle l'Union francaise, 

Les luttes victorieuses contre les épidémies et le lourd tribut que 
Jui a payé l'admirable corps dès médecins coloniaux mérite mieux 
qu'un oubli. IL semble au coniraire que ce soit l'outre-mer qui 
dues bénéficier en priorté des avantages qu'on attend du futur 
organisme. 1 y à là un devoir à remplir à l'égard des innombrabies 
populations que la France s'est efforcée d'arracher aux fléaux épi- 
dém'ques. ile a trop fait dans le passé pour la santé des hommes 
d'outre-mer pour les priver des avantages qu'elle entend retirer 
d'une collaboration internationale sur le plan médival, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumell:e à votre aparo- 
baton ja proposition suivante : 


PROPOSITION 
L'Assembh'ée de l'Union française invile le Gouvernement à fare 


participer l'Union française ( el non pas seulement la Franre métro- 
polilaine) au projet de communauté européenne pour la santé. 





ANNEXE N'400 


(Session de 1992. — Séance du 13 novembre 1932.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à apporter à 
l une aide financière en rapport avec ja croissance de 
sa démographie et à prendie les me<ures nécessa res susceptibles 
d' te ti ique du pars, d'y relever encore 
Ja condition humaine et de démontrer, une nouvelle fois, les 
bienfaits d'une collaboration conflante entre toutes les popula 
tions algériennes, grésentée par MM. P'eri, Bégarrd, Belabeh, Chek- 
kal Daho, Lechani, A'duy, Bidet et les membres du groupe sotia- 
liste S, F, L ©. et apparentés, conseillers de l'Union francaise, — 
(Renvoyée à la comrnisson des affaires financières à 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par sa osilion géographique, par sa 
Sltrurture polilique et administrative, l'Algérie <e silue au seuil 
de la France métropolilaine et au cœur mème de i Union française, 
dont elle mesure mieux que queonque les d.ificu:lés, les hupcer- 
leclions et les espérances. 








be puis plus d'un sêècle l'influence francais ) 11 i 
Jations musulmanes d'Aïgérie une arr to k di ” 
Conditions de vit 

\ essor économique mar] eu t par 
la produ ; ivrico'e se © ijoultés es D fat ‘ l 
seciaie lniable qui ont eu pou pis Ut e d ii 
semer nporio it du chiffre de <a 1! plat 

Depuis quelques années, 1a po] Lon musulm z't 1 
rythme le fou à 20006) habitants par an. Lne angu 
celle imanortance pour une populalion d rès d ; Ï 
bitants prouve d'une facon incon he a vs 
conditions d'hvg ène et l'efficacité Vo si « 

Cette importante poussée déimag api ] | 1 \ 
ct'érer re à l'Algérie et Ja France m ] ] $ 
BOUIVEAIUX 

Cela se traduit tous les ans par 200.0X ihitants de g « À 
à vétlir et à éduquer pour leur permeltre d'etre en ti e de 
buer un jour à la prospérité commu 

Certes, la charge est d'autant pus irde q | le { 
mières années, cet accroissement démozraphique, uniquement 
titué par l'excédent du chiffre des naissanres sur es déecrs, ext 
anproductif, du fait que LonUr | t <ubve 1 « be 
el | r à la prosgérité commune qu'aux environs de 1 
v,ngt i 

ll importe donc de fournir un très gros effort porr sut sf: es 
besoins nouveaux, Il saurait être queslion de dk (fre Mais 
si l'on songe que Ja charge de 24100 habitants di 15 par an 
équivaudrait — pour en donner un aperçu concret à la créalion 
de toules qguèces d'une ville de 9%44M) habitants fous les mois, aies 
son agencement économique, sec'al, pvoltiqre et cullur wa donne 
une idée de l'effort à accomplir, 

Tout doit être mis en œuvre pour que ces nouveaux besoins 


n'aient aucune répercussion fâcheuse sur le niveau de vie en g'ucral 


et ne raleutlissent pas Ja marche de l'évoution du peupe a,gcfien 
vers un avenir toujours meilleur, 

Comment réaliser un pareil effort ? Nous ne partageons pas lou 
hion <éimise par certains esprils roultinier qui par paresse, incor 


stience où intérêt ma’ rompris prenencent à le tenter sous prétexte 
qu'il est au-dessus des forces de l'Algérie el aussi parce qu'iis dou 
tent de l'importance de l'aide mél 1e. 

Il faut d'abord que le budget alzérien fasse l'effort maximum en 
recherchant sur place, par les moyens dont peut disposer l'admin:s 
tration secondée par l’assemb'ée algér'enne, les ressources qui lui 
manquent à première vue. Cet effort doit être complété ensuite par 


onolilai 


une aide massive du budget de la France métropolitaine et par des 
mesures d'ordre éronomique permeliant suivant un plan d'ensemble 
préétabli une augmentation de son polentiel économique par 

fo L'amélioralion des rendemeuls agricoles: 


20 La recherche et l'expioitalion des r'chesses du souseo! ‘pétrole 
charbons, etc. 

e La création d'industries de base 

s'est par l'établissement et Ja réalisation d'un pan économique 
d'ensemble jargement doté, que l'Algérie poarra enfin acquére l'ou- 
lilage nécessare à un essor économique seul susceplihe de jui 
donner la prospérité indispensahe à son évoiution, 

C'est pour l'Agére une queslion vilaie. 

I y à à ceia quelques raisons majeures, 

En effet, si par maiheur l'évolution ce l'Algérie devait ire 
freine ou sloppée parce que ses possibilités sergien! dépassées pas 
ses besoins, cela équivaudrait à une d'missan de la France, qui ris- 
querait ainsi de perdre en un jour le bénéfice moral d'un siècle de 
présence en Algérie 

Si l'on ajoute à ce'a sa position g'ographique et le voisinage dn 
Maroc d'une part et de li Turisie d'autre art, il semble pour lé 
moins que rien ne doive être négligé pour conserver el mnûme ren- 
{urcer l'influence 

Le peuple algérien à donné dans le passé trop de preuves de son 
altachement à la France, pour que cel!e 1 
1 
li 


, 


rancaise dans le pass 


, dans un intérêt d'ailleurs 
commun et dans celui de toute l'Union française, n'apporte pas à 
l'Aïgérie son concours tolal et toute sa sollivitude 

11 serait superflu d'ajouter que si la France ne faisalt pas l'affort 
nécessaire pour conduire l'Algérie vers ses des'inces répercus- 
sions seraient telles que la conjoncture internationa'e artuelle ne le 
lui pordonneraït pas. La voix des nationalismes oulranciers et des 
séparalismes aveugles, de l'intérieur comme de l'extérieur, s'éleve. 
rail plus forte que jamais pour dénigrer et condamner l'œuvre d'un 
siècle et pour proclamer sa faillite. 

En apporlant à l'Algérie son acte maximum, la France, fidèle à 
éa mission, porlerait un remède efficace à un eusembie de problemes 
qui pèsent lourdement syr ses jeunes épaules, 

C'est ie seul moyen d'apporter une solution favorable aux charges 
que sa démograph'e fait peser sur son évolution. E! ainsi, du même 
coup, seront réunies les conditions permettant de créer le ciimat 
nécessaire à une franshe collaboration entre les d'vers éléments eth- 
niques de la population alzérienne, afin de résoudre ou mieux des 
micréts de tous et de chacun le< problèmes économiques, s0ciaux et 
eu:ture!s qui se posent en Algérie. 

Dans ce but, nous vous dermandons de voter 
vaale : 


la proposition sui- 


FROPOSITION 

L'Assemblée de l'Un'on française souvieuse de conserver À 14 
France son rôle de guide au sein de l'Union françcawe, 

Consciente du danger auque: 


l'exposerailt, comme & trouvera 
\ 


exposée la vie de l'Union française e!le-m me, une régression d 
standard de vie de la population algérienne en raison des 
lui impose sa croissance dérnographique, 


it 
1 
Charges 1 ‘8 
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Invite le Gouvernement à prendre d'urgence des mesures impor- 
tantes sur le plan financier et sur le plan économique, pour permet- 
tre à l'Algérie de faire face à ses nouveaux besoins et de poursuivre 
éans à-coups sa Inarche vers le progrès dans l'harmonie el là paix, 





ANNEXE N° 401 Re 


(Ses.ion de 1952, — Séance du 13 novembre 1952.) 


PAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du plan, 
de Léquicment et des commmunbk'ations, sur. ja proposition de 
M Lean scelles, Ml Le Ber, MM. Borrey, l'abbé Catrice, le géné- 
ral Delmas, Griaule, Laureni-ÆEynar, René Mo’eux, Renarrisa, 
Schmitt, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
Cotve;:ument 1 développer l'aviation légère, et Sanitaire 
dans l'Union française el la proposition de MM, le général Plagne, 
Abdesselam, G. d'Arboussièr, le docteur Borrey, Cianfarani, Dar- 
lan, Hazourmé, Léon, Nignan, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouwernement à amplifier en faveur de l'Union 
francaise les movins du eervice de l'aviation légère cl sportive, 
par M. Louis Castex, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du plan, de l'équipement et 
de: communications à été saisie de deux propositions signées de 
plusieurs dr nos collègues, et respectivement présentées par 
MM. Jean Scelles et le général Plagne. 

ieur objet est identique : inviter le Gouvernement à ampliller 
les moyens propres à développer dans l'ensemble de l'Union fran- 
Çaise l'aviation légère, sportive et sanitaire. » 

Tout le monde est, en effet, d'accord pour reconnaitre que dans 
tous les domainex, l'aviation a complètement transformé nos con- 
ditions de travail et d'existence 

Cependant, qu'il s'agisse des forces de l'armée de l'air ou de la 
marne, qu'il s'agisse de l'aviation marchande ou de l'aviation 
gère et sportive, l'aviation, dans son ensemble, doit constiluer un 
système cohérent formant un tout qui ne saurait être dissocié, 

L'aviation légère et sportive est à la base du système, elle en est 
le berceau, provoque la vocation aéronautique des jeunes et consti- 
lue la pépinière des futurs techniciens, constructeurs et pilotes 
d'avion. 

C'est à ce stade que j'avialion a le plus grand besoin d'aide et 
d'appuis, c'est à ce stade qu'elle mériterait des encouragements et 
des concours généreux, et c'est précisément à ce stade qu'elle man- 
que de moyens indispensables à son existence, à son géve'oppement 
el à l'accomplissement de la mission qui lui est dévolue 

Au cours des discussions budgétaires de ces dernières années, 
de nombreux et ardents défenseurs de l'aviation légère ont main- 
tes fois rappelé que le $. A. L. S. (Service de l'aviation légère et 
fporlive) était « le parent pauvre » de l'aviation civile et dans 
l'impossibilité de remplir son rôle de tuteur et soutien des aéro- 
clubs. Chaque fois, cependant, des considérations d'ordre budgétairs 
ant empêché le Parlement de faire l'effort reconnu nécessaire. 

Malgré les multiples difficullés qui ont assailli notre pays, mous 
avons réalisé une œuvre considérable; notre flotte aérienne s'amé- 
Lore de jour en jour, faisant honneur au génie francais. 

Les premiers exploits de nos pionniers sont devenus aujourd'hui 
chose courante: toutefois, pour tirer le rendement maximum d'un 
pu riel “érieusement perfectionné, il nou, faut un personnel digne 
de <es pins 

Ce personnel de qualité ne se façonne pas ainsi ‘que la matière, 
NM ne se fabrique pas en série, à la chaîne, il lui faut une âme #t 
c'est à l'aviation légère qu'il appartjent de former l'âme de la jeu- 
nee 

Or, nous voyons les aéro-clubs condamnés à disparaître si le 
S. À. L. $, ne vient à leur secours. 

C'est pourquoi les auteurs des propositions en cause ont perli- 
nemment présenté des observations très jndicieuses à ce snjet. 

Les approuvant sans réserves, votre commission à examiné les 
formules susceptibles d'apporter une solution pratique à ce pro- 
blème 

Ce travail comprend cinq parties: 


L — Aviation légère dans la métropole 
Il Aviation légère en Afrique du Nord. 
WE. — Aviation légère dans les territoires et départements d'outre- 
mer 
IV, — Aviation légère dans les Elats associés, 
V. — Conclusions. 
I. — Métropole, 


L'aviation légère et sportive, qui a vu le jour dans la métropole, 
a pria un essor considérable entre les première et deuxième guerres 
mondiales, Le servie de l'aviation Kgère et sportive ne fut créé 
qu'après la Libération; à cet'e époque, une aide pécuniaire et maté- 
rielle importante fut attribuée aux aéro-clubs, Cependant, les cré- 
dits attribués au service de l'aviation légère et sportive devaient 
s'amenuiser progressivement, au point de se trouver très inférieurs 
aux Drseoims, 

Certains aéro-clubs devront-ils mourir ? Réduits à leurs propres 
ressources, de nombreux aéro-clubs devront, en effet, cesser ou 
rtuire leur activité. 

Hrounés au sein de la « Fédération na!'ionale aéronautique » 


(FN. A) qui comprend plus de 500 associations et a pris en man 
la défense des intérêts de ses adhérents, les clubs de la métropole 
À (1) Voir: Assemblée de l'Union française, mes 52, 71 (année 1951), 
< (année 19 )s 








sont en liaison constante avec les pouvoirs publics par l'in’. 
diaire du $, A. L. S. 

IL y a quelques années, des monileurs et appareils avaiert 4 
mis à la disposition des clubs. Cependant, la plupart des 1. . 
tions désirent actuellement être propriétaires de leurs app: 
aussi la F, N. 4. s'eflorcet-elle d'obtenir des pouvoirs publi 

L'octroi aux riubs de gr d'achat ou la constitution d'une 
de crédit ayant pour objet d'accorder des prêts de longue 
et à taux d'intérêt réduit; 

Une délaxe de l'essence par voie directe on indirecte ; 

Une protechon efficace en matière d'assurances par des ; * 
tons bien étudiées et suivant des primes supportabies pour la 
des clubs. 

Ce n'est que dans la mesure où le concours de l'Etat est sul 
que les aéro-clubs peuvent donc équilibrer leur budget. 

Pour faire face aux multinles dépenses d'armoriissement, d' 
tien, de réparations, de revisions, de lubrifiants et carbu 
d'appointements da personnel, de charges sociales, d'assurance. 
contrôle, ele, les clubs ne disposent, en eflet, que des coti-a 
du produit des heures de vol et des subventions. 

Sans rechercher le prix aciuel moyen d'une heure de vo!. ; 
discuter le budget chiffré d'un <lub normal, il est permis d'a! È 
que si les subventions ne sont pas suffisantes, le prix de l'h4 
voi atteint un niveau tel qu'il devient prohipitif ou seulement 
sible aux amateurs vraiment fortunés, ce qui n'est pas le t 
recherché, qui vise au contraire à découvrir, parmi les jeune: 
futures élites dont le pays a le plus grand besoin, 

Cette situation difficile à laquelle les clubs eurent À faire [1 à 
eu pour conséquence une diminution considérable des élèves ! 
siers devenus brevetés pilotes. 

. Le nombre de brevelés du premier degré, qui était de 1.906 en 1x, 
est descendu à 69% en 1950 et, en 19541, est remonté à 1.151. 

Pour les brevetés du deuxième degré, ces chiffres sont re... 
tivement passés de 763 en 1918 à 276 en 19% et 412 en 1951. 

Dans le domaine de l'instruction prémililaire donnée au sein 
aéro-clubs, les besoins en spécialistes exprimés par l'armée di r 
étaient les suivants: 

1529 pour l'année 1%48. 

5.008 pour l’année 1949. 

4508 pour l'année 1950. 

6.727 pour l'année 1951, 

Tout commentaire serait superflu, il n'y a de solution po--il'e 
qu'en un concours subslantiel de l'Elat. 

Si l'Etat fait les frais d'appareils, il est juste qué ce sacrif 
rapporte notamment dans le domaine mnilitare, Les jeune: 
volant dans ces clubs d'outre-mer peuvent former une pépinièr 
pilotes pour l'armée de l'air. Certains d’entre eux sont déjà - 
officiers ou officiers de réserve. Nous atltirons de facon pre-sir 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à l'air pour que l'inspe:t 
des réserves récemment créée suive avec un soin particulier c:3 
aviateurs qui, éloignés de la métropole, se sentent, nous le savon., 
bien oubliés. 


IT, — Afrique du Nord, 


Ainsi qu'on l’a souvent répété, l'Afrique du Nord, par sa situation 
géographique même, constitue une plaque tournante du trif: 
aérien national et internalional. Le rôle qu'elle est appelée à jouer 
sur le plan aéronautique sera de plus en plus considérable; ele à 
d'ailleurs directement bénéficié des travaux et progrès réalisé: dans 
la métropole. 

Jusqu'en 1919 une délégation du S A. L. S. fonctionnait en 
Afrique du Nord mais fut supprimée faute de crédits. 

Sur le plan administratif, et pour l'Algérie, les services de l'av 1- 
tion sont actuellement confiés à la direction de l'aéronautique ci e 
en Algérie, comprenant entre autres le service de l'aviation ere 
et sportive, qui est calqué sur celui de la métropole. 

Créée en Algérie voiri une vingtaine d'années, grâce au concis 
du ministère de l'air, l'aviation légère a pris dès lors un essor co 
dérable. En 1999, il y avait déjà près de 20 aéro-clubs et 250 a ;1- 
reils de tourisme et d'école. 

Pendant la guerre, la flotte privée disparut presque como! 
ment, mais après la libération. les clubs reprirent leur activité. F: 
190, 20 clubs é!'aient reconstilués et groupés dans la fédéral: 
aéronautique algérienne. 11: disposaient d'une rentaïne d’appart 
don! 20 apnartenant à l'Etat et avaient réalisé 7.800 heures de 
à mo'eur dans l'année. 

Les organisations de vol à voile disposaient dé 60 planeurs fu: 
nis par l'Etat. 

Le service de l'aviation légère ne dispose également que de tr°5 
faibles moyens; les mêmes problèmes s'y posent avec la mére 
acuité que dans la métropole. Le budget de l'Algérie peut consen!r 
un eflort financier, cependant, comme pour les investissements rel1- 
tifs aux travaux neufs, le budget métropolitain doit apporter sa pur- 
ticipation. 

En Tunisie, avec une dizaine d'appareils, les clubs, groupés «1 
une fédération, avaient réalisé 1.200 heures de vol, 

Au Maroc, on compile une dizaine d'aéro-clubs. Les grandes ville: 
Rabat. Casablanca, Fès et Marrakech possèdent des aéro-clu's 
prospères; 9.000 heures de vol ont été effectuées en 1950, 


III. — Territoires d'outre-mer. 


Dans la métropole et en Afrique du Nord, l'aviation légère, trèt 
ge à organisée, attend seulement les concours propres à assurer 
sa vitalité. 

Disons tout de suite que, dans les territoires d'outre-mer, les 
aéro-clubs ont déjà, aux heures difficiles, pris une large part 1 
mouvement de libération de la mère patrie, Le moment est ven! 
d'encourager tous ceux qui sont prêts à se dévouer pour la caus2 
de l'aviation ct de la France, 
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Nous ne pouvons donner plus longtemps une impression d'impuis- 
sance à résoudre un problème dont l'ensemble de l'Union française 
doit tirer le plus grand profit. » 

Alors que les pays d'Europe sont largement sillonnés de voies 
de communications roulières et ferroviaires, les terriloires d'outre- 
mer en sont encore presque totalement dépourvus el seul l'avion 
nous permet de franchir en toute sécurilé des distances considé- 
rables même coupées de zones déserliques. 

L'aviation légère doit non seulement favoriser les transports de 
passagers, courrier, fret, mais surtout cr eos les Cvacuations 
sunilaires urgentes de malades ou de blessés; son utilisation est 
possible en malière agricole, viticole, forestière, l'efficacité de l'avion 
a été reconnue dans la lutte contre les parasites dont dépend la 
santé du A 
‘En En ( l'aviation légère et sportive, dans les territoires d'outre- 
mer, ne doit pas être considérée seulement comme une école de 
formation miligée d'éducaifon sportive, mais comme une nécessité. 

1! est donc indispensable de provoquer la création de nouveaux 
atro-clubs et de favoriser le développement de ceux qui existent déjà. 

£ans atlendre que l'élan soil donné par l'initiative privée, les 
ouvoirs publics ont le devo'r impérieux d2 faciliter un vaste mou- 
vement en faisant évideminent appel aux appuis financiers ou béné- 
voles des personnalités ou collectivités intéressées sur le dévouement 
et le concours desquelies nous sommes assurés de pouvoir compter. 

Signalons à ce sujet qu'il existe déjà, ou que sont en voie de 
formation, une vingtaine d’aéro-clubs déjà afliliés à la F. N. A. qui 
a pris la désignation de: « Fédération nationale aéronaulique de 
France et d'outre-mer »; en voici la liste approximative: 

Afrique occidentale française, — Aéro<lub de l'Afrique occidentale 
francaise, à Dakar; Aéro-club du Soudan, à Bamako: Aéro-clnb de 
Guinée, à Conakry; Aéro-club de la Côte d'Ivoire, à Abidjan. Bouaké 
et biwo; Aéro-Club de Haute-Volla, à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, 


Togo. — Atro-club du Togo, à Lomé. 

Afrique équatoriale francaise. — Aéro-club de Brazzaville: Aéro-club 
de Pointe-Noire: Atro-club de Port-Gentil; Aérociub de Libreville; 
Aéro-club de Bangui. 

Cameroun. — Aéro-club de Douala. 

Côte des Somalis. — Aéro-club de Djibouti. 

Tahiti. — Aéro-club de l'Océanie, à Papeete. 

Martinique. — Aéro-club de Fort-de-France, 

Guadeloupe, — Atro-club de Pointe-à-Pitre, 

La plupart de ces associalions sont en période de démarrage et 
celles qui fonctionnent ont besoin d'un appui sérieux. 

Notre collègue M. Gueye Momar Djim était heureux de signaler 
à la commission, el par des exemples, les services considérables déjà 
rendus par les aéro-clubs. 

Pratiquement (et sans chercher de solutions aux questions pure- 
ment techniques:, votre commission s'est employée à poser dans 
leurs grandes lignes les problèmes relatifs aux aéro-clubs: 

a) A l'équipement ; 

b) A l'infrastructure ; 

c) A l'organisation générale; 

d) Au financement 


A, — Equipement. 


Au cours d'une large discussion à laquelle ont é6i4 conviés, non 
seulement les membres de la commission, mais. également les tech- 
hiciens spécialistes de l’Assemblée, l'accora unanime a €lé réalisé 
sur le fait qu'en raison du climat auquel sont soumis les terriloires 
d'outre-mer, le matériel en service dans la métlropoie et même en 
Afrique du Nord n'est pas toujours utilisable dans ces régions: ll 
faut employer des appareils, sinon rapides, du moins robustes, spé- 
cialement adaptés aux condilions climatiques du pays, répondant aux 
différents besoins d'utilisation et susceptibles d'aitlerrir sur des 
bandes relativement courtes ou sur des lerrains de fortune médio- 
crement entretenus. 

Les cellules de hois et toile sont évidemment à écarter. 

Diverses observations ou suggestions ont été présentées pour cha- 
cun de ces points, en particulier par MM. les présidents Laurent- 
Evnac, Jacobson, le docteur Borrey et plusieurs de nos collègues. 

La commission unanime eslime que le Lt ne à fer V de l'aviation 
Kzère et sportive est essentiellement conditionné par l'établissement 
d'un programme de construction d'appareils spécialement adaptés. 

Provisoirement, il sera sans doute nécessaire de recourir partiel- 
lement à du matériel étranger, c’est le cas des celiules que le service 
de l'aviation Kégère et sportive serait en mesure de mettre à la dispo- 
éilion des clubs existants et qui sont surtout de marque étrangère. 

En ce qui concerne la destination des types d'avions d'aéro-clubs 
relenus, votre commission estime que chaque ciub doit disposer 
äu moins de deux avions: 

1 avion-école ; 

1 avion d'entrainement et de liaison. 

Pour ce dernier appareil, la commission est d'avis d'adopter la 
formule du docteur Vorrey qui préconise l'emploi d'un avion per- 
mellant à la fois l'entraînement et la liaison, et qui, par un dispo- 
sitif spécial, puisse être aménagé en avion sanitaire. 

Outre ces types d’avion de faible puissance, un appareil plus 
puissant it être prévu pour son utilisation dans les clubs d'une 


certaine RE 
De toute ue même pour les débuts, l'attribution de deux avions 
à chaque clu doit être considérée comme un minimum. 


La solution hélicoptère a été également évoquée et devra être 
dprise en temps opportun, 





B. — Infrastructure, 


Le problème de l'infrastructure se pose pour les clubs que l'on 
duit créer dans les régions où aucun terrain n'a été aménagé 
La loi du 2 octobre 146 relative à la classification des aératromes 
a été applicable aux territoires de la France d'outre-mer, après avis 
favorabhie donné par noire Assemblée en 124 
} 


Il va de soi que le type d'aérodromes à aménager appartiendra à 
“1 ’ 





la catégorie D de la nomenclature, c'est-à-dire celle des aérodromes 
normalement utilisables pour les opérations ou transports aériens 
à Courie distance, 

Dans certains cas, il y aura probablement lien d'aménager des 
térrains de la catégorie C, utilisables pour les itinéraires comportant 
des Clapes de longueur moyenne, 

C. — Oroanisatiun générale, 

Le grand principe qui régir les 1bs d'outre-mer, suivant !@ 
formue républicaine “elui de l'autonomie 

Chaq club constitue une association ayant 1 H'optes 


aq il 
méme si ele est organisée avec le concours de FElat. 
Les clubs d'outre-mer sont déjà affiliés à la F. N. A. F. qui a 


d'ailleurs prévu un dispositif particulièrement soupe adapté à cha- 
que département ou territoire d'outre-mer, bes règlements intérieurs 
différents ont été établis dans ce but. 

Nos amis autochtones sont conviés à s'inscrire nombreux comme 
membres des clubs, 

| y a lieu de penser que tous les ciubs seront automatiquement 
agréés par l'Etat et resteront en liaison avec les pouvoirs pubs 
par l'intermédiaire de la F. N. A. et du $S. A. L. $S, ‘ou son équi- 


valent). 

Au cours de l’année 190 une congrès très important, rrésidé par 
M. le min stre Lauren!-Evnac, à été “sque exclusivement consacré 
aux probêmes aéronautiques d'ou 





»-met 
A l'issue du congrès, les vœux suivants ont été émis: 
jo Que soit attribuée une prime d'achat par appareil; 
20 Qu'une exonération des droits de douane et taxes fixes À 


« 





vntrée soit accordée ; 
3e Qu'une réduction sur les transports marilimes pour la livraison 
des appareils de petite puissance soit accordée ; 


*s, considérant que dans cerlains territoires d'outre- 





so Le cong'é 
mer les jeunes de moins de vingt ans susceptibles d'être amenés 
à l'aviation sont en nombre très restreint; 

Considérant cependant que l'activité des afra-cluhs est indispene 
sable tant au déveioppement des territoires d'outre-mer qu'au déve 
lonpement de la construction aéronaut que ; 

Emet le vœu: 

Que l'aide la plus large puisse tre apportée aux aéra-cluhg 
d'outre-mer dès l'instant qu'ils justifient une activité substantielle 
sans tenir compte de l'âge de leurs membres actifs; 

Qu'afin de permettre le développement de l'aviation légère e 
sportive et de l'avialion privée dans les terrilures d'outre-me 
l'Assemb'ée de l'Union française demande aux gouverneurs d’ex 
miner les propositions budgétaires ind'<pensatbles, 

Les propositions soumises à l'Assembiée répondent aux vœux gi 
conzres, 

Le présiden! d'un club important d'Afrique équatoriale france@e 
faisait observer à la commission que, toujours faute de crédits la 
vie des aéro-clubs devenait impossible, en raison des déperges 
d'entretien et surtout de personnel, attendu qu'il est abso:ur@nt 
indispensable que les clubs aient à leur disposlion un mon ur 
professionne!. 

Jusqu'à présent la plus grande part des efforts entrepris l'on# 414 





par les aéro-clubs avec le concours des gouvernements locug ce 
qui es! notoirement insuftisant. 
Sans se dés<intéresser des clubs méiropoli'ains, la métropoliæ doit, 


concurremment avec les gouvernements des territoires, faire effort 
financier nécessaire pour lancer les commandes de <ére d'adarci.s 
dont nou#avon: précédemment parlé e! que nous examinero'@ dans 
le chapitre du financement 

Le Gouvernement et le Parlement sauront accomplir ce ge qui, 
sur le plan acrien, constitue un devoir national. 


D. — Financement. 


Chaque association de’ant disposer an minimum de fix appae 
reils, votre commission esime qu'ua parc de 1 avionsg it néves- 
saire pour une organisation sérieuse et ralionnelle de@l'aviation 
légère dans la France d'outr:-mer, 

D'après les estimations que permettent les circonstancd actuctles 
il faudrait évaluer de 3 à 7 millions, suivant le type, la @hieur d'un 
appareil. ‘ 

La commission a donc pensé que l'effort financier g' bal pour le 
seul matériel pouvait être fixé à 500 miliions, et le pYz-amme de 
réalisation étalé sur une période de cinq années, 

Ceite dépense serait prélevée : 

La moitié sûr le budget métropolitain: 

La moitié sur les budgets des départements d'outr#mer et terre 
toires in'éressés, f 

En ce qui concerne l'infrastructure, j! à 414 admis. Sn rôge géné. 
rale, que les aérodromes des catégories C et D devaie@t être considé- 
rés Comme régionaux ou locaux et que leur financem@it pourrait êne 
à la charge du territoire intéreseé, Cependant il “ait sans douts 
possible de prévoir une subvention importante de "métropole pour 
la catégore €. 

Ce problème semble devoir être faci'ement rés. même sur le 
seul plan local. 
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IV. — Etats associés. 


La commission estimant ne devoir prendre aucune fnitialiye en 
ce qui conc&rne les Elat associés se borne à déclarer que toute 
proposilion provenant d'un de ces Etats et visant au développement 
de l'aviation légère sportive et sanilaire recueillera, dans sup sein, 
Je plus vif intérêt. 

La commission ser animée du désir de eusciter en faveur des 
E'auls associés la plus grande assistance passible à la fuis mura:e, 
é ieutitique, technique et financière 


V. — Conclusions, 


Dans un exposé aussi rapide et trop succinct pour être complet, 
voire Cconuission du plan s'est appliquée à sou.igner l'importance 
d'une question qui mériterait, dans la métropole, une al'enlion plus 
grande que celle qui lui a été accordée dans le passé. 

L'intérêt qui s'allache à la solution de ce même problème, dans 
les terriloires d'outre-mer, est encore plus considérable. 

si l'aviation légère et sportive a élé négiigée dans la métropole 
pour des raisons qui, souvent, n'étaient pas sans valeur, il serait diffi- 
cile d'admettre que les mêmes motifs puissent être encore gg us 
aujourd'hui à l'égard des populations d'outre-mer, qui verront dans 
le geste que nous ferons en leur faveur une marque certaine de la 
solidar!té que nous désirons leur mauiles'er, 

En dehors des cons'dérations d'ordre économique développées au 
long de ce rapport, il faut également considérer le côté moral. Nous 
convions toutes les populations d'outre-mer à participer à cet effort 
de renaissance de l'aviation légère que nous souhailons tous. Nous 
les inilierons dès leur jeunesse à ce mystère de l'homme volant, et 
l'esprit atlentif des élèves qui suivront nos enseignements, la } 
ceuse collaboration qu'ils ne manqueront pas de nous apporter dans 
ce domaine pour les jours à venir, sera notre plus belle récompense. 

C'est pourquoi, votre commission demande à l'Assemblée de ne 
pas attirer sulement l'at'ention du Gouvernement sur la nécessité 
de d'velopper l'avialion légère et sportive dans l'Union française, 
elle vous propose de soumettre une formule financière susceptible 
de n'avoir pas de répercussions limportantes sur le budget national. 

D'autre par', votre commission vous propose la délaxe de l'es- 
Sence, Le prix actuel du carburant constilue une charge telle que 
l'existence même des aéroclubs d'outre-mer est compromise. 

La proposition finale suivante est donc soumise à votre approba- 
tion : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à ampli- 
fler largement, en faveur des aéroclubs de l'Umon française, les 
moyens moraux el matériels du Service de l'aviation légère et spor- 
tive (NS, A. L. S) el à encourager au maximum outre-mer une 
pue d'aéroclubs qui permeltra d'apporter entlin une solution 
ogkque et peu onéreuse à l'impor'ant probléme humain de l'aviation 
sanitaire et aux divers problèmes techniques de défense des cullures, 
de lLaisons postales, de transport rapide et de formation des pilotes. 

Dans ce but: 

fe Afin de doter gratuitement les aérociubs d'outre-mer de 10 appa- 
reils spécialement gp à ieur ulilisation, l'Assemblée demande 
qu'un crédit de 300 millions soil affecté à la fabrication de ce matt- 
riel; la dépense, échelonnée sur cinq exercices, étant répartie en're 
la métropole et les départements ou territoires intéressés, à raison 
de la moitié pour chaque budget; 

2 L'Assemblée demande qu'il soit enfin trouvé une solution à la 
délaxe de l'essence, décision urgente et vitale pour l'existence des 
acrociubs d'outre-mer, 





ANNEXE N'’°402 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à accroître l'effort 
d'équipement des territoires alricains 
présentée par MM. Boubou (Hama), R. Léon, Mamadou 
Coulibaly et les membres du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission du plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le débat sur la planification de l'économie 
de l'Union française a montré à quel point il est urgent de prati- 
quer avec les territoires français d'outre-mer une politique d'étroite 
solidarité qui seule permellra à la mystique de l'Union française 
de n'être pas vide de sens. 

Ce principe fondamental reprend une disposition constitutionnel'e 
qui dit: « l'Union française est composée de nations et de peuples 
qui mellent en commun ou <oordonnent leurs ressources et leurs 
elforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur 
lien-être et assurer leur sécurité ». 

C'est conformément À ce principe qu'à l'effort financier de chaque 
pays où territoire de l'Union française est venu s'ajouter celui d'une 
fédération ou de ir métropole, parfois les deux à la fois. 

Après notre Constitution de 196, les Rrilanniques, à leur tour, oul 
modifié leur politique en Afrique noire. 





ES 

Notre syslème politique et économique se trouve donc en pr. 
d'un autre sys ème de mise en valeur dont il convient de :, 
sous-estimet ja répercussion, pour des nécessités d'ordre éconn.: 4 
d'abord et de poiitique ensuite. 

En Afrique noire, la fédération de l'Afrique occidentale fran 
ar le Niger, le Tozo, le bahomey, la Maute Volta, Ja Côte-d'] 
a Guinée et le Sénézal, se trouve en contact direct avec une + 
rienre de mise en valeur économique britannique, 

Mais si l’on tient compte du potentiel économique de chay 
rilaire, la Haute-Volla et le Niger semblent particulièrement 4 
mes pour Soutenir la compétition avec leurs puissants vois de 
l'empire britannique, tandis que la Côte-d'Ivoire, la Guirce 4 
mème le Dahomey pourraient, avec un équipement rationnel, 4. 
ner une réplique où la condition humaine serait un éléme:l ,4 
surcroil. 

Le Niger, par exemple, a près de 2900 kilomètres de fririrs 
avec la Nigéria britannique et partage avec elle les ethnies r6,. 
nales, nourries par les mêmes traditions et qne rien ne :« ) 
u'une frontière artificielle, 11 est, dans ces conditions, diffi il 4» 
étourner l'attention des populations, 

La Côte-d'Ivoire a de plus, sur son flanc ouest, une autre «\,4 
rience qui se poursuit au Libéria, sous l'égide des Américains. 

Le Dahomey, la Guinée, le Sénégal et la Haute-Volta ont 611. 
ment une fenêtre onverte sur les possessions anglaises d'Afrique 

Ainsi, les problèmes posés en Côte-d'Ivoire farce à la God Coast, 
nu Niger face à la Nigéria, ne sont qu'un aspect de la grande con. 
tilion inévitable entre l'économie de l'Union française et celle dy 
Commonwealth britannique. 

Si nous devions employer des formules, nons d'rions que le s12. 
tème de colonisation français s'est atlaché à créer el à varier 
l'homme, tandis que le système brilannique a mis l'accent ur 
l'économique. 

Le problème humain semblait le plus difficile à résou!re. À h 
métnode française, il ne resterait plus qu'à asseoir Ja base d'ure 
mise en valeur économique pour que dans le domaine gérer 
l'Union française surclasse tons les systèmes d'évoluiion éconorni ue 
et sociale des pays sous-déve'oppés. 

Si, dans certains terriloires, l'intensification des investisseme:ts 
peut élever rapidement le niveau social (Niger, Haute-Volta, Son 
dan), dans d'autres, cet effort permettrait de surclasser l'expéricie 
des terriloires étrangers voisins. 

L'inelusion de la France dans la communauté européenne ne jen! 
se concevoir sans celle de l'ensemble de l'Union française. De mme 
l'apport des Etats européens dans la mise en valeur de l'Afrique 
noire ne peut porter que sur des unilés économiques exisiantes 

Si ces perspectives sont appelées un jour à aboutir, il coniiert 
de les suivre attentivement, L'Union francaise, dans ce cas, doit se 
préparer, par le renforcement de son unilé économique, à prendre 
dans cet ensemble la meilleure place. 

C'est dans cet esprit que nous vous soumetlons Ja proposition 
suivante : 

PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française. sonclense que Îles territoires 
africains avant des relations d'échange avec les colonies britan 
niques voisines soient en mesure de soutenir la concurrence, invite 
le Gouvernement à renforcer son appui financier à ces terriloires, 
de manière à haâter leur mise en va:eur, 





ANNEXE N'403 





{Session de 1957. — Séance du 18 novembre 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis, transm:<e par M le président de l'Assembiee 
nalionale, sur la proposition de loi de M. Amadou Doucouré, séna- 
leur et plusieurs de ses collègues, tendant à incorporer dans 


l'armée colonale, en qualité de a -— les appe'fs 
de la éeuxième du en occidentale 
française, 


par M. Borrey, conseiller de l'Union française (1). 


Nors. — Ce document à 616 publié au Journal officiel du 19 novem- 
bre 1952, (Compte rendu in ertensa de la séance de l'Assembée 
de l'Union française du 13 novembre 1952, page 1164, 2 colon.) 





ANNEXE N°404 


(Session de 1952, — Séance du 18 novembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Unior 
française, sur pers de M. Jean Scelles, Mlle Le her, 
MM. Borrey, l'abbé Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent 
Eynac, René Mareux, Randrelsa, Schmitt, conseillers de l'Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à développer l'avis 

, pp eg eg dd en ver re Root 
position de MM. le général Plagne, Abdesce:am, G. d'Arboussier, 


ee me ee ee 2 ee me ee —— 


{!) Vo'r: Assemblée nationale (2e législ., ne 709: Conseil de 
République, n° 551 :année 1951); Assemblée de J'Union françaises, 
u°+ 59, 32 jannée 1952), 
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je docteur Borrey, Ciamarani, Darlan, Hazoumé, Léon, N!gnan, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à en faveur de l'Union française les moyens du service 
de l'aviation légère et sportive, par M. Castex, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan a examiné au 
cours de ieurs séances, deux propositions déposées, l'une par 
M. Jean Seelles, ji’autre ar M. le général Plagne et plusieurs de 
ses coques ayant pour but toutes deux d'in<ister sur le dévelon- 
pement de l'aviation kégère, sporlive et sanilaire de l'Union fran- 
çaise. 

Le rapport approuvé par votre commission du plan, sais'e quant 
au fond, a examiné l'important problème de l'aviation sanitaire, 
de l'aviation auxiiiaire de l'agr.cullure, de l'avialion de l'aison inté- 
rieure. 

En matière de défense nationale, lé- rôle du servive de l'aviation 
légère et sportive (S,. A. L. S.) apparait furctueux par les missions 
qu'il accomplit au profit de l'armée de l'air. Le secrétariat d'Etat 
à l'air a demandé, en effet, au $S. A. L. =. de l'aider dans la 
campagne de propagande pour le recrulement d'élèves-pilotes, Ceux- 
ci, recrutés par les clubs, sont — s'ils sont admis au concours — 
pré-lormés par <es mêmes clubs qui reçoivent en contre-parlie, du 
secwtariat d'Elat à l'air, une indemuité, 


Grâce à cette politique, la France est le sen! pays Nalo à avoir 
résolu le probkème de recrutement des éièves-pilotes. 


Maïs celte or commensée dans la métropole par le secré- 
tariat d'Etat à l'air, continuée partiellement en Afrique du Nord, 
mériterait d'être étendue dans les départements et territoires d'outre- 
mer. 11 est urgent de donner aux aéro-clubs de l'Union française 
les moyens de créer cetle « infrastructure morale » qui a donné 
Jes résultats si encourageants dans Ja métrapo'e, Ces aéros-clubs 
d'outre-mer pourront ainsi parti:iper au recrutement des piktes de 
l'armée de l'air et assurer lewr gréformation dans les clubs eux- 
mèémes comme boursiers de pilotage. 

C'est pourquoi votre commission de la défense de l'Union fran- 
caise, à approuvé à l'unanim'# le texle de la proposition adopté 
ar là commission du plan, de l'équipement el des conmunica- 
lon, 





ANNEXE N'°405 





(Session de 1952. — Séance du 20 novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaire: sociales sur: 
1° la deman-le d'avis, transmise par M, le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de joi portant addilions et modifica- 
lions à l'ordonnance du 35 mai 19%5 instituant l'erére national 
des et élendant aux territoires d'outre-mer et ter- 
ritoires sous tutelle l'application de la présente ordonnance ainsi 
modifiée ; 2° Ja demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi portant extension aux 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de la loi validée 
el modifiée du 11 septembre 19i1 sur l'exercice de la 
par M. Borey, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales sai- 
sie de deux demandes d'avis (ne 472 et n° 373, année 1952), rela- 
lives à l'institution de l'ordre national des pharmaciens, et à l’exe-. 
cice de la pharmacie outre-mer, a eslimé que ces deux questions 
présentaient un lien de connexité tel qu'elles deva'ent faire l’objet 
d'un seul et même rapport. En effet, les textes auxquels ces deux 
demandes d'avis se rapportent ont été codifiés et il s'agit aujour- 
d'hui d'étendre à l'outre-mer le code de la pharmacie tel qu'il est 
appliqué dans ‘a métropole, en y apportant naturellement les adap- 
lalions nécessilées par les particuiaritée administratives et géogra- 
phiques des territoires d'outre-mer Des titres spéciaux devront être 
introduits pour les dispositions du code visant les terri'oirs é'outre- 
mer. 


Ces deux projets de loi sont en conformité avec la politique sociale 
mence par France dans tes térriloires d'outre-mer; ils viennent 
enfin combler une lacune importante dans la HKgislation qui pro- 
tège la santé gr de nos populalions ultra-marin+s Nous 
croyons jautile de rappeler ici les efforts et les réalisations entre- 
prises avec succès dans celte voie et d'évoquer devant vous l'œuvre 
da service de santé d'outre-mer, des insliluts Pasteur, de la recher- 
che scientifique, des serices d'hygiène et de prophylaxie. Vous 
h'ignorez pas “ominént ia France, depuis longlemps déjà, mène 
dans ces territoires une lutte gcharnée contre les affections endémo- 
(pid'miques. 

En même temps que ce premier souci d'assurer une assistance 
Médicale aues! développée que possible à <es cilovens les plus 
éloignés et souvent les plus aéshérités, le Gouvernement français 
a lenu également non seulement à favoriser l'installation d'excel- 
lents techniciens dans les régions qui en sont insuffisamment pour- 
Vues, Mais encore el surtout à développer sur place les moyens 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 52, 71 {année 1951), 
2%, 401 {année 1952). 
12} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), mes 3778, 93779; Assem- 





) 
be de l'Union française, n°’ 372, 313 (année 1952). 





d'instruction technique et de formation essionnelle, et à favo- 
riser la création d'officines ainsi que d'Mustries locales de pro- 
duits pharmaceutiques, de pansements ele matériel sanitaire. 

Nos territoires d'outre-mer doivent él dotés de moyens « per 
sonnels » et d'une organisation sanitairéSsemblable à celi: du ter- 
ritoire métropolitain. 

Jusqu'en 1941, l'exercice de la pharragie était régi dans la métro- 
pole comme dans les territoires d'æfre-mer par la loi de ger- 
minai an X{ ou des régltementationsgocales qui la démarquaient, 
Les dispositions de cette loi, adaptéesgn quelque sorte à une forme 
d'exploitation « £citisanale » dans Gllicinee, se sont averées 
msuffisantes ou trop sévères en maiSes occasions, et imonissantes 
devant le développement moderne l'industrie et du commerce 
pharmaceutiques qui nécessitent l'aSort de gros capitaux en même 
temps que le :naintien de garantie gæabsolues de la santé publique. 
La même carence se retrouvait ep Se qui concernait la Jétologie 
e! l'organisation de la profession umaceutique. C'est pour ébvier 
à ces inconvénients que furent mmulguées en France a loi de 
1911 validée en 1955 sur l'exen de la pharmacie et ta loi du 
6 avril 1916 créant l'ordre des phäna-iens 

L'appiication de cette loi avec œielques modifications fut étendue 
aux départements d'outre-mer le 74 mars 1%%8, Mais pour tes terri- 
toires d'outre-mèer, aucune décisidé n'intervenait en ce qui :oncerne 
l'exercice de ja pharmacie. Le 9 Soût 1952 les professions médicales 
ét paramédicales ont été régleme£'ées par décret dans les territoires 
d'outre-mer après avis de votre *ssemblée, conformément à la lof 
du 24 septembre 1945. NH était Sunps qu'intervienne outre-mer la 
réglementation de l'exercice de !* pharmacie, L'absence de législa- 
tion en la matière entrainait 4 désordre regrettable; en etlet, 
alors que plus de cent officines *'installaient en Afrique coniinen- 
tale, à Madagascar et dans les €<lZblissements du Pacifique, des dro- 
ruëries, des grossistes et des indistries pharmaceutiques cherchaient 
f s'y installer avec plus ou mmo&is dé succès, Aucune harmonisa- 
tion n'existait et l'on assistait æ une disconmdance nes entre, 
par exemple, l'Afrique occidentaæ: française et Madagascar. 

Le ministère était aseailli de ré çamalions et de plaintes auxquelles 
il ne pouvait opposer que des resonses dilatoires dans l'attente de 
textes réglementaires. - 

Demain, les premiers pharmazïens autochtones dip'ômés d'Etat, 
ayant suivi dans les facultés mstropolitaines la discipline scienti- 
fique qui y est en vigueur, reterneront dans leur pays d'origine 
pour y exercer. Fst-il concevable qu'ils troivent, outre-mer, des lois 
vélustes, disparates, imadapléss aix exigences modernes, :eur offrant 
une garantie et une <élense nettment insuffisantes ? Est-il conce- 
vable qu'ils soient livrés a eux-n$èmes sans aucune organisation de 
leur profession ? leut-on admetCe qu'on laisse subsister dns no3 
territoires d'outre-mer un régie suranné de « pharmacie de 
traile » ? Pouvons-nous condam'er ces pharmaciens à se sentir 
exclus de la communauté de l'urs confrères de la métrcpole et 
de l'ordre des pharmaciens ? 

Il est évident que cette situalkin ne pouvait plus durer outre-mer. 
Depuis cinq ans, avec le concour3 de toutes les autorités comnétentes 
consultées dans chaque terrilo,e, en liaison étroite avec les ser- 
vives qualifiés du ministèr: de”la santé publique et de 'a France 
d'outre-mer, deux projets de lo’ ont pu être mis au point et dépo- 
sés sur le bureaa de l'Assen,blce nationale, Ces projets de loi, 
comme nous vous le disions fout à l'heure, concernent: le pre- 
mier la promulgation de la i sur l'ordre des pharmaciens, le 
second, l'exercice de la pharmicie outre-mer. 

Nous examinerons eéparéme‘t ies disposilions de ces deux pro- 
jets de loi. " 

Le projet de loi étendant l'‘rdre des pharmaciens aux praticiens 
des territoires d'outre-mer ap-elle peu d'observations. Il modifie la 
structure de celte instilutiong'n ouvrant la section K à l'ensemble 
des pharmaciens exerçant le art dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, àaWr'exceplion de certaines catégories de 
fonctionnaires ‘il s'agit de ceñix qui appartiennent aux cadres aclifs 
des armées de terre, de mer; et de l'air, au ministère de la santé 
publique et au ministère de: l'éducation nationale, n'exerçant pas 
ar ailleurs d'activité pharmaceutique et qui, dans la métropole, ou 
es départements d'outre-mer. ne peuvent pas être inscrits à l'ordre). 

Alors que dans la métropole, les pharmaciens sont répartis sui- 
vant leur activité {pharmaciens d'oflicine, fabricants de spécialités 
pharmaceutiques, grossistes: et répartileurs, pharmaciens d'hôpi- 
taux, pharmaciene assistant: et autres pharmaciens salariés) dans 
les sections A, B, C ou D 4: l'ordre, tous les pharmaciens d'outre- 
mer, à l'exception de ceux «’Algérie soumis au régime de la métro- 
pole, se trouvent groupés dans une section unique, la section E. 

Il a paru, en effet, que par suite du nombre relativement res- 
treint de ces pharmaciens, l1 représentation au éein de la section B, 
C ou D, serait peu significative alors qu'ils ont entre eux de nom- 
breux problèmes communs découlant de ieur localisation géogra- 
phique. 

De plus, les praticiens le chaque territoire n'auraient pas pu 
déléguer plusieurs confrères pour les représenter aux coneeils cen- 
traux de chacune des secfions existantes. 


Cette solution déjà suiv:e lors de l'extension aux départements 
d'outre-mer de l'ordre des pharmaciens, trouve également sa juetifi- 
cation pour l'applicalion ‘ans les territoires d'outre mer de celte 
réglementation, , 


La subdivision introduite dans la section E en sous-sections ne 
soulève ancune objection. Les dispositions relatives à la composition 
du conseil central & cetle section et à sa compétence, reprodui-ent 
pratiquement celles déjà adoptées pour les départements d'outre- 
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mer. Il en est de même des dispositions transitoires concernant 
l'établissement par les directions chargées de la santé pee du 
premier tableau des pharmaciens exerçant leur activité dans les 
lerriluires d'outre-mer. Il n'a pas pau nécessaire, néanmoins, de 
fixer par arrôtés la liste des pièces qui devront étre jointes aux 
demandes d'inscription, cette précaution ne s'étant pas révélée 
nécessaire dans les départements d'outre-mer. De plus votre com- 
mission vous propose de préciser que le décret qui doit définir les 
sous secteurs géographiques devra être soumis à l'avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, 

L'extension de l'ordre a entraîné -une modification du conseil 
palional qui complera un pharmacien représentant ses confrères 
des sous-sections des départements d'outre-mer de la section E, et 
un pharmacien représentant les praticiens des sous-sections des 
terriluires d'outre-mer de la même section E, 

Pour les représentants des sous-sections au conseil central de la 
section FE, ils pourront être choisis parmi les pharmaciens exerçant 
feur prolession à la métropole, mais cela ne doit pas ètre obligalo re. 
Enfin, les auteurs du projet ont estimé nécessaire d'assouplir les 
dispositions concernant la présidence des conseils centraux des 
sections B. €, D. E, de l’ordre, lorsqu is se réunissent en chambre 
de discipline; il leur à paru que ce rôle pouvait être indiffcrem- 
ment contlé à un magisirat ou un conseiller de préfecture, la for. 
mation et la compétence juridiques important plus que la nature 
des fonvliions exercées, 

Afin de répartir plus régulièrement les tâches, votre commission 
des alfiires sociales vous propose de faire appel alternativement 
aux tribunaux civis et aux tribunaux administratifs pour pourvoir 
à ces présidences, Elle a, en outre, estimé que celte modification 
devait être étendue à la présidenre des conseils régionaux de 
seciion A constitués en chambre de discipline 

Par contre, votre commission des affaires sociales a estimé devoir 
rejeter la modification apportée par l'article 24 du projet qui tend 
à attribuer la pré-iden’e du conseil nationci de l'ordre à un conseil- 
le: d'Elat, alors que le ‘exte actue lement en vigueur prévoit que 
ledit conseil est « assisté » par un conseiller d'Etat. 

Votre commission des affaires sociales vous propose de reprendre 
Ja rédaction en vigueur à l'heure actuelle pour deux raisons, d’une 
part, la présidence d'une organisation professionnelle lui a semblé 
devoir être confiée à un représentant de la profession, d'autre part, 
le conseiller d'Elat prévu par l'ordonnance du 5 mai 1945 se trouve 
appelé à faire connaitre le point de vue Gu droit en de t:ès nom- 
breuses circonstances et non pas seu:ement en matière discipli- 
naire, 

Sous réserve d'adopter ces modificalions, votre commission des 
allures sociaics émet un avis favorable à l'extension outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, de l'ordonnance du 5 mai 1915 intégrée 
dans le code de la phérmacir, 

Votre commission des affaires sociales vous propose également de 
nombreuses modifications au second projet de loi concernant l'ex- 
fension aux terriloires d'outre-mer de la loi relative à l'exercice de 
la pharmacie 

Une remarque préliminaire s'impose. D'après la Constitution qui 
nous régit, la législation appliquée dans la métropoie peut être 
Cclendue aux terriloires d'outre-mer soit par la voie parlementaire, 
suil par voie de décret après consullation de l'Assemblée de l'Union 
française. Cetie de:nière solution a été adoptée lors de l'extension 
aux territoires d'outre-mer de Ja loi sur l'exercice de la médecine. 

Pour l'exercice de la pharmacie, le Gouvernement à crn devoir 
uliliser la première solution. Votre Assemblée <e trouve appeke à 
se prononcer sur un cadre en quelque sortie vide. 

Votre commission à estimé que devaient étre précisées les dispo- 
sitions qui le rempliront vu l'importance de la question, puisqu'il 
s'agit en l'occurence de la santé de nos popu:ations d'outre-mer. 

Les disposilions spéciales insérées dans le code de la pue 
et visant les terriloires de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Mar- 
tinique et de la Réunion, se sont montrées particulièrement adap- 
es 

Aussi votre commission vous propose elle de les rendre ap li- 
sables aux terriloires d'outre-mer, Mais un certain nombre de dis- 
positions doivent, de plus, être spécia'ement prises pour jes terri- 
loires d'outre-mer et les terriloires associés du Togo et du Came- 
roun. 

Pour tenir compte des conditions locales et de la faib'e densité 
des officines, votre commission a estimé qu'il était nécessaire de 
prévoir que les pharmaciens ayant déià une officine pourront être 
autorisés à titre exceptionnel, par le chef du territoire, à être pro- 
priélaires d'un dépôt de médicaments. 

Le bénéficiaire de celle autorisation ne pourra délenir dans ce 
dépôt que des médicaments conditionnés, des produits sous cachet, 
ou des spécialités pharmaceutiques. : 

D'autre part, un décret devra fixer les conditions dans lesquelles 
les pharmaciens pourront se faire remplacer en €cas d'absence. 


Enfin, votre cemmission des affaires sociales vous propose deux 
dispositions, l'une est une mesure transitoire qui permet aux phar- 
inactens titulaires de diplômes délivrés par l'école de Dakar, d'exer- 
cer leur art en Afrique équatoriale française, Afrique occidentale 
française au Togo et au Cameroun; l’autre est dictée par la situation 
particulière de ces deux derniers territoires, terriloires sous tutelle 
au point de vue international, ce qui implique que les diplômes 
autres que celui délivré par le Gouvernement français peuvent ouvrir 
l'exercice de la pharmacie s'ils sont reconnus équivalents. 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose de joindre les deux eg de loi en un seul qui tiendrait 
compte des modifications qu'elle vous a proposées, . 





Aussi, vous invite-t-elle à adopter l'avis suivant: 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable 
l'adoption du projet de loi ci-dessous reprenant en un seul texte, 


avec un nouveau titre, les deux projets de loi A. N. n° 3355 :: 
ne 3779, deuxième législature, et les modifiant comme suit: 


PROJET DE LOI 


rendant applicables les dispositions du code de la pharmatie 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


Art. fer, — Les dispositions du code de la pharmacie modifié ps 
les articles 2, 3 et 4 ci-dessous sont applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, sous réserve des dispositirs 
figurant aux articles 5 à 11 inclusivement. 

Art. 2. — L'article 10, deuxième alinéa, du code de la pharma, 
susvisé, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est institné un ordre national des pan groupant les 

harmaciens habilités à exercer leur art dans les départeun 

rançais, les terriloires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun. À :1 
tète est placé un conseil national de l’ordre des pharmaciens, dort 
le siège est à Paris. » 

Art. 3. — L'article 17, premier alinéa, du code de la pharmacie, e:t 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Conslilué en chambre de discipline, le conseil régional e: 
présidé un an sur deux par un magistrat de l'ordre judiciaire : 
activité ou honoraire désigné par le premier président de la co 
d'appel ou à défaut par le président du tribunal du siège du con, 
et un an sur deux par un conseiller de préfecture, en activité où 
honoraire, désigné par le président du conseil de préfecture. » 

Art. 4. — Les articles 11, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 20, 51, 
7, 3, du code de la pharmacie, sont sbrogés et respectivement 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 11. — L'ordre national des pharmaciens comporte ci 
sections. 

« Les quatre premièes sections comprennent les pharmaciers 
exerçant sur le territoire de la métropole et l'Algérie, Hs sont ar 
répartis entre elles: 

« Section A. — Pharmaciens tilulaires d'une officine ; 

« Section B. — Pharmaciens propriclaires, gérants, admini-tra- 
teurs des établissements qui se livrent à la fabrication des produits 
pharmaceutiques ; 

« Section C. — Pharmaciens droguisles et répartiteurs : 

« Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, phar. 
maciens biologistes, pharmaciens multualisles, pharmaciens salaries 
et généralement tous autres pharmaciens exerçant dans la métro. 
pole et non susceptibles de faire partie de l’une des seclions À, B, C, 
à l'exception des pharmaciens visés à l’article 31. 

« La cinquième section ou section E comprend l'ensemble des 
pharmaciens exerçant leur art dans les départements et territoires 
d'outre-mer, l'Algérie exceptlée, au Togo, au Cameroun, à l'exception 


des pharmaciens visés à l’article 31. Elle est divisée en sous-secliors 


géographiques. 
« Les quatre premières sous-sections comprennent respectivement 
les pharmaciens exerçant dans les départements de la Martinique, 


de la Guadeloupe, de la Guyane française et de la Réunion. 

« Les sous-sections suivantes comprennent les pharmaciens exer- 
Çant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 

« Les sous-secteurs géographiques correspondant à ces sous-sections 
sont définis par décret en conseil d'Etat sur le rapport du min <ire 
de la santé publique et de la population et du ministre de Ja France 
d'outre-mer. Ce décret sera soumis à l'avis de l'Assembice de 
l'Union française 

« Art. 22, — Dans no département ou territoire d'outre ser, 
les pharmaciens inscrits à la section E nomment, par voie d'élec- 
tion, un ou plusieurs délégués chargés de les représenter aupres du 
préfet du département ou du gouvernement du territoire. 

« Le nombre des délégués à élire dans chaque département 01 
territoire est défini par arrêtés pris par le ministre de la santé 
pub:ique et de là population et par le ministre de la France d'outre- 
mer, chacun en ce qui le concerne. 

« Ces délégués se tiennent en liaison avec le conseil central de la 
section E et avec le conseil national de l'ordre. 

« Ils établissent et tiennent à jour un tableau des pharmaciens 
exerçant une activité professionnelle dans les circonscriptions qu'ils 
représentent. Chacun de ces tableaux est affiché à la direction char: 
gée de la santé publique de chaque département ou territoire intf- 
ressé et déposé chaque année à la préfecture ou au sège du 
gouvernement ainsi qu'aux parquets des tribunaux du département 
ou territoire. - 

« En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le Togo ce! la 
Cameroun, le premier tableau sera établi par les soins des direcliors 
chargées de la santé publique dans les six mois qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi. Tous les pharmaciens titulaires du 
diplôme d'Etat et exercant leur art sur ces territoires sont inscrits 
de droit sur ce tableau » 

« Art. 2. — Hors le cas prévu au dernier alinéa de l’article préc: 
dent, les demandes d'inscription sont adressées par les intére--"s 
à leur délégalion locale. Celle-ci les fait parvenir après instruction 
dans le délai de deux mois au conseil central de la section E. 

« Le conseil central de la section E doit statuer sur les demandes 
d'inscription dans un délai maximum de trois mois à compter de la 
réception de la demande. Après avoir examiné les titres et quaiilts 
du demandeur, il accorde l'inscription au tableau ou la refuse par 
décision molivée si les nr de moralité professionnelle et les 
conditions prévues par la loi ne sont pas remplies; signilicaliog 
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recommandée est faite dans la semaine qui suit le délai 
L gr À conseil. Le délai de trois mois peut être prolongé par 
décision motivée Si un supplément d'instruction parait nécessaire 
sans que cette promulgation puisse excéder un an; dans ce cas, 
l'impélrant sera avisé. , er A 
« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiralion des délais 
ÿmpartis, l'inscription est de droit à la demande de l'intéressé. 
« Toute inscription ou tout refus d'inscription peut faire l'objet 
d'un appel devant le conseil national de l'ordre des pharmaciens. » 


« Art. 24. — Les pharmaciens inscrits à la section E nomment 
r quatre ans par voie d'élection un représentant par sous- 
section. Ce représentant siège en permanence au conseil central de 
la section E. 11 peut être choisi parmi les pharmaciens exerçant leur 
profession sur Je territoire de lu France métropolilaine. » 


« Art. 25. — Le conseil central de la section E est composé par les 
délégués locaux et les représentants métropolitains prévus aux 
articles 22 et 2%. 11 est complété, suivant la nature de chaque affaire 

rtée à son examen, par les membres du conseil central de la sec- 
jon A, B, C ou D normalement compétente en matière métropoli- 
taine r les affaires de même nature. À ; 

« L'instruction des affaires est faite par les délégués locaux qui 
prennent toutes dispositions Pe que leurs rapports parviennent au 
siège du conseil central de la seclion E quinze jours pleins avant 
chaque réunion. » 

« Art. 26. — Les conseils centraux des sections B, C, let E de 
l'ordre des pharmaciens, possèdent, chacun en ce qui le concerne, 
les droits et attributions à la fois des conseils régionaux et du 
conseil central de la section A, tels qu ils soul définis aux articles 13 
et 17 ci-dessus. 

« Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D, et E, se 
réunissent en chambre de discipline, celle-ci est présidée un an sur 
deux par un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou hono- 
raire, désigné par le prernier président de la: cour d'appel de Paris, 
et, un an Sur deux, par un conseiller de la préfecture, en activite 
ou honoraire, désigné par le président du conseil de préfecture de 
Ja Seine. » 

e Art. 217. — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens instilué 
à l'article 4 est composé de: 

« Trois professeurs ou maitres de conférences des facultés de 
pharmacie ou des facultés mixtes de médecine ou de pharmacie ou 
d'écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens nommés pa 
Je ministre de la santé publique sur proposition du ministre de l'édu- 
cation nationale ; 

« Le chef du service central de la pharmacie ou un inspecteur de 
Ja pharmacie représentant le ministre de la santé publique ; 

« Un pharmacien du service de santé seprésentant le ministre de 
Ja France d'outre-mer; 

« Huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligaloire- 
ment à la région de Paris, inscrit au tableau de la section A, é'us; 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmaceutiques 
spécialisés, inscrits au tableau de la section B, élus; 

« Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs, inscrits au tableau 
de la section C, élus; 

« Trois pharmaciens inscrits an tableau de la section D, élus: 

« Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre 
représentant les pharmaciens des sous-sections des départements 
d'outre-mer de la section E; 

« Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie, pro- 
Ent À sp élection, à la nomination du ministre de Ja santé 
ublique. 
nr Les pharmaciens fonclionnaires représentant le ministre de la 
santé publique et de la population et le ministre de la France 
d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mais seulement avec 
yoix consultative. 

« L'élection des membres du conseil national de l’ordre siégeant 
au titre des sections À, B, C et D, est effectuée au second degré 
par les membres des conseils centraux correspondants. 

« L'élection de chacun des membres du conseil national de l’ordre 
représentant les pharmaciens de la section E est effectuée au 
second degré respectivement par l'ensemble des délégnés locaux des 
sous-sections des départements d'outre-mer et des sous-sections des 
territoires d’outre-mer, du Togo et du Cameroun. 

« La durée du mandat des membres élus du conseil national de 
l'ordre est de quatre ans. 

« Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne 
peuvent pas faire partie des autres conseils de l’ordre. 

«+ Le conseil national élit un bureau composé d'un président, 
d'un vice-président et de quatre conseillers dont deux pharmaciens 
d'officine. 

« Il institue une commission permanente comprenant le prési- 
dent et le vice-président du bureau et un représentant de chaque 
section de l'ordre. La commission permanente est chargée de régler 
les questions urgentes dans l'intervalle des sessions. Les membres 
du bureau et de la commission permanente sont élus pour deux 
ans, Leur mandat est renouvelable. Les décisions prises par la 
seclion permanente font l'objet d'un rapport à la séance suivante 
du conseil national. » 


« Art. 2%. — Le conseil national de l’ordre des pharmaciens est 
le défenseur de la légalité et de la moralité professionnelle. 1 est 
Chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceutique. 

«+ 1 coordonne l’action des conseils centraux des sections de l'ordre 
et un rôle d'arbitrage entre les différentes branches de Ja 
profession. 

« HN se réunit au moins quatre fois par an. 

« 11 délibère sur les affaires soumises à son examen par le ministre 
de la santé pare et par les conseils centraux. 

« 11 accueille toutes les communications et suggestions des conseils 


feulraux et leur donne des suiles qui concilient au mieux les 





intérêts normaux de la profession et les intérèls supérieurs de Ja 
santé publique. ! 

« Il est qualifié pour représenter, dans son domaine d'activité, 
la pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des orga- 
nistues d'assistance, 

« Il peut s'occuper sur le plan national de toutes les questions 
d'entr'aide et de -olidarité professionnelle (sinistres, retraites). 

« 11 peut, devant loutes les juridictions, exercer tous les droits 
réservés à la parlie civile relativement aux faits portant un ge 
judice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession phar- 
maceutique. 

“ Le conseil national de l’ordre des pharmaciens statue en appel 
sur les décisions des conseils régionaux de la section A et Îles 
conseils centraux des sections B, C, D et E, en matière d'inscrip- 
tion et de sanctions disciplinaires dans le délai de trois mois à dater 
du jour où l'appel a été formé. 

« Il confirme, annule et modifle les sanctions décidées en pre- 
mière instance. » 

« Art. 3%. — Les ‘décisions des conseils de l'ordre sont suscep- 
tibles de recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etat. Le 
ministre de la sant publique et le ministre de la France d'outre- 
mer assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution des déci- 
sions disciplinaires. 

« Art, 31, — Les inspecteurs de pharmacies, les pharmaciens, 
fonctionnaires où assimilés du ministère de la santé publique, les 
pharmaciens fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale 
n'exerçant pas, par ailleurs, d'activité pharmaceutique, et les phar- 
inaciens appartenant au cadre actif des armées de terre, de mer 
et de l'air, ne sont inscrits sur aucun fableau de l'ordre, Le code 
de déontologie fixe les relalions devant étre élables dn point de 
vue disciplinaire, entre les administrations dont ces pharmaciens 
relèvent et les différents conseils de l'ordre, » 

« Art. 33, — Sauf s'il exerce dans l'un des départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, dans un des terriloires d'outre-mer, au Togo où au Came- 
roun, Un pharmacien ayant des activités pharmaceutiques diffé- 
rentes peut être inscrit sur le tableau de plusieurs sections de 
l'ordre, Fn cas de faute professionnelle, il est jugé en première 
instance par la section compélente dont relève la fatite commis. 

« Si y a conflit de compétence, le conseil national de l'ordre des 
pharmaciens ou sa section permanente fixe la section compé- 
tente, » 

« Art. 97. — Des arrêtés du min'stre de la sant publique et de 
la population ou du ministre de la France d'outre-mer fixent, chacun 
en ce qui le concerne, les modalités et les dates d'élection et de 
nomination aux différents conseil: de l'ordre des pharmaciens, Les 
élections comportent, sauf dispos lons spéciales propres à la ropré- 
senlation des pharmaciens de la section E, la désignation de sup- 
pléants en nombre égal à la moiiié du nombre des titulaires, 

«“ Les représentants aux conseils de l'ordre des sections et diverses 
catégor'es de pharmaciens sont élus par les professionnels de ces 
mêmes sections el catégories, » 1 

« Art. 38. — Les frais d'installalion et le fonct'onnement des 
différents conseils de l'ordre ainsi que les Indemnités de déplacement 
et de présence des membres des consels sont répartis entre l'en- 
semble des pharmaciens inscrits dans les tableaux par les sons du 
conseil national, 

« Les frais de déplarement ge: délégnés Incaux des pharmaciens 
de la section E. se rendant dans la métropole à l'occasion de la réu- 
nion du conseil central de celte section, sont à la charge de l'en- 
sembie des pharmaciens du terriloire où ils exercent. Des arrêtés 
conjoints du ministre de la santé publique et de la popala'ion, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finanres et des 
affaires économiques, du <ecrélaire d'Etat au budget, fixent les moda- 
lités du recouvrement du montant des divers frais et indemnités. 

« Chacun des conseils de l'ordre désigne un tré-orier dont les 
fonctions Sont incompatibles avec celles de fonctionnaire ou 
assimilé. » 

Art. 3, — Pour l'application de ces dispositions aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les pouvoirs attribués aux 
préfets, aux inspecteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs 
départementaux de la santé dans le code de la pharmacie, sont dévo- 
lus respectivement aux gouverneurs ou hauts comm ssaires chefs de 
terriloires et aux directeurs locaux ou généraux chargés de la santé 
publique des territnires ou groupes de territoires. 

De même, les pouvoirs que les articles 60, 63, 64, 67, 69, 90 altri- 
buent au ministre de la santé publique et de la population, ou au 
ministre de l'intérieur, sont dévolus au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Sauf dispositions expliciles contraires a la présente lo. les fonc- 
tions habituellement confiées aux conseils régionaux de l’ordre des 
pharmaciens sont remplies par le conseil central de la section E. 

Art. 6. — Pour son applicalion aux territoires d'outre-mer, an 
Togo et au Cameroun, l'arlicle : du code de la pharmacie est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — Nul ne peut exercer la profess'on de pharmacien s'il 
n'offre loules es garanties de moralité professionnelle et s'il ne 
réunit en outre les conditions suivantes : 

a) Satisfaire aux chligalions de nationalité prévues par les lois 
et.règlements en vigueur: 

b) Etre titulaire du diplôme français de pharmacien, où dans les 
territoire du Tago el du Cameroun, d'un dipôme reconnu ‘quivalent 
par le ministre de la France d'outre-mer; 

c) Etre inscrit à l'ordre nationai des pharmaciens?, 

Art. 7. — Un décret pris sur le rapport du minietre de la France 
d'outre-mer fixe, par dérogation à l'articie 70 du code de la phar- 
Imacie, les condilicns selin lesquelles les pharmaciens titulaires 
d'une officine dans les terriloires sons tutelle, an Togo et au Came- 
roun peuvent se faire remplacer en cas d'absence, 
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| Art, 8. — Les dispositions des articles 26, 63, 83, 110, 161, 153 du 
code de Ja pharmacie, concernant la pe mi la Guysne fran- 
çaise, la Martinique et la Réunion, sont applicables, compte tenu des 
dispositions de l'article 5 de la présente loi, aux terriloires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, 

art. 9, — En outre, par dérogation à l'article 65 du code de ;a phar- 
macie, et à litre execeptionnel, les pharmaciens dont l'offirine est 
installée dans un territoire de la France d'outre-mer pelitent étre 
autorisés par le chef du territoire à créer, dans le périmètre dudit, 
un seul dépôt de médicaments conditionrés, spécialités et produits 
souscachet, dont 15 gardent la responsabilité entière. 

à Art. 10. — Les dispositions des articles 113 et 114 (a) du code de la 

harmacie, qui concernent les médicaments spécialisés utilisés dans 
A cadre des législations de sécurité sociale, ne sont pas applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et an Cameroun. 

Art. 11. — A titre exceptionnel et transitoire, les pharmaciens afri- 
cains diplômés de l'école de Dakar, remplissant les conditions fixées 
par le décret i8-#2 du 7 janvier 1MS, peuvent être autorisés, par 
arrété de chaque chef de territoire à exercer leur vie durant Ja 
pharmacie en À. 0. F., À. E. F., Togo et Cameroun, avec les mêmes 
droits que les pharmaciens diplômés. Hs sont soumis à la discipline 
de l'ordre des pharmaciens et aux mêmes règles et juridictions que 
elles qui régissent la profession de pharmacien ainsi qu'au contrôle 
des inspecteurs des pharmacies, 

Art. 12. — Sont abrogées toutes Jes dispositions promulgnées dans 
les territoires de la France d'outre-mer, contraires à la présente loi, 
notamment le décret du 26 janvier 1926, wodifié par le décret du 
46 juin 1%, réglementant l'exercice de la pharmacie en A. O0. F. 
Me décret du % octobre 126 modifié par arrètés des 6 janvier 1996, 
27 février 196 et 6 mars 1940, réglemmiant l'exercice de la phar- 
marie en A. E. F., le décret du # août 138 réglementant l'exercice 
de la pharmacie à Madagascar, les décrets dn 9 octobre 1®6 et du 
27 juin 1®8, portant réglementation de l'exercice de la pharmacie au 
Cameroun, le décret du 4 mai 1%$S réglementant l'exercice de la 
pharmacie au Togo et, d'une façon générale, tous décrets ou arrètés 
réglementant Texercice de la pharmacie dans les territoires de 
L France d'outre-mer avant la date de promulgation de la présente 

". 

Sont abrogées égajement les dispositions du décret 48-&, du 7 jan- 
Mier 198, contraires à celles de l'article 11, 5 
L 





ANNEXE N°406 


(Session de 1952 — Séance du 20 novembre 1952) 


RAPPORT fait au mon de la commission de polilique générale sur 
la dermande d'avis transmise par M. le président de l'Assembiée 
halionale, sur: 1° ja proposition de loi de M, Lassalle-Séré, séna- 
teur, concernant ‘a Suppression du conseil privé des Flablisse- 
puents francais de l'Océanie; 2° la proposition de M. Gaïgnard, 
conseiller de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
de la Répaubiique française à supprimer les conseils privés exjis- 
tant ouWwe-mer, ainsi que les de gouvernement existant 
auprés des gouvernements généraux de Madagascar, d'Afrique occi. 
dentale française v! d'Afrique équatoriale française, par M. Roul- 
leau\-Dugage, conseil'er de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union francaise a été 
Saisie, au cours de sa séance du 13 février 1952, d'une proposition 
de (M. Gaignard tendant à supprimer les conseils privés existant 
Oùire-mer, ainsi que les conseils de gouvernesment. Le 26 février 
1%, une demande d'avis sur la proposition de loi de M. Lassalle- 
Séré, sénateur, élait transmise par M. le président de l'Assemblée 
halonale, tendant à la suppression du conseil privé des Etablisse- 
sments francais de l'Oréanie. 

La proposilion de M. Gaignard, beaucoup p'us large, pose un pro- 
biéme de fond d'ordre général à la fols administratif et politique. 
Celle de M. Lassalle-Séré, s'inspirant d'une délibération de l'assem- 
blée locale du territoire de l'Océanie, plus restreinte, semble devoir 
s insérer dans le cadre de la proposilion de M. Gaignard. 

Ceini-ci, dans un exposé des molifs particulièrement documenté 
et extrèémement intéressant, fait le tour de la quesilon et souligne 
le caractère archaïque de ces organismes. 

Celle proposilion à d'ailleurs resnplacé un autre texte déposé par 
de mème auteur qui allait beaucoup plus loin, puisqu'il tendait à 
augmenter largement les pouvoirs des conseils de gouvernement, 
qui élaient substitués aux conseils privés, s'oriéntant ainsi dans la 
vie d'institutions pr'Jouvernementales 

1 sembie bon, à l'occasion de cette étude, d'examiner brièvement 
l'orzanisation et l'évolution des conseils privés et des conseils de 
gouvernement, 

Ce sont les ordonnanres de 1835 et 1827 qui ont inatitué, dans 
les co la Martinique, de la Guadelonpe et de Ja Réunion, 
un conseil prité composé de fonctionnaires et de conseillers nom- 
IE Divers textes 0 ensuile établi dans les mêmes conditions 
des conseils privés en Guyane, au Sénégal, dans l'Inde française, à 
Saint-Pierre et Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Océanie, dans 
la Côte française des Somalis et en Cochinchine. 

Par la suile, ces organismes ont été réorganisés et institués dans 
d'autres lerriloires, de telle sorte que, actuellement, dans tous les 


es de 


Assemblée na'lonalg (2? législ.}, ne 153; Conseil de 
innée 1%51); Assemblée de l'Union française, 
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territoires d'outre-mer, on trouve des consæils privés ou cons 
d'administration chargés d'éclairer les gouverneurs sur les décis:.. 
qu'ils sont appelés à prendre. 

Le conseil privé correspond done à une conception traditionne 
dont l'origine remonte à la Restauration; par sa composition et : 
fonctionnement, il n'est et ne peut être qu'un organisme stric! 
ment consultatif et administratif. Dans un tableau qui est joint : 
son exposé des motifs, M. Gaignard nous montre la composit: 
de ces conseils privés qui comportent d'une part des membres ! 
laires et des membres suppléants, et d'autre part, des chefs 
service pouvant y ire appelés avec voix consullative. 

Nous n'entrerons pas dans le détail de la composilion de ce: 
organismes, Qu'il nous suffise de dire que les catégories de fonclis 
naires appelés à siéger dans ces conseils, ainsi que les membres ||! 
laire el suppléants, loujours nommés par l'aulorilé admimaistratie, 
on! souvent changé. 

En règle générale, ie conseil est présidé par le gouverneur, assis! 
des principaux fonctionnaires d'autorité du territoire et de aiver, 
notabiités nommées, Les fonctiounaires y siégeant avec Voix ronsul 
lative sont les chefs de service appelés pour les affaires de leu: 
compétence. 

La compétence administrative, nous le répélons, est Simp'eme: 
d'ordre consultatif, Les décrets prévoient, d'une part, la consulat on 
obligatoire du conseil privé en diverses matières et lui donnen!, 
d'autre part, une compétence à la fois étendue et vague, puisqu 
ceux-ci sont chargés d'éclairer les décisions de l'exécutif lors de 
l'examen des principales questions poliliques el adiministratives. 

Dans les cas où ke conseil privé doit être entendu, la preuve de 
l'audition résulte de la mention qui en est faite dans l'arrêté avec ja 
décision du chef de la colonie, Pourtant l'émission de cetle mentiou 
n'entraine pas à elle seule la nullité, La présomption suppose que li 
formalité à été régulièrement remplie, mais cette présomption pour- 
rait être détruite par la fteuve que le conseil n'a pas, en fait, ele 
consulté. De même, la preuve de non-<consullation pourrait être €'1- 
blie comme une mention inexacte. 

Un pouvoir juridictionne] leur appartient en ce qui concerne les 
comptes de rc2:0ns, Drovinces. conifnunes el élabiissements publics, 
dont les recelies constatées au cours des trois dernières années ne 
dépassent pas un million de francs par an. Dans ce Cas, is statuent 
comme juridictions administratives et sauf appel devant la Cour des 
comples (décret du 20 décembre 1912, art. 402, mod, décret du 
21 novembre 1956). 

Les liliges relatifs au fonctionnement des services publics échan- 
pent, en principe, aux tribunaux judiviaires et relèvent des juri- 
dictions administratives qui sont les conseils qu contentieux adminis- 
tratif et le conseil d'Etat. 

Le conseil du contentieux administratif n'était à l’origine que 
le conseil privé élargi (ordonnances des 21 août 1925, 9 février 121 
et 27 août 1823). Ce n'est que postérieurement que, à l'exceplion des 
territoires du Pacifique — et ceci est à signaler à l'occasion de la 
proposition Lassalie-Séré — la juridiction administrative s'est enlic- 
rement séparée du æeonseir privé (Nouveile-Calédonie, décret du 
12 décembre 1851; Océanie, décrets des 13 octobre 1952 el 18 sepler- 
bre 1912). 

Nous tenons à souligner que la compétence des conseiis privés est 
inversement proportionnelle à celle des conseils généraux dans la 
mesure où ceux-ci ont été inslilufs. Le rôle poiitique des conseils 
rivés s'est constamment amenuisé, el s'est ainsi que, par exempe, 

l'origine, daus le terriloire de Saint-Pierre et Miquelon qui n'était 
pas dolé d'un conseil général, le conseil privé comprenait des mern- 
bres élus au suffrage universel et sa compétence bien que toujours 
consultative, était très élargie, l'apparentant ainsi à un conseil géne- 
rai. Le décret du 4 juin 1926 portant réorganisation administrative de 
celle colonie prévoyait, en effet, l'intégralion de 19 membres élu: 
au sulrage universel et alignait ses règles de fonctionnement sur 
celles d'un conseil général. Ce n'est que lorsque le conseil général d 
Saint-Pierre et Miquelon fut institué que le conseil privé de ce tern 
toire reprit sa forme classique (décret du 22 décembre 196). 

Les conseils de Gouvernement, inslilutions d'origine plus récente, 
s'éloignent du type traditionnel pour présenter un certain caractère 
représentatit et devenir, tout au moins très partiellement, une éma- 
nation des assemblées locaies; ils ant été institués en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, à Madagascar et 
dans les Etablissements français de l'inde. Plus re;Visentaufs, parce 
que comprenant en règle générale des présidents des assemblées 
locales où assemblées provinciales à Madagascar, leurs attribulions 
n'ont pas eu un élargissement correspondant, 11 s'agit donc d’une 
deuxième étape dans la voie de l’évolution de ces organismes, 
deuxième étape bien timide mais correspondant à l'époque de leur 
création, à un progrès certain. 

Plus sensible est le progrès réalisé par le législateur dans les Eta- 
blissements français de l'Inde. Institné par le décret du 12 mars 
1957, abrogé et remplacé par celui du 12 août 1947, le conseil de 
gouvernement de ce territoire s'apparente à un véritable organisme 
pré-gouvernemental dont l'institution a été commandée par l’évolu- 
lion des anciennes colonies de la couronne britannique de l'Inde. 

Toujours présidé par le gouverneur du territoire, le conseil de 
gouvernement comporte 3 membres au moins, élus par l'assembice 
représentative et 3 membres nn par le gouverneur qui peuê 
déléguer sa présidence à un membre du conseil. La compétence do 
cet organisme s'est considérablement élargie, puisqu'il est re de 
suivre les décisions de l'assemblée représentative et de délibérer 
sue les projets d'arrêtés da gouverneur, à l'exception de ceux pris 
en exécution d'une loi, Par ailleurs, tous les actes gubernatoriaux 
doivent être contresignés par un membre du conseil de gouverne- 
ment. Il est symptomatique de souligner qu'un membre du conseil de 
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ouvernement peut être chargé par le gouverneur de la responsabilité 
d'un service public dont l'ensemilbe des dépenses est à la charge 
du territoire. 

Nous en arrivons ici à une lroisième élape dont le constituant de 
4956 a tracé le prolil et qui se silue dans le cadre de l'article 73 de 
la Constitution prévoyant l'évolution des statuts, 

Pour conclure ce bref schéma de l’organisation et de l'évolution 
des conseils privés et de gouvernement, nous pouvons dire qu'il y 
a eu une constante évolution qui a suivi l'introduction des règles 
démocratiques dans les territoires d'outre-mer, A l'origine les conseils 
privés et les conseils de gouvernement réalisaient pratiquement 
dans leur sein une confusion comp'ète de leur compétence politique. 
administrative et juridictionnelle (administwative el judiciaire), puis 
on assista à la dissociation de la compétence a‘miniswalive et juri- 
dictianneille, enfin, à la dissociation de la compé'ence administrative 
et politique avec l'apparition des assemblées élues 

Nous examinerons maintenant, très brièvement et à titre pure- 
ment comparatif la constitution du territcire de la Gold Coast bri- 
lannique., 

L'objectif de la poiitique ca'oniale britannique est d'amener les 
territoires coloniaux au stade du self government responsable à 
l'intérieur du Commonwealth. C'est ainsi qu'en 1%0 une constitu- 
tiun a été octrayée à la Côte de l'Or, Cetle constitution prévoit l'exis- 
tence d’un corps législalif je Xi membres ainsi réparlis: un prési- 
dent, trois membres er-o/Jicio, six membres spéciaux, représentant 
le commerce (3) et les mines (2), soixante-quinze membres élus 
(37 membres par la colonie, 19 pa: l'Ashanti, 19 par les territoires 
du Nord), Un autre éément nouveau, c'est l'institution d'un conseil 
exécutif comprenant le gouverreur, président; trois membres er-offi- 
cio et huit membres représentants, I s’agit donc là d'un véritable 
cabinet + de facto ». Néanmoins le gouverneur de la Côte de l'Or 
conserve de larges pouvoirs: ji! désigne les ministres, bien que 
l'assemblée doive approuver son choix, et peut sous certaines condi- 
tons très Striclement réglemen'étes, légiférer par décrets ou refuser 
d'approuver les mesures volées par l'Assemblée. Un des éléments 
particulièrement importants est la constitution d'une commission du 
seivice public désignée par le gouverneur qui conserve le droit de 
nominer ou de révoquer les fonclionnaires, sans qu'aucune loi affec- 
tant ces statut ne puisse étre déposée à l’Assemblée sans son consen- 
tement. Ce système est entré en vigueur et les premières élections 
se sont déroulées dans la deuxième semaine de février 1951, II est 
trop tôt pour juger le résultat de l'expérience en cours, néanmoins 
le seul fait de cette expérience entraine pour le légis'aleur français 
la nécessité d'en suivre avec attention le développement en raison 
de la proximité même des territoires de l'Afrique occi'entale fran- 
çaise. Rappelons en effet qu’une des raisons qui ont motivé l'accrois- 
sement “ensidérable des pouvoirs du conseil de gouvernement des 
Eablissements frança's dans l'Inde était bien la proximité d'un Hin- 
douslan indépendant. 

La proposition de M. Gaignard se silue donc dans le cadre de la 
Constitution qui, rappelons-le, prévoit dans son pr'ambule que: 
« fidèie à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer eux- 
mêmes #t de gérer démocratiqement leurs propres affaires »:; et de 
l'article 73 de la Constitution qui prévoit l’'évoiulion ou le chanze- 
ment de stat@t des membres de la République francaise. 11 s'ensuit 
donc que parallèlement à celle évolution des conseils privés et 
conseils de Gouvernement on doit prévoir égaïement celle des assem- 
b'ées locales dont la compétence demeure fixé par les décrets de 1946. 
L'auteur de la proposition a donc eu parfaitement raison de n'envisa- 
ger dans l'immédiat que la suppression d’orgänismes archaïques 
et devenus inutiles, sans encore envisager des institutions que Ja 
situation politique, économique et sociale ne justifie pas. 

Il semble, en eflet, que ces territoires, de par leur équipement 
technique, leur économie, ne remplissent pas les conditions de via- 
Lilité pouvant ‘es conduire au stade final de ‘eur évolution dans 
l'Union française el les profonds remous qui agitent la Côte de l'Or, 
L'en qu'économiquement plus développée, en son! la preuve 

Ce que dans l'immédiat votre rapporteur croit devoir proposer à 
l'Assemblée, c'est une réforme tendant à faire table rase de ces 
institutions archaïques que sont les conseiis privés et les conseils 
de gouvernement tout en souligant la nécessité de tenir compte des 
quelques incidences secondaires que pourrait avoir celte suppression 
dans les terriloires du Pacifique, 


C'est d'autre part de renouveler le vœu de voir préciser la compé- 
tence des assemblées terriloriales 4ans le cadre des propositions déjà 
Jormulées par votre assemb'ée, 

Il est bien évident qu'une telle réforme ne peut s'accompiir que 
dans le cadre de mesures de décentralisation et de déconcentration 
administratives et nous rappelons que votre commission à élé man- 
datée par notre assemblée pour élaborer les vrandes lignes des 
télormes qu'elle enteni proposer en cetle matière et dont le rapport 
a Clé confié à Mme Lefaucheux, 

Les pays d'outre-mer sont en pleine évolution, ce qui entraîne Ja 
nécessité d'opérer constamment de nouvelies réformes administra- 
lives tendant à supprimer des organismes archaïques, afin de tenir 
compte de cette évolution. 


Enfin, sur le plan strictement technique, il est bien évident, 
Comme ie soulignent MM. Lassalle-Séré et Gaignard, que les conseils 
privés et les conseils de gouvernement ne sont que des organismes 
inutiles dont l'avis n’est, en général, demandé que pour la forme. 

C'est pour toutes ces raisons que volre commission de politique 
£énérale a J'honneur de vous proposer la suppression de ces orga- 
hismes en donnant un avis favorable à la proposition de loi de 
M. Lassalle-séré. 





Elle vous demande en conséquence de voler l'avis suivant: 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à Ja 
proposition de loi n° 1383 (deuxième législature) de M. Lassalle-Séré, 
sénateur, tendant à supprimer le conseil privé des Elablissementg 
français de l'Océanie. 

Mais, considérant que la suppression du conseil privé des Etablis- 
sements français de l'Océanie doit être envisagée dans le cadre d'une 
élorme d'ensemble tendant à la suppression de conseils privés ou 
d'administration, ainsi que des conseils de gouvernement dans tes 
territoires d'outre-mer où ils existent, à l'exception du conseil de 
gouvernement des Etablissements francais dans l'Inde dont le carar- 
ère est tout différent, l'Assemblée de l'Union française invite le Gone 
vernement à déposer un projet de bi relatif à celte réforme dont elle 
se propose de poursuivre elle-même l'élude, 
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AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communi‘ations, sur la demande d'avis transmise par M. le 
présent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ranaivo, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accélérer l'évolution sociale des pays et lerriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer par la transformation ou 
l'amélioration, dans le secteur autochtone, de l'habitat, de l'alis 
menlation ainsi que de la protection de la mère et de l'enfanc 
par M. Sylvestre, conseiller de l'Union française (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel dm 
O1 rovembre 1932. (Compte rendu in ertenso de la srance de l'As- 
semblée de l'Union francaise du 20 novembre 29%52, page 4156 
2 colonne, ei page 1137, re et 2 colonne.) 





ANNEXE N°34038 
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AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires adminmistralives et domaniales, sur: 1° la 
demande d'avis transinise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposiltien de loi de M. Ninine, dépulé, el plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à organiser dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Tozo un véritable service des 
affaires sociales; 2° la proposilion de résolution de M. #, en 
et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, consel 
lers de l'Union française, invitant l'Assemblée nationale à voter 
une loi organisant dans les territoires d'outre-mer et terriloires 
sous tutelle relevant du ministre de la France d'outre-mer un 
service des affaires sociales; :° l1 proposilion de résolulion de 
MM. Paul Catrice, la Gravière, Mile Le Ber, M. Jean Scelles, 
conseillers de l'Union francaise, lendant à demander à l'Assemblée 
nationale de voler une loi: 1° créant des services des affaires 
sociales et des conseils consultatifs des affaires sociales, dans lea 
territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle; 2° préci- 
sant les attributions des services des affaires sociales, par M. Poly- 
carpe, conseiller de l'Union française (2). 


- 


Nota, — Ce document a été publié an Journal officiel du 
21 novembre 1932. (Compte rendu in extenso de la séance de l'AS- 
sermblée de l'Union française du 20 novembre 1952, page 4183, 
ire colonne.) 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières eu$ 
la demande d'avis transmise par M. je président du conseil des 
ministres sur le projet de décret présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, relatif à la réglementation du crédit foncier 
en Afrique équatoriale française, par M. Léger, conseiller de 
l'Union française (3). 

Mesdames, messieurs, le 7 octobre 1952, notre assemblée a. (t4 
saisie d'une demande d'avis présentée par M. ie président du conseil 
de à la réglementalion du crédit foncier en Afrique équatoriale 
rancaise, 

Le but du texte soumis à nos délibérations est d'apporter ur 
correctif monétaire aux montants des sommes pouvant faire l'objet 
de prêts à la construrtion consentis aux habitants ariginaires de 





—— nent once rt 
(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 20410; Assemblée da 
l'Union française, nes 221, 395 (année 1452), 
(3 Voir: Assemblée nationale {2e légisi.), no 27:62; Assemblte da 
l'Union française, nos 70, 127, 241, 384 (année 1932) 
3) Voir; Assembiée de l'Unjon française, ne 328 (année 1952). 
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l'Afrique équatoriale française, En effet, les sommes qui entrent 
dans les conditions c!:-dessus sont de l'ordre de 30,000 et 100.009 F 
et leur montant a été fixé par un texte déjà ancien puisqu'il s'agit 
du décrel du 2 Imai 1758, 

IL est certain que le niveau actuel des prix est de l'ordre de 1 à 19 
par rapport à ceux de 193% et que jJes montants des prêts et des 
Valeurs de construction déterminés dans l'article 8 du décret sont 
de ce fait nettement insuffisants, Aussi ne pouvons-nous que donner 
notre accord à l'article fr du projet de décret qui tend à resm- 
acer les chiffres de 50.000 et 100.000 F par 500.000 et 1 million de 
rancs, 

D'autre part, ce même projet de décret nous propose la modif- 
tation de l'artic'e 10 du decret du 3 mai 1238. Or, il semble qu'il 
faille lire « article 12 »+, MN s'agit dans cet article, de faire passer 
de à à 5 millions le montant total des prêts civils ou rommerciaux 
en cours dans le territoire pour lesquels il existe un taux supplé- 
mentare de 4 p. 100, de faire passer de 5 millions à 5% millions 
et de 20 à 200 millions la tranche pour laquelle la marge est Mduite 
à 3,5 p. 100 et de 20 x 209 millions la somme au delà de laquelle 
Ja marze est de 3 p. 100, 

Une seule suppression dans cet article ?, Ja majoration du taux 
de 35 p. 100 pour Ja marge afférente à la première tranche est 
supprimée puisque d'après les termes mêmes du texte de 1938, 
celle disposition devait devenir caduque au plus tard le 30 juin 
12%. 

Dan: ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au projet de décret ci- 
dessous : 


PROJET DE DECRET 


Art, jer, — A l'alinéa 2 de l'article 8 du décret du 2 mai 1938, 
les chiffres de 3%000 et 100.00 F sont remplacés respectivement 
par %#%0.000 F et 4 million de francs. 

Art. 2. — L'article 12 du décret du 2% mai 195 est remplacé par 
des dispositions suivantes : 

« Art. 12 — Le taux de l'intérêt des prêts que consentiront 
les soc étés autorisées, que les prêts soient civils ou commerciaux, 
peut alleindre, mais ne duit pas excéder le taux de revient moyen 
{tous frais compris) des capitaux empruntés par la société pour 
ses opérations habituelles de prèts aux pmpriétaires d'immeubles 
augmenté de % p. 100 tant que le montant total de ses prêts en 
cours en Afrige équatoriale française ne dépasse pas 50 millions 
de francs, Celte marge est mMduite à 3,5 p. 100 pour la tranche 
allant de 5% millions de francs à 200 millions de francs et à 3 p. 100 
au dela de 290 millions de francs. 

« En tout état de cause, le taux d'intérêts des prêts ne pourra 
dépasser de pius de 4 p. 100 le taux pratiqué par le Crédit foncier 
de France pour des opérations de même nature. 

« La société déterminera, sous le contrôle du gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française, dans le mois qui suivra la fin de 
chaque semestre, le taux de revient moyen des capitaux empruntés 
durant le semestre précédent, ainsi que le total de ses prêts en 
cours 

« Ces données commanderont le taux maximum autorisé des 
prêts pendant le semestre suivant. La société s'interdit de récla- 
mer aux emprunteurs aucune commission supplémentaire venant 
s'ajouter à l'intérêt stipulé conformément aux règles ci-dessus. 

Elle a droit cependant, sait à l'origine du prêt, soit en cours 
de réalisation, au remboursement de ses frais d'études et d'ex- 
perlises ainsi que, en cas de poursuites, au remboursement de 
ses dépenses engagées de ce fait qui en tout état de cause ne 
devront pas excéder 3 p. 100 du montant des sommes dues. » 

Art, 3%. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de !a France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion d'u présent décret qui sera publié au Journal offiriel de la 
Répub'ique française et inséré au Bulletin officie! du ministère de 
la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°410 


(Session de 1952, — Séance du 2% novembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le r'inistre 
de la France d'outre-mer, relatil à la réglementation du crédit 
foncier en Afrique occidentale française, par M. Léger, coneiller 

1). 


de l'Uniun francaise 


Mesdames, messieurs, le 7 octobre 1952, notre ascemblée a été 
Saisie d'une demande d'avis présentée par M. le président Au conseii 
relative à la réglementation du crédit foncier en Afrique occidentale 
française. 

Le but du texte soumis à nos délibérations est d'apporter un 
correctif monélaire aux montants des sommes pouvant faire l'objet 
de prèls à la construction consentis aux habitants originaires de 
LAque tqualoriale française. En effet, les données qui entrent 
dans les conditions ci-dessus sont de l'ordre de 0.000 et 100.000 F 
e! leur montant à été fixé par un texte déjà ancien puisqu'il s'agit 
du décret du 22 avril 1997. 


(1) Voir. Assemblée de 1 Unjon française, n° 329 (année 1952}, 











Il est certain que le niveau actuel des prix est de l'ordre de ! 
par rapport à ceux de 1933 et que le montants des prûls | 
valeurs de construction déterminées par l'article 8 du décrei 
de ce fait, neltement insuffisants, Aussi, ne pouvons-nou- 
donner notre accord à l'article 1e du projet de décret qui 
— acer les chiffres de 30.000 et 100.000 F par 200.009 et 1 1: 

ancs. 

D'autre part, ce même projet de décret PR la mo 
tion de l'article 10 du décret du 2 avril 1997. NH s'agit de 
passer de 50 à 500 miliions de francs le montant total des pre - 
ou commerciaux pour + 3 le supplément de taux est de 2; 
et de 50 à 500 millions de francs la somme au delà de laqu 
marge passe à 3 p. 100, 

Une seule suppression dans cet article 10: la majoration du 
de 0,5 p. 100 pour la marge aflérente à la pe ère tran 
supprimée, puisque, d'après Îes termes mêmes du ete de tx 
disposition devait devenir caduque au plus lard le 2 juin 19% 

Dans ces conditions, votre comunission des affaires financière 
propose de donner avis favorable au projel de décret ci-dessous 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A l'atinca 2 de l'article 8 du décret du 22 avril 
les chiifres de 50.00 F et de 100.000 F sont remplacés respective 
par 500.000 F et 1 miliion de francs. 

Art. 2 — L'article 10 du décret du 22 avril 1937 est rempla 
les dispositions suivantes: 

« Art. 10. — Le taux de l'intérêt des prêts que consentiro! 
sociéiés autorisées, que les prèls soient civils ou commerciaux, | 
atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de revient moven 
frais compris) des capitaux einpruntés par la société pour <es 0; 


i 


tions habituelles de prêts aux propriétaires d'immeubles, aurir s 


de 3,5 p. 100, lant que le montant tolal de ses prêls en cour. « 
Afrique occidentale française ne dépasse pas %0 millions de fr: 
celle marge est réduite de 3 p. 100 pour la tranche excédant :4» 
lions de francs. 

« En tout état de cause, le taux d'intérêt des prêts ne |; 
dépasser de plus de 4 p. 100 le taux praliqué par le crédit fo 
de France pour les opérations de même nature. 


« La société déterminera, sous le contrôle du gouvernement 2141 1 


de l'Afrique occidentale française, dans le mois qui suivra la fl: 

chaque semesire, le laux de revient moyen des capitaux empri 

durant le semestre précédent ainsi que le total de ses prêts en e 
« Ces données commanderont le taux maximum autorisé de- 


pendant le semestre suivant, La société s'interdit de réclamer A { 


ecmprunteurs aucune commission supplémentaire venant s'ajout 
l'intérêt stipulé conformément aux règles ci-dessus. 

« Elle a droit, cependant, soit à l'origine du prèt, soil en cou 
réalisation, au remboursement de ses frais d'études et d'ex] 
ainsi que, en cas de poursuites, au remboursement de ses dé} 
engagées de ce fait qui, en tout élat de cause, ne devron 
excéder 3 p, 100 du montant des sommes dues. » 

Art. 3. — Le président du conseil des ministre, le mini-tre 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la ju- 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République frar: 
el inséré au Bulletin ojJiciel du minis'ère de la Francèé d'outre 
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{Session de 1952, — Séance du 20 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires finan 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
des ministres sur ie projet de décret, présenté par M. le m 


de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation du credit 


foncier au Cameroun, par M. Léger, conseiller de l'Union 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, le 7 octobre 1952, notre Assemblée à : 
saisie d'une demande d'avis présentée par M. le président du co 
relalive à la réglementation du crédit foncier au Cameroun. 

Le but .du texle soumis à vos délibéralions est d'apporter 
correctif monétaire aux montants des sommes pouvant faire l'ol 
de prêts à la construction consentis aux habitants originaire: 
Cameroun. En effet, les sommes qui entrent dans les condition 
dessus sont de l'ordre de 50.000 F et 190.000 F el leur montlar 


été tixé par un texie déjà ancien puisqu'il s'agit du décret ci 
3 mai 1938. 

Il est certain que le niveau actuel des prix est de l'ordre d° ! 
à 10 par rapport à ceux de 1938 et que les montants &es pré : et 


des valeurs de construction déterminés dans l'article 8 du dk 
sont, de ce fait, nettement insuffisants. Aussi, ne pouvons-nous 1 
donner notre accord à l'article {er du projet de décret qui ten 
remplacer les chiffres de 0.000 et 100.009 F par 500.000 F et 1 n 
lion de francs. 


l 


D'autre part, ce même projet de décret nous propose la mod 1- 


cation de l’article 10 du décret du 23 mai 193 — or, il semble 4: 
faille, comme dans la demande d'avis ne 378, lire « article 12 * 


11 s’agit, dans cet article, de faire passer de 5 à 50 million:, : 
- montant lotal des prêts civils ou commerciaux en cours dans le ‘7 
ritoire, pour lesquels il existe un taux supplémentaire de à p de. 





{t) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 390 {année 1°-. 
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de luire passer de 5 milions à 5% millions et de 20 à 200 millions la 
tranche pour laquelle la marge est réduite à 3,5 p. 100 et de 20 à 
0 millions la somme au delà de laquelle la inarge est de 3 p. 109. 

Une seule suppression dans cet arlicie 42; la majoration du taux 
de 0,50 p. 100 pour ia marge aflérente à la première tranche est 
suppri uisque, d'après les termes mêmes du texte de 195, 
celte disposilion devait devenir caduque au plus tard le 30 juin 1929. 

Dans <es conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable au projet de décret ci- 
dessous : 

PROJET DE DECRET 


Art. fer. — A l'alinfa 2 de l’article 8 du décret du 28 mai 4938 
les chiffres de 50.000 F et de 100000 F sont renplacts respective- 
ment par 200.00 F et 1 million de francs. 

art. à — L'arlicle 12 du décret du 23 mai 1958 est remplacé par 
les disposilions suivantes : 

« . 42. — Le taux de l'intérèt des prêls que consentiront les 
snciélés aulorisées, que les prêts soient civils ou commerciaux, peut 
atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de revient moyen (tous 
frais compris) des capitaux empruntés par la société pour ses opé- 
rations haibituelles de prèts aux propriétaires d'immeubles augmenté 
de 4 p. 100 tant que le montant total de ses prêts en cours au terri- 
toire ne dépasse pas 50 millions de francs. Celle marge est mduite 
à 3,5 p. 100 pour la tranche allant de 50 millions à 200 millions et 
à 3 p. 100 au delà d2 200 millions de france. 

ü En tout état de cause, le taux d'intérêt ne pourra dépasser de 
plus de à p. 100 le taux praliqué par le crédit foncier de France 
pour des opérations de même nature. 

« La société d‘'erminera sous le contrôle de l'administration locale 
duns le mois qui suivra la fin de chaque semestre, le taux éce 
revient moyen des capilaux empruntés durant le semestre précé- 
dent, ainsi que le lutal de ses prêts en cours. 

« Les données commanderont le taux maximum aulorisé des prêts 

pendant le semestre suivant, La société s'inlerdit de réc'amer aux 
emprunteurs aucune commission supplémentaire venant s'ajouter 
à l'intérêt stipalé conformément aux règles ci-dessus. ; 
‘« Elle à droit, cependant, soit à l’origine du prèt, soit en cours de 
r‘alisation au remboursement de ses frais d'études et d'experiises 
ainsi que, en cas de poursuites, au remboursement de ses dépenses 
engagées de ce fait qui en tout état de cause ne devront pas excéder 
3 p. 100 du montant des somimes dues. : 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer el le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin of'iciel du tministère «de la France 
d'outre-mer. 
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PROFOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
[rancaise à donner des instructions et à meltre tout en œuvre 
pour qne le vocable d'Union française soit désormais employé et 
entendu, en France métropolitaine et particulièrement au sein 
des institutions et des administrations, dans un sens conforme aux 
dispositions de l'articie 60 de la loi constitutionnel'e du 2: octobre 
1916. présente par M. La Gravière, conseiller de l'Union francaise, 
_- (Renvoyée à la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles.i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombre de lextes législatifs ne remplissent 
sans doute pes les conditions d’une interpré'ation digne de l'esprit 
français tequel, affirme-t-on, est. épris de clarté. 

Cependant, l’article 60, de la li constitul'onnelle du 27 octobre 
116 ne saurait étre, à cet égard, sujet à la moindre critique. En 
Voici Le texte: 

L'Union française est formée, d'une part, de ia République frar- 
(aise qui comprend la France mmétropolilaine, les départements et 
terriloires d'outre-mer, d'autre part des lerritoires et Elais assc- 
Cies 

L'erreur devrait être impossible: la République française — par 
conséquent, la France — fait partie de l’Union francaice, 

Une certaine et grave confusion n'en règne pas moins dans les 
esprits, les écrits et les propos. Les erreurs de noticns et de déft- 
hiions sont, pour ainsi dire constantes, Nous les relevons n n <en- 
lement au sein d'une population mal renseignée, mais encore parmi 
les intel'ecluels. Les étudiants, les élèves des grandes écoles sont, 
ll faut en convenir, excusables d'ignorer ce que leurs ma tres (tron 
entre eux, en tout cas) ignorent eux-mêmes. Des juristes, des 
hisloriens, des homimes politiques commettent, en effet, d'étranges 
Méprises, Une encyclopédie très remarquable à garu il v a quel- 
ues Wno's en librairie; compose par des hommes éminents, elle 
est appelée à rendre de grands sérvires et fait honneur à 
auteurs, Cependant, ceux-ci, maîtres ès sciences politiques et Juri- 
diques, n'ont pas mesuré l'erreur que comportait ce sous-titre: 
« La France et l’Union francaise ». instituant, sans s'en douter, par 
1 conjonetion qmi semble les mnir, une distinction entre l’une et 
'autre et oubliant que celle-ci contient nécessairement celle-là, 
TX termes mêmes de la Con:titution, D'autres exemples de celte 
tuuusion pourraient être signa:és. 





En vérité, Union française semble élire synonyme de France 
d'outre-mer, — cette dernière expression faisant d'ailleurs (rès sou- 
vent place, dans le langage courant, à des termes (supposés mvu- 
lus} tels que: nos colonies, l'Empire, etc. 

Celle méconnaissanre d'une disposition essentielle de la Constt 
lution à des causes qu'ii conviendrait de rechercher et de détruire 
si l'on veut que s'édifle ame autheniique Union française, passant 
de la Constitution à la réalité. 

Telle doit être, mesdames, messieurs, — et telle est sûrement 
déjà La préoccupation de l'Assemblée de l'Enion francaise: tele dm 
être égaleinent celle du Gouvernement de la République francaise, 

Aussi, vous demandons-nous d'adopier la proposilion suivante : 





PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de 14 
épublique francaise à donner des instruc'ions et à meitre tout en 
œuvre pour que le vocable d'Union française soit désormais employé 
et entendn en France mé rosolitaine et parlicu iérement au <e17 
des institutions et des administrations, dans un sens conforme anx 
disposilions de l'article &@ de la loi constitutionnéile du 27 cl 
bre 1916, 








ANNEXE N°413 


(Session. de 1952, — Séance du 23 novembre 1957) 


AVIS présenté au nom de la commission d'instruction le dossier 
d'é‘'ection de M. Marceau bDupuv, élu par l'Assemblée hattonale, 
par M. Galimand, conseiller de L'Un on française, 


Mesdames, messieurs, dans sa deuxième séance du 9 octobre 1952, 
l'Assemblée de l'Union française fut saisie par le rapporteur de son 
deuxième bureau d'une proposition de validation concernant cailec- 
l'vement soixante-sep! de <°s membres, élus par l'Assemblée ns!io 
hale. Parmi eux figurait M. Marcean Dupuy 

son dossier dut cependant êre reliré de l'orde du jour et ren. 
Voré à la commission d'instruction, conformément au paragraphe 4 
de l'article 6 du règlemen!, M. Durand-Tevssier s'étant fait inscrire 
contre la vaiidation. 

Après avoir procédé à l'audition dun contes'ant et du contesté, la 
rommission d'instrmetion, dans <a séance du 20 novembre 19%, à 
constaté que M, Marceau Dupuy est éligih'e, 

Elle émet done l'avis que l'Assemblée de l'Union française pro- 
cède à la validation de ses pouvoire, 





ANNEXE N’°414 


tSession de 1952, — Séance du 25 novembre 1452 ) 


AVIS présenté au noen de la commission d'instruction sur le dossier 
d'éleciion de M. Huranti-Teyssier, élu par l'Assemblée nalionale, 
par M. walimand, conseiller de l'Union francaise. 


Mesdames, messieurs, dans sn deuxième séance du 9 octobre 1052, 
consacrée à la vériication des pouvoirs des conseillers élus par 
l'Assemb'f#e nationale, lAssembiée de l'Union francaise, appelée 
à se prononcer sur les conclusions du rapporteur de son deuxieme 
bureau, à consiaté, par un vole, qu'il y avait eu lieu, conformément 
à l'ar'icle 6 de on règiement, de renvover à <a commission d'ins 
truction le dissier de désignaton de M. Durand-Texssier. 

Une contestation formulée par un de nos collègues, M. Marceau- 
Dupuy, avait été adressée le 8 octobre, suivant la procédure pres- 
ezile par le paragraphe % de l'article # du réglement, au pré<ident 
de l’Assemblée. Elle a élé retenue par un membre du deuxième 
bareau. 

Ainsi se trouvaient remplies toutes les conditions et formalités 
nécessaires pour que le dossier fût obligatoirement renvoyé à la come 
mission d'instruction, 

La comainission s'estimant suffisamment édifiée tant par les élé- 
ments du dossier produit par M, Durand-Tevssier que par les deux 
auditions auxquelles lui-même et Mar'eau Dupuy se sont prètés, 
a décidé, le 14 novembre, de clore son instruction. 

Dans sa séanre du 2) novembre 1952, elle à constaté l'éiigibilité 
de M. Durand-Teyssier. 

Elle émet, en conséquence, l'avis que l'Assemblée de l'Union 
français procède à la vwalida'ion de ses pouvoirs. 


ANNEXE N°415 





(Session de 1952, — Séance du 25 novembre 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, eur 14 
proposition de M. Jean Scelles, Mlle Ze Ber, MM. Borrey, l'abbé 
Catrice, le général Melmas, Griaule. Laurent-Eynac, René Moreux, 
Randretsa, Schmitt, conseillers de l'Union française, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à dév l'aviation légère, sportive et 
sanitaire dans l'Union française s! la pronosition de MM. le géncral 
Plazne, Abdesselam, G. d'Arboussier, :e docteur Rorrey, Cianfarani, 
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Parlan, Hazoumé, Léon, Nignan, conseil:ers de l'Union française, 
tendant à inviter Le Gouvernement à en faveur de l'Lnion 
française les imoyens du Service de l'aviation légère el sportive, 
par M, Borrey, conseiller de l'Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 novem- 
bre 1952. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 23 novembre 1932, page 1229, 1re et 2° colonne, 
page 1221, 1re el > colonne et page 1222, ire colonne.) 





ANNEXE N°9416 


(Session de 1952, — Séance du 25 novembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement À réorganiser les 
conseils du content'eux administratif dans les Etablissements fran- 
cuis de l'Océanie et en ie, présentée par M, Roul- 
Jleaux-Dugage, conseiller de l'Union française. — (Renvoséte à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admin'e- 
iralives et domuaniales.) 


Nora, — Celle proposition a été retirée {s{ance du 13 décembre 
du52). 





ANNEXE N'’'417 





(Session de 1952, — Séance du 23 novembre 1952.) 


PROPOSIMION tendant à demander au Gouvernement de ja Répu- 
blique française la création dans l'Union française du corps des 
ingénieurs Sanitaires, pré-entce par M. le docteur Borrex, conseil- 
ler de l'Union française, — ‘Renvoy(e à :a commi-son des affaires 
suciaies. | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps déjà, les pouvoi:s publics 
ont été alertés sur l'urgence et l'opportunité de la erésuon en 
France métropolitaine et dans l'Union française du corps des ingé- 
nieurs sanitaires, leque!, œuvrant en liaison étroile avec les méde- 
cins hygiénistes, permettrait d'accroître considérablement le ren- 
dement de la protection sanita're et d'améliorer l'hyg'ène publique 

En 195%, le directeur du service de santé de la Franre d'ontre- 
mer déclare qu'il est urgent de créer ce corps des ingénieurs sani- 
taires 

La lutte engazée outre-mer contre ‘es grandes end'm'es tropicales 
dans le programme des serv ces généraux d'hygiène mob.le et de 
prophylaxie :S, G. M. M, P.) serait certainement alors plus puis- 
sante, plus rentable et meins onéreuse, 

Le docteur Aujoulat, secrétaire d'Etat de la France d'outre-mer, 
donna son plein accord à la proposition de son directeur € service 
de santé tendant à la création d'un « Institut supérieur d'hygiène 
tropicale », question qui à fait l'objet en date du 8 décembre 1938 
d'une proposition de l'Assembl'e de l'Union française, Le nouvean 
sui! s des ingénieurs sanitaires se serait normalement articulé sur 
ui. 
Hélas, la proposition faite par notre assemblée est res'ée lettre 
morte Alors que l'on cherche à organiser un pool blanc 2uropéen 
de la santé, nous n'avons pas encore mis au point un sy-:tème sani- 
jaire satisfaisant de l'Union française. 

Or, il existe depuis déjà fort longlemps dans de nombreux pays 
Un corps d'ingénieurs sanitaires qui rend du point de vue hygiène 
et prophylaxie des services de plus en plus importants, 

La position de l'organisation mondiale de la santé est significative 
à ce point de vue 
« L'amélioration des programmes d'assainissement permettra aux 
onds de l'O. M. S. de sauver dix à vingt fois autant de vies humaines 
ue cerlains programmes aussi coûteux ou mème plus coûteux. 

On a évalué pour le monde entier à plus de 20 p. 100 !a opt 
n du nombre total des décès qu'il faut attribuer aux maladies dont 
rizine doit être recherchée dans les conditions du milieu. » 

Au cours d'un colloque qui s'est tenu en 1951 à Rome, les ingé- 
nieurs sanilaires européens ont souligné l'importance de les con- 
sulter dès les premières vtapes d'élaboration des plans de construc- 
tions sanitaires afin d'éviter que des difficultés imprévues ne sur 
gissent au stade ultérieur. . 

Tout en reconnaissant qu'il est actuellement fort difficie de for- 
muler des normes internationales pour la qualité de l'en, le col- 
loque a recommandé la constitution d'un comité restreint chargé 
d'établir des principes à partir desquels pourraient être d‘finies des 
normes bactériologiques applicables à l’eau de boisson et à l'eau 
destinée à l'usage culinaire, Cetle étude pourrait porter tout d'abord 
sur l'eau utilisée dans les transports internationaux. On a d'autre 
part souligné l'intérêt qu'il y aurait à établir des méthodes-lypes 
juternationales pour l'analyse de l'eau. 

Après avoir disculé du problème de l'évacuation des déjections 
humaines dans les localités dépourvues d'égouts, le colloque a 
recommandé que l'on entreprenne une étude sur le transport et 
l'utiisation finale de ces matières, en s'efforçant tout spéciaement 
de déterminer les moyens de prévenir la pollution du ss! et des 
eaux souterraines. 

—— — 

1) Voir: Assemblée de l'Union française: mes 52, 54 (année 191), 

QU, 101, 404 (anaée 1952), 
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Le colloque a (galement estimé qu'il conviendrait d'étier 4 
problèmes relatifs aux petites installations de traitement des 6:41 
d'égout et à l'irrigation souterraine. 

Le déversement sur le sol, aux fins d'irrigation et de fertiisation, 
d'eaux usées à l’état brut ou insuffisamment traitées est condamn: 
ble à plus d’un titre du point de vue sanitaire. Il à été recormmmantié 
que l'on réglemente l'utilisation des produits agricoles et les méth. 
des de culture dans les localités où cette pratique est adoptée, |] 
conviendrait de procéder à de nouvelles études sur les aspects ph 

ues, chimiques, ge et économiques de la purfilcal ca 
es eaux usées et des boues destinées à l'agriculture. 

ll n'exisie pas, actuellement, de définition type, dans toules les 
langues, des nombreux termes spéciaux utilisés dans la pralique de 
l'assainissement et du génie sanitaire. Les participants au colkque 
ont recommandé que le comité spécial examine comment on pour. 
rait établir un glossaire de ces termes, en s'inspirant des travaux 
qu'accomplissent actuellement, dans ce domaine, d'autres orzan:-a- 
ons nationales ou internationales. 

Tous ces différents problèmes qui sont vraiment à la base de !a 
santé des hommes ne peuvent trouver des solutions corrctes que 
par l'action d’un corps d'ingénieurs sanitaires spécialisé. 

Au troisième congrès d2 la santé tenu récemment à Paris, un 
ingénieur hygifniste et sanitaire traila notamment devant la p:- 
mière commission du problème de la rentabilité de l'assaia':semeut 
et des techniques sanitaires. 

Ce congrès la santé a également émis le vœu de créer un cor:s 
d'ingénieurs sanitaires. 

Enfin, dans une remarquable conférence faite à l'organisation 
mondiale de la santé, le docteur Gunnar Myrdal, en traitant de; 
ses économiques de Ia santé, insistait sur la nécessité de là 
création d'un corps d'ingénieurs sanitaires, surtout dans ies pars 
dits « insuffisamment développés ». 

Il est grand temps de créer ce corps, car l'Union francaise manga 
a l'heure actuelle d'ingénieurs sanitaires ur collaborer d'une 
manière efficace aux progrès de l'hygiène publique. 

L'Union française doit posséder un corps fédéral d'ingénieurs 
sanitaires qui réponde | exemple au corps fédéral des iagénieurs 
sanitaires du « Public Health Service » des U. S. A., qui s'intégrer 
dans une réorganisation du service sanitaire de l'Union frança:s" qui 
pourra alors prendre en charge sur le plan iMternalional toute là 
santé publique de l'Union française, ce qui nous semble pius lo:1- 
que et plus facile à réa iser que le pool blanc européen. 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition sui- 
vante : 

PROPO=ITION 


L'Assemblée de l'Union française : 

fo Invite le Gouvernement à prendre toutes disposilions ul les 
pour donner une suile rapide au vœu exprimé par le troisiéine 
congrès de la éanté, dans sa séance du 13 juin 1952 ‘réciamant la 
création d'un corps d'ingénieur: sanitaires) ; 

2o Propose que, d'ores et déjà, des ingénieurs sanitair's soie:t 
recrutés parmi les anciens élèves de l’ » institut de technique sai 
taire » du conservatoire national ces arls et métiers, ayant recu 
antérieurement une formation technique et scientifique générale 
éprouvée (diplôme d'ingén'eur d'une grande école, conformément 
à la loi du 19 juillet 1934). 

Ces ingénieurs sanitaireS, à la sortie de cette école, seront astreints 
à des stages dans différents services d'hygiène. 





ANNEXE N°418 


se 
(Session de 1952 — Séance du 27 novembre 1952.1 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 27 septembre 1949 approuvant une délibération prise le 2? juin 
1919 par le grand de l'Afrique occidentale française den: - 
dant la modification du décret du fr juin 1932 réglementant 

du service des douares dans ce territoire, lran- 
rise par M. le président de l'Assemblée nalicnale (1), — (Ren- 
voyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, ‘e 26 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une leltre 
par laquelle M, le président de la commission des affaires éconr- 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 7! de la Constitution 
et de l’article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assem- 
blée de l'Union française de lui donner son avis sur je projel de 
loi : 

Tendant à ralifier le décret du 27 seplembre 1949 approuvant une 
délibération prise le 2 juin 1949 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise demandant la modification du décret dr 
1er juin 1982 réglementant le fonctionnement du service des douares 
dans ce terriloire (n° 2681). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haue con: 
dération, } 
Le président, 
Pour le président et pa: aulorisation: 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationa 
Signé: EMILE BLAMONT. 


…'2n'e0t te MST MESA He © ° 


PEN 





{1j Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), n° 2581 
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mL — 
ayant transhordé dans les ports étrangers admis pour le trans. 
COPIE port en droiture, l'an-mise par M le prés dent de l'Assembhice 
8 hatmnale (1}. — (Renvoyée à Ja commission des affaires finan- 
Paris, ie 22 novembre 1%2. cières.) 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
economiques a décidé de demander l'avis de l'Assembiée de l'Union 
lrançaise sur le projet de loi suivant: 
‘+ t de loi (n° 2681) tendant à ralifier le décret du 27 sep- 
= 1949 approuvant nne délibération prise le 2 juin 1949 par 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française demandant la 
ificalion du décret du fe juin 1932 réglementant le fonctiunne- 
ment du service des douaries dans çe lerritnire. 
Euros smenses-eeseseemeos ste... ve 
Je vous serais en conséquence obligé, en applicalion du Jjeuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de hien voubkir transmettre 
cette demande à M. le président de l’Assemblée de l'Union française, 
élant entendu que l'avis dont il s'agit est solicilé pour linfor- 
ativn de la commission, i g 
Me vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Le président de da commission. 
Signé: Epouanp RAMONET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en verlu de la procédure élablie 

r la loi du 13 avril 1923 sur le régime douanier colonial et les 
écrets des 2 juillet 198 et 12 juin 4991 qui en ont Axé les modalités 
d'application, le grand conseil de l'Afrique occidentale française 
a pris une délibération en date du 2 juin 1949 tendant à la modi- 
tication des articles 4%, 41, 45 et Si du décret du fer juin 1932 
relalif an fonctionnement du service des douanes dans ce territoire. 

Cette délibération, qui a trait au régime de dépôt des marchandises 
en douane et à la comptabilité, prévoit des dispositions s'inspirant 
de l'esprit du nouveau code des douanes métropolitain, 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal ofjiciel de la 
République française du 7 août 1949 et a été approuvée par décret 
d septembre 1959. 
ne cution des dispositions de l'article 12 de la li du 13 avril 
198, le décret précité du 29 septembre 1919 doit être soumis à 
la ratification du Parlement. É É 

Tel est l'objet du sent projet de Jei que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibéralions. 


et seseeseseeeee re Ltesreeeeecnete 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 27 septembre 1949 
approuvant la délibération du 2 juin 1919 du grani conseil de 
l'Afrique occidentale française tendant à modifier le décret du 
{er juin 1922 réglementant le fonctionnement du service des douanes 
dans ce lerriloire. 


ANNEXE 
Décret approuvant la délibération prise le ? juin 194 par le Grand 
CR Re RE eut du Curttee de 
du 17 juin réglementant le tenctionnement du service des 
douanes dans ce territoire. 
Le président du conseil des ministres, 
ds see ee ete vers 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération dun Grand conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 2 juin 1919 tendant à modi- 
fier le décret du 1er juin 1932 mentant le fonctionnement du 
service des douanes dans ce territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciet de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du 
aninisière de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1919. 
(Suivents les signatures), 





ANNEXE N°419 





{Session de 1952 — Sésnce qu 27 novembre 1952.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 


du 3% avril 1939 approuvant une délibération du conseil ge de 
Saint-Pierre et Miquelon en date du 1 décembre 198 relative 
à la réduction des fermalités deuanières pour les marchandises 





Paris, le 26 novembre 1952. 
Monsieur le çrésident, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de ia commission des affaires économi- 
ques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et de 
l'article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assemblée de 
l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi: 

| # SIRÉRLEE ss 

Tendant à ralifier le décret du 3 avril 1949 approuvant une déli- 
bération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
4e décembre 1938 relative à la réduction des formalités douanières 
pour les marchandises avant transhordé dans les ports étrangerg 
admis pour le traucport en droiture (ne 2682). 


, Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consiéras 
ion, 


à 


Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT, 


COPIE 


Paris, le 22 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que a commission des affaires 
économiques a décidé de Gemander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
rancaise sur le projet de Joi suivant: 

Projet de Voi (n° 2682) tendant à ratifier le décret du 3 avril 
1949 approuvant une délibération du conceil général de Saint-Pierre 
et Miquelon en date du 1° décembre 1948 relative À la réduction 
des formalités douanières pour les marchandises ayant transbordé 
dans les ports étrangers adimis pour le transport en droiture, 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'articie 29 du règlement, de bien vouloir transmettro 
celle demande à M Île président de l'Assemblée de l'Union fran- 
En Étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité çour l'in: 
ormalion de la commission 

Je vous prie d'agréer, inonsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission 4 
Signé: Evouann RAMONET. 


délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 

date du 1°" décembre 1948 relative à la réduction des formalités 
douanières pour les marchandises ayant transbordé dans les porta 
étrangers admis pour le transport en éroiture. 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1949 approuvant 
une 
en 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délihérant conformément À la procéduré 
établie par la loi du 13 avril 19% sur le régime douanier colonial 
et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en fixent les 
modalités d'application, le conseil général des îles Saint-Pigrre et 
Miquelon a pris, en raison des difficultés des communications entre 
la métropole et ce territoire, une délibération tendant à réduire les 
formalités douanières pour les marchandises françuises ayant trans 
bordé dans les ports étrangers admis pour le transport en droiture. 


Cette délibération a pour but de dispenser les importateurs 4e 
marchandises françaises du visa des pièces justificatives, dans chaqua 
port d'escale, par l'autorité consulaire française et de limiter ces 
pièces aux certificats d'origine et aux passavants. 

Ladite délibération, qui a reçu l'accord du Gouvernement, à été 
approuvée par décrel du 3 avril 1949. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 42 avril 
198, le décret du 3 avril précité doit étre soumis à la ratification du 
Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'hon« 
néur de soumettre à vos délibérations, 


| 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est ratifié le décret du 3 avril 1949 approurant 
une délibération du 1 décembre 19%48 du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon tendant à la réduction des formalités douanières 
pour les marchandises ayant transbordé dans les ports étrangers. 
admis pour le transport en droiture. 


"à 








” (1) Voir: Assembiée nationale (2 Hgisl.), ne 2082, 
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Le président du conseil des ministres, - 
Décrète: 

Art, fer, — Est approuvée Ja délibération du 17 décembre 18 
du cohseil général des îles Saint-Pierre et Miquelon, tendant à la 
réduction des formalités douanières pour les marchandises ayant 
transbordé dans des ports étrangers admis pour le transport en 
droiture. 


Art. 2 — Le minis're de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 3 avril 1949. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N°420 


(Session de 1952, — Séance du 27 novembre 1952.) 


DEMANDE D'AVIE sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 19 avril 199 approuvant une délibération prise par Île 
conseil de l'Afrique occidentale en date du 21 fanvier 
199 dermanuant la RC — | 2e -r E- 
six mois, à compter du 20 avril 1919, de la pee 
de douane, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 26 novembre 1952. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et Le l'article 29 du règlement, sa commission demande à l'Assem- 
blée de l'Union française de lui donner son avis sur le projet de 
loi suivant: 


tendant À ratifler le décret du 19 avril 1949 approuvant une 
délibération prise par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française en date du 21 janvier 1949 demandant la pers pour 
une nouvelle période de six mois, à compter du 20 avril 1949, de 
la susrension des droits de douane (n° 2683). 


crée te de st Dot A 6 CRÉAS LOTS 


Agréez, mcnsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. : 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


COPIE 


Paris, le 22 novembre 1%, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 


. TEFAL RE CARTE UNT LME 0 < _ 


Projet de loi (no 2689) tendant à ratifler le décret du 19 avril 
1M9 approuvant une délibération prise par Je grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, en date du 21 janvier 199, deman- 
dant la prorogation pour une nouvelle période de six mois, à 
compter du 20 avril 1949, de la suspension des droits de douane. 


HAE S vert S NET ENCORE 


Je vous serais en consfquence obligé, en application du 2 alinéa 







































EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant conformément à la prorélurs 
établie par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier color :l 
et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé |; 
modalités, le grand conseil de l'Afrique occidentale française à pri, 
dans sa séance du 21 janvier 1949, une délibérat‘on tendant à ;:.- 
roger pour une nouvelle période de six mois la suspension des drois 
de douane dans ce territoire, pour compter du 20 avril 1949. 

Cette délibération est justifiée, étant donné que l'application d un 
tarif à caractère protecteur ne se fait pas encore sentir en raison 4e 
l'impossibilité dans laquelle se trouve t rs la métropo'e de 
pouvoir approvisionner ce terriloire d'une manière satisfaisante 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 43 avril 1435 
précitée, le décret du 19 avril 1949 qui ax approuvé celte délibération 
doit être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honncur 
de soumettre à vos délibérations, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 19 avril 1949 relatif à !1 
suspension en 7 w occidentale française r une nou 
période de six mois à compter Qu 20 avril 1949 la perception 4:3 
droits de douane. 

ANNEXE 


Décret suspendant période de six mois la 
perception des droits de douane d'entrée en Afrique occidentale 
française à compter du 20 avril 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


CRC 0 


Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération du grand conseil 4 
l'Afrique occidentale française en date du 21 janvier 4949 demand 
la prorogation pour une nouvelle période de six mois de la sus 
sion de la perception des droits de douane dans ce territoire jo 
compter du 20 avril 1919, 


Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire 
d'Etat à la France d'outre-mer son: chargés de l'exécution du 
vrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et inséré au Bulletin officiel de ia France d'outfe-mer. 


Fait à Paris, le 19 avril 1949. 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°421 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifler le décret 
du fer août 1949 rejetant une délibération prise le 44 mars 1912 
par l'assemblée représentative de Madagascar, relative à la régle- 
mentation douanière des entrepôts spéciaux des huiles minérales 
et des d'avitailiement d'huiles transmise par 
M. le vrésident de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
commission des affaires financ.ères.) 


Paris, le 26 novembre 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitul on 
et de l’article 29 du règlement, sa commission demande à l’Asser- 
blée de l'Union française de lui donner sôn avis sur le projet 
de loi: , 

tendant à ratifier le décret du 1er août 1949 rejetant une déli- 
hération prise le 11 emars 199 par l'assemblée représentative de 
Madagascar, relative à la réglementation douanière des entrepols 
spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitaillement d'huiles 
minérales (ne 2684). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dérætion. 


Le président, 

Pour le président et par aulorisalion: 

Le secrétaire général de l'Assemblée nationa’'?, 
Signé: Emme BLaMowr. 








de l'article 2% du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, 
étant entendu que l'avis dont il s’agit est sollicité pour l'information 
de la commissicn, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le président de la commission, 
Signé : Enouann MRAMONET. 
1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 2683, 
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(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ), ne 2684 
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bon COPIF ANNEXE N'422 
re , À Paris, le 22 novembre 1952. _—— 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assembiée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 

# LA . LA L2 . LA . . . . 

Projet de loi (ne 2684) tendant à ratifier le décret du 1° août 
499 rejetant une délibération prise le 11 mars 1919 par l'assemblte 
représentative de Madagascar, relative à la réglementation douanière 
des entrepôts spéciaux des huiles minérales et dépôts d'avitaille- 
ment d'huiles minérales, 
Des SU © » © © © © e . 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de L'article 29 du règlement, de ben vouloir transmelitre 
cette demande à M. le président de l'Assemblée da l'Union française, 
‘étant entendu que l'avis dont il s'agit est solli:ité pour l'informa- 
tion de la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considérat on. 


DONC NT) De. 0. © © © © © 690) 60 sn: % + © © 


Le président de la commission, 
Signé: EpouanD RAMONET. 


ra le décret du 17 août 1949 rejetant 
une délibération prise le 11 mars 1949 par l'assemblée représen- 
tative de Madagascar, relative à la réglementation douanière des 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitail- 
tes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assemblée représentative de Madagascar 

ris, dans sa séance du 11 mars 1949, une délibération relative 

N la réglementation douanière, dans ce territoire assimilé, des 

entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'huiles 

minérales en vue de l'avitaillement des bateaux de pêche et de 
plaisance. - 

Cette délibération tend à la modification de textes métropolilains 
déjà promulgués et applicables dans la grande île, et à l'appli- 
cation conditionnelle de cerlains autres textes non encore promul- 
gués. 

Elle ne soulevait, quant au fond, aucune objection; mais il n’en 
était pas dé même quant à sa forme qui était irrégulière et illégale. 
Elle modifiait, -en effet, des textes réglementaires alors qu'en verlu 
ds dispositions du décret du 2 juillet 1928 relatif à l'application de 
Ja loi du 13 avril 198 sur le régime douanier des territoires d'outre- 
mer, les autorités locales des territoires assimilés ne sont seulement 
habilitées qu'à demander des dérogations à l'application des textes 
métropolitains. 

La délibération en cause, qui à fait l’objet d'un avis au Journal 
ofliciel de la République française du 11 mai 1949, ne pouvait done, 
en la forme, être approuvée, Aussi a-t-elle été rejetée par un décret 
en date du 1e août 1989. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
4928, le décret précité du 1er août 1919 doit être soumis à la ralifi- 
cation du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 1e août 1949 rejetant 
la délibération du 11 mars 199 de l'assemblée représentative de 
Madagascar relalive à la réglementation douanière des entrepôts 
spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avilaillement d'huiles 
minérales à Madagascar. 

ANNEXE à 
Décret rejetant une délibération de l'assemblée représentative de 

Madagascar du 11 mars 1949 relative à la réglementation douanière 

des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d’avi- 

taillement d'huiles minérales à Madagascar. 


Le président du conseil des ministres, 


Pécrète : 

Art, fer, — Est rejetée la délibération susvisée du 11 mars 1949 
de l'assemblée représentative de Madagascar tendant à modifier 
la réglementation douanière des entrepôts spéciaux des huiles miné- 
rales et des dépôts d’avitaillement d'huiles minérales à Madagascar.” 
… Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 

" Fait à Paris, le 22 juiliet 1949. 


(Suivent les signatures.) 
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(Session de 1952, — Séance du 27 novembre 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 20 juillet 1%9 approuvant une délibération de l'assemblée 
représentative de Madagascar et dépendances concernant la 
réglementation douanière dans ce territoire (forme et énonciation 
des déclarations de douane), transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des 
alfaires financières.) 


Paris, le 26 novembre 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre, ci-inelus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
2 m'informe qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution et 
de l'article 2% du règlement, sa commission demande à l'Assemblée 
de l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi: 


Tendant à ratifier le décret du 20 juillet 1919 approuvant une déli- 
bération de l'assemblée représentative de Madagascar et dépendances 
concernant la réglementalion douanière dans ce territoire {orme 
et Enonciation des déclarations de douane) (ne 2685). 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute 
tion, 


considéra- 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EuLe BLamonxr, 


COPIE 
Paris, le 2? novembre 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques à décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
rançaise sur le projet de loi suivant: 

Projet de loi în° 265) tendant à ratifler le décret du 20 juillet 
1919 approuvant une délibération de l'assemblée représentative de 
Madagascar et dépendances concernant la réglementation douanière 
dans ce terriloire (forme et énonciation des déclarations de 
douane), 

Je vous éerais en conséquence obligé, en application du deuxième 
a'inéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union francaise, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de !a 
corrmission, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


ML ENV SE 


Le président de la commission, 
Signé: Epouanp RAMONET, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 20 juillet 1949 approu. 
vant une délibération de l'assemblée représentative de Madagascar 
et dépendances concernant la réglementation douanière dans ce 

territoire (forme et énonciation des déclarations de douane). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure élabiie 
par la loi du 13 avril 192 sur le régime douanier colonial et les 
décrets du 2 juillet 19% et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moja- 
lilés d'application, l'assemLkée représentative de Madagascar et 
dépendances a pris une délibération en date du 1! mars 1919 deman- 
dant  — par dérogation aux dispositions de l'article 15 du décret 
n° 47-1719 du 2 septembre 1947: 


1° La forme des déclarations, les énonciations qu'elles doivent 
contenir et les documents qui doivent y étre annexés; 

2° La forme des déclaralions provisoires et les conditions dans 
lesquelies peut avoir lieu l'examen préalable des marchandises, 
soient déterminées par des arrêtés du gouverneur général, 


Cette délibération a été approuvée par décret du 20 juillet 1959. 

En exécution des prescriptions de l'article 12 de la loi du 
13 avril 198, le décret du 20 juillet 1919 précité doit être soumis 
à la ratificalion du Parlement, 

Tel est l’objet du présent prajet de loi que nous avons l'honneur 
de soumeïtre à vos délibéralions, 





(1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), n° 2655, 
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PROJET DE LOI 
Article unique, — Est ratifié le décret du 20 juillet 1949 approuvant 
la délibération du 11 mars 1919 de l'assemblée représentative de 
Madagascar et dépendances concernant réglementation  doua- 
nière dans ce territoire (forme et énonciation des déclarations de 
douane). 
ANNEXE 


epprouvent une Cltbisetion de l'omesies 
Madagascar et dépendances concernant 
- sénat cul -dur-ac 


Le président du conseil des min;sires, 


pi 
| 


dt»: ST CT ON CT . 


Décrète : 

Art fer — Est approuvée la délibération susvisée du 11 mars 
1949 de l'assemblée représentative de Madagascar el dépendances 
demandant que, par dérogation aux dispositions de l'article 15 du 
décret n° 47-1719 du 2? septembre 1947: 

jo La forme des déclarations, les énonciations qu'elles doivent 
contenir et les documents qui do:vent y être annexés; 

% La forme des déclarations provisoires et les conditions dans 
lesquelles peut avoir lieu l'examen préalable des marchandises, 
soient déterminées par arrêté du gouverneur général. 

art. % — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République francaise et inséré au Bulletin 
ofliciel du ministère de la Franté d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1919. 


(suivent les signatures.) 


ANNEXE N'423 k 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 27 décembre 199 approuvant une délibération prise le 28 sep- 
tembre 1949 par le grand conseil de l'Afrique tran- 
çaise demandant la du décret du 1 juin 1%2 régle- 
mentant Île des dans le territoire, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
commission des affaires financières.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-‘nclus, copie d'une lettre par 
laquelle M, le président de la commission des affaires économiques 
m'infonme qu'aux termes de l'article 71 dè la Constitution et de 
l'article 29 du règlement sa commission demande à l’Assemblée de 
l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi: 


ot c'e ÈS ARR RNA 


Tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant une 
délibération prise le 28 septembre 1949 par le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française demandant la modification du décret 
du 1 juin 192 réglementant le régime des douanes dans le terri- 
toire (ne 2660). 


6 0.6 c'e 0 N'ro:e"S da 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président, 
Pour le président et par autorisalion : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: Emme BramonT, 


Les eo Ce rent 6 be Ces Ce de 


COPIE 


Paris, le 22 novembre #52. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 

Projet de loi (ne 2686) tendant à ratifier le décret du 27 décembre 
1%Y approuvant une délibération prise le 28 septembre 14%49 par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, demandant la modi- 
fication du décret du 1% juin 1% réglementant le régime des douanes 
dans le territoire. 

NE ELT 1 CD A7 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'informat de 
la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Le président de la commission, 
Evbouarp RAMONFT. 


0 ve Ceres CCR | 





— 


(4) Voir: Assemblée nationale 2 législ.). ne 2686. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure élabiis 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial ei les 
décrets des 2 juillet 193 et 12 r- 1991 qui en ont fixé les modalités 
d'application, le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a 
pris une délibération en date du 28 septembre 1959 tendant à ja 
modification des articles 54 et 180 du décret du 1e juin 1932 relatif 

nement du service des douanes dans ce territoire. 
rt, dans l'intérêt de la luite 


au fonction 
Cette délibération tend: d'une pa 
de l'Afrique 


contre la contrebande, à habiliter le gouverneur 


occidentale française À déterminer le rayon douanier en fonction do 
la situation phique des lieux et tés à’ isalion 
du service, ue la frontière politique se trouve pra ment 


contrôlable; d'autre part, à étendre pe des dispositions identiques 
à celles de la réglementation douanière mé itaine le droit de 
recherche du service des douanes dans les éc des redevables 
et de toutes personnes physiques et morales susceptibles de parti- 
ciger à des opérations intéressant ledit service. 
le à été insérée sous forme d'avis au Journal ofliciel de la Répu- 

blique française du 19 novembre 1919 et a été approuvée par décret 
du 27 décembre 1949. 

En exécution des disposilions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
nn le décret précité du 27 décombre 1919 doit étre soumis à la 
ratification du Pariement. 


Tel est l’objet du présent projet de loi nous avons l'honneur 
de ne vos délibéralions. 7. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 27 décembre 1949 a ppron- 
vant la délibération du 2 septembre 149 du Grand Conseil de l'Afri- 
que occidentale française tendant à modifier le décret du 1% juin 
1932 réglementant le clionnement du service des es dans ce 


territoire. 


LL °t.%9 ee + ee « 


Le président du conseil des ministres, 


mn. Se Terres 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération du Grand Conseil de l’Afrt- 
que occidentale française en date du 28 septembre 1949 tendant à 
modifier le décret du fe juin 1932 réglementant le fonctionnement 
du service des douanes dans ce territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret. qui sera publié au Jowrnal iciel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. : 

Fait à Paris, le 27 décembre 19%. 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°:°424: 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi tendant à ratifler la délibé 
ration du 21 mai 1919 Qu grand conseil de l'ANique eosidenteis 





demandant ja vour une nouvelle période 
de six mois, pour compter du 1969, de la des 
douane dans ce territoire, transmise par M. le président 


de 
de l'issemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des 


affaires financtères.) 

Paris, le 26 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M, le président de la commission des aflaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution 
et de l’article 29 du lemert, sa commission demande à l’Assemn- 
+ rétass l'Unian française de lui donner son avis sur le projet de 


ee ee . 


Tendant à ratifier la délibéral:on du 27 mai 1949 du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française demandant la prorogalion, pour 
une nouvelle période de six mois, pour compter du % octobre 1949, 


. 


“de la suspension des droits de douane dans ce terriloire (ne 2687). 


Agrter, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dératioa. 


Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


Signé: Emre BLAMOxT. 
{i) Voir: Assembkée nationale {2 Jégisl.), ne 2687. 
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COPIE 


Paris, le 22 novembre 1952. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant. 


CT DR MONS De eue "e" e + © + ee © ee ee 2 ee + © 


Projet de loi (ne 2687) tendant à ralifier la délibération du 
07 nai 1949 du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
demandant la prorogation pour une nouvelle période de six mois, 

ur compler du 2% octobre 1949, de la suspens.on des droits de 
Souane dans ce terriloire. 


CRC EN ENERR 7. + KA 


Je vous serais en conséquence obiigé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de ben vouloir transmettre 
cette demande à M, le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
a étant entendu que l'avis dont il s'agit est sotlicité pour l'in- 
ormaltion de la commi:s:on. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
houle cons dération. 

Le président de la commission : 
Signé: Enouanp HAMONET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
pâr la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonal et les 
décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moda- 
lités d'application, le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise a gris une délibération en date du 27 mai 1949 demandant la 

rorogation, ur une nouvelle pérode de six mois à compter du 

octobre 1949, de la suspension des droils de douane dans ce terri- 
toire. 

Cette mesure de suspension des droils à été reconduite semes- 
triellement depuis 1913 en raison de l'impossibilité dans laquelle Ja 
métropole s'est irouvée dès cette époque de pourvoir normalement à 
l’approvisionnement de l'Afrique occidentale française. La nécessité 
‘d'un tarif à caractère protecteur ne se faisant pas encore sentir, il 
a paru opportun de proroger le délai de suspension pour une nouvelle 

riode de six mois. 

Cette délibération à l'égard de laquelle le Gouvernement n'a pu 
slatuer dans les délais légaux a été, conformément à l'article 5 de 
la loi du 13 avril 198 et de l'article 3 du décret du 2 juillet 198, 
considérée comme approuvée et a été en conséquence promulguée 
en Afrique occideniale française par arrêté du haut-commissaire. 
Ses dispositions avaient d'ailleurs obtenu l'accord des ministères 
techniques métropolilains intéressés. 

Conformément aux gg op de l’article 12 de la loi du 13 avril 
14928 susvisce, elle doit être soumise à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 


2 


PRGJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifiéte la délibération du 27 mai 1949 du 
grand conseil de l'Afrique occidental: française demandant la proro- 
gp pour une nouvelle période de six mois, pour compler du 

sctobre 1919, de la suspension des droits de douane dans ce terri- 


loire. 
ANNEXE 


Délibération. 


Le grand conseil de l'Afrique occidentale française délibérant en 


malière de droit de douane d'entrée ; 

A pris dans sa séance du 27 mai 1949 la délibération dont la 
teneur suit: 

Article unique. — La perceplion du droit de douane est suspendue 
provisoirement pour une nouvelle période maxima de six mois à 
compter du 20 octobre 1%49. 

Le président, 


Signé: M. MurGxan. 


ANNEXE N°425 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 


DEMANDE D'AVIS sur ’e projet de loi tendant à ralifier la délibéra- 
tion du 19 juillet 1939 du conseil d'administration du Cameroun, 
demandant la modification de l'article 90 du décret du 17 février 





192 portant réglementalion du régime des douanes dars ce lerri- 
toire, transmise par M. le président de l'Assemblée nationaie (1) 
— (envoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 26 novembre 1952, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre par 
laquelle M. le président de la commission des affaires économiques 
m'informe qu'aux termes de l'arlice 71 de la Constitution el de 
l'article 29 du règ'ement, sa commission demande à l'Assemblée de 
l'Union françuise de lui donner sen avis sur ke projet de loi. 
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Tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 1949 du conseil 
d'administration du Cameroun, demandant la modifieation de l'ar- 
ticle 90 du décrel du 17 février 1921 portant réglementation du rég'me 
des douanes dans ce territoire {ne 268). 


PR RON TR RO OR nt & SU .0 © © SE 9 » 6 


Agréez, monsieur le président, l'assuranre de ma haute considé- 
raliun. 
Le président, pa 
Four le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 22? novembre 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé 4e demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 
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Projet de loi (n° 2688) tendant à ratifier la délibération du 19 juilet 
199 du conseil d'administration du Cameroun, demandant la modifi- 
calion de l'article 90. du décret du 17 février 19%, portant régle. 
mentation du régime des douanes dans ce territoire. 


Je vous serais en conséquence obligé, en applicat:on du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, élant 
entendu que l'avis dont i! s'agit est sollicité pour l'information de la 
commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission 
Signé: Evouanp RaMonET, 


Projet de loi tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 1949 du 
conseil d'administration du Cameroun, demandant la modification 
90 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 

régime des douanes dans ce territoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1923 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juiHet 1928 et 12 juin 141 qui en ont fixé les modalités 
d'application, le conseil d'administration du Cameroun français a 
pris une délibération, en date du 19 juilet 1949, tendant à la modifi- 
cation de l’article 90 du décret du 1% février 1921 portant réglemen- 
tation du régime des douanes dans ce terriloire, 

La mesure envisagée a pour but de supprimer la disposition do 
l'article 90 aux termes de laquelle la remise payée au complable par 
les bénéficiaires d'un crédit d'enlèvement n'est perçue que sur les 
marchandises dont les droits sont acquittés en muméraire, et 
d'étendre la perception de cette remise aux payements eflectuég 
également par tous autres moyens, adaplant ainsi, comme dans Ja 
métropo'e, la réglementation en vigueur au nouvel état de choc 
créé par le développement des règlements par chèques ou traites. 

Cette délibération à l'égard de laquelle le Gouvernement n'a pu 
statuer dans les délais légaux a été, conformément à l'article 5 de 
la loi du 13 avril 1®8 et de l'article 3 du décret du 2 juillet 14%, 
considérée comme approuvée et a été, en conéquence, promulguée 
au Cameroun par arrêté du haut çommissuire. 

Conformément aux dispusitions de l'article 142 de la loi du 13 avril 
susvisée, elle doit être soumise à la ratification du Parlement. 


Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur de 
soumettre à vos délibérations, 


PROJET DE LOI 


Arhcle unique. — Est ralifiée la délibération du 19 juillet 19:9 dn 
conseil d'administration du Cameroun tendant à la modiflcation de 
l'article 90 du décret du 17 février 1921 portant régementalion du 
régime des douanes dans ce territoire. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kg'sl.), n° 2688. 
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ANNEXE 


Le conseil d'administration du Cameroun français, 

Délibérant sur le rapport du directeur des finances, à adopté la 
délibération <uivente tendant à modifier l'article 90 du décret du 
17 février 19%, ainsi qu'il suit: 

Article unique, = L'articie 90 du décret du 17 février 1921 précité 
est moliné cumme suit: 

« Art, © (nouveau), — Les redevables peuvent être admis à 
enuever leurs marchandises au fur et à mesure des vérifications et 
avant liquidation et arquiilement des droits, moyennant le dépôt 
entre les mains du trésorièér-paveur d'une soumission cautionnée 
renouvelable chaque année, et sous l'obligation de payer une remise 
de un pour mille du montant des droits liquides qui est entièrement 
versée au compiable, 

« Ces d'spositions s'appliquent non seulement aux droits d'entrée 
et de sorlie, mais aussi aux droits de statistiques, de magasinage 
el autres taxes accessoires liquidés par je service des douanes. 

« Le délai accordé anx déclarants pour se libérer des droits affé- 
rents aux marchandises dont ils prendront ainsi livraison aussitôt 
apres vérification est de huit jours francs après inscriplion des décla- 
rations aux registres de liquidation, ladite inseripton devant être 
faite dans les quarante-huit heures qui suivent la visite, Le terme 
de pavement ainsi fixe est de rigueur et ne doit en aucun cas étre 
dépassé, » 

Délibéré à Douala par le conseil d'administration du Cameroun 
français en sa séance du 19 juillet 1949. 

Douala, le 1% juilet 1949. 


_Æ KW 2. 2 


ANNEXE N° 426 


(Session de 1952 — Séunce du 27 novembre 1952) 


VEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifler le décret 
du 27 juin 19% rejetant une aélibératin prise le 17 octobre 1950 
pe le grand conseil de 1'Afrique. e française modifiant 
a quotité des droits de douane sur les essences de pétrole, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblé: nationale (1). — (Ren- 
voyée à la commissio" des affaires financières.) 


Monsieur le p'ésident, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ri-inclus, copie d’une lettre 
par laquelle M, le président de la comunission des affaires écono- 
Iniques m'informe qu'aux termes Je l'article 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement, sa commission demande à l’Assem- 
blée de l'Union française de lui donner son avis sur le projet 
de loi: 

Tendant à ratifier le décret du 27 juin 1951 rejetant une déli- 
béralion prise le 17 octobre 1%4 par le grand conseil de l'Afrique 
cecidentale française modifiant la quotité de; droits de douane sur 
les essences de pétrole (n° 2689). 


Agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMiie BLAMONT. 


COPIE 
l'aris, le 22 novembre 1952, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous ‘aire savoir que la commission des 
affaires économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française sur le projet de lo suivant: 

Lt... 


HEC TE . MMM EL CT 


Projet de Toi (ne 2689 tendant à ratifier le décret du 27 juin 1951 
tejelant une délibération prise le 17 octobre 190 par le Grand Con- 
seil «de l'Afrique occidentale française modifiant la quotité des droits 
de douane sur les essences de pétrole. 


0 0090601680 TL ITR TE te 60e 6 sv. 


le vous serais en conséquearce obligé, en application du deuxième 
tinéa de l'article 29 du “èglement, de bien vouloir transmettre 
cette demande à M. le présklent de l'Assembiée de l'Union française, 
clant entendu que l'avis dont it s'agit est sollicité pour l'ixforma- 
uon de la commission 

Je vousp rie d'agréer monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commussion, 
Signé: Fpouanp RAMonrT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.). 


ne 2659 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, détibérant en vertu de l’article 42 de la 
loi du 29 août 1947 fixant le fonctionnement et la compétence des 
ussemblées de groupe en Afriqre occidentale et en Afrique coua- 
toriate françaises, le Grand Conseil de l'Afrique occidentale frança-e 
e pris, dans sa séance du 27 octobre 195%, une délibération tendant 
à gr la quotité actuelle ges droiis de douane sur les essences 
de pétrole. 

Aux termes de celle délibération, les essences de pétrole scu- 
mises à un droit de douane de 10 et 3% p. 100 selon qu'elles pro- 
viennent de i'étranger ou des usines exercées de l'Union française, 
devaient étre désormais laxées de 15 et 5 p. 100. 

Or, nos engagements tarifaires ialernationaux, contractés au tire 
de l'accord général sue les tarifs douaniers et le commerce, font 
une obligation au gouvernement général de l'Afrique occidenia'e 
française de ue pas instituer pour ies catégories d'’essences spéri- 
fées ci-desens de droits de douane supérieurs à 10 et 7 p. fi, 
üroits consolidés à Genève en 1947 el qui limitent ainsi à 3 p. 1) 
le maximum de In marge préférenticile pouvant être accordée aux 
essences de pétrole en provenance des usines exercées de l'Unon 
irancçaise. 

Les droits de 10 et 3 p. 100 iascrils au tarif de l'Afrique occiden- 
late francaise ne pouvstent donc être modifiés à — dans le sens 
d'une réduction de la marge de prélérence de 7 p. 109 qui en ré-ulte 
ct qui doit normalement être ramenée à 3 p. 100. 

La délibération du 17 octobre 1950 tendant au contraire à auz- 
meater celte marge de préférence et à porter en outre à 15 p. 1» 
un droit consolide à 10 p. 100 conitreve"ait aux engagements lari- 
faires internationaux souscrits pour le comp'e de l'Afrique occiden- 
tele française et re pouvait d'nc ètre approuvée. 

Insérée sous forme d'avis au Journal ofjriel de la République 
francaise du 3 avril 1941, elle a été en conséquence rejelée par 
décret du 27 juia 1% 

En exécution des dispositions de l'artile 12 de Ja loi du 13 avril 
198, le décret précité du 27 juin 1951 doit être soumis à la rali- 
feation du Parlement. 

Tel est l'objet du pré‘ent projet de loi 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié ie décret du 27 juin 1951 rejetant 
ue délibération prise 17 octobre 19m pes le Grand Con“æil de 
l'Afrique occidentale française, modifiant ja quotité des droits de 
douane sur les esseac”s de petrole. 


ANNEXE 


Décret rejetant une delitération prise le 17 octobre 1950 par 10 
Crand Conseil de l'Afrique occidentale française, la quo- 
tité des droits de douane sur les essences de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de ia France d'outre-mer, 
CP | 


ee c'e 6 © SE Cu ere 


Décrète : 

Art. fer, — Est rejetée la délibération du 17 octobre 190 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modifier la 
quotité des droits de douane swr es essences de pétrole. 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera eee au Journal offic-et 
de la République francaise et inséré au Bulletin ofliciel du minis- 
ière de la France d'outre-mer. ; 

Fait à Paris, le 27 juin 1951, 

(Suivent les signatures ) 





ANNEXE N°427 


{Session de 1952, — Séance du 27 novembre 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 5 vovembre 1951 approuvent une délibéralion prise le 10 inai 
1951 par le grand conseil de F équaioriale française, 
demandant la modification du code des en vigueur dans 
ce territoire, transmise par M. le président de l’Assemblée nalio- 
nale (1). — (Renvoyéc à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 26 novembre 1952. 
Monsieur le yrésiden!, 
J'ai l'honneur de vous transmellre, ci-inclus, copie d’une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution 





(1i Voir: Assemblée natiozale 12 légisL}, n° 2600. 
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ét &e l'article 29 du règiement, sa commission demande à l'Assem 
biée de l'Union française &e bai donner son avis sur le projet ue 
Joi : 


e 

Tendant à ratifier le décre. du 5 novembre 19534 approuvant une 
délibération rise le 40 mar 19% par le grand conseil de 1} Afrique 
équatoriale française, cémandant la modification du coue es 
douanes en vigueur dans re terriloire (n° 2690). 
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CE - . 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule conside- 
liun. ? 
xs Le président. 
Pour le président el par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMIix BLAMONT, 


COPIE 
Paris le 2 novembre 1952. 
Monsieur le présideni, 
J'ai l'honneur de tous faire savoir que la commissipa des affaires 
économiques à décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise sur le projet de loi suivant: ‘ 
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Projet de loi (n° 2690, tendant à ralifier le décret du 5 novembre 
LE ar une dél'bération ae le 10 mai 155% par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française, demandant la modifica- 
on du code des douanes en vigueur dans ce territoire. 
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Je vous serais ea conséquenes obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règiement, de bien vouloir transmettre celle 
demande à M. le président de t'Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de 
Ja commission. 

Je vous prie d'agréer, mons#ur le président, l'assurance de ma 
haute consideraiion. 
Le président de la commission, 

Signé: Fbotarp RAMONET. 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 5 novembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 10 mai 1951 par le Grand Conseil 
és l'Afrique équatoriale française, demandant la modification du 
code des douanes en vigueur dans ce territoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par sa loi du 13 avril 2928 sur le régime aouanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juiliot 1928 et 12 juin 1931, qui en 
ont fixé les modalités J'applica‘ion, le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise à vris ua+ délibération en date du 10 mai 19%51 
tendant à modifier les articles 51 et 52 du décret du 17 février 1921, 
réglementant le service des douanes dars ce territoire. 

Cette délibération a pour obje' de ramener à six mais le délai de 
séjour en dépôt de dowane des marchandises importées, fixé pré- 
cédermment à un an par les articles 51 et 52 du décret précité. 

Ellz a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République française du 11 août 1951 et a élé approuvée par décret 
du 5 novembre 1951. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
198 et de l'article 7 du décret du 2 juillet 1928, modifié par le 
décret du 412 juin 1994, le décret précile du 5 novembre 1931 doit 
Cire soumis: à la ratification du Parleinent. 

Tel est l'objet du ee projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à ves délibérations. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Fat ratifié le décret du 5 novembre 1951 
approuvant la délibération du 10 nai 1991 du Graad Conseil de 
l'Afrique équatoriale ‘rançaise tendant à moditier le code des 
douanes en vigucur daus ce terriloire. 


ANNEXE 


délai de séjour en dépôt des marchandises importées. 
le 


nt du conseil des ministres, 
Sur le rapport «Au ministre de la France d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération du 10 mai 1951 du Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française portant modification des 
articles 51 et 52 du décret du 17 lévrier 1921 fixant à un an le délai 
de-séjour des marchandises importées. 

. Art. 2. — Le ministre de la France d’outresner est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ta République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de ia France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 


(Suivent les signatures). 





ANNEXE N'428 


(Session de 1952 — Séance du 27 novembre 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant À ratifler le décret 
du 20 juin 1959 portant approbation de la délibération de l'assem- 
blé repréentative des Elablissemments françus de l'Océanie en 
date du 2 janvier 1959 lendant à exonérer des droits de douane 
dans ce flerriloire toutes les marchandises importées pour le 
comp'e et aux frais de l'Etat, du territoire des collectes publi. 
ques et de l'institut des recherches médicales d'Océanie, trans- 
m'se par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (kRen- 
voyée à la comemission des affaires financières.) 


Paris, le 26 novembre 1952, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de lartic'e 29 du sèglement sa commission demande à l'Assemblée 
de l'Union française de lui donner son avis sur le projet de loi: 


FT . + "06 >" . 


Tendant à ralifier le décret du 20 juin 1949 portant approbation 
de la délibération de assemblée représenlative des Etablissements 
français de l'Océanie en date du % janvier 1919 tendant à exonérer 
des droits de douane dans ce terriloire toutes les marchanises impor- 
técs pour le comple et aux frais de l'Etat, du territoire, des collec- 
tivités publiques et de l'institut des recherches médicales (n° 269). 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président, 
Pour le président et par aultorisalion : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Sisnc: EMILE BLAMONT. 


COPIE 


£ sé Paris, le 22 novembre 1952, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commisison des affaires 
économiques à décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi suivant: 


Projet de loi (ne 2691) tendant à ratifier le décret du 20 juin 1919 
portant approbalion de la délibération de l'assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océane en date du ?8 janvier 1949 
tendant à exontrer des droits de douane dans ce territoire toutes 
les marchanises importées pour le comple el aux frais de l'Etat, du 
terriloire, des collectivités publiques et de l'inetilut de recherches 
médicales d'Océan'e. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de 
la commission. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haule considération. 

Le président de la rommission, 
Signé: Enouanp RAMONET, 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant conformément aux dispositions 
de l'article 37 du décret du 25 octobre 196, l'assemblée représenta- 
tive des Etablissements français de l'Océanie a pris, à la date du 
23 janvier 1949, une délibération tendant à exonérer des droils de 
douane dans ce territoire toutes les marchandises importées pour 
le compte et’aux frais de l'Etat, du territoire, des collectivités publi- 
ques et de l'institut des recherches médicales d'Océanie, 

Cette délibération qui a é!é approuvée par décret du 20 juin 1949 
n'a fait l'objet d'aucune observation de la part du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'agriculture et 
du ministre de l'industrie et du commerce. 

Confonnément aux dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
 v % décret précilé doit être soumis à la ratification du Par- 
ement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumetire à vos délibérations. 





{1) Voir: Assemblée nalionaie (2e législ.), ne 26V4, 
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no Dans l’article 7 est réglementée la publication des radiations et dans 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratiñé le décret du 20 juin 1949 approu- 
vant une délibération de l'assemblée représentalive des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, en date du 28 janvier 1949, tendant à 
exonérer des droits de douane dans ce territoire toutes les mar- 
chandises importées pour le comple et aux frais de l'Elat, du ter- 
ritotre, des collectivités publiques et de l'institut de recherches 


uiédicales dJ'Occanie. 
ANNEXE 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, 


MN N LILI ER ELU NAREELAN 2 


@ 0 & 0 à CRT a Se 


Décrète : 

Art. er, — Est approuvée la délibération susvisée à l'assemblée 
représentative des Élablissements français de l'Océanie en dale du 
2 janvier 1949 tendant à exonérer des droils de douane toutes les 
marchandises hmporlées ‘pour le comple et aux frais de l'Etat, du 
territoire, des collectivités publiques et de l'institut de recherches 
médicales d'Océanie, ; 

art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Bulletin oflicitt du ministère de Ja France 
d'outre-mer. 

Fail à Paris, le 20 juin 1949. 

{suivent les signatures.) 





ANNEXE N°429 


(Session de 1952. — Séance du 27 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté por M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant obligatoire la oificie! 
des Etablissements français de l'Océanie des déclarations devant 
être effectuées au r du commerce, pur M. Pialoux, conseli- 
ler de l'Union framtaise (1). 


Mesdamrs, messieurs, le Gouvernement à soumis pour avis à 
Assemblée de l'Union française, conformément à l'article 72 de 
la Constitution, un projet de décret présenté par le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à rendre obligatoire la publication au 
Journal ufliciel des Etablissements français de l'Océanie des décla- 
ralions devant être effectuées au registre du commerce. 

Le registre du commerce à élé institué dans la métropole par une 
Joi du 18 mars 1919. Un règ'ement d'administration publique en date 
du 2% juillet 1923 a déterminé les conditions d'application de cette loi 
“ux Elablisements français de l'Océanie, Ce décret a notamment 
créé un registre du commerce au greffe des tribunaux de Papeete, 
registre sur lequel doivent être imimatriculés tous les commerçants 
installés dans les Etablissements francais de l'Océanie et sur lequel 
doivent être faites de nomltreuses mentions relatives aux comaner- 
çants et aux fonds de commerce, 

Une loi du 9 avril 193% a institué dans la métropole un Bulletin 
officiel du registre du commerce et du registre des métiers dans 
lequel doit être publiée par extrait toute déclaration aux fins d'imma- 
triculation ou de radiation devant être effectuée au registre du com- 
lnerce où au registre des métiers. 

Or le Bulletin officiel n'existe pas dams les Etablissements français 
de l'Océanie: il en résulte que pour avoir des renseignements sur 
les commerçants indiviqus ou sociétés — il faut actuellement se 
transporter à Papeete et aller ronsulter au greffe le registre ad hoc. 

C'est là une publicité insuffisante tant pour les particuliers que 
pour l'administration. 

Pour améliorer retle situation le profet de décret soumis à notre 
examen prévoit la publication dans le Journal ofjicitl du territoire 
des déclarations soumises dans la métropole à la publication dans 
le Bulletin officiel du registre du commerce. Cette obligation géné- 
rale fait l'objet de l'article ter du projet. 

Les sept articles suivants précisent les mentions qui devront accom- 
pagner les déclarations d'inimetricetetien ou de radiation. t'es 
déclarations sont différentes suivant qu'il s'agit de création d'un éta- 
blissement commercial par un individu ou par une société (art. 2), 
d'une vente, d'une cession, d'un apport en société, d'une attribution 
par partage où par licilation d'un fonds de commerce (art. 3), d'une 
raultation après donation, legs ou succession (art. $), d'une enise en 
gCrance (art. 5). L'article 6 prévoit méme toute immatriculation 
pour autre cause que la création ou le changement d'exploitant. 








l'article 8 et des modificalions, spécialement des jugements 
q 


de faillite et de liquidation judiciaire. TR 
Enfin les articles 9%, 10 et 11 contiennent des dispositions d'app'i- 


cation. 
Il est incontestable _ le jet de décret dont il s'agit constitue 
une amélioration de la législation applicable aux Etablissements fran- 
cais de l'Océanie. La commission de la légisiation et de la juste 


propose à l'Assemblée de donner un avis favorable sans modification, 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l'adope 
lion du projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — A compter de la date de la promulgation du présent 
décret dans les Etablissements français de l'Océanie, loute déclara- 
tion aux fins d'immatriculation ou radiation qui doit, aux termes du 
décret du 26 juillet 1928, modifié par décret du 20 juillet 199, élire 
effectuée au registre du commerce, sera publiée par extrait dans la 
Journal officiel du terriloire. 

Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la création 
d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, les indications 
suivantes : r , 

to Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonyme ; 

2° Sa nationalité d'origine, et, s'il a acquis une autre nationa'ilé, 
le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

Je L'objel du commerce ; 

4e L'enseigne ou la raison de commerce de l'érablissement ; 

5e Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales où 
agences de l'établissement dans l'Union française ou à l'étranger ; 

Go Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'ils 
ont acquis une autre nalionalilé, le mode et la date d'acquisition 
de celle-ci; 

S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l'Union française où à l'étranger; 

ec) Le montant du capital social, et, si elle est à capilal variable, 
la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit ; 

a) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou présidents 
du conseil d'administration et éventuellement directeur général, 
ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine, et, s'ils ont acquis 
une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci, 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage ou par 
licitation d'un fonds de commerce doit contenir les indicationg 
suivantes : 

1° Le mm de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatricalation au registre du commerce ; 

2e En re 2 concerne le nouveau propriétaire, les indicationg 
exigées à l'article 2 ci-dessus ; 
| L La nature et le siège Gu fonds de commerce ou de l'explot 
ation ; 

4° Le titre du dure d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée ainsi que la date de cette insertion ; 

5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunak où sa 
trouve l'établissement. 

Art. 4. — L'avis afférent à la nouve'le immatriculation du dona- 
taire, du Kgataire ou de l'héritier unique du titulaire d'un fonds de 
commerce comporte les indicalions prévues à l'article 2? du présent 
décret, et, en outre, le nom de l'ancien exploitant et son numéra 
analytique d'immatriculation au registre du commerce. 

Art. 5, — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant 
suite à la mise d'un fonds de commerce én location-gérance com- 
pe les mêmes indications concernant respectivement l'ancien et 
e nouvel exploitant, . 

Art. 6. — Dans le cas où l'immatrieulalion aurait lieu pour toute 
autre cause que la création de l'établissement ou le changement 
de l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera 
la raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro ana- 
lytique antérieur. 

Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les nom el prénoms du conumerçant, l'objet du commerce ainsi que 
l'enseigne où la raison du commerce et, le cas échéant, les lieux 
où étaient exploitées les succursales ou les agences; s'il s'agit de 
société, Il indiquera sa forme, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient exploitées 
des succursales ou des sgpnces dans l’Union française ou à l'étranger. 
s.-. lous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation 
(LL . 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, fl pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 
lant et l'immatrieulation du nouveau. 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives sont 
ézalement publiées an Journal officiel dans la mesure où elles modi- 
fient l’une des énonciations des déclarations aux fins d’immatricu- 
lation poses dans les conditions prévues ci-dessus. Toutefois, les 
céclarations aux fins d'inscriptions modificatives concernant les 
ments de faillite ou de liquidation judiciaire devront être publiées 
dans = les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par Jes dispositions récèdent 
sont effectuées à la diligence et À respOn Sa DIE . L qui 
reçoil les déclarations, aux frais du nouvel exploitant de fonds, 


— 


L 
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tefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peur 
veut suffire immédiatement aux frais d'inscriphon du jugement la 
concernant, l'avance en est faite par le Trésor public, conformément 
à l'article 461 du code de commerce 
Art. 10, — Les modalités y groee du présent décret, natam- 
ment les tarifs d'insertion et les émoluments des grefllers, seront 
par arrèlé du gouverneur des Etablissements français de 
l'Océanie, l'assemblée représentative dûment consultée 
Art. 41. — le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, tre de la justice, et le ministre de la France d'outre- 
mer sant chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution du 
sent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
mn et au Journal officiel des Etablissements français ae 
TOnénie et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer. 





ANNEXE N°9430 


(Session de 1952 — Séance du 27 novembre 12) 


demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 


nationale sur le projet de loi approuvant les comptes définitifs du 
et du budget 


annexe des chemins de fer, pour les exerrires 1946, 1947 el 1948, 
par M. Nguyen Trung Vinh, zonseiller de l'Union française (13. 


RAPPORT, fait au nom de la commi-sion des affaires financières, 
sur la 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale nous a renvoyé pour 
avis, le 4 novembre dernier, le projet de loi approuvant les comples 
définitifs du budget général de Madagascar et dfpendances el du 
budget annexe des chemins de fer pour les exercices 1946, 1917 el 
dis, 1 s'agit en l'occurrence d'une approbation qui aurait dû inter- 
venir dans les trois mois de la clôture des exercices, aux termes de 
] Ai du décret du 30 décenvbre 1912 sur le régime financier 
des colonies. Or, par suite de circonstances nées des difficultés 
créées par les leuteurs suscilées par la proximilé de la fin de l'étal 
de guerre, ces budgets n'ont pu élre soumis. au larlement pour 
approbation que ces jours derniers. Il est nécessaire qu'il y ait une 
sanction législative; celte sanction est d'ailleurs obligataire d'aprés 
les termes de l'article 319 du décret du 30 novembre 1912. 

Nous examinerons d'abord l'exercice 1916. 

Le compte définitif du budget général a été arrêté: 

En recettes, À la somme de F 1.7%3.021615,M; et en dépenses, à 
la somme de F 1.436.594.321,20, ce qui fait ressortir un excédent de 
reveites de F 356.127.291. 

Le € de ce budget local se détermine en une seclion ordi- 
naire el une section extraordinaire : À 

La section ordinaire compte, 1.561.3%4.911,% de recetles, et 1 mil- 
liard 295.961.226,50 de paprons, ce qui fait un excédent de recettes 
ordinaires de F 268.397.714.80. 

La sect extraordinaire donne 28639671, de recelles et 
210:690.097,70 de dépenses, ce qui fait un excédent de recetles extra- 
ordinaires de F 88.029.576,20. 

Le t de 1946 à été le premier budget du territoire dépassant 
le milliani. Pour les recelles, il y a eu une augmentation sur le 

uit des contributions perçues sur liquidation, sur les produits 
exploitations industrielles et un prélèvement de % millions a 
cté effectué sur la caisse de réserve. 

Les plus-valnes élevées du compte général ne sauraient surprendre 
dès que l’on considère qu'eiles sont lifes à la hausse générale du 

ix la vente, ou, en d'autres lerimes, à la baisse du pouvoir 

’achat de la monnaie. 

Pour les dépenses, on retrouve la répercussion de la hausse des 
prix; toutefois, deux éléments sont venus, sinon contrarier, du 
inoins ratentir la montée des crédits effectivement consommés: 
d'une part, il y & eu un retard falai dins l'alignement de la bausse 
ei des avantages pécuniaires accordés au personnel; d'autre part, 

situation générale du marché des fournitures, les difficultés de 

vraison dans la métropole, et la lenteur dun rétablissement des liai- 
sons marilimes, ont eu résultat d'allonger considérablement 
les délais de satisfaction des commandes. 

Les dépenses ordinaires sont de deux sortes: les dépenses de per- 
sonnel, r lesquelles il faut enregistrer un triplement des soldes 
résultant des décrets d'avril 1943, et des dépenses de matériel pour 
lesquelles les plus-values de recettes ont permis d’accroitre, en cours 
d'exercice, les dotations des chapitres de matériel. 

Pour la section extraordinaire, le solde inemployé de &8 millions 
29.516,20 F a été versé à la caisse de réserve, en même temps que 
celui de la section ordinaire. 

Un examen de la section extraordinaire démontre que les prélève- 
faits en cours d'année à la caisse de réserves ont doublé son 
. Ainsi le pourcentage réel n'est plus que de 135,3 p. 100, ce 
qui marque une diminution sur ceux de 19%% et 1935, qui étaient 
respectivement de 23 et 16 p. 100. Cette situation ne demande 
 … l'on s'alarime, car ele traduit le fait qu'açrès 


+ 


avoir à l'extérieur les réserves de production amases au 
cours de la rupture des communications avee la métropole, l'éco- 
nomie locale a vu s'accentuer la reprise des importations. 


annexe des chemins de fer à ét6 arrêté : 


! 


recettes, à la somme de 231.484.8i8,40 F; et, en dépenses, à la 
somme de 22S.602.201,60 F, ce qui fait ressortir un er M, de 
recettes de 2682616,80 F. 





française, ne 334 {année 1%2), 


hi Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 1297; Assemblée de 





Cet excédent a été versé au fonds spécial pour travaux el matériel 
complémentaire et de renouvellement. 

En fait, l'exposé des molifs le souligne, ce compte présente un 
solde déficilaire, puisque, parmi le fonds de receile, fiture un pré 
lèvement de 3 mullions sur le fonds de réserves spécial pour insuf 
fisance de recettes. Si ce prélèvement n'avait pas eu heu, lexcé 
dent des dépenses sur les recettes aurait 616 de 3 millions moins 
2,682616,80 F, égal 2.917.33,20 F. Sous réserve de vers observations, 
il est possible de donner un avis farorabie à l'approbation du budget 
de Madagascar pour 1916. 

Pour 1947, ie compte du budget général a 618 arrêté À la somme de 
2159.006.133,90 EF en rereltes, el 1.71116261570 F en d'penses, ce 
qui fait ressortir un excédent de 444.483 115,60 F, qui a été versé 
à la caisse de réserves du territoire 

Le budget général se décompose ainsi: 

Recettes onlinaires, 1.817.292.499 70 F: dépenses ordinaires, { mul 
liard 402 59,312 10 F, — Excédent des recelles ordinaires, 444 mil 
tions 43.117,60 F. 

Recettes extraordinaires, 208.20%.703 6 F. 

Dépenses extraordinaires, SON.U.303.00 F, 


Pour avoir la physionomie exacle du compte, il faut cependant 
diminuer l'excédent de recettes d'une somme de 200, 200 E pré 
levée sur la caisse de réserve pour assurer des ressources à la se 


tion extraordinaire. N 
Compte définitif du budget annexe des chemins de fer: 
Ce compÿte, arrêté en recettes à ta somme de 943 469274 0 F, rt 


en dépenses à celle de 311.223.209,20 F, fait ressortir un excedent de 
recelles de 4.2%6.171,10 F, qui na été versé comune suit 
19 Au fonds de réserve spécial pour parfaire son maximum & mil 


lions de francs), 2217.59 20 F: 

20 An fonds spécial pour travaux et molériel complémentaire, 
LMSNI5,90 F. 

Total, 42%6.471,16 F 

H s'agit du premier budget généra! de Madagascar coincidant 
avec ia création de provinces jouissant de leur autonomie adiminis 
tratie et financère 

La section ordinaire se décompose en dépenses de personnel et 
dépenses de matériel, le trait curactéristique qui se dégage de 
l'examen du budget est la physionomie bénéficiaire de l'exercice 
1917 en liaison avec les observations que nous avons préseutées 
plus haut. 

Pour 1958, le compte du budget général à Eté arrèlé: 

En recettes, à la somme de 318909572060 F, et, en dépenses, à 
Ja somme de 2.185.727.738,90 F, — Excédent des recettes ordinaires, 
1.003.207.992, 90 F. 

Recettes extraordinaires, 962056 199 F: dépenses extraordinaires, 
218,502.2X5,00 F. — Excédent des recettes extraordinaires, 143 mil 
lions 504.212,10 F. 

Le budget annexe des chemins de fer n (!4 arrèté : 

Recettes, 727.391.574,70 F; dépenses, 601.791.740,4 F. — Excédent 
des recettes, 122 506.891,20 F. 

Soit, pour l'enseimb'e du budget général et du budget annexe des 
chemins de fer: 

Recelles, 4.278.%99.741,90 F; dépenses, 2009074.705,70 F. — Excé 
dent global de recettes, 1.269.219.038.60 F. 

S'il nous est permis maintenant de présenter quelques observa 
lious tirées de l'étude descriptive de ces budgets, nous constatons 
l'augmentation croissante des recettes et de: dépenses, élant entendu 
que le budget de Madagascar est toujours bénéliciaire. 

Toutefois, 1 faut présenter quelques observalions sur chacun des 

gels pour bien saisir leur caractère, 

Le budget de 1917 a été, comme nous l'avons d't, relui qui e 
coincidé avec la création de provinces jouissant de leur autonomie 
financière. Le principe du point de vue financier à été de donner 
autant que possible aux budgets groupés les charges permanentes et 
les recettes ayant une certaine stabilité et de laisser aux organismes 
locaux les charges plus ou moins facullatives et les recelles à 
randes fluctuations. C'est pourquoi on a tendu à donner aux éche- 
ons locaux tout ce qui concerne l'administration courante €t au 
ee général la charge de pourvoir à l'extension et au 

veloppement. Dans la pratique, on doit reconnaitre que cette idée 
a été déformée, car le gouvernement général, en dehors de son rôle 
de direction, à également un rôle d'inspection, analogue à celui 
des gouvernements jocaux. Wautre part, à l'impôt par tête à tendu à 
se substituer un svstème fiscal direct, tout différent dans son prin- 
€ et dans ses effets, puisqu'il à été basé sur la motion inétropoli- 
taine de possibilités contributives du contribuable. 

Dans la pratique, il en résulte que l'étude comparative avec les 
budgets antérieurs n'est valable que pour autant que l'on t'ent 
cumple de celle nouvelle répartition L'autre part, la comptabilisa- 
lion des budgets à subi un très important relard qui tient en partie 
à l'insurreel'on de 1947 et aussi parce que les rentrées des impôts 
perçus sur rôle se sont ralenties, ct cette situation n'a pas manqué 
de peser sur la période de démarrage La comparaison est p'us facile 
entre le budget de 1947 et celui de 1958 puisque la structure est ana- 

e. 


Touteloi:, le gouvernement de Madagascar est passé du type uni- 
taire au pe lédéral et, de ee fail, cn s'est trouvé devant le délicat 
me de la réparlilion des ressources et des charges aux diffé- 
rents échelons, et susant les termes mêmes de l'exposé des motifs du 
budget général de 1938, il es! appary que la réforme de. 197 avait 
besoin d'être tempérée. En outre, l'année 1943 marque une réadapta- 
tion de l'économie inalzache ; les courants commerciaux, redevenxs 
normaux, Onl perm:s le réapprovisionnement de la Grande le en 
produ:ts essentiels, ce qui, il est vrai, s'est accompagné d'une hausse 
considcrable du coût de la vie. F, s'en est suivi des plus-values hudgé- 
laires importantes, ‘e; taxes douanières se trouvanl, eu principe, les 
seuls sendements importants du territoire, 
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Par conséquent, tes conclusions que l'on peut tirer de cette étude 
tendent à prouver la vitaiité du territoire de Madagascar, Les comptes 
ont été correctement établis en concordance avec les résullats des 
comptes de gestion des trésrriers payeurs, C'est pourquoi votre com- 
mission des affaires financières vous propose d'émettre un avis favo- 
rable à l'adoption, par le Parlement, du projet de Joi portant appro- 
balion de ces comptes. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont approuvés les comples définitifs du budget général 
de Madagascar el dépendances pour des exercices suivants: 


Compte définitif du budget général de l'exercice 19%6. 


Ce comple, arrêté en recetles à la somme de 1.793.021.615,20 F, 
et en dépenses à la somme de 1.536.5M4.%24,20 F, fait ressortir un 
excédent de recelles de 356.127.291 F, qui a été versé à la caisse 
de réserve, 

Compte définitif du budget général de l'exercice 1947. 

Ce compte, arrêté en recelles à la somme de 2.155.596.13,29 F, 
et en dépenses à la somme de 1.711.163.015,70 F, fait ressorlir un 
excédent de recettes de 4:1.433.117,60 F, qui a été versé à la caisse 
de réserve. 


Compte déjinitif du budget général de l'exercice 1958. 


Ce compte, arrété en recelles à la somme de 3.551.092.169,60 F, et 
en gg à la somme de 2.3105.279.965,20 F, fait ressortir un excé- 


dent de recelkes de 1.116.812.20h,10 F, qui a été versé à la caisse de 
reserve 
Art, 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 


des cheinins de fer de Madagascar et dépendances pour les exercices 
éuivants : 


Compte déjinitij du budget annere des chemins de fer 
de l'exercice 1916 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 231.181.5:8,10 F, et 
en dépenses à la somme de ?28.802,201,60 F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 2.682,616,80 F, qui a élé versé au fonds de 
Jéserve spécial, 


Compte définitif du budget annexe des chemins de fer 
de l'exercice 15°. 


Ce compte, arrèlé en recelles à la somme de 315.469.351,60 F, e! 
en dépenses à la somme de 311.22%3.209,50 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 5.23%6.171.,10 F, dont 2.317.353,20 F ont élé versés au 
fonds de réserve spécial, et 1.918.817,90 F au fonds spécial pour 
Lavaux et matériel complémentaire, 


Compte déjinitij du budget annere des chemins de [er 
de l'exercice 198, 

Ce compte, arrêté en reretles À la somme de 727.901.578,70 F, et 
en dépenses à la somme de 6004.79%.740,50 F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 122.5%06.8%4,20, dont 2% millions de franes ont 
été versés au fonds de roulement et 9:.5%6.834,20 F au budget annexe 
des chemins de fer {exercice 1949), 





ANNEXE N°9431 





(Session de 1952 — Séanre du 27 novembre 19529 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la proposition de M. Jean Scelles, conseiller de l'Union française 
lendant à inviter le gouvernement à déposer un projet de loi 
coanplélant l'article 60 de la loi de l'exercice 
par M. Fonlanet, conseiller de l’Union française (1). 


Alèsdames, messieurs, la Proposition dont nous sommes saisis 
tend à combler une la:une de l'article &@ de la loi de finances pour 
l'exercice 1952 L'un des paragraphes de cet article est ainsi libellé : 

« Les ministres, les adeninistrations publiques, tant de Paris que 
des départements et d'outre-mer, les établissements publics, Îles 
entreprises nationalisées seront tenus d'adresser un exemplaire de 
tous documents qu'ils feront imprimer, soit à leur compte, soit au 
compile d'une maison d'édition : 

« 1° À la bibliothèque de l'Assemblée nationale: 

« 2° A la bibliothèque du Conseil de la République. 

« Sont exclus de ce dépôt les documenis prévus à l'article 2 de la 
loi du 21 juin 1943. » 

Cetle exclusion vise les travaux d'impression dits de ville (lettres 
et cartes d'invitation, d'avis, elc.), les travaux d'impression adeni- 
nistratifs (modèles pour factures, actes, elc.), les travaux d'impres- 
sion dits de commerce, elec. 

Le paragraphe cité ci-dessus, adopté après diverses péripéties 
relaiées en délail dans la proposition, a eu pour but d'adapter aux 
circonstances actuelles l'article 35 de la loi de finances du 29 juil- 
let 1841, relatif au dépôt obligatoire de certains documents admi- 
nistratifs à la bibliothèque du Sénat et à la bibliothèque de la 





ou rs Ju ue ee” or Al 
(1) Voir: Assembée de l'Union française, n° 281 (année 1%2), 





—— 


Chambre des dépulés, afin de faciliter le travail et la documenta 
tion des parlementaires. Sont désormais astreints également à ce 
dé les administrations publiques d'outre-mer, les établissements 
publics et les entreprises nalionalisées. ' 

Néanmoins, par suite d'une omission, certainement involontaire, 
l'auteur du nouvel article de la loi de finances de 1952 n'a pas men- 
tonné ji'Assemblée de l'Union française au nombre des assemblées 
devant recevoir la documentation indiquée. 

Or, si la loi de 131 ne pouvait évidemment mentionner notre 
assemblée, celle de 1952 doit, en toute que, la comprendre parmi 
les bénéficiaires des dépôts obligatoires prévus par ie nouveau texte, 
les motifs valables pour l'Assemblée nationale et le Conseik de la 
République l'élant tout aussi bjen pour l’Assemblée de l'Union 
française. 

En conséquence, votre commission des affaires financières vous 
propose de vouloir bien adopter la proposition suivante : 
















PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise considère que la documenta- 
tion actuellement prévue par l'article 60 de la loi de finances pour 
l'exercice 1952, prescrivant des mesures de bt de documents aux 
bibliothèques de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, lui serait également nécessaire et demande au Gouverne- 
ment de déposer un projet de loi en vue de compléter l’article 69 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (52-401 du 14 avril 142 
Journal officiel des 11 et 15 avril 1952, pages 3923 et suivantes) afin 
d'ajouter la bibliothèque de l'Assemblée de l’Union française à la 
liste des bibliothèques déjà bénéficiaires de ces dépôts. 





ANNEXE N°432 


{Session de 1952 — Séance du ? décemibre 1952.) 


Rd 
RAPPORT fait su nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis transmise par 

M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi 

de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et pusieurs de ses collègues, 

tendant à établir une universitaire entre le: diplômes 
délivrés par les grandes écoles du gouvernement Fe — de 
l'Afrique occidentale française et les diplômes délivrés dans la 

par M, Raphaël-Leygues, conseiller de l'Union fran- 

Çaise (1). 

Mesdames, messieurs, M. le président de l’Assemblée nationale 
a saisi notre Assemblée, ‘e 8 février 1952, d'une demande d'avis eur 
la proposition de loi de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et de plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à obtenir une contordanre univer- 
sitaire entre les diplômes délivrés par les grandes écoles d gonver- 
nement général de l'Afrique occidentaie française et les diplômes 
délivrés dans la métropole. 

Comme ce'a s'est passé déjà pour une proposition de loj concer- 
nant la deuxième portion du contingent en Afrique occidentale fran- 

aise, notre Assemblée, saisie dans les délais légaux par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, est obligée de donner un avis bien 
que la proposition de loi de M. Mamadou M'Bodje, fort intéressante 
à l'époque où elle à été déposée, soit devenue sans objet depuis le 
décret du 6 avril 190, portant création de l'institut des hautes études 
de Dakar qui est un embryon d'université, et le décret du 27 novem. 
bre 19%, portant création en A'rque occidentale française de la 
1% académie, ressort terrilorial d'organisation administrative de 
l'enseignement. : 

La question étant donc rfgke, tout an moins sur le plan univer- 
silaire, votre com'nission vous propose d'émettre simplement l'avis 
suivant : 

AVIS 


L'issemblée de l'Union francaise constate que la proposition de 
loi de M. Mamadou M'Bodie tendant à établir une concordance 
universitaire entre les dip'ômes délivrés par les grandes écoles du 
gouvernement géréral de l'Afrique orcidentae française et les 
diplômes délivrés dans la métropole, réglée sur le plan universitaire 
en Afrique occidentale française, est devenue sans objet depuis les 
décrets du 6 avril 1950 et du 27 novembre 19%, 





ANNEXE N°433 


(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 19532 Y 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires financière 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du consei 
des ministres sur le projet de décret, présent | M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant: 1° abrogation du décret du 
2 septembre 1924 portant création d’une caisse de prévoyance à 
Madagascar et d'‘pendances ; 2° extension du champ des npérations 

e la centrale 


de la caisse de agricole de M. Ra- 

cine Mademba, conseiller de l'Union française (2). Fe 

Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions dé l'article 
72 de fa Constitution, M. le président du conéeil des ministres a 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légiel.), ne 7%; Conseil de la 
DR _ A. {année 1951); Assemblée de l'Union française, 
n° LL an 3 

{) Voir; Assemblée de l'Union française, ne 44 (année 1952}, 
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, pour avis, à notre Assemblée, un projet de décret présenté 

M. le ministre de la France d'outre-mer, portant: 

a) Abrogation du décret du 2? septembre 1934 créant une caisse de 
pré à Madagascar et dépendances; 

b) Extension du champ ces opérations de la caisee centrale de 
crédit agricole de Madagascar, 

Nous pee, briévement, que ladite caisse de prévoyance 
avait principalement pour mission, comme il a été spécifié danÿ 
l'exposé des motifs du projet soumis à nos délibérations, « de contri. 
buer sous forme de secours et de prêts à la réparation des écmmages 
occasionnés par des événements ca:amiteux aux exploitations agri- 
coles et aux entreprises d'industries agricoles ». 

Elle était alimentée par trois sorles de ressources: des ressources 
ordinaires (art. 3), des ressources spécialisées (art 4), e! des res- 
sources à titre de première dotation ‘art. 5). 

Les ressources ordinaires comprenaient : 

4° Les prélèvements opérés sur les redevances provenant de la 
circulation fiduciaire de la banque de Madagascar ; 

2e Les subventions de !a colonie, des régions, des communes, des 
chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture ; 

3° Les dons et legs des particuliers, le produit des loteries, sous- 
criplions et fêtes régulièrement autorisées ; 

4o Le produit d'une majoration des droits de sortie qui était fixée 
et perçue dans les conditions prévues par la législation en vigueur; 

5° Les remboursements effeciués par les emprunteurs; 

6e Les revenus des fonds dont la caisse avait la gestion, 

Les ressources spécialistes étaient constituées par des prélève- 
ments sur les comptes institués pour l'allocation de primes à la sortie 
de certains produits; les plèvements eflecinés sur es divers 
comptes étaient réservés respectivement à la réparation des dégâts 
<ausés aux produits bénéficiaires de ces comples. Le gouverneur 

néral déterminait, par arrêté en conseil d'administration, les pro. 

uits dont les primes devaient faire l'objet de prélèvements el fixait 
le montant de ces prélèvements. 

Indépendamment des ressources ordinaires ou spéciatisées, la 

caisse recevait, à titre de première dotation, le montant des sommes 
restant dues à la caisse de réserve de la colonie sur les prêts déjà 
consentis aux sinistrés, à l'exception de celles de ces avances qui 
auraient ét& finalement imputées sur le reliquat d'une â&vance de 
50. millions de francs consentie par la loi du 2 août 1927. : 
” Or, à l'heure actuelle celte caisse ne possède plus les retsourcra 
suflisantes, non seulement pour faire face à ses frais généraux de 
fonctionnement, mais encore pour répondre au but pour lequel elle 
avait été créée. 

En eflet, non seulement les demandes de prêts se sont ‘rouvées 
considérablement accrues au cours de ces dernières années dans 
les territoires l'Union francaise de l'Océan indien, par‘iculière- 
ment exposés, cl périodiquement frappés par toute sorte de eala- 
mités telles que les cyclones, raz de mare el inondation, dont nous 
avons tous gardé un pénible souvenir; mais encore l'ampleur des 
réparations des dégâts s'est trouvée considérablement accrue, du 
fait de la fréquence de ces calamités, et surtout du coût des maté- 
riaux et de la main-d'œuvre par suite de la conjoncture économique 
de ces années d'après-guerre. 

En présence de cette situation de fait, et devant l'épuisement des 
réserves de la caisse, en partie non renouvelées par suile, il faut 
bien le dire, de la carence de certains bénéficiaires de prêts anté- 
rieurs, le conseil d'admanistration, à sa réunion du 5 janvier 1951, 
a ém's à l'unanimité le vœu de sa suppression pure et simple, et 
du transfert à la caisse centrale du crédit agricole de tous les buts 
et moyens qui !1n étaient précédemment dévolus, 

A titre indicatif, il convient de souligner que, face à une dotation 
ne dépassant pas actuellement 13.863.101,59 F, la caisse de pré- 
voyance dont il s'agit se tronve en présence de demandes de prêts, 
consécutifs au cyelone du 5 février 1950, dépassant X0 milions. 

Votre commiseion des affaires financières a done estimé, à la 
lumière des considérations qui mr qu'il y a lieu de donner 
un avis favorable au projet de décret qui vous est soumis, ajoutant 
qu'au surplus ce dernier a reçu l'approbation de la comanission 
permanente de: l'assemblée représentalive de Madagascar, au cours 
de sa séance du 23 février 1951. 


PROJET DE DECRET 


Art. ter, — Est abrogé le décret dn 2 seotembre 1924 porlant créa- 
tion d'une caisse de prévoyance agricole à Madagascar et dépen- 
dances. 

Act, 2. — La caisse centrale de crédit agricole de Madagascar et 
dépendances prend la dénominalion de caisse centraim de crédit 
agricole de Madagascar ei des Comores, Son aclivilé s'exerce dans 
les territoires de Madagascar et dépendances et des Comores, 

Art. 3 — Sans que soient exigées ies conditions prévues par le 
décret du 25 mai 1939 portant organisalion 4u crédit agricole mutuel 
à Madagascar et dépendances. la caisse centrale de crédit agricole 
de Madagascar et dépendances pourra consentir des prêts d'argent 
à moyen ét long terme aux exploilants agricoles victimes de cala- 


° mités. 


Art. $, — Ces prêts seront effectués sur une dolation spéciale 
gérée par :a caisse centrale du crédit agricok et constituée au 
moyen des ressources suivantes: 

L'aclif de la caisse de prévoyance agriroie à la date de la pro- 


” mulgalion du présent décrel; 


Les subvenlinns de l'Etat, des territoires, des provinces et des 
communes de Madagascar et des Comores, ainsi que les dons, legs, 
libéralftés, subventions ou avances de toute nature attribués à celte 


Le produit des € nts contractés par la caisse centrale de 


crédit agricoir au des organismes de crédit publics ou seni- 
pour 


publics, l'octroi des prêls visés à l'article 2; 





Les remboursements de ces prêts ainsi que les intérêts produits 
par eux ou ious autres revenus, 

Art. 3. — La gestion de ces fonds fera l'oljet d'un compte spécial 
dans les écritures de la caisse centrale de crédit agricole. 

Art. 6. — Des arrêtés du haut commissaire de la République fran- 
aise à Madagas'ar et dépendances fixeront poue chaque calamité 
agricole : 

Les zones dans lesquel'es ées prêts de l'espèce pourront être 
consentis ; 

Les modalités d'allrhulion des prêts, les garanties exigées, leur 
durée, le taux d'intérêt, les conditions d'amortissement ; 

Ainsi que le montant des frais et commissions dus à la caisse 
centlrale de crédit agricole. 

Art. 7, — Les prèts de la caisse de prévoyance agricole en cours 
à la date de la promulgation du présent écret seront gérés par la 
Calsse centrale de cédit agricole, 

Art, 8. — Le président dy conseil des ministres de la France 
d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République française et inséré au 

ulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°434 


{Session de 1952. — Séance du 1 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M, le ministre de 

France d'outre-mer, nt les articles 5, 9 et 2 du décret 
parlant organisation du erédit agricole mutuel à Madagascar ct 
dépendances, par M. Racine Mademha, consciler de l'Union fran- 
Gaise (1). 


Mesdames, messieurs, par application des dispositions de l'artic'e 72 
de la Constitution, M. le président du conseis a transmis le {er sep- 
tembre 1952 à notre Assemblée, une demande <'avis, relative à on 
projet de décret tendant à modifier les arlicies 5, 7 et *S du déc-et 
poriant organisation du crédit agricole mutuel à Madagas'ar et dé- 
pendances. 

Ce dernier texte législatif, remontant À l'année 1939, avait en 
ellet fixé, en ses articles 5, 9 et 2x, limitativerrent les bénéficiaires 
des prêts que la caisse centras pouvait consenti, ainsi que le pla- 
fond du taux ages prêts à long terme. 

Or, dans le but de faire face, après la Libération, à des Lesoins 
nouveaux de Madagascar et de ses dépendances, particulièrement sur 
le plan économique, les pouvoirs publics ont été smenés à créer un 
nouvel organisme « la Centrale d'équipement et de modernisation du 
paysannat » (décret du 1% juin 1951), et à enl'epren re des travaux en 
laveur des colleclivités rurales autochtones ;arrèté local du 7 juin 
1950) . 

be plus, désirant de leur cûié prendre une jarge part à tou! ce 
qui avait trait au développement de ces territoires, les chambres de 
commerce et d'agriculture avaient prévu un gresretme de travaux 
d'intérêt général pour l'ensemble des populations, aussi bien au o- 
chtones qu'européennes. 

I! est donc certain qu'en présence de celte situation de fait, toute 
nouvelle, que n'avait pu prévoir le jiégisiateur de 1959, le décret 
dont la modification vous est demandée, tout au mains dans cer- 
laines de ses dispositions, se trouve actuellement dépassé par ,e3 
événements, si l’on veut, et sur ce point notre Assemblée se trou- 
vera sûrement d'accord, lui faire efficacement joue: son véritable 
rôle de « distributeur » de crédit à taux modéré pour le finanre- 
ment des opérations uniquement destinées an développement 60. 
nomique de Madagascar et dépendances » 

Dans cet ordre d'idées, il est apparu nécessaire: 

to D'étendre le champ d'activité de la caisse centrale aux béné- 
ficiaires des dispositions du décret du 16 juin 195!, et de l'arrêté lo’al 
du 7 juin 1950, par la nouvelle rédaction de l'article 5 du décret 
de 1999. 
2e D'adjoindre à l'article 2, concernant les collectivités pouvant 
faire partie des ‘aisses locales de crédit mutuel, les chambres de 
commerce, d'industrie et d'agriculture; étant toutefois entendu que 
celles-ci ne sauraient être engagées au delà des parts souscrites, 

Enfin, les ressources de la caisse centrale ne permettant plus dans 
les conditions actuelles de satisfaire toutes les demandes de prêts 
à long terme, il parait logique de supprimer, purement et simple- 
ment, la limftalion du taux des prêts de cetle catégorie prévue à l'ar- 
ticle 9, alinéa in fine, en laissant au haut commissaire le soin de 
tixer ce taux en fonction des besoins réels de l'économie locale. 

Toutelois, sur ce dernier point, votre commission des affaires f- 
nancières a estimé que celte fixation ac doit avoir lieu qu'après avis 
de l'assemLiée représentative, 


TABLEAU COMPARATIF 


Ancien texte (décret du 235 mai 1929): 
Art. 5. — La caisse centrale peut: 
de Consentir: 
a) Aux caisses pour colons de stalut métropolitain, des ouveriu-rs 
e Lu) en comple courant pour la réalisation des prêts à court 


{1) Voir; Assemblée de l'Union française, n° %3%% (année 41952), 
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b) Aux socitlaires des caisses pour colons de statut métropolitain 
u des caisses indigènes, des prêts à court, à moyen et à long 
erme ; 

c) aux associations et coopératives agricoles ainsi qu'aux associa- 
tions syndicales, par l'intermédiaire de crédit auquelles elles sont 
aftiliées, des prèts collectifs à court, à moyen et à long terme; 

2e Escompter les gflets souscrits par les membres des caisses de 
crédit et endossés par ces dernières et réescompler éventuellement 
ces eflels à la Banque de Madagascar; 

Je Se faire consentir des avances sur titres; 

io Placer ses londs disponibles, soit au Trésor, soit à la Banque 
de Madagascar, soit à la caisse d'épargne, soit en valeurs d'Etat 
où garanties de l'Etat; 

se Acheter, aménager ou faire construire avec ses réserves, après 
autorisation du gouvernement général, les locaux nécessaires à son 
lonchionnement. 
art. 9, — Les prêts individuels à long terme sont destinés à faci- 
ler: 

1° L'acquisilion, la constitution ou la mise en élat de production; 

2 La construction de bâtiments d'habitation ou d'exploitation 
agricole ; 

%e L'exéculion d'améliorations foncières nécessitant une immobi- 
lisation permanente des capitaux (irrigation, drainage, p'antations 
d'arbres, éectrification rurale, etc.) ; 

jo L'installation d'industries agricoles, 

Le montant de ces prêts ne doit pas dépasser 100.000 F, non 
compris les ‘rais, Hs sont remboursables par ânnuités constantes dans 
un délai qui peut alteindre vingt ans au inaximum, sans toutefois 
que l'âge de l'emprunteur à la date du dernier smorlissement puisse 
passer soixante-cinq ans; leur taux d'intérêt est établi sur un 
arrêté Ju gouvernement général sur ia proposition du conseii d'ad- 
iinistration de la caisse de crédit agricole mutuel. Les annulés 
pourront facultativement commencer à ètr2 payées à partir de la 
lruisième année. 

Læ taux doit être inférieur de 2 p. 100 au moins au taux officiel 
d'escomple dezla banque locale d'émission et ne peut dépasser 
à p. 100, 11 peut être réduit excéptionnellement par arrêté du gou- 
vorneur général, après avis du conseil d'administration de la caisse 
centraie de crédit agricole, sans pouvoir descendre au-dessous de 
1 p. 100 en faveur des pensionnés militaires et des anciens combat- 
lants et au-dessotts de ? p. 100 en faveur des pupilles de la nation 
et des anciens élèves des Ccoles d'agriculture de l'Etat ou de la 
colonie qui justifient avoir suivi réguiièrement les cours de ces 
étallissements. 

Art. 28, — Peuvent faire partie des caisses de crédit agricole mu- 
tue! : 

fo Les agriculteurs et les éleveurs dont l'exp'oitation se trouve 
située dans la circonscription de la caisse de crédit, qu'ils soient 
propriélaires, mélayers, gérants, feemiers ou locataires préalable- 
ment alliliés À une association agricole ou à une ep agri- 
cole. Ces agriculteurs peuvent également s'aflilier à la caisse du 
ressort de leur domicile ; 

% Les associations et coopératives constituées dans les conditions 
fixées au présent décret; 

%e Les pelits artisans ruraux exerçant une industrie connexe à 
J'agrieulture. 

Nouveau texte: 

Art, 5. — Conforme. 

d) A la centrale d'équipement et de modernisation du paysannat 
malgache, des prêts à court terme, à moyen terme et à long terme; 

e) Directement aux collectivités autochtones rurales organisées con- 
lormément aux dispositions de l'arrêté du 7 juin 1950 du haut com- 
imissaire de la République Sy — à —Z —- des prêts à court 
terme, à moyen terme ou à long terme stinés au financement 
des travaux inscrits à leurs plans de campagne; 

/) Aux proprittaires ou exploitants agricoles, membres des collecti- 
vilés autochtones rurales organisées conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 7 juin 1950 el avec la garantie de ces dernières, des 
avances à moyen terme et des crédits de campagne destinés au 
linancement des travaux saisonniers de culture, 

2e Conforme. 

Art, 9, — Conforme, 

Dernier alinéa. — Le haut commissaire fixe le taux des prèts à 
long terme après avis de l'assimbiée représentative, 

art. 2%, — Peuvent faire partie des caisses de crédit agricule mu- 
tuel : 

le Les agriculteurs et éleveurs dont l'exploitation se trouve situce 
dans la circonscription de la caisse de crédit, qu'ils soient proprié- 
laires, mélayers, gérants fermiers ou locataires, Ces agriculteurs et 
tleveurs peuvent également s'affilier à la caisse du ressort de leur 
domicile. 

Paragraphe 2° et 3°, — Conformes, 

ho Les chambres de commerce, d'industrie ou d'agriculture, 

En aucun cas, celles-ci ne seront engagées au delà des partis sous- 
criles. 

Sous réserve, donc, de celle modification, votre commission vous 
recommande de donner un avis favorable au projet de décret qui 
vous est soumis pour avis, lequel a déjà reçu Egg + tant du 
haut commissaire que de l'assemblée représentalive de la Grande- 





PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les articles 5 et 2 du décret du %5 mai 1939 portant 
organisation du crédit agricole mutuel à Madagascar et dépendan: es 
sout complétés comme suil’ 

« Art. 5. — La caisse centrale de crédit agricole peut: 

« 1e Consentir: 
nn. 

« d) A la centrale d'équipement et de modernisation du gaysan- 
— malgache, des prêts à court terme, à moyen terme et à lng 
ermme ; 

« e) Directement aux colectivités autochlones ruraies organisées 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juin 19% du haut 
commissaire de la République française à Madagascar, des prél: à 
cout terme, à moyen terme ou à long terme destinés au financement 
des travaux inserits à leur plan de campagne ; 

« f) Aux Lee oem ou exploitants agricoles, membres des co!« 
lectivités autochtones rurales organisées conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté du 7 juin 1950 el avec la garantie de ces derniér®s, 
des avances à moyen terme et des crédits de campagne destinés au 
financement des travaux saisonniers de culture. » 

« Art. 238, — Peuvent faire parlie des caisses locales de crédit egri- 
cole mutuel : 

« 1e Les agricuiteurs et éleveurs dont l'exploitation se trouve site 
dans la circonscription de la caisse de crédit, qu'ils soient proprié- 
laires, mélayers, gérant<, fermiers ou locataires. Ces agriculteurs et 
éleveurs peuvent également s'aliliér à la caisse du ressort de leur 
domicile. » 

a 4° Les chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture. En 
aucun cas celles-ci ne seront engagées au delà des part souscrite<. » 

Art. 2 — Rédiger comme suit l'alinéa in fine de l'ar'icle 9 dn 
décret du 25 mai 1939: 

« Le haut commissaire fixe le taux des prêts à long terme après 
avis de l'assemblée représentative. » 

Les autres dispositions de cet article restent sans chang-ment. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le m'nistre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décre' 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin o/Jiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


CR CR . * 





ANNEXE N°94356 


(Session de 1952, — Séance du i décembre 1952 Y 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des affaires sociales sur la 
proposilion de MM. Begarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, Pieri 
et [A membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, con- 
seillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
rélabiir en matière de le régime en vigueur 
antérieurement au 2% août 1949, en faveur des ouvriers civils des 

par Mme Emilienne Moreau, 


conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui nous est soumise a pour 
but de faire disparaître une discrimination jirritante établie en 
Algérie en 1919 au sein des travailleurs de l'Etat en matière de congé 
administratif — discrimination qui n'existe pas, heureusement, chez 
les forst'onnaires, les employés et ouvriers des collectivités locales, 
des étab'issements publics, des entreprises nationalisées ou privées, 
bénéficiant de congés à prendre en France assortis du transport gra- 
{uit de l'intéressé et de sa famille. 

Lg pour les travailleurs de l'Etat, il n'en a gas toujours été 
ainsi. 

Voici quelques précisions, valables surtout pour les personnels 
civi:s de la marine nationale. 


Historique. 
1° Arrêté du % avril 1920. 


Les ouvriers de la marine en Tunis'e, à Saïgon et Dakar, élaicnt 
soumis, en matière de congé administratif, à l'arrêté du 26 avril 1920, 
modifié les 9 novembre 19%, %8 juillet 1925, 25 juin 19%, 25 avril 
et % juillet 1928, 9 octobre 19%, 3 mars 1930. 

A la création de l'arsenal d'Oran, ces dispositions fu-ent étendres 
dans cette localité à l’ensemble du personnel, qu'il fût C’eriguie 
Inétropolitaine ou recruté localement, 

Voici d’ailleurs les dispositions essentielles de ce texte: 


ESS Sul aie y. 

« $ 2, — Les ouvriers des arsenaux métropolitains détachés à l’ar- 
senal de Sidi-Abdalah et à celui de Dakar, chaque fois qu'ils ent 
accompli dans un de ces arsenaux vne réglementaire de 
séjour fixée à deux ana Sidi-Ab4allah et à dix-huit mois peur 
Dakar et lorsqu'ils y sont aatorisés, sur leur demande écrite consli- 
luant pour eux Apr gg à y continuer leurs services pendant 
une nouvelle p# , peuvent recevoir un administratif avec 


{11 Voir: Assemb'ée de l'Union française, ne 320 (année 1952), 
+ 
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maintien du sa!aire dont !a durée ne devra pas dépasser (voyages 
non compris), quarante-cinq jours pour la Tunisie el soixante jours 
pour le Sénégal. Ces congés, qui sont accordés par les directeurs en 
Tunisie ou par le commandank de la marne au Sénégal, sont exciu- 
sifs de tout autre congé payé pendant l'année de leur concession. 

« Ces disposilions sont applicables aux ouvriers français recrutés 
sur p'ace par l'arsenal de Sidi-Abdallah, mais seulement après arcom- 
nissement d'une période de trois ans consécutifs dans cet arsenai. 
Le con ne peut leur être accordé que moxennant un engagement 
écrit d'y continuer leurs services pendan! une autre période de 

, trois ans, | - 

« $ 3. — Les ouvriers francais, délachés de ja mé'ropole ou 
recrutés sur place, ont la facu.té de remplacer les congés prévus 
au paragraphe 2? ci-dessus Jorsqu'iis en réunissent es conditions, 
par une permission de trenle jours {voyages non compris, aller et 
relour) à passer en Tunisie el en Algérie. Ces permissions donnent 
droit au salaire pour les jours ouvrables dans les conditions prévues 
pour les congés à passer en France, mais les frais de déplacement 
sont limités à l'indemnité kilométrique pour les ouvriers el les mem- 
bres de leur famille qui les accompagnent. 

« 8 1. — Les ouvriers français, délachés de Ja métropole ou recrulés 
sur place, peuvent, s'ils le désirent, réserver les Ltres acquis à l’ob- 
tention d'un congé administratif où d'une permission de trente jours 
par l'accomplissement de la période conseulive, en vue de l'obten- 
tion d'un congé cumulé où d'une permission cumulée pendant la 
période qui suit cel'e où ils ont acquis en totalité les litres.à ce 
cumul. » 

Sous ce régime, en vigueur en Aigérie jusqu'en 1949, les congés 
adininistra!ifs étaient accordés dans les condilions suivantes : 

« Ouvriers venus par mulation d'ur port méiropoiilain, tous Îles 
deux ans, #5 jours en mélropole, ou 30 jours en Tun sie ou au Maror, 

« Recrulés locaux (musuwmans et non musulmans), tous les trois 
ans, #5 jours en métropo!e, ou 30 jours en Tunisie ou au Maroc, » 

Seule différence exisiant entre les ouvriers d'origine métropoli- 
taine et ceux qui étaient recrutés locatement: les premiers avaient 
droit au congé administral( après un séjour de deux ans, ‘es seconds 
après un séjour de trois ans. 

Avant la coordination des trois armes<, la marine bénéficiait pour 
les voyages par mer d'une réduction imporlante sur le prix des 
places. Depuis celte roordination, te min:sière de la défense nalio- 
nale délermine la classe à laquelle ent droit le personnel et sa 
famille e! règle le prix des places. 


2 Décision ministérielle du 29 juin 1248. 


Une décision du ministre des forces armées, en dale du 29 juin 
4918, suivie d’une auire décision dalée du 11 avril 1949, à limité le 
droil au congé adininistralif à prendre en France aux ouvriers 
français recrulés en. métrovo:e ou dont la famille {“onjoint, as-en- 
dant, descendant) réside habitue!lemen: en métropole. 
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« En ontre, les ouvriers français recrulés dans un terrilore 
(Algérie, Tunisie, Maroc), autre que celui où ils exercent leurs fonc- 
tions, ou dont la famille réside habituellement dans un autre terri- 
toire d'Afrique du Nord et qui auront accompli deux années de ser- 
vice ininterrompu dans ce terriloire d'Afrique du Nord, pourront 
rempla”er leur congé annuel de la seconde année par un congé de 
trenle jours {ouvrab'es et non ouvrables), voyage al.er et relour non 
compris, » 

Passons sur l'emploi du terme terriloire appliqué à la Tunisie et 
au Maro:. 


3e Circulaire du 2 août 1949. 


Enfin, une circulaire ne 4939 M/S4A/PO 5388 du 25 août 1949 de M. le 
Secrélaire d'Elat chargé de la marine a précisé les condilions d'ap- 
piicalion des décis ons précitées : 

« A litre transilaire et pour maintenir les droils acquis par cer- 
tains en malière de congés administratifs, j'ai décidé que ces déci- 
sions ne seraient pas applicables aux ouvriers ayant déja ténéficié 
éous le régime ancien de congés administralifs passés sot en métro- 
pole, soit en Afrique du Nord ou s'élant réservé la possibilité de 
cumuler les congés administratifs acquis au litre des deux périodes 
de séjour (art. 5, $ 4 de l’arrèlé du 2%6 avril 1920). 

“ Ces auvrers continueront à hénéficier à titre personnel, pour 
eux et pour leur famiile, du régime antérieur, 

« Les ouvriers ayant acquis la cilovenneté française en vertu de 
la loi du 20 septembre 1947 portant s'atut de l'Algérie bénéficieront 
pour l'avenir des dispositions des deux décisions jointes. » 

Les ouvrièrs visés par le dernier paragraphe sont les ouvriers 
musulmans, En ce _ les concerne, le régime restrictif institué par 
les dévisions ministérielles des 29 juin 1938 et 11 avril 1919 leur est 
immédiatement applicable, c'est-à-dire qu'ils n'ont plus droit au 
congé administratif à passer en France, sauf dans le cas ou rer- 
taines conditions seraient remplies et qui, en réalilé, n'existent pas. 
Dans la pratique, d'ailleurs, le congé administratif est relusé même 
aux Français musulmans inscrits sur les listes électorales du pre- 
mier collège, magiré toutes les pièces fournies: atleslalion dé à 
mairie, certificat de nationalité délivré par le juge de paix. 


&° Ordre n° 67 E. M. I. P/C. marine nationale, Oran, du 11 juin 1951. 


Cette interprélalion est confirmée, loujours en ce qui concerne Ja 
Marine nationaie, par l'ordre ne 67 E. M. L P/C. de l'état major de 
la marine, à Oran. 

Cet ordre distingue les diverses catégories de personnel ayan: droit 
au congé administratif dans un tableau très détaillé, 


. 





A. — « Nouveau régime ». 

« Sous certaines conditions fixées par l'instrucl'on, peuvent acqnué. 
rir droit à congé dans ie nouveau régime Îles ouvriers réglemenies 
(y compris ceux ayant aquis la ciloyennelé française en verlu de 
la loi du 20 séptembre 1957 portant slalut de l'Algérie 

« Venus par mulation d'un port métropolitain; recrutés locaux dont 
la famille (ascendant, descendant, conjoint) réside habituetlement 
en métropole: pupilles de la Nalion et veuves de guerre, lous les 
deux ans, 45 jours en métropole, ou 40 jours en Tunisie où au Mari, 

« Venus par mutation de Tunisie ou du Maroc; recrulés loaux 
dont la famille (ascendant, descendant, conjoint) réside habiluelle. 
ment en Tunisie on au Maror; pupil'es de la nalion et veuves de 
guerre, tous les deux ans, 930 jours en Tunisie ou au Maroc suivant 
le cas, » 


B. — « Ancen régime », 


« Ce régime est applicable aux ouvriers qui en ont lénéticié avant 
l'introduction du nouveau régime, c'est-à-dire le 12 septembre 19319 

«a Sous cerlaines condilions fixées par l'instruction, ces ouvrers 
peuvent acquérir droit à congé dans l'ancien rég me S'ils sont rég'e- 
mentés (à l'exceplion de ceux avant acquis la choyennelé française 
en vertu de la loi du 2 seplembhre 1917 portant statut de l'A'géræe et 
qui ne réunissent pas les condilions prévues par ailleurs pour béné- 
filcier du nouveau rég'ine) : 

« Vegus par mulalion du port mé!ropolilain, tous les deux ans, 
hs jours en métropose ou 90 jours en Tun sie où au Maroc 

« Recrulés locaux, lous les trois aus, 4» jours en méiropole, og 
20 jours en Tunisie où au Maroc, » 

Il résulte de ce tableau que les ouvriers recrutés localement après 
le 12 septembre 1959 sont exclus du d'oi! au congé à prendre en 
France, à moins qu'ils ne remplissent certaines condilions 

Famille ‘ascendant, descendant, conjoint, résidant hab lue!lement 
en métropole ; 

Pupilles de la nation et veuves de guerre: 

Ce qui réduit considérabement le nombre de lénéfiviaires de 
celle catégore. 

A titre personnel, es « recrutés locaux » ayant bénéf:# d'un 
congé administratif avant le 12 septembre 1949 pourront continuer 
à bénéficier de l'ancien régime, p'us avantageux, à lexceplion des 
Francais musulmans. 

Ainsi done, des Français musulmans qui, jusqu'ici, avaient pu 
prendre leur congé en France, ne pourront plus, désormais, avoir 
droit à ce congé de 15 jours lous les triis ans, avec transport gra- 
tuit. 

La suppression de cel avantage acquis es! de nature À créer de 
nombreux mécontentements, méme si les intéressés n'avaient pas 
l'intention de bénéiicier de ce congé dans l'immédiat, Hs se consi 
dérent comme vicliumes d'une dserim nation raciaie, frappés d'une 
mesure injuste. 

Le nouveau régîme de congés administratifs supprime d'ailleurs 
un avantage beaucoup plus accessible aux Français musulmans et 
« récrulés Incaux » en genéral. 

L'ordre susvisé précise, en elfet: 

« Le régime anciennement en vigueur permelta t l'obtention d'uns 
permission tenant lieu de “ongé- adininistratif à passer en Algérie 
(référence : A. M. du 26 avril 1920, art, 5, 8 fer). 

« La nouvelle instruction {fre partie, € 9, et 2% partie, & 1er #) 

révoit expressément que le congé ne peut être passé dans le lerrie 
oire où l'ouvrer est en service, en l'espèce V'Algérir. 

« None peut done être accordé, ni dans l'ancien régime ni dans le 
nouveau, de congés à passer en Algérie. » 


Le droit au congé en France. 


Les ouvriers eiv'ls des élablissements militaires de l'air et de a 
guerre sembient êire soumis au mére régime que ceux de la 
marine, 

La silualon faile en Aigérie aux travailleurs de l'Etat, divisés 
en catégories diverses, est d'autant plus intolérable que le droit 
au congé en France se répand de plus en p'us. Toutes les admi- 
nistrations, les collectivités locales, les étabissments publics, les 
entreprises natianalisées et mme certaines entreprises privées accor- 
dent à leur agents, à leurs employés, un congé en France avec 
\Vovage payé. 

Sous pouvons citer tons les fonrt'onnaires d'Algérie, les agents 
des C. F. A. {chemins de fer algériens), ceux des T. R. €. F, A. 
(transports routiers des chemins de fer algériens), les employés 
de l'E. G. A. (électricilé et gaz d'Algérie), entreprise natlonalisée, 
ceux de la banque de j'Algérie, les employés communaux de certaines 
munic'palités, les agents de la police d'Etat, les agents des tram- 
Ways orana:s, entreprise privée, Voici pour ces derniers les disposie 
tions de la convention collective valable à compter du 4 juin 194, 
concernant celle question : 


Congés en métropole et en Afrique du Nord. 


« Arf. 45. — Le réseau accorde aux agents commissionnés avant 
cinq ans de service continu, ainsi qu'à leur famille, un passage 
graluit tous les trois ans pour se rendre en France, À celle occa- 
sion, ils bénéficient d'une priorité dans le choix de la période da 
congé et il leur est alloué un délai de roule forfaitaire de cinq jours, 
Ces agents doivent justifier d'un séjour d'au moins dix jours en 
France, 

« Les règles applicables à ces passages graluils sant celles en 
vigueur aux C. F. A. pour le personnel des mêmes éche:les, 

_« Les agents commis<ionnés prenant leur congé en Afrque da 
Nord Lénéficieront de délais de roule réels décomptés par jrurnées 











{11 Voir: Assemb'ée de l'Union française, ne 320 [année 1952), 
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les horaires officiels au delà de 100 kilo- 


de transport et suivant 
sera due distinctement pour 


mètres, toute journee commencée 
l'aller et le retour, 

« L'agent devra justifier de sa présence dans les localités où fl 
transporté, » 

Pour aucune de ces catégir'es de travailleurs, qu'ils soient fonc- 
tionnares où non, il nest établi de distinction entre ceux qui 
proviennent de la métropole el ceux qui sont embauchés kxcale- 
ment — ces derniers élant de beaucorp les plus nombreux. 

L'Etat persistéra-t-:} à donner le mauvais exemple en établissant, 
seul, une mesure discrim.nato re à l'égard des travailleurs rémuné- 
rés sur son budget en Algérie ? 

dôme pour des raisons budgélaires — les dépenses à consentir ne 
sont d'ailleurs pas considérabes — cette posilion est insoutenable. 
ll appartient au contraire à l'Elat de faciliter le plus possible les 
relalions entre l'Algérie et la métropole, de resserrer les liens qui 
les unissent, de permettre aux Français d'Algére de se tremper dans 
l'ambiance métropolitaine, de mieux connaitre la France, de rétablir 
bien souvent une santé compromise, 

Les travaleurs de l'Etat, tout au moins le plus grand nombre, 
ne peuvent pas rester les seuls à ne pas bénélicier en Algérie des 


sera 


congés administratifs, 

Pour ces raisons, votre commiss'on des affaires sociales vous 
demande de vouloir bien adopler le texle suivant, après en avoir 
modifi Utre comme suil: 


PROPOS,TION 


L_4 
tendant à inviter le Gouvernement à rélablir, en matière de congé 

administratif, le régime en vigueur antérienremnt au 29 juin 1918, 

cn faveur des ouvriers cvuils des élabiissements militaires 

d'Algérie. 

L'Ascemblée de ‘Union franca'se invite le Gouvernement à réta- 
blir, en matière de congf administratif, je régime en vigueur anté- 
reurement au 29 juin 1958, en faveur des ouvriers civils des établis- 
sement< militaires en service en Algére, sans discrimination d'au- 


cuc surte, 





ANNEXE N°436 


(Session de 1952, — Séance du # décembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des talfaires administratives et domaniales sur: fe la 
demande d'av's transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale, sur la proposition de loi de M. Lassalle-séré, sénateur, 
concernant la suppression du consel privé des établissements 
francais de l'Océanie; 2° la proposition de M. Gaignard, conseiller 
de l'Lnion française, tendant à inviter le Gouvernement de Ja 
Répiblique française à supprimer les conseils existant 
outre-mer, ainsi que les conseils de gouvernement existant auprès 
des gouvernements géntraux de Madagascar, d'Atrique 
française et d'A équatoriale française, par M. 
conseilier de l'Union française (1). 

Nors — Ce document à été publié au Journal officiel du 5 décem- 
bre 1952 (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 

Union française. du 4 dé“embre 1952, page 1269, 1re colonne.) 


Junilion, 





ANNEXE N°437 


(Session de 1952 — Séance du $ décembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Couvernement frança's à attri- 
buer une aide urgente de 200 millions de francs à la population de 
l'inde française, éprouvée par un violent Cyctone dans la journée 
du % novernbre 1952, présentée par M. Gaudart, conseiller de 
l'Union française, avec demande de discussion d'urgenre, 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent cyclone s'est abaltu aux Indes, 
sur la côte Coromandel, dans la journte du 30 novembre 1%2. Trente 
et un morts sont à déplorer. 5.00) à 3.000 tonnes de riz sont per- 
dues à la suile d'un raz de marée qui s'est abaltu sur la vile de 
Karika!. Plusieurs milliers de paillottes sont emporlées. 

Les d'gâ's matériels étant considérables, il y a lieu d’invter le 
Gouvernement à apporter une aide urgente aux populalions éprou- 
Vues 
Te! est l'objet de la proposition que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, consciente du préjudice const- 
dérable causé par le cyclone du % novembre 1952 aux populations 
de l'Inde française, invite le Gouvernement à apporter aux vic- 
times el à la population une aide urgen'e, aide que l’on peut chif- 
trer à 900 millions de francs, 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 133: Consei! de la 
Répub'ique, ne 692 (année 19%51); Assemblée de l’Union française, 
nes 5, ;1, 106 ‘année 1952). 

——————  — 








ANNEXE N°9438 


(Session de 1952 — Séance du 4 décembre 1952) 


AVIS présenté au nom de la commission des allaires finaneières 
sur; 4) la deimanue &Gav,s trauettise par M, le presiueul uu 
consell des muusires sur le proyet de de-rel, présemié par M. te 
hunsre de la rrance d'oulie-mer, Cleudant aux terriodires qui 
re.cveut au ministère ue ia brame d'uu.re-IMer les dispos.tious 
de l'urdonuance n° 15522 du 12 octubre 1915 re.aiive au 

de la modiice par la +0i n° 46-1023 
üu 14 mai 1956; b) la pro, osit on ue Mu. Le Brun Kéris, Schock, 
Cazelles, Bouda, Montrat, bjan Momsr Gueye, 1e Uuénédal et 
KRoulleaux-Dugage, couselièrs de l'Union lrançaise, tendant à 
demander au Uouvernement: 1° de préparer une 
des ves agricoles spécialement adaplée à l'Atrique; 2° do 
cousliluer un corps de lonchionnaires spec.alis.s, par M. Léger, 
couseiler de l'Lniun frança.se (1j. 


Mesdames, messieurs, le rapport au fond [ait au nom de la com- 
mission de :'agricuilure, de l'éevage, des chasses, des pocues et des 
lurêls, annexe au procès-verbal de 1a Séance du % juiilet 192, sur 
la deghande d'avis ei la proposition rela.iie aux coopératives agri- 
coles à fait l'objet, de la part de la commission ces affaires finan- 
cières saisie pour avis, d'un examen lainité à ses dispositons de 
caractère strictement financier. 

Ce n'est pas cependant que son examen Lmié lui ait paru secon- 
daire. 

si en eflet, pour se conslituer et fonclionnee outre-mer, les coopé- 
ratives agricoes n'avaient d'autres ressources que les Cotisations 
ou les apports de ieurs adhé'euts, leur contexlure n'aurait pas à 
retenir bien longlepmps l'atieution de l'A-Scmbice, Mais elles peuvent 
intéresser la majorité de ja population agicole el sans doute la 
partie de celle-ci qui proddit pour l'exportation, 

Dans ces conditions, l'existence mème des coop'ratives agricoles 
dépend donc, dans une très large mesure, de l'organisation du cré- 
dit. 
A cet égard, le texte arrêlé par la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forèls prend parli. L'est 
ainsi quil propose uue organisalion nouvelle, Cealralisée, unitice 
et uniticatrice du financement des cuopéralives agricoles. 

Ce financement a même fa:t l’objet d'un titre VIL ajouté par la 
commission saisie an fond au texte gouvernemental, 

Ce titre est lui-même précédé de dispositions dont la première se 
trouve incluse dans une rédaction nouveie de l'article 13, al néa 2, 
dont le libellé, tel que modilé, à entrainé la moditicalion des 
articles %, 37 et 40 du projet gouvernemental de m me que l’annu- 
lation des articles 41 et 42 de ce projet. 

Le texte de la comimiss on saisie au fond considère qu'un seul 
organisme, sorte d'office régu'ateur, doit être habilité à financer 
les prèls de loule nalure aux coopératives agricoies. 

CeL organisme financier serait la caisse territoriale de crédit agrt- 
co:e, élablissement public doté de l'aulonoinie financière et dont le 
siège serait fixe au chef-leu de chaque terrilüire, 

sr caisse serait appelée à recuelli: puis à distribuer tous les 
crédi:s. 

Suivant les prévisions de l’auteur du rapport au fond, les prêts 4 
moyen et à long terme seraient fournis: par les ressources de ladite 
caisse, les nn de campagne, par réescompte de l'institut d'émis- 
sion. La caisse terriloriase pourrait ainsi recevoir des fonds de toute 
origine tels que fonds du F. I, D E. S., du budget général, du bud- 
gel des territoires, de tout organisme public, même des fonds pri- 
_ Mais ceux-ci ne pourraent æeller dreclement aux coopéra- 
ives. 

A la vérité, celle conception que ne contredit pas apparemment 
le rapprochement des textes, n'a pas clé lormuæe dans le détail. 

L'aricie 60 du projel de la commission saisie au fond laisse à 
« un décret en forme de règlement d’admin-stral on publique » Je 
soin de déterminer pour chaque territoire « le mode de fonction 
nement et de financement des caisses centrales d2: crédit agricole », 
tandis que l'artic'e 6 du même proet abroge loules les dispositions 
contraires à ce décret et que l'article 67 donne aux hau's commis- 
saires gouverneurs généraux dans les territoires groupés et aux 
chefs des territoires aulonomes mission d'en réj'er les conditions 
7 

el qu'il es! rédigé, le texte de la commission saisie au fond a, 
certes, le mérite de laisser Kgilimement aux autorités constituées ce 
qui à trait aux modalités d'application; mais il manque de préci- 
sion quant aux conditions essentielles suivant lesquel'es il impor- 
tera'l (et c'est là la question fondamentale) de déterminer le mode 
de lonctionnement et de financement des caisses de créd t agricole 
dont le titre comporte des variantes, 

A celle incertitude, qui touche au sort même de la réforme envie 
sagée, s'ajoute au con'raire une rertitude, savoir: que le texte 
posé par la commission de l'agriculiure, en raison de l’abrozation 
généra'e qu'il édicle et des restrict'ons por qu'il apporte 
ou semb'e apporter aux sources de crédit ou de revenus pour les 
coopératives agrico'es, deviendra trop souvent l’occas on ou le pré- 
texte de resserremen!s de crédit. 

De ce fait, et il faut en revenir là, c'est l'ensemb'e de l’o-gan!- 
salion da crédit outre-mer qui serait, par le détail, aflecté en consé- 
quence de la modifiat'on de structure projetée, Or, pour essentielle 
qu'elle puisse être dans l'ordre humain où poutique, l'organ sation 

4) Voir: Assemblée de l'Uniou française, nes 33, 138, 2M, 305. 
(année 19%52). : 
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de-la coopération agricole est et demeure. tributaire de la distri 
bution du crédit, de la fixation des prix €, de l'orgamsalion des 
marchés. ï * 

Ainsi le projet de la commission saisie au fonds, dans ses dispor 
sitions de caractère financer, mvile, en réalité, l'Assemblée à 
trancher certains problèmes sans lui offrir une base de discussion 
assez détailiée s'agissant de l'O ganisime ue crédit à subsüilier à ceux 
exislanis. , F4 De 

HD n'a cependant pas semblé à la commiss'on Saisie pour avis 
qu'elle devait demander un renvoi ou une dispuetion 
” Dans le texte soumis à vos délibéralions, les dispositions relal.vez 
à la constitution et à l'administration des coopératives asricoles 
peuvent, selon elle, se concilier avec les uispositons du lexle gou- 
vernemental concernant les sources de crédit desdites coopéialives 

Dans cet esprit, elle proposera divers amendements au texts 
rédigé, en cells matière, par la commission saisie au fond, afin de 
revenir à la rédaction du projet gouvernemental, : : 

De même, elle envisige de faire disparaitre, dans l'article 91, 
alinéa 1, du projet de la commission de l'agriculture, une exigence 
de nature complable qui semble prmaturce, 

Ceries, ce n'est point que le texte gouvernemental pèche par 
excès d'originalité. Toutefois, il sembie s être gardé des innovations 
fondamentales et, s'il a négl'gé d'étudier dans un titre particulier le 
« financement » des coopératives agricoies, il parait, dans diverses 
de ses dispositions, s'être référé à ce qui existe à cet ézard peut- 
être vraisemblablement plus à ce qui se fait qu'à ce qui pourrait 
ou devrait se faire, 

Du moins réserve-t-il l'avenir, un avenir sans doute prochain, s'il 
est vrai que doivent intervenir bientôt des disnositions de carac- 
tère législatif relatives à l'organisation et à la disWwibution du ceré- 
dit, à la fixat'on des prix, à l'organisation des marchés, dispusilions 
qui pourraient impliquer des mesures concernant des attribut ons de 
crédit ou d'avences aux coopératives, une réorsanisalion possible 
des gages sans ou avec dépossession des productions, la garantie des 
prix à un endroit déterminé, : 

Dans celte perspective, peut-être n'estil pas inutie de faire un 
résumé succinct de la législation en matière de ressources des coope- 
ralives agricoles. 

L'organisation de la coopération a obéi, dans la métropo'e et 
outre-mer à une inspiration unique, la loi du 5 novembre 1894 
étant applicable outre-mer, De là un déveioppement parallè'e des 
Institutions la concernant et celà jusqu'à la loi du 3 août 1920, pos- 
térieurement à laquelle intervirent des adaptations locales. 

Dans la métropole, la caisse nationaie de crédit agricole reçoit, 
en vertu de lois et de conventions avec la Banque de France, des 
avances de l'Etat et même des crédits spéciaux et spicialement 
aflectés. Elle reçoit des dépôts et peut procéder à l'émission de bons. 
Les caisses de crédit agricoe peuvent jouir de faveurs au po nt dé 
vue fiscal. 

Outre-mer, la faculté réservée aux planteurs des Anti les et de la 
Réunion par la loi du 11 juillet 1951 d'emprunter à la banque d'émis- 
sion sur récoltes pendantes, grâce à un gage sans dépossession, pou- 
vait servir la coopération agricole. 

Cette faculté a été étendue aux autres territoires, ehcore qu'il 
ne soit pas certain qu’elle soit partout judicieusement utilisée. 

Les banques d'émission dojvent aussi consentir aux territoires des 
2 rt à partager entre l'assistance médicale et k crédit agri- 
cole. 

Diverses contributions peuvent alimenter la dotation du crédit 
agricole. Le territoire peut aussi lui faire des avances Un régime 
fiscal plus favorable est consenti aux cooéralives, Enfin, l'unité 
d'origine se manifeste à nouveau dans la loi du 10 juillet 4981, qui 
permet à la caisse nalionale de crédit agricole de la métropole de 
consentir des ouvertures de crédit aux institutions locales fe crédit 
agricole mutuel dans les territoires d'outre-mer, 

L'unité d'inspiration qui se confirme ainsi à conduit la com- 
mission saisie pour avis à former le vœu qu'une étude particulière 
et plus poussée soit entreprise en vue de présenter à l'Assemblée 
un projet d'organisme cen'ral de cr‘dit agriro'e qui, dans les ter- 
ritoires ou groupes de territoires, <erait susceptible de remplir, 
outre-mer, un rôle analogue à celui de la caisse nationale de cré- 
dit agricole, compte tenu de ce que la densité ou l'éparpillement 
des populations, leurs habitudes parfois: contraires à l'esprit 
d'épargne, ainsi que le développement plus restreint du système 
bancaire existant, peuvent rendre moins aisée la spécialisat'on très 
poussée que connaît la métropole. 

Pour ces raisons, la commission des affaires financières, sa s'e pour 
avis, estime que Îles artieles 13, 25, 27, 40, 41 et 42 du protet gou- 
vernemental devraient quant à présent être rélablis, ce qui doit 
entraîner également la suppression des articles 57 à 60 du projet 
de la commission saisie au fond. x 





ANNEXE N°439 


{Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenié au nom de la commission d'ins- 
truction, sur le dossier d'élection de M. Durand-Teyssier, élu par 
l'ami nationale, par M. Troisgros, conseuler de l'Union f'an- 

mes, messieurs, dans sa séance du mardi 2 dé-embre 19:52, 


Mesda 
l'Assemblée de l’Union française a renvoyé devant sa commission 
d’ , Sur proposition de M. Abdesselam, vice-pr'sitent de 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 414 {année 192), 





cette commission, le dossier de M. Jean Durand, dit Durand Tes 
sier, un document nouveau ayant été présenté au cours du debat, 

Votre commission avait à en prendre connaissance, à l'élucuer et! 
à décider s'il constituait ou non un élément susceptible de moditier 
les conclusions de son rapport, 

I s'agnt d'un article de presse instré Cans une édit n régionale 
de la Petite Gironde relatant une réunon tenue à Bordeaux par 
Marcel Bucard et qui signale le nom de M. Duran) comme ét nt 
délégué à la propagande régionile du mouvement francisle, 

L'intéressé, entendu par la commission, affirme n'avoir pas on 
connaissance de cet article et ne avoir oceugé les fonctions dont 
il est fait état. 

Au cours de la discuss'on des avis assez d fMf'rents furent exprl 
més. 

Un premier paint n'a soulevé ancune discussion: l'authenticité du 
document produit est incontestable, 11 constitue en loi meme une 
preuve  — M. Durand-Teys<sier figurait sur les contrôles du mou- 
vement franciste posiérieurement au fer janvier 1942, mas ji! n'est 
pas établi qu'il ait joué au sein de ce parti un rôle actif susceptible 
de permettre à ses rollègnes de le considérer comme indigne 

Certains commissaires ont émis l'opinion que ce document four- 
nissait la preuve de l'appartenance de M. Durand #n francisme pos- 
térieurement au fe janvier 1952 et qu'en conséquence, ce dernier 
tombait sons le coup de l'ordonnance du 26 août 149:4, prue au 
Journal officiel du 28 août, qui ronsidère notamment comme cou 
pable du crime d'indisnité nationale ceux oui ont adhéré où ronti. 
nué d’adhérer au parti franciste et, ce, postérieurement au fer jan- 
vier 1942, | 

D'après eux, si M. Durand n'a pas 614 sancl'onné par la justice, 
c'est qu'incontestablement il v à eu carence de celle-ci et ls esti. 
ment qu'une décision de notre Assemblée le valilant me se justi- 
flerait pas. 

D'autres commissaires pensent, par contre, que M. Durand n'avont 
pas eu connaissanre de cet article de presse et qu'aucun fait précfs 
correspondant aux fonctions qui Ini sont attribuées ne pouvant fut 
être reproché, ce document constitue un fait nonvean. sans doute, 
mais qui n'est pas susceptible de faire varier leur opinion. 

En effet, disent-ils, si M. Durand n'a effectivement pas en ran- 
naissanre de ret article, il pent être concidéré comme de horne foi 
lorsqu'il affirme n'avoir appartenu au francisme qu'en 4951 sens 
année au cours de laquelle il a versé une cotisation à ce mouvement. 
H n'a, évidemment, pas démissionné, mais il faut reconnaltre ane 
quitter officiellement ce parti, en 19%, était acrepler ‘in risque per 
sonnel important que l'intéressé n'a pas voulu prendre, 

Certains, enfin, tiennent compote du fait que d'autres personnalités 
qui ont appartenn À des institutions notoirement vichretes ont 416 
relevées de leur inéligihilité en raison de certaines de leure netions 
favorables à la Résistance, ce qui leur a permis, nar !a suite, d'oer 
per de hantes fopetions, Or, M. Durand avant également en 4es net 
vi1#s louab'es qui militent en <a faveur, ils estiment qu'it serait 
ininste qu'il ne bénéficie pas de In même clémence 

En conclusion, le problème se résume de la facon entvante: l'na. 
cription an parti francisle est-el'e suffisante. pour justifler l'invalida- 
tion d'un parlementaire ? 

Faut-il, an contraire, pour la décider, avoir la preuve d'acte; plue 
positifs à Ini reprocher ? 

Le problème avant 414 ninei nos4, et ransit4rant mms -'nal À 
l'Assemblée qu'il aprartient de décider, votre commission d'instrur. 
tion, par 11 voix contre 5% ot mn bulletin hane, s'est prononcée en 
faveur de la validation de M, Purand-Teyssier. 





ANNEXE N°440 


(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1959) 


RAPPORT Jait au nom de la commission d'information sur la pro- 
position de MM. Boisdon, Paul Simon, Esnaull, schmitt, Boluix- 
hasset, Gaignard, Ibrahim Babikir, Dadet, Hazoumé, Junillon, 
conseillers de l’Union française, tendant à oblenir que les Chro- 
niques d'outre-mer, publiées pag la Documentation francaise (édi- 
tions de la présidence du conseil (contiennent des renseignements 
relatifs à tous les pays d'outre-mer, par M. G. Le brun k ris, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition (n° 217, année 1952), pré- 
sentée par MM. Boisdon, Paul Simon, Esnauit, Schmitt, Boluix- 
Basset, Gaignard, Ibrahim Babikir, Dadet, Hazoumé, Junillon, tend 
à obtenir que les Chroniques d'outre-mer, publiées par la Dbocu- 
mentation française, contiennent des renseignements non seulement 
relatils aux territoires d'outre-mer et aux ŒEtals associés, mais encore 
aux nouveaux départements, à l'Agérie et aux protectorats d'Afrique 
du Nord. 

On peut regretter, en effet, que r« figurent pas de renseignements 
sur ces pays. La publication à laquelle se réfèrent nos collègues est 
d'une belle qualité. 11s luj rendent très justement hommage. On y 
trouve de précieuses informations. Largement diffusée dans tous 
les pays d'outre-mer, elle leur permet d'avoir les uns sur les autres 
une connaissance d'autant plus estimable qu'elle ne peut que contri- 
buer à la création d'un esprit d'Union française, 

Rappelons 0 cette publication comprend trois parties. La pre- 
mière, intitulée « Problèmes du jour », aborde des questions d'ordre 
général mais concernant à peu près exclusivement les territoires 
d'uutre-mer. Par exemple des articles sur le probléme du logement, 
la recherche du pétrole, la situation caféière, ete. Ensuite vient une 
partie sur la France d'outre-mer. Elle comprend non plus des études, 


— 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 217 ‘année 1952), 
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ais des informations d'ordre économique ou administratif sur cha- 
cun des territoires ou groupes de territoires, Enfin, une troisième 
parue apporte des informations administratives et économiques sur 
les Elaïs associés d'indochine, En complément de cet ensemble, 
deux imporlanies revues de presse, l'une consacrée à la presse. 
d'outre-iner, l'autre à la presse étrangère. 

Malheureusement, celle publication ne porte que sur deux do- 
naines assez curieusement conjugués: les terriloires d'outre-mer 
de la République el les Eltals associés d'Indochine. on le 
devine, ce rapprochement nsalle de circonstances historiques, 
vomme aussi les lacunes auxquelles la proposition de nos collègues 
veut remédier, Les Chroniques d'outre-mer, en effet, sont nées 
d'une transiormalion de la R°vue du ministère de la France 
d'outre-mer que le Centre national d'informations économiques a 
publiée jusqu'en 1938, Elles ont eu tout naturellement pour domaine 
celui de la revue à quoi elles su:cédaient. 

Néanmoins, dès son début, de bons espr:ls ont considéré que ce 
domaine devait être Clargi. Ln comilé de rédaction avait été étahli 
sous la présidence d'un conseliler d'Eiat, M. André Deschamps. Dès 
ses premières réunions, Ce comilé a émis le vœu que soit réalisée 
Jexlension demandee par les auteurs de la proposilion n° 247. 

Malheureusement, celle extension requiert l'agrément de quatre 
ministères, Nous n'avons pa: besoin d'en dire plus. Nous savons 
lous d'expérience combien est dilli‘ie toute sélorme dès lors qu’elle 
concerne plusieurs départemer !s. 

Des difficuités furent soulevées. Les unes sont d'onre financier. 
A luellement, les Chroniques d'outre-mer sont entièrement finan- 
cées par la rue Oudinol. Ce ministère, assez justement, demande 
que les frais soient partagés entre les ministères participants. Nous 
croyons même savoir que si, pendant un certain temps, les Chroni- 
ques d'outre-mer ont paru par fascicules distincts, d'ailleurs désa- 
gréables à manier, c'élait en vue d'amorcer la ventilation financière 
entre les sninistères intéressés. Chacun aurait supporté les frais de 
sun fascicule. 

On a soulevé aussi des objections de fond. Aux veux de votre 
rapporteur, elles sont peu convaincantes. si le minisière des affaires 
cirangères ne parail pas opposé à la parulion de renseignements sur 
la Tunisie et le Maroc, le ministère de l'intérieur, lui, objecterait 
que l'Algérie et les nouveaux départements étant parties inté- 
grantes de la enélropole, des renseignements sur eux nont pas 
leur place dans une revue consacrée à l'outre-mer... 

Les arguments ne paraissent pas à la commission d'information 
devoir être relenus. surtout qu'elle propose un élargissement de la 
proposilion de M. Boisdon. Pourquoi, en eflet, ces Chroniques ne 
comprendraient-elles pas aussi une part de renseignements sur la 
métropo:e, un peu dans l'esprit des Cahiers français d'information ? 
Ainsi seraient levés les scrupules du ministère de l'intérieur. Mais 
ainsi surtout serait mieux facililée cetle interconnaissance généra- 
irice d'un esprit d'Union française, dont nous parlions en commen- 
cant ces lignes, On oublierait peut-être un peu moins que la métro- 
pole fait partie de !’Union française! 

Celle extension faciliterait la diffusion des Chroniques. Ayant 
parcouru tous les pays d'outre-mer de l'l'nion française, ou presque, 
nous avons constamment élé frappés de voir combien on y est 
{rland d'informations sur la métropole. 

En outre, toujours afin que ces Chroniques prennent vraiment un 
caractère Union française, la commission souhaite que, pour la 
partie qui les concerne, les gouvernements des Elats associés d’Indo- 
chine coopérent eux-mêmes aux pages qui leur sont consacrées, 

\in donc de donner aux actuelles Chroniques d'outre-mer un 
caracière logique, afin de mieux réaliser l'interconnaissance de 
ioutes les composantes de l'Union francaise, afin qu'existe un 
organe qui présente la physionomie d'une Union dont nous avons 
trop souvent constaté combien elle était mal connue, la commis- 
sion d'information, à l'unanimité, propose de donner à la proposi- 
tion no 217, dans lFesprit même de ses auteurs, la rédaction sui- 
vanne: 


PROPOS:TION 


L'Assemblée de tl'Tnion française, soucieuse de développer !a 
connaissance mutuelle Ce tous les peuples qui composent cette 
Union, invite le Gouvernement de la République à adjoindre aux 
Chroniques d'outre-mer publiées par la présidence du Conseil des 
informations relatives à la métropole, au groupe des départements 
algériens et aux départements d'outre-mer. 

P , ailleurs une place devrait être faite également à la Tunisie et 
au aror . 

La partie réservée au Viel-Xam, au Laos et au Cambodge devrait 
être rédigée en coopéralion avec les gouvernements de ces Etats. 





ANNEXE N°441 
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DEMANDE DAVIS sur le projet de décret présenté par M. le m'nistre 
de ja France d'outer-mer, modifiant le décret n° 48-1803 dun 
21 novembre 1%3S porlaat organisation d'une Chambre de com- 
merce. d'industrie et d'agriculture dans le territoire des 
transmise par M le président du conseil des ministres, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires financières.) ° 


Paris, le 9 décembre 1952. 
Mons'eur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 


semblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de 
l'article 52 de Ja Constitution de la République française, le projet 





de décret présen'é par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant le décret ne 48-1803 du 24 novembre 1948 portant organi- 
sation d'une chambre de commerce, d'indus:rie et d'agriculture dans 
le terriloire des Comores, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conse:l des ministres et par déléga‘ion : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


ge —, D LR 
portant organisation d'une chambre commerce, d'industrie et 
d'agriculture dans le territoire des Comores. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret ne 18-1803 du 25 novembre 1918 a créé à Dzaoudzi (île de 
Mayotte), chef-lieu du territoire des Comores, une chambre de com- 
merce, d'industrie et d'agricullure. 

Dans sa séance du % octobre 1951, cette assemblée à émis le 
vœu de voir trans'érer son siège à Moroni (ile de la Grande-Comore), 
où résident la plupart de ses membres et où la banque de Mada- 
gascar et des Comores vient d'ouvrir une succursale, 

Il est apparu souhaitable, dans ces condilions, de prévoir pour la 
chambre de commerce des Comores un régime semblable à celui qui 
a é'6 institué par décret ne 47-301 du 20 février 1957 pour le conseil 
général de l'Archipel. Le s'ège de la chambre de commerce, comme 
celui du conseil général, sera maintenu à Dzaoudzi, mais Sur pro- 
position de ses membres, cetle compagnie pourra tenir ses sessions 
dans une autre localité désignée par arrêié du chef de terrlaire. 
Cetie mesure permettra selon l'oppor'unité de rationaliser le fonc- 
tionnement de la chambre de commerce des Comores et d'augmenier 
encore son activité tout en supprimant des déplacements ou des 
me qui pourront ainsi être évités. 

» décret du 24 novembre 1938 prévoit par ailleurs que les membres 
da bureau de la chambre de commerce sont choisis parmi les mem- 
bres résidant au chef-lieu du territoire, I n'y a plus lieu de main- 
tenir cette obligation nour les membres du bureau autres que le 
président ou le vice-président et le trésorier, ceux-ci ayant iniérèt à 
conserver un contact plus constant avec les services administratifs 
centraux du territoire. 

Enfin, le chef de subdivision de Ma”o:te n'é‘ant plus, depuis le 
décret du 20 juillet 1919, adjoint au chef de territo're cumulative- 
ment avec ses fonctions propres, il convenait éga'ement de modifier 
un certain nombre d'articles du dévret du 24, novembre 1918 de façon 
à confier à l'administrateur supérieur les prérogal'ves attribuées à 
l'administrateur de Mayotte dans le fonctionnement de la chambre 
de commerce du terri'oire. 

PT. va sont les raisons qui ont présidé à l'élaboration du projet de 
icret, 


PROJET DE DECRET 


Act. Ler, — Les articles ler {alinéa 1er), G ‘alinéas 3 et 4), 7 ‘alle 
néa 1%), 11, 1% (alinéas 2 et 3), 23 (alinéas 8 et 9), 27 (alinéa 1er) 
28, 29 alinéa fr), 90, 3h (alinéa 4), 4i el 5 du aécret no 48-1803 
du 2: novembre i9% susvisé sont abrogés et remplacés par les 
dissosihons suivantes: 

« Art. Aer, — Alinéa fer, — Nl est créé an chel-iieu du terri'aire 
des Comores une chamb'e de commerce, d'indusirie et d’agricul- 
ins qui constitue auprès des pouvoirs publics l'organe des inté. 
rés des commerçants, des agriculieurs et industriels du terriloire, 
Touteluis, ceile as-emblie ui tenir ses sessions dans tou!le autre 
lova'ilté désignée par arrêté dn chef du tlerriloire sur proposilion 
adaptée à la majorité des membres de la chambre. » “ 

« Art. G. — Alinéas 3 et 3. — La liste electorale est dressée dans 
chaque circons:np'ion, par les soins du chef de subdivision et 
transuise au chef du lerritoire de !laçon à lui parvenir au plus 
lard le 31 janvier. I est menlionné sur ja lisle, en regard de 
chaque nom, si l'é'erteur est éligible ou non. 

« Le 1r février, une correnission compose du représentant du 
chef du lerriloire, président ave: voix prépondéran'e, de deux fonc. 
tionnaires désigaés pee le che! du territoire e! de trois électeurs 
remplissant les condilions prévues à l'article 3 désignés par la 
chambre de commerce ou à défaut désignés par le chef du terri- 
loire, procède à l'examen des listes qu'el'e arrète. Elle les notitie 
immédiatement à chacun des chefs de subdivision du ressort de 
la chambre, » 

e Art. 7. — Alinéa Aer, — Les listes qui ont déjà été élablies 
une première fois sont revisées et transmises chaque année au 
chef-lieu du territoire dans les conditions ci-dessus prévues; Ja 
comsnission n'est réunie pour les ‘arréter que le 1% février des 
années où doit avoir lieu une é'ection géné'ale de renouvellement 
triennal; toutefois dans le cas d'élection générale ou partielle 
prévu par l’article 2% ciaprès et sauf l'ex’eplion prévue à ‘’ar- 
licle %, e'le se réunit ie premie” dinanche du mois qui sut la 
décision fixant la date de ladite élection. » 

« Art. 11, — Délivrance des vartes d'é’ecteurs. 

«a Toute personne inscrite définilivement sur la liste éle-tor1le 
recoit par lettre recommande une carte d'électeur dont le modè'e 
sera déierminé pa: arrélé du chef du territoire, » 

« Art. 18, — Alincas 2 et 3. — L'un de ces originaux est ad-v<sé 
au secrétariat de ia chambre de commerce et l'autre est ammédia- 
tement transmis au chef du territoire 

« Une commission composée dn représentant du chef du terri- 
loire pré<ident ave: voix prépondérante, d'un fonctionnaire désigné 
par le chef da territoire el de deux membres de Ja chambre de 

















caumerce également désignés par le chef du territoire procède 


1 général des voles en séance publique et proclame 


au | L : s s 

ls ts des élections. Une copie du procès-verbal de la sauce 

est au chef du terriloire, au secrétariat de Ja chambre 
commerce 81 aux chefs de subdivision du térriloire, Le résultat 


des élections est affiché au chef-lieu des subdivisions et publié au 
plus prochain numéro du Journal officwl. » 


« Art. 2. — Alinéas 8 et 9. — Cette constatation résulte: 


« a) D'un procès-verbal établi par le chef du territoire; 

« b) De la notification de la décision intervenue faite par le che! 
du terriboire au président de la chambre de commerce lorsqu'il 
s'agit d'annulalion des élections ou de dissolution de la chambre. » 

«Art. 27. — Alinéa fr. — Sont déclarés démissionnaires par 
le chef du territoire ou son représentant, après avis de l'assan- 
blée. » s 

« Art. 28. — La première réunion de la chambre a ïieu à une 
date fixée par le chef du territuire, compte tenu des liaisons in'er- 
insulaires permellant aux membres demiciliés dans les subdivi- 
sions de l'archipel de se rendre dans la localité où ia chamime 
doit tenir sa session. » 

« Art. 29. — Alinéa fer, — La chambre de commerce nomme à 
ka preunière réunion, au serutin secret, un bureau composé d'un 
président, d'un vice-président, d'an trésorier et d'un secrétaire, Le 
président ou le vice-président sera choisi, ainsi que le trésorier, 
parmi les membres résidant au chef-lieu du territoire. Les deux 
sections doivent être représentées à égalilé de nomb’o dans Île 
bureau ». 

« Art. 90. — La chambre de commerce se réunit obligatoirement 
deux foïls par an aux jour, lieu et heure fixés par le président, 
compte tenu des liaisons interinsulaires permettant aux membres de 
se rendre dans la locaité où la chambre doit tenir sa session. 

« Des réunions extraordinaires peuvent avoir lieu à la demande 
du chef du terriloire ou toutes les fois que le président et la 
majorité des membres le jugent nécessaire. 

« Le chef du territoire reçoit, quarante-huit heures au moins 
avant la réunion, communication de l'ordre du jour de chaque 
sance. 

«“ 11 formu'e des réserves sur la composition de cet ordre du 
fou:, s’il estime que les sujets qui y sont mentionnés sorlent du 
cadre des attributions de l'assemblée. » 

«Art. 34. — Alinéas 4 et 5. — Le che! du territoire peut toujours 
A faire communiquer les registres des procès-verbaux de l'assæn- 

e. 

« La chambre ne peut livrer ses procès-verbaux à la publicité 
avant de les avoir communiqués au chef du terriloire. » 

« Art. 4%. — La dissolution de la chambre de commerce peut 
encore être prononcée dans la même forme dans le mois qui suit 
la mise en demeure signiflée par le chef du territoire, si Ja 
chambre de commerce s’abstient, sans motif plausible, de rem- 
plir les obligations de son mandat. » 

« Art. 45. — Les attributions des chambres sont remplies à 
compter du jour de la dissolution de l'assemblée et, en atiendsnt 
de nouvelles elections, par nn comité provisoire nomané par -arrêté 
du chef de terriloire et romposé ainsi qu'il suil: 

« Le représentant du chef de territoire, président ; 

« Deux électeurs de la chambre dissoute, ou à défaut, deux 
fonctionnaires, membres, » 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-me: est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française ainsi qu'au Journal officiel de Mada- 
ue et dépendances et inséré au Bulletin ofliciel de la France 

‘outre-mer. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à assurer la concordance des diplômes entire la méira- 
ee et les territoires d'outre-mer et territoires associés, et tendant 

witer le Haut Conseil à étudier la concordance des diplômes 

entre les quatre Elats associé<, présentée par MM. J. Raphaël-Ley- 

le ral Legentilhomme, Omer Saraut, Héline, Kémajou, 

: et les membres du groupe du rassemblement des ganrhes 

républicaines, conseillers de l'Un'on française. — (Renvoyée à la 

commission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la concordance des diplômes 
i avait été obordée par roposiiion de M. Mamadou M 
mande une étude approfondie pour toute l’Union française. 
Une commission spéciale d'outre-mer divisée en trois groupes 
d'étude s'est préoccupée, au ministère de l'éducation nationale: 
D'une . de la question du certificat d'éludes et du brevet 
mple d'outre-mer; 
D'autre part, de Less agree der secondaire : 
Enfin, de gg technique outre-mer. 
La question de l'enseignement supérieur est enfin d’une parti u- 
lière pour toute l’Union françai<e. 
ne” LA 6 se 1950 et sg — + 1950 gt .… … 
princi concordance des diplômes pour l'institut des 
hautes études de Dakar 


Des décrets en cours “règleront la question pour Madagascar, 
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En ce qui concerne les Indes, un vœu de noire A-sembhlée est 
intervenu. 11 émanait de M, Borrey, en dale du 15 juillet x, et à 
éié adopté à l'unanimité le 90 juiel 1948, Ce vœu h'a iuuiln ureuse- 


ment pas été Suivi d'effet, 
‘ Un travail considérable resle à accomplir dans les autres terri- 
aires, 

Enfin, la situation de l'Indochine, sur le plan universitaire, 
requiert notre alltention. E nefflet, de par les accords de décembre 
1919, les facultés d'Indochine deviennent « franvo-viélhamicnnes ». 
Pourtant, d'abord, on songeéa, en contradiction avec ces accords, à 
considérer les diplômes délivrés par l'université d'Hanoi et par 
son annexe de Saigon comme des diplômes étrangers. 

Cette pour position prise à ce sujet par la ministère chargé 
des relations avec les Etats associés s'est désagrégée ensnile; c'élail, 
en fait, la fin de l'influence culture:'e francaise dans l'Union. 

Maintenant les responsables en sont venus à des solutions plus 
nuanrées mais boiteuses, exprimées par circulaires absolument illé- 
gales car des circulaires ne modifient pas des lois, 

IL appartient à notre Assemblée d'étudier le problème à fond «t 
d'en tirer des propositions neites. 

Le Haut Conseil de l'Union française est maintenant pourvu d'un 
secrétarait permanent que noire groupe a demandé. Ce secrélariat 
pe peut suivre ces problèmes au jour le jour et assurer les 
iaisons nécessaires pour régler cette queslion de la concordance des 
diplômes entre les quatre Etals associés, an vu d'une prise de posi- 
tion des quatre gouvernements. C'est à lui que notre proposition 
sera adressée, 

En conséquence, sous réserve dun rapport plus fourni que M. le 
rapporteur, désigné par la commission des affaires cullurelles, pourra 
établir sur ce problème, nous avons l'honneur de vou: demander 
d'adopter les deux proposilions suivantes : 


1re PROPOSITION 


Art. fer, — Une identité sera obligatoirement établie entre lea 
diplômes universitaires de l'enseignement supérieur décernés dans 
toute l'Union française à partir du moment où la qualité de cet ensri- 
gnement supérieur outre-mer sera équivalente à celle de l'ensrigne- 
ment supérieur métropolitain. 

Art. 2. — Les titulaires de d'plômes dans les teriloires d'outre mer 
et ‘erriloires associés (tels qu'ils ont été délivrés jusqu'à p'écent) 
ont la faculté d'obtenir l'équivalence de leurs diplômes avee les 
diplômes universitaires métropolilains dans des conditions qui seront 
définies par le ministre de l'éducation nationale après audition du 
conseil supérieur de l'éducation nationale, 


2 PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Haut Conceil de 
l'Union française : 

1° De veiller, dans la mesure de ses pouvoirs À l'application des 
accords culturels de décembre 19449 qui sont toujours en suen: : 

2e En particulier, de veiller à ce que les gouvernements de France 
et du Vielnam apportent aux facultés de médecine existant au Viet- 
nam les moyens suffisants pour fonctionner en donnant tous les 
enseignements nécessaires à la formation de médecins, 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foezart, Lhuillier, 
Oudard et es membres du groupe du rassemblement du peuple 
français, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un fonds de dév de la 

_ pour développer et moderniser l'équipement 
des exploitations minières de l'Union française, réduire le prix de 
revient de l'or et assurer la rentabilité de sa production, pat 
M. Schmitt, conseiller de l'Union française {1). 


Mesdames, messieurs, la propoéition de M. Laurin a pour fonde- 
ment l'inquiétude qui se manifeste dans le monde économique en 

néral et, plus particulièrement, parmi les exploitants aurilères, 
orsque l'on examine la crise de la production du métal préc:eux, 

L'exoosé des motifs contient un tableau assez inquiétant qui traite 
de la diminution de la production pour les territoires de :’Afrique 
équatoriale française entre les années 1910-1950 

ans l'analyse de la question, M. Laurin nous dit fort justement 
+ cette diminution est !jiée à la varialion non parallèle des indices 

u coût de production et du prix de vente. En eflet, pour juin 1954, 
l'exposé des molils fait ressortir un indice du prix de veute de l'or 
de 6,3 par rapport à 1935 et, pour Ed de revient, l'indice 13,7 par 
raport à 19%, et la conclusion de M. Laurin est que les difficultés 
de la production actuelle obligent les exploitants. 

fo A négliger les filons; 

2 A abandonner progressivement l'exploitation de: aluvions 
pauvres pour se cantonner dans l'exploitation très limitée en quan- 
tité des alluvions les plus riches, c'est-à-dire de celle qui reste encore 
payante malgré la disproportion que l'on vient de faire ressortir 
entre le coût de production et ie prix de vente. 

La suite de l'exposé des motifs se trouve actuellement d'nassée 
par les circonstances car eïle incrimine tout particulièrement, en ce 
qui concerne le prix de vente, le prix imposé par le fonds monétaire 


U) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 2% (année 191), 
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international à 35 dollars l’once. Depuis le dépôt de la proposit 

en effet, on sait que le fonds monélaire international à aba 

sa politique de rigueur et a laissé aux gouvernements des Etats 
membres le soin de fixer eux-mêmes les conditions dans lesquelles 
l'or produit sur leur territoire serait commercialisé et aurait accès 
au marché international, Le prix de 35 dolars l'once n'est plus un 
prix imposé et l'or est payé à un prix plus rémunérateur. 

Nous remarquons cependant que, contrairement aux hypothèses 
qui ont été longrement déveioppées pendant la période du prix 
imposé, les cours ne se sont pas rétablis par la suile à des taux très 
supérieurs à celui des accords. 

our remédier à ces inconvénients, M, Laurin nous propose ia 
création d'un fonds spécial destiné au développement de la produc- 
dion aurifère. 

Ce fonde aurait pour but: 

1° De faciliter l'équipement et la modernisation; 

2° De dévelspper la recherche. 

IL est permis de se poser da question: y a-t-il un intérêt écono- 
mique réel à mécaniser systématiquement Ja production aurifère 
dans l'outre-mer ? Et qu'entendn par mécanisation ? 

Dune élude faite par un ingénieur-<onseil américain, spéciale- 
ment envoyé sur les lieux en Afrique équatoriale française par le 
bureau minier de la France d'outre-mer, il apparaît que, dans de 
très nombreux cas, la mécanisation n'apporterait aucune diminution 
du coût de la production, souvent même au contraire, Elle aurait 
cependant souvent pour avantage de parer au manque de main- 
d'œuvre, manque qui va croissant et qui n'est pas sans inquiéter, à 
juste titre, les producteurs. 

Par ailleurs, la mécanisation — on ne saurait trop le répéter — 
est le plus souvent coûteuse et alourdit le prix de revient, surtout 
dans des régions où le remplacement d'une pièce, détruite pet 
l'usag*, oblige à des frais extrèémement élevés de transport et fait 
erdre un temps appréciable pendant lequel la machine se trouve 
immobilisée. 

Votre commission des affaires économiques ne voudrait pas cepen- 
dant que la position"théorique et générale qui vient d’être présentée, 
apparût comme systématique. Il existé de nombreux cas où une 
mécanisation limitée et bien adaptée permeltrait le traitement d’une 

uantité accrue d’alluvions; souvent aussi du matériel ancien devrait 
“être renouvelé ou modernisé, mais le marasme actuel du marché ne 
permet pas aux exploitants de trouver les capitaux nécessaires. C'est 
dans ces cas que la proposilion (n° 235, année 1951) trouve tout 
son intérêt. 

En ce qui concerne le développement de la recherche, nous ne 
devons jamais perdre de vue que la prospection minière, surtout 
lorsqu'elle est nettement spécialisée dans la recherche d'un seul 
minerai, est toujours coûteuse et aléatoire. En cas d'échec d'une 
rospection effectuée sur da zone couverte par un permis et à l'ini- 
lative du détenteur du permis, les frais engagés ne bénéficient 
d'aucune contrepartie, de sorte que l'on se demande comment le 
fonds de développement (qui n'est pas dans l'esprit de ses auteurs, 
et il faut les en féliciter, un fonds de subvention), pourrait être 
ultérieurement remboursé des avances ou prêts qu'il aurait 
consentis, Ce ne serait possible que si l'exploitant intéressé disposait 
de fortes réserves financières qui, pratiquement, dui auraient permis 
d'engager sa de hé sans l'aide du fonds, Jequel n'aurait alors 
agi que pour faciliter une opération de trésorer:e. Or l'état inquié- 
tant de la siluation financière des exploitants d'or, situation très 
vivement soulignée par les auteurs de la proposition, semble exclure 
une telle hypothèse. 

Nous en reviendrons donc à la théorie que nous avons déjà sou- 
tenue et qui consiste à penser que Ja prospection ne peut, ni ne 
doit, (sauf cas particuliers évidemment), être une opération au titre 
prive, 

D'ailleurs il n'est pas prouvé, bien au contraire, que la possibilité, 
pour les exploitants, de disposer de sommes importantes en vue 
d'une prospection, leur permettrait de trouver le personnel haute- 
ment qualiféf qui est requis pour de telles entreprises. La spéciali- 
sation des ingénieurs miniers et techniciens dans le domaine de l'or 
est tms particulière et la plus grande partie des spécialistes est 
d'ores et déjx employée soit à la recherche, soit à l'exploitation, 
de sorte qu'il n'y a pas lieu d'espérer que l'on pourrait procéder à 
ja création de nouvelles équipes dans un délai très court. 

Au cours de la discussion en commission, la question s'est posée 
de savoir si l'institution d'une prime à la production ne permettrait 
pas de donner plus simplement et plus directement un essor nou- 
veau aux travaux d'extraction. Mais pour intéressante que puisse être 
cette suggestion, elle ne nous a pas paru atteindre tous les buts 
visés par la ppm ne 2%5. La commission n'a done pas voulu 
transformer dans ce sens la proposition e lui était soumise: elle 
a tenu cependant à ce que cette idée intéressante soit exprimée en 
séance publique. 

Une autre question qui se pose est de savoir si l'ouverture des 
crédits par le fonds spécial inciterait les capitaux privés à s'investir 
plus aisément dans les aflaires aurifères, Finalement le prix de 
revient d'une exploilation mécanisée se trouverait-il réduit ? Cela 
est possible dans un nombre relativement important de cas, mais 
on se trouverait, hélas, devant le dilemme suivant: pourrait-on exi- 
ger d'un producteur qu'en abaissant parallèlement la teneur Jimite 
du minerai exploitable, 1! se condamne à ne pas améliorer, après 
investissement, sa situation financitre; ou bien, si l'entrepreneur 
exigeait à juste litre une rémunération valable, la teneur limite se 
trouverait-elle abaissée et, par suite, la quantité totale extraite serait- 
elle augmentée ? 

Pour ramener les exploitants aurifères À des conditions analogues 
À celles de 195, l'examen des coefficients actuels du prix de vente et 
du coût de production nous montre que ce dernier devrait être 
âbaissé environ aux deux cinquièmes de sa valeur actuelle, le prix 





on ue Le à , 10 résuitat des cours du marché et 
ne pouvant se ue point de comparaison. Mais il nous paraît 
absolument imposs que la mécanisation puisse, à part certains 
Cas extrémement rares, uire un résullat aussi important que 
celui dont nous venons parler. 

Dans l'hypothèse même qui vient d'être énoncée, la situation ne 
serait ntiquement Ja même, car, dans jies années qui ont 

la guerre, ont eu lieu les débuts des exploila ul, 
comme D + dans les pays neufs, ont porté sur les zones allu- 
vionnaires les plus riches, mais ces zones se trouvent peu à peu 
éliminées par l'exploilation elle-même, de telle sorte que la teneut 
maximum offerte baisse toujours avec le temps. Il n'est ible 
d'obtenir une stabilisation de la production que lorsqu'après l'exploi- 
tation des alluvions riches ont peut, conjointement avec les aluvions 
plus nr — exploiter des filons. Mais certaines terres ne possèdent 
pes flons (c'est le cas du Klondyke) et, après une flambée, 
"exploitation baisse alors très rapidement. Dans d'état actuel, à 
part quelques gisements prospectés et d'ailleurs disséminés, il n'est 
pas possible d'affirmer l'existence de fllons au voisinage des zones 
alluviales actuellement exploitées. 

En ce qui concerne les modalités de ce fonds spécial, l’auteur de 
Ja proposition conçoit ce dernier comme un organisme de crédit qui 
eflectuerait pratiquement deux types d'opération : 

1° Une série de prêts qui, par hypothèse, seront déficitaires, puis- 
qu'ils sont définis par le long terme, un intérêt très faible (voire 
même symbolique), un moratoire assez long, le remboursement des 
prêts ne pouvant être effectué que sur le surplus de la production ; 

2° Une autre opération d'espèce nettement plus spéculative. Elle 
est fondée sur l'hypothèse d’une augmentation permanente du prix de 
vente de l'or; l'organisme achetant ferme la production au prix du 
jour et la revendant ensuite dans un délai plus ou moins long à un 
Le Le plus élevé que celui de J'achat, il devrait réaliser un 

è. 

Cependant, d'après la J'yite elle-même, ce bénéfice est 
réservé aux ucteurs le seul avantage tiré par le fonds des 
opérations effectuées, serait de détenir des sommes créditrices qui 
lui permettraient d'assurer ie règlement des avances qu’il aurait 
consenties par ailleurs, 

Les deux opérations de crédit et de stockage nécessiteraient évi- 
demment une mise de fonds considérable. 

L'appel au crédit privé ne semble pas pouvoir être envisagé car 
l'opération bancaire ne peut pas être rentable sans emprunts indexés. 
Et alors le bénéfice ne va pas à la mine. Ce serait donc le Trésor 
qui devrait réaliser l'opération. 

L'hypothèse de l'accroissement permanent du prix de vente 
semble ne pe être confirmée e les faits. Il apparaît bien que, dans 
l'état actuel, le prix de l’or a atteint un cours moyen et qu’il n’évolue 
en hausse où en baisse que conformément aux vicissitudes tiques 
nationales et internationales. I1 nous semblerait donc parfaitement 
impossible de fonder le fonctionnement économique du fonds sur 
une spéculation qui, n'étant pas spécifique, serait obligatoirement 
une spéculation hasardeuse sur les variations des cours journaliers. 

Nous concluerons donc par la remarque que l'augmentation de 
production ne semble devoir provenir que de l'extension des zones 
exploitables dans les conditions du marché et ceci ne peut avoir 
comme origine qu’une praspection poussée, La prospection doit donc 
être activée et nous pensons que Ja proposition antérieure de 
M. Palewski présente à cet égard un intérêt majeur par la création 
ou l'adaptation d'organismes spécialisés à cet eflet. Nous ne nous 
trouvons pas en présence d'une simple crise de trésorerie, mais 
essentiellement une crise de conjoncture. Une injection d'argent 
frais chez les exploitants ne semble done pas être le remède définitif 
au malaise très grave qui est conslaté. Le remède consiste dans la 
prospection, ce qui est fori différent, Nous croyons avoir montré 
avec suffisamment de précision que ce n'est pas le manque d'argent 
qui la limite, mais beaucoup plus le manque de rsonnel et de 
matériel. Par ailleurs, nous assurons comme nous l'avons dit plus 
haut qu'elle ne semble pouvoir être rentable que par une certaine 
concentration des moyens qui amène à en faire Lepesege soit de 
po entreprises privées, soit de sociétés liées à la puissance 
publique. 

Dans les circonstances les plus favorables, il n’en reste pas moins 
qu'un apport d'argent frais à long terme et à des taux suffisamment 
bas peut permettre à certaines entreprises, grâce à l’acquisition d’un 
outillage moderne, de reprendre leurs activités ou de les étendre 
d'une manière profitable à Ja fois à l'exploitation elle-même, et à 
l'économie générale. 

Mais nous pensons que la politique financière actuelle du Gouver- 
nement ne se Lg pas au lancement d'un emprunt spécial, encore 
moins à la prise en charge par l'Etat de l'intérêt différentiel. Par 
dilleurs, le volume des crédits alloués au F. I. D. E. S. ne permet pas 
de demander l'affectation à l'extraction aurifère de sommes impor- 
tantes. Au moment où notre Assemblée vient de se prononcer pour 
une moins grande concentration des investissements, pour une diffu- 
sion croissante des financements, il ne nous paraît pas possible de 
— —àf au F, L. D. E. S. de participer au reèvement de l’industrie 
aurifère. 

Seule reste possible, puisque les finances propres de l'Etat sem- 
blent inépuisables, la’ chéation d’un fonds spécial alimenté par les 
seuls fonds publics, et affecté à ce seul but d'aider à l’augmentation 
de la production aurifère. 

Encore faudrait-il, en toute équité, et puisque le but réel de la 

roposition est d'augmenter la quantité extraite annuellement, que 
ls parties prenantes à ce fonds, s’il vient à être créé, ne solent pas 
seulement les sociétés plus où moins importantes, désireuses de 
mode, aiser leur ou e. Les petits entrepreneurs, blancs ou noirs, 
et les orpailleurs indigènes devraient pouvoir être, eux aussi, aidés 
par ce fonds pour liorer le rendement de leur travail, 
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concerne le contrôle technique de l'utilité des crédits et de travailleurs respectivement désignés par les organisations d'eme 
F, - AL 4 des fonds, nous pensons que le service local des mine:, ployeurs et de travailleurs ou par le chet du terriloire à défaut d'orga- 
hisation pouvant être regardée comme représentalive en applicauon 


experts bureau minier agissant dans ce cas comme ingé- 
LS de gouvernement terrilorial, devraient être obliga- 


Nés. 

financières devraient aussi être exigées soit sous 
forme thèque, soit sous forme de nanlissement, ainsi qu'une 
clause de remboursement en or sur les “€ de production et en 
déterminant contractuellement la quan'jié d'or servant au rembour- 
sement, à un cours moyen entre Celui du jour du prêt et celui du 


se 
LT 


remboursement. 
Ce 3 réserves qui viennent d'être exprimées et en précisant 
bien que le rôle de l'organisme stockeur et spéculatif indiqué dans 


"exposé des motifs de la proposition ne 235 ‘mais non pas dans son 
soit expressément exclu des atiributions du fonds, votre 

des aflaires économiques vous propose d'adopter la pro- 
gosition qui vous est soumise et dont voici le texte: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à créer 
un fonds spécial de développement de la production aurifère pour 
développer et moderniser l'équipement des exploitations minières de 
YUnion française, réduire le prix de revieut de l'or, el assurer la 
gentabilité de sa production. 





ANNEXE N’444 


{Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociaies sur Ja 

demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifler ta convention internationale du travail n° 98 con- 
cernant les méthodes de fixation des salaires minima dans l'agri- 


Culture, par M. Bégarra, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, D qe des motifs accompagnant le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion internationale du travail n° 99 concernant les méthodes de 
fixation des salaires minima dans l’agriculture semble limiter à la 
métropole le champ d'application de la convenlion. 

Cet exposé des motifs montre bien que les dispositions des arti- 
cles 1er, 2, 3 et 4, de la convention internationale, trouvent leur 

uivalent dans la législation française, mais aucune allusion n'est 
faite à la législation sociale d'outre-mer. | 

En outre, l'article 8 de la convention vise le champ d'application 
territorial t., des questions très précises quant aux territoires 
où la con sera ou ne sera pas appliquée; sur ce point, l’ex- 
ef motifs du projet de loi qui nous est soumis pour avis est 
mue 

Devant ce silence, qui pouvait s'expliquer avant le vote définilif 
du code du travail d'outre-mer, mais qui ne se justifie p:us aujour- 
d'hui, il appartient à l'Assemblée de l’Union française d'examiner si 
la convention internationale du travail n° 99 peut s'appliquer sur 
toute l'étendue des territoires de la République française et, en 
particulier, dans les territoires d'outre-mer et territoires associés, 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer et les départe- 
ments algériens, rien ne s'oppose à la ratification de la convention 
ne 9% r les raisons invoquées à l'égard de la métropole, la loi 
n° 50-205 du 11 février 1950 étant applicable à ces départements. 

Avec l'institution d'un code du travail dans les terriloires d’outre- 
mer et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mef, l'extension à ces terriloires de la convention in'erna- 
tionale du travail n° 99 est rendue ssible. C'est ce que nous 
allons montrer en reprenant les dispositions de cette convention. 

La convention internationale du travail ne 99 ne vise que les 
méthodes de fixation des salaires minima dans l'agricullure, alors 
que le code du travail d'outre-mer n'élablit pas de distinction entre 
les salaires payés dans l’agriculture et les autres. 

Mais nous ne voyons pas d’inconvénient à ce que la procédure 
préconisée pour ja fixation des salaires minima dans l’agriculture 
outre-mer so étendue à l'industrie et au commerce, les disposi- 
tions prévues constituant un minimum de garanties à assurer en 
Matière de salaires. 


Article 4er de la convention. 


L'article 1er, paragraphe 2, de la convention internationale dispose 
que « € ’ membre qui ralifie la présente convention a la iberté, 
ques les re re tatives d'em- 
l yeurs et de travailleurs intéressés, s’il en existe, de déterminer 

s entreprises, les occupations et les catégories de personnes aux- 
quelles seront appliquées les méthodes de fixation de salaires minima 
prévues au paragra, précédent ». 

Or, l’article 91 du code du travail outre-mer prévoit que: 

« Des arrêtés chef de territoire, pris après avis de Ja commis- 
sion consultative du travail fixent: ” | ‘| ss bd eur 

« A défaut de conventions collectives ou dans leur silence : 


nues salaires minima correspondants par catégorie profession- 
Aux termes de l’article 156 du code du travail d'outre- 1 
commission consultative « est composée en nombre égal d'employeurs 
(1) Voir: fn nationale (2° lé n° ; + de 
re nd te 2° LS Assemblée de 








de l’article 69 ci-dessus ». 

La première condition prévue par l'article 4er de la convention 
peut Le ètre réalisée outre-mer. # 
D'autre part, le code du :ravail d'outre-mer prévoit (art, 70) que 
les conventions collectives fixent obligatoirement « les salaires appli. 
cables par catégories professionnelles et éventuellement par région ». 

« A défaut de conventions collectives ou dans leur silence...: les 
salaires minima correspondants par catégorie professionnele » sont 
fixés par la voie réglementaire (art. 91), » 

La deuxième condition de l'article 1 de la convention peut done 
être remplie outre-mer Il est certain qu'en déterminant les diffé- 
rentes catégories professionnelles, es textes réglementaires dislingue- 
ront les professions agricoles des autres professions, 

Encore serait-il souhaitable, pour éviler que n'apparaissent des 
divergences d’un terriloire à l'autre, que les différentes catégories 
professionnelles soient définies par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Ainsi donc, bien que les dispositions de l'article fer, paragraphe 2, 
n'offrent pas un caractère obligatoire, elles peuvent être facilement 
respectées outre-mer, en application des textes qui entrent acluelle- 
ment en vigueur, 


Article 2 de la convention. 


L'article 2 de la convention internationale aulorise le payement 
partiel du salaire minimum en nature, mais demande que des mesures 
soient prises pour que : 

a) Les prestations en nature servent à l'usage personnel au tra- 
Vailleur et de sa famille et soient conformes à leurs intérêts; 

b) La valeur attribuée à ces prestations soit juste et raisonnable, 

Le code du travail d'outre-mer, non seulement autorise les pres- 
tations en nature dans certains Cas, mais en fait une obligation à 
l'égard de l'employeur. 

Aux préoccupations exprimées par l'article 2, $ a), de la conven- 
tion n° 99, répondent les dispositions de l'article 96 du code du tra- 
vail d'outre-mer qui tendent à éviter le retour de pratiques préju- 
diciables aux intérêts et à la santé des travailleurs: « Le à re 
de tout ou partie du salaire en alwwol ou en boissons alcooliques 
est formellement interdit, » 

« Le payement de tout ou parlie du salaire en nature est égale- 
ment interdit, sous réserve des dispositions du chapitre Ir du pré- 
sent titre, » Il s'agit en particulier des articles 88 et 89 cités 
ci-dessous : 

« Art. 88, — Dans les cas où le travailleur permanent qui n'est pas 
originaire du lieu d'emploi et n'y a pas sa résidence habituelle, ne 

ut, par ses propres moyens, se procurer un logement suffisant pour 

ui et sa famille, l'employeur est tenu de le lui assurer dans les 
conditions prévues au présent tire. » 

« Art. 89. — Dans le cas où le travailleur ne peut, par ses propres 
moyens, oblenir pour lui et sa famille, un ravitaillement régulier 
en denrées alimentaires de première nécessité, l'employeur est tenu 
de le lui assurer dans les conditions prévues au présent titre, » 

Œt l'article 91 précise ces conditions : d 

« Des arrêtés du chef de terriloire, pris après avis de la commis: 
Sion consultative du travail fixent: 

« Les cas dans lesquels le logement doit être fourni, sa valeur 
maxima de remboursement et les conditions auxquelles i! doit 
répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour assurer la pro- 
tection des femmes et jeur.es filles ne vivant pas en famille; 

« Les régions et les catégories de travailleurs pour lesquelles est 
obligatoire la fourniture d'une ration journalière de vivres, la valeur 
maxima de remboursement de celle-ci, le détail en nature et en 

its de denrées alimentaires de première nécessité la composant, 
es cond'tions de sa fourniture, notamment par la mise en culture 
de terrains réservés à cet effet ». 

On peut même dire que le code du travail d'outre-mer va plus 
loin, puisqu'il ajoute : 

« Les cas dans lesqueis doivent être roncédées d'autres fournitures 
autres que celles visées aux articles 88 et 89, les modalités de leur 
attribution, et les taux maxima de remboursement. 

« Eventuellement, jies modalités d'attribution d'avantages en 
nature, notamment de terrains de culture. » 

Les conditions prescrites par l'article 2 de la convention interna- 
tionale se retrouvent donc avec peut-être plus de précisions et de 
force dans le code du travail d'outre-mer 

Il est à no‘er que la convention n° 99 ne prévoit pas la consul- 
tation des représentants des travailleurs et des employeurs dans le 
cadre de l’article 2, alors que le code du travail d'outre-mer en fait 
une obligation. 


Article 3 de la convention. 


L'article 3 de la convention ($ 1 à 3) exige que les organisations 
les plus représentatives de travailleurs et d'employeurs soient consul- 
tées pour la détermination des méthodes de fixation des salaires 
minima et pour leur application, sur la base d'une égalité absolue. 


L'article 91 du code du travail outre-mer répond exactement à 
ces préoccupations. « Des arrêlés du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consultative du travail, fixent les zones de 
salaires et les salaires minima interprofessionnels garantis ». 

Nous avons vu ge haut que la commission consulfative du 
travail est composée à égalité de représentants des travailleurs et 
des employeurs désignés par leurs organisations respectives, 

















466 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Les prescriptions de l'article 3 de la convention recevront donc 
sati-fact'on outre-mer lorsque le code du travail qui vient d'être 
volé entrera en vigueur, l'application devant être réalisée dans le 
Délai d'un an qui suivra la promulgation de la loi. 


Article 4 de la convention. 


L'article 4 de la convention prescrit que les dispositions doivent 
€tre prises « pour que, d'une part, les employeurs et les travailleurs 
intéressés aient connaissance des taux minima des salaires en 
vigueur et que, d'autre part, les salaires eflectivement payés ne 
soient pas inférieurs aux taux minima applicables: ces dispositions 
doivent comprendre toutes mesures de contrôle, d'inspection et de 
sanctions nécessaires et les mieux adaptées aux conditions de l'agri- 
£uilure du pays intéressé », 

En ce qui concerne les salaires fixés par les conventions collectives 
el les accords collectifs d'établissements, les articles 67 et 76 du 
code du travail d'outre-mer prévoient que ke chef du groupe de 
icrritoires, de territoire non groupé ou sous tutelle détermine par 
arrètés pris après avis de la commission consultative du travail, les 
conditions dans lesquelles sont déposés, publiés et traduits les 
textes indiquant obligatoirement les taux de salaires. 

Les salaires minima fixés par arrêtés du chef de territoire feront 
l'objet d'une publication au Journal ofliciel loca:. 

Par ailleurs aux termes de l'article 94 du code du travail d'outre- 
mer: « les taux minima de salaires. sont affichés aux bureaux des 
employeurs et sur les lieux de paye du personnel ». 

Le respect de cette disposition est sanctionné par l’article 210 qui 
prévoit une amende de 100 à 500 F et, en cas de récidive, une 
g#mende de 400 à 4000 F, 

Enfin, l'article 215 du code du travail d'outre-mer prescrit que 
les infractions aux dispositions de l'article 91, qui sont celles qui 
répondent le mieux à celles de Ja convention internationale du 
travail ne %, seront punies d’une amende de 1.000 à 4.000 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 4.000 à 10.000 Æ et d’un empri- 
sonnement de six jours à dix jours ou de l'une de ces deux peines 
seulement,  - 

Vo:là pour les sanctions. 

Quant au contrôle, il est d’abord assuré par les émiquts du per. 
gsonuel qui ont pour mission, aux termes de l’article 161, de présen- 
fer aux employeurs toutes les réclamations individuelles ou collec- 
tives qui n'auraient pas été directement satisfaites concernant les 
conditions de travail et la protection des travailleurs, l'application 
des conventions collectives, des classifications professidnnelles et des 
taux de salaires. 

Veillent également à l'application des dispositions législatives et 
réglementaires, les inspecteurs et les contrôleurs du travail (art. 142 
et 151 bis) et, à leur défaut, le ehef de la circonscription adminis- 
dralive (art 154). 

Ajoutons que « sauf dérogation autorisée par l'inspecteur du tra- 
vail, les employeurs seront tenus de délivrer au travailleur au 
moment du payement un bulletin individuel de paye dont la contex- 
ture sera fixée par arrêté du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail. Mention sera faite par 
l'employeur du payement du salaire sur un registre tenu à cette fin 
{art. 98) », 

Articles 5 à 7. 


Ce sont des articles de procédure, 


Article 8. 


Ainsi que nous l'avons vu au début, cet article vise les dispositions 
concernant le champ d'application territorial. 

Nous venons de constater que les dispositions prévues par les 
briicles 4 à 4 de la convention internationale du travail ne 9 

euvent être facilement observées partout où s'applique le code du 
Fravañ outre-mer. 

L'application effective de ce derrier entraînera donc celle de Ja 
tonvention internationale susvisée. 

C'est pour ces raisons que l'application de cette dernière ne doit 
as être limitée à la France métropolitaine, mais étendue à toute la 
Képubtique française et aux territoires associés. 

D'ailleurs les dispositions de la convention n° 99 sont déjà conte- 
nues dans celles plus générales prévues par l’article 14 de la conven- 
tion ne 82 concernant la politique sociale dans les territoires non 
smétropolitains et pour la ratification de laquelle l'Assemblée de 
l'Union française a émis un avis favorable. 

« Art. 44. — 1. La fixation de taux minima de salaires par voie 
d'accords collectifs librement négociés entre les syndicats représen- 
tant les travailleurs intéressés et les employeurs ou les organisations 
d'employeurs devra être encouragée. ; 

2. Lorsqu'il n'existe pas de méthodes adéquates de fixation de 
taux minima de salaires par vole d'accords collectifs, les mesures 
nécessaires seront prises pour permêttre de déterminer des taux 
minbma de salaires en consultation avec les représentants des 
employeurs et des travailleurs, parmi lesquels figureront des repré- 
sentants de leurs organisations respectives s'il en existe. 

« 3. Les mesures nécessaires seront prises pour que, d'une part, 
les employeurs et les travailleurs intéressés alent connaissance des 
taux minima de salaires en vigueur et que, d'autre part, les salaires 
eflectivement versés ne soient pas inférieurs aux tarifs minima 
applicables. 

i. Tout travailleur auquel les taux minima sont applicables et 
qui, depuis leur entrée en vigueur, a reçu des salaires inférieurs 
à ces laux doit avoir le droit de recouvrer par voie judiciaire ou 
autres voies autorisées par la loi, le montant de la somme qui lui 
teste due, dans le délai qui pourra être fixé par Ja législation, e 





En conséquence, votre commission des aflaires sociales, una , 
vous demande de bien vouloir adopter l'avis qui suit; 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française 

Donne avis favorable au projet de loi n° 3411 « autorisant Je Pr 
dent de la blique à ratilier la convention n° 9 coneernan! |; 
méthodes de fixation des Salaires minima dans l'agriculture », =, 
réserve que le texle soit ainsi rédigé: 

Art. fe, — Le Président de la République, président de l'Un: 
française, est autorisé à communiquer au directeur. général « : 
bureau international du travail, dans les conditions établies par à 
constitution de l’organisation internationale du travail, la ratili :- 
tion de la convention n° 9% cernant les méthodes de fixalion de; 
Salaires minima dans l’agricullure, adoptée par: la conférence inte:. 
nationale du travail, dans sa trente-quatrième session, tenue 
+ eo du 6 au 29 juin 1951, et dont le texte est reproduit ex 

Xe. : 

Art, 2 — Les dispositions de cetle convention sont applicables : 

En France métropolitaine ; "à 

Dans les parlements d'outre-mer: Martinique, Guadeloupe, 
be - 2 2e D; 

'n : 


Dans les territoires énumérés ci-après: Afrique occidentale fran. 
Es Afrique uatoriale française, Côte française des Somali:, 

adagascar et pendances, Etablissements français dans l'Inde, 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, Etablissements français d'Océ:- 
nie, les Comores, Saint-Pierre et Miquelon, terriloires sous tutelle 41 
Cameroun et du Togo, 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif au des 
Pour l'exercice équipement de; 


1953 | 
services civils, investissements économiques et sociaux, répara- 
tion des og de guerre), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nat le (1). — (Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 


Paris, le 11 décembre 1%. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'art! 
cle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son lement, l’Assem- 
biée nationale, dans s1 séance du 11 décembre 1952, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française ‘sur le projet 
de loi relatif au développement des dépenses d’investissements pour 
l'exercice 19353 (équipement des services civils, investissements éco- 
nomiques et sociaux, réparalion des dommages de guerre) (ne 478. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMizs BLAMNONT. 





ANNEXE N°446 


(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 19527 


DEMANDE D'’AVIS sur l’article 20 du projet de loi relatif aux comptes 
jaux du , transmise M. le président de l’Assemn- 
nationale (2). — (Renvoyée à la commission des affaires 

financières.) 


Paris, le 11 décembre 1%. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arli- 
cle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son purent, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 10 décembre 195%, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur l’article 0 
du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor (ne 4879, 
Assemblée nationale, 2 légis!.). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMize BLamowt. 


{t) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 4785, 
_ (2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n° 4879, 
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ANNEXE N:°447 


{Session de 1952. -- Séance du 11 décembre 1952.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre des 
mesures d'aide à !” vers l'étranger en faveur des pro- 
duetions des territoires d'outre-mer, présentée par M. koger Dus- 
seaulx, et les membres du groupe du rassemblement du peujie 
francais, conseilers de l'Union française, — (Renvoyée à la com- 
mission des afla res économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la balance du commerce extérieur de la 
France et de ses terri‘aires d'outre-mer, groupés dans la zone 
« franc », demeure depuis plusieurs années l'une des préorcupa- 
tions essentielle: de notre pays. Les conditions dans lesquelles se 
trouve notre économie ont, en effet, depuis la fin de la guerre, rendu 
difficiles les exportations françaises. Dans le même temps, nos 
importations sont demeurées à des niveanx élevés, non seu'em nt 

ur es matières premières qui sont indisnen<ables à notre indus- 
Vie, mais encore pour des produits fabriqués qui nous sont souvent 
offerts à des prix inférieurs aux nôtres. 

Rappe:ons queiques chiffres qui illustrent l'élat de notre commerce 
extérieur : 

Importations de la zone france (en millions de fran-s\: 

1919, 805.208; 1950: 9JO.SIS; 1951: 1 162.000; er (rimestre 1952: 
46.883. 

Exportations de la zone franc (en millions de francs) : 

1049: 990.242; 1950: SI2 ni; 1951: HON1.700; Aer trimestre 1952: 
219.761. 

Déficit (en millions de francs) : 

1919: 275.966; 19950: 118.161; 1901: 380.200, 1er trimestre 1952 : 
197.123. 

Pour eur part, les terriloires d'outre-mer interviennent de la 
manière suivante dans nos statistiques: 

Importations des terriloires d'outre-mer en provenance des pays 
étrangers (en millions de francs): 

1949: 122.758; 1900: 138.414; 1951: 189.600; er Irimestre 1952: 62.200. 

Exportations des terriloires d'oulre-mer à deslinalion des pays 
Cirangers (en mülions de francs) : 

1919: 78.376; 1950: 122.114; 1951: 158.900; er trimestre 1952: 16.100, 


Depuis déjà deux an:, le Pariement et le Gouvernement, soucieux 
de favoriser eu = 0 # afin d'améiiorer noire balance commer- 
ciale ont, par la loi du 8 août 1950, donné :es possibilités de prendre 
des mesures capables de stimuler nos échanges internationaux. C'est 
par le biais de réduclions de taux, de supprèssions d'impôts, droits 
et laxes que l’on à pu agir, mais exclusivement en faveur des expor- 
taleurs de la rmétropoie, 

C'est le décret du 6 octobre 1950 qui a précisé qu'elles seraient 
es exporlalions qui donneraient lieu à remboursement forfaitaire 
de charges sociales et fiscales. Des arrèlés du G mars 1951, du 
6 février 1952 et du 27 juillet 1952 ont précisé dans quelles condilions 
fonclionnerait celle aide à l'exportation. 

“Dans les comples du Trésor, une somme de quelques dizaines 
de milliards a élé prévue pour elle en 1952 et :e rythme sera pour- 
suivi en 1953. 

Les résuliats obtenus sur le lerr'laire métropolitain ont été très 
encourageants puisque, d'une façon certes empirique, on a pu aider 
directement on par des procédures d'encouragement moins directes, 
Ja reprise des exporlalions, nolamment en ce qui concerne les biens 
d'équipement, 

Exportations de biens d'équipement (moyenne mensuelle) {en mil- 
lions de francs) : 

1950: 6.595; 1951: 9.201; 1er trimestre 1952: 106%. * 

S'il est utile de permettre aux exportateurs de la métropale de se 
Maintenir sur les marchés étrangers, nous ne devons jamais oubiier 

ue : économie métropoiilaine est étroitement solidaire de l’ensemble 

e l'économie de l'Union française. Cerles, le développement de la 
Production et des industries métropolilaines est nécessa're, et l’aide 
qui leur a été apportée à, dans bien des cas, évité leur asphyxie. 

est-il pas au moins aus“ nécessaire, au momen! où il semble 
kensque :’Union francaise e:t la ressource suprême de notre éco- 
di et le gage de notre maintien au rang des grandes puissances, 
de lout faire pour que nos te”ritoires d'outre-mer puissent eux-mêrnes 
—” ee dans une perspective d'expansion économique perma- 

Ù . 

N'est-ii pas indispensable que le pourcentage représen‘é par les 
{crriloires d'outre mer dans l'ensemble des exportalions de la zone 
nn ri bien au delà des 15 p. 109 qu'il atteint à peine actuel- 

Il est d'aileurs vraisemblable que tout ce qui sera fait dans les 
territoires d'outre-mer pour aider à leur développement et à l’évou- 
lement rationnei de leurs productions, sera encore plus rentable 
que dans la métropole. 

L'absence totale de moyens y donne à toute initiative nouvelle 
une profonde répereussion et permet une mise en valeur proportion- 
Pcllement plus considérable. 

En outre produits d'outre-mer sont pour la plupart très recher- 
chés dans ‘les transactions internalionales, qu'il s'agisse de produits 
agricoles: cacao, calé, oléagineux, etc. ou de minerais rares dont 
poire Union française est riche. 

L'effort que l'ensemble de l'Unjon française a fait pour le déve- 
Ja ent des frritoires d'outre-mer et les crédits qui ont été 
llectés à leur déve:oppement sont loin d'être négligeabies. On sait, 





notamment, que les sommes affleclées aux investissements dans 
les terriloires d'outre-mer ont été en augmentation permanente jen 
smillions de francs) : 

198: territoires d'outre-mer, 10.200; départements d'outre-mer, 
1 20. 

149: territoires d'outre4ner, 2400; départements d'outre-mer, 
2.100. 

1930: {erriloires d'outre-mer, 93.200; départements d'outre-mer, 
ALL E 
> 1951: territoires d'outreener, 62.200; départements d'outre-mer, 
D. nn), 

12: terriluires d'outre-mer, 80000 {1}; départements d'outre-mer, 
Goo (1) 

En outre, pour ce qui est de l'aile aux entreprises, chacune des 
grandes fédérations à favorisé particulièrement leurs investisse 
ments et leur équipement, nolamiment par le biais d'exonéralions 
fi:cales. 

Depuis longtemus, en Algérie et en Tunisie, des exemptlions de 
bénétires industriels et commerciaux, des ristournes de taxes à la 
Producliuwn, ont été élabiies pour les entreprises nouvellement 
creces, 

Dans les territoires d'outre-mer, notamment d'Afrique, un enron- 
ragerment fiscal à également été institué, I prend des aspects très 
divers résullant d'ail'eurs de la mullipiicité des régimes fiscaux de 
ces territoires, 

Dans l’ensemble, c'est par la fiscalitf directe et en vue de 
favoriser les investissements et les réinvestissements de capitaux 
privés que la lézi-lation a 616 établie, Les exonéralions qui ont été 
inslituées peuvent s'étendre sur dix annfe<: eïles visent surtout 
la patente, les contribu'ions foncières, le régime d'imposition des 
Lénétices industricis et commerciaux, 

Que ce soit en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française on à Madagascar, les exemptions fiscales peuvent atteindre 
des proportions importantes, C'est ainsi, par exemple, qu'en Afrique 
équatoriale francaise, la réduction peut être de 70 p. 100 pendant 
une période de quatre années en ce qui concerne les bénéfices 
indus'riels et commerciaux, le foncier, les trailemments et saaires, 
fivorisant ain<i l'investissement des capitaux. 

Dan: le domaine du renouveilement de l'outillage ou de la recons- 
titution des stocks, des franchises d'impôts ont également été 
élablies, notamment en Afrique occidentale française, En Afrique 
équatoriaie française, c'est plutôt vers l'auto-financement des entre- 
prises que l'on s'est ortenté. 

I est toutefois à noter que dans le domaine de la fiscalité jndi- 
recle, peu d'efforts ont été faits, sauf en Afrique équatoriale fran- 
Qaise pour des ralégories tont à fait particutières d'investissements, 
Depuis 1948, à Madagascar, un aménagement des taxes d'entrées et 
de sorties a certainement favorisé la mise en valeur du pays, et 
it y aurait lieu de s'inspirer de cet exemple pour l'ensemble des 
territoires de l'Union française. 

Pour re qui est de l'écoulement de: produits, des faciités de 
crédit importantes ont été ectrovées, Citons en particulier l'avance 
bancaire faite récemment à l'Office des hois de l'Afrique équatoriale 
francaise avee l'aval des pouvoirs publics pour 2% millions de 
francs C.F.\. 

Citons encore le soutien donné au coton qui à alimenté un fonds 
de réserves px rimellant de maintenir les cours, 

Pour l'arachide, on vient récemment de vnrendre des décisions 
d'achat des invendus de la campagne précédente par le biais de 
lettres d'agrément. 

Sur le plan même dun commerce extérieur, il faut rappeler que 
les exporlateurs des territoires d'outreaner bénéficient de comptes 
E. F. 4. C. pour un maximum de 25 p. 100 du montant des exprr- 
talions à destination de la zone dollar et à 10 p. 100 dur montant des 
exporlalions à destination des autres zones monétaires, 

Ces comptes E. F. 4. €. pennellent notamment d'importer :e3 
biens d'équinement, les biens de consommation et les malières 
premières nécessaires à l'éconorme des territoires d'outre mer. 

Enfin, sur le plan des transactions internationales, il n'est pas 
douteux que le rétablissement du emarché à terme aura les plus 
heureux effets Plusieurs entreprises ont été autorisées à se eou- 
vrir à terme sur le inarché de New-York pour le caoutehone et le 
café, Les deposits et les couvertures sont constitués par débit des 
comples E. F, A. C. 1 y aurait intérêt à procéder de mème en 
ce qui conrèrne le colon et le ca:ao. 

L'ensemble des mesures rappelfes ci-desens, si elles ont pu aider 
l'éconœnie des terriloires d'outre-mer, n'ont pas encore pennis de 
rendre ces terriloires fortement exportateurs, Cependant, les pro- 
duits agricoles: café, cacao, coton, oléagineux et les minerais pour- 
râient être rapidement mis sur le marché international, C'est dire 
qu'il est nécessaire de faire un nouve: effort dans ce sens, 

Si l’on veut vérilablement qu: l'ensemh'e de la zone « franc s 
devienne peu à peu exportatrice, paisqu'el'e doit équilibrer obli- 
atoirement les importations de base indispensables à sa vie indus<- 
rielle, 1t faut apporter aux terriloires d'outre-mer, suivant la vora- 
tion de chacun d'eux, un appui. 

Cet appui sera obligatoirement différent de ce qui a 64 fait pour 
a métropole. Lez mesures prises pour cette dernière ne sont, en 
eflet, pa: susceptibles d'une extension aux territeires d'outre-mer, 
car dans la métropo'e les produits agricoles ne bénéficient que pet 
ou pss du remboursement des charges so'iales et fiscales: en outre, 
sauf exceptions rares, les matières premières n'en bénéficient pas, 
Exlin, les prodnits industriels qui néficient des autres procédures 
d'aide à l'exportation ne son! pas fabriqués dans les territoires 
d'outre-mer, C’est dire qu'une simple extension des textes en vigueur 
ne peut suffire. 











(1) Prévisiuns, 
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Peut-être serait-il utile qu'un groupe db réunissant tous 
les services ou organismes publics et privés à préoccupés de ces 
questions, fixe ou plus tôt la nature des efforts à fournir pour 
rendre les terriluires d'outre-mer fortement exportateurs. 

Des actions de bases préalables seraient certainement néces- 
saires. : 

Pour les produits agrico'es, Il faudrait organiser, d'une façon 
moderne, les conditions de production, de commmercialisation et de 
distribution à l'étranger. 

D'autre part, il y aurait Heu d'éliminer les intermédiaires inutiles 
qui provoquent, sans aucun bénéfice pour le producteur indigène, 
une augmentation anormale des prix. 

Pour les matières première:, il faudrait créer des conditions qui 
permellent de procéder à une véritable prospection minière et 
übtenir, lorsque ces conditions seront réunies, des crédits suffisants 
pour l'équipement des zones d'extraction. 

Parallèlement à ces études et à la amise en pratique de leurs 
conclusions, il y aura lieu, chaque fois que cela apparaitra indis- 
pensab'e, de procéder à un encouragement F précis de l'expor- 
lation de cerlains produits. Soit par des méthodes indirecies, soit 
par une aide directe du Trésor analogue à celle qui est accordée 
dans la métropale, les exportateurs devront être aidés dans la con- 
quite des emarchés internationaux. 

De toutes manières, ces apouis directs et d'ailleurs obligatotre- 
ment limités ne peuvent supp'éer l'effort de base à faire. Il est 
à noter, en particulier, que dans le domaine du commerce inter- 
notional, le prix ne règle pas tout et que bien souvent la qualité 
du produit et sa présentation sont de toute première importance. 

Pour cette tâche, qui pemmettra aw territoires d'outre-mer de 
jouer un rôle essentiel dans le renforcement de l'ensemble de la 
zone franc, et qui consolidera notre monnaie, il faut unir tous 
le: efforts. 

Il appartient À notre Assemblée de se prononcer dans ce sens 
et d'attirer l'atlention du Gouvernement. 

C'est à cel eflel que nous vous proposons d’adopler la proposition 
ci-après: , 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à prendre 
des mesures d'encouragement à l'exportation vers l'étranger des 
productions des territoires d'outre-mer. 

Elle demande que dans le plus bref délai les études de base indis- 
“nsables soient faites pour qu'au plus tôt l'économie agricole et 
dustriette de ces terrriloires puisse affronter la concurrence inter- 
nationa'!e, 

Elle estime nécessaire nne aide budgétaire directe dans tous les 
cas où il est utile de faire un effort supplémentaire pour que les 
exportations des territoires d'outre-mer améliorent la balance des 
payements de la zone franc. 

Êlle souhaite que chaque territoire lui-même favorise l'expor- 
tation vers l'étranger de ses matières premières et surtout de ses 
roduits manufacturés, dans toute la mesure où les besoins de 
[A métropole ou des autres territoires de l'Unjon française sont 
salisfaits, 
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PROPOSITION tendant À demander au Gouvernement, particulière- 
ment à M, le ministre de l'éducation nationale, de prendra toutes 
mesures utiles your encourager la naissance de rapports 
nels entre de métropole et étoliers des pays 
mer, spécialement en ortentant l'action de chaque acadfmie mé- 
tropolitaine vers l'un des pays d'outre-mer dépendant de la Répu- 
blique on de l'Union française, présentée par MM. Daniel Boisdon 
et Le Brun Kéris, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à 
la commission des aflair:s culturelles et des civilisations d'outre- 
mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de récentes enquêtes ont démont:£5 qu'une 
proportion considérab'e de nos concitoyens ignoraient à peu près 
tout de nos déparlements et territoires d'outre-mer, encore que ceux- 
ci so'ent, depuis 1946, partie intégrante de la République française 
au méme litre que la mé‘ropole elle-même. Leur ignorance est plus 
grande encore lorsqu'il s'agit des Elals associés ou proligés, qui, 
avec la République, constituent l'Union française. 11s n'ont aucune 
kite du rôle que ces pays jouent dans notre économie et on les 
surprend fort lorsqu'on leur démontre, chiffres en main, que leur 
situation personne.le pourrait être affectée, parfois très cruellement, 
var la désintégration ces grands ensembies économiques que sont 
a République et l'Union. 

Nous sommes bien obligés d'ajouter que beancoup d'entre eux, 
qui vivent sur d'anciennes notions puiéées dans des manuels depuis 
longtemps périm'<, n'ont aucune idée de progrès énormes réalisés 
À dernières ann‘es par les pays d'outre-mer, notamment par 
"Afrique. 

N fant évidemment faire effort, et un effort immédiat, pour vaincre 
ces ignorances, Journalistes et cinéastes devraient s'y employer; 
mais 11s recherchent trop souvent le pittoresque plus que la vérité. 

C'est évidemment à l'école et par les maîtres de la jeunesse que 
celte grande œuvre doit d'abord être entreprise. 

Heureusement du point de vue de notre influence, malheureuse- 
ment du point de vue sco'aire, la République française, à plus forte 





raison l'Union frerçaise, sont trop vastes pour qu'il :. 
d'intéresser la moyenne des enfants et même des jeunes ge 

de pays et de peuples, ayant chacun des passés différer: 
mœurs diverses. La tâche d’un instituteur belge qui n'entre 

élèves que du belge est certainement plus facile 4: 
d'un instituteur français qui doit essayer de fixer l'atten: 
siens sur les vingt-six pays, situés sous toutes les latitudes e: 

les longitudes qui, avec métropole, constituent la Répubi,: 

sur les trenle-trois pays qui constituent l'Union, alors surlo: 

est obligé de leur expliquer, au moins sornmairement, ‘a «.. 
des statuts politiques de lons ces pays. Tant de faits, peu « 
hensibles lorsqu'ils sont énoncés sommairement, tant de ; ; 
plus où moins abstraites, ont Ce grandes chances d'être 6 
aussitôt le certificat d'études passé et mème avant. 

On prélend il est vrai que l'Anglais moyen, l «homme de ‘: : 
britannique, est à peu près aussi ignorant de la consistan.. 
l'organisation du Commonwealth que son homologue franc 1. 
saurait être une conselalion, 11 faut ajouter ceci qui et e-- 

1 Anglelerre n'a incorporé aucune de ses possessions d'outr>-"n. 

le régime politique du Royaume-Uni, 11 2 bien une eiloyer, 
Commonweallh, meis aucun homme du Kenya ou de la Nisria 
citoyen anglais. Aucun n'a jamais pénétré et sans doute ne =. 
irera jamais dans Westminster autrement qu'en simpie v:::, 
Le sysième politique que nous avens adop'é et qui, à l'exp-: 
PGurrait bien se révéler plus solide que le système anglais, 101. 
une obligal'on impérieuse de faire pénétrer l'un dans laure 
une sorte d'endosmose, les mondes que nous avons unis et 42! 
ces deux mondes voisins, la France et l'Afrique de « mouvan + , 
française, Comment y parvenir ? 

Il nous semble qu'il ne peut y avoir de connaissance rée!'e 
par contacts personnels. Sans renoncer pour au!ant à donne: 
enfants une idée générale de ce que sont ‘a République et | 
il nous semble que l’on obtiendrait des résultats bien mei!v:. 
l'on établissait entre chaque étab'issement scolaire de la metr 
(école primaire ou technique, iycée ou collège) et l’un des : 
sements d'outre-mer de même rang un lien direct, et si l’on co 
trait en quelque sor'e leflort d'un groupe âe départements fra 
sur un pays d'outre-mer, ou un groupe de pays d'outre-mer. 1 
naturellement, les académies pourraient être les cadres indie: 

ur une tel'e entreprise. I! L: 1 universités métropolitaines : Pi. 

ix-en-Provence, Besançon, rdeaux, Caen, Clermont, Dijon, :.: 
noble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Poitiers, Rennes, Strasb 
Toulouse. Ne serait-il pas possible d'aflectæ à chacune, de ces 1: 
versilés un pays d'outre-mer en sorle que chaque établissemen 
tropolilain puisse avoir dans ce pays un correspondant dans un 
blissement de même ordre ? Les directeurs et maitres deirae:t 
d'abord correspondre entre eux pour élablir les liaisons. Le : 
vail ensuite serait confié aux élèves. Ces seuis échanges épisto ve 
seraient déjà, pour les uns et les autres, un incomparable enr: 
sement, Les lettres venues de Haute-Vota,-du Dahomey ou «e 
Réunion seraient cerfes lues dans les écoles francaises, de la, 
de Poitiers ou de Toulouse; mais combien plus, celles venue: +: 
France seraient commentées aveç passion dans les viliages afri:: 
ou réunionnais. 

Bien entendu, les échanges épistolaires ne seraient qu'un 41: 
on urrait envisager ensuile des échanges humains, motariu:! 
pendant les vacances. Nous avons peine à nous imaginer que ! 
temps a aboli la distance et que Fort-Lamy est à 20 heures de l'air. 
1! est temps de nous en convaincre. 

Le protit de ces échanges seraient immense, Croit-on que ‘ant (» 
es Kabyles qui viennent travailler en France s'y senliraivi 
ement isolés et y seraient livrés à de si dangereuses tentation: - 
pouvaient trouver en y arrivant un camarade avec lequel ils au: 
correspondu à l'école ? 

Nous avons dit qu'il convienirait de spécialiser les acad(ine: 
Il y en a dont le rôle serait déterminé par la gecgraphie et le: : 
tions préexislantes, Pour les autres, les affectations seraient 64101 
ment plus arbitraires, mais n'en seraient pas moins utiles ; 
faire pénétrer dans nos en res populations métropolitaines un +1 
d'air du large, Sans prétendre le moins du monde dresser un ‘ 
bieau définitif, on pourrait, semble-t-il, imaginer un tableau à ;:2 
près semblabie à celui-ci: 

. 2 Faculté de Strasbourg (3 iépartements) : département de ! 
antine ; ) 

2e Faculté de Nancy (3 départements) : département d'Alger: 

ä3o Facullé de Besançon (4 départements) : département d'Oran 

Il y a en Algérie beaucoup de descendants des immigrés at 1°! 
et beaucoup de Nord-Africains travaillant dans l'Est; 

4e Faculté de Paris (avec ses 9 départements): Afrique @ccidesti®? 
{avec #s 8 terriloires) et Tog»; 

5° Facultés de Bordeaux et de Poitiers (13 départements): Mar '; 

6° Faculté de Montpellier (5 départements) : Tunisie ; 

3e Faculté d'Aix-Marseille (6 départements) : Madagascar el 0 


mores ; 
8 Faculté de Grenoble (5 départements: Réunion et Etall- 


‘ments français des 


s; 
9 Faculté de Lyon (4 départements) : Viet-Nam; 


400 Faculté de Toulouse {5 départements) : Cambodge, 
11e Faculté de Di (4 départements): Laos; 1 
120 Faculté de le {avec ses 3 dé ments très peupi-: 


Afrique équatoriale {avec ses 4 territoires) et Cameroun. 

On file le coton à Lille, mais on le récolte nu Tchad. 

13° Faculté de Rennes ‘7 départements) : Martinique, Guadeloue, 
Guyane, Saint-Pierre et Miquelon; k 

fio Faculté de Caen: Etablissements français du Pacifique, Not 
velle-Ca'édonie, Nouvelles-Hé s 

Bien entendn, ce tableau n'a été établi qu'à titre indicat! et 
pour illustrer l'idée maitresse de la présente proposition, 
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En somme, de . S'agit-il? I y a dans la métropole 42 mil- 
ions d'habitants y eéù à environ 40 dans les départements 


et territoires d'outre-mer incorporés à la République. 1 y en à à 

u près autant dans les Etals associés ou protégés inclus dans 
Fémion érançaise. 1 s'agit d'établir entre la jeunesse de la première 
masse , Où la scolarisation est tolale, et les deux autres 
masses, où elle est infiniment moins avancée, des rapports humains 
aussi étroits ssible en commencant par la base, c'est-à-dire 
par l'école pAmaire IL s'agit de faire collaborer à celle grande 
œuvre maitres et éièves — élèves surlout. 

Nous somme désireux de saisir l'occasion que nous offre la rédac- 
lion de cette proposition pour rendre hommage à l'académie d'Al 
ger qui, Sous l'impulsion de l'inspecteur principal de ses mouve 
ments de jeunesse, M. Aguesse, a entrepris d'envoyer en France, à 
l'époque des grandes vacances, des groupes de jeunes filles musul- 
manes pour leur permettre de prendre contact avec notre vie el 
nos mœurs. 178 jeunes filles ent fait ce voyage en 192. Combien une 
tele initiative, de portée immense, ne serait-elle pas facilitée par 
l'organisation que nous préconisons ! 

Eit-ce ible ? Certainement. I suffirait d'un acte de volonté 
du minisire de l'édusation nationale. Nous avons la conviction que 
son initiative aurait, dans le personnel enseignant de la France 
métropolitaine et ces pays d'outre-mer, un profond retentissement 
et la certitude qu'elle rencontrerait l’approbalion unanime de tous 
ceux qui ont seuri de l'avenir de la France, même si elle doit, 
curtout si elle doit entrer dans une plus vaste communauté poli- 
tique. 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement, spé- 
cialement M. le ministre de l'éducation nationale, à prendre (oules 
mesures utiles pour développer les contacts humains entre écoliers 
de la métropole et écoliers d'outre-mer, 

Elle lui suggère d'inviter les recleurs de chaque académie à 
faire établir res relations avec un seul pays ou un groupe de pays 
d'outre-mer en sorte que chaque établissement métropolilain ail 
outre-mer un correspondant dans un établissement du même degré 
et que la imultiplicité des contacts rende les deux régions envisa- 
gées familières l'une de l'autre. 

Elle lui suggère de spécialiser les diverses académies métropo- 
laines, conformément au tableau prévu à la présente proposition 
qui, dans la mesure du possible, tient comple des relations que 
les régions de la métropole ont eues ou ont avez certains pays 
d'outre-mer. ' 





ANNEXE N°449 





(Session de 1952 — Séance du 11 décembre 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu. 
blique er d'instituer eg gg 2e les an ed 
sur place magistrats spécialisés daus l'é es droits musul- 
mans et kabyles qui cempéeent la chambre de revision 

cour d'Alger, présentée M. l'aniel Boisdon et les 
membres du groupe du mouvement noublicain populaire, conseil- 
lers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la chambre de revision musu'mane de Ja 
cour d'appel à Alger, créée dans sa forme actuelle par une ordon- 
nance du 23 novermbre 1%44, connait des pourvois en annulation, 
tels qu'ils sont réglementés par l'ordonnance de la méme date, 
organisant la justice musulmane en Algérie. Elle contrôle l'applica- 
tion’ qui est faite par 112 mahakmas judicia’res et 117 justices de 
paix en première instance. et par 17 tribunaux d'arrondissement 
jugeant en appel, du droit musulman et des coutumes régissant 
8 millions au moins de justiciabies. A cet égard son rôle est double: 
d'une part, tenir la main à ce que ces juridictions examinent atten- 
Uürement les litiges qui leur sont soumis et motivent sérieusement 
leurs décisions ; d'autre part, dire le droit et unifier la jurisprudence. 

Cette tâche présente des difficultés spéciales nécessilant des 
connaissances et des études particulières, Difficullés en raison de 
la diversité des conditions juridiques des différents groupes de Fran- 
(ais d: statut local: entièrement soumis au droit musulman male- 
k'e dans les territoires du Sud, au droit et aux coutumes ibadhites 
dans 16 M'Zab, ls sont, en Kabylie et dans le Teil, régis principa- 
kment par le droit coranique ou coutumier, mais aussi par des 
lextes spéciaux de la législation algérienne, et par le droit fran- 
(ais, Difficultés résultant de l’état du droit musulman, non codifé, 
dont il faut rechercher les sources dans les ouvrages des docteurs 
de l'Islam, eux-mêmes groupés en écoles et rites divers; résultant 
aussi de l'état des coutumes qui constituent parfois, comme en 
Kabylie, le fondement de la loi que !* droit coranique ne fait que 
compléter, De là, l'obligation de préciser les domaines d’applita- 
lion de droits différents, de régler des conflits de rites ou de cou- 
tumes, et surtout d'arriver, par une jurisprudence qui doit demeurer 
respectueuse de la loi islamique et des traditions, à tenir compile 
des nécessités juridiques actuelles et de l'évolution des mœurs. 

En pr le, les textes n'ont tracé que le cadre géné- 
ral des emp'oyer. code de procédure civile, qu'il 
Es impossible d'appliquer systématiquement aux juridictions musul- 





manes, n'a qu'une valeur indivative. En ce domaine, la part de la 
jurisprudence construclve qui s'élabore est considérable. 

La législation en vigueur prévoit que ces responsabilités seront 
confiées, sous la prés'dence de druit du premier président de 
la cour d'appel d'Alger, à un président de chambre et à des 
conseillers dont le nombre a été porté à 3 par la loi du 2? août 
1949, nommés pour une durée de trois années, et avant exercé 
pendant dix ans au moins les fonctions judiciaires en Algérie, 
au Maroc on en Tunisie. Cetle cond'tion permet aux magistrats 
ainsi affectés à la chambre de révision d'entreprendre, avec 
des chances de réussite, l'œuvre importante et difficile dont nous 
avons rappelé l'essentiel. Mais apres truis années é‘oulers, 165 
conseillers parvenus à posséder à la fois la technique partieuliere 
de celle juridiction régulatrice (qui s'inspire de celle de la cour de 
cassation), e! la connaissance des questins qui y sont trailées, n'ont 
aucun intérêt de carrière à se maintenir dans leur affectation, alors 
surtout que le nomibre croissant des pourvois leur impose un effort 
exceptionnel, Cependant, l'importance de l'œuvre entrepris com- 
mande d'inciler ceux qui s'y sont particulièrement distingués à y 
persévérer. 

C'est précisément l'objet de la présente proposition, Elle invite Je 
Gouvernement à prendre toutes inesures utiles, à édicler par voie 
réglementaire ou, s'il est nécessaire, par voie législative, es dispo- 
sions prmettant de faire avancer sur place les magistrats, 


S'il estime ne pouvoir alteindre le but visé qu'en faisant voter 
un texle de loi, nous Jui en soumettons un qui ne devrait pas sou- 
lever de difficultés sérieuses, 11 limite en effet lavencemeat sur place 
à un seu! échelon pris parmi ceux qui existent déjà dans la 
hiérarchie cm et nous en avons subordonné l'octroi à des 
conditions d'ancienneté dans le grade et dans les fonctions qui nous 
semblent constituer des garanties suffisantes. 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française attire l'attention du Gouverne 
ment sur la situation des magis'rats affectés à la chambre de revision 
musulmane fonctionnant près la cour d'appel à Alger, 

Elle exprime Le désir que ces magistrats spéc'alisés qui ont à 
remplir une tâche difficile exigeant une longue expérience, puissent 
s'y consacrer pendant de longues années sans nuire à leur carrière. 

Elle invite donc le Gouvernement à pe loultes mesures utiles 
pour permettre leur avancement sur place, 


Au cas où le Gouvernement estimerait nécessaire le vote d'une 
loi pour atteindre ce but, elle lui propose de saisir le Parlement d'un 
projet de loi complétant l'ordonnance du 23% novembre 1954 modiliée 
par la loi du 2? août 1949 et y introduisant un article G ainsi rédigé : 


« Art. 6. — Après six années de présence à Ja chambre de revision 
musulmane, dont trois années de présidence, le président de chambre 
aflecié à cette juridiction pourra, sur proposition du premier prési- 
dent et du procureur général, et du conseil supérieur de la magistra- 
türe, Cire nommé, par décret du Président de la République, « prési- 
dent de la chambre de revision musulmane » avec rang et traitement 
de base de président de chambre à la cour de Paris à l'échelon le 
plus haut. 

« Les conseillers en fonction à la chambre de revision musulmane 
depuis trois ans au moins pourront, s'ils ont en outre cinq années 
d'ancienneté dans leur srode ou un grade équivalent, être nommés 
dans les mêmes formes, « conseiller à la chambre de revision musnl- 
mane » avec rang et traitement de base de président de chambre 
de province, 

« L'avocat général et le substitut général assurant les fonctions 
du ministère public près la chambre de revision musuhnane pour- 
ront, s'ils ont cinq ans d'ancienneté dans leur grade, où dans un 
grade équivalent, ê‘re nommés, sur proposition des chefs de la cour, 
et par décret, respectivement « avocat général » el « substitut 
général » près la chambre de revision musulmane avec rang et trai- 
tement de base de procureur de la République de fre classe et 
d'avocat général en province, + 





ANNEXE N°9450 





(Session de 1952. — Séance du 11 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sus 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le grojet de loi relalif au ent des, 

d'investissements pour l'exercice 1953 (équipement des 
services civils, investisséments économiques et sociaux, réparation 
des dommages de guerre), par M. Schmitt, conseiller de l'Union 
française (11. 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a élé saisie du projet relatif 
au développement des dépenses d'investissements pour l'exercire 
4953. Ce projet englobe la métropole, l'Afrique du Nord, les départe- 
ments d'outre-mer, les terriloires d'outre-mer et les Etats associés. 


La lettre de M. le président de l’Assemblée natianale, qui nous 
renvoie ce projet, n'apporte aucune limitation à l'ampleur de l'avis 





1) Voir: Assemblée nationaïe {2 législ), n° 478; Assemblée ds 
l nion française, ne 445 {année 1952). 
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qui nous est demandé. Votre commission des affaires financières, 
tout en s'en félicilant, pense traduire le souhait de l'Assembiée 
tout entière en spécialisant l'étude qu'elle vous présente aux crédits 
destinés aux investissements hors méiropole pour lesquelles sa com- 
pétence est indiscutable. 

Après avoir fait ressortir tous les crédits relatifs à la matière 
traitée et les avoir comparés à l'ensemble du budget d'invesiisse- 
ments, elle soumettra à l’Assemblée de l'Union française ses r. mar- 
ques relatives aux erédils prévus pour les Etats a<soc'és, les terr- 
toires d'outre-mer, les départements d’ouire-mer et l'Afrique du Nord, 
dans la mesure où la brièvelé des rense gnements fournis par le 
projet de loi permet de les analyser. 

Un pro'et de loi unique, no 4785 A. N. 2e légi-lature, nnnexé 37 
procès-verbal de la troisième séance du 18 novembre 1%2, traite 
des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (équipement des 
services civils « invesiissements économiques et sociaux » r'paral.uu 
des dommages de guerre). 

L'unicité du projet de loi est une innoval:on heureu‘e puisqre, 
dans un seul document, se trouvent tous :es renseignements néces- 
saires sur la question. Mais le lecteur risque de manquer un peu de 
courage devant les 406 pages sur lesquelles sont r'produits le projet 
de loi et ses annexes. 


Sur la forme, votre rapporteur fera peu de remarques. 


Si, dans lez autorisations de programmes, il est excellent de faire 
flrurer sous la rubrique « Réévaluat on », les conséquences des v.r à- 
tions de prix intervenues depuis le mois de juillet 1954, il semble au 
contraire particulièrement discutable de reporter les upéralions : en 
cours avec les opérations nouvelles, ce qui. masque l'ampleur de 
l'effort nouvellement entrepris. Votre pe s'efflorrera, dans 
l'analyse ultérieure des texte:, de montrer la répartition à ce sujet. 
Ma's ceite analyse n'est pas toujours possible, 


Pour faciliter la compréhension des document<, il importe de pré- 
ciser que nous nous trouvons en face de trois modes d'inve-tisse- 
ments au titre des deniers publics: 


a) Investissements exécutés par l'Etat sur son domaine propre 
ou sur celui des col'eclivités locales. Ces investissements figurent 
au titre V. 


b) Investissements réalisés avec le conou’s de TElat {par suite 
des subveniions et participations de celui-ci), Ces investissements 
figurent au titre VI A. 

ci Prêts et avances de l'Etat pour investissements par les eol- 
lectivités pere ou l'initiative privée. Ces prèts et avances figu- 
rent au titre VI B. 

Le projet de loi ne 4383 traite conjointement des litres V et VI A 
d'une part et, d'autre part, du til:e VI B. 

Le projet de loi est précéds d'un exnasé général des molifs, 
Celui-ci traite d'abort de la nouvelle présentation des documents 
budgétaires, présentation à laquelle votre rapporteur a déjà fait 





Analyse fonctionnelle des investissements (en milliards de francs). 





allusion, conce:nant la vue d'ensemble fournje par la présent. 
des dépenses d'inYeshissements en un seul fascicule; Le 1, 
nement s'expiime Gans les terines suivants: 


« telle vue générale est indispensable à un moment où ! 
sources disponibles pour le financement des inveslissemer 
limitées, en particulier par l’imporlance de nos dépenses 1; 
et l'aflestation à celles-cr de l'aide américaine qui, jusqu'en 
avait élé consacrée, pou: la pius grande part, à la moderi, 
et à la reconstruction. Dans celle situation, it convient de , 
rainer avec rigueur, enl'e toutes les possibililés de dépen« 
ordre de priorilé qui évite tout doub'e emploi et tout ga- 
L'expérience prouve en effet que la mulliplication des prog 1: 
d'équipement, conçus et poursuivis indépendamment les u: 
autres, ne peut avoir e des conséquences préjudiciab'e: à | 
rêt général; du pot de vue budgétaire, il en résulte un alfa 
sement des possibililés de contrôle parlementaire, notarmine rl ‘ 
le cas où des afle:laltions spéciales de recelles sont privuc.. G; 
point de vue éconœnique, l'importance et l'urgence relalie 4, 
ohjecüils poursuivis risquent d'êtie perdues de vue. 

« C'est pour éviter de tels inonvénients que le Gouvernerc.t 
a l'intention de présenter au Pa:lement dans les premiers no: ie 
l'année 1953 un plan couv'ant la période deuxième seme-te 
1953-1956 où se trouveront réunies loutes les opéralions :6-; 
sant aux prog'armmes d'équipement! et de reconstruction qu 
l'objet, d'une manière ou d'une autre, d'un financermnet pub 


« Dans l'attente de l'approbation de ce plan, les autorisi ions 
d'engagements et de payemen's sollicitées pour l'année 1957 pc 
le présent projet de loi consliluent forcénent un prog'amiac ce 
tansilion qui n'anticipe pas sur les décisions à venir, » 


Nous ne saurions que nous féliciter de la promesse ainsi faite pas 
le Gouve-nement. La préseulalion d'un plan uriennal de fini + 
ment éclaircira la situation et permettra d'accorder d'avance «1 
pe quelque temps, les demandes des diverses parties prenais es 
Nous souhaiterons que ce plan ne subisse pas, au cours de son ex 
tence, un nombre trop imporiant de modifications. 


Au sujet du volume même des investissements, l'exposé ga 
des snotifs poursuit : 


« N'est intéressant néanmoins de comparer le volume lola des 
credits d'investissements sollicités pour 193 — soit 1.03% milliirds, 
y compris les fonds spéciaux et les emprunts garantis des socicts 
nalionales — aux crédits ouverts pour les mêmes objets en 1%? 
En reprenant, sous la mème lo-me, les crédils de payement à 
dés au cours de ce dernier exercice, on aboutit, cemmp'e tenu des 
abatlements, blocages et déblocages déjà intervenus, à un mmon- 
tant de 924 milliards. 


« Ainsi donc, les crédits demandés pour es dépenses d'inve-!<<e 
ments en 1953 apparaissent en augmentation de 10 p. 100 eniiron 
sur le montant des crédits arco-dés au titre du précédent exer- 
cie. » 


Nous trouvons un peu plus loin le tableau suivant: 







































æ 
“ BUDGETS 
PUDGETS (M OÙ TITRES (1963) B. RE. nu JPREseSS RCI 
de guerre. TOTAL 1953 RAPPEL 1052 
Parti® (classement fonctionnel). Titres V et VIA. Titre VB | titre VII. ve 
spéciaux. 
fre partie. — Agriculture ....... éoécsséeechéss 15 uit 2 5,3 53,4 + GG 
® partie. — Energie. — Mines...... sos ses 113 192,1 Ê 5 208,1 + 186 
2° partie. — Transports ot communications. — 
élécommunicalions ...sssssssmsssmerensnns 53,3 15,2 55,2 29,6 183,3 + 15 
& partie. — Entreprises industrielles et com- 

IMCPCHAIRS ....ssssensssossssssensss ss... ss 15 31,1 39,4 » 78,6 — mi 
& partie. — Logement et urbanisme........... 5 50 195,6 1 251,6 + 2,1 
€ partie. — Equipement culturel et social... 16,6 » = » 16,6 + 2,9 
G° partie — Equipement administratif et di- 4 
se ren peraenanc ON ce sit , 13 1,6 18,7 _— ‘03 
S partie. — Investissement hors métropole... 55,1 103,7 5 ® 163,8 + 159 

TOUL. ssooccos session ensscesseusss 11,9 169,8 230,2 3,5 1.029,4 923,5 
2 st 
Rappel de 195%......vcooscssssssossesessnse 116,1 14,6 316,7 26,2 923,5 » 























+ augmentation, — diminution. 
oo 


Ce tableau nous permet d'instructives reinarques concernant le baïancement général des erédils 
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ent Di pt 
la plus avaht l'analyse, nous y joindrons le tableau 
1, pour 1952 et 193, le pourcentage de chaque poste EXAMEN DES ARTICLES 
\ le budget général d'investissements : 
# Tang 1er 
mi Dispositions relatives aux autorisations de programme 
l'en 441 POURCENTAGE et aux crédits de payement. 
rs n du budget d'investissements. 
de d PARTIES, BUDGETS (1952) OÙ TITRES (059) | Article 4er, 
= 3 1052. uen A4 Ouverture des crédits de payement et des autorisations de progranimé 
- 2 = F afjectes aux dépenses d'investissement des services civils 
un Texte de l'article, — « 1. — 11 est ouvert aux ministres, au titre 
à | re partie. — Agricullure ............... 7,1 + 8, des dépenses d'investissement des services civils, des autorisations 
er %œ partie. — Energie. — Mines.......... 20,2 — 19,7 > en rm d'un ET à 181.669,21300) F et des créditg 
ent « 1 e payement d'un montant de 191.907.691.000 F 
AUS 2 partie. — Transports et communica- Ces autorisatior , , ne et ces c lé Êe hécome- Ù 
dv RE + Dodetes. 16,7 + 178 F risalons de progranmine el ces crédils de payement s'ap- 
4e partie. — Entreprises industrielles et Aux opérations jempulables sur le titre V: « Investissements 
Prnément PO MR 10,0 = 158 exécutés par l'Elat » à concurrence de 68.317.213.000 F pour les 
mi à i L autorisations de programme et de 71.212.053.000 F pu »s Crédil 
se! 5e partie. — Logement et urbanisme... 26,1 — 9, de payement: . j émme et de 71.242.053.000 F pour les crédits 
ressortis : 1 k è ir at ] H ? 
: rus je. — Equipement culturel et <o- Aux opéralions imputahles sur le titre VI: Investissements 
…. de M - ce PÉRRAE rodétinesnse ns 2,6 + 4,1 exéculés avec le concours de l'Elat (A. Subventions et participae 
ub!i , & L lions) » à concurrence de 116.122 millions de francs pour les auto- 
ri 7 partie. — Equipement administratif risalions de programine el de 120.665.633.000 F pour les crédits de 
102 nca acide so céte 2,2 _— 15 payement. 
Inine ce ge je. — Investissements hors mé- Les autarisations de programme et ces crédits de payement sont 
partie. ë e = répartis par service et par chapitre conformément à l'état À annex 
MODOÏD ....osmosscsoe ces o oo ee 1,5 + 5,9 à D épais Ie l I ‘ A annexé 
ge par B. R. E. (titres V et VI A)............ 15,8 + 18,6 Les auloristions de prograname prévues au présent article seront 
finance # 7 débsiss couvertes tapt pr les crédits de payement ouverts par la présente 
lan e F. M. E. (titre VI ne sv... TOME 5,1 55.6 loi que par les crédits de payement à ouvrir sur des exercices ulté« 
| gré Dommages de guerre (titre VII)......- 3,2 — 32.1 Tue \ée L tation à i ! 
, L r 9 . . — Est annulée l'autorisation de programme d'un montant do 
Budgels annexes el comples spéciaux. . 2,3 + 36 30 milliards de francs accordée au titre du chapitre M4 du budget 
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L'examen de ce tableau montre que les parts attributes aux mines 
et à l'énergie, aux entreprises industrielles et commerciales, au 
logement et à l’urbanisime, à l'équipement administratif, sont en 
diminution relative. Par contre, sont en augmentation relative les 
parts de l'agriculture, des transports, communications et télécom- 
munications, de l'équipement culturel et social et des investisse- 
ments hors de Ja métropole. 

De cette dernière remarque, notre Assemblée se réjouira tout 
particulièrement. 

Sur le p'an des va'eurs absolues, l'exposé général des motifs 
enregistre et souligne la part très faible (et en décroissance de 1952 
à ) que prennent les crédits affectés à la reconstruction ou à 
l'accroissement de l'équipement administratif. Tous les autres sec- 
teurs voient teurs dotalions accrues d'au moins 10 p. 100, seul le 
secteur des entreprises industrielles et commerciaes enregistre une 
diminution qui provient essenliciiement de t'éiat d'avancement des 
reconstilutions. Pour l'équipement culturel et social, les crédits sont 
presque doublés. Les crédits de l'agriculture sont en augmentation 

p. 100. Pour les crédits d'investissement hors de la métropole, 
l'augmentation est de 23 p. 100. 
Revenant au tableau en pourcentage, nous constatons Gue si la 
part de dotation au fonds de modernisation et d'équipement est en 
diminution relative, par contre, les crédits accordés aux inveslisse- 
ments effectués directement par l'Etat on avec la participation de 
l'Etat sont en augmentation tant en valeur relative qu'en valeur 
absolue. L'Etat entend dohc prêter ou avancer relativement moins 
mais investir lui-même ou pwwrticiper directement davantage dans les 
créalions nouvelles. Nous laisserons à la commission du plan le soin 
de tirer les conclusions de celle remarque 

L'exposé général des motifs explique, quant à lui, l'augmentation 
des investissements exécutés directement par l'Etat ou à l'aide de 
ses subventions (litres V et VI A) par: 


4° L° tance des échéanciers d’opéralions antérieures qui mon- 
tent à milliards, compte tenu de 59 milliards de réévaluations 
(hausses de prix). Les crédits de payement réservés à cet effet per- 
on 9 ro en ! l'apurement d'un peu moins de la moilié de ces 
rog 
2° Les générales d'équipement oulre-mer. la participation 
aux investissements des postes, télégraphes et téléphones, les éludes 


el âéronauliques, absorbant ensemb'e 31 inillisrds de 
crédits de payement ; sn R 


3e L'a tion de crédits à l'agriculture (4 milliards), à l'édu- 
calion (23 miiliards) et à l’outrezmer (: milliards). 


Pour les investissements économiques et sociaux, certains crédits 
nouveaux sont destinés à l'équipement des territoires non nwtro, 
lilains, en vue, notamment, d'y développer des productions agric 
el minières. De même, un effort ea iculier est fait en faveur de 
l'a et des industries de transformation qui doivent tenir 
+ | le nouveau plan une place plus importante que dans te précé- 


L'aspect général du 


\ve-tisce 
enxiron 
nl exer- 


EL 1052 





, t de loi ayant été ainsi aperçu par 
l'étude de son exposé général des motifs, il est possible de passer à 
l'étude des des annexes qui les explicitent et en four- 
nissent le détail € LUS Ep 00 DORER AUX fes 
PA aue sims des crédits d'in nts extérieurs à la métro- 





des finances (1 Charges communes) par la loi n° 52-1 du % jan 
vier 1952 relalive au âeveloppement des crédits aflectés aux dépcriseg 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 » 

L'autorisation de programme de 30 milliards annulée par le paras 
graphe 11 correspond au crédit ouvert par la loi du 3 janvier 1953 
Pour couvrir l'incidence des hausses de prix. Répartie par chapitre, 
elle se trouve incluse dans les autorisations de programme dernane 
dées sous l'article 1er, paragraphe 1. 

I semble Jogique de passer immédiatement anrès l'article pre- 
mier à l'étude détaillée des chapitres du budget qui lui sont annexés, 
Le rapporteur ne fera mention que des chapitres intéressant loutre 
Iner. 


Autorisations de programmes hors métropole 19533 (millions de francs) 














ES 
e OPÉRA- | OPFRA- 
s MINISTÈRE TIONS | TIOxS TOTAL 
5 anriennes.| nouxelle< 
= 7 + 9" 
Tire V 
51-20 Agriculture ...........,... Néant 20 20 
51-78 |Agricullure ............... » 32 32 
M1-2%5 [Education nationale. ...., Q 10 10 
D8-00 |Elats associés............. » 100 100 
UE RU  " DPOORIPPIRRRRET ° 7 7 
58-30 Travaux publics......... s 119 00) 419 
5S-90 [Avialihn civile............ 1.521, 1.99 3.351 
57-40 (Marine marchande....…..| Néant. 1 T 
= —— | —— -— of 
1.510 2.151 3.99: 
= 0 
61,5 p. 100 du total. 


Tune VI A 


6800 |Affaires économiques, sub- 
vention F.E D.O.M., sec- 








tion générale............ 461 1.220 1.691 
802 Affaires économiques, sub- 
vention F.LD.0.M., sec. 
tion terriloires.......... 1.451 &GS 2.%0 
68-90 |France d'outre-mer, sub- 
véntion F.ID.E.S., sec! 
< tion générale............ Néant. | 13.000 13.000 
6892 |France d'outre-mer, sub- 
vention F.ILD.E.S., sec- Là 4 4 
tion terriloires.......... 13.750 | 25.000 28.750 
6891 |France d'outre-mer, sub- 
venlion F, 1 D. E. &. 
équipement public terri- 
I PESPROREERREE 110" Néant. 110 
63-50 {intérieur ................ . Mémoire (pour partie. 
62-02 |Présjdence du conseil....] Néant. | Néant. | Néant. 
63-20 [aviation civile............ Mémoire (pour parlie,. 
ee | | “ff 
15.762 15.09 50.841) 
—— ——— 








69,5 p. 100 du total, 
PE 








— 
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Crédits de payement hors métropole 1%3 (millions de francs). 

















_ 

Ë OPÉRA- | OPÉRA- 

= MINISTÈRE TIOxS | TIoxS TOTAL 

E anciennes | nouvelles. 

Tome V 
51-20 agriculture ..... coéosesoe. | PER. 10 10 
B1-7S agriculture .......s.s.....] Néant. D 20 
58-00 [JElats ASSOCIÉS. .occcuss.) 239, üb,5 200 
5740 intérieur . s.. | Néant. 3 3 
58-20 [Travaux publics... 52 38 _ 50 
EN JAvallun civile......... 1 4.79%6,1 155 5.251,7 
51-10 [Marine marchande..... | Néant. 16,1 16,4 
5.5:2,2 ci8 6.191,1 








10 p. 100 du total. 





Tr VI A 


Gs00 Affaires économiques, sub- 
vention F.1.D. 0. M., sec- 
tion générale....,....... 
G0? Affaires économique:, sub 
vention F.1 D, 0. M., sec- 
tion territoires. ....... 2.390 1.318 


789 703 1 

3. 

6-00 [F.0.M., subvention Fi. 3.000 eiso | 10. 
2. 


.19 
3.200 
P. E.S., section générale. . 
GG» [F.0.M., subvention à. . ( 
D. E. S.,, section terri- 
AT NES CNE LR \ 13.800 
LA 


GS |F. O.M. subvention équi- 
pement public terriloires 


30.000 2.200 


150 ! Néant. 
Pour partie 


- 
- 








EE 5% 


63-50 [Intérieur ............... “ 

dins une somme glebale, 
620 [Présidence du conseil... 50 | Néant. | 20 
63-20 laAviation civile.......... . Pour partie 


dans une somme globale. 





3.979 | 10.61 19.050 


ET p. 100 du total. 
2 














Votre rapporteur n'est pas entièrement d'accord avec la récapi- 
tulation faite par les services du sninistère des finances. IL trouve, 
en ellet, au titre V en crédits de payement hors métropole 6.191,1 
alors que les finances ne trouvent que 6:4%1,7. C'est qu'il a, en 
ellet, trouvé aux chapitres relatifs à l'agricu!lure, à l'intérieur et à 
la marine marchande des crédits parliel< relalifs à l'outre-mer. 

De même au titre VI À il existe un crédit de payement de 30 mil- 
lions de la présidence du conseil! qui ne figure pas dans la récapi- 
tulation. . 

La séparation des opérations anciennes et des opérations nou- 
velles n'a pas pu êlre effectuée dans chaque cas, faute de précisions 
suffisantes. Les deux annexes annoncées par l'exposé général des 
motifs, à Savoir l'état d'avancement des opéralions du plan de 
modernisation et d'équipement et le cinquième rapnrort de la com- 
emission des investissements, ne sont pas encore sortis de l'Imprime- 
rie nationale. Les indications fournies par ces documents eussent été 
précieuses dans bien des cas el en particulier dans celui-là. On ne 
Saurait trop rezreller l'absence de documentation complète lors de 
Vétude d'un budget aussi importan! el aussi vaste que celui des 
investissements, 

Article 2. 
Ouverture des crédits pour le payement en 195 des dépenses affé- 
rentes aux investissements exécutés avec le concours de l'Etat 

(B. Prêts et avances). 


Texte de l'article, — « I est ouvert au ministre des financez, au 
titre des opérations impulables sur le titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'élat (B. prèls el avances) » des cré- 
dits s'élevant à la somme tatale de 219.809 millions de francs: Ces 
crédits sont répartis par chapitre, conformément à l’état B annexé 


à la présente loi, » 

Etat B. — Zablcau des crédits ouverte pour le payement Cn 193 
des dépenses nflérentes aus: nrestissements excculés avec le 
concours de l'Etat. 


B. — Prôts et avances (millinas de francs). 


Finances et affaires économiques. 


Paragraphe 1°, — Fonds de modernisation et d'équipement. 


Chap. G0-10, — Versement au fonds d” modernisation et d'équi- 
pement (agriculture et industrie de l'azole), 37.700, 
Chap. 60-20. — Versement! au fonds de modernisation et d'équi- 


pement (énergie), 105.14, 











60-90, — Versement au foads:de modernisation et 4,4 


Chap. 
nt Cemiqns), S.650. 
l'a — Versement au fonds de modernisation ct 4... 
pement ee s 
Chap. 


ses industrielles et commerciales), 36.700. 
Versement au fonds de modernisation et à 
pement (investissements divers), 5.900. 
Chap. . — Versement au fonds de modernisation et !:,4 
pement (investissement: hors de la métropole), 103.700. ° 
Paragraphe 2. — Habitations à loyer modéré. 
à 60 50. — Prêts aux organismes d’habitatien à loyer 14 18, 


Total pour l'état B, 319.800. 
La © raison des budgets 1952 et 1953 sera facilitée par 
tableau dénetes: ES ET 


ne, 























“énonce 1952 1953 Jorsre 
uEME Millinrds | Pourcea- | Milliards | Pourcen. | 
de franes. tage. }de franes. tage. | milliards 
Agriculture et industrie 
de l'azote......... . 21,1 68 37,7 10,3 + 1: 
Energie ............ cé, 123 35,1 107,1 30,3 |— 19 
Cogununications ...... 8 2,3 8,7 2,5 + (01 
Industrie ............ . 39,9 11,4 36,1 10,5 _— 1 
Divers ct tourisme... 1,6 1,3 5,9 1,7 + 13 
Ilors métropole........ 822 23,1 105,7 29,6 + 215 
Habitations à loyer mo- É 
Dre Gobieda-4 [RS 678 19,5 50,0 1:,3 _— 13 
Totaux .......... 319,6 319,8 + mn 





Le première remarque est que le montant global des prets et 
avances est identiquement le même pour 1953 que pour 1952. |! ct 
donc évident que, mise à part la ventilation des crédits, les inci- 
dences économ:ques seront les mêmes qu'en 1952 et que l'éconons 
dans son ensemble ne bénéficiera pas en 1953 d’une aide accru 

Par suite de la fixité du total, un te en augmentation ab-0118 
sera également en augmentation relative, et inversement. Les pote; 
en augmentation sont: agricullure, communications, divers el tou 
risme, et hors métropole, L'Assemblée de l'Union française ne nan. 
quera pas d'apprécier particulièrement ce dernier. point. Les r‘dur- 
un e crédits portent sur énergie, industrie et habitations à loier 
m r 


Article 3, 


Ouverture des crédits pour le payement, en 1953, 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre, 


Texte de l’article. — « Cet article, d'un montant de 330,2 milliards, 
fait évidemment l’objet d'une longue analyse et de délails rour 
breux. Il suffira de préciser que l'élat C indique l'affectation à 
caisse autonome de reconstruction de 255 milliards et que l'etat F 
peut être résumé comme suit: 

é perge he 1e, — Indemnités et avances payées aux 

rés, 167,45 

Paragraphe 2 — Dépenses effectuées par l'Elat pour la re: 
truction, 82,55. 

Paragraphe 3. — or + 2 de la France à la reconstruction des 
territoires d'outre-mer (lois des ?1 et 23 octobre 196, loi du 20 1153 
1917, art, 50 et 54, et art. 42 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951). 1, 

Soit autolal, 255,00, 
Chiffres en milliards de francs, crédits de payement, 


Article 4. 


Autorisation de prêts sur les ressources du fonds de modernisal x 
et d'équipement. 


Texte de l’article, — Le ministre des finances est autorisé à cor- 
sentir, en 1953, sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, aux entreprises, organismes et collectivités qui ra 
lisent des investissements économiques ou sociaux des prêts dont 
le montant maximum est arrêté à la somme de 299.800 million: 0e 
francs, conformément à l’état D annexé à la présente loi, 

Les près visés à l'alinéa précédent. sont ordonnancés sur avi: du 
commissaire général au plan. Un et sur leur utilisation e:t 

résenté tous les six mois à la commission des investissements par 
e commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des finances du Parlement. » « 

L'état D annexé au projet de loi indique la ventilation du crédit de 
103,7 milliards qui s'eflectue comme suit: 

Argérie, Tunisie, Maroc, 57,6. 

Territoires d'outre-mer et départements d'outre-mer, 41,2. 

Sarre, 48, 

Soit au tolal, 105,7. 

Entre les territoir:s d'outre-mer et les départements d'outre met 
la répartilion est précisée à la page 321 dans es « Indications reli- 
tiveés aux investissements à réaliser en 1955 à aide des pr ts 01 
fonds de rnisation et d'équipement ». : 2 

Les territoires d'outre-mer parlicirent pour 398 et les déparie- 


ments d'outre-mer pour 1,5 milliards, 
# 


Le 


van, 


ee pp 
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Articie 5. 


Autorisation de payement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales. 


Article G. 


Financement du plan de modernisation et d'équipement 
de l'agriculture et de l'indust,ie de l'azote. — Crédis d'engagement, 


Artc'e 7. 


Crédit d'engagement alobal pour les opérations du régime H. L. M. 
et de crédit immobilier. 


Article £&, 
autorisations de programme et de payement accordées au ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Arti le 9. 


Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
rhénane; remise en éclat des navires a/[rétés. Autorisations de 


programme. 
Tune 1! 
a 7 spéciales aux dépenses d'investiss ments exécutés par 
et aux dépenses d'investissement exécutés avec le Concours 
de l'Etat ! A. — Subrentions et participations). 
Article 10, 


Aide à la construction navale, 


Article 11. 


Equipement des établissements d'enseignement maritime. 
Transfert des crédits. 


Arlicle 12, 


Modalités d'attribution des subventions pour l'équipement 
des établissements d'apprentissage agricoles reconnus par l'Etat, 


Article 13. 
Dépenses de rééquipement de la manufacture nationale de Sèvres. 
Article 14. 


Augmentation du fonds de dotation 
de la banque de réescompte de la Sarre. 


Article 15. 


Participation de l'aviation civile dans les dépenses d’études, 
de recherches et d'investissements techniques. 


Le titre H explicite l'article 1er du projet de loi, mais seulement 
sur des points qui n'intéressent pas directement l'Assemblée de 
J'Union française. 


; Tree NII 
Dispositions spéciales aux dépenses d'investissements 
exécutés avec le concours de l'état (B. Prêts et avances). 


Article 16. 
Garantie de l'Etat aux emprunts émis pour l'équipement. 


Texte de l'article. — « Le ministre des finances et des affaires 

nomiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 

émis par les établisseinents et entreprises qui réalisent le plan de 
modernisation et d'équipement. » 

Le libellé de cet article  —— faire espérer des facilités de 
crédit supplémentaire pe s entrepreneurs des travaux du plan. 
Mais l'exposé des motifs indique que les bénéficiaires de la garantie 
de l'Etat seront seulement quelques entreprises nationales, et les 
entreprises visées à quelques-uns des articles suivants, 


Article 17, 


Participation en annuités au service de certains emprunts 
émis pour l'équipement. he 


Texte de l'article, — « Les entreprises, organismes et collectivités 
en 1953 des emprunts pour l'exécution du plan de 
et d'équipement 


7 Fees obtenir, pour le service 
icig en ET La ge res 
ae it cependant être inférieure à 5 p. 100. » 


L 


: 





Article 18, 


Relèvement du plafond des avances de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer aux territoires d'outre-mer et aux départements 
d'outre-mer. 


Texte de l'article, — « Le plafond des avances que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer est auloriste à consentir aux 
territoires et aux départements d'outre-mer est fixé à 108 milliards 
de francs. 

Ce montant comprend 105 milliards pour les territoires d'outre-mer 
et 3 milliards pour les départements d'outre-mer, 

Exposé des motifs. — Le plafond des avances que la caisse centrale 
eut accorder aux terriloires et aux départements d'outre-mer pour 
le financement d'équipements publics est fixé annuellement par le 
Parlement en fonction des prévisions d'opérations pour l'exercice 
intéressé. 

L'article 7 de la loi du 5 juin 1952 a fixé ce plafond à 85 milliards, 
Le présent article le porte à 108 milliards et précise les parts respec- 
tives des territoires et des départements dans les autorisations 
d'avances dont il s'agit, » 

L'augmentation du plafond est de 23 milliards. Il est donc possible 
d'ouvrir des avances nouvelles d'un montant de 23 milliards aux 
territoires d'outre-mer et départements d'outre-mer pour leur part 
contributive aux travaux d'intérêt général, 


Article 19, 


Emprunts de l'administration des chemins de fer 
de la Méditerrancte au Niger. 


Texte de l’article, — « Le montant maximum des emprunts que 
l'administration des chemins de fer de la Méditerrante au Niger est 
autorisée à émettre en 1953 pour la couverture de ses dépenses 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier et outillage est fixé à 
53 millions de francs. » 

Les dépenses à couvrir sont: études (traversée du Guir) 5% mil- 
lions; matériel #3 millions; logement pour le personnel 10 millions, 


Article 20. 
Modernisation du réseau 
de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien. 


Texte de l'article. — « Le montant maximum des emprunts que 
la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à 
émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dépenses de premier établissement est fixé 310 millions de francs. » 

Travaux d'amélioration des voies, installations fixes et commandes 
de matériel, 

Article 21. 


Remise en état du réseau de la Compagnie des câbles Sud-americainss 
Article 22. 
Extension et modernisation de l'aéroport de Paris. 
Article 23. 
Relèvement du montant marimum 
des emprunts de l'Alliance française. 
Article 24. 
Garantie et service des intérêts des emprunts émis par l'U.N.E.S.C.O0, 
Articie 25. 
Dispositions relatives aux ressources 
de la caisse nationale de crédit agricole. 
Article %, 
Dispositions relatives à l'habitat rural. 


Article 27. 
Codification des textes régissant le crédit agricole, 


Tone IV 


Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
- et de construction. 


À. — RECONSTRUCTION : articles 28 à 41, 


CR | 


B. — ocoxsrnucriox: articles 42 à 47. 
CE MN RM EE | 


Arlicle 48, 


Application de l'article 39 de la lui du 91 juiliet 190 
dans les départements d'uutre-mer. 


Texte de l’article, — « Dans les départements d'outre-mer, ls 
caisse centrale de la France d'outre-mer est substituée au crédit 
foncier de France et au sous-comploir des entrepreneurs pour con- 
sentir des ge garantis par l'Etat en application de l'article 39 de 
la loi du 21 juillet 1950. » 

Les explications fournies par l'exposé des motifs semblent suffi- 

santes à votre rapporteur. 
, Exposé des s, — « Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme a fait connaître qu'il avait adressé des instructions avt 
préfets des quatre départements d'outre-mer pour que la prime à a 
construction soil payée dans ces départements, 


pement (énergie), AU:.14, 








hi ments à outre-mer pOur 1,5 MF OS, 
# 


* 
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Mais des difficultés subsistent en ce qui concerne les prêts spé- 
ciaux qui peuvent accompagner ces primes. 

En eflet, le crédit foncier de France el. le sous-comptoir des 
entrepreneurs, chargés dans les autres départements français du 
versement de ces prêts, ne disposent pas de services aux Antilles, 
à la Guyane et à la Réunion. 

Ainsi, s'avère-t-il indispendable de trouver un autre organisme qui 
puisse, dans ces départements, consentir aux constructeurs les prèts 
dont il s'agit. 

ll semble que la caisse centrale de la France d'outre-mer est 
l'organisme le plus apte à assurer le payement de ces prêts puis- 
qu'elle consent à différents titres des avances en vue de l'équi- 
pement de ces départements. » 

Article 19. 

Dispositions tendant à étendre le prélèvement sur les loyers 
commerciaux et à sanclionner le non-payement du prélève- 
ment. 

Article 50. 
Vente d'immeubles ayant Lbénéjicié d'une subrention. 

Ayant terminé l'étude du projet de loi dans la forme où il nous 
est présenté, votre rapporteur vous propose de regrouper les diffé- 
rents chiffres déjà cludiés en leur donnant une disposition qu 
permette d'envisager les réalisations possibles dans l'outre-mer. Le 
lableau ci-après sera d'un emploi commode. 


Crédits de payement. 
ALGÉRIE, ale on TOTAL | TOTAL 
Tunisie, | D. ©. CM ou 








A... Néant. 5,2 5,8 - 120,66 
10,6 % du total. 

B., 57,6 1,5 8 æ,9 | 3198 

28,3 % au futal. 


83,6 | 117,9 Fois 


31,5 % du total. 
2 


Puisqu'une vue d'ensemble de l'effort budgétaire a été prise, il 
importe d'en venir à l'examen qualitatif du pe qui nous est 
posé. Il est évident que, dans le plan de développement économique 
et social, la partie la plus importante est celle qui concerne le 
titre VI (A et B). Les investissements de l'Elat Ve V} contribuent 
évidemment à la bonne marche des services généraux et par suile 
facilitent l'évolution que nous souhaitons; mais ils ne sauraient en 
général y prendre une part prépondérante. Nous disons en général, 
car la création et l'amélioration des terrains d'aviation et des ser- 
vices météorologiques, ainsi que le balisage des côtes, sont des 
éléments fondamentaux de la circulation dans l'outre-mer et par 
suite de son développement, 

Concernant plus particulièrement les aérodromes, le budget géné- 
ral des travaux publics prend en charge fous ceux qui sont rangés 
dans la catégorie À et une partie de ceux de la classe B. Cet effort 
est nécessaire; mous ne pensons pas qu'il soit suffisant. Le dévelop- 
pement de l'outre-mer nécessité la création de nouveaux terrains, 
charge lourde pour les budgets F. 1. D, E. S. - F. 1. D. O. M. et les 
territoires. La. prise en charge par le budget général des travaux 
publics de l'intégralité des terrains de la classe B et d'une partie 
de ceux de la classe C permettrait localement l'ouverture de terrains 
nouveaux, plus modestes, mais nombreux qui permettraient une 
ünportante augmentation des possibilités d'échanges. 


Etats associés. 


Comme il est apparu à la lecture des chapitres, seul un crédit de 
payement de 300 millions est inscrit au litre V pour la continuation 
des travaux en cours d'équipement culturel et social, avec une 
autorisation de programme de 100 millions pour la construction d'un 
internat au lycée de Phnom-Penh, La modicité de ces crédits ne 
saurait laisser notre assemblée indifférente, Elle souhaitera de voir 
inscrire au budget de 1954 des crédits de participation de la Répu- 
blique française aux plans de modernisation et de dételoppement 
qui auront élé mis au point par les Elals associés, 


Territoires d'outre-mer, 


Nous ne reviendrons pas sur les opérations anciennes du F.I-D.ES. 
qui constituent en autorisations de programme et en crédits de 
payement la liquidation du plan précédent. Celui-ci a été suffisam- 
ment étudié dans cette assemblée pour que nous ne nous appesän- 
lissions pas sur lui, 

Un nouveau plan couvrant la période deuxième semestre 1953-1956 
est aynoncé par le Gouvernement. Il doit être déposé dans les 
premiers mois de l'annce 1953 Nous ne le connaissons donc pas, 
et au cours d'une intervention récents, M. le ministre de la France 
d'outre-mer à fait connaitre au Conseil de la République qu'il 
n'était pas encore définitivement arrété. 

Cependant, l'annexe VE traite des aulorisations de programme 
{programmes nouveaux). Il est dont permis de penser que ces 
programmes reflètent l'esprit de ceux qui nous seront présentés 








Titre Vs co00ss 
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Total ....sssssese 7,6 6,7 




















dans le futur n; à tout le moins représentent-ils des prograr:. ; 
de transition, fortement imprégnés des idées actuellement en : 

TL pourquoi leur analyse détaillée offrira un intérêt tout | 
culier, 

Tout d'abord, il importe de r avec satisfaction que 
nombreux appels de l'A. U. F. semblent avoir été entendu. :; 
moins en ce qui concerne la rubrique production. 

La part importante des crédits attribués à l'hydraulique agr: 
etàl jdraulique pastorale est des plus caractéristiques. En At: 
occidentale française l'hydraulique agricole et les cultures vivr:.. 
participent r 3,4 milllards et l'hydraulique pastorale pour !. 
soit au total 4,9 milliards sur les 6,5 alloués globalement à « l':. 
duction et énergie ». 

Si en Afrique équatoriale française, au Cameroun et à Madaz: 
les proportions sont moindres, elles restent néanmoins importai 
Ceci r d'une manière irès satisfaisante aux vœux de : 
Assemblée sg" a «a dit et répélé son désir de voir 
eflorts du L D. E. S. plus répartis et dirigés de plus en ; 
vers les brousses et le paysannat, A ce sujet nous dirons une ‘:; 
encore que la transposition sur le sol africain des méthodes ir: 
sives et mécanistes de la cluture moderne ne constitue pas : 
solution satisfaisante du problème agricole, 

Les grandes ue pp fortement équipées n'ont le plus sou! 
pas alteint les buts qui leur étaient assignés. De par le mor 
cerlaines expériences ont du être liquidées après démonstration 
leur échec. Est-ce à dire que rien ne puisse être fait et qui :« 
faille rien faire dans ce sens ? Telle n'est pas notre pensée. l:; 
connaissances scientifiques, les matériels mécaniques peuvent ‘ir° 
adaptés aux conditions locales du problème. Ce serait folie, 
contraire, que de vouloir plier le sol et le climat aux techniq 
mises au point sous d'autres cieux. L'homme ne dominera 1 
nalure qu'en se soumettant d'abord à ses lois. L'expérience sécula 
du paysan est aussi im anlte que les connaissances scientifiqu.- 
Réduire la peine de l'homme uer les risques que court :1 
culture, étendre le champ et l'effet de son activité, vailà le but à 
atteindre. Les grandes cullures intégralement mécanisées peur: 
parfois réussir sur le plan technique. Elles ne sauraient, par l:: 
nature même, influer sur le paysannat indigène ; leur influence -:: 
le développement économique pêut être favorable; elles n'ont auci: 
résonnance sociale ;- l'évolution technique du paysannat, combien 
plus importante, ne pourra être l'œuvre que d'exploitations pire; 
ou des secteurs de modernisation déjà réclamés par notre Assemble. 

La recherche assumée par les grandes sociétés d'économie mi\'e 
a souvent été indispensable; mais la période d’expérimentation : 
révolue ; il convient maintenant de porter l'effort maximum sur !1 
modernisation des matériels et des méthodes utilisés par le pa;-:.. 
nat, de manière à les rendre plus accessibles: autrement dit, nous 
souhaitons voir le plan s'orienter vers la diffusion pratique des 
résullals acquis, vers la diffusion des matériels légers et non ji; 
pe y équipement concentré qui risquerait de tendre au surcqu:- 

ent. 

Pour en revenir aux investissements relatifs à l'hydraulique a:ri. 
cole et pastorale, nous nous réjouirons de l'importance des cn:1- 
pe de programme qui leur sont attribués et nous féliciterons 
e Gouvernement de cette orientation heureuse. 

Votre commission des affaires financières vient de vous dire 1 
crainte des équipements trop localisés, C'est pourquoi elle souhaite 
que les 600 millions prévus pour la vallée du Niari soient effect: 
vement destinés à une dispersion suffisante. 

Elle souhaile: que des investissements massifs ne soient continus 
que lorsque la certitude est acquise de leur utilité fondamentale :! 
:0rsqu'ils ne risquent pas de nuire à l'aide indispensable où 
paysannat. 

Toujours sur le plan direct de l'humain nous examinerons ma n- 
tenant la rubrique « Equipement urbain et rural. — Aclion san: 
taire et sociale ». Notre Assemblée s'est maintes fois élevée contre 
la tendance excessive à la centralisation et à la construction 4: 
centres hospitaliers trop importants et si coûteux qu'ils ne lais-1t 
mer disponibles les crédits nécessaires aux postes répartis en 

rousse, Nous reléverons donc sans satisfaction que les crédits 
ouverts en A O. F. sous cette rubrique ne concernent exclu-e- 
ment que deux hôpitaux à Dakar et Conakry pour un milliard 
environ chacun. Certes les populalions urbaines dont l'accroi--c- 
ment mx e est dû en grande partie à l'évolution écénomi | e 
des territoires d'outre-mer ont droit à toute notre sollicitude. Mas 
nous ne devons pas perdre de vue hrs Afrique la population «+: 
villes représente seulement un habilant sur quinze environ de l1 
population totale. Les hommes de la brousse doivent de plus ‘1 
plus ressentir les bienfaits des soins médicaux. et ceux-ci s'il: 1° 
peuvent ee être portés à domicile dans tous les cas, doient 61: 
rapprochés des bénéficiaires, dans toute la mesure du possible, ‘+ 
qui implique la création de nombreuses formations sanitaires de 
brousse et l'accroissement de la lutte contre les endérñies. 

Et puisqu'aussi bien les prévisions pour l'A. O. F. semblent &ir° 
rgrens 3 dirigées y : k— y 4. u p ee nnksion 

exprimer sa surprise de voir que l'hôpi ‘Ouagadougou n °- 

s mentionné dans les autorisations de es alors que !e* 
ravaux d'études en sont particulièrement avancés et que le besin 
de cet établissement se fait vivement sentir, 

Dans le b t de l'A. E. F., les formalions sanitaires de bron-<e 
et la lutte contre les endémies figurent pour 420 millions sur 1.11", 
à Madagascar pour %0 millions sur 800 et au pour 400 mit- 
lions sur 600 dans la rubrique « Equi t urbain et rural. - 
Action sanitaire et sociale ». C'est là une tendance particulièrement 
favorable que votre commission des aflaires finan s se plait à 
souligner. 

La ru « Equi t de base » occupe encore, par rappot 
à l'ensem une part que nous trouvons excessive. Comuine. it à ‘16 
dit pe t nous rions que les aérodromes envisagés au Li!r° 
du F. L D, E. S. ne soient pas ceux des grandes agglomérations, et 
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ceci grâce à la relève effectuée par le budzet général. Sans revenir 
à nouveau sur celle question, 11 nous semble que les investisse- 
ments relatifs aux chemins de fer devraient être de plus en plus 
réduits et que ceux qui concernent le r'seau routier devraient pro- 
gressivement s'appliquer moins aux grandes arières coîleuses qu'aux 
aménagements et à l'amélioralion du réseau des pistes. 


Départements d'outre-mer. 


Pans les départements d'outre-mer la caractéristique dominante 
est la prépondérance dans la « Section générale el domaine de 
l'Etat » des crédits aflectés aux moyens de communications qui 
représentent en crédits de payement entre la moitié et les quatre 
cin s des crédits totaux. Par contre, dans le domaine des 
collectivités locales c'est à l'équipement social qu'est attribué la 
part principale des crédits. 

Par ailleurs, les opérations nouvelles sont très faibles, les crédits 
clant presque intégralement affectés aux opérations en cours, 


Atrique du Nord. 


Notre Assemblée regreltera tout d'abord l'emploi dans un docu- 
ment officiel d'une terminologie aussi criliquable. Les liens juri- 
diques qui unissent la métropo'e avec les trois départements d'Algérie 
sont intégralement différents des trailés de protectorat actuellement 
en vigueur avec la Tunisie et le Maroc, I est donc regreltable de 

aitre oublier cetle distinction importante. Sur le plan pratique 
ventilation interne des crédits entre Algérie, Tunisie et Maroc 
est inexistante et par suile l'analyse est impossible sur ce plan. 

Sur les 57,6 milliards prévus en prêts et avances, Electricité et Gaz 
d'Algérie émargent pour 9,6 el les Houillères du Sud oranais pour 
100 millions. 

Le reste, soit 47,9 correspond à la poursuile des opérations en 
cours, aucune opération nouveile à long terme n'élant prévu. Nous 
relevons avec satisfaction dans Jes indications qui sont fournies 
à ce sujet une orienlalion analogue à celle qui a déjà été men- 
tionnée les territoires d'outre-mer c'est-à-dire l'intensification 
de l'effort en faveur du paysannat autochtone et en matière d'hydrau- 
lique petite et moyenne. Par ailleurs des mesures nouvelles doivent 
être pnses en faveur de l'habitat (remplacement des bidonvilles) 
et de l'équipement hospitalier et scolaire. 

D'autre part, la région de Colomb-Béchar doit-être tout particu- 
lèrement prospectée pour la recherche des gisements métalliques. 

14 comparaison globale des chiffres contenus dans le projet de loi 
avec ceux adoptés par l'A. U. F. sur rapport de la proposition ne 183, 
est ps. Notre distingué collègue M. Jacobson nous avait alors 
démontré que 80 milliards en crédits de payement pour les terri- 
toires d'outre-mer étaient nécessaires pour faire face aux affaires 
en cours. Le projet en alloue 836 au lieu des 110 que notre Assem- 
blée avait. jugés indispensables. NH s'agit donc bien d'un budget de 
liquidation des affaires en cours. 

eci est normal puisque le Gouvernement nous annonce la présen- 
tation d'un nouveau plan. Mais votre commission aimerait être plus 
précisément informée à ce sujet. Il a depuis longtemps été question 
rl quadriennal qui devait avoir pour origine le mois de juil- 
e è 

Et voici qu'on nous parle d'un plan couvrant la période deuxième 
semestre 1959-1956. 11 s’agit donc d'un plan de trois ans où même 
de deux ans et demi. Ce plan sera-t-il assorti dès sa présentation 
d'un financement nouveau ? Ce'a semble douteux. 

Si d'autre part le plan est soumis au Parlement dans les pre- 
miers mois de 1953, il ne sera pas adopté et susceplible d’être mis 
en roule avant le début de 1951. Que se passera-t-il alors dans l'inter- 
val'e? Votre commission veut espérer que l’année 1953 ne sera pas 
vide de crédits et qu'aucune interruption ne pourra intervenir dans 
les investissements relatifs au plan. 

Si l'on vent tenter de resserrer celte analyse trop rapide pour être 
complète du projet de loi n° 4785 on peut dire qu'une proportion 
importante des investissements est cette année attribuée à l'outre- 
mer pour d'une part liquider le premier plan de développement et 
d'autre part amorcer la transilion avec un nouveau vlan; ces opé- 
rations transitoires et d'une ampleur limitée semblent orientées 
conformément aux désirs maintes fois exprimés par l'Assemblée de 
l'Union francaise. C'est au bénéfice de ces remarques et sous 
réserve des objections et critiques exprimées au cours du rapport 
que votre commission des affaires financières vous propose de donner 
Un avis favorable au projet de loi qui nous est soumis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au protet 
de loi relatif aux dépenses d'investissement pour l'exercice 959 
(équipement des services civils — investissements économiques et 
rs — Téparalions des dommages de guerre) dans ses articles 

PROJET DE LOI 


Trrne er 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Ant. fer, — TJ, M est ouvert aux ministres, an litre des dépenses 
Php ge À Ne Àt À gr À mp ve de procramme 
mon 669.213. e s crédits d y 
montant de 191.907.691.000 F. Lakes du 
* L. autorisations de programme et ces crédits de payement s'appli- 
Aux opérations impulables sur le titre V: « Investissements exé- 
£ulés par l'Etat » à concurrence de 68.547.213.000 F pour Jes aulo- 








risations de programme et de 71.242.093.000 F pour les crédits de 
payement ; 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat (A. Subventions et participa- 
tions) » à concurrence de 16.12 millions de franvs pour les auln- 
risations de programme et de 120.663.68.000 EF pour les credits de 
payement, 

Ces autorisations de programme et ces crédils de pasement sont 
réparlis par service et par chapitre conformément à leélat A annexé 
à la présente loi. 

les outorisations de programme prévues au présent arliele seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par la pre- 
senié loi, que par les crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultérieurs. 

W. Est annulée l'autorisation de programme d'un montant de 
20 milliards de francs accordée au titre du chapitre 901 du budget des 
finances (L Charges communes) par la loi n° 52-1 Qu 3% janvier 1932 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 12 


Art. 2. — 11 est ouvert au ministre des finances des opcrations 
imputables sur le titre VI Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat (B. Prèts el avances) » des crédits s'élevant à 
la somme totale de 249.800 nullions de francs, Ces crédits sont 
répartis par chapitre, conformément à l'élat B annexé à la préscate 
loi. 

Art 9. — M est ouvert aux ministres, au litre des opérations 


imputables sur le titre VIE « Réparations des donunages de guerre », 
des crédits s'élevant à la somme totale de #30.200 mullions de francs, 
Ces crédits sont répartis par chapitre, conformément à l'état € 
annexé à la présente loi, 

I pourra être procédé en cours d'exercice, par décret, contre- 
signé du ministre des finances, du ministre de la reconstruction cet 
de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget, après avis prén- 
lable et conforme des commissions des finances, de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis 
des commissions des finances, de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre du Conseil de la République, à des virements do 
crédits entre les chapitres: 79-140 « Versement à la caisse aulo- 
nome de Ja reconstruction » et 79-20 « Mobilisation et remboursc- 
ment des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome 
de la reconstruction ». 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 153, 
sur les ressources du fonds de modernisalion et d'équipement, aux 
entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des investisse- 
ments économiques on sociaux, des prêts dont le montant maxi- 
mum est arrêté à la somme de 299800 millions de francs, couter 
mément à l'état D annexé à la présente loi. 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire général au plan. Un rapport sur leur nülisation est 
présenté tous les six mois à la commission des investissements par 
le commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des finances du Parlement. 


CRC |  ....... 


Tune HI 


Dispositions spéciales aux dé d'investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat (B. Prêts et avancet). 


Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
eat autorisé à donner la garantie de FEltat aux emprunts émis par 
les élablissements et entreprises qui réalisent le plan de mocerni- 
sation et d'équipement. . 

Art. 17. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émet 
tront en 19% des emprunts pour lexéenlion dn plan de moderni- 
sation et d'équipement, pourront oblenir, pour le service de ces 
emprunts, le concours financier de l'Etat sous forme de participa- 
tions en annuités. La charge réelle supportée par l'emprunteur n@ 
saurait cependant être inférieure à 5 p. 100. 

Art. 18, — Le plafond des avances que la caisse centrale de la 
France d'eutre-mer est autorisée à consentir aux territoires el dépar- 
tements d'outre-mer est fixé à 108 milliards de franrs. 

Ce montant comprend 105 milliards pour les lerriluires d'outre-mer 
et 3 milliards pour les départements d'outre-mer. 


Art. 19 — Le montant maximum des emprunts que l'adminis- 
tration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est autorisée 
à émettre en 1953 pour la couverture de ses dépenses d'acquisition 
e immatériel roulant, mobilier et outillage, est fixé à 58 millions de 
rancs. 


Art. M, — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
du cheinin de ler franco-éthiopien est autorisée à émeitre en 1% 
avec la garantie de l'Elat pour la couverture de ses dépenses de 
premier établissement est fixé à 240 anillions de francs. 
nm CR | 

Trine IV 
Dispos tions amer dépenses de roconstruction 
construction. 


Le D 0 CL 'OMANE Ge CE T4 dE 0 ER CT eo NS CS © ve 
Art. 5S. — Dans les d'parlements d'outre-mer, la caisse cenirale 
de la France 4 outre-mer est subslituée au Crédit foncier de Franre 
et gt loir des entrepreneurs pour ronsentir dés prêts 
garantis par lElal çn applicalion de l'article 99 de la loi da 
21 juillet 1950. 
nn 
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ANNEXE N°451 


(Sesson de 1952 — Séance du 11 décembre 1952) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires cu:turelles et 

des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Begarra, 
Belabed, Chekkal Daho, Lechani, Pieri, Alduy et les membres du 
ruupe socialiste $S. F. L O. el apparent’, conseillers de l'Union 
rancaise, tendant à inviter le Gouvernement à élabir un nouveau 
plan de pour l'Algérie et à le doter de ressourres 
sullisantes, lant algériennes que métropoiilaines, en vue d'assurer 
la scolarisalion totale dans les délais prévus par le décret du 
27 novembre 19%%%, par Mme Malroux, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition ne 215 de M. Begarra traite 
du problème de la scolarisation en Algérie; e.le reprend une question 
dont l'Assemblée de l'imion française s'est occupée dès sa création 
et à plusieurs reprises (proposition n° 150, année 19%9, de M. Donna; 
rapport ne 210, année 199, de Mile Allemandi — } ition me 4152, 
année 1%0, de Mine Caflot; rapport ne 47, année 1%4, de Mme Mai- 
roux), 1nais nous nous trouvons celle fois devant une étude com- 
plète, objective, qni traite de la situation scolaire à lous les degrés, 
du recrutement des maitres, de ja construction des écoles, et les 
Chiffres cités sont certainement les plus valabies, les plus récents 
et peuvent servir de base aux travaux des autorilés responsables de 
l'avenir de la scolarisation en Aigérie. 

Et parlant de responsabiité, nous devons nous référer à la Cons- 
Uiution qui dit: « La Nation garantit légal accès de l'enfant et 
de l'adulte à l'instruction, à la formation Messionnelle et à la 
culture. L'organisation de l'enseignement publie, gratuit et laïque à 
tous les degrés est un devoir de l'Etat ». Nous pensons aussi que 
l'Algérie forme un « groupe de trois départements » qui fait partie 
de la République française et qu'ehe à droit à loute la vigilance du 
ministre de l'éducation nationale au même titre que les départe- 
ments métropolitains. 

Une mission d'enquête du Conseil de la République est allée s'in- 
former en mars 1952 de la situation sco'aire en Algérie, mais ses 
conclusions ne nous scout pas encore parvenues, 


Quoi qu'il en soit, notre assemblée se doit de remercier l'auteur de 
Ja proposition pour avoir élndié d'une facon si minutieuse et tech- 
nique le probème de la scolarisation en Algérie et il parait outre- 
cuidant d'essayer de présenter un rapport qui ne peut être qu’une 
analyse du projet présenté. 


Situation actuelle de la scolarisation en Algérie. 


En 1%2, pour une population de 2.087.%0 enfants d'âge srolaire, 
89.000 seulement sont scolarisés. 1.709).0t) enfants par conséquent 
ne æeuvent trouver place dans les écoles, soit environ Si p. 100 
des Algériens musulmans, les Européens étant pratiquement tous 
sco'arisés. 

Nous nous trouvons placés devant une silualion que d'’ancuns 
N'hésilent pas à trailer de catastrophique et, par suite de l'accrois- 
sement de la population enfantine : 159.000 excédents de naissances 
par an et même 190.000 cette anmée, devant un relard de la scokari- 
salion qui s'accentue chaque jour, malgré les ellor.s accomplis 
depuis la libération. 

Nons avons aussi depuis 1945 en A'gérie 50 p. 100 des élèves qni 
suivent les ciasses de nn-termps dans les écoles nouvellement crêtes. 
Celles-ci ont été orgamses pour établir un roulement rmettant 
d'utiliser les locaux existants par un nombre double d'élèves, mais 


ceux-ci se trouvent privés de 2 heures de classe par jour. . 


Celle situation aggrave la discrimination vis-à-vis de l'instruction 
entre européens el muswinans, et anssi entre garcons musulmans 
(167.916 en 1961) et fMiletles musulmanes (59.918). En eflet tant que 
de nombre de classes me sera pas euflisant pour tous les enfants 
ce seront les garcons qu'on enverra pus volontier à l'école, les 
fillettes reslant avec leur mère pour l'aider dans ses travaux 
pnénagers. 

La tableau ci-dessons donne une idée de la progression des nais- 
Bances en Algérie et de l'accroissement de la scolarisation. 

18%6: enfants scolarisés, 50; habilants, 2 millions. 

16: enfants scolarisés, 200; habitants, 2.900.000. 

13*7%6: enfants scolarisés, 7.000; habitants, 2.463.000, 

18%: enfants scolarisés, 21.000; habilants, 3.780.000, 

4906: enfants scolarisés, 2,000; habitants, 4.178.900 , 

14%6: enfan's scolarisés, 57.00; habitants, 5.151.000, 

19%: enfants scolarisés, 103.000; habitants, 6.209.009, 


V'2 ps: ee ve. 


1911: enfants scolarisés, 110.000: habitants, 7.100.000, 

19%%51: enfants scolarisés, 266.9M; habitants, 8 millions. 

4951-52: enfants scolarisés, 30.916; habitants, 8.250.000, 

Devant cet accroissement de la population et la néressité d'orga- 
füuser la scolarisation (1.250.000 enfants scolarisables rerencés en 
ii) le gouvernement provisoire de la République française, cher- 


a Es SR EN: de 
{1j Voir: Assemblée de l'Union irançaise, n° 215 (année 1962}, 








chant à réaliser les promesses faites solennellement à la lib: 
prit le 27 novembre 1954 un décret prévoyant! la scolarisatior 
milion d'enfants en 20 années selon :a progression ci-après: 








Classes. Elèves. Classes. Elèves 
400 20.000 î 
400 20.000 14 
400 20.000 {4 
EU 25.000 t ) 
4x) 23.000 7 
00 25.009 7 
600 30.000 100) 
600 0.000 Jon 
Gr 20.000 12 
600 20.000 Li 
6.0 <0.000) 
50 40.000 29.000 1.000.009 





Remarques sur ce décret. 


On continue à ie considérer comme un programme cosmplel re 
dant exactement à une scolarisation totale, alors qu'i n'en e: 
la première élape. . 

eflet, si on avait en vue celle srolarisation totale il eût 

tenir comple du nombre d'enfants non scolarisés d'une part 61. 
l'augmentation des naissances de l'autre, de sorte que la scolar.. 
lion complète doit se chiffrer à plus de 3 mlions d'enfants en ! 
— date de l'échéance du Eee 

Le principe du plan de scolarisation élait donc vain de: :: 
conception. 


Remarques sur la progression de la scolarisation. 


Progression de la scolarisation de 1944 à 19541 (effectif total : 
1916, 241.206; 1945, 267.189; 1946, 299.008 ; 1947, 918.085; 1948, 221: 
, 1918: 1960, 377.848: 151, 30.000. 

En reprenant le twbleau de la progression de la srolarisil 
contenu dans la tion, il est à noter que sur une période . 
sept ans à dater de 1955, il y a non seulement un retard d'env: 
16.206 enfants par rapport au plan seul, mais il faudrait ajou 
7 fois 125 à 150.000 provenant de l'accroissement ‘imuel des 1 
sances et aussi les enfants des écoles maternelles et des c: 
complémentaires — 12 p. 100 du total — qui ne devraient pas !.:- 
rer parmi les enfants srolarisés dans les écoles primaires. 


De 44 à 5 25.983 élèves scolarisés sur 20.000 prévus au plan. 
819 20.000 





Pe 45 à 56 91 _ AL — 

De 46 à #7 196:7 — 2.00) _ 

De 17à 43 129% _ 23.000 — 

De 43 à 49 10.254 _— 3.000 —_ 

De 49 à 50 35% _ 23.009 — 

De 5% à 51 12152 _ 30.000 —_ 
158.795 165.000 


Ces chiffres montrent l'irégularité des travaux de constructions 
se , Cause du relard par rapport à un pe qui ne tenait 
comple à l'origine, ainsi que nous l'avons fait remarquer, de l'o.- 
mentaiion annuelle des naissances. 

Pour avoir une idée de la progression à élablir sur la période «+ 
treize années qui resteraient pour atteindre en 1965 la scolarisali à 
totale et en complant sur un nombre de 3 millions d'enfants, chifiie 
au-dessous de la réalité, sans doute, il faudrait ercer mon 4: 
20.000 classes mais 60.000 et r l’année 1939 qui en prévoit üw, 
en construire 5.000 environ. S'il s'agissait de scolariser actuelle: 
les 1.700.000 enfants qu ne le sont pas, il faudrait, à raison de 
élèves par classe, éontrure 34.000 classes, En se basant sur un chiite 
moyen de 3 émiliions par élément (c'est-à-dire 2 losements d'ir- 
tuieur pour 3 classes ainsi que le prévoit le plan) c'est une son 
de 170 milliards pour la eonstruc seulement qui serait nc: 


En ce qui concerne ja construction des classes, le plan prévor: | 
de 1915 à 1952 l'ouverture de 3.900 classes — qurant cette périote 
2.600 classes neuves et 910 logements ont été construits; il y à 4 
un retard important dans les constructions. 

Voict queile était la situation au début de 19:2- 

3.516 classes devraient être construites dans l’année pour répon.t'e 
à des besoins urgents, auxquelles fl faut ajouter 2.231 logeme:'- 
sans compter les 565 classes et 262 logements en cours d'exécu! : 

Au lieu de cela, avec les seules ressources algériennes, il r° 
pourra être construit Que 1.800 classes et 1.200 logements en !r.5 
ans, soit 600 classes et 400 logements par an. 

Disproporlion considérab'e entre les besoins, d’une part, et l:3 
possibilités, d'autre part. 


Raisons du retard dans la scolarisation. 


Pendant de trop nomireuses années, les pouvoirs publics ont ‘'* 
imprévoyants, de sorte que nous avons un relard de 70 ans à r! 
traper. le plus, et c'est le point crucial du problème, les crédits «° 
M gg po n s sont - CRE ES Van ge da 
pre une e progression: celle nécessi an € 
celle de l'augmentation du coût de la vie. ps # 

. Celle diminution s'élève à 12 millions en 1950 par per À 
l'année précédente et à 625 millions en 1951, alors que les dépen-es 
d'enseignement en généra; sont en augmentation du fait de laccruis 
sement des eflectifs du second degsé el du degré supérieur. 
22 
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‘assemblée algérienne renonce au bénéfice des disposi- 
de de de du 26 seplembre 1948 abandonnant au profit du 
progrès social musulman les trois quarts de la contribution mi'ilaire 
de l'Algérie; de sorte que les crédits se trouvent réduits à 
2 956.800.000 ‘F alors que les besoins sont évalués à 16 milliards 
pour chacune des trois dernières années. Ce qui explique: 

Que le nombre des classes prévues n'aient pas élé construiles 
(d'où classes de Thi-temps) ; 

ojets non réalisés soient reportés d'une année sur 

S — — fe «+ s relards de la scolaïisation aillent en s’accentuant. 


inution des erédits pour jies constructions s'ajoute leur 
Er Cleation qui a été signalée à plusieurs reprises dans des 
rapports et des vœux du syndicat des inslituleurs ainsi que par les 
pporteurs de la commyssion de l'éducation el des finances à 
l'assemblée algérienne, H est peut-être important d'analyser ce point, 
la proposition l'ayant seulement s'arralé, alors que par ailleurs il à 
paru joutile à votre rapporteur de reprendre les choses excellentes 
qui ont été détaillées dans la proposition, 


Sur l'uli'isation des crédits de l'éducation nationale en Algérie 
affectés aux Constructions. 


L'utilisation des crédits doit obéir à des règles susceplibles de 
faire réaliser des économies substandielles de temps et d'argent dans 
les constructions sco'aires, 

Or, il semble. bien que les critiques formulées jusqu'à présent 
portent : 

Sur la lenteur dans l'établissement des projets: cela tient à ce 
que tous les prajets de consiruclion pour toule l'Algérie sont centra- 
lisés dans les bureaux d'Alger et que les services du recloral ne 
disposent pas d'un organiste technique d'exécut'on placé sous son 
autorité directe, Trop de formalités nécessitent l'intervention de trop 
nombreux services avant qu'une décision soit prise: pour chaque 
projet il faut: 

L'avis de l'académ'e sur les demandes fermitérs: 

L'envoi des dossiers à la direction des travaux publics et au 
service des travaux d'architecture ; 

La désignation d'un archtecte agréé; 

Le choix du terrain et levé topographique (procédure d’expro- 
priation très lente, d'où perle de temps) : 

L'avis à émettre sur les avants-projets établis: 

L'avis sur les projets, définitifs ; 

Les appels d'offres; 

La consultation d'entrepreneurs; 

L'adjudication ; . 1 , 

he porn par la direction des travaux publics et les services 
financiers, et. ; DE. 

L'exécution après décision de l'assemblée aïgérienne. A 

Le temps nécessaire à toutes ces formalités est de deux ans au 
moins lorsque le terrain est à acquérir, 

Les critiques portent encore : 

Sur les délais d'étude qui, lorsqu'ils se prolongent, permettent 
aux prix de revient d'augmenter proportionnetlemeut au coût de la 
vie. 

Sur l'ordre d'exécution des projets favorisant parfois les centres 
au détriment des communes rurales et M. Begarra a repris la récla- 
luation dont le rapporteur de la commission de l'éducation nationale 
à l'assemblée algérienne s'était fait l'écho le 23 mars 1950: 

« De toutes parts, des réclamations, parfois courtoises, mais le plus 
souvent véhémentes, sont formulées contre le retard apporté la 
réalisation du n de srolarisation… » 

« Bans le cadre plus étroit de l’utilisation des ressources prévue 
votre deuxième commission, votre sixième commnission, d'abo 
scparément, puis dans une réunion commune ont tenté de fixer des 
règes tant sur l'établissement d'un ordre d'urgence que sur Îles 
moyens y à obtenir un coût moins élevé des constructions. 
Je me dois loyalement de vous indiquer que si des suggestions très 
intéressantes ont été faites, aucun résultat posilif n'a été acquis. 
Nous avons cependant recueilli cette indication que l'ordre d’êxé- 
culion était fonction de l'enregistrement chronologique des dossiers 
au fur et à mesure de leur achèvement, de sorte que la carence d’un 
architecte ou les difficultés résultant de son éloignement peuvent 
ocrasionner des retards considérables. Nos collègues du Constanti- 
nois nous issent avoir été spécialement défavorisés. Les chiffres 
comparatifs qu'its ont cités ont vivement ému les cominissions. » 


Et M. le rapporteur général de la commission des finances rappe- 
lait, dans son rapport présenté devant l'assemblée algérienne, 
le 16 mars 1951: 

« En ce concerne les constructions scolaires, la répartition 
lerriloriale n'est pas 1 rs faite avec un souci d'équité, Votre 
commission des finances a pu constater que les travaux n'étaient pas 
exécutés suivant un plan déterminé à l'avance, mais au fur et à 
mesure de leur approbation. Certaines régions et même certains 
He. ts sont ainsi considérablement défavorisés par rapport 

a , » 


Ces critques portent également: 

Sur certains défauts dans l'exécution des travaux dûs à une 
Mauvaise coordination, ou dans le bled à une insuffisance de maté- 
riaux importés et de main-d'œuvre spécialisée, d'où retards, alors 
que la hausse des prix est constante. 

Sur l'absence de économiques et complets, ce qui 
multiplie le nombre de ts À établir et laisse aux architectes, 
qui sont payés sur le projet définilif et non pas initial, la possibilité 
de gonfler devis. 








Il en résulte que le coût des constructions srolaires est très élevé, 
Le rapporteur général de la commission de l'éducation natonaie à 
l'assemblée algérienne en 19% le soulignailt comme suit: 

« Quant au coût des constructions, il à paru trop éleré à ceux 
d'entre vous qui se sont intéressés à la question. La coparaison 
avec la construction privée et méme avec certaines réalisations de 
diverses communes laisse supposer que dans ce domaine un rajus- 
tement s'impose. L'enquête mence par la commission spécie de 
l'habitat est révélatrice du montant exagéré de nombre de devis, 
Affinnons donc que nos bâliments scolaires coûtent rop rer. 
Cela résulte non pont de Hour carartère sompluaire, ce qui est 
une légende que d'aucuns recueillent trop compiaisamiment, mais 
parait provenir d'une erreur d'appréciation que commettent ecrlains 
techniciens, entrepreneurs et fonctionnaires qui gardent le sou- 
venir de la période de pénurie de matériaux où l’on à semblé 
légaliser et admettre comme justifiés les prix de marché noir m" 

Et les solutions préconisétes pour lutter contre les retards et les 
prix trop élevés des constructions sont, en plus de l'établissement 
de projets de constructions scolaires de types définis de la manière 
suivante: 

«Projets de constructions scolaires : 

« 1° Gros projets: mise au concours entre les architectes aïgériens 
et métropolita ns; 

« 20 Velits projets: standandlisation des constructions par l'in-titus 
tion de plans-types économiques et complets, 

« 11 y aurait douze modèles-1ypes: 4 pour montagnes, à pour 
plaines, 4 pour territoires du sud. 

« 1 y aurait élimination de Ja parlicipalion des archilectes puis- 
qu'il ne serait plus question d'art et puisqu'un seul projet servirait 
à plusieurs écoles : 

« Je La formule T. I. C. (travaux d'initiative communale) pour 
ces pelits projets conviendrait si les plans et les devis répondent 
à la réglementation relative aux dimensions, à l'éclairage et à la 
salubrité des hâtiments après approbation des services techniques 
et administratifs de l'oflice départemental, 

e D'autre part, le concours des populations tant autochtones 
qu'européennes doit être absolument bénévo'e. H ne doit être en 
aucuu cas imposé par les autorités locales. » 

« Terrains: 

“u fo N'élablir les projets qu'après acquisition des terrains: 

e 29 Accorder un tour priorifaire aux projels pour lesquels a 
commune imeébra gratuitement à la disposition de l'administration 
un terrain d'une superficie suffisante et situé convenablement, » 

En ouiré il serait nécessuire de préconiser: 

La création d'un office algérien des constructions scolaires olicé 
sous l'autoril£é directe du recteur avec des sections départementales 
dirigées par les inspecteurs d'académie ; 

La fixation de déjais aux architectes pour l'établissement des avant- 
rrojels et, des projets définitifs ; 

L'application stricte des délais imposés aux entreprenebrs et 
des mesures coercilives prévues dans l'exécution des projets: 

L'économie sur chaque construction par l'acceptation des projets- 
types alnsi qu'ils ont été définis; 

Une participation plus grande des municipalités par l'octroi de 
crédits suffisants et de terriloires communaux. 

Pour faciliter la décentralisation et favoriser la scolarisation rurale, 
il est important de souligner l'effort des communes qui ont pars 
licipé à la construction d'écoles au titre de travaux d'initintive 
communale, ce qui a permis une économie et une plus grande 
efficacité dans la réalisation des projets. 

1 est dit dans la proposilion: « Avec cette méthode de construc- 


tion, l'élément — classe ou logement — revient en movenne à deux 


millions environ, ce qui constitue une économie sérieuse sur les 
techniques traditionnelles. Mais il est évident que l'on ne peut 
confier à l'initiative communale que des constructions petites et 
modestes, 1 ne peut s'agir tout au plus que d'écoles à trois classes 
ct deux logements au maximum. 

Utilisé depuis 19%49, ce procédé semble donner satisfartion. C'est 
üinsi qne l'Assemblée inscrivaiv à re titre 300 millions au buivet de 
1950-1951, 662.400.000 F à celui de de 1951-1952 et au budget de 1932- 
153 805.500,00 F de crédits de payement et 200 millions de crédits 
d'engagement sur un total de 2.470 millions de crédits de payement 
et 2.900 millions de crédits d'engagement consacrés aux constructions 
scolaires de l'enseignement primaire. 

Ainsi donc, avec des crédits relativement faibles, on pourra faire 
rapidement progresser la scolarisation dans les centres ruraux. 

La progression des crédits votés depuis 1949 par l'Assemblée algé- 
rienne, ainsi que les travaux réalisés qui répondent bien aux vœux 
des populations, sembjent en faveur de cetle politique en ce qui 
concerne les communes rurales. 11 faut l'encourager. 

En résumé, simplification de la procédure administrative et finan- 
cière, décentralisation des organismes par la constitution du comité 
départemental de constructions, suppression des architectes agréés 
excepté pour les gros projets, standardication des constructions, sont 
des mesures susceptibles de lutter efficacement contre les relardg 
incriminés dans les constructions scolaires. 


Des incidences de la scolarisation dans les divers degrés 
de l'enseignement. 


Ainsi que l’a très justement fait remarquer l’auteur de la prope- 
sition dès le début son projet, la nécessité d'une scolarisation 
totale en Algérie dans un délai minimum n'est contestée par per- 
sonne. Le délai primitivement fixé à 1965 s'est avéré fartice et fl 
araît difficile dans les douze ou treize ans qui nous séparent de 
‘échéance, d'aboutir à la scolarisation totale, Mais il faui arriver À 
un certain point d'équilibre À partir duquel le nombre d'enfants 
restant à scolariser doil diminuer d'année en année. 
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Maintenir la majeure partie de la population musulmane dans 
l'isnorance est une injustice et une erreur coupables. Laisser fonc- 
tionner ies classes à mi-temps, c'est provoquer de sérieuses pertur- 
bations dans l'école où le système est pratiqué, abaisser le niveau 
intellectuel des élèves, livrer à la rue les enfants des familles 
pauvres. Tolrer des eflectifs pléthoriques (cinquante élèves en 
moyenne qar classe) et davantage surtout dans les classes d'ini- 
tiution qui sont res plus difficiles e:t ue pe ue. Porter les 
cflorts sur les villes aggrave le <eséquili exisiant entre les 
centres urbains et les campagnes, ainsi que le signale !: propo- 
silion. 

« L'eflort de scolarisation à d'abord porté sur les aggloméra- 
lions urbaines, les campagnes étant par trop négligées. C'est ce 
qui faisait dire à M. Tabani, déKégué à l'Assemblée algérienne, le 
20 mars 1952: 

« ..N existe dans le domaine de la scolarisation comme dans 
d'autres domaines un déséquilibre patent entre les différentes régions 
d'Algérie, entre les centres urbains et les agglomérations rurales. 
Noire mission est de rétablir l'équilibre et, ce faisant, nous aurons 
fait acte de sage politique et de saine administration. » 

Au départ, il est pee ue l'on a trouvé davantage de 
possibilité dans les villes que dans les campagnes: locaux dispo- 
hibles. organisation plus facile de classe, à mi-temps. Pour la cons- 
truction, il est évident que l'on se heurte à des difficultés plus 
notmbreuses à la campagne qu'à Ja ville: recrutement de main- 
d'œuvre qualifiée, transport des matériaux. 

A ces difficultés s'en ajoutent d'autres. Voici, en eflet, re que 
déclarait M. le rapporteur général du budget de l'Algérie en pré- 
sentant son rapport devant l'Assemblée algérienne, le 16 mars 1951: 

«“ Votre commission a constaté que l'exécution des travaux ne 
suivait peut-être pas le rythme souhaité par l’Assemblée. 11 semble, 
d'après les renseignements recueillis, que l'exécution de ces tra- 
vaux est souvent subordonnée à la bonne volonté des architectes 
qui manifestent une tendance fâcheuse à établir des plans sans 
tenir compte de leurs répercussions financières, en se souciant 
surtout des possibilités qu'ils ont de leur exécution. Les circonserip- 
tions rurales sont ainsi sacrifiées an bénéfice des grandes agglomé- 
rations où il est évidemment plus facile, pour un architecte qui 


possède ses bureaux, d'établir un plan € surtout d'en suivre l'exé-, 
L 


cultion, » 

Enfin, négliger le problème spécial de la scolarisation des fillettes 
musulmanes, c'est augmenter le nombre de mécontents, c'est renier 
12 rôle de mission civilisatrice que la France s'est donné! 

C'est pourquoi il est indispensable de dresser le bilan des réali- 
salions acquises et d'envisager une politique hardie en vue de la 
réalisation des besoins restant à satisfaire, car l'ouverture annuelle 
des classes a des incidences sur tous les ordres de l'enseignement 
et le problème de la scolarisation est lié à celui de l'organisation 
d>< dférents degrés de l'enseignement et au recrutemeñt du per- 
sonnel enseignant. Les six écoles normales existantes ont notam- 
ment un nombre de places trop iimité : ce ne sont pas les 654 élèves- 
mailres et les 192 stagiaires dans les sections d'adaptation qui peu- 
vent lournir les instituteurs et institutrices nécessaires. Le nombre 
des instituteurs devrait atteindre 44.000 pour assurer la scolarisation 
totale si elle pouvait se faire actuellement; or, il y a seulement 
10.000 maitres environ et pour ce nombre trop peu de Français 
musumans. C'est vers ce recrutement qu'il faut s'orienter rése- 
lument et surtout vers la formation d'institutrices musulmanes 
dont le concours est nécessaire pour attirer les fillettes à l’école. 
Avec le budget actuel, ce recrutement ne peut s'effectuer et nous 
tenons cependant à la formation pédagogique sérieuse des maîtres; 
nous ne voulons pas d'un enseignement dévalorisé. 

En ce qui concerne l'eseignement professionnel, la nécessité se 
fait sentir de lui accorder une place particulière. M. Bégarra a insisté 
sur les besoins urgents de l'Algérie en, main-d'œuvre qualifiée. Le 
d'veloppement du commerce intérieur et extérieur, l’industrialisa- 
ten, ne peuvent être favorisés que si des crédits en faveur de 
l'enseignement professionnel permettent d'entreprendre : 

fo La réalisation du programme des travaux prévus (construc- 
tions de collèges techniques féminins et masculins, de centres 
d'apprentissage, d'écoles professionnelles surtout); 

2e L'achat du matériel et de l'outillage indispensables À l'équi- 
pement des nouvelles sections (peinture, cuirs et peaux, fonderie, 
maroquinerie, sections commerciales) ; 

2e La modernisation des installations existantes ; 


fe Le recrutement du personnel. 

Là encore le nombre de Français musulmans et musulmanes est 
Nible, bien qu'en progression constante. Et il est important d’insister 
sur la formation d'ouvriers qualifiés, nécessaires pour faire face aux 
besoins de l'Algérie en pleine transformation. 

Voici que dit M. Bégarra sur l'enseignement technique: 

« A sa sorlie de l'école primaire, l'enfant ne peut pas être aban- 
donné. T1 convient de lui donner un métier pour en faire un ouvrier 
spécialisé ou qualifié afin d'assurer l'industrialisation de l'Algérie 
dans de bonnes conditions et fournir des techniciens à l'agriculture 
de plus en plus mécanisée, 

« L'extension maxima de l'enseignement technique et profes- 
sionnel constitue la base essentieile de l'amélioration de la condi- 
tion sociale des populations laborieuses, sans pour autant ralentir 
le rythme du plan de scolarisation. 

.« Par ailleurs, l'Algérie étant appelée, en raison de $a démogra- 
nie croissante, à exporter de plus en plus sa main-d'œuvre en 
France, il importe de donner à cette dernière une formalion pro- 
Jessionne:le convenable, 





« En ce moment, l'Algérie manque d'ouvriers qualifiés et 4» 
contremaitres du bâtiment, de maçons, de plâtrers, de menuisr. 
de charpenliers, d'électriciens. 

« Ces ouvriers doivent être formés dans des centres d'app:en. 
tissage et dans des cours professionnels afin de recevoir une [11 
me — t techni tâche de pré 1 

« L'enseignement technique a pour tâche de préparer les care; 
de l'industrie algérienne. » 

Enseignement technique privé: 

« ]1 existe actuellement 13 cours professionnels du soir fore. 
tiunnant dans les locaux et avec le personnel des collèges techniju 
et des centres d'enseignement professionnel. Pendant l'année !, 
ces cours ont 616 fréquentés par 1.720 apprentis et ouvriers d.:. 
reux de compléter leurs connaissances théoriques et pre 

« On compte égalszment plus d'une centaine d'établissements 
d'enseignement privé proprement dits accusant un effectif (de 
5.008 élèves en 1950. » 

Enseignement professionnel public : 

« Les cours d'enseignement professionnel de garçons ou de filloe, 
fonctionnant soit d'une manière autonome, soit annexés à des écoles 
primaires ou à des collèges modernes, sont au nombre de 110 et 
dispensent leur enseignement à 6.691 élèves, en augmentation de ii 


sur 1951. 
« À signaler la proportion intéressante d'élèves musulmans fréquen. 


tant les cours professionnels. Voici les chiffres pour 1%0: 

« Cours professionnels garçons: 1.760 Français musulmans, sur 
un effectif total de 3.259 élèves. 

« Cours professionnels fille:: 1.267 Françaises musulmanes, «ur 


un effectif total de 2.583. » 
Etablissements publics d'enseignement technique : 


« En 1950, l'Algérie a disposé : 

« D'un établissement d'enseignement technique supérieur, l'in". 
tut industriel de Maison-Carrée, officiellement habilité à délivrer |: 
titre y "9m des travaux publics et du bâtiment (7. O. R. F. du 
27 août 1950) ; 

« De l'école industrielle de Dellys, transformée en école nationale 
professionnelle par arrèlé ministériel du 9 décembre 1%; 

« Des collèges techniques d'Alger, de Constantine et de Bônc: 

« De la section technique industrielle et commerciäle du colle 
moderne Ardaillon à Oran; 

« De la section technique de préparation au baccalauréat technique 
et anx examens de D gg experts du lycée de Maison-Carrér 

«“ bes sections techniques commerciales du lycée de Philipperile, 
des collèges modernes de jeunes filles d'Alger (rue Lazergues) el de 
Sidi-bel-Abbès. 

« Ces établissements ont scolarisé un effectif global de 2.216 élèves 
en 1%. 

« Depuis 19%6, l'Algérie a consacré des crédits de plus en plus 
Gievés à la construction d'établissements techniques, les effectifs 
de l’enseignement technique et professionnel croissant sans cesse, 
ainsi que le montre le tableau suivant : 

« 1956: crédits, 20 millions; effectifs, 4.052, 

« 1947: crédits, 130 millions; effectifs, 5.204. 

« 1948: crédits, 180 millions; eflectils, 6.330. 

« 1949-1950 (1): crédits, 200 millions; effectifs, 7.320. 

« 1950-1951 : crédits, 400 millions ; effectifs, 8.063. 

« 1951-1952: crédits, 576 millions ; effectifs, 9.086. 

« 1952-1953: crédits, 750 millions. » 


Formation professionnelle des adultes: 


« En dehors de l'apprentissage et de l'enseignement technique et 

rofessionnel destinés aux jeunes, la formation professionnelle accé 

rée est également développée. En 1952-53, on espère réunir 240 
Stagiaires dans une dizaine de centres aulonomss. 

« A cet effet, 862 millions sont inscrits au budget de 1952-52 et 
500 millions de crédits d'engagement sont prévus pour 19%-5i. 

« La formation professionnelle accélérée répond à des besoins 
urgents mais ne conslilue pas une solution d'avenir, Elle ne forme, 
en effet, que des demi-ouvriers. Seuls les centres d'apprentissage 
et les cours professionnels sont susceptibles de former des ouvriers 
complets et leur développement est a souhaiter. 

,* Dans ce domaine de la formation professionnelle, en gén'r:!, 
l'effort à fournir par l'Algérie sera immense, les besoins de toue 
sorte allant sans cesse croissant, » 


Un inspecteur général remarquait que la proportion d'élèves des 
cours secondaires en Algérie dépassait celle de la France et on peut 
se demander avec inquiétude ce que deviendront les candidats 
relusés chaque année au baccalauréat. Ce mème inspecteur général 
soulignait la nécessité de développer avant tout les cours complé- 
mentaires professionnels, masculins et féminins surtout, parce que 
les élèves y Le gen le rudiment de métiers indispensables dan: 
un pays où l'équipement de base a besoin d'être développé. 


Dans le domaine du second degré, la croissance des effectifs 210 
baux semble insuflisante. De 20.203 en 198, ces effectifs son! 
passés à 23.633 en 1919, 25.500 en 195% et 26.28 en 1951. Mai:, là 
aussi, le gg des musulmants est très faible puisqu'ils ne 
D Ÿ ue pour 10 p. 100 dans les statistiques de 1948 et que pour 
115 d: 100 dans celle de 1949 (2.431 pee musulmans et seulement 
301 fÎlles musulmanes) sur un eflectif de 23.653 élèves. 

Pour permeltre une évolution harmonieuse de la population. |! 
est nécessaire de procéder à un recrutement plus important dans !°: 
lycées et collèges. Afin de donner satisfaction au dés'r des musulman: 

étudier plus largement l'arabe dans l'enseignement primaire ‘| 


(1) A partir de 1949, l'année budgétaire commence le 1er avrü. 
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d'augmenter le nombre des candidats aux lycées d'enseignement 
franco-musulmans (ex-médersas), il faudrait aussi un accroissement 
de l'effectif des mouderrés, Là encore des constructions s'imposent, 
des travaux en cours devraient être accélérés. La liste des amende- 
au cours de la discussion budgétaire devant l'Assem- 
le 30 mars 19%52 donne des indicalions sur le pro- 
mme à poursuivre. 
Le Travaux urgents au collège de Sidi-bel-Abhès: %5 millions; 
« Agrandissement du collège Guillemin à Alger: 15 millions. 
« Reconstruction et aménagement du lycée Ben-Aknoun à Alger: 


« Reconstruction et aménagement du lycée Aumale à Constantine : 


77, mitlions 
ge Création de 3 classes au lycée Mercier à Bône et aménagement 
divers: #3 millions. 
« copain d'un Rete à us: crédits de payement, 2% mil- 
: crédits d'engagement, 530 millions. 
RÉ onstruction d'un collège moderne de garçons à Orléansville ; 
« Construction d'un collège moderne de jeunes filles à Sidi-bel- 


Abbès; 
* « Construction d'un collège moderne de jeunes filles à Balna; 

s« Censtrecton d'un coll ; moderne à AïmTémouchent,; 

« Agrandissement du lycée Duveyrier à Blida; 

« Projet de collège à Aumale (Alger, ; 

« Travaux d'agrandissement du lycée Burgeaud. 

« Devant l'opposition de la commission des finances, tous ces 
amendements ont été transformés en vœux qui seront consiiérés 
comme des indications pour le programme de l'année suivante. » 

£t naturellement, se pose en conséquence, le problème du recru- 
tement du personnel de ces lycées et collèges. 

L'augmentation des effectifs du second degré doit se traduire 

r une montée vers l’enseignement supérieur qui permettra à 
l'Algérie de se doter en techniciens, ce qui lui fait tant défaut 
à 1 actuelle. Là encure, les effectifs dépassent la capacité 
des locaux actuels. L'université d'Alger vient au troisième rang 
des université françaises et la cité universitaire future dont la 
construction est en cours doit étre à la mesure de sa réputation — 
et accueillir un nombre de plus en plus grand d’étudiantes et d'étu- 
diants musulmans (347 d'entre eux seulement y étaient inscrits 
sur 5.032 auxquels il convient d'ajouter ceux qui poursuivent leurs 
ttudes dans la métropole). 

En conclusion, l'effort financier que l'Algérie doit supporter pour 
son 1 scolaire, y compris les services tels que l'éducation 
phys , les mouvemenis de jeunesse, l'hygiène scolaire, est si 
considérable qu'il est nécessaire d'étudier ce problème sous l'angle 
ñe l'Union francaise et non sous le seul angle algérien. 1 y à en 
ellet des dépenses dans l'Union française qui s'imposent el celles 
de l'enseignement sont d'une nécessité primordiale. 

Le budget de l'Algérie prévoit 16,20 p 100 au titre de l'éducation 
nationale et le get extraordinaire lui réserve 17 p. 100. On ne 
eut done nier les eflorts de l'Algérie, mais les besoins dépassent 
es possibilités. Ce sont 66 milliards qui seraient nécessaires pour 
assurer le fonctionnement annuel d'une scolarisation complète et 
l'Algérie seule ne peut les fournir. 

IL serait nécessaire cependant de créer un climat Le ge à 
pour amener tous les Algériens à comprendre la nécessité de faire 
un gros eflort en faveur de celle scolarisation, de susciter un mou- 
vement d'enthousiasme collertif en demandant aux municipalités 
une aide nécessaire, soit qu'elles offrent des terrains en vue de 
permettre les constructions scolaires, soit qu'elles assurent Île 
financement des travaux comme cela à été fail au départ en France, 
lors de la loi du 30 octobre 1886 sur l'obligation scolaire. 

Par ailleurs, l'Algérie a besoin d’une aide efficace de la métro- 
pole. Des s ont été faites par le ministre de l'éducation 
hationale portant sur la prise en charge par la métropole de la+ 
rétribution de la moitié du net enseignant en Algérie, ce 
qui su des études préalables pour en mesurer les incidences 
sur le t métropolilain. 

Une subvention ? La proposilion l’a chiffrée à 5 milliards par an. 
Bien qu'elle dépasse évidemment de. beaucoup les 150 millions que 
la mé a dérisoirement accordés au fonds de dress social à 
l'Algérie, il nous paraît difficile de donner une telle précision. 

Mais parallèlement à l'aide nécessaire, il faut aussi établir un 
nouveau plan de scolarisation tenant compte des besoins et de 
l'accroissement de la population scolaire. Malgré les remèdes appor- 
és à la situation par l'établissement du plan triennal qui a pour 
tut de fixer un p mme correspondant aux possibilités budgé- 
aires et rétablissant l'équilibre entre les trois départements, 
er l'institution Le À la en “em 27 carte D us énns 
eV que ce sont les possi budgétaires qu'il faut r. 
Voici ce qui vient d’être réalisé à cet égard en Algérie pour 
coordonner les efforts exercés en vue d'assurer la scolarisation: 

« a) Plan. triennal: 

« Etabli dans le cadre du plan de scolarisation tolale de 1944 par 
la cirrulaire gubernatoriale du ?4 juillet 1954, le plan triennal a pour 
but de fixer un programme correspondant aux possibilités un A 
se sait 1.800 classes et 1.200 logements, au cours des an 


52-58-54. 
“* A cet il est prévu une dépense annuelle de 3 milliards à 
raison de par élément, classe ou logement, Les travaux 
d'initiative communale sont intégrés dans le plan triennal. 

_« Pour rétablir | dans Ja répartition territoriale, le 7 
Yerneur ral de l'Algérie a fixé pour ces trois années la répar- 
lilion suivante entre les trois départements : 

“ Alger, 540 classes; Oran, 420 classes; Constantine, 840 classes. 

« Dans un but de déconcentration administrative, l’ordre d’ur- 
rence des constructions scolaires dans Je cadre départemental est 





étudié d'abord à l'échelon de l'arrondissement, dans une réunion 
groupant tous les élus sous la présidence du sous-préfet, puis au 
conseil général qui donne également son avis pour l'ensemble du 
département, 

« À son tour, l'assemblée algérienne a été saisie des propositions 
faites par les conseils généraux. De l'examen de ces propositions, 
il résulte que les prévisions du plan triennal sont neltement insuf- 
fisantes, En effet, voici quels sont les projets mis à l'étude par 
les trois départements : 

« Alger, 1.359 classes: Oran, 867 classes; Constan!ine, 1.900 classes, 
— Total, 3.516 classes, 

« db) Commission de la carte scolaire : 

« Animée par les mêmes préoccupations que celles de l'adminis- 
tralion, l'assemblée algérienne a décidé de constituer le 20 février 
1952, une « commission de la carte scolaire », ainsi définie par 
san premier rapporteur, le 29 mars 1952: 

.« Composition: deux membres par département, les territoires du 
Sud ayant deux représentants à part et chacun des collèges devant 
être représenté. 

« A ces membres élus, il faut ajouter le président et le rappor- 
leur général de la commission de l'éducation nationale, ceux de 
la 6° commission. ainsi que le rapporteur particulier de la com- 
Juission des finances, 

« Mission: le champ d'activité de la commission se limite à 
l'enseignement du premier degré. 

« Mais dans ce domaine, celle-ci entend examiner le problème dans 
son ensemble, c'est-à-dire : 

« fe Définir les besoins en locaux et en maitres: 

« 2 Connaître les possibilités de financement attribuées à ce 
chapitre ; 

« 3° Rechercher les solutions qui permettront d'harmoniser les 
efloris des diverses administrations appelées à exécuter les pro- 
grammes afin d'intensifier dans la mesure du possible la scolari- 
salion de toutes les populations de l'Algérie: villes et campagnes, 
Tell, Hauts-Plateaux et Sad. 

« Elie a défini ainsi sa mission dans les conclusions suivantes: 

« le Nécessité de prévoir au budget de 1952-53 des crédits <ufli- 
sants r achever les constructions scolaires actuellement en cours 
et réaliser inlésratément une nouvelle tranche de plan de sco!arisa- 
lion comportant la creation d'au moins 600 classes; 

« 20 Nécessité d'obtenir de la métropole qu'elle dote d'une 
manière substantielle le fonds de progrès social de façon à per- 
Imetire à l'Algérie d'accroître le rythme de ses réalisations en 
matière de scolarisation ; 

« Jo Nécessité pour l'administration d'étudier les moyens de 
construire les écoles dans des condilions plus économiques de 
manière à réaliser un plus grand nombre de projets avec le même 
volume de crédits; ? 

« fo La commission à également estimé qu'il convenait d'étudier 
l'aspect pédagogique du problème que pose la scolarisation. 11 a paru 
en eflet à ses membres que l'enseignement primaire en Algérie 
devait être adapté aux conditions locales et organisé de telle manière 
qu'il soit posable de scolariser le maximum d'enfants en utilisant 
au mieux les crédits. 

« Pour établir la carte scolaire de l'Algérie, l'administration a 
proposé pour chaque commune un tableau contenant plusieurs 
colonnes : 

« Chiffre total de la population ; 

«a Nombre d'enfants à scolariser; 

« Nombre d'enfants effectivement admis dans les écoles; 

« Nombre d'enfants fréauentant les classes à mi-temps parmi 
ceux de la colonne précédente : 

« Nombre de classes existantes; 

« Nombre de classes nécessaires. 

« Ces renseignements doivent permettre de délerminer l'ordre 
d'urgence des constructions à entreprendre. 

« NH est trop tôt pour juger l'œuvre de cette commission animée, 
semble-t-il, des meilleures intentions, avec une certaine terdance 
toutelois à empiéter sur les attributions de l'administration prévues 
par le décret du 27 novembre 1%4, » 

Le plan établi, qu'il soit triennal ou quinquennal, devrait évaluer 
l'effort financier à fournir pour assurer une scolarisation totale dans 
un délai déterminé; et une fois le but fixé, s'en tenir strictement 
au programme, sinon les retards tolérés rendront impossible toute 
scolarisation complète. . 

Dans sa résolution du congrès de Paris en juillet 1952, le syndicat 
national des instituteurs a une fois de plus attiré l'attention des 

uvoirs publics et des élus sur la siluation angoissante devant 
aquelle se trouvent placés les huit dixièmes des Français musul- 
mans d'Algérie et dénoncé : 

L'insuffisance des crédits affectés aux constructions scolaires ; 
L'insuffisance des plans de <colarisation établis à la libération et 
qui ne répondent plus aux besoins réels accrus par le développe- 
ment croissant de la natalité; 


La lenteur avec laquelle se réalisent les projets en instance et 
les manœuvres trop fréquentes tendant pus à servir des intérêts 
particuliers que l'intérêt de la collectivité. 

La résolution ajoutait qu'une réforme fiscale sérieuse et des 
impôts équitables sur les surproffts capitalistes seraient de nature à 
fournir un apport important au financement de la scolarisation, 
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etgéroise, la presse locale : 

« Les directrices et directeurs des écoles primaires de l’aggloméra- 
tion algéroise réunis le 3%0 octobre sous l'égide du syndicat national 
des instituteurs : 


« En présence des difficultés extraordinaires de la rentrée sco- 
laire et témoins de la douloureuse émotion on De qui ont vu 
l'accès de l'école refusé à leurs enfants, faute ce; 


« Tiennent à déclarer qu'ils ont fait, en ce qui les concerne; le 
maximum d'efforts, en recevant autant d'élèves que les locaux pou- 
vaient en contenir; 

« lis signalent d'autre part que la surcharge des effectifs, 50 à 
60 élèves dans les petites classes, présente de graves inconvénients, 
les élèves et les maitres étant obligés de travailler, de ce fait, 
dans des conditions «aéplorables ; 

« ls réconnaissent volontiers les efforts de l'administration aca- 
démique pour trouver des remèdes à cet élat de choses et ils n’en 
sont que plus à leur aise pour dénoncer la cruelle insuffisance des 
moyens dont cette dernière dispose au regard des besoins croissants 
à satisfaire ; : 

« Is estiment, dans ces condilions, que la scolarisation en Algérie 
e<t essentiellement du ressort du Gouvernement, mais fs attirent 
également l'attention sur la grande part de responsabilité des 
puuvoirs publies locaux : 

« En ce qui concerne la vil'e d'Alger et l'rxgg'omérilion algéroise. 
no'amment, ils affirment que l'ouverture de 50 classes au mcins est’ 
immédiatement nécessaire el ils insis'ent vivement auprès des muni- 
Cipaltés intéressées pour qu'elles obtiennent la désignation <e 
A) insliluteurs. 

« Les directnces et directeurs des fco'es wrimaires saisissent l'oc- 
Casion qui. leur est offerte pour condamner une fois de plus, en 
accord avec les familles, les slasses dites Je mi-temps, convaincus 
qu'il ne saurait v avoir deux catégories de Français, les métropo- 
lilains ei les Alzæiens, les uns comme le: autres ayant droit à 
leurs trente heures hebdomadaires de classes ». 

ll semble bien que le mirusitre de ‘'éitucation nationa'e de 20r 
coté ait mesuré je danger d'une siinalion aussi tragique puisqu'un 
inspecteur général a élé délégné en A'gfrie pour étuiier le pro- 
bième de la scolarité et envisager les solutions adéquates. 

Procéder par paliers et Aévelnpper d'abord le nombre des écoles 
maternelles ? C'est une idée séduisante parce qu'elle permet d'at- 
tirer les fillelles musulmanes qui resteront par la suite à l'école 
alors que trop de familles sont enrore rélicentes pour les y envoyer 
C'est aussi pren re le problème à la base, mais au détrisaent pent- 
C're de la création d'écoles primaires, parce qu'étant donné æs 
besoins, la créaihun de cent écoies materrelles empêécherait celle de 
cent éco'es primaires à moins qu'écheppant à la loi sur l’ebligaticn 
scolaire, les écoies maternelles ne soient créées en dehors du plan 
de scolarisalion., 11 s'agirait peut-être alors d'ur crédit spééial pour 
rentorcer l'action des classes d'initiation. C’est une thèse à étudier 
Sentimentalement ele a notre accord dans la mesure où eile n'en- 


irave pas un effort égal dans les créations de classes primuires, . 


Lne commission de scolarisation pour l'Algérie reconduisant la 
commission Le Gorgeu, et s'adjoignant un certain nombre de repré- 
sentants algériens, va être ins'iluée au ministère de l'éducation 
nationale pour mettre définitivement au point l'effort à réaliser 
afin de permettre au Gouvernement de parliciper aux constructions 

Lelle commission comprendrait notamment: 

Le gouverneur général de l'Algérie; 

Le président de l'assemblée a-gérienne ; 

Le président de ja commission ge l'éducation nationale de l’assem- 
b'ée algérienne ainsi qu'un cerlain nombre de directeurs des ser- 
vices du gouvernement générai de l'Algérie {directeur de l'éduca- 
tion nationale, directeur du budget, directeur des travaux publics). 

Nous nous réjouissons qu'une Clude des:besoins soit entreprise 
sous les auspices du Gouvernement et nous souhaitons qu'elle 
envisage un plan hardi de scolarisalion tota.e, 

Fntin, et c'est aussi une satisfaction pour nous qui souhaitons que 
l'enseignement outre-mer rattache les enfants à jeur patrimoine 
culturel en ce qui concerne l'histoire de leur pays, son passé, ses 
traditions et sa langue, il est aussi envisagé la constitution d’une 
commission pédagogique pour l'étude d'une adaptation véritable ée 
l'enseignement car, nous élan! tenus strictement sur le plan tech- 
nique et financier, il paraîtrait peut-être paradoxai que la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations outre-mer ne situat 
pas le problème sous son aspect humain, celui qui l'intéresse avant 
tout. 

C'est volontairement qu'il n'a été Jans ce rapport fait état que 
des faits et des chiffres qui ont leur éloquence, mais qu'il soit 
permis maintenant de laisser la place à la pensée qui domine la 
proposition: donner à chacun In possibilité de se manifester pleine- 
ment, de se préparer au rôle économique e: soctal qui lui incombe 
et de réaliser son émancipation, ce qui ne peut être fait qu'à travers 
l'instruction à laquelle tous les hommes et femmes ent droit. Nous 
nous Jevons aussi de saluer l'œuvre magnifique des maîtres qui, 
dans des condilions difficiles, s'eflorceni <e former des hommes 
parce que nous pensons avec Danton « qu'après !e pain, ! instruc- 
lion est le premier besoin éu peuple ». 

En conséquence, nous vous demandons de voler la proposition 
de M. Begarra modifke dans le sens suivant: 

Nécessité de dresser un bilan des réalisations acquises dans tous 
les ordres de l'enseignement d'une part et des besoins restant à 
satisfaire de l'autre, 
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nomique par une décentralisation des travaux, par 
des Le go par l'adoption de la formule des travaux d'initiatiie 
communale, 


PROPOSITION 


d tendant à inviter le Gouvernement de la og me française à 
. établir . rie 


ne ge rer pour e à le doter 
isantes, tant algériennes que m litaines 
scolarisation totale dans des délais minima. 


L'Assemblée de l'Un'on française, 

Considérant le nombre croissant d'enfants non sco'arisés en A174. 
rie (1.700.000) en 1952, alors qu'il y en avait 41.115.000 en décer. 
bre 1954, le système généralisé des classes de mi-temps, la rec: :- 
descence des effectifs pléthoriques, l'extrême insuffisances des cic- 
dits devant l'étendue des besoins, 


Emet le vœu que | prenne les mesures financières néce:. 
Saires pour mettre fin une situation écolaire dont le smuintica 
compromettrait gravement son avenir; 


Le corrélativement le Gouvernement de la République fr:1. 
Ç i 

. A dresser le bilan des réalisations BE dans tous les ordres 
d'enseignement et des besoins restant à satisfaire ; 

A évaluer l'effort financier permetllant d'assurer une scoluri:a- 
tion totale dans un délai minimum ; 

A établir un nouveau plan de scolarisation pour cinq ans aë maii- 
mum s'intégrant dans le pan de scolarisation totale et tenait 
compte du nombre actuel d'enfants non scolarisés ainsi que de 
l'accroissement annuel de la population enfantine ; 

A doter ce plan de ressources suffisantes, notamment sous forme 
de subvention accordée par la métropole au fonds de progrès éocial 
de l'Algérie et destinée à financer les constructions Scoiaires; ce 
plan ayant pour objet essentiel de développer l'enseignement 45 
premier degré, deva aussi tenir compte de ses incidences eur lr; 
autres ordres d'enseignement: technique et professionnel, sec:1 
degré et enseignement supérieur) ; 

A uliliser d'une façon rationnelle et économique ces "#ssources 
"notamment par une simplification des procédures adm:mstralive; 
et financières en matière de construclions scolaires et wwuive::: 
laires subrenüonrées por l'Etat). 


e — . . 
ANNEXE N° 452 


(Session de 1952. — Séance du 15 décembre 1952.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de Mme Poinso-Chapuis, dépité, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à régulariser le marché des 
corps transmise par M. le président de l’Assemblée nat 

nale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires économique} 


Paris, le 13 décembre 1952 


Monsieur ;e président, 

« J'ai l'honneur de vous trassmettre, ci-inclus, copie d'une dell: 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
imiques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constituton 
et de l’article 29 du règlement, sa commission demande à l’A:<em- 
“blée de l'Union francaise de lui donner son avis sur la proposition 
de loi de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues, tendail 
à régulariser le marché des corps gras (n° 3717). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président, 
Pour le président ct par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 12 décembre 1952. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission des afaires 
économiques a décidé de donner une réponse favorable à la demante 
qui lui a été présentée par la commission de l'agriculture 0” 
l'Assemblée de l'Union française qut désire que celle a:semblee 
donne son avis sur la proposition de loi (n° 3717) de Mme Poin-- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à régulariser le mar 


ché des corps gras. 

En conséquence, vous serais obligé de bien vouloir demander 
l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur la tion de !oi 
dont il s'agit mais ie tiens à préciser que cet avis n'est demand 
4 pour l'information de la commission ‘application du 2° ali 
e l'article 29 du règlement). 


Veuillez agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. , à 
Le président de la commissio", 
Signé: Envoranp RaAMOxET. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl), n° 3747. s 
1 
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Preposition de loi | 
tendant à régulariser le marché des corps gras. 
EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, tout au long de l'enquête qu'elle à pour- 
. dé février à juin 1952, aussi bien dans la métropole qu'en 
rie, au Maroc et au Sénégal, la sous-commission d'enquéle des 
feux de la commission des affaires économiques à recueilli 
tes des producteurs, des industriels utilisateurs et des 
négociants qui ont déploré l'incohérence et le désordre du marché 
des oléagineux et ont demandé qu'il y soil mis fin d'urgence. JS 
ont tous reconnu qu'il était impossible, en l'absence d'un marché 
normal, de revenir à un régime de liberté totale qui 
condamnerait les oléagineux métropolilains à mort, les huileries 
françaises au chômage el les producteurs de l'Union françai-e à la 
misère. 

C'est à ce désir général de régularisation du marché des corps gras 
exprimé par les producieurs, les négociants et les industriels que 
FH proposition de loi élaborée par la sous-commission des 

ux. 


La e idée qui l'a guidée dans ses travaux a été d'assurer 
la défense des producteurs d'oléagineux tant de la métropole que 
des territoires de l'Union française. La sous-commission estime qu'il 
n'est pas admissible que soient données à des olfagineux dont la 
culture sur le sol métropolitain est jugée nécessaire des garanties 
de prix qui demeurent illusoires si rien n'est prévu pour en assurer 
le payement effectif. Elle a inanifeslé unanimement sa volonté de 
mettre un terme à ce leurre. 


D'autre part, elle a été frappée par la différence existant entre le 
x réellement perçu à la production par le cultivateur d'Afrique 
el le prix C. A. F. de l’arachide rendue à Marseille. 


C'est uoi elle a mis Sur pied un système qui assure le pave- 
ment efectif aux producteurs, el pour tous jes okéagineux, des prix 
garantis dans le cadre d'une politique d'ensemble des corps gras. 


Personne ne peut contester la nécessité de garantir, à la produc- 
tion, les prix des oléagineux. Le souvenir de la pénurie de corps gras 
est encore trop vif dans toutes les mémoires pour que puisse étre 
combattue la deuxième idée directrice retenue par la sous-commis- 
sion: porter la production des okéagineux de l'Union francaise au 
niveau nécessaire à la satisfaction de ses besoins en corps gras. 


Pour atteindre ce but, il est évidemment nécessaire de garantir à 
certains oléagineux des prix qui ne tiennent pas uniquement compte 
de leur point d'huile. Et, si l'on veut que ces oléagineux soient tri- 
turés, il faut que le prix de revient de l'huile en permette la com- 
mercialisation au prix de marché. Une péréquation de prix apparait 
donc inéluctable, ce qui implique l'existence d'un organisme régu- 
lateur. 

En conséquence, l'encouragement de la production des okagineux 
dans l'Union française postule la régularisation du marché des corps 
gras. La sous-commission s'est bornée, dans le texte qu'elle vous 
propose, de tirer les conclusions législatives et réglementaires de 
cette constalation de logique et de bons sens. 


Mais pour que cel encouragement soit efficace, il faut qu'il pré- 
sente une garantie de continuité. C'est à celte troisième préocen- 
pation qu'a répondu la sous-commission en prévoyant que les prix 
seront garantis pour trois ans par rapport à l'arachide, olagineux 
de base choisi comme référence. Pour atténuer la rigidité de re sys- 
tème un correctif est appliqué au moment de la récolte afin de tenir 
comple de son importance el de sa qualité. 


Mais il est évident que la production et la transformation des 
oKagineux produits dans l'Union française pourraient être constam- 
ment remises en cause si le marché de< corps gras continuait à subir 
des perturbations analogues à celles qui ont été constatées en 191 
et qui étaient provoquées par des importations inopportunes et 
intempesiives. 


De (oute évidence, il est absolument nécessaire qu'un seul minis- 
tre soit responsable de l'équilibre du marché des corps gras de 
l'Union française. Les décisions d'importer des graines où de l'huile 
he peuvent plus être prises isolément à l'abri du cloisonnement des 
départements ministériels dont la compétence, à divers litres, s'étend 
sur les oléagineux. La sous-comimission est unanime sur ce point à 

nmer qu'il est inutile de continuer à parler de prix garantis et de 

éveloppement de la production des oléagineux si la responsabilité 
de toutes les décisions conceruant les corps gras n'est pas conférée 
à un seul ministre. 


Celui-ci doit pouvoir, d'une part, s'appuyer sur l'aulorif d'un 
haut commissaire dirigeant un service spécialisé, constitué, d'ail- 
leurs, sans création d'emploi et, d'autre part, utiliser les movens 
d'action d’un organisme susceplible de réaliser les opérations comn- 
merciales qu'exige la régular sation du marché. 

Pour alléger au maximum ie système qu'elle vous propose, la 
sous-commission des oléagineux a prévu que le conseil d'adminis- 
tralion de æelte sociélé d'économie mixte serait en inême temps le 
conseil consultatif permanent de l'ensemble de la profession auprès 
du ministre responsable. 

Telles sont les grandes lignes du système exlrémement souple 
ue la sous-comimission des oléagineux vous propose pour régula- 

r le marché des corps gras dans le cadre de l'Union française. 
Vous remarquerez que dans ce cadre, la liberté des transactions, 
aussi bien sur les £raines que sur les huiles, reste entière. Les 
taécanismes de régularisation du marché sont donc à la lois discrets 
et efficaces, lout en laissant à la production et à l'indusrie la plus 
£'ande liberté. 
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Votre sous-comænission eslime en outre, en partant de celle cons 
tatation que, pendant plusieurs unnées encore, la produclion ds 
l'Union française en oléagineux restera inférieure aux besoins, que 
le système qu'elle préconise nh'exigera pas de gros sactilires finan- 
ciers. Le produit de la légère taxe qu'elle prévoit joint aux ressour- 
ces apporiées par la péréquation des prix des graines 04 huiles 
importées doit payer largement l'encouragerment indispensable à 
la culture des oléagincux métropolitains, à la condihion que le mar 
ché soit mis à l'abri des perturbations qui découragent l'agricul- 
ture et bouleversent l'industrie. 

En vous soumettan! la proposilion de loi ci-dessous, la sous com- 
mission des oléagineux de votre cominission des affaires évona- 
uniques exprime sa certitude d'avoir élaboré une réglementalion 
très souple qui, seule, permettra d'atteindre !a régularisalion du 
marché dans le respect des engagements pris à l'égard des pra- 
ducteurs, le maintien de l'activité des industries utilisatrices el a 
satisfaction des intérêts du consommateur, 

On pourra objecter que l'intérêt immédiat de ce dernier na 
paraît pas satisfait par les dispositions de la propusilion de loi qui 
vous est soumise. 

C'est exact, el votre sous-commission est la première à en conve- 
hir. Mais la proposition de loi dont il s'agit ne contient que les pre. 
mières mesures urgentes que les commissaires estiment jaidispen- 
sables à la régularisation du marché, Ce premier objecUf a'leimnt, 
ils s'occuperont du deuxième, qui est la baisse du prix de l'huile 
à la consommation. Mais, outre qu'une baisse durable ne peut se 
produire que sur un marché au préalable régularisé — ce qui ms 
tifie Leérsdre d'urgence retenu par votre sous-coœnmission — il faut 
convenir que la mise au point des mesures susceglibles de provos 
quer une baisse du produit fabriqué à la consomimnalion exige une 
étude approfondie des possibilités de compression de tous les élé- 
ments du prix de revient. Cet abaissement de prix sera également 
fonction de l'accroissement de la prodwtion et done de l'emplot 
maximum du polentiel de production, ce qui poslule l'extension 
du anarché intérieur et la recherche de débouchés extérieurs 

La Ssaus-commission d'enquête des oléagineux n'est pas encor 
en mesure de vous présenter ses conclusions sur ce problème tres 
important, Elle continue ses travaux en vue d'aboutir rapidement 
au résubat souhaité par tous, Mais auparavant, elle a estimé indis- 
pensable de vous soumettre, sans altendre plus longtemps, ses 
premières propositions de régularisation du marchf, condition indis- 
pensable d'une baisse uilérièeure du prix de l'huile. 


FROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le ministre on le secrétaire d'Elat chargé directement 
des affaires économiques fixe tous les ans, avant la fin du mois 
de mai, le prix de l'arachide du Sénégal garanti aux cullivaleurs, 
par arrété pris après consultation d'une commission qu'il préside et 
où sont représentés les ministres de l'agriculture et de la Franre 
d'outre-mer, le haut <ominissaire de l'Afrique occidentale francaise, 
les producteurs de l'Afrique occidentale francaise, les commerçants 
et les industriels utilisateurs lant métropolilains que d'Afrique eci- 
dentale française, 

Art. 2. — La commission prévue à l'article fer propose an mnistre 
ou au secrélaire d'Etat chargé des affaires éconœniques, avant !a 
fin du mois d'avril, un prix garanti calculé par référence au paix 
en Afrique occidentale française des coltonnades, du mil, du ris 
et d'un outil agricole en fer. 

Dans les vingt jours qui suivent la comimunicalion de celle pro- 
position au iminisLe ou au secrétaire d'Etal chargé des affaires deu 
nomiques, celuii doit fixer le prix garanti. S'il ne l'a pas fait dans 
ce délai, le prix proposé par la commission est considéré eormme 
tacitement approuvé. 

Art. 3. — Le prix garanti de l'arachide du Sénégal fixé dans les 
conditions prévues ci-dessus sert de base pour Ia détermination des 
prix garantis à la produstion de tous les atéagineux de l'Union fran 
çaise selon une échelle de référence qui fera l'ohjet d'un nouvel 
examen lous les trois ans, 


Art. 4. — L'échelle de référence des oléagineux est fixée par una 
cœanmission présidée par le ministre ou le secrétaire d'Elai enargé 
des affaires économiques, qui comprend: 

Un représentant de chacun des ministres intéressés 
France d'outre-mer, industrie et commerce, Tinanres 

Trois représentants de la production: 

Trois représen!ants des industries ulilisatrices; 

Deux représentants de la commercialisalion ; 

rois représentants des consomimaleurs ; 

A titre consultatif, les rapporteurs des sections techniques pré 
vues à l'article ci-dessous. 

L'échelle de référence doit lenir compte à la fois du rendement 
en huile et en tourteaux, du prix de revient à Ja culture et de Ja 
valeur marchande à la consommalion des oléagineux les uns par 
rapport aux autres. 


Art, 3. — La comiuission de fixation de l'échelle de référence 
doit être saisie, pour prendre sa décision, des proposiiions de toutes 
les sections techniques constituées pour chacun des oléagineux. 


Chaque section technique comprend: 


igricullure, 


Un représentant du ministre intéressé; 
Un représentant des industries utilisatrives ; 
Un représentant de la commercialisation ; 
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Tuis représentants des producteurs de l'oléagineux pour lequel 
la section technique est compétente. 

Chaque section, qui ést présidée par le représentant du ministre, 
élit son rapporteur. 

Art. 6. — Pour les oléagineux à cullure annuelle, les prix garantis 
s'appliquent aux récoltes provenant des premiers ensemencements 
qui suivent leur fixation. 

Pour les autres oléagineux, les prix garantis s'appliquent aux 
premières récolles qui suivent la fIxalion de ces prix. 

\u moment de la récolle, chacun de ces prix peut être aflecté 
par décision du ministre ou du secrétaire d'Elat chargé des aflaires 
é onomiques et dans une limite de 15 p. 100 en pins on en moins, 
d'un correctif tenant comple du volume et de la qualité de celle 
ré colle. 

Art. 7. — En vue d'assurer l'application eflective des garanties de 
prix el l'équilibre du marché, H est créé une société d'économie 
huxte dénommée Société nationale des corps gras qui à pour Inis 
L J'AL TE 

1» De proréder aux achats des matières premières que les culti- 
Vaicurs ne trouveraient pas à commercialiser aux prix garantis; 

2% 'eflectuer toutes les importations de malières premières en 
provenance des pays étrangers et tou!es les importations d'huile en 
provenance des pays étrangers et des états associés ou protégés à 
l'exception de la Tunisie; 

3e De procéder aux péréqualions nécessaires à la régularisation du 
marché, 

Art. 8, — Le conseil d'administration de la Sock!lé nationale des 
Corps gras comprend : 

Un représentant de chacun des ministres intéressés (affaires éco- 
noniques, agriculture, finances, industrie el commerce, France 
d'outre-mer) ; 

Le haut commissaire en Afrique occidentale française, ou son 
représentant; * 

Le haut commissaire en Afrique équatoriale française, où $5on 
représentant ; 

Le directeur des services économiques d'Afrique du Nord, où son 
représentant ; 

Neuf représentants de la production, de la commercialisation et 
des industries utilisatrices de Ja métropole ; 

Neuf représentants de la production, de la commercialisation ef 
des industries utilisatrices des départements et territoires d’outlre- 
mer, des pays de protec'orat et des élats associés; 

Un représentant des consommateurs; 

Trois représentants des salariés de l'industrie de la Uiluration. 


Art. 9, — Pour la rétrocession des matières premières et des huiles 
qu'elle détient, la Société nationale des re gras est lemme de 
procéder, pour la En partie de ses slocks, une répartition, 
pour l'autre partie, à des ventes aux enchères qui doivent, pour être 
valables, recevoir l'agrément de la Société nationale des corps gras 

Art, 10, — Il est percu dans la métropole et les départements et 
territoires d'outre-mer une taxe de péréquation de 1 p. 100 sur toutes 
les huiles végétales livrées à la consommation dont le produit est 
versé à la Société nationale des corps gras pour lui permeltre d'eflee: 
tuer les opérations dont elle est chargée par la présente loi. 


art. 11. — Toutes les décisions résultant de l'application de la pré- 
sente loi et, d'une manière plus générale, toutes celles qui intéres- 
sent l'équilibre du marché des corps gras sont prises sous la res- 
ponsabilité du ministre ou du secrôlaire d'Etat chargé des affaires 
économiques après consultation obligatoire des ministres intéressés 
et du conseil d'administration de Ja Société nationale des corps 
gras. 

Art, 12 — MN est créé, par transfert d'emplois, un service des 
corps gras chargé: 

Le centraliser toute la documentation relative à la production, Ja 
commercialisation, la transformation et la consommation des oléagi- 
neux;, 

D'instruire loutes,les questions concernant les corps gras; 

D'élaborer e: de proposer au ministre ou secrélaire d'Etat chargé 
des affaires économiques une politique d'ensemble des corps gras; 

De veiller à l'exécution des décisions concernant les corps gras, 

Ce service, placé sous l'autorité du ministre ou du secrétaire d'Etat 
chargé des affaires économiques, est dirigé par un haut commissaire 
désigné par décret pris en conseil des ministres, 


Art. 13. — Pour la campagne 1952-1953, LA, de l'arachide du 
Sénégal garanti au cullivateur sera fixé par arrèté conjoint du minis- 
tre ou du secrétaire d'Etat chargé des affaires économiques et du 
lninistre de la France d'outre-mer. 

Ce prix servira de base aux travaux ultérieurs de Ja commission 
prévue à l'article 2 ci-dessus, 


Art. 11, — Des arrêtés du ministre ou du secrétaire d'Elat rs, 
de: affaires économiques fixeront la date d’application de la présen 
loi aux différents corps gras au fur et à mesure de la mise en 
place des sections techniques prévues à l'article 5 ci-dessus. 

Un premier arrèlé d'application devra, avant le 1e octobre 1952, 
orzani-er les sections techniques des huiles fluides comestibles et 


su uoaives, 





Art, 15, — Les d'Spositions immédiatement applicables de la pré- 
sente loi entreront en vigueur dès sa promulgation. 

Celles qui exigens un décret d'application feront l'objet d'un règle. 
ment d'administration publique qui devra étre pris un délai 
de deux mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Ari. 16, — Toutes les dispositions antérieures, législatives ou régle 
Ineniaires, Coniraires à celles de Ja présente lui sout abrogées, 





ANNEXE N°453 





(Session de 1952, — Séance du 15 décembre 1922.) 


RAPPORT [ait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assembiée 
nationale, sur l'article 20 du projet de loi relatif aux compies spé- 
pr œ Trésor, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union frau- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, le privilège de l'émission des billets pour 
être exercé en Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo, concédé à la banque de l'Afrique 
occidentale par le décret du 29 juin 1961 pour une durée de 2% ans, a 
été prorogé par décrets successifs de 6 mois en 6 mois entre 1Y%2 et 
198. Veun à expiration le % janvier 1949, le renouvellement pour 
une période de 29 ans à dater du 29 janvier 4949, fait, une nouvelle 
fois, l’objet d'un article du projet de loi relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor (article 20 dans l'e: des motils, article 19 du 
titre IH du projet de loi sur les disposilions spéciales par euite d’une 
inlerversion de l'article 19 et 2% dans l'énumération des articles). 

Depuis janvier 199, ia banque de l'Afrique occidentale a ét6 
autorisée par les ministres des finances et de la France d'outre-mer à 
continuer à émeitre des billets de banque. Cette situation dure 
depuis trois ans; elle s'est poursuivie moins pour des raisons politi- 
ques, que par suite de changements intervenus dans les équipes 
gouvernementales au moment du vole des articles intéressant ja 
situation de la banque de l'Afrique occidentale. 

Le très bref, mais suffisant rappel historique inclus dans l'ex- 
posé des motifs accom nt le texte de l’articie, le les 
molifs du changement intervenu dans l'aire d'application la ban- 
que de l'Afrique occidentale. 

La guerre et la ture des communications ont entrainé la sus- 

nsion de ce privili dans les territoires de l'A équaturiale 
rançaise et au Cameroun, où par onmonnance du 24 juillet 192, la 
gestion du service de l'émission fut confiée à titre temporaire à la 
Caisse centrale de la France libre, devenue, depuis Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer par ordonnance du 2 février 1954. Pen- 
dant la guerre, à partir de 19%3, alors que les nouveaux billets 
utilisés en Afrique occidentale française el au Togo étaient de pro- 
venance américaine, 1es nouveaux billets en circulation en Afrique 
équatoriale française eT au Cameroun étaient de fabrication anglaise. 

Demeurant encore sur le plan historique, observons qu’en 1X0, 
dans des conditions analogues, le Parlement a accordé, ja loi du 
2% mars 1950 qui porte nisation du ré de l'émission à 
Madagascar le renouvellement du privil de l'émission pour une 

r de 2% ans à dater du fer janvier pour être exercé dans 

territoire de Madagascar et dépendances et dans le territoire des 
Comores. Il y a Jà un précédent non négligeable. 

Comment se présente la banqne de l'Afrique occidentale ? En négli- 
geant systémaliquement les détails, comme un établissement de 
type classique, société anonyme dérogeant sur certains 

les de la loi de 1867, car elle participe à un système d'économie 
mixte sous le contrôle de l'Etat et des fédérations intéressées : 

Le président du conseil d'administration et plusieurs adminis- 
traleurs sont nominés par l'Etat; d'autres représentent les territorres 
de l'Ouest-Africain ; 

Le capilal de la banque se trouve dans la proportion de 33 p. 100 
entre les mains de l'Etat qui détient 5.000 actions et qui est, d'autre 
part, seul porteur des parts de fondateurs; les territoires d'Afrique 
uoire possèdent plus de 28.000 actions ; 

La gestion de la banque est contrôkée par le commissaire du gou- 
vernement; des censeurs sont établis auprès des sièges outre-mer. 
Le ministère de la France d'outre-mer approuve les comptes et Ja 
répartition des bénéfices. 

La nature des fonctions de la lanque eet complexe, C'est pour- 
quoi le tableau doit en être dressé. 

a) En tant qu'institut d'émission, elle est garante de la stabilité 

monétaire, les statuts de la banque de l'Afrique occidentale assurant 
une émission gagée par des valeurs réelles et par des opérations de 
crédit facilement et rapidement dénonçables, Toutes les créances que 
la banque peut acheter sont à court terme (ouvertures de crédit de 
180 jours dépassant assez rarement 12% jours) et assorties de garan- 
lies réelles permettant de faire face à la défaillance du débiteur. Le 
plafond de circulation est fixé par décision administrative. La 
arantie de la circulation est assurée; le montant des billets de 
anque — %5 milliards de francs métropolitains présentement — 
doit toujours être représenté, pour le s au moins, par une 
encaisse constituée soit en bons du Trésor chez le Trésor publie, 
soit en un compte sans intérêt chez le Trésor. Le montant de ces 
avoirs métropoltains atteint actuellement 10 milliards. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 4879; Assemblée de 
l'Union francaise, n° 416 {année 12), 
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Dans le cadre du droit comparé, en Indochine, depuis la conven- 
tion du 10 juillet 1957 (suppression du privilège d'émission de la 
banque d° hine) l'institut d'émission des Etats associés est <an- 
tonné dans la seuie activité émission, à l'exclusion de tout autre. 

b) En tant qu'institut d'émission, la banque de l'Afrique ovciden- 
tale fixe le taux de l’escompte en Afrique occidentale francaise et 


T è 
te de l'article 13 des statuts, la banque est autoriste à 
escompter des billeis à ordre ou etleis de place à deux signatures: 

La banque de l'Afrique occidentale pratique (sauf quelques excep- 
tions de prêts à moyen terme), le crédit à court terme: orédil de 
campagne pour les produits (production locale), crédit à l'importa- 
tion pour les marchandises (importées), ce dernier dans la mesure 
où le marché local at saturé. Elle pratique également les cré- 
dits d'entreprise au profit des ehantiers administratifs ou privés 

routes, constructions) où les règlements sont longs. Les opérations 

e ce genre comportent deux phases: 

Un découvert de caisse valable 6 mois el renouvelable ; 

Puis des avances de 75 p. 100 versées à l'entreprise sur les situa- 
tions de travaux exécutés. 

La banque de l'Afrique occidentale assure les banques installées en 
Afrique qui alignent leurs conditions sur les siennes d'un escomfte 
dont le taux est réduit de 1 p. 100 en ieur faveur, leur permettant 
de couvrir leurs frais généraux, 

c) En vertu de ses statuts, la banque ne peut participer au capital 
d'entreprises financières, industrielles, commerciales ou maritiines 
qu'à concurrence du quart de ses ïéserves. Au bilan arrêté au 
50 juin dernier, leur montant figure pour 31 millions, 

En fait, elle n'a pas pris de participations financières supérieure4 
à 5 p. 100 du capital de ces affaires se limilant au domaine de Ja 
production à l'exclusion des investissements de nature commerciale 
ou de nature « banque d'affaires ». 

L'examen des bilans montre une progression constante: un mil 
liard de franes en 1938; 94.136 millions de francs métropolitains en 
4M8. Les comptes courants et débiteurs divers atteignent le chiffre 
de 29 milliards au dernier bilan contre 74 millions au 20 juin 1938. 

La banque verse au Trésor chaque année, par trimestre, une rede- 
vance sur la circulation, Cette redevance est ristournée par le 
tninistre des finances aux fédérations et aux territoires intéressés, 

Pour la période du 1® juillet 1951 au %0 juin 1952, la banque de 
l'Afrique occidentale a acquitté, au titre €e la redevance, & mil- 
lions 700, 67 millions au titre des droits de timbre sur :es billets 
en circulation et 212.700 millions d'impôts, car elle est soumise en 
cetle matière au droit commun, n'élant pas considérée {pas plus 
d'ailleurs que la Banque de France où la kanque d'Etat du Maroc) 
comme un dédoublement du Trésor, ce qui est le cas de la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer. 

Observons enfin qu'en vertu des conventions qui lient la puis- 
sance publique à la banque de l'Afrique occidentale, la valeur des 
billets perdus n'est pas acquise à la banque, mais au Trésor (régime 
analogue à celui de la Banque de Frame). Les billets perdus ne 
peuvent donc pas servir à financer des investissements. 

Afin de mettre un terme à la situa‘ion provisoire (dont Ja seule 
base juridique est une lettre commune du ministre des finances et 
du ministre de la France d'outre-mer) dans laquelle se trouve la 

de l'Afrique occidentale depuis le 29 janvier 1949 en Afrique 
occidentale française et au Togo, l’article 20 autorise le Gouverne- 
ment à donner à la banque de l'Afrique occidentale un statut sem- 
diable à celui de la banque de Madagascar et des Comores el à lui 
renouveler son privilège d'émission en Afrique occidentale française 
et au Togo pour une période de vingt ans. 

a) Sur le premier point, la loi du 29 mars 190 portant réorgaui- 
sation du régime de l'émission à Madagascar stipule : 

L'augmentation du capital de la banque de Madagascar; 

L'ouverture de nouvelles agences ; 

Une prépondérance plus affirmée de la puissance publique dans 
le conseil d'administration (8 administrateurs représentant la puis- 
sance publique el 6 seulement les actionnaires privés). 

Le nouveau régime d'émission à Madagascar et aux Comores a 
fonctionné depuis deux années; il a reçu l'approbation des popula- 
lions locales et des usagers du crédit. 

Donc, en fixant comme limite ies pouvoirs qui sont délégués par 
la loj au Gouvernement autorisé à agir par delà le cadre juridique de 
la banque de Madagascar, l'article 30 s'inspire d'un précédent qui a 
lait ses preuves. 

b) Quant au problème central du renouvellement du privilège 
d'émission, il se place sur plusieurs plans: 

Plan pratique: la banque de l'Afrique occidentale est-elle capable 
d'exercer le service d'émission ? 

Plan théorique: sous quelle forme peut-on satisfaire la tendance 
actuelle qui est de réserver le droit régalien d'émettre des billets 
à un établissement d'économie mixte, étroitement dans l'orbite de la 
puissance publique ; 

Plan général: jusqu'où doit aller le désir de systématiser et d'uni- 
formiser qui aboutit par exemple dans le vas de la caisse centrale 
de la France d'outre-mor à lui réserver des fonctions multiples et 

tes dans de nombreux territoires. 

4° La banque de l'Afrique occidentale a jusqu'ici correctement 
rempli son double rôle d'institut chargé de suivre l'émission et la 
Cculation des billets et de banque d'escompte. 

‘ Elle est outillée pour vérifier, à tout moment, la situation moné 
installations matérielles convenables : 1'agence d'Abidjan compte une 


aire (lieu de circulation des billets, montant, élal) grâce à des « 





chambre forte capable d'abriler 1.44 m3 de caisses de billets, Par 
ses cadres, tant métropolilains qu'africains, par sou organisation, elle 
offre toutes les garanties d'une saine gestion qu service de l'émis- 
Sion dans le Lloc africain tropival, Contrairement à ce qui existe 
dans certains systèmes monétaires, lous les billels, méine de cinq 
francs, sont numérotés. 

Tout en assurant la sécurité monstaire, la banque de l'Afrique 
occidentale a su participer au développement économique de l'Afrique 
française, Au cours des vingt dernières années, elle à cherché à 
contribuer au déveoppement du centre Afrique sans compromettre 
la sécurité monétaire, En 193, par exemple, l'Afrique occidentae 
française à subi une très forte crise et la banque à pu en atténuer 
les effets, malgré les moratvires très sévères atteignant des établis- 
sements très importants comme la banque francaise d'Afrique et 
la banque commerciale africaine. Elle à appor!é également son 


appui aux coopératives agricoes, assurant sans à-coup le finance 
ment des campagnes de proiuits: arachid®<, cafe, cacao, Lanones, 
palinistes, coton et bois. 

Le jumelage des opérations d'escomple €! d'émission, Si n'est 
Pas orthodoxe, est générateur d'économies, Dans le cas contraire, 


où trouver les Capilaux indispensables à un orzanisme aulonome 
d'escomple ? 

Après l'adoption de l'article 2, les opérations de la banque seront 
toujours limitées de façon à maintenir la sfabitité nonelaire, Mais 
atin de tenir comple des conditions économiques propres aux terri- 
luires et de favoriser dans toute la mesure du possible certains 
investissements, la banque sera désormus autorisée à réescomp'er 
les effets à moyen terme dans de trés strictes limites, 

2 On sait qu'en matière d'émission de billets de banque et du 
droit régalien de battre monnie, la théorie qui prévaut actuelle 
ment est celle de l'émission des billets de banque, service publie, 


En conséquence, ce service doit être confié à un étaliissement 
sur lequel la puissance publique exerce un contrôle étroil, Ces const. 
dérations ont conduit, en 1950, à réorganiser le régime de l'émission 
à Madagascar, les mêmes aboutissant À transformer la banque 
privée en une société d'économie mixte où ja participation publique 
serait de 51 p. 109 (contre %5 p. 100: en plus de Va majorité es 
capitaux publics dans le capital de La harndque, In majorité sera assu- 
rée également aux intérêts publics dans ‘e conseil d'administration 
+ adininistrateurs représentant la puissance pubiique contre es 
ü actionnaires privés). 

ss Seul le désir g'une symétrie absolue dans 1e régime de l'émise 
sion dans l'Union française où d'une centralisation plus accentués 
pourrait pousser à bou‘everser un systéme qui, dans son ensemb'e, 
et selon un faisceau de témoignages concordant:, à donné satisfar- 
lion. Les assemblees locales des terriloires intéressés ont, dans de 
nombreuses délibérations, donné leur approbation au renouvellement 
du privilège de la banque de l'Afrique occiientale, tel que le prés 
conise le projet de loi, Le point de vue te‘hnique rejoint Loplique 
politique : un système d'émission décentralisé parait Josique dans 
des territoires très divers. Quant à la confusion des fonctions (ser- 
vices d'émission el services de financement), l'expérience enseigne 
qu'elle n'a pas toujours conduit à des résu'tals heureux A chacun 
son métier ». L'hétérogénéité qui <e révèle dans les tâches de la 
banque de l'Afrique occidentaie si elle est eriliquable en théorie, #1 
pratique, n'est pas traduite par des inconvénients notables 


Le souci du financement de: grands investissements africains de 
portée surtout agricole, aujourd'hni et demain de portée init+ 
irielle ou minière, dans une parlie de ce continent encore insuftie 
smament prospectée où mise en exploitation, surtout dans sa partie 
saharienne, ne doit pas échoir à un établissement chargé de veiller 
à la sécurité monétairs. Mais il n'y à aucune concurrence entre la 
banque de l'Afrique occidentaie qui a fait ses preuves, qui garantit 
la monnaie, et d'autres institutions où caisses dont le champ d'ar- 
tivité est large puisqu'elles cumulent les fonctions dévolues, dans 
la métropole, au Crédit foncier, au Crédit naliona' ou sous une autre 
forme le moyen et le long terme, daus des pays dont l'équipement 
est encore largement à parfaire, 


A notre sens, l'opposition que l'on accuse parfois entre la banque 
de l'Afrique occitentale et la caisse centrale de la France d'ontre- 
tuner est factice, les tâches de l'une et de l'autre étant parfaitement 
distinctes, mais immenses, aussi bien dans le cadre de l'émiss on 
(banque de ;’Afrique occidentale) que dans celui du crédit de finan- 
cement à long terine {caisse centrale de la France d'outre-mer), 

Pour ces diverses raisons, votre commission estime que le ren u- 
vellement du privilège d'émission de la banque de l'Afrique occi- 


" dentale doit être accepté dans la forme préconisée par l'article 20 ou 


projet de loi ci-après: 


AVIS 


L'Assembhée de l'Union française donne avis favorable à l'or. 
licte 2) du projet de loi. 


Art. 20. — Le Gouvernement es! autorisé à donner à la Langue 
de l'Afrique occidentale, par décret en conseil d'Etat, un slatut sem- 
blable à celui de ja banque de Madagascar et des Comores tel qu'il 
résulte de la Hi n° 50-375 du 2% mars 1950 et à lui renouveler -on 
privilège d'émission en Afrique occidentale française et au Togo 
pour une période de vingt ans à compter du 29 janvier 1919. 


Le ministre des finances et le ministre de la France d'outre-mer 
passeront avec la banque de l'Afrique occidentale les conventions 
ne qui seront dispensées des droits de timbre et d'enregis- 
rerment, 
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(Session de 1952 — Séance du 15 décembre 1952) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement la reconnais- 
sance officielle du diplôme de fin d'études délivré par ! pra- 
tique coloniale du Mavre ‘école des cadres d'outre-mer), présentée 
par M, Léger, et les membres du groupe du rassemblement du 
euple français, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée à 
a -| er pda des affaires culivurelles et des civilisations d'outre- 
mer. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y à bientôt un demi-siècle, sur une initia- 
Uve privée, avec le concours financier des iminisières du commerce 
€! des colonies, des gouvernements généraux de l'Afrique occiden- 
taie française et de l'indochine, de 1a ville et de la chambre de 
Commerce, naissait l'école pratique coloniale du Havre. 

Former pour les entreprises agricoles et commerciales de Ja France 
d'outre-mer le personnel d'encadrement indispensabie à la mise en 
vascur des territoires, tel est le but de celte école, 

Recrutés par concours, auquel peuvent participer les jeunes gens 
de dix-huit ans au moihs originaires de la France métropolitaine et 
des territoires d'outre-mer, les (lèves, après deux années de sco!a- 
rité, voient leurs études sanetionnées par la délivrance d'un diplôme. 

C'est ce diplôme décerné aux sortants après calcul des mayennes 
gonérales el particulières dont nous demandons la reconnaissance 
olncielle. 

Pendant près de cinquante années, l'école pratique coloniale du 
Havre s'est ellurcée de formes pour l'outre-mer des techniciens 
appréciés el récemment encore, à l'oceasion de la remise de la croix 
d': la Légion d'honneur à sun directeur, M. le secrétaire d’Elat à la 
France d'outre-mer lenait à renire à la valeur de son enseignement 
un public et solennel hormmage, 

Près d'un millier de jeunes hommes sortis de celte institution, 
unique en France, sont aujourd'hui en fonction dans les territoires 
d'outre-mer, soit dans l'atminisiration, soit dans les affaires privées. 

Leur statut, dans un cas comme dans l'autre, reste mal défini, 
faute de précision dans l'équivalenrce du diniäme délivré par l'école 
pratique coloniale du Havre, par rapport aux autres dipiômes d'écoles 
praluiques. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons à l'Assemblée de 
d'Union française de voter la proposiliun suivante : 


PROPOSITION 


L'Assembite de l'Union française propose au Gouvernement, par 
application du décret ne 52-173 du 19 février 1952 portant création 
et fixation des dispositions générales des examens publies prévus 
par la loi du à août 1912, modifiée, relative à la délivrance des 
diplômes professionnels, la reconnaissance officielle du diplôme de 
tin d'études délivré par l'école pratique coloniale du Havre (école 
des caoires d'outre-mer). 





ANNEXE N°9455 


(session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M, le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant extension à l'Afr 

toriale francaise de ba loi du 17 mers 1935 complétant l'article 103 

du cote du commerce, transmise par M. le président du conseil 

des ministres. — (Menvovée à la commission de la législation, 
de la justice, des allaires administratives et domaniales.) 
Pari:, le 15 décembre 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Assem- 
blée de l’Union française, conformément aux dispositions de larti- 
cle 72 de la Constitution de la République française, le vrojet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-"ner, por- 
tant exlension à l'Afrique équatoriale française de la loi du 17 mars 
490% complétant l'article 103 du code du commerce. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


cons kr ation. re 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
l'our le sècrélaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 


Projet de décret portant extension à l'Afrique équatoriale française 
de la loi du 17 mars 1905 complétant l'article 103 du code du com- 
merce. 

EXPOSE DES MOTIFS 
La loi du 17 mars 1906, ajoutant à l'article 103 du code de com- 


merce un paragraphe qui répute nulle toute clause exonérant la 
des voiluriers à raison des avarles provenant d’une 


respon<abi}hil \ 
autre cause que le vice propre de la chase on la force majeure, 
n'est pas ble en Afrique équatoriale française, 


. tage en 





Il en résulte certains transporteurs, en particulier les compa. 
ques de navigation, se croient autorisés à insérer dans leurs tarifs 

clauses les dégageant théoriquement de toute responsabilité. 

La jurisprudence a atténué dans toute la mesure du pessible la 
portée de ces clauses et elle les interprète comme ayant pour seu 
ellet de déplacer le fardeau de la preuve, les transporteurs demeu 
tant responsables si un fait précis et déterminé, constituant une 
faute à leur charge, est démontré à leur encontre. 1 n’en reste pas 
moins que ces clauses constituent pour les transporteurs par voie 
ferroviaire ou fluviale un privilège qui n’a plus de raison d'être. 

Au contraire, dans les conditions où s'effectuent encore lee trans. 
ports routiers en Afrique équatoriale française, il ne paraît pas oppor. 
lun d'interdire ces clauses à cette catégorie de transporteurs. 

En ce qui concerne les transports aériens Il ne peut paë davan- 
tre question, la loi du 31 mai 19M, étendue à l'Afrique 

uatoriale française par le décret du 11 mai 1%%8, prévoyant expres. 

ment la validité de telles clauses, 
Ainsi : 

D'une part, il parait souhaitable qu'un décret vienne rendre appl!- 
cable à l'Afrique équatoriale française la loi du 17 mars 1905, comme 
cela à déjà été fait pour l'Indochine (décrets du 8 octobre 190: 
et du 16 février 1%@1) ainsi que pour la Nouvelle-Cakdonie (décret 
du 15 juin 19%). . 

D'autre part, il serait judicieux de prévoir que le gouverneur géné. 
rale aura la faculté de limiter à certaines catégories de transports 
l'effet des dispositions de la loi en question, 

Tel est l'objet du présent décret, 


Less. se eee ren 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La loi du 17 mars 1905 ajoutant un gere à l'art!- 
cle 103 du code de conumerce est rendue applicable à l'Afrique équa- 
toriale française, 


Art. 2, — Le gouverneur général de l'Afrique équatoriale fran- 
Caise aura la faculté de limiter à certaines catégories de transports 
l'effet des dispositions de la loi en question. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
au Journal officiel de l'Afrique équatoriale française et jnséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°456 


(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1952.) 


DEMANDE D'AVIS su: le projet de décret, présenté par M. lé minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant modification du décret 
ne 6% du 5 mars 1942 relatif à l'organisation du eg du 

rans- 
mise par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée 
à la cunmission de la législation, de la justice, des affaires adimij- 
histralives et domaniales.) 
Paris, le 15 décembre 1952, 


Monsienr le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
sermblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'arücle 72 de la Constitution de la République française, le projci 
de décret présenté gar M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification du décret ne 6% du 5 mars 1942 reiatif à l'or- 

nisation du conseil du contentieux administratif à Madagascar et 

pendances. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le présent du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant modification du décret n° 698 du 5 mars 
1942 relatif à l’organisation du Conseil du contentieux administra- 
tit à Madagascar et dependances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le conseil du contentieux administratif de Madagascar est pré- 
sidé, en verlu du décret du 3 mars 1942, par le procureur général, 
chef du service judiciaire. Celle siluation présente des inconvé- 
nients. D'une part, il n’est pas d'usage qu'un magistrat du parquet 


et spécialement le plus élevé en grade, préside une juridiction, 
même d'ordre administratif. D'autre part, en sa qualité de chef du 
service judiciure également chargé à ce titre l'administration 


pénitentiaire, le procureur général a pour partie la qualité de che! 


de service administratif, 11 en résulte une confusion regrettable entro 
la fonction administrative et la fonction juridictionnelle, La prési- 
dence devrait être confiée à nn magistrat dun = À . ms t à 
la cour d'appel, ainsi qu'il a été fait en Afrique cecidenta 


francaise 
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par le décret du 13 décembre 19%, en Afrique équatoriale française 
le décret du 16 octobre 1916 et au Cameroun par le décret du 
Fjuittet 1952. 

De plus, le décret du 5 mars 1942 dispose que le gouverneur 

néral nomyme pour deux ans, gar arrèlé, les membres du con-eil 

u contentiux. La consultation du président de ceile juridiction 
a'étant pas prévue par le texte, les nominations €t les mutations 

uvent intervenir sins que celui-ci en ait été informé au préali- 

le. Le bon fonclionnement du conseil peut en être entravé. Il 
convient de prévoir la consultation @bligatoire du président pour les 
nominations, et son assemtiment pour les mutations: cette mesure 
contribuera d’ailleurs à renforcer l'indépendance de cette juridiction 
vis-à-vis des autorités administratives. 

En conséquence, le présent projet, qui se propose d'améliorer Île 
fonctionnement du conseil du contentieux adininistratif à Madagas- 
car, à pour objet, d'une part, de confler la présidence de celui-ci à 
un magistrat du siège appartenant à la cour d'appel, d'autre part, 
te prévoir respectivement la consultation obligatoire et l'assent.- 
ment du président du conseil du contentieux pour les nominations 
et les mutations des membres de ceile derrière juridiction. 


ses eres + +  ... 
PROJET DE DECRFT 


Art. fer. — Le premier alinéa de l'article {er Au décret no 69% du 
5 mars 1942 est abrogé et remplacé comme suit: 

« Dans le territoire de Madagascar el dépendances, le conseil du 
contentieux administratif est composé de: 

« Un magistrat du siège appartenant à la cour d'appel, président : 
« Deux adminisirateurs en chef ôun administrateurs de la Franre 
d'outre-mer, licenciés en droit, justifiant de dix années de pratique 
administrative. » 

Art. 2. — L'article 1° du décret n° 698 du 5 mars 1942 est com- 
plété comme suit: 

« Les nominations des membres titulaires ou suppléants du conseii 
du contentieux sont prononcées après avis du président. 

« Aucun membre du conseil du contentieux ne peut être muté 
sans l'assentiment du président. » 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
ui sera publié au Journal officiel de la République francaise et au 
ournal officiel de Madagascar et dépendances, et inséré au Bullet 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°457 





(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952) 


RAPPORT lait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. J. Raphaël- 
Leygues, le général Legentilhomme, Omer Sarraut, Héline Kéma- 
jou, Giard et les emembres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines, conseillers de l’Union française, tendant à invi- 
ter le Gouvernement de la République française à assurer la con- 
cordance des diplômes entre la métropole et les territoires d’outre- 
mer et territoires associés, el tendant à inviter le Haut Conseil 
à étudier la concordance des diplômes entre les quatre Etats asso- 
ciés, par M. Raphaël-Leygues, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, lorsqu'en juillet 14950 l'Assemblée de l'Union 
française a étudié la proposition relative à la définition des objec- 
iifs de l'institut des hautes études de Dakar, elle a déjà attentive- 
ment examiné le problème de l'équivalence des diplômes en même 
4 que celui de ia nécessaire adaptation de l'enseignement outre- 
. Rappelons quelques extraits de la proposition adoptée par notre 
Assemblée, le 13 juillet 1950. Pour ce qui hr l'équivalence, 
la proposition de notre Assemblée dit: 

« 1 importe que la formation générale donnée par l'institut soit 
l' valente de celle donnée dans les universités métropolitaines. 
n rte que les diplômes délivrés directement par l'institut ou 
au terme des éludes auxquelles il pare, soient reconnus à équi- 
valence des es universitaires français portant un droit quel- 
conque d'accès dans toute institution publique, et notamment aux 
fonctions publiques de l'Union française en général et en particu- 
lier des territoires africains. » 

Pour ce qui concerne l'adaptation des programmes de l'enseigne- 
ment outre-mer, la proposition de notre Assemblée dit: 

« A l’eflet de concilier les cours et programmes avec les données 
de fait et les besoins propres des peuples africains, l'Assemblée 
demande de : 

« a) Stimuler et organiser les recherches des études et l'ensel- 
pe en toutes matières dans le sens de l'approfondissement et 
e la diffusion des connaissances sur la cullure et les structures 
sociales africaines, sans que cette orientation préjndicie à la forma- 
tion technique des cadres africains dans tous les domaines; 

« b) Dégager l’enseignement d'inspiration européenne de tous 

rticularismes et détails d'application qui importent surtout aux 

métropolitains pour porter l’eflort sur les connaissances de 
portée générale qui constituent Ja culture universelle ainsi que sur 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 442 (année 1952). 














_— — — —— __ 
les techniques critiques ou philosophiques permettant d r la 
valeur humaine de ce que chaque peuple apporte à 1 

« c) Porter aux langues veérnarulaires et à 1 ire af | in 
intéret tout particulier, 

d) Donner à l'enseignement des draits Joraux africa et du 
droit coranique à l'école sureéreure de «à d de Dakur, 
la place et l'ampleur jusüfiées par Pimicreét Qu'iS prés ‘ ir 
le nombre de fusticiables de chacun d'eux rienter ! ‘ 
des droits locaux africains vers une applicaho ratiq « 
aux problèmes d'organisation judiciaire el de WKézis al ile qui 
se posent avec une particulière actualite 

« €) Organiser l'élude et l’enseignement des droits af 1 
d'en faire connaître la valeur humaine en exclua lou AT bite 
traire à la notion de l'égale dignité des peu s et de . 
satons propres et en Cvila le «lu 1 la | , 
privée issue du Vieux droil romain une valeu 
qui ne se justifie plus à nolre époque ; 

« /) Appeler au sein du Corps enselgnan ] i - 
ponsables de l'institut de Dakar, des person ' } . 
liées du point de vue de la civilisation afr | ü 111lise 
sement des usages universilaires, » 

En somine, notre Assembiée avait admis de [ 

jo Equivalence avec la eréwopouie comme et 
débouchés ; 

2° Programimnes équit | . con 
sures düns chaque pars. 

Mais la question de l'enseisnement outre-mer, pus « Hiainte 
tenant que, jamais, forme u ul | ’ PT 
mème temps, qu'elle doit tenir compile s 
de chaque pays de vutre-mer doit, 4 ne ut | 
d'y veiller, conserver cerliuns prune if ‘ilangibles auxquels nous 
Assemblée plus que toule autre institution « ul 

L'Union française dépend, en <e qui “onrerne l'éducation, amie 
quement du sninistère de l'éducation nationale sauf pour les Elnts 
associés dont les rapports Ccuilurels avec la Fra e sont denis 
pour le Viet-Nam par les accords du S mars 1949 et pour le n- 
bodge et le Laos par les accords du 15 juin 12%) et du 6 février 14%), 

Cependant, c'est le ministère de l'intér r qui donne n avis 
concernant les département# d'outre-mer, le ministère de la France 


d'outresmer concernant les territoires d'outre-mer et les terrioires 


associés, En ce qui concerne Île Viel-Namm, le Camhodze et le Laos, 


ce sont les accords particuliers <i-dessus, qui, S'ils étaient ap 

qués, régleraient la question. Quant au Maroc el à la Tunisie, 115 
échappent à notre compétence et les questions eultureiles les con- 
cernant sont réglées par le ministère des affaires étrangères sans 


aucun contrôle d'aucun organisme de l'Union française 

Une proposition fort intéressante de M. Mamadou M'hodje avait 
souligné, pour l'Afrique occidentale française, la nécessité de la 
concordance des diplômes entre la métropole et l'outre-mer 

J1 ne faut pas, en effet, faire des méde’ins de deuxième zone, des 
ingénieurs de deuxième zone, outre-mer, Il vaut mieux en faire 
moins et qu'ils soient sur le enème plan que ceux de la métropole, 

Notre objectif n'est donc pas démagogique, il est au contraire 
d'une extrême rigueur et s'élève au-dessus de toutes les questions 
de races pour aboutir à un objectif de culture et d'humanisime véri- 
table toujours meilleur qui est notre loi, 

En Afrique occidentale française, sauf pour le: sages-femmes et 
pour le problème difficile du reclassement de certains fonclionnaires 
qui ont encore le statut africain, la question est réglée tout au 
moins sur le plan universitaire. La proposition de loi de M. Mamadou 
M'Bodje est donc devenue sans objet. 

Par contre, à Madagascur, en Nouvelle-Calédonie, en Indochine, 
aux indes, il y a encure beaucoup à parcourir. 

La commission de la France d'outre-mer du ministère de l'édu- 
cation nationale s'est réunie et se réunira encore sous la présidence 
de M. l'inspecteur général Abraham. Cetle comimission se compose 
de trois groupes de travail: 

Le premier s'occupe de l'adaptation du certificat d'études: 

Le deuxième, des diplômes de l'enseignement secondaire (brevet 
élémentaire et brevet d'études du premier cycle, remplaçant le brevet 
de capacilé coloniale qui n'existe plus qu'en Nouvelle Calédonie) ; 

Le troisième groupe s'occupe de l'enseignement technique, 


Premier groupe d'études. 


HN y avait, avant la Libération, des certificats d'études outre- 
mer qui n'avaient de valeur qu'à l'intérieur du territoire où ils 
étaient délivrés. 

Ce genre de certificats d'études existe encore au Cameroun et à 
Madagascar. x 

Les autochtones commencent leurs études à l’âge de 8 ans et la 
certificat d'études est délivré à l'âge de 12 ans au lieu de 14. Le but 
de la commission qui travaille ectuellement est d'égaliser à 14 ans 
le certificat d'études, de lui donner exactement la même niveau, Île 
même recrutement, la même législation d'admission, le programme 
pouvant être, notamment pour l'histoire et la géographie, un peu 
différent de celui de la métropole. 


Deurième groupe d'éludes. 


Le brevet élémentaire assez peu utilisé en Franre est beauroup 
lus utilisé outre-mer, Il est égal à celui de France, mais souvent 
es chefs de service qui le délivrent outre-mer, n'ont pas qualité 
pour signer le diplôme. 11 y à là une réforme adminislralive à étu- 
dier à laquelle la commission travaille, 
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En 1%5, le baccalauréat n'existait pas outre mer, ou très peu. 
Maintenant, W s'est créé outresmer des centres d'examen dont le 
jury est présidé par un membre de l'enseignement supérieur métro- 

ain. 

"le brevet de capacité coloniale qui existait autrelois n'est plus 
délivré qu'en Nouvelle-Calédunie, A Pondichéry même, le bacca- 
lauréat à été institué. 

En ce qui concerne le Viet-Nain, il y a deux baccalauréals : 

Le baccaauréat délivré por kes établissements français; 

Le baccalauréat délivré par les établissements vieinamiens, 

L'article 4h de la convention du 20 décembre 1949 dit: 

« La France considère de plein droit le baccalauréat vietnamien 
comme équivalent au baccalauréat français, sauf en re qui concerne 
les droits qu'il crée pour être fonctionnaire français de ja métro- 
vole, » 

Cependant la dernière circulaire signée de M. Donzelot, direc- 
teur de l'enseignement supérieur, considère que cet article ne s’ap- 
plique pas à la première partie du baccalauréat qui ne saurait 
d'après lui constituer un diplôme en soi. Or, outre qu'elle est ano- 
nyme et qu'elle fait appel à un jury comme un diplôme, ja pre- 
mière partie du baccalauréat ouvre la porte à certaines grandes 
écoles, ce qui prouve qu'elle a une valeur en soi. 


1° 4. O. F. Enseignement supérieur. 


Les décrets des 6 avril 1950 et 27 novembre 1950 règlent la ques- 
Lion sur le plan universitaire tout au moins. 


2e Indochine. 


Les universités d'Hanoï et de Saïlgon sont des universités franco- 
vietnamiennes de l'enseignement supérieur dont le recteur pendant 
trois ans est un Français nommé conjointement par les deux minis- 
tres de l'éducation nationale français et vietnamien, l'université 
étant elle-même financée moitié par le Vietnam, moitié par la métro- 
pole. L'enseignement supérieur franco-vietnamien ne connait pas 
d'équivalence parfaite avec les universilés de la métropole dans 
l'actualité et malgré les accords passés. 

Saigon et Hanoï possédent une école de droit, une école de méde- 
cine, une école de pharmacie, une écoie dentaire, une faculté de 
lettres, On va créer un cours propédeutique. Les conventions pré- 
voient des équivalences d'application des accords du 8 mars 1949 
entre les diplômes délivrés par les universités de France et ceux 
délivrés par les universités franco-vietnamiennes. Ces accords ne 
sont pas appliqués. 

M. le ministre chargé des relations avec les Elats associés con- 
sulté à ce sujet, fit d'abord une réponse qu'il nous est permis de 
lrouver étonnante. Il a estimé en eflet, en première analyse que 
les diplômes délivrés per les universités d'Hanoï et de Salgon 
devaient être considérés, comme des « diplômes étrangers », ce qui 
remel en question complètement, dans une simple lettre adminis- 
hative, la perenuilé culturelle de l'Union française. 

Heureusement, la position de M. le ministre chargé des relations 
ave les Etals associés, prise d'abord en considération par M. Île 
ministre de l'éducation nationale, s'est finalement liquéfite dans 
es faits. 

Et une réunion à eu lieu le 23 octobre dernier au conseil supé- 
rieur de l'éducation nationa'e, qui à approuvé une série de projets 
de décrets précisant les cas d'équivalence ou de non-équivalence 
des diplômes, 

voilà à ce sujet les derniers renseignements que nous avons pu 
oblenir concernant l'université d'Hanoï: 

1. L'université de Hanoï à pris la suite de l'université d'Indo- 
chine — université française, filiale de l'université de Paris, qui 
délivrait à ses étudiants des diplômes français. 

L'université de Hanoï, définie par la convention culturelle du 
40 décembre 149, est un organisme autonome, subventionné à la 
fois par les deux gouvernements de la France et du Viet-Nam. La 
convention culturelle (art. 3%) déclare que ses diplômes seront équi- 
valents aux diplômes français, Elle précise, par ailleurs, que Île 
recrutement des professeurs se fera se'on les règles en vigueur dans 
les universités françaises (art, 31) et que programmes et examens 
seront organisés en France (art. 936). 

[LE Il est possible que certains au moins des auteurs de la 
convention se soient mépris sur la valeur des dispositions qu'ils 
avaient adoptées, Uhe circulaire du ministre de l'éducation natio- 
nale aux recteurs, en date du 19 mars 1952, est venue préciser le 
point de vue de la rue de Grenelle, Sa publication avait été précé- 
dée de négocialions avec le ministère des Elats associés, 

\prés avoir confirmé l'équivalence du baccalauréat vietnamien 
et du baccalauréat français, prévue à l'article 4% de la convention, 
celle circulaire ajoute: 

1æs diplômes délivrés par l'université de Hanoï ne sont pas des 
diplômes français, Les équivaiences de scolarilé et d'examens seront 


donc accordées aux candidats titulaires de ces diplômes, ou ayant 
arcompli des études en vue de ces diplômes, et désirant obtenir 
les dipiômes français correspondants, dans les mêmes conditions 


qu'aux titulaires de diplômes obtenus hors des facultés françaises. 

Pour la médecine et la chirurgie dentaire en particulier, les 
équivalences de scolarilé et d'examens seront accordées dans les 
conditions fixées par le décret du 20 mars 1954 » 


Il résnlie de ce texte, et de la référence qu'il comporte, que l'uni- 
versilé de Hanoï se trouvait, en ce qui concerne l'équivalence de 
ses diplômes el de sa scolarité en vue de l'obtention des diplômes 

pla us le droit commun, appliqué aux universités 


français 
| AECELPA 





Un r a été adressé à ce sujet à M. le ministre d'Elat charge 
des relations avec les Etats associés, le 6 mai 1952, qui l'a joint 
à w lettre qu'il a adressée à M. le ministre de l'éducation natio. 
bhale. 

Dans les milieux universitaires, professeurs et étudiants, l'émo- 
tion fut très vive. Elle est manifestée en particulier par,un® lettre 
des étudiants de l’université de Hanoï à $, M. Bao-Daï, en date du 
12 mai 1952. 

NU. — 11 résulte des échanges de lettres et de conversations qui 
ont eu lieu entre les deux ministères de l'éducation nationale el des 
Etats associés le problème des équivalences se pose sous plu- 
sieurs aspects distincts. 

a) Lorsque le ministère de l'éducation nationa:e reconnait l'équi- 
valence d'un diplôme, elle porte seulement sur les effets univers: 
taires de ce dip . Un licencié en droit de Hanoï, pourvu d'une 
licence en droit « équivalente » à celle de Paris, peut s'inscrire dan: 
une faculté française en vue de préparer le doctorat en droit. 

Cette équivalence est sans efflels civils: la licence en droit de 
Hanoï ne permet pas de s'inscrire au barreau en France. 

Pour obtenir l'effet civil des équivalences reconnues par le mini<- 
tère de l'éducation nationale sur le plan uaiversitaire, il <onvie- 
drait de négocier avec les différents ministères \ régissent les 
ppp: justice, santé publique, fonctions publiques, intérieur, 
etc, etc. k 

b) Universitairement, le moyen d'oblenir une équiÿalence civile 
réside dans la possibilité de faire valoir titres et scolarité en vue 
d'un diplôme français qui entraine ses eflets civils, et d'obtenir ce 
diplôme français. x 

Pour l’université de Manoï, ce problème était essentiel. Beauroup 
d'étudiants français travaillent à Hanoï. Un certain nombre des 
étudiants vietnamiens ont la nationalité française. Beaucoup d'étii- 
diants vietnamiens, qui commencent leurs études au Viet-Nam Îles 
poursuivent en France. 

Les solutions qu'apportent les décrets en préparation sont les 
suivantes: un étudiant pourra commencer ses éludes à Hanoï ou à 
ssigon. el, les achevant en Frarce sans perte de temps, obtenir le 
diplôme français. Il à été prévu certaines limites ‘en particulier en 
médecine, 1er stage, et les cliniques 6° année devront être accom- 
plis en France) et cerlains examens spéciaux de vérification. Les 
mêmes règles permettront, après coup, aux titulaires des diplômes 
de Hanoï, d'acquérir, moyennant un faible eflort supp'émentaire, 
les diplômes français dont j:s auraient besoin. 

IV. — Si satisfaisantes qu'aient paru à leurs auleurs ces déci- 
sions sur le plan pratique, nous eg craindre néanmoins une 
assez vive réaction de l'opinion publique vietnamienne. 

Elle comprend mal que des examens qui, hier, étaient des exa- 
mens français, cessent de l'être — alors que l'organisation de: 
études et des examens reste la même, alors que le recrutement du 
corps professoral s'est plutôt amélioré — du seul fait que l’université 
ést devenue « franco-vietnamienne ». 

Nous exigeons en particulier de nos professeurs vietnamiens qu'ils 
affrontent les difficiles agrégations de droit et de médecine, ou 
qu'ils soient inscrits sur les listes d’aptitnde française à l’enseigne- 
ment supérieur. Il est de ce fait malaisé de leur faire comprendre 
la différence technique entre les examens qu'ils font passer et les 
examens français. 

Mais ce problème est un problème d'ordre politique, qui est lié 
à la définition même de l'Union française, L'université de Hano1 
apparaît comme une créailan de type entièrement nouveau. 1!l 
conviendrait sans doute de donner à son statut une base plus géné. 
rale d'en faire un modèle pou: les institutions nniversitaires que la 
France organisera à mesure de l'émancipation des territoires qu’elle 
s'est associée. 

Il importe toutefois de se souvenir que les deux ge 
de la France et du Viet-Nam sont liés par la conventién culturelle, 
qui expire le 1er janvier 1956. 11 peut être contre-indiqué d'en remet- 
tre les termes en question avant que ne soient engagées les négocia- 
tions relatives à sa reconduction, 

li est imporlent de noter en conclusion l'intérêt très vif que ce 
débat culturel a excité, dans les milieux vietnamens. Le gouverne- 
ment ét l'opinion blique out montré l'importance qu'ils atta- 
chaient à l’université de Hanoï, à son slige, au caractère français 
de posent qu'elle dispense, à l” rlance de la sanction an 
lui acc l'université de France. L'application si remarquable des 
étudiants vietnamiens, leur désir passionné de s'instruire — à l'Inté- 
rieur même du système français — est un autre signe caractéris- 
tique des relations actuelles entre la France et le Viet-Nam. 

En ce qui concerne la médecine, il a été admis que, s’il n’y a pas 
lieu da considérer l'érole de n et d’Hanot comme une école 
ere il paraissait cependant difficile, tant que .la pédiatrie 
n'était pa: enseignée par des professeurs spécialisés, de faire exer- 
cer la médecine en France par un praticien ne connaissant pas suff- 
sament la médecine des enfants, Mais il va exister dès maintenant 
des pédiatres vietnamiens de valeur à Saigon et à Hanoï, et la ques- 
tion peut, de ce fait, recevoir à brève échéance une solution salis- 
faisanteé et conforme aux accords de 1949. 

Si l’on veut voir le problème dans le détail, voiei quelques résul- 
lats concrets de la circulaire de mars 1952: 

En ce qui concerne les médecins, l'équivaience existe pour les 
cinq premières années, Le jeune docteur en médecine de l’univer- 
sité franco-vietnamienne devra simplement refaire sa sixième année 
internée et repasser sa clinique, notamment celle de pédiatrie de la 
cinquième année ; 

En ce qui concerne les dentistes, les quatre premières années 
sont valables au liew que pour les étrangers c'est simplement ja 
première année et la première partie du premier examen; 
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En ce qui concerne la pharmacie 1 y a, bien entendu, comme 
toujours, l'équivalence des haccalanréats et l'équivalence du stage 
et des trois premières années, alors qu'aucune dispense n'existe pour 
les facultés étrangères ; 

En ce qui concerne les sciences, équivalence des trois premiers 
certificats; R 

Pour le droit, équivalence de scolarité de trois ans des deux pre- 
miers examens, Les étudiants doivent repas-er leur dernière année 
de licenre ce qui est tout à fait paradoxal, car l'équivalence par- 
faite est assurée pour le doctorat. 

Cette solution est boileuse et la circulaire de mars 1952 constitue 
une illégalité car les circulaires ne peuvent annuler des lois et cette 
circulaire est en contradiction complète avec les accords, 

Si, comme nous l'avons rappek plus haut, l'un des principes 
admis par nolre Assemblée est l'équivalence des diplômes, mais la 
non-identité des programmes, il n'en faut pas moins arriver à 
Les entre Les diplômes, Mais, si la faculté de médecine d'Ilaroï, 
pi l’école de droit d'Hanoï fonctionnent bien, les thèses de médecine 

s à Saigon pendant les années qui viennent de s'écouler élaient 

bles et ce n'est pas la faute des candidats car ils travaillaient 

sans hôpilaux d'expérimentation, sans travaux pratiques, L'hôpital 

Drouet n'avait toujours pas été démililarisé et Fhôpiial Lalung- 

Bonaire vient d'être mis seulement il y a peu de temps à ja dis- 
position de la faculté de Saigon. 

Les hôpitaux civils franco-vietnamiens qui devraient dépendre de 
celte faculté ne sont pas dignes de la France et du Viel-Nam. On y 
voit souvent quatre malades par lit el des contagieux avec des 
blessés, 

La tion de considérer les diplômes délivrés par Saigon comme 
des diplômes étrangers est évidemment la pire des politiques. Ce 
qu'il faut, c'est donner à la facullé de Saigon les moyens d'exister, 
notamment améliorer encore ses inoyens cliniques, 


Troisième groupe d'éludes. 


Nous laissons de cûlé la question technique qui est importante 
entre toutes dans l'Union française car elle pose un problème spécial 
que nous aberderons ailleurs et en son temps, 


Madagascar : 

En ce qui concerne Madagascar, jusqu'en 1950, il y avait deux 
piliers culturets dans la grande ile : 

Un pilier européen ; 

Un pilier indigène. 

H y avait deux programmes : 

Un programme métropolitain ; 

Un programme indigène. 

LU y avait une sélection progressive des indigènes leur permettant 
de ir des emplois administratifs, mais il n’y avail aucune 
concordance entre les diplômes français, mmémes locaux et les 
diplômes indigènes. 

Les indigènes rencontraient, lorsqu'ils voulaient rentrer dans une 
administration, de grandes difficuliés, IL n'y avait pas de possibilité 
pour eux d'enseignement métropolitain ensuite ou d'enseignement 
Supérieur. La réforme récente veul permettre aux indigènes d'entrer 
| Fr et veut permettre également d'uniformiser l'enseigne- 

‘ht. 

Cette réforme faile depuis 1950 est entrée en application en octo- 
bre 1961. 1 n'y à plus maintenant à Madagascar qu'un type d'école, 
mais l'organisation qui existait ne peut mourir que graduellement 
et ce n’est que dans trois ans à peu près qu'il y aura une seule 
catégorie de diplômes à Madagascar, 

Regardons le problème en détail: 


Equivalence ces diplômes délivrés à Madagascar 
avec les dipilomes métropolitä.ns, 


L — Eramens de l'enseipnement primaire 
(étude de lype raétropolitain). 


1° Brevet élémentaire: un arrêté local du 8 septembre 192 crée 
À Madagascar deux brevels de capacité correspondant au brivel é616- 
inentaire et au brevet supérieur. 

Cet arrêté prévoit les conditions dans lesquelles le diplôme local 
peut être échangé contre les diplômes métropolitains, L'échenge est 
accordé par le vice-recteur de l'académie Paris. Toutefois, les 
dispositions relatives à cet échange semblent avoir (té perdues de 
vue par l'administration métropolitaine et une demande d'échange 
pue re A = AE gr) Le 7 se ge 

ma en arguant du fait que l'errêté du 
8 bre 1921 est un arrêté 1ocal. est à remarquer que cet 
a a été pris avec l'approbation du ministère de la France d'outre- 


B est souhaitable que celte approbation soit confirmée et que des 
instructions précises soient adressées à l'académie de Paris par le 
ministère de l'éducation nationale en attendant que l'identité soit 


2e Certificat d'aptitude gique: l'examen est organisé 

gap ln qu re 2 re un 0. du Lars 

, . ne prévoit l'échange du di e local, 

par le chef du territoire, contre le diplôme métropolitain” 

Le à w-— local confère, dans le territoire, les mêmes prérogatives 

certificat d'aptitude obtenu dans la métropole. 

formes de l'examen et les conditions requises pour l'iñscription 
sont d'ailleurs les mêmes que dans la métropole, 





L'identité des titres — métropolitain et local — devrait ire adnu-e 
et, par mesure transitoire, l'équivalence dans les méines formes 
pour le brevet élémentaire 

3% Certifkat d'études primaires élémentaire: examen local org. 


nié par l'arrté du 7 avril 1959 (3 O, M. du 206 mai Ten à repris 
les dispositions de l'arrêté ministériel du 23 ma IX réglemen 
tant le ©, €. P. E. dans la métropole, Depuis 195$, le €. E. P, F. 
métropolitain a été réformé: l'examen porte sur le pragraïnme de 
la classe de fin d'éludes primaires, Les conditions locales de fonc- 
tionnement des évoles du premier degré de lvpe métropolitain ne 
permettent pas d'adapter à Madagascar la nonvelle reglementalion. 
Ainsi le €. E. P, E. local reste ce qu'il était dans la métrope en 
[as 

D'ailleurs, la question de léquivalence ne s'est jamais pose, 
aucune prérogalive n'étant attachée à la possession du C. E. P. E, 

jo Examen d'entrée en eixième: l'examen local, organis ar 
décisjon du 96 mars 1918 reprend les dispositions de l'arrêts mms 
tériel du S$S seplembre 27 qui réglemente l'adnus<ion en classe de 
sixième dans les Ivrées el collèges de la métropo'e, La tfférence 
essentielle entre les deux textes est que la limile 4 âxe a 6! portée, 


pour Madagascar, de 13 à 15 an, 

Les élèves admis à l'examen local sont recus sans diffi allés 
les établissements métropolitains, I en est de meme pour les 
cèves reçus aux examens de passage dans les classes supérieures à 
la sixième. 


II. — Eramen d: l'enseignerne nul secondaire 
MRaccalauréat. — Jusqu'en 1918, les élndes serondaires étaient 
couronmnées par le brevet de capacité colonial correspondant au hac- 
Ccalauréat de l'enseignement secondaire, Le décret dun 3 décembre 


4912 prévoyait que l'échange du diplôme local contre ‘e diplôme 
métropolitain pouvait étre accordé par les facultés compétentes, 

Par décret no 45-0152 du 26 décembre 1945, lautorisalion de pro- 
céder à l'échange a été provisoirement donnée aux griverneurs 
généraux des territoires d'outre-mer. 

Par arrûté ministériel du 2 avril #98, un centre d'examen dn 
baccalauréat rattaché à l'université d'Aix-Marseille ect créé à Tana- 
narive, Les facullés d'Ais-Marseille déléguent deux présidents du 
jury (un pour les sciences, un pour les lettres), à Tananarive, Les 
diplômes mmétlropolitains sont délivrés pur ces mômes facultés 

Ainsi pour les Llres de l'enseignement supérieur et secondaire 
la question de l'identilé ou de l'équivalence ne se pose pas puisque 
les diplômes sont délivrés par les facultés métropolitaines, 


HI, — Eramens d'enseignement supérieur. 


fe Licence en droil: le centre d'examen de Tananarive est rate 
laché à la faculté de droit d'Aix-en-Provence (arrèté mhistériel 
du 16 novembre 144%), . 

Celte facullé délègne tous les ans et pour les deux sessions 
d'examen un jury composé de 1 président el de 2 professeurs, Le 
dossier des examens est transmis à la faculté d'Aix qui cleblit les 
cerlificais. 

2e P, €. B. (certificat d'études physiques, chimiques rt biala- 
gique-): les cours fonclionnent à Tananarive depuis 1938, sont 
sanclionnés par l'examen métropolitain du P, €. B. Le centre d'exa- 
men de Tananarive est rattaché à la faculté des sciences de Mar- 
seille (arrêté ministériel du 2 avrit 19%) el le jury de examen 
est pricidé par un professeur de celle faculté. Le dossier de l'exa- 
men est envoyé à Marseilie en vue de la vérification des épreuves, 
Le: cerliticals sont établis par la faculté de Marseille, 

3e M. P. C. (mathématique:, physique et chimie\: les cours 
fonctionnent à Tananarive depuis 4949, En 1951 et en 1952, un centre 
d'examen a été créé à Tananarite par arrêté ministériel, Les mêmes 
dispositions que pour le P, C. B. ont été prises. 


IV, — Eramens de type local, 


Les examens organisés par l'arrêté du 14 octobre 193 ‘’certiflcat 
d'études du second degré, certificat d'aptitude à l'enseignement, 
diplôme de sortie de l'école Le Mire de Vilers); par l'arrêté du 
26 décembre 1920, modifié par l'arrêté du fer octobre 1951 ‘diplôme 
délivré par l'école industrielle); par l'arrét£& du 21 février 19:9 
‘certificat de fin de scolarité dans les ateliers de district} sanc- 
tionnent des études de type spécifiquement local, L'équivalence 
avec des litres mélropolilains ne peut pas être établie. 

L'arrêté du 12 novembre 1951 portant rélorme de l'enseignement 
à Madagascar implique d'ailleurs la suppression progressive de ces 
examens. 

V. — Service de santé, 


Les élèves entrant à l'école de médecine de Tanonarive sont 
litulaires du certificat d'éludes du second degré local, lequel n'a 
d'équivalence avec aucun titre métropolitain et parait étre d'un 
niveau inférieur à celui du brevet élémentaire de l'enseignement 
primaire, Au cours d'une première année dite « préparatoire », 
ils reçoivent à l'école de médecine un enseignement complémen- 
taire porlant sur le français, la physique, la chimie, l'histoire 
naturelle; ils reçoivent ensuite un enseignement technique médical 
durant quatre ans. 

Des facilités ont € accordées depuis 1950 pour permeltre aux 
“ majors de promotions » de préparer le baccalauréat au lwée de 
Tananarive afin de préparer ensuite le P. G B., ce qui leur aurait 
permis, grâce à une bourse d'études dans la métropole, d'accéder 
au doctorat d'Etas 
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Les élèves diplômés de l'école de médecine de Tananarive titu- 
laires du bac-alauréat et du P. C, BH. sont en eflet dispensés des 
lrois premières années de médecine dans nos facultés et entrent 
directement en quatrième année. L'expérience a porté, en 1%0 et 
A9, sur cinq éhves pris parmis les meiMetfrs; aucun d'entre eux 
n'a gu suivre les cours de première. Or, mul ne ut être docteur 
en médecine s'i n'est titulaire du bacralauréat et du P. €, B. Le 
problème de l'équivalence, pour ces deux examens de base, ne 
se pose pas, puisqu'ils se passent à Madagascar et que les diplômes 
sout délivrés par une faculté métropolitaine, 

Un certain nombre d'anciens élèves de l'école de médecine de 
Tananarive, après une préparation plus où moins longue, ont réussi 
à oblenir le bavcalauréat; des facilités leur ont été accordées pour 
préparer le P, C. B., puis le doctorat d'Etat. 

Des éludiants de pius en plus nombreux s'orientent vers les 
doctorat en médecine par les voies normales: baccalauréat et P.C.B. 
Les litulaires de ce dernier examen obtiennent des bourses d'études 
pour continuer leurs études en France. 

Cette solution, la meilleure à l'heure actuelle, a donné d'intéres- 
sants résultats, puisque onze docteurs d'Elat en médecine auto- 
thtones sont en service dans le territoire et que seize étudiants 
boursiers gour<uivent leurs études en France. 

Lorsque le nombre des candidats au P, €. B. sera suffisant, N 
pourra étre envisagé de créer à Tananarive une école de médecine 
préparaloire analogue à celle de Dakar; encore conviendra-t-il de 
maintenir l'école de médecine actuelle jusqu'au moment où Île 
nombre des docteurs en médecine sera suffisant pour pourvoir aux 
besoins de l'assistance médicale. 

En <e qui concerne les établissements d'enseignement supérieur 
À Madagascar, il est donc certainement opportun d'étendre les dis- 
positions de Dakar à da Grande Ile. 

M. le ministre de la France d'outre-mer envisage en eflet de 
cer incessamwnent un inslitut des hautes élndes de Tananarive 
analogue à l'institut des hautes études de Dakar. 

Une question se posera : le ratlachement de cet institut des hautes 
éludes à des facullés de la métropole, Dakar est rattaché aux 
lacultés de Paris et de Bordeaux, 


ind5s. 


Aux Indes, l'évcok de smédecine de Pondichéry dépend du service 
de santé colonial et fonctionne bien; elle peut devenir, «ous réserve 
de la créalion d'un institut Pasteur, une école préparaloire de 
médecine et de pharmacie, 

Il est à noter que notre Assemblée a déjà pris position sur ce 
pee il y a quatre ans grâce à notre collègue, M. Borrey, qui a 
ait adopter le 30 juillet 198 à l'unanimité, une proposition qu'il 
avait déposée le 15 juillet #M8. Cette proposition de notre Assemblée 
n'a malheureusement pas élé suivie d'effet. 

La queslion de la lèpre mérite des érédits et des professeurs et 
elle est particulièrement angoissante là-bas, 

En conséquence, au vu des différents problèmes qui se posent 
d'une part dans les territoires d'outre-mer et des territoires associés, 
d'autre gart en ce qui concerne les Etats associés, notre Assemblée 
pourrait disjoindre les deux questions ainsi que la proposition de 
voire rapporteur le faisait ressortir, 

La première proposition e:t facile à rédiger. Quant à la seconde, 
elle devra tenir compte du fait que, sur l'initiative de notre Assem- 
blée, d'une part un secrétariat permanent a été créé au Haut Conseil 
de l'Union française qui peut suivre ces questions et dont de rôle 
est de les étudier en plein accord avec les gouvernements des Etats 
associrs, d'autre jart que des séances fréquentes de traval du 
Haut Conseil auront heu à lElvsée sons la présidence du président 


de l'Union française et en présemce des hauts commissaires inté- 
yesses 

En conséguence, voire commission des affaires culturelles vous 
propose d'adopter les deux textes suivants ; 


{re PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement de la République à prendre les 
mesures nécessaires en vue d'inslituer l'équivalence des diplômes 
unicersdaires dans toute l'Union française, 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

to A établir une équivalence entre les diplômes universitaires de 
l'ense gnement supérieur décernés dans toute l'Union française ; 

20 A perimellre aux titulaires des diplômes délivrés dans l'Union 
lrançaise outre-mer (tels qu'is l'ont été gp + présent) d'obtenir 
l'équivalence de leurs diplôme: avec les diplômes universitaires 
métropolilains, dans des conditions qui seront définies par M. le 
ministre de l'éducation nationale, après audition du conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale. 


2 PROPOSITION 


tendant à l'epplication des accords cullurels de décembre 1949 
entre les Etats associés. 


L'Assemldite de l'Union française demande au Haut conseil de 
l'inion frança se d'étudier les moyens 

{eo he hâler dans la mesure de ses pouvoirs l'application des 
accords culturels de décembre 1939 qui sont toujours en suspens; 

2e D'apparter aux facultés de médecine existantes au Viet Nan 
des possibilités suffisantes de fonctionnement, 














ANNEXE N°9458 


(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1962.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la a gr de MM. Le Brun-Kéris, Vignes, Mme Lefau- 
cheux et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de l'Union française, demandant au Gouver- 
nement de veiller, sans préjudice des harmonisalions nécessaires, 
à préserver l'Union française de certaines Colonialistes 

ce sont fait jour à la commission économique du Conseil de 
par M. Vignes, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le souci des auteurs de la pps, à 
l'examen du « rapport du secrétariat général du Conseil de l'Eu- 
rope » sur les « relations économiques (2) avec les pays d'outre- 
mer », d'une part et, d'autre part, la « revommandation n° 26 (3) 
adoptée par l'assemblée consultative le % septembre 1952 sur la 
proposition faite par M. Semler, rapporteur, au nom de la commis- 
sion des questions économiques, saisie du rapport précité, ne sau- 
rait être interprété come emarquant une opposition de principe à 
l'ensemb'e des dispositions envisagées par l'assemblée consultative, 


11 s'agit bien plutôt d'une mise en garde adressée au Gouverne- 
ment contre certains aspects néocolonialistes dont le projet euro 
péen n'est pas exempl et qui évoquent telles formules propres à 
« l'économie de traite ». 11 s'agit encore et subsidiairement, d'un 
appel à la vigilance gouvernementale contre certaines imprécisions 
ou ambiguités d'expression que contiennent les documents aux- 
quels il à été fait référence, 


On notera au demeurant avec satisfaction que le probième des 
relations économiques entre l'Europe et les terriloires dits « dépen- 
dants », aux termes mêmes de la recommandation ne 2% dont il 
n'est pas besoin de souligner autrement l'impropriété en <e qui 
concerne les territoires de la République française, vient d'être, 
pour la première lois, traité à Strasbourg. 


Malgré cette LT qui n'est d'ailleurs pas particulière aux 
assises européennes, il y a lieu de retenir tout d'abord qu'un débat 
où intéressant directement l'outre-mer n'eût pas élé con- 
cevab'e il y à un an devant les instances européennes et qu’ensuile 
le rapport du secrétariat néral a été établi comme document 
d'étude à la demande de diverses délégations et plus spécialement 
de la délégation française. Celle-ci était, soulignons-le, la seule à 
compter des représenliants de l'outreaner, MM. Poisson, Saller et 
Senghor, dont les interventions contribuèrent à combattre les résur- 
gences colonialistes qui se manifestèrent à Strasbourg. 


1. — Les conceptions de l’Union française confrontées 
aux tondances qui se font jour dans le concert européen. 


A. — La notion d'Union française. 


La notion même d'Union française qui s'est dégagée en 4946 
dans le préambule comme dans le titre VIII de notre Constitution 
est lille d’une tradition qui s'est peu à peu pee depuis le siècle 
dernier pe accorder finalement Ja Len à l'humain et affinner 
une porlaite égalité entre hommes libres sans discrimination d’au- 
cune sorte. 

Délinissant, en 1885, devant ja Chambre des Dépu'és, sa politique 
coloniale, Jules Ferry imanifeste cerles des préoccupations huma- 
nitaires et souligne les devoirs de la France envers les populations 
prises en charge, mais il accorde, dans son exposé, la première 
place aux considérations économiques. 

« Oui, dit-il, ce qui ep à notre industrie, ce qui lui manque 
de plus en plus, ce sont les débouchés. Pourquoi ?… Parce que, 
au delà de l'O'éan, les Etats-Unis d'Amérique sont devenus pro- 
tectionnistes, et protectionnistes à outrance, parce que, non scule- 
ment ces grands marchés, je ne dis pas se ferment, mais se rétré- 
cissent, deviennent de plus en plus difficiles à alteindre par nos 
produits industriels; parce que ces grands Elats commencent à 
verser sur nos propres marchés des produits qu'on n'y voyait pas 
autrefois. Aujourd'hui, vous ne l'ignorez pas, la loi de l'offre et de 
la demande, la liberté des échanges, l'influence des spéculations, 
tout cela rayonne dans un cercle qui s'étend jusqu'aux extrémités 
du monde, 1} n'y a rien de plus sérieux, il n’y a pas de prob'ème 
social plus grave; or, ce programme est intimement lié à la 
tique coloniale. » 


Et ailleurs : 

« Les colonies sont, pour les pays riches, un placement de ceapt- 
taux des plus avantageux. La France, qui regorge de capitaux, « 
intérêt à considérer ce côté de la question. » 

Un demi-siècle plus tard, à la conférence de Brazzaville, M. Pkven, 
alors commissaire aux colonies, fait un retour en arrière et s'ex- 
prime en ces termes: ° 

« Celte sorte de vrimauté, accordée à l'économie, était le reliet 
des préoccupations d’une période dominée par une crise mondiale 
sans précédent, causée largement par «es conceptions finanrières 
qui faisaient de la monnaie, non plus l'instrument destiné à ser- 


(4) Voir: Assernblée de l'Union française, n° 3% (année 1952). 

(2) De la zone européenne considérée. 

(3) « Sur Ja coordination des économies des Etats membres du 
Conseil de l'Europe et des pays d'outre-mer avec lesquels ils ont 
des liens constitulionnels. » 
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vir l'homme mais, en quelque sorte, une fin en soi. Période détes 

et navrante dont les coloniaux de longue expérience que vous 
êtes se souviennent et qui marque une sorte de tournant de l'arien- 
tation de notre administration coloniale, contrainte de saerifier trop 
souvent à ce que l’on nomane nécessités économiques les essentiels 
bescins humains. La conception qui inspire le programme de la 
conférence de Brazzaville est tout autre. » 


Plus près de nous, M. Paul Coste-Floret, alors ministre de la 
France d'outre-mer, envisageant les rapports de l'Unnion française 
avec l'Europe, disait; 

« Nous ne pouvons et n'avons pas le droit d'apporter en dot à 

jeune Europe des fiefs el des apanages dont nous ne disposons 

aucun titre. » 


R. — Remarques sur les tendances qui se font jour 
dans le concert européen. 


Or, c'est précisément cette primauté accordée à l’économique 
que nous avons lieu de regreller dans ies préoccupalions euru- 
péennes. 

IL est clair que la perte du marché asiatique a été d'autant plus 
vivement ressentie par diverses puissances occidentales qu'elles 
ont, dès maintenant, à subir La concurrence de l'industrie japonaise 

bénéficie d'un équipement de qualité récemment fourni par les 
ftats-Unis. On conçoit que l'attrait du marché africain se soit fait 
impérieusement sentér, sur l'économie de ces puissances, l'Eurafrika 

araissant notamment pour l'Allemagne comme la compensation 
à l'arrêt des échanges traditionnels avec les pays situés au dela du 
ndeau de fer (1). 

D'autre part, ka cessation de l'aide Marshall s'ajoutant à la pénu- 

ne en dollars dont souffre l'Europe, l'incile à rechercher ailleurs 
dans la zone dollars les matières premières qui lui permettront 
de taire face aux besoins accrus de son industrie et d'augmenter 
de % p. 100 sa production dans les cinq années à venir, conformé- 
ment aux engagements contractés dans le cadre de l'O. E. C. E. 


Et sans doute un tel impératif explique-t-il que le manque de 
doriars revienne comme un leit-motiv obsédant tout au long des 
documents que nous aurons à analyser. 


Pour l'Italie, c’est dans le débouché africain qu'elle est tentée de 
éhercher la solution au problème de ses excédents de main-d'œuvre. 
Aussi a-t-elle présenté à l'Assemblée conusultalve un armendement 
tendant à } « adoption »… d'une politique posilive de l'emigration 
satisfaisant les exigences des pays ayant un excédent de population, 
amendement qui fut rejeté sur l'intervention de nos représenlanis 

Quoi qu'il en soit, et comme l'a noté M. Saller, tout concourail 
dans l'intérêt de l'Europe et des U, S. A. à rechercher une solution 
exceptionnelle : aussi vij-on l'Angleterre prendre l'initiative de fair: 
appel aux ressources des « pays d'outre-mer ayant avec l'Eurupe des 
lens constitutionnels » (2) et toutes les autres nations membres du 
conseh de l'Europe, l'Allemagne en tête, apouver celte initiative. 
Dans la hôt: du moment, et malgré quelques précautions oratoires, 
il semble bien qu'on ait iniliaiement négligé le facteur primordial, 
à savoir l'assentiment des pays auxquels on se proposait de recou- 
rir: sans doute l'ensemble du projet aurait-il été voué à l'insucces 
si plusietwws amendement:, inclus dans les textes finalement adoptés, 
he lui avaient Ôôt4 son style de nouveau pacte caioniai pour lui 
conférer le caractère d'une associaiion économique propre à com- 
bléter l'autorité politique européenne. 


C. — Une perspective inacceptable: la création d'une autorité 
curopéenne spécialisée pour l'outre-mer. 


En toul état de cause, il importait de parer «u risque majeur 
que comportait la création d'une autorité supranationale spécialisée 
pour l'outre-mer. Cet organisme ne tendrait à rien moins qu'à un 
trusleeship européen, au mot près, sur les terres ultramarines, sans 
aucune charge auministrative ou politique pour les Etats non res- 
ponsables: une telle autorité spécialisée, écartant la représentation 
aulochtone, méconnaitrait nécessairement les vœux el aspirations 
des popuiations d'outre-mer. Notre doctrine de l'Union francaise ne 
Saurait bien évidemment s’accommoder de telles formules, 


Aussi bien est-ce pour en écarter la menace que M, Pierre-Henri 
Teitgen, président de la sous-commission politique, a posé devant la 
commission préconstituante européenne le principe de l'intégration 
à l'Europe de la République française tout entière, au sens consti- 
tutionnel que nous altachons à ce terme. 1 est évident que cette 
position implique, pour la métropole, ie droit strict de répartir les 
tâches à l'intérieur de l'entité républicaine en accord avec les terri- 
toires intéressés et sans immixtion étrangère. 

I semble difficile en effet de proposer immédiatement l'inté- 
gration de i Union française à l'Europe: tout d'abord parce que les 
Etats associés autres que la République française n'ont pas encore 


ps 








(1) Quoique M. Birkelbach, délégué allemand, d'appartenance 
soclaliste, ait tenu à déclarer: “ ..nous ne parviendrons pas à 
amener ces peuples qui s'éveillent à combattre à nos côlés dans 
la lutte que nous menons, si nous ne précisons pas dès l’abord 

aucune institulion européenne, quelle qu'elle soit, ne pourra 
tre considérée comme une nouvelle arme au service de la renais- 
sance ou du maintien de la domination coloniale on de l'exploila- 

d'eutres pays ». 

(2) On observera qu'aucune constitution proprement dite ne lie 
» Grande-Brelagne aux divers Etats ou Dbominions du Common- 





été consultés sur une orientation de l'Union aussi grosse d: IS É = 
quences ct, d'autre part, en raison du probleme fondamental sut 
levé par l'intégration d'un système confédéral à un autre systems 
du mème erdre:; la solution paraissant devoir résider dans une for- 
mule inspirée du Commonwealth et pins soupe que lintegratron 
pure et simple. 

Certes, il n'est pas de position Sans risques, €t celle défendno 
par M. Teitgen ne pouvait y échapper par avance. 

Elle pouvait tout d'abord ne pas rencontrer l'agrément des dede 
gations européennes: or, après échange de vues au sein de la 
sous-comimission politique, acte a été donné au représentant de la 
France de sa prise de position en raison du fait que la Constitution 
francaise échappe aux appréciations de l'étranger, 

Une double difficulté aurait pu d'autre part apparaitre si la 
France avait exigé au sein de l'autorité européenne une représente 
tation proportionnelle à l'effectif démographique de la République: 

Pareille prétention S'exposailt à un refus quasi certain des autres 
puissances européennes ; 

Si par impossible cetle exigence avail été satisfaite, la Répu- 
blique aurait été vraisemblablement conduile sans transition à une 
revision con-titutionnelle fixant notamment Ia representation de 
l'outre-mer dans les assemblées parlementaires sur des bases sirite 
tement proporlionnelles, 

En fait, l'accord s'est réalisé sous la formule du forfait qui donne 
à chaque Etat membre une représentation numérique égale, HN 
appartient done à la France de faire en sorte que l'outreqner soit 
représenté de manière satisfaisante au Sein de la déiégalion fran- 
aise, 

Un äutre risque pourrait résuller de ce que l'autorilé européenne 
commune cherchât à exercer un droit de regard sur l'économie de 
l'outre-mer et à contrôler notamment les investissements (1. Noÿ 
représentants soutiendront que la République he saurait reconnaitre 
compétence sur ce point à l'autorité commune: lout au plus devront 
elle admettre sons certaines réserves la création d'un orzanione 


bancaire destiné à concentrer les capitaux appelés à s'investir vutre- 
Iner. 
Plus généralement, le risque d'une cogestion de l'outre mer pars 


l'Europe serait porté à son mmaximum si l'organisation européenne 
évoluait vers un type strictement fédéral. On peut regretter 4 cet 
égard que lez interlocuteurs européens n'aient pas, en bonnes 
méthode, défini préalablement le système général d' « organisation » 
auquel ils souhaiteraient parvenir, En réalité, ii semble que les 
esprits les plus « fédéralistes » n'aillent pas au delà d'un type mixte, 
à la fois confédéral et fédéral par alternance, selen les domaines 
Une conception « minimaliste » tend d'ailleurs à prévalor qui vise 
à établir des finances conununes pour: la communauté charbon 
acier, l'O. E, C. E., l'U, E. P, d'une part et, d'autre part, la rom- 
munauté européenne de défense, la sécurité collective et los affaires 
extérieures (ainsi que l'émigration et le problème des gersonnes 
déplacées), A 

IL apparait donc que, par l'intégration de la République à !'En- 
rope, la France prévient le grave et imminent danger d'une autorité 
européenne spécialisée pour l'outre-mer et répond, <ous certaines 
réserves, aux vœux des territoires qui souhailent à la fois accéder at 
marché européen et recevoir les produits européens, mais qui veu 
lent également protéger leurs induslries naissantes contre des 
concurrents mieux armés, 

Il n'en demeure pas moins que des réserves sont à faire aussi bien 
sur la recomemandation ne 26 que sur diverses dispositions Qu ran- 
port établi par le secrétariat général du concel de l'Europe est 
à leur analyse qu'il convient maintenant de procéder, 





Il, — La re dati n° %6. 


Tout entière dominée, dans ses considéranl<, par le -ouci d'ivten- 
sifier la production de matières premières er d'en découvrir ailleurs 
que dans la zone dollar, faute pour l'Europe d'être assez viche en 
monnaie forte, le texte acconde par ailleurs une grande importance 
à l'augmentation prévisible des demandes américaines en malières 
premières sur le marché mondial. 

A partir de ces données, il s'ensui!, par voie de comglémens 
larité, que l'Europe e:t appelée à « favoriser le développement éco. 
nomique des pays d'outre-mer en augmentant sa groduclon de 
biens d'équipement ». 

S'agissant de l'outre-mer proprement dit, mous sommes sensibes 
à l'inclusion de considérants dont le mérite revient d'ailleurs à nos 
représenlants et selon lesquels l'élévation du niveun de vie des 
populations doit commander le développement économique de ces 
lerriluires comme l'implantation d'industries locales. 

Toutefois, en ce qui concerne les recommandations elles-mêmes, 
si nous souscrivons à celle que comportent les paragraphes € et f, 
à savoir respectivement: « l'utilisation et le développement des pays 
d'outre-mer » (car en effet, ces pays ont intérêt à bénéficier de ia 
ee des spécialisations industrielles que l'Europe est en mesure 
e leur offrir), « l'ouverture des débouchés dans tous les pays euro- 
péens aux produits d'outre-mer » (car elle apporte une compensation 
à la concurrence que les produits d'outre-mer supportent sur te 
marché métropolilain de la part des produits étranger<), de même 
que nous acceptons volontiers celles qui tendent à: 

L'adoption d'une politique d'expansion économique : 
« 7 d'une Lanque européenne pour le développerment des 

. M,; 


T. 


_ — _ _ 





(1) Le problème des investissements outre-mer sera examiné plus 
loin dan; son ensemble. 
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Et la conclusion des contrats à long terme el d'accords inter- 
Nationaux sur les produils de base ; 

En revanche, nous avons des réserves à émettre sur celles qui 
disposent! : 

“ Augimenltalion, dans la zone considérée, de la production des 
Mmaiicres premières et, en particulier, de celles qui sont actuelle- 
ment hnportées par l'Europe de la zone dollar ou sont susceptibles 
d cire expurlées vers celle zone. » 

Il convient, en etlet, de rappeler ici, en reprenant les arguments 
de la thèse française, que si la République est sollicitée d'accroître 
Sa produclion de telle ou telle matière première, c'est à elle seule 
qu'il appartient d'organiser en son sein l'effort requis. 

Par ailleurs, la recommandation visant Ja « coordination des plans 
d'inveslissements, région par région et produit par produit » ne 
Saurail s'admelle que dans l'hypothèse où elle n'entrainerait ni un 
prolond remaniement de nos propres pans d'équipement et d'in- 
vestissement, mi des perturbations dans le rythme de leur déroule- 
ment, À cet égard rappelons qu'au cours d'un récent débat, l'Assem- 
biée de l'Union française à [ait connaitre son point de vue sur 
forentalion qu'elle souhaiterait voir donner au nouveau plan qua- 
driennual dont elle entend suivre le développement, 

En outre, la recommandation tendant à la « création, dans Îles 
territoires dépendant de cerlains pays membres, d'industries de 
dranslormation des matières premières produiles par eux, ainsi que 
d'industries produisant certains biens de consommation lwale » 
parait conçue dans un sens quelque peu restrictif,. Quand bien même 
h soit diflicile d'envisager outre-mer, dans la phase actuelle, l'im- 
Plantation d'une puissante concentration industrielle équivalente à 
celle de l'Eurupe, du moins est-il permis de supposer que l'industrie 
naissante ne sera pas exclusivement limitée à la transformation de 
matières premières localement produites, ne füt-ce que pour répondre 
à un besoin ou parer à un risque éventuel (1) 


Entin, la recémmandation préconisant « l'institution d'un sys 
téme prélérentier, fondé sur les principes généraux énoncés dans le 
rapport du secrélariat général et à base de réciprocité, entre le 
Commonwealth et les territoires dépendant d'une part et les autres 
pass de la zone considérée d'autre part » appelle la critique, à la 
vis parce que; 

le Elle amet de dégager l'klée d'un système préférentiel priori- 

faire valable pour la métropole et les terrilaires ayant avec elle des 
liens conslitulionnels, à l'intérieur du svsième préférentiel appli- 
tatle à l'ensemble du concert européen, idée pourtant incluse dans 
de rapport donné en référence; 
2 Elle inlwoduit une distinction entre le Commonwealth el les 
territoires « dépendants » d'une part et les autres pays proprement 
européens, d'autre part, qui trahit l'intention de créer celte autorité 
cuwwopéenne spécialisée pour l'outre-mer qui serait absolument ineom- 
palible avec les principes sur lesquels repose la République fran- 
qaise et plus généralement l'Union française, 


Ni. — Le rapport du secrétariat général. 


Afin de mieux éclairer le corps méme de la recommandation ne + 
N semble utile d'analyser le rapport du secrélariat général don 
rapport n'est qu'un document d'étude 


elle est issue, Certes, ce | 
élabli par des experts dont les avis n'engagent pas leurs pays res: 
wctils, mais une incontestable continuité de vues est manifeste de 


un à l'autre document. telle continuilé est rendue eplus sensible 
encore par le fait que l'un ‘es auteurs du rapport d'ensemble fut 
précisément M. Semler, membre de la délégation allemande, qui fut 
rhargé d'élaborer le projet de recommandation au nom de Ja com- 
hussion des questions économiques (2). 

Sans doute, la participation d'experts britanniques appartenant 
respectivement au New Chronicle et à l'Economist jointe à celle 
du directeur de la section économique de la Banque Barclays 
{dominions, colonies et territoires d'outre-1ner) explique-t-elle que 
le groupe d'éludes chargé d'établir le rapport, sous présidence de 
Sir Cecil Kisch ait tenu à souligner dans ce document le rôle pri 
mordial joué par la Grénde-Bretagne et le Commonwealth dans l'écg- 
momie générale de l'Europe. 

Dans le chapitre réservé à la structure des échanges, est en 
ellel mentionné que, pour la zone considérée, les trois quarts des 
échanges sont eflectués en sterling et mp mg l'Europe occidentale, 
de Royaume-Uni est responsable du tiers total des échanges. De 
même, il est précisé que la plupart des pays d'outre-mer dont 1e 
balance est favorable avec la zone dollar appartiennent à la zone 
sterling. Ces quelques exemples parmi tant d'autres (3), nous parais- 
sent être une indication suffisante de l'intérêt porté par la Grande- 
Hrelagne au système de coopération européenne et autoriser la 
perspective d'une participation active du Commeénweallh aux divers 
œrgalismes européens, quelle que soit la formnie adoptée. 





(1) Risque de conflit mondial, par exemple, rendant plus aléatoires 
Jes liaisons avec la métropole. 

2) Alors que la recommandation, conçue en termes très généraux, 
n'indique aucune application territoriale précise, le rapport énumère 
tous les pays el territoires qu'il embrasse, Or, nous y voyons figurer 
le Maroc et la Tunisie: il va de soi que la qe. en réclamant 
l'intégration de la République française à l'Europe, entend Lien 
réserver le cas des protectorats dont l'intégration éventuelle doit 
faire névessairement l'objet de sonsullations avec les souverains 
intéres36s, 

(3) Citons cette phrase typique du part: « les faits ci-dessus 
Jont apparaitre 'Éapertense *emesteasste de la posilion du 
Royaume Uni du point de vue du présent rapport. » 





Quoi qu'il en soit, on peut craindre qu’en raison de la demande 
croissanie de matières premières par les Etats-Unis d’une part, et 
de la diminution des exportations européennes de tous ordres vers 
la zone dellar d'auire l'Europé ne soit tentée (1) de simuler 
les exportations de l'outre-mer en matières vers celle 
zone, sans ler une attention suffisante à l'implantation où à la 

roleclion d'industries ultra-marines : il appartiendra à la République 
rançaise, dans le concerl européen, ce prévenir un tel risque. 


En matière de politique commerciale, il apparaît à tous égards sou- 
haitable d'étendre, comme le rapport le propose, la zone dans 
laquelle les échanges mullilatéraux peuvent s'effectuer sans contin- 
geuiements et sans discrimination entre les nations intéressées, tou 
en tenant compte des gelations qui existent entre les Etats métre- 
politains et les territoires d'outre-mer qui leur sont associés » 12), ñ 
est clair que, sur ce point, la République française doit velller à ce 
que non seulement dans son cadre institutionnel mais encore dans 
le cadre Clargi de l'Union française les relations Aistantes 
ineltent d'asseoir un régime de préférences secondaires au béndice 
des diverses parties de l'Union. 

Le principe n'en est pas incompatible avec les vues qu'exprime 
le rapport puisqu'on y voit admettre que les puissances européennes 
pourraient prétendre à un régime de « te ouverte » (portant 
molanment sur l'octroi de facilités identiques de t pour Îles 
entreprises commerciales) sans préjudice pour la métropole de dispo- 
silions discriminatoires prioritaires. 

D'ailleurs, un système préférentiel de ce genre est envisagé pour 
l: Cgmmonwealth et le Royaume-Uni. Aux termes du documenl: 
« il s'agit seulement d'établir une gamme de tarifs douaniers el les 
tarifs correspondant à l'applica'ion de la clause de la nation la pe 
Muvorisée (3) c'est-à-dire, pour ces derniers, ceux théoriquement en 
vigueur depuis le ægrotocole d'Annecy, d'élaboration de la charte de 
La Havane, et la conférence tarifaire de Torquay. 


I ne serait ensuite que plus aisé de donner un plein accord à Ja 
politique de libération des échanges que la crise consécutive à la 
guerre de Corée est venue interrompre. Certes, il est à présumer 
qu'on en reviendra à la libération généralisée des écha jusqu'à 
y inelure la libération des transactions invisibles dans l'outre-mer. 


Si nous acceptons l'extension des mesures libératoires déjà prises 
dans le Commonwealth et la République française, nous restons 
néanmoins sensibles aux eritiques que le r aux res- 
trictions qui subsistent en Afrique occidentale française et en Afrrque 
équatoriale française, 

A diverses reprises, el notamment a présenté le remar- 

uable ra de votre ex-collègue, M. ux, sur la tion 
de nôtre distingué collègue, M. Cianfarani, l'Assemblée 
française a eu l'occasion de se prononcer sur la libération des 
échanges outre-mer. 1] lui est à — tout état de cause la libé- 
ration de tel on te] produit ne vrai être décidée qu'après consuk 
tation des territoires et ne saurait à aucun comporter l'obli- 
gation pour eux, comme ce fut vis le cas, d'avoir à fournir un 
appoint déterminé sur une liste produits à libérer. 

Quant aux restrictions concernant l'Afrique occidentale française et 
eg elles se justifiaient en leur temps par la nécessité de 
réta préalablement Jes protections douanières qui avaient été 
conne depuis la guerre 1999-1945. S'il est indiscutable qu'en fai- 
sant fond sur les résultats appréciables obtenus par la libération des 
ee g” on s'oriente vers une réduction générale des tarifs, selon 
l'espril des Low tarifs clubs, il convient en revanche mesurer 
l'incidence des réductions de tarifs douaniers sur tes bodgèts locaux 
qui s'alimentent pour une part appréciable en recettes douanières, et 
-ce, même si des compensations leur sont promises à long terme, 

C'est néanmoins dans la conclusion d'accord à long terme qu'un 
remède doit être recherché aux fluctuations des cours: ces accords 
auront pour objet de réduire les fluctuations autour de la tendance à 
lung terme, au lieu de viser à fixer la moyenne des prix pour plu- 
sieurs anntes au-dessus ou au-dessous du niveau que ces prix 
auraient atteint faute d'accord, 


Si l'on aborde le plan monétaire, on ne peut que souscrire aux 
observations du rapport du secrétariat général sur le rôle important 
 — doit être appelée à jouer l’Union européenne des payements 

ns l'accroissement des échanges entre les pays membres, comme 
à celles qui vantent les mérites de la stabilité intérieure et de la 
coordination financière, 


Par contre, nous ne le suivrons pas dans ses remarques pourtant 
très nuancées, sur l'intérêt d'user d'une monnaie élalon qui serait 
éventuellement le sterling pour la zohe considérée, On nous propose 
en effet, de rendre préalablement la livre plus forte par un jeu de 
réductions aux i riations ou autres mesures restrictives, eouhai- 
tées par les experis britanniques, qui s'accordent mal avec la pers- 
pective du retour à la libération des échanges (4). 


Les auteurs du rapport conviennent, il est vrai "! maints obs- 
tacles subsistent à la convertibilité, tant que les États-Unis n'auront 


{1) Le rapport souligne qu'en 1951, et tout important soit le 
rôle de rester dans les rentrées de dollar, les ques en dollars 
de l'Europe (principalement dus à la vente de produits manufac- 
turés) étaient égaux à os de tous les territoires d'outre-mer et 


jons, excep 
(2) West évident que là lerme est pris ici dans s0n acception géné- 


(3) Les taux existant à l'intérieur du Commonwealth, sinon la 
marge prétérentielle elle-même, resteraient intacts. 

(4) La rmcente conférence Commonwealth n’a d’ailleurs pas 
adopé de conclusions posilives sur la convertibilité de la livre. 
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revisé leur position de créditeur mondial, paradoxalement pro- 
éonniste. Sans doute, la convertibilité absolue demeurera-t-elle 
i le tant que la conflance dés capitaux privés américains dans 
ja mounaie et l'économie de la zone considérée ne se sera pas 
raffertmie. 

Nous sommes done ramené: à relle conclusion qu'en Europe 
comme outre-mer Lout duit être mis en œuvre pour accroitre la 
productivité. 

Nous abordons maintenant le secteur qui nous tient parüculière- 
ment à cœur, celui des investissements dans jJes pays d'outre-mer 
Natons avec satisfaction que les auteurs du rapport ont rendu un 
hommage mérité à l'effort considérable accompli par l'Europe tant 
en Asie qu'en Afrique au cours de la dernière @écade. Pour le seul 
continent africain, on peut évaluer l'effort commun de la Grande- 

< la France, de la Belgique el du Portugal, à environ 
8 milliards de dollars (1945-1933) conire 6,7 milliards (la conversion 
étant effectuée) investis de 1900 à 1913. 

S'il est vrai que de 1916 à 19%% les inveslissements poblirs ont 
atteint 1.900 milliards de dollars contre 7% milliards seulement 
d'investissements privés (1), du moins aimeérait-on connaître sur 
uels critères on s'est fondé pour élablir que, dans les territoires 

la République française, les investissements dits « productifs » 
n'ont pas excédé #3 p. 100 des investissements « non productifs », 
Certes, nous admellons voiontiers l'insuffisance des investissements 
privés dans le secteur iminédiatement ponts, mais nous estimons 
qu'il est des investissements non immédiatement rentables on 
apparemment non rentables qui s'avèrent éminemment « produc- 
tifs » à plus lointaine échéance, qu'il s'agisse des infrastructures 
ou du secteur social: c'est à la France qu'il revient de faire enten- 
dre celle voix dans !e concert européen. 


Comme il y à peu à atlendre du concours des capitaux privés 
américains (qui sont plutôt attirés par les régions pétrolifères) et 
que les prêts de la Banque mondiale pour la reconstrustion sont 
essentiellement destinés à financer les projets gouvernementaux de 
travaux publics, on est amené à se tourner vers les pays européens 
qui n’ont pas de responsabilités Eau outre-mer, encore qu'il 
ne faille sexagérer ni la capacité contribulive de ces pays, ni la 
Capacité d'absorption de l'outre-iner. 

La Suisse urrait consentir des prêts, l'Allemagne fournirail 
principalement des biens d'équipement (ce qui correspond 4'ailleurs 

elle à une nécessilé vitale depuis la rupture de ses relations 
avec les pays de l'Est); quant à la Hollande, son « capital d'expé- 
rience coloniale accumulée » trouverait un nouveau champ d'action 
où s'employer. 

Peut-être n'écartera-t-on pas à priori la créalion de sociétés pri 
vées à capitaux européens par les nationaux des Œlats membres 
du conseil de l'Europe, non plus que la formaton d'un consortium 
de banques privées représentant les pays membres de l'O. E. C. &. 
et l'Amérique. 


Par contre, il semble impossible de retenir celle sugg’<tion du 
RS qui tend à constituer outre-mer des sociétés internationales, 
véritables sociétés concessionnaires, qui se verraient confier l'exploi- 
tation de tel gisement ou la mise en valeur de tel district. Nons 
verrions alors comme autrefois, s'organiser un terriloire dans Île 
territoire, avec le: implications sociales et politiques qu'on peut 
craindre d'un tel système. 11 serait préférable à tous égards de prt- 
voir des sociétés d'économie mixte d'un type déjà mis en pralique 
ces dernières années, 


En toute hypothèse, comme ï'admettent eux-mêmes les auteurs 
du rapport, une équitable coopération suppose la participation du 
lous aux charges de déve:oppement non imméd'alement rentables 
J1 convient done de ne pas manifester un optimiste excessif sw 
l'afflux de capitaux européens outre-mer, en raison des s:rviludes 
légitimes suxquelles ils seraient astreints. 


qu'il en soit, le besoin se fait sentir d'une institution ban- 
Caire, mais nous croyons devoir déterminer tout d'abord le: garanties 
qui nous seraient assurées dans l'hypothèse où serait créée une 
banque européenne d'’investissements. S'il est en effet séduisant de 
titre à tous les pays membres de participer au développement 
l'outre-mer en liaison avec la Banque mondiale, il conviendrait 
d'une part, de + pt une représentation francaise suffisamment 
forte et articu au sein d'un organisme bancaire qui aurail à 
orienter les investissements soit vers l'Europe, sit vers l'outre-mer, 
H importerait d'autre part que le F. 1. D. Ë. S. continuât d'exercer 
l'essentiel de ses attributions et que fût ainsi PO ja concep- 
tion générale de nos plans d'investissements: il pourrait être hahi- 
lité à contracter des emprunts auprès de la Banque européenne. 
La Banque Européenne pourrait être conçue comme deslinée à 
concentrer les capitaux Le gp pour fenctionner normalement 
comme une banque de prêts. Le Gouvernement de la. République 
assisté d'un comité où pourraient figurer des membres F. L D. 
E. S. et qui filtrerait les offres et les demandes, assumerait les 
garanties change et de transfert. 
Des clauses fixent les pourcentages de réinveslissement par sec- 
leurs de profits compléteraient utilement le schéma du système. 
Certains (2) préléreraient à un organisme unique, jugé trop lourd 
une “ts d'établissements spécialisés par grandes catégories de 
produits (3), 2 


Conclusions, 


L'analyse des deux documents auxquels il à 618 fait rélérenre 
hous à permis de retenir diverses propositions ou suggestions inté- 
ressantes, . 

L'est ainsi que la mise en commun des moyens de recherche et 
des renseignements est appelée à donner des résuitals fructueux, tant 
il est vrai qu'en certains dormaines (celui de la lutte contre les 
grandes endémies par exemple) le secret ne paie pas, De méme, une 
amélioration certaine doit résuller de l'harmonisation des réseaux 
de communication et des moyens de transport, de même encore, 
l'association des capitaux européens à la mise en valeur de l'outre- 
ner, l'intensifilcation des échanges et la stalilisation des cours, he 
peuvent que servir à l'amélioration du niveau de vie des popula- 
hons dont nous avons la charge. 

Mais la présence et la participalion, à {tous les niveaux, de le 
niciens et de chercheurs comme de capilaux européens, jusque dans 
les dépenses d'infrastructure, évoque fatalement l'idée d'une coges- 
lion déguisée, sans aucune des responsabilités politiques, adinminis- 
tralives où sociales qui incombent à la métropole, 

Le risque de mise en tutelle deviendrait une réalité si, contre 
notre gré, élait créée un autorité européenne sjécialisée dont la 
compéæence S'appliquerait à l'outre-mer; it y a là un non pussu- 
mus » que ja France doit faire entendre avec force 

Au terme de cette étude, notre propos est done d'armer la vigi- 
lance de nos représentants contre des vues néocolon'alistes qui -e 
ramènent à considérer grosso modo l'outre-mer comme un réservoir 
de matières premières pour l'Europe, Il nous appartient donc, an 
pus chef, de défendre notre doctrine de l'Union française dont 
es principes semblent trop souvent méconnus par l'organisation 
européenne. 

ll serait certes illusoire de s'opposer au rélablissement des eon- 
rants commerciaux qui ont toujours um l'Europe el l'outre-mer, 
Il serait par ailleurs paradoxal tout en invoquant le mieux être des 
populations de l'Union française, de les priver du convours de 
Capitaux ou de fournitures de biens d'équipement spécialement 
avantageux, car il apparait bien que nous ne sommes pas eh mesure 
de faire face intégralement aux besoins en équipements et en inves- 
tissement< de l'outre-mer; les débats provoqués au sein de l'Assent- 
blé de l’Union française, sur l'iniliative de la commission d'u plan, 
pour le maintien de crédits constainment remis en canse, pourraient 
Suffire à nous le rappeler, 

Toutefois, nous devons avoir pour règle de veiller: 

A consulter régulièrement les territoires de la République, le4 
Etats protégés et les Etats associés sur tous engagements d'ordre 
international susceptibles de les intéresser à un titre quelconque ; 

A prendre les dispositions nécessaires pour qu'ontre-mer les indus- 
tries naissantes ou en voie de création ne soient pas écrasées dès 
l'origine par les industries européennes concurrentes qui bénéticient 
de tous les avantages inhérents à une longue pratique des marchés 
internationaux ; 

A maintenir et développer le potentiel de la métropole par l'effort 
d'équipement et d'investissement que requiert l'approche d'une 
ère éminemumnent concurrentielle dans le cadre de l'organisation 
européenne ; 

A Sauvegarder l'existence d'un système préférentiel dont l'Union 
française bénéficiera par priorité sans préjudice des préférences à 
consentir aux Elals membres du Conseil de l'Europe, 

Alors, mais alors seulement, la France et l'Europe seront fondées 
à prétendre qu'elles ont repris à leur comple et traduit dans les 
faits l'idée d'un programme d'aide aux pays sous-développés dont 
le principe à été admis par l'organisation des Nations Unies (1). 

Ces considérations rejoignent les préoccupations qui cnt animé 
les auteurs de la proposition n° %%» dont votre commission des 
relations extérieures est saisie et dont elle à retenu les conclusions, 
En son nom, je demande à l'Assemblée de l'adopter à une très large 
majorité après lecture du dispositif ainsi rédigé: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

1° A étudier avec le plus grand soin les problemes posés par les 
rapports entre l'Union européenne en formation et aussi bien les 
pays d'outre-mer de la République française que les protectorats 
et plus généralement l'Union française ; 

2° A faire en sorte que l'Union française ne subisse par les réper- 
cussions d'une sorte de néo-colonialisme européen, dont les résolu- 
tions de l'Assemblée du Conseil de l'Europe, en dale du 2% scp- 
lembre 1%2, porte des traces, 





ANNEXE N’459 





(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur la 
demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
hationale, sur le projet de loi modifiant certaines dispositions du 
décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l' tion 





(1) Une faible partie seulement des investissements publics est 
aflectée au secteur considéré comme productif, 
M. Saller, notamment, 
3) On Er de préférence envisager des sections spécialisées 
far produits, au sein de l'organisme central. 





(1j Notons toutefois que lors de ia dernière session de l'O. N, U 
la commission économique, faisant le rencensement des moyens dis- 
ponibles pour venir en aide à l'ensemble des pays sous-téveloppés 
auxquels s'intéresse le bureau d'assistance technique, n'a pu réunir 
qu'une somme inférieure à 7 milliards de franc: francais, 
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«1 le fonctionnement des municipalités à Madagascar, et déclarant 
ledit decret applicable 11 territoire des Comores, par 4. le général 
Legentilhomme, conseñier de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet qui est soumis à notre Assemblée 
reprend dans ses grandes ligues, en l'étendant au terriloire des 
Comores, les disposilions d'un projet de lui précédemment soumis 
à l'avis de l'Assemblée de l'U miun française (n° S0, année 1951) et 
rendu caduc par la fin de Ja première légisiature de r 
halionals. 

Ce projet a pour objet de mettre en harmonie les textes législatifs 
ovec l'évolution poliique de là Urande lie, ainsi que les disposilions 
ge la Constitution. 

Lans ses détails, le projet qui est soumis à l'avis de notre Assem- 
Diée substitue à la nullon de sujet français ou indigène, valable 
onttrieurement à la Constitution, celle de citoyen ayant conservé 
sun statut personnel, Par ailleurs, H établit l'égalité numérique de 
js représentation des citoyens avant conservé leur stalut personnel 
par rapport à la représentation des citoyens de statut civil français 
el moditie les divers articles du décret dn 9 octobre 1913 accordan 
aux premiers des prérogatives et attributions différentes de celles 
revenant aux élus du premier collège, mesures déjà adoptées, par 
arrêté du 17 octubre 19,0, par le gouverneur général. 

La loi du 23 mai 1951, relative à l'élection des députés à l'Assem- 
be nationale dans les lerriloires relevant du ministère de la France 
d'oulre-mer, élablit des calégories qui ne correspondent pas à celles 
du décret de 193 art. 4) qui sont également modifiées par Île 
projet de loi qui vous est soumis pour avis. 

Le projet supprime également une clause d'inéligibilité prévue à 
l'article 25 du décret frappant les ministres des cultes en exercicæ 
dans: les villes, et les domestiques atlachés à la personne des mili- 
füuires. 

Telles sont les principales dispositions du projet soumis à l'avis 
de notre Assemblée 

Le bouvernermnent propose d'étendre ces disposillons du projet 
à l'archijel des Comores, considérant comme souhaitable l'érection 
en communes, par arrété du chef de ce territoire, des principales 
ag stomtrations de cet archipel. 

La commission de polilique générale vous propose en outre d'in- 
tlure, dans l'avis de votre Assemblée, les principales dispositions 
du lexte adopté par l'Assemblée de l'Union française au cours de 
sa séance du vendredi 14 décembre 1951, concernant la proposition 
he #9 émauant de notre collègue M. Randretsa el rapportée par 
M. Gentet concernant l'institution de maires élus dans les com- 
anunes de Madagascar. 

La proposition adoplée par votre Assemblée prévoyait, en effet, 
que dans l'immédiat les villes de Tamatave, Tanauarive, Diégo- 
Suarez, Majunga, Fianarantsoa, Tuléar, seraient dotées de maires 

lus et que, dans un délai de cinq ans, i! en serait de même obliga- 
foirement pour les aukres communes existant actuellement à Mada- 
à Par ailleurs, les communes créées ultérieurement en applica- 
jon du décret de 193 seraient également dotées d'un maire élu dans 
Un déjui maximum de dix ans, 

Il semble donc nécessaire que divers articles du décret de 1913, 
ainsi que certaines modifications proposées par le Gouvernement, 
goient amendés par notre Assemblée afin de tenir compte du vote 
survenu le 14 décembre 1954. 

Atin de mieux vous permellre d'apprécier les modifications pro- 
posées par le Gouvernement au décret de 1943, vous trouverez ei- 
dessons un tahleou comparalif reprenant, d'une part, les dispositions 
dudit décret, et d'autre part, le projet gouvernermental. 


TABLEAU COMPARATIF 


Décret du 9 octobre 1913 relatif à l'organisation et au fonctionnement 
des municipalités avuvelles à Madagascar, (Bull. lois, 143, p. 169.) 
(Ce dévrel a également été inséré au 8. 0, C. 1913, mais à ja date 
du 22 octobre 13, p. 1674.) : 


Cæarnne Er, — Formation du conseil municipal. 


4. (Mod. D. 5 mai 1939). Le gouverneur général de Madagascar et 
dépendances peut, par arrftés rendus en conseil d'administration et 
soumis à l'approbation du ministre des colonies, ériger en mumici- 
palités élues dans les conditions fixées ci-après les commissions 
municipales créées en vertu des dispositions du décret du 2 février 
LATE 
2 (Mod. D. 6 mai 1924). Les conseils municipaux comprennent, 
outre l'administrateur-maire, cinq à onze membres français, et un 
nombre d'indigènes fixé pour chaque commune en tenant compte de 
l'importance relative de la population et des intérêts des indigènes, 
sans que ce nombre puisse être inférieur à trois unités. 

Le nombre des membres de chaque eatégorie est fixé, suivant 
l'importance de chaque commune, par arrèté Qu gouverneur général 
criant les municipalités nouvelles, 

3. (Mod. D, 5 mai 1939), Les conseillers municipaux, ciloyens 
français, sont élus au suffrage universel et direct par l'assemblée 
des électeurs citoyens français inscrits sur la liste électorale, 

Sont électeurs, sous les réserves indiquées chaprès, tous es 
ciloyens français âgés de vingt et un ans, accomplis au jour de la 
assemblée nationale (2 Kgisl.), n° 1793; Assemblée de 
caise, n° 221 (année 1951). 


(t) 
l'Union frar 





clôture définitive de la liste électorale et qui ne sont dans aucun des 
cas d'incapacité prévus par la loi, 

La liste électorale comprend: 

A. — Tous les citoyens français domiciliés ou résidant dans la 
commune et y comptant au moins six mois de résidence totale. 

B. — Ceux qui sont inscrits depuis un an au rôle des impôts 
communaux et qui n'étant pas domiciliés ou ne résidant pas dans 
la commune auront déclaré avant le {+ janvier de l’année de l’ékec- 
lion vouloir y exercer leurs droits éléctoraux. 

L'absence de la commune résultant du service militaire ne fait 

s obstacle à l'inscription sur les listes éleciorales des cipien; 

ançais remplissant au moment de leur inscription les conditions 
fixées par les règles ci-dessus. 

4 (Mod. D. 5 mai 1939). Les conseillers municipaux sujets français 
sont élus dans les conditions prévues à l’article 23 ci-après. 

sont électeurs les sujets français âgés de vingt et un ans accom- 
ee au jour de la clôture délinilive de la liste électorale et qui sont 

serits sur ladite liste dans les conditions prévues ci-dessous, 

Nul ne peut être inscrit s'il a été condamné à une peine afflictive 
où infamnante ou à une peine correctionnelle, ou s’il a été l'objet 
d'une peine d’internement ou soumis à une résidence obligatoire 
dans les conditions du décret du 15 novembre 19%. H 

La ïiiste électorale comprend les sujets français habitant depuis 
six mois dans la commune et qui appartiennent à l'une des caté- 
gories énumérées ci-après : 

1° Les fonctionnaires ou agents de l'administration en retraite; 

2e (Mod. D. 2 juillet 149). Les fonctionnaires ou agents de l’ad- 
muinistration en activilé de service appartenant à un cadre régulié- 
rement organisé et les agents auxiliaires à solde mensuelle de l'ad- 
ministraliun Qu des établissements publics ; 

3° Les membres de la Légion d'honneur ; 

jo Les titulaires de la médaille militaire, de la croix de guerre 
ou de la médaille coloniale ; 

5e Les titulaires du Mérite agricole, du Mérite maritime, où des 
palmes académiques; 

üe Les membres des ordres coloniaux français; . 

7e Les Ululaires de la anédaille du érilte indigène, les titulaires 
de brevets d'honneur, les titulaires de la médaille du travail de 
jre ou 2 classe; 

So (Mod. D. 3 mars 1945). Les anciens militaires ayant servi hors 
de Madagascar pendant les guerres 1911-1918 et 1929, et tilulaires 
d'une pension de retraite ou de rélorme ; 

% Les anciens officiers, sous-officiers et caporaux; 

100 Mod. D. 3 mars 1935). Les membres et anciens membres des 
conseils a s de: commissions pr CT des chambres 
de commerce, du conseil d'administration et du conseil privé. Les 
anciens délégués aux délégations économiques et financières et à 
la commission mixte franco-maigache ; 

419 {Mod. D. 3 mars 1945). Les membres du corps des notables 
visé par le décret du 9 novembre 195 portant eéorganisation des 
collectivités, les chefs de quartier régulièrement désignés en veriu 
du méme décrel; 

12e Les assesseurs titulaires, suppléants ou honoraires des tribu- 
naux et des conseils. 

13° (Mod. D. 28 juillet 1939 a). Les titulaires d’un diplôme d'études 
délivré par l'Etat où par un établissement d'enseignement reconnu 
par l'Etat; 

b) Les titulaires du certificat de capacité colonial ou du bacca- 
lauréat (première partie); 

(Mod. D. 3 mars 19%5) c) Les titulaires du brevet supérieur et 
élémentaire ou du brevet de capacité correspondant au brevet 
élémentaire ; . 
gaie litulaires du certificat d'éludes secondaires du premier 

egre, 

ei Les titulaires du certificat d'études primaires élémentaires 
(arrêtés des 4 avril 1924 et 27 avril 1929) ; 

1) Les titulaires du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les 
écoles indigènes du premier degré, première série d'épreuves (arrété 
du 1 mars 196) ou du certificat d'études du deuxième degré 
(arrêté du 29 décembre 1921); 

#) Les anciens élèves des établissements officiels indigènes du 
troisième degré (école industrielle de Tananarive et sections profes- 
sionnelles spéciales) ; 

14° (Mod. D. 3 mars 1945). Les employés de commerce ou de 
banque autre que les plantons, justifiant de cinq années de service, 
dont trois ,années au moins dans le même établissement, et les 
anciens employés de commerce ou de ba justifiant de 
dix années au moins de service dans un ou plusieurs établis- 
sements ; 

15° Les commerçants patentés personnellement des fr, 2 et 
Y classes; 

16° Les propriétaires d'immeubles baätis immatriculés ; , 

17° Les concessionnaires où chefs d’exploitations minières ou les 
tilulaires de trois permis de recherche en exploitation depuis une 
année au moment de l'inscription sur la liste électorale; 

18° Les propriétaires, concessionnaires, locataires, fermiers o1 
régisseurs de biens ruraux, assujettis à l'impôt foncier et d'une 
superficie d'au moins: 

5 hectares pour les terrains classés dans la première catégorie 
ou plantés en riz; 
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20 hectares pour les terrains classés dans la deuxième calégorie ; Le vote de chaque élec'eur est constaté sur la liste, en marge de 
19° Les éleveurs, propriétaires de plus de 20 têtes de bétail. son Nom, par le signalure ou le paraphe, avec initiaies, de l'un 
90e (Mod. D. 3 mars 1945). Les membres des bureaux des as-0- ces membres eu bureau. | 
19. Le président doit constater au commencement de l'opératkn 


ciations coopéralives agricoles: 

Me Les membres des bureaux des associations syndicales; 

%e Les instituteurs privés, les ministres des culte, les catéchistes 
et évangélistes ; 

23eLes chefs de culiure et de chantier des exploitations privées 
dirigeant un tninireum de 100 ouvriers. 

La liste électorale comprend, en outre, les sujets français appar 
tenant à l'une des catégories mentionnées ci-dessus, qui sont 
inscrits depuis un an aux rûles ces impôts communaux et qui 
p'habitant pas dans la commune, auront déclaré avant le fr jan 
vier de l'année de l'élection vouloir y exercer leurs droits élec- 
toraux 

L'absence de la commune résultant du service @mililaire ne fait 

obstacle à l'inscription sur les sites électorales des sujets 

Less remplissant, au moment de leur inscription, les conditions 
fixées par les règles ci-dessus. 

Un arrêté du un ur général pris en conseil d'administration 
détermine: 1 les conditions d'établissement, de revision et de 

ublication de la liste électorale, ainsi que le mode de règlement 
les contestations relatives à celle histe; 2e le mode et le détail 
des opérations électorales, 

5. (Mod. D. 5 mai 14%). La liste électorale des citoyens français 
sera élablie, revisée et publiée conformément aux dispositions des 
titres 2 et 4 du décret organique du 2? février 1K2 et du tire lr 
du décret réglementaire du 2 février 1852, complété par Particle 3 
du présent décret el sous réserve des modifications ci-après, 

Les époques d'ouverture et de revision de Ja liste électorale, celles 
de sa elôture et de sa publication, sont fixées pur arrêté du gouver- 
neur général sur l'avis de l'administrateur-maire. 

La liste est dressée par une commission composée de l'adminis- 
trateur-maire, d'un fonctionnaire désigné par le gouverneur général 
et d'un délégué français élu par les membres français du couseil 
municipal. 

Les réclamations seront jugées par la commis-ion indiquée au 
paragraphe précédent, à laquelle seront adjoints deux autres délé- 
gués français élus par les membres français du conseil muicipal. 

6. L'appel des décisions de cette commission sera porté devant 
le tribunal de première instance ou le juge de paix à compétence 
étendue du ressort par simple déclaration au gretle. Cette décla- 
ration se fera sans frais et il en sera donné récépissé. Le tribunal 
statuera dans les cinq autres jours, sans frais ni forme de procé- 
dure et sur simple avertissement donné à toutes les parties inté- 
ressées. La sentence ne sera susceptible d'aucun recours. 

1. Il est délivré à chaque électeur une carte électorale. 

8. L'élection des conseillers municipaux a lieu au scrutin de 
iste. 

9. Les électeurs sont convoqués par arrêlés du gouverneur . éné- 
ral. L'arrèté de convocation est publié au Journal officiel quinze 
jours au moins avant l'élection, qui doit avoir lieu un dimanche 
ou | férié. 11 fixe le local où le serutin sera ouvert, ainsi que 
les heures auxquelles il ‘doit ètre ouvert et fermé. 

10. Le bureau de vote est présidé par l’administrateur-maire ou, 
à son défaut, par un adjoint et, à défaut d’adjoint, par un conseiller 
municipal français pris dans l’ordre du tableau. 

11. Le président a seul la police de l'assemblée, Cette assemblée ne 

ut s'occuper d'autres objets que de l'électicn qui lui est attribuée. 
oute discussion, toute délibération, lui sont interdites. 

42. Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs pré- 
sents à l'ouverture de la séame, sachant lire et écrire, remplissent 
les fonctions d'assesseurs. Le secrétaire est désigné par le président 
et par les assesseurs. Dans les délibérations du bureau il n'a que 
voix consultative. Trois membres du bureau au moins doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations. 


43. Le scrutin ne dure qu'un jour. 

15. Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'élérent sur 
les opérations de l'assemblée. 

Les décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès-verbal; 
les pièces et bulletins qui s'y rapportent y sont annexés, après avoir 
été paraphées par le bureau. 

13. Pendant toute la durée des opérations, une copie de la liste des 
électeurs, certifée par l’administrateur-maire, <onlenant les nems, 

, qualifications de chacun des inscrits, reste déposée sur la 
table, autour de laquelle siège le bureau. 

16. Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inserit sur cette liste. 

Toutelois seront admis à voter, quoique non inscrits, les électeurs 
ps d'une sentence du tribunal ordonnant leur inscription sur 

liste électora!e. 


17. Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée porteur d'armes 
onques. 


18. Les électeurs apportent leurs bulletins préparés en dehors de 
l'assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur. 

L'électeur remet au président son bulletin fermé. Le président le 
dépose dans là boite du serutin, laquelle doit, avant le commence- 
ment du vote, avoir été fermée à deux serrures et dont les clefs 
restent, l'une entre les mains du président, l'autre entre les mains 
de l'assesseur le plus âgé, 





l'héure à laquelle le scrutin est ouvert, 
Le scrulin ne peut être fermé qu'après avoir été ouvert pendant 
six heures au moins. 


Le président constate l'heure à laquelle il déclare le scrutin 2 
après celle déciaration, aucun vote me peut être reçu 

20. Après la clüiuwre du scrutin, il est procédé au dépouillement 
de la manière suivante : 

La hotte du scrutin est ouverte et le nombre dez bulle s vérins, 

Si le nombre est plus grand ou m ire q celui d \uta d 


en est fail mention au procès-verbal 


Le hureau désigne parmi lies électeurs un certaiy nomitre de s°tue 


Le président et les membres du bureau survellent l'ogm n du 
dépouillement, Hs peuvent y } dre part eux mémes 

21. Les bulletins sont valabiées bien qu'ils portent plus où moins 
de noms qu'il y a de consei s à élire. 

Les derniers noms inscrits au de'h de ce nombre ne sont ras 
conples, 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent ; à] 
indicalion suffisante ou dans lesquels les votants se font con u, 
nenirent pas en comple dal le résultat du di ile ha 
sont annexés au procés-verba! 


22. Immédiatement après le dépouillement, le président proclame le 
résuilat du serutin. 


Le procès-verbal des ipéralions est dressé par le prés) lent. H est 
signé par fui et les autres mmermbres d'u bureau, Ur co d 9 
procès-verbal es tadres-ée aussitôt au gouverneur général 

Extrait en est immédiatement affiché par les soins du maire 

Les bulletins sutres que ceux qui doivent étre annexés au Dr © 3e 


verbal sont briiés en vrésence des élecleur:. 
1 


23. Nul n'est élu premier tour de scrutin «il n'a réuni: 
1° La majorité ab<olie des suffrages exprimés: 


20 { n nombre de suffrages 62 in quart de celui des électeurs 
inscrits; 

Au deuxième tour de serulin, l'élection à Heu à la majorité rela- 
live, quel que soit le nombre des volants, Si plusieurs candiiats 


obtiennent le mème nounbre de suffrages, l'élection est acquise à 
plus âgé 

En cas de deuxième tour de scrutia, l'assemblés est de droit con- 
voquée pour le dimanche suivant, L'admimistrateur maire fait les 
publications nécessaires. 

24. (Mod. D. 6 mai 1924). Sont éligibles au conseil municipal, sauf 
les restrictions portées à Fl'articie 2% du présent décret, lous tes 
électeurs de la commure, âgés de vingt-cinq-aps accomplis et jn-ti- 
fant d'ua séjour total ae six ans dans la colonie, dont trois (au 
total) dans li commune. Toutelois, le nombre de conseillers frau- 
Ççais qui nm. résident pas dans la ville 41 moment de l'élection ne 
peut excéder le quart des membres françois du conseil, S'il dépasse 
ce chiffre, la préférence est déterminée suivant les règles posées à 
l'article % du présent décrel. 

Sont éligibles au titre indigène sous les mêmes restrictions que 
ci-dessus, tons les électsurs indigènes, sujets français, résidant dans 
ia commune, âgés de vingl-ciny ans accomplis et justifiant qu'us 
Gat habité six äns dans la coluinie, dont trois au total dans la come 
inune. 

Comp!, D. 9 mars 1925). Sont toutefois rééligibles, quelle que soit 
la durée de leur séjour dans 11 commune. les membres précéderm- 
ment élus sous le régime du décret du 9 octobre 4913 et faisant 
encore partie du conseil muni:i[al au moment des élections, 

25. Ne peuvent être é:us membres du conseil municipal : 

fo Les membres du conseil d'adininistration ; 

2% Les fonctionnaires de tout ordre et de tonte catégorie rétributs 
sur les fonds du budget de F'Eta!, de la colonie on de la commune, 

Toutefoi:, ne sont pas compris dans ctle éoumération ceux qui, 
exerçant une profession fndépendante, ne reçoivent une rétribution 
qu'à raisoar des services qu'ils rerdent à l'administration dans l’exers« 
cice de ce'te profession : 

3e Les militaires des armées de lerre et de mer en activité de 
service ; 

ho Les entrepreneurs de services, municipaux permarents : 

Ge Les ministres des divers eulles en exercice dans la ville: 

G° Les individus privés du drit électoral, ceux qui sont pourvus 
d'un conseil judiciaire, tes dorestiques attachés à la personne, les 
individus dispensés de subvenw aux charges communales où ceux 
qui sont secourus par le. bureau de bienfaisance. 

26. Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. 

Un délai de dix jours à partir de Ja proclamation du scrutin est 
accordé au conseiller municipal nommé dans plusieurs communes 
pour faire sa déclaration d'eption, Celle déclaration est adressée au 
gouverneur général. 

Si dans ce délai ce conseiller élu n'a pas fait connaître son option, 
I fait partie de droit du conseil de la ville où le nombre des 
électeurs est le moins élevé. 

Les ascendants et les descendants, jes frères et les alliés au 
même degré ne peuveut être simultanément membres du con-ci 


municipal, 
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L'article %5 est applicable aux cas prévus par le paragraphe 
précédent, 

27. (Mod. D. 5 mai 1929). Tout conseiller municipal, citoyen ou 
sujet français, qui, pour une cause survenue postérieurement à son 
tlection, se trouve dans un des cas d'exclusion prévu par le présent 
décret, est immédiatement déclaré démissionnaire, sauf recours en 
conseil d'administration. 

2. (Mod. D. 10 février 1997). Le conseil du contentieux adminis- 
tratif statue, sauf recours au conseil d'Etat, sur toutes les contes- 
lalions relatives aux opérations électorales et aux élections. 


Le recours doit parvenir au secrétariat du conseil dans le déiai 
d'un mois, à compter du jour des élections. 

Dans le délai d'un mois à compter de l'enregistrement de la 
requete au secrétatriat du conseil, le conseil du contentveux prononce 
sa décision qui est notifiée dans la huitaine, 


En cas d'élections générales, Je délai imparti au conseil pour 
slatuer est porté à deux mois. 

S'il intervient une décison ordonnant une preuve, le conseil doit 
statuer définitivement dans le mois à partir de celte décision, 

Dans tous les cas où une réclamaton formée en vertu du présent 
article implique la solution préjudicielle d'une question d'Etat, le 
conseil renvoie les parties à se pourvoir devant Jes juges compétents, 
et la partie doit justifier de ses diligences dans le délai de quin- 
zaine., A défaut de cette justification, il sera passé outre et Ja 
décision du conseil du contentieux devra intervenir dans le mois 
à partir de l'expiration dudit délai de quinzaine. 

bans le cas prévu au paragraphe précédent, les délais fixés par 
le présent article ne commencent à courir que du jour où Île 
jugement sur la question préjudicielle est devenu définitif. 

Faute par le conseil du contentieux d'avoir statué dans les délais 
susvisés, la réclamation est considérée comme rejette. Le conseil 
est dessaisi et le secrétaire archiviste dudit conseil en informe la 
partie intéressée qui peut alors porter sa réclamation devant le 
conseil d'Etat. La déclaration de recours doit parvenir dans Îles 
trente jours au secrétariat du conseil du contentieux. 

La nullité partielle ou absolue des élections ne peut être prononcée 
que dans les cas suivants : 

to Si l'élection n'a pas été faite dans les formes prescrites; 

2 sj le scrutin n'a pas été Hbre; 

4 S'il y à incapacité légale dans la personne de l'un ou de 
plusieurs élus. 

Les conseillers élus et proclagmés restent en fonctions jus u'à ce 
qu'il ait été définitivement statué sur les recours auxquels leur 
élection a pu donner lieu. 

En cas d'annulation partielle on absolue des élections, il est pro- 
cédé à un nouveau scrutin dans le délai maximum de deux mois 
à cormpter de la décision définitive. La date de ce scrutin est fixée 
par arrélé du gouverneur général. 

29. (Mod. D., 5 mai 1939). Les membres citoyens et sujels fran- 
cais du conseil municipal sont élus pour six ans et renouvelés 
intégralement le premier dimanche d'avril lors méme qu'ils ont 
tté élus dans l'intervalle. 

30, (Mod. D., 5 mai 14%), Lorsque, par suile des vacances, le 
nombre des conseillers citoyens français ou celui des conseillers 
sujets français se trouve réduit de moitié, il est procédé ur la 
catégorie intéressée à des élections complémentaires dans Je délai 
de truis mois à dater de la dernière vacance. 

Touteluis, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
intégral, les élections complémentaires n'auront lieu, pour l'une ou 
l'autre catégorie de conseiilers, que si le nombre de ses membres 
a été réduit de plus de la moitié. 

M. Le conseil municipal peut étre suspendu, pour une durée 
d'un mois au maximum, par arrété motivé du gouverneur général, 

urra être dissous avant 


ublié au Journal ofjiciel de la colonie, H 
l'expiretion de cette période par arrêté molivé du gouverneur géné- 
ral, rendu en conseil d'administration et publié au Journal officiel 


üe la colonie. 

Dans les deux cas, le gouverneur général rend compte immé- 
dialement de sa décision an ministre des colonies. 

M. En cas de dissolution du conseil municipal, de démission 
de la moitié au moins de ses mmembres en exercice, où lorsque 
le conseil municipal ne peut être constitué, une délégation spéciale 
en remplit les fonctions. 

Des les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acceptation 
de la démission, cette délégation spériale est nommée par arrété 
du gouverneur gentral. Le nombre des membres qui la composent 
est fixé suivant l'importance des communes, Il variera de trois 
à cinq, non compris l'administrateur-maire. 

Lorsque la délégation spéciale se composera de trois ou de quatre 
membres, deux où trois scront français et un indigène, Lorsqu'elle 
comprendra cinq irembres, trois seront érançais et deux indigènes. 


Les pouvoirs de cetle délégation spéciale sont limités aux arles 
de pure administration conservatoire et urgente. En aucun cas, 
il ne lui est permis d'engager les finances municipales au delà 
tes ressources disjonibles de l'exercice courant. Elle ne peut ni 


préparer le budget communal, ni recevoir les comptes de l'admi- 
histrateur- maire, où du receveur municipal. 

ban< un délai de trois mois au maximum, à dater de la disso- 
lution où de l1 démission, it est procédé à la constitution d'un 
noauvenru I municipal Dès que celui-ci est constitué, les 


pou Li ue fa à galioii spciale Cvssecut de plein droit, 





Cuartrne M. — Fonctionnement du conseil municipal. 


%3. Le conseil municipal se réunit en session ordinaire qualre 
fois par an: au commencement de février, mai, août et novembre, 


Chaque session dure dix jours, sauf celle où est discuté le budget, 
qui peut durer vingt jours. 

La durée de chaque session peut êire prolongée par le conseil 
municipal sur l'avis conferme l'administrateur-maire. 


Le gouverneur général peut prescrire la convocation extraordi- 
naire du conseil municipal. L'adrministrateur-maire peut aussi réunir 
ce conseil municipal chaque fois qu'il juge utile. I est tenu de 
le convoquer quand une dermande motivée lui est adressée par 
la majorité des membres en exercice. La session extraord'naire 
est déclarée ouverte sur un arrêté de l'administrateur-maire conte- 
nant les objets *péciaux et déterminés pour lesquels elle à lieu, 
et le conseil ne peut alors s'occuper que de ces objets, 


Dans tous les <as, l'administrateur-maire doit convoquer les 
membres du conseil municipal, trois jours francs au moins à 
l'avance, par écrit et à domicile; pour motif d'urgence, il peut 
toutefois réduire le délai. ; 

3%. Le conseil municipal peut former, au cours de chaque session, 
des commissions chargées d'étudier les questions rentrant dans te< 
attributions iégales du conseil et qui lui sont somwmises, soil par 
l'administration, soit par l'initiative de ses membres. 


Ces commissions sont composées de trois à cinq membres, elles 
sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit. Dans 
leur première réuniun, ces commissions désignent un vice-président 
2 les convoquer et les présider, si le maire est absent ou 
empêché, et un rapporteur. 

Les commissions peuvent tenir leurs séances dans l'intervalle des 
sessions. 

Les mêmes conseillers pourront siéger dans plusieurs commissiont, 

Les membres indigènes pourront faire parlie des commissions an 
même titre que es membres français. Mais ils ne pourront en être 
ni vice-présidents, ni rapporteurs, 

%. (Mo. D 5 mai 19939. Les conseillers municipaux prennent ranÿ 
dans l'ordre du tableau. 


L'ordre du tableau est déterminé : 

1° Par la qualité de membre citoyen francais: 

20 Par la qualité de membre sujet français. 

Dans chaque catégorie, l'ordre e:l déterminé en outre: 

a) Por la date la plus anciemne des élections ; 

b) Entre les conseillers élus le même jour, par le plus grand nom- 
bre de suffrages obtenus ; 

c) A égalité de voix, par la priorité d'âge. 

36. Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité 
àce ses membres en exercice assistent à la séance, 

La majorité est caleulée sans tenir compte de la qualité de fran- 
cais ou d’indigènes des conseillers. 

quand, après deux convocalions successives à deux jours d'inter- 
valle et dûment constatées, le conseil municipal ne s'est pas réuri 
en nombre suffisant, la délibération prise aprés la troisième conv)- 
cation est valable quel que soit le nombre des membres présents, 

37. Les délibéralions sont prisés à la majorité absolue des votants. 

La majorité est calculée comme à l'artiele précédent sans qu'il soit 
= de distinction entre les membres frança's et les membres inai- 
xènes. 

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du prési- 
dent est ep Le vole à lieu an serutin public sur ta 
demande du quart des membres présents, les noms des votants avec 
la désignation de leurs votes sont insérés au procès-verbal. 

Il est voté au serutin secret toules les fuis que le tiers des mem- 
bres présents le réclame, ou qu'il s'agit de procéder à une nomina- 
tion ou présentation. è 

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrufin, si aucun des 
candidats n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un trui- 
sième tour de scrutin, et l'élection a lieu à la majorité relative, et, 
à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Lorsque, en cas de scrutin secret, il y aura partage des voix et 
qu'il ne s'agira ni d'une nominatiosr, ni d'une présentation, il sera 
procédé à un deuxième tour de scrutin. Si après ce deuxième lour 
de scrutin, l'affaire n'est pas solutiunnée, le dossier sera transmis 
au gouverneur général, qui tranchera la difficulté, par arrété en 
conseil a'administration. 


38. L'administrateur-maire préside le conseil municipal. En cas 
d'empêchement, il est provisoirement remplacé par l'un des adjoints 
dans l'ordre déterminé par l'article 56 et, à défaut, par un conseiller 
municipal français choisi d'après l'ordre du tabiean. 

Dans les séances où les comptes de l'administrateur-maire sont 
débaltus, le conseil municipal élit son président. 

Dans ce cas, l'administrateur-maire peut assister à la discussion, 
mais il doit se retirer au moment du vote, Le présiaent adresse 
directement la délibération au gouverneur général, 


99. (Mod. D. 6 mai 1921). Au début de chaqne session et pour sa 
durée, le conseil municipal nomme au serutin secret deux de ses 
membres, l'un européen, l'autre indigène, pe remplir les fonctions 
de secrétaire. Le sccrélaire européen est élu par les membres eurn 
péens du conseil, e scertlaire indigène par les membres inäigènes, 
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Le secrélaire de la mairie peut être adjoint aux membres du 
conseil ainsi désignés et assister, avec l'autorisation du conseil, aux 
s, mais sans participer aux délibérations. 


40. Les séances du conseil municipal sont publiques, Néanmoins 
sur da demande de trois membres ou de l'adimini-trateur-maire le 
conseil rmaunicipal, par assis el levé, sans débats, décide S'il se fur- 
mera en comité secret. 

41. Le président à seul la police de l'assemblée, L peut faire exput- 
ser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre, En 
cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et Ie pro- 
gcureur de la République en est immédiatement saisi. 


42. Le compte rendu de la séamce est, dans la huitaine, affiche par 
@xtraitl à la porte de la mairie. 


43. Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un regis- 
tre coté et paraphé par l’adminisitrateur-maire. Elles sont signées 
tous les membres présents ou mention est faile de la cause qui 

a empêchés de signer, 


4. Tout habitant vu contribuable a le droit de demander la coin- 
Yaunication et de prendre Ce des délibérations du conseil muni- 
cipal, des arrélés "pris par l'administrateur-maire et du buaget de sa 
commune. Cette communication sera faite sans déplacement des 
documents consultés. 

Chacun peut les publicr sous sa responsabilité, 

45. Tout membre du conseÿ municipal qui, sans motif: reconnus 
Jégilimes par celle assemblée, a manqué à trois convocalions succe-- 

des sessions ordinaires ou extraordinaires, peut être, après 
avoir été adtmis à fournir des explications, déclaré démissionnaire par 
arrêté du gouverneur général en conseil d'administration. 

Toutefois, les dispositions du paragraphe qui précède ne seron! pas 
applicables aux conseillers municipaux qui auront quitté Madagas- 
car après en avoir donné avis au conseil, 

Néanmoins, tout conseiller qui restera absent de la colonie plus 
de neuf mois sera, après ce délai, déclaré de plein droit démission 
naire. 

Les démissions sont adresses au gouverneur général; elles sont 
définitives à partir de l'accusé de réception par celui-ci, et, à défaut 
de cet ac de réception, un mois après un nouvel envoi de la 
démission constatée par lettre recommandée. 


Cuarrrme III. — Attributions du conseil municipal. 


46. Le conseil municipal règl> par ses délibérations les affaire, de la 
commune. F1 donne son avis toutes les fois que cel avis est requis 
par les lois ou règlements où qu'il est demandé par l'administration 
supérieure. 

Expédilions de loutes les délibérations sont adressées dans la hui- 
taine par l’administrateur-maire au gouverneur général. 

#7. Sont nulles de plein droit: 

fe Les délibérations portant sur un objet étranger à ses altribu- 
tions ou prises hors de sa réunion légale ; 

20 Les délibérations prises en violation des lois, décrets ou arrêtés 
en vigueur à Madaga:car. 

La nullité de droit est déclarée par le -gouverneur général en 
conseil d'administration, Elle peut être prononcée par le gouverneur 
Le ns et proposée ou opposée par les parties intéressées à toute 

ue, 


48. Sont annulables les déiibéralions auxquelles auront pris part 
des membres du conseil intéressés, soit en leur nom personnel, soit 
comune mandataires, à l'affaire qui en fait d'objet. 

49. Dans ce cas, l'annulation est prononcée par le gouverneur géné- 
ral en conseil d'administration. 

Elle peut être provoquée d'office par le gouverneur général, dans 
un délai de trente jours à partiride la réception de la dé bération 
au gouvernement général. 

Elle peut aussi être demandée par loule personne intéressée el par 
tout contribuable de la ville. 

Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être déposée, 
à peine de déchéance, à la mairie, dans un délai de quinze jours, à 
partir de l'aflichage à la porte de celle-ci de la délibération en cause, 

Il en est donné récépissé. 


Le chef de la colonie statuera dans le délai d'un mots À compter 
du pe la réception de la demande d'annulation au gouvernement 
ra 


Passé le délai de quinze jours sa 


ns gs demande ait été | a+ 
duite, le gouverneur général peut décla Ki 
délibération. 


rer qu'il ne s'oppose pas 


50. ee D. Fr 1921). # À ge + ue 4 été 
agir à À 4 ic tel délibé s port sur 

4e Les conditions des baux dont la durée dépasse cinq ans; 

2 Les aliénations et échanges des propriétés communales; 

3° Les transactions ; 

& L'aflectation à un service communal d'une propriété commu- 
nale non encore affectée à un service public; 


Ge Le changement d'affectation d' riété communale dé 
affectée à un service public, cal ati A 








Go Les acquisitions d'immeubles, les constructions nouvelle e4 
reconstructions parüelies ou entière: : 

7e Les pro ji Le pau e et devis des travaux neufs, de ETU>RSeS Trfile 
ralions, où d'entreuen pars par le budget communal 

8e La création onu la suppression des rues, places el voies publiques 
de toules sortes, à l'exceplion des voies classées d'antérét génoral, 
qui é happent à la Competence du conseil mur pa 

Jo Le redressement et k prolongement, l'élargissement, la dérns 
mination des rues, places el voie spubliques, de tonte ortes, la 
enalion ou la suppression des promenades, square jardins 
publics, champe de foires, de lir ou de cour-es, letablissement et la 
conservation des plans d'aiignement on de nivellement des voies 
publiques, les modifications des plans d'alisnement et de nivelies 
ment adoptés ; 

10° L'établissement, la suppress'on où le changement des foires ef 
marchés ; 

119 L'accepltation des dons et legs faits à la commnne où aux éla- 


b'issements communaux sous réserve des dispositions des articles 73 


et suivants du présent décret 
120 Le budget de la cominmne ; 
13° Les crédits supplémentaire 


fo Les emprunts et les contributions extraordinaires sauf en cŒ 
qui est dit à l'arlicle S0; v 

{3% La création d'emplois rétribués, méme temporaires ; 

16 L'établissement, le node d'assieite, les tarifs et règles de pere 
ception de tous les droils, taxes €T revenus COMHMUNAUX ; 

1709 Les marchés de gré à gré supérieurs à 3.000 F, aln<1 que les 
{raités portant concession à titre exclusif el pour une durée de plug 
de trente années des grands services municipaux (1). 


Le gouverneur général statue en conseil d'adininistration dans leg 
cas prévus aux numéros 2, 3, 12, 15, 16 el 13. 

Les délibérations qui ne sont pas soumises à l'approbation dit 
gouverneur général ne deviendront exécutoires qu'un mots après 
leur réception par le chef de la colonie, Celui-ci pourra, par arrêté, 
abréger ce délai, 

51. Le conseil municipal est loujours appelé à donner son avi, sur 
les projets d'alignement et de nisellement de grande voirie dans 
l'unuéricur de la ville. 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et conva- 
qué, refuse ou néglige de donner son avis, il peul être passé outre 
par le gouverneur général. 


52. Le conseil municipal délibère sur les comples d'adeninistra- 
tion qui lui sont annuellement présentés par l'administrateur maire. 
NH entend, débat et arrêle les comptes demiers de la commune, sauf 
règlement définitif par le gouverneur général. 

53. Il est interdit au conseil municipal soit de publier des proclr 
malions ou adresses, soit d'émettre des vœux politiques ou relatifs 
à des questions d'adiinistration générale, soil de se mettre, hors 
les cas d'autorisation expresse du chef de la colonie, en commun 
cation avec un ou plusieurs conseils municipaux. 


La nulilé des acles et des délibérations prises en violation de 
cet article sera prononcée, dans les formes indiquées par l'article 47 
du présent décret, En outre, le conseil municipal pourra étre sus 
pendu ou dissous, 


Cnarrrme IV, — De l'administrateur maire et des adjoints. 


%%. L'administrateur chef de la province remplit les fonctions d4 
maire de la commune 

IL est assisté de deux ou trois adjoints élus parmi les membres 
français du conseil municipal, 


Le nombre des adjoints sera de deux dans les communes où la 
conseil municipal comprendra neuf membres français où moins. H 
sera de trois dans les autres communes, 


Les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont 
graluites. 


Elles donnent seulement droit su remboursement des frais que 
nécessite l'exécution des mandals spéciaux. 


Les conseils gg T cndd voler, sur les ressources ordinais 
res de la cominune, des indemnités aux administrateurs maires pour 
frais de représentalion, 


5%. (Mod. D. 5 mai 1%N). Les adjoints sont élus par les membres 
Citoyens français au scrutin secret et à la majorité ahsolue. 

56, (Mod. D. 6 mai 1924). Si, après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troi- 
sième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En 
cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 


Pour toutes les élections des adjoints, les membres français du 
conseil ponEpe sont convoqués dans les formes et délais prévus 
l'article %3. La convocation contiendra la mention spéciale de 
“élection à laquelle il devra être procédé. Avant celte convocalion, 
il sera procédé aux élections qui pourraient être nécessaires pour 
compléter le nombre des membres français du conseil municipal, si 





(1) Les communes de Madagascar sont soumises, au point de vus 
des achats, anarchés de travaux ou de fournitures, à la réglementa- 
tion en vigueur pour les services relevant du budget local de la 
Col. (D, 7 octobre 1990). 
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le nombre des vacances est au moins égal à l'un des chiffres prévus 
oux paragraphes premier et deuxième de l'article 30 du présent 
décret, Ces élections auront lieu dans le délai d'un mois à compter 
de la dernière vacance. 

L'élection des adjoints est notifliée au gouverneur général par 
l'administrateur maire et rendue publique dans les vingt-quatre 
heures de sa date par voie d'affiche à la porte de la mairie. 


L'élection des adjoints peut être arguée de nullité dans les condi- 
ions, formes et délais prescrits pe les réclamations contre les 
éiections des membres du conseil snunicipal. 

(Mod. D. 5 mai 1939, Lorsque l'élection est annulée ou que pour 
toute autre cause les adjoints ont cessé leurs fonctions, les mem- 
bres du conseil sont convoqués pour procéder au remplacement 
dans le délai de quinzaine. S'il existe dans le conseil municipal 
des vacances dont le nombre est au moins égal à l’un des chiffres 
prévus à l'article 20 susvisé, il est procédé à des élections complé- 
mentaires dans les conditions déterminées ci-dessus. 


des adjoints prennent rang entre eux conformément aux règles 
prévues par l'article 35. 

b7. Les adjoints peuvent être suspendus où révoqués par arrêté du 
Eouverneur général. 

La révocation comporte de plein droit l'inéligibilité aux fonctions 
d'adjoint pendant une année à dater de l'arrêté de révocation, à 
moins qu'il ne soit procédé auparavant au renouvellement général 
des conseillers municipaux. 

En cas de révocation d'un adjoint, le gouverneur général rend 
Comple immédiatement de sa décision au ministge des colonies. 


58, Les adjoints sont nommés pour la même durée que le conseil 
waunicipal. 

fs continuent l'exercice de leurs fonctions, sauf les dispositions de 
l'article 52 du présent décret, jusqu à l'installation de leurs succes- 
seurs. 

Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions d’ad- 
joint sont, à partir de l'installation du nouveau conseil et jusqu'à 
l'élection des adjoints, exercées par les conseillers municipaux fran- 
Çais dans l'ordre du tableau. 

9, L'administrateur-maire est seul chargé de l'administration, 
mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par 
arrété une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ces adjoints, 
«l en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints, à des mem- 
bres francais du conseil municipal, Ces délégations subsistent tant 
gu'elles ne sont pas rapportées, 

Dans le cas où les intérêts de l’administrateur-maire se (trouvent 
en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal dési- 
gne un des membres français pour représenter la ville soit en justice, 
soi! dans les contrats. 

En cas d'absence on d'empêchement, l’administrateur-maire est 
prosisoirement remplacé dans la plénitude de ses fonctions par un 
adjoint dans l'ordre établi par l'article 56 et, à défaut d’adjoints, 
par un conseiller municipal français, pris dans l'ordre du tableau. 

(à). L'administrateur-maire est chargé, sous l'autorité du gouverneur 
gfnéral: 

jo De la publication et de l'exécution des lois et règlements; 

de De l'exécution des mesures de sûreté générale ; 

Je Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 

61. L'administrateur-maire est chargé, sous le contrôle du conseil 
municipal et la surveillance de l'autorité supérieure : 

to De la conservation et de l'administration des propriétés de Ja 
commune et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires de 
ges droits; 

2e De la gestion des revenus, de la surveillance des établissements 
communaux et de la comptabilité de la commune ; 

% De la préparation du budget et de l'ordonnancement des 
de penses; 

ko De tout ce qui concerne l'établissement, la conservation, l'entre- 
ben et la réparation des bâtiments communaux, cimetières, prome- 
nades, places, rues, voies publiques, aqueducs, canaux, fontaines, 
pompes et égouts, exception faile pour les voies classées d'intérêt 
géncral par arrêté du gouverneur général et leurs dépendances; 

Ge De la direction des travaux communaux. 

IL soumet chaque année à l'approbation du gouverneur général, 
en méme temps que les propositions du budget, le programme des 
travaux à exécuter en cours d'exercice élaboré en conseil munici- 
pal; 

6e De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les 
adjudications des travaux communaux dans les formes et suivant les 
règles applicables aux marchés, baux el adjudications, passés pour 
ke compte de la colonie; 

7® De soncerire dans les mêmes formes les actes de vente, 
échanges, partages, acceptation de dons ou legs, acquisitions, transac- 
tion: ; 

&e De représenter la commune en justice, soit en demandant, soit 
en délendan!, sous réserve de ce qui est dit aux articles 75 el sui- 
vants du présent décret; 

%e Et, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil 
municipal, 











&@, Lorsque l'administrateur-maire ède à une adjudication 
Eee ur la commune, il est assisté de deux membres français 

u conseil municipal désignés d'avance par le conseil. 

Les adjudications aux enchères publiques concernant la vente ou la 
location des immeubles communaux seront cependant présidées par 
l'adininistrateur-maire assisté d’un membre français du conseil muni- 
cipal désigné par celui-ci, du chef de service de la voirie et au 
receveur des domaines. . 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications. 


Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations pré- 
paratoires de l'adjudication sont résolues, séance tenante, par la 
commission d’adjudication prévue aux paragraphes fer et 2 du pré- 
sont article à la majorité des voix, sauf recours au gouverneur géné- 
ral. 

L'adjudication n'est valable et définilive qu'après approbation du 
gouverneur général, t 

63. L'administrateur-maire est chargé, sous la surveillance de 
l'administration supérieure, de la police municipale et de l'exécu- 
tion des actes de l'autorité supérieure qui y sont relatifs, 

La police municipale a pour objet d'assurer Je bon ordre, la 
sûreté et la salubrité publique : 

Elle comprend notamment : 

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans 
les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le net- 
toiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démo- 
lition ou la réparation des édifices menaçant ruine; l'interdiction de 
ne rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifites qui 
puisse nuire par sa chute, ou celle de ne rien jeter qui puisse 
endommager ou causer des exhalaisons nuisibles; 


2e Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique 
telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les 
rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les 
attroupements, les bruits et rassemblements nocturnes qui trou- 
blent le re des ftiabitants et tous actes de nature à compromettre 
la tranquillité publique; 

3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, 
réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises 
et autres lieux publics; 

fo Le mode de transport des personnes décédées; les inhumations 
et exhumations; le maintien du bon ordre et de la décence dans 
les cimetières, sans qu'il soit permis d'établir des distinctions ou 
des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du 
défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort; 

5e L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent 
au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés 
en vente; 

6o Le soin de prévenir par des précautions convenables et celui 
de faire cesser, par Ja distribution des secours nécessaires, les acci- 
dents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les inonda- 
tions, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, en 
provoquant, s'il y à lieu, l'intervention de l'administration supé- 
rieure ; 

7° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires 
contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la morale publi- 
que, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés ; 


8e Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui 
pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfai- 
sants ou féroces. 

6. L'adiministrateur-maire est chargé de l'administration de Ja 
poiice des voies de communicaiion d'intérêt général, dans l'inté- 
rieur des agglomérations, mais seulement en ce qui touche à la 
circulation sur lesdites voies. 


Il peut, moyennant le payement de droits fixés par un tarif 
dûment établi, sous les réserves imposées par l'article 7 de la loi 
du 11 frimaire an VII, donner des permis de stationnement ou de 
dépôt temporaire sur la voie publique, sur les rivières, ports et 
quais fluviaux et autres lieux publics. 

Les alignements individuels, les autorisations de bâtir, les autres 
permissions de voirie sont délivrés par l'autorité compétente, après 
que le maire aura donné son avis dans le cas où il ne lui appar- 
tient pas de les délivrer lui-même. 

Les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement révo- 
cable sur les voies publiques qui sont placées dans les attributions 
du maire et ayant pour objet notamment l'établissement dans le 
sol de la voie Fe ue des canalisations destinées au passage ou à 
la conduite soit de l'eau, soit du gaz, peuvent, en cas de refus du 
maire, non justifié par l'intérêt général, être accordées par le 
gouverneur général. 

6. Les voirs qui appartiennent à l'administrateur-maire en 
veriu de l'article 63 ne font pas obstâcle au droit du gouverneur 
général de prendre, pour toutes les communes de la colonie, ou 
pour plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait 
s été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures rela- 

ves au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 
publiques. 

Ce droit ne pourra être exercé Lu le gouverneur général à 
l'égard d'une seule commune qu'après une mise en demeure aux 
autorités municipales restée sans résultats. 


66. L'administrateur-maire nomme les fonctionnaires recevant des 
émoluments compris dans la limite du maximum fixé pour Jes trai- 
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tements et indemnités des divers emplois mnnicipaux pour lesquels 
il n'est pas prescrit un mode spécial de nomination. IH a le pouvoir 
de les suspendre et de les révoquer. 

Pour les autres, il adresse au gouverneur général les propositions 
fixées les règlements particuliers à chaque $ervice. 

67. L'adrministrateur-maire prend des arrélés à l'effet: 

4° D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés à sa vigi- 
lance ou à son autorité par les lois-règlements, tant particuliers que 
généraux ; 

9% De publier à nouveau les lois et règlements de police et de 
rappeler lès habitants à leur observation. 

Les arrêtés de l'administrateur-maire qui portent règlement per- 
manent soni envoyés préalablement à ph mme du gouverneur 

énéral. Les autres arrêtés pris par l'adininistrateur-maire sont 
fminédiatement exéculoires. Hs sont envoyés dans le plus bref délai 
au gouverneur général, qui peut toujours les annuler ou en 
suspendre l'application 

Les arrélés de l'adiministrateur-maire ne sont exéculoires qu'après 
avoir élé portés à Ja connaissance des intéressés, par voie de 

blication et d'affiches, faites en français et en langue indigène, 
outes les fois qu'ils contiennent des dispositiosn générales et, daus 
Jes autres, par voie de notification individuelle. 

La publication est consiatée par une déclaralion certifiée par 
l'administrateur-maire. 

La notification est établie par le récépissé de Ja partie intéressée 
ou, à son défaut, par l'original de la notification conservée dans les 
archives de la mairie. 

Les arrêtés, arles de publication et de notification sont inserils 
à leur date sur le registre de la mairie. 


Cuarttre V. — De l'adininistration des communes. 


Du domaine communal. 


68. Le domaine publie communal comprend les voies publiques, 
jes places, rues et passages, les canaux, aqueducs, fontaines et 
égoûts et toutes autres portions de territoire non susceptibles de 

riété privée, comprises dans les limites de la commune, à 

’exceplion de celles maintenues par arrêté du gouverneur général 
dans le domaine pulbic de l'Etat ou de la colonie. 

69. Font. parlie du domaine communal privé les édilices et bâli- 
ments affectés aux services municipaux ainsi que Les autres 
immeubles acquis par la commune ou provenant de dotations, dona- 
lions ou concessions légalement consenties ou autorisées. 

70, Un arrêté de l'administrateur-maire, rendu sur l'avis conforme 
du conseil municipal, déterminera, s'il y a lieu, les biens aftectés 
à la jouissance en nalure des habitants, 

Cet arrêté devra être soumis à l'approbation du gouverneur géné- 
ral avant exécution. 


Des biens, dons et legs. 


71. La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes 

autres que ceux servant à un usage public peut ètre autorisée, sur 
demande de tout créancier porteur de litre exéculoire, par un 

érrèlé du gouverneur général qui détermine les formes de la vente, 

72. Les délibérations du conseil municipal ayant pour objet l'accep- 
fation des dons et legs faits à la commune ou aux établissements 
communaux, lor<qu'il È à des charges ou conditions, ou lorsqu'ils 
donnent lieu à des réclamations de ja part des familles, sont exécu- 
luires après approbalion du gouverneur général en conseil d'admi- 
histration. 

Il en sera de même si la dotalion ou le legs ont été faits à un 
hameau ou portion de la commune. - 

73. Lorsque la délilération porte refus de dons ou legs, le gouver- 
neur général peut, par arrêlé motivé en conseil d'administration, 
inviter le conseil municipal à revenir sur sa première délibération. 
Le refus n'est définitif que si, par une seconde délibéralion, le conseil 
municipal déclare y persister. 

7i. Le maire peut toujours à titre conservaloire accepter les dons 
el legs et former avant l'aulorisalion toute demande en délivrance. 

L'arrêté du gouverneur général ou la délibération du conseil muni- 
a qui intervient ultérieurement à effet du jour de cetle accepta- 

n, , 


Des actions judiciaires. 
7. Le conseil municipal délibère sur les actions à intenter ou à 
Soutenir au nom de la commune. 


Celle-ci ne peut ester en justice qu'après que la délibération du 
conseil municipal a été approuvée par le gouverneur général en 
conseil d'administration. “ 

La décision du gouverneur général doit étre rendue dans le délai 
AL Imois à compter de la dale de la délibération du conseil 


Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir 
devant un autre degré de Jéridiction qu'en verlu d’une nouvelle 
autorisation du gouverneur général en conseil d'administration, 


À délaut de la décision rendue dans ledit délai, la commune est 
sulorisée à plaider 


Le refus d'autorisation est sans recours. 





76. Mais l’administrateur maire peut toujours, sans autorisation 
préalable, inlenter une aclion possessoire où y défendre, délendré 
äux oppositions formées contre les élats dressés pour le recouvre- 
ment des recetles municipales et faire tous actes conservaloires ou 
interruptifs de déchéance. 

I peut également, sans autorisation prialabie, interjeter appel 
d'un jugement ou se pourvoir en cassation, mais il ne pourra suivre 
l'instance sur l'appel ou sur le pourvoi en cassation qu'après que 
le conseil municipal en aura délibéré et que sa délibération aura été 
approuvée par le gouverneur général en conseil d'administration 

77, Une action judiciaire autre que les aclions possessoires ne 
peut, à peine de nullité, être intentée contre la commune qu'autant 
que le deinandeur a préalablement adressé au gouverneur général un 
mémoire exposant l'objet de sa réclamation et les faits qui la moti- 
vent. L'action ne peut étre portée devant les tribunaux que trois 
Imois après la dale du récépissé, sans préjudice des actes conser- 
valoires, 

La présentation du méinoire du demandeur interrompt toute 
prescription ou déchéance, si elle e-t suivie d'une demande en jus- 
lice dans le délai de quatre mois. 

Le gouverneur général adresse immédiatement le mémoire à l'ad- 
mini<trateur maire, avec invitation de convoquer le conseil muni- 
cipal, sous le plus bref délai pour qu'il délibère sur l'action à sou- 
tenir. 

La délibération du conseil municipal est transmise au gourerneur 
général, qui décide en conseil d'administration. 

Si la commune doit être autorisée à ester en justire, la décision 
du gouverneur général doit ètre rendue dans le délai de trois mois 
à dater de la réception du mémoire, 


Du budzet communal, ” 


78. Sont obligaloires les dépenses suivantes: 

fo Entrelien de l'hôtet de ville et des édifices communaux qui 
pourraient être construils en totalité ou en partie sur les fonds 
COHIHUNAUX ; 

20 Frais de bureau et d'impression pour le service de la com- 
mune, frais d'abonnement au Journal ofjiciti de Madagasar et 
dépendances ; 

3e Frais de recensement de la population et des opérations éleclo- 
rales ; 

4o Frais des registres de l'état civil et des tables décennales ; 

5° Traitement du personnel de la commune et parts des traile- 
ments du personnel à la fois au service de la commune et de la 
colonie, selon les répartitions fixées par arrèté du gouverneur général 
en conseil d'administration ; 

6o Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont été 
régulièrement liquidées el approuvées ; 

7° Les frais de perceplion des contributions et produits conuou- 
aux ; 

8e Les traitements et autres frais du personnel de la police el de 
la garde indigène mis à la charge de la commune; 

9 L'entretien du domaine colonial public et privé; 

100 Les frais d'élablissement et de conservation des plans d'ali- 
gnement et de nivellement, sauf en ce qui concrne les voies clas- 
sées comme voies d'intérêt général; 

{1° La clôture des cimetières européens et indigènes, leur entre- 
lien et leur translation 

12e L'acquittement des dettes exigibles; 

{39 Enfin toules autres dépenses mises à la charge des communes 
rar arrêté du gouverneur général en conseil d'administration. 

79. Le conseil muaicipal peut porter au budget un crédit pour les 
dépenses imprévues. La somme inscrite pour ce crédit, qui ne peut 
ètre supérieure à cinquante mille francs !#000), ne peut étre 
réduite ou rejetée qu'auiant que les revenus ordinaires, après avoir 
satisfait à toutes les dépenses cbligatoires, ne permettraient pas d'y 
faire face. 

Le crédit pour dépenses imprévues est employé par l'administra- 
leur-maire sur l'autorisation du gouverneur général. 

Dans la première session qui suivra l'ordonnancement de chaque 
dépense, l'administrateur-maire rendra con.ple au conseil, avec pièces 
à l'appui, de l'emploi de ce crédit. 

80. (Modif. D. 3 décembre 19%), Les recelles du budget communal 
sont ordinaires ou extraordinaics. 

Les recelles ordinaires compreanent: 

1° Le produit de tous les impôts el droits communaux existant 
jusqu'à ce jour et de ceux dort Ja perception est ou sera auloriste 
par arrêté du gouverneur général pris en conseil d'administration, 

20 Les revenus du domaine communal; 

3° Le prix des diverses concessions autorisées pour les services 
communaux ; 

4e Les parts attribuées aux communes, conformément à la régle- 
mentation en vigueur, par arrêlé du gouverneur général pris en 
conseil d'administration sur les produits de divers impôts de la 
colonie ; 

5e Des centimes additionnels aux contributions directes; 
éo Les parts attribuées aux communes dans le uit des amendes, 
confiscations et surtaxes infligérs en matières de contributions indi- 
récles (art. 29, du décret du 3 novembre 1926); 

















498 DOCUMENTS — ASSEMBLER DE L'UNION FRANÇAISE 


———— 





7e Le produit des majorations pour retard dans le payement des 
impôts ; 

8e Le produit des rachats d: prestations exigibles dans les com- 
munes: ; 

% Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
de l'état civil. 

Le conseil municipal vote, sauf approbation du gouverneur général 
en conseil d'administration: 4° ies conditions extraordinaires; 2° les 
cmprunts de quelque nature qu'iis soient, sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 78 de la loi de finances du 13 avril 1898. 

St. Le budget muaivipal est proposé par l'administrateur-maire, 
volé par le conseil municipal et régié par le gouverneur général en 
consil d'administration. 

Lorsque le budget pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et 
que les dépenses facultatives ne sont contraires à aucune preserip- 
tioa des lois on des règlements, les allocations qui leur sont affectées 
me peuvent être modifiées par l'autorité supérieure. 

Exreption est faite, toulelois, au principe posé par le paragraphe 
précédent pour le cas où le budget municipal bénéficierait d'une 
subvention du budget local pour insuffisance de revenus. 

Si le conseil muaicipal n'insecrivait pas le crédit correspondant à 
une dépense obligatoire, le gouverneur général y pourvoirait par 
arrêté en conseil d'administralion. 

R2 Les erédits qui seraient reconnus nécessaires + lement 
du budget seront ouverts dans la même forme que les crédits pri- 
milit-. 

&3 Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget de la 
commune n'aurait pas été apurouvé avant le commencement de 
l'exercice, les recettes et les dépenses continueront, De? l'appro- 
bation de ce budget, à Cire faites conformément à celui de l'exercice 
précédent, | 

Comptabilité de la commune. 


84. Les comptes de l'administrateur-maire ur l’exereice clos, sont 
résentés au conseil municipal avant la délibération du buiget de 
‘exercice suivant. 

Hs sont définitivement approuvés par le gouverneur géaéral en 
conseil d'administration. 

&. Le budget et les comptes de la cimmune sont 
bureau de l'administrateur-maire, où toute personne im 
de la commune a le droit d'en preadre connaissance. 

86. Sont applicables à la commune lontes les règles édiclées par 
le titre IV du décret du 39 décembre 192 et relatives à la compta- 
bilité des communes aux colonies, qui ne se trouvent pas modi 
par ie présent décret. 

87. Toutes dispositions contraires sont abrogées. 


és au 
e au rôle 


munCipatites 
appiicable au territoire des Comores: 


Art. Ier, — Les expressions « sujet français » ou « indigènes » 
employées dans le décret du 9 octobre 1943 modifié sont remplacées 
par « citoyens ayant conservé leur statut personnel ». 

Art. 2. — Les expressions « citoyens français » où « européens » 
employées dans le décret du 9 octobre 1913 modŒfié sont remplacées 
par « ciloyens de stalut civil français ». 

Art. 3. — Les articles 2, 4, 19, 24%, 25, 32, 34 à 938, 5 à 56, 58, 
Gs et 62 du décret susvisé sont modifiés comme suit : 

« Art. 2. — ls conseils munici 
nistrateur-maire, cinq à ouze membres ciloyens de statut civil fran- 
Çais et un nombre égal de membres citoyens ayant conservé leur 
statut personnel. 

_« Le nombre total des conseillers municipaux est fixé suivant 
d'importance de chaque comamune par arrêté du gouverneur général. 

« Art, 4. — Les conseillers municipaux représentant les citoyens 
ayant conservé leur slalut personnel sont élus dans les conditions 
prévues à l'article 23 ci-après: 

« La liste électorale comprend les ciloyens ayant conservé leur 
siatut personnel et les administrés français ayant l'exercice des 
droits politiques et non frappés d'une incapacité électorale qui: 

« soil, ont leur domicile réel dans Ja commune ou y résident 
depuis six mois au moins; 

__« soil, inscrits depuis un an, l'année de l'élection au rûle des 
impôts communaux, auront déclaré, s'ils ne résident pas dans la 
commune, vouloir y exercer leurs droits électoraux. » 

(Le resile sans changement.) 

« Art, 10, — Le bureau de vote est présidé par l'administratéur- 
Imaire, Où, à défaut, par un adjoint el, à défaut d'adjoint, par un 
conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau. » 

« Art. 24. — Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restric- 
tions portées à l'article 2 du présent décret, tous les électeurs de 
la commune Agés de vingt-cinq ans accomplis et justifiant d'un 
séjour de six ans dans le territoire, dont trois (au total) dans la 
commune. Toutefois, le nombre des conseillers de chaque collège 
qui ne résident pas dans la ville au moment de l'élection A 
excéder le quart des membres de la représentation de ce co 
S'il dépasse ce chiffre, la préférence est déterminée suivant 
règles postes à l'article % du présent décret, « 


ux comprennent, outre l'aduni- 





« Art, %. — Ne peuvent être élus membres du conseil municinal 

tx 1e Les membres du conseil de gouvernement ; 

« 20 Les fonctionnaires de tout ordre et de toute catégorie r::r.. 
bués sur les fonds du budget de l'Etat, du budget général du 1:11. 
toire, du budget de Ja province ou de ja commune. 

« Toutelois, ne sont pas ris dans cette énimmération ceux 4: 


comp 
exerçant une er indépendante, ne reçoivent une rétnbuiion 
qu'à raison services qu'ils rendent à l'administration dins 
l'exercice de cette profession. 

«a 3° Dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs foi Lo, 
les officiers des armées de terre, de mer el de l'air, doté: d'un 
commandement territorial, ayant exercé leur autorité depuis moi 
de six mois. En outre, les fonctions de conseiller municipal sont 
incompatibles avec celles de mülitaire de carrière ou assimilé, en 
activité de service ou servant au delà de la durée légale. 

« fo Les entrepreneurs des services snunicipaux permanent;. 

« 5° Les personnes privées du droit électoral, celles qu sont 
pourvues d'un conseil judiciaire, les a dispensées de sub- 
venir aux €h s communales et ce qui sont secourues par le 
bureau de bienfaisance. » 

« Art. 3. — En cas de dissolution du conseil municip#l, de démi:- 
sion de la moitié au moins de ses membres en exercice où lors 
le conseil municipal ne peut être constitué, une délégation spécirie 
en remplit les fonctions. 

« Dans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acceptation 
de la démission, eette délégation spéciale est nommée par arrêté lu 
pee général. Le nombre des membres qui la composent 6-1, 

parité entre les deux collèges, fixé suivant l'importance des cor:- 
munes, Il variera de quatre à huit, non compris l'administrateur 
maire, 

« Les pouvoirs de cèlle délégation spéciale sont limités aux a: 
de pure administration conservatoire et urgente. 

« En aucun cas, il ne lui est permis Le “j les finances min 
ci au delà des ressources disponibles de l'exercice courar: 
Elle ne ut ni préparer le budget communal, mi recevoir |°; 
comptes de l'administrateur-maire, ou dû receveur municipal. 

« Dans un délai de trois mois au maximum, à dater de la dis 
lution ou de la démission, il est procédé à la constitution d'un 
nouveau conseil municipal. Dès que celui-ci est constitué, le: 
pouvoirs de la délégation spéciale cessent de plein droit. » 

« Art. M. — Le dernier alinéa est abrogé. » 

« Art. %. — Les coneillers municipaux prennent rang dans l'ordre 
du tableau. 

« L'ordre du tableau est déterminé : 

« a) Par la plus ancienne des élections ; 

« b) Entre conseillers élus 12 même jour, par le pourcentage |» 
plus élevé des suffrages obtenus: 

« Le pourcentage est calculé sur le nombre des suffrages exprim:s 
dans chaque catégorie ; 

« c) A égalité de pourcentage, par la prierité d'âge. » 

« Art. % et 37. — Le deuxième alinéa de chacun des deux article: 
cst remplacé par l'alinéa suivant: 

« LA majorité est calculée sans qu'il soit tenu compte du siatit 
des consei . » 

« Art. 8 (le alinéa). — L'administrateur-maire préside le con-eil 
municipal. En <as d'empéchement, il est wisoirement rermylacs 
par l’un des adjoints dans l'ordre déterminé à l'article %6 et, à 
défaut, par un conseiller municipal choisi dans l'ordre du tableau. » 

(Le reste sans changement.) 

« Arf 54 (er, 2e el 3 alinéa). L'administrateur chef du district 
rempli: les fonctions de maire de la commune, 

« Il est assisté de deux ou trois adjoints élus dans son sein 
par le conseil municipal. 

« Le nombre des adjoints sera de deux dans les communs 
où la composition du conseil municipal sera égale ou inférieur 
à dix-huit membres. HN sera de trois dans les autres communes. + 

(Le reste sans changerment.) 

« Art. 55, — Les adjoints sont élus au scrutin secrel el à la 
majorité absolue. » 

« Art. 56 (2° alinéa). — Pour toutes les élections des adjain!:. 
le conseil municipal est convoqué dans les formes et délais prévus 
pe l'article 33. convocation contiendra la mention spéciale d° 
‘élection à laquelle il devra pi o — Avant cette convocalion, 
il devra procéder aux élections pourraient être nécessaires pour 
compléter le nombre des con rs municipaux, si le nombre de; 
vacances est au moins égal à l’un des chiffres Frévus à l'article -# 
du présent décret. Ces élections auront lieu dans le délai d'un 
mois à compter de la dernière vacance. » 

(Les autres alinéas sans changement.) 

« Art. % alinéa). — Toutefois, en cas de renouveliement 
intégral, les fonctions  — sont, à ir de l'installation du 
nouveau conseil jusqu'à l'élection des ts, exercées par les 
conseillers municipaux dans l'ordre du tableau. » 

(Les autres alinéas sans changement.) 

« Art. 59. — L'administrateur-maire est seul chargé de l'adminis 
tration. Mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déké- 
guer, par arrété, une partie de ses fonctions à un ou plusieurs 





———_2à 
mt, 
mic ip * 


le rtri- 
lu terri- 


UX qui 
ribulion 
n dans 


he Lions, 
És d'un 
3 moi! 
al sont 
nié, en 


His. 

ui sont 
de sub- 
y par le 


» démis- 
lorsque 
spéciale 


eplation 
rrêté du 
ent es, 
es Cu- 
stratour- 


IX ait 


S Imuihi- 
COourar:! 
voir les 
al. 

a dis 
mn d'un 
mé, les 


; l'ordre 


nage !» 


Xprim: ; 


articles 
u statut 


conseil 
ermylacé 
ñ et, à 
bleau. * 


district 
on sein 


LTD 
férieure 
unes. * 


el à la 


adjoin!t:. 
y prévus 
clale d° 
rocalion, 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 499 





de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empé-hement des 
nts, des membres du conseil municipal, Ces délégations 
subsistent tant qu'elics ne sont pas rapportées. 

« Dans le cas où les intérêts de l'administrateur-maire se trouvent 
en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal 
désigne un de ses membres pour représenter la ville, soit en 
justice, soit dans les contrats. 

« En cas d'absence ou d'empéchement, l'administrateur-naire est 

visoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un 
adjoint dans l'ordre établi par l'article %#, et, à détaut d'adjoints, 
par un conseiller sounicipal pris dans l'ordre du tableau. » 


« Art. 62 (ter et 2 alinéa). — Lorsque l'adiministrateur-maire 
procède à une adjudicalion publique pour la commune, 1 est 
assisté de deux membres du con<eil municipal désignés d'avance 
par le conseil. 

« Les adjudication: aux enchères publiques concernant Va vente 

la location des immeubles communaux seront présidies par 
J'administrateur-maire, assisté d'un membre du conseil municipal 
désigné par celui-ci, du chef du service de Ja voirie et du receveur 
des domaines. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4 — Le dévrel du 9 octobre 1M3 est complété comme 
suit: 

« Art. 87 bis. — Les dispositions du présent décret sont déclarées 
applicables au territoire des Comores, les attributions dévolues, pour 
son application à Madagascar, au haut commissaire de la Répu- 
blique, au conseil du gouvernement et à l'assemblée représentative 
seront respectivement exercées par l'administrateur supérieur, le 
conseil privé et le conseil général du territoire, » 


C'est sous réserve de ces diverses observations que Ja commission 
vous propose d'adoyter le texte suivant, à 


ANIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de loi 
modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1M3 et textes 
subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des munijcipa- 
lités de Madagastar, et déclarant leait décret applicable au territoire 
des Comores, soil amendé et comptété comme suit: 

Art. #7, -- Les expressions « sujets français » où « indigènes » 
employées dans le décret du %_ octobre 191% imodifé, sont remplacées 
par « citoyens des deux sexes ayant conservé leur statut personnel », 

Art. 2. — Les expressions « ciloyens français » où « européens » 
<mployées dans lc décrel du 9 octobre 1M3 modifié, sont remplacées 
par « citoyens des ceux sexes de statut civil francais ». 

Art, 3. — Les articles 2, 4&, 5, 10, 15, 23, 24, 25, 1 à 38, 40, 49, 41 
46, 49, 52, 54 à 67, 70, 76, 77, 79, 81, Si, S5 du décret susvisé, son 
mdifiés comme suit: 

« Art. 2. — Les consels municipaux comprennent, outre Fadmi- 
nistrateur-maire, de cinq à dix-huit citoyens de statut civil français 
el un nombre égal de metnbres citoyens ayant conservé leur statut 
personnel 


î 


« Le nombre total des conseitlers municipaux est fixé suivant lim 


porlance de chaque commune par arrêté du gouverneur général 
après avis de l'assemblée representative ». 

« Art. 4. — Les conseillers municipaux représentant les citoyens 
ayant conservé leur statut personnel sont élus dans les condiliorns 
prévues à l’article 23 ci-après: 

« La liste électorale comprend jes ciloyens ayant conservé leur 
slatut personnel et les adininistrés français, ayant l'exercice acs 
drots politiques et non frappés d'une incapacité éluctorale, qui: 

« Soit, ont leur domicile réel dans la commune ou y résident 
depuis six mois au moins ; 

« Soit, inscrits depuis un an, l’année de l'élection, au rôle des 
impêts communaux, auront déclaré, s'ils ne résident pas dans la 
commune, vouloir y excréer leurs droits électoraux. » 

(Le reste sans changement.) 


« Art, à. — % el % alinéa: remplacer « l'administraleur-maire » 
par « le maire élu ou l'adminjstrateur-maire, » 


.* Art. 10. — Le bureau de vole est présié par le maire élu on 
l'administrateur-maire, o0, à défaut, per un adjoint, et à défaut d'ad- 
joint, par un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau. » 


« Art. 15. — Remplacer + l'administrateur-maire » par « le maire 
Élu où l'administrateur-maire, » 

« Art. 23, — In fine: remplacer « l'administrateur-maire » par « le 
Mnaire élu ou l'administrateur-maire ». 

« Art. 2%. — Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restrie- 
lions portées à l'article 25 du présent décret, tous les électeurs de la 
commune âgés ae vingt-cinq ans accomplis et ut d'un séjour 
de six ans dans Je territoire, dont trois {au total) dans la commune. 
Toutefois, le nombre des conseillers de chaque collège qui ne rési- 
dent pas dans Ja ville au moment de l'élection ne peut excéder ic 
quart des membres de la représentation de ce collège. S'il dépasse 
ce chiffre, la préférence est déterminée suivant les règles posées à 
d'article 3% du décret du 9 octobre 1M3, » 

e Ant. %. — Ne peuvent être élus membres au conseil municipal : 

« 1°Les membres du conseil de gouvernement ; 

“ 20 Lés fonctionnaires de tout ordre et de tonte catégorie rétri- 
bués sur les fonds dn budget de l'Etat, dun budget général du terii- 
luire, du budget de la province ou de la commune, 


ra 





« Ne sont pas compris dans cette épumération les personnes qui, 
exercant unc profession inaépendante, ne reçoivent une rétribution 
qu'à raison des services qu'elles rendent à l'administration dans 
l'exercice de cette profession, 

« 2e Dans le ressort où ils excreent où ont exercé leurs fonclions, 
les offiviers des armées de terre, de mer et de l'air, dotes d'un 
commandement térritor al, avant exercé leur autorité depuis moins 
de six mois, En outre, les fonetions de conseiller municipal sont 
incompatibles avec celles de militaire de carrière où assimilé, «mn 
activité ae service ou servant «au delà de la durée Kgale, 

« fo Les entrepreneurs des services municinaux permanents, 

« eo Les personnes privées du droit élestoral, celles qui sont pour 
vues d'un ronseil judiciaire, les personnes dispenstes de subvenir 
aux charges communales et celles qui sont secourues par le bureau 
de bicnfaisance, » 

« Arf. M. — In fine: vemplacer « ministre des colonies » par 
« ministre de la France d'outre-mer », 


«' Ant, R. En ras de dssolution du conseil municipal, de démis. 
sion de la moite au moins ae ses membr:s en exercice on larsque 
le conseil municipal ne peut être conslilué, une délégation spéciale 
ep remplit les fonctions, 

«“ Dans les huit jours qui suivent la dissolution on l'acceptation 
de la démission, cette délégation spéciale est nommée par arrôté du 
ouvernenr général. Le nombre des metnbres qui la composent est, 

parité entre les deux collèges, fixé suivant l'importance des com- 
munes. Il varicra de quatre à mut, non compris le maire élu ou 
l'adnunistrateur-maire, 

« Les ponvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes 
de pure administration conservatoire et urgente, 

«“ En aucun cas, ti ne lui est permis d'engager les finanres muni- 
cipales an aelà des ressources disponibles de l'exercice courant, Elle 
ue peut, ni préparer le budget communal, ni recevoir les comptes du 
maire élu où de l'adiministrateur-maire, ou du receveur municipal, 


e Dans un délai de trois mois au maximum, à doter de la disso- 
lution où de la démisson, il est procédé À la constitution d'un nou- 
Veau consil municipal, Dès que celui-ei est constitué, les pouvoirs 
de la délégation spéciale cessent de plein aroit, » 


« Art, 34, — Aux alinéas 3, # et 5 remplacer: « l'administrateur- 
Maire » par « le maire élu où l'administrateur-maire », 

« Art, M. — Le dernier alinéa est abrogé. » 

« Art. SG. — les conseillers muaicipaux prennent rang dans 


l'ordre du tableau. 

« L'ordre du tableau est déterminé: 

« à) Par la plus ancienne des élections: 

« b) Entre conseillers élus le méme jour, par Je pourrentage le 
plus élevé des suifrages obtenus. 

« Le pourcentage est caleulé sur le nombre des suffrages expri 
més dans chaque catégorie ; 

sc) A égalité de pourcentage, par la priorilé d'âge, » 

e Art. 96 et 37, — Le deuxième aliiéa de chacun des deux 
articles et rémplacé par l'alinéa suivant: 

« La majorité est calculée sans qu'il soil tenu compte du statut 
des conseillers, 

« Art. 28 (er alinéa, — Le maire élu où l'administrateur maire 
préside le conseil municipal. En cas d'empéchement, il est provi- 
soirement remplacé par ‘un des adjoints dans l'ordre déterminé 
à l'article 56 et, à défaut, par un conseiller municipal choisi dans 
l'ordre du tableau. » 


(Le reste sans changement). 


e Art. 40, 43, 54 el 46, — Remplarer « l'administrateur-maire » par 
« le maire élu où l'administrateur-maire, » 


« Art. 49, — Remplacer « le chef de la chlonie » par « le chet 
du territoire » 


« Art. 52. — Remplacer « l'adiministraleur-maire » par « le moire 
élu ou l'admiaistrateur-maire, » 


Cuaritne IV 
Modifier ainsi le titre: 
« Du maire élu ou de l'administrateur-maire et des adjoints. » 


« Art. 54. — L'administrateur chef du district remplit les fonctions 
de maire de la rommune, Toutefois, dans les loralités de Tana- 
uarive, Tamnalave, Diego-Suarez, Majunga, Finorantsoa, Tuléar, le 
tuaire est élu par les membres du conseil mimicipal auquel il 
appartient. 


« J'en sera de même dans les communes instituées où à inclituer 
en Ma gr des dispositions de l'article premier du décret du 
9 octobre 19413, conformément aux dispositions de l'article 3% de la 

résente loi. Le maire ou l'administrateur-maire est assisté de deux 

huit adjoints élus dans son sein par le conseil municipal. 


« Le conseil municipal pourra en outre élire de deux à quatre 
adjoints supplémentaires. Le nombre des adjoints et adjoints supplé 
mentaires sera fixé pour chaque commun: par arrété du gouver- 
ueur général. 

« Les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont 

raluiles, Elles donnent seulement droit au remboursement des 
rais que nécessile l'exéculion de mandats spéciaux, 
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« Les conseillers municipaux peuvent voter sur les ressources ordi- 
naires de la commune, des indemnités aux maires ou adminis- 
trateurs-maires pour frais de représentation. » 


« Art. 55. — Le maire et les adjoints sont élus au scrutin secrel 
ot à la majorité absolue. » 
« Art. 56 (® alinéa) — Pour toutes les élections du maire et des 


= mg le conseil municipal est convoqué dans les formes et 
délais prévus par l'article 33. La convoration contiendra la mention 
spéciale de l'é'ection à laquelle il devra être procédé. Avant cette 
convocation, 1! devra procéder aux élections qui pourraient être 
nécessaires pour compléter le mombre des conseillers municipaux, 
si le nombre des vacances est au moins égal à l'un des chiffres 
prévus à l'article 3% du présent décret. Ces élections auront lieu 
dans le délai d'un mois à compter de la dernière vacance. 

« L'élection des adjoints est notifiée au gouverneur général par 
le maire élu ou l'adrministrateur-maire et rendue publique dans les 
vingt-quatre heures de sa date par voie d'affiche à la porte de la 
mairie. 

« L'élection du maire et des adjoints peut être arguée de nullité 
dans les condilions, formes et délais prescrits pour les réclamations 
contre les élections des membres du conseil municipal. 

a Lorsque l'élection est annulée ou que pour toute autre cause le 
maire ou les adjoints ant cessé leurs fonctions, les membres du 
conseil sont convoqués pour procéder au remplacement dans le délai 
de quinzaine. S'il existe dans le conseil municipal des vacances 
dont le nombre est au moins égal à l'un des chiffres prévus à 
l'article 30 susvisé, il est procédé à des élections complémentaires 
dans les conditions déterminées ci-dessus. 

a Les adjoints prennent rang entre eux conformément aux règ'es 
prévues par l'arlicle 9%, » 

« Art. 57. — Remplacer « les adjoints » par « le maire ou les 
adjoints » dans les trois alinéas. » 

« Art. 58 …— Le maire et les adjoints sont nommés pour la même 
durée que le conseil municipal 

« lis continuent l'exercice de leurs fonctions, sauf les dispositions 
de l'article 3 du présent décret, jusqu'à l'installation de leurs 
successeurs. e 

« Toutefois, en cas de renouvellement fintégral, les fonctions 
d'adjoint sont, à partir de l'installation du nouveau conseil jusqu'à 
l'élection des adjoints, exervées par les conseillers municipaux dans 
l'ordre du tableau. » 

« Art. 59, — Le maire élu ou l'administraleugmaire est seul 
chargé de l'administration. Mais il peut, sous sa surveillance et 
sa responsabilité déléguer, par arrêté, une partie de ses fonctions à 
un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empé- 
chement des adjoints à des membres du conseil municipal Ces 
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 

« Dans le cas où les intérêts du maire élu ou de l’administrateur- 
maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le 
conseil municipal désigne un de ses membres pour représenter la 
ville, soit en Justice, soit dans les contrats. 

« En cas d'absence ou d'empêchements, le maire élu 4 l'admi- 
nistrateur-maire est provisoirement remplacé, dans la plénitude de 
ses fonctions, par un adjoint dans l'ordre établi par l'article 56, et à 
défaut d'adjuints, par un conseiller municipal pris dans l'ordre du 
tableau. » 

« Art. 6 et 61. — Remplacer « l'administrateur-maire » par « 
maire élu ou l'administrateur-pnaire. » , 

« Art. 62, (ter et 2 alinéas). — Lorsque le maire élu ou l’adminis- 
traleur-maire procède à une adjudication publique pour la commune, 
il est assisté de deux membres du conseil municipal désignés 
d'avance par le conseil. 

« Les adjudications aux enchères publiques concernant la vente 
où la location des immeubles communaux seront présidées par le 
maire élu ou l'administrateur-maire, assisté d'un membre du conseil 
municipal désigné par celui-ci, du chef de service de la voirie et du 
receveur des domaines, » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 63 à 67, 70, 76, 77, 79, 81, 84 et 8&5, — Remplacer « l'admi- 
nistrateur-maire » par « le maire élu ou l'administrateur maire. » 

« Art. 86 his. — Outre les localités mentionnées à l’article 3 de 
Ja présente loi (modifiant l'art. 54 du décret du 9 octobre 4913) les 
communes créées suivant l'article tr dudit décret seront obligatoi- 
rement dotées d'un maire élu dans un délai maximum de cinq ans. 


« Ce délai pourra être réduit par décret pris sur proposition du 
gouverneur général après avis conforme de l'assemblée représenta- 
tive, 

« Les communes créées ultérieurement en application dudit décret 
seront obligatoirement dotées d'un maire élu dans un délai maxi- 
mum de dix ans. Ce délai pourra être réduit comformément à la pro- 
cédure prévue à l'alinéa précédent, » 

Art. 4. — Le décret du 9 octobre 1913 est complété comme suit : 


«Art. 87 bis, — Les dispositions du présent décret sont déclar‘es 
applicables au territoire des Comores, les attributions dévolues pour 
son application à Madagascar au haut commissaire de la République 
au conseil du gouvernement et à l'assemblée représentative seron 
respectivement exercées par l'administrateur supérieur, le conseil 
privé el le conseil général] du territoire, » 


= ——— — 
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(Session de 1952, — Séance du 18 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de 1x 
justice, des affaires administratives et domaniales, Sur la dem 
d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
le projet de loi tendant à rendre applicables en Afrique ‘q . 
riale française les tions apporiées à des articles du code 
pénal par des textes en vigueur dans la mé par M bus. 
don, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, comme vous le savez, la Constitution fran- 
Çaise, se conformant à d'anciennes traditions, a conféré au Gou,ver- 
nement, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le droit 
légiférer en de nombreux domaines soit qu'il s'agisse d'étendre à 
ces territoires la légisiation métropolitaine, soit qu'il s'agisse marc 
de faire pour eux des is spéciales. Dans ces deux cas, prévus jar 
les alinéas 2 et 3 de l'articie 72 de la Constitution, celle-ci a -cu- 
lement exigé que votre Assemblte soit consultée. 

Par contre, il est trois matières législatives que le Parlement! à 
entendu se réserver expressément (article 72, alinéa 1). Ce sont; 

1° La législation criminelle ; 

20 Le régime des libertés publiques; 

3e L'organisation publique et administrative. 

Nous avons déjà eu l'occasion, lorsque nous avons étudié !s 
décret rendan* applicable aux terriloires d'outre-mer le code de a 
nationalité, de criliquer cette réserve, de montrer à quelles comj1- 
cations elle peut entraîner, d'indiquer que il est une matière qui 
devrait être adaptée aux coutumes propres à chaque territoire c'e: 
précisément la législation criminelle. 

Nous avons revendiqué pour notre Assemblée le pouvoir d'a 
ter en toutes matières, avec le concours des assemblées locales, à 
loi métropolitaine aux besoins des pays d'outre-mer. Ceci rappels. :l 
est évident que l'extension de nos pouvoirs rentre dans le care 
d'une réforme constitutionnelle. Tant que subsistera le texte 
l'article 72, le Gouvernement est tenu de s'y conformer. 

Depuis 199, notre code pénal a €t6 modifié par des textes a:<ez 
nombreux : lois émanant du gouvernement de fait siégeant à Vichr, 
ordonnances du gouvernement provisoire confirmant les lois de Vi‘hy 
ou édictant des dispositions nouvelles. Vraisemblablement par suit 
de l'état de guerre, ces textes ne furent pas rendus applicables en 
Afrique équatoriale française. Le Gouvernement désirant remédier À 
cette anomalie, ne pouvait saisir de la question que le Parlement, 
seul ges faire la loi pénale et déterminer sa zone d'ap- 
plication. 11 a donc saisi l’Assemblée nationale d'un projet de «i 

ue celle-ci, conformément à une coutume maintenant constante, 

mt nous devons lui savoir gré, nous a renvoyé pour avis. 

L'exposé des motifs du projet gouvernemental est vraiment un 
peu trop sommaire. Il ne nous indique pas pour quelles raisons le 
projet ne vise que l'Afrique équatoriale française. Nous pensons qu'il 
en faut conclure que les texies du code pénal visés au projet ont 
déjà été étendus aux autres territoires. 

Sous cette réserve, le texte en lui-même ne nous paraît soulever 
aucune objection. 

I suflit de lire les textes du code pénal tels qu'ils sont repro- 
duits dans le projet de loi (pour les textes émanant de Vichy) ou 
tels qu'ils figurent dans le e lui-même pour se convaincre que les 
faits sanctionnés par ces textes sont en effet hautement répréhen- 
sibles. 

Nous ne croyons pas nécessaire d'en faire une analyse qui serait 
nécessairement moins précise que les textes eux-mêmes. Nous nous 
bornons à énumérer sommairement les matières qu'ils visent: 

Art. 74: abus commis par des personnes investies d’une fonc- 
tion publique dans l'établissement ou la perception des impôts. 


Art. 259: abns de titres et diplômes. 

Art. 305: chantage par menaces de mort, 

Art. 308: chantage par menaces de violences. 

Art. 338: violation de secret professionnel. 

Art. 479: répression par des peines contraventionnelles €:3 bruits 
et tapages nocturnes où injurieux. 

Art. %14: abroge l’ancien article visant la fabrication, la vente et 
le port des armes prohibées par la loi. 

médical de faire 


Art. 378 (alinéa 3): texte permettant au co 
connaître à l'autorité publique les avortements, et de témoicner 
librement dans les affaires de cette nature sans encourir Jes peine“ 
prévues pour la violation du secret professionnel. 


Art. 479, n° 15: non-déclaration de bestiaux égarés. . 

Art. 160: faux certificats délivrés par des membres au cor;s 
médical. . 

Art. 177: corruption de fonctionnaires, 

Art. 178: trafic de décorations. 

Art. 179: menaces pour obtenir des faveurs. 








‘4) Voir: Assemblée nalionale (2° législ), n° 33%9; Assemblée de 
l'Union française, n° 2% (année 1952}. . re 7 « 
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Art. 480: corruption tendant à faire accomplir des actes crimi- 


pels. 

Art. 2356: enlèvement de mineur. 

Etant donné certaines coutumes des pays d'outre-mer, ce texte 
exigera évidemment d'être pe avec discernement et prudence. 
L'enlèvement « sans fraude ni violence » fut longtemps et peut être 
encore un rite matrimonial. 

Art. 353: non-représentation d'un enfant confié par autorité de 
justice. 

Art. 259: port illégal de costume ou décoralion. 

I ne nous paraît pas qu'il y ait dans les textes visés, sauf peut- 
être dans l’article 356, matière à adaptation. 

C'est pourquoi votre commission de la Jégislation vous propose 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, ayant pris connaissance du 

jet de lol tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale 

française les modifications apportées à des articles du code pénal 

s textes en. vigueur dans la métropole, donne un avis favo- 

rable à l'adoption de ce projet, dans la forme proposée par le 
Gouvernement, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles 174, 259, 305, 308, 378 el 479 du code pénal 
jcables en Afrique équatoriale française sont modifiés ou com- 
tés ainsi qu'i suit: 

« Art. 17%. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous per- 
cepteurs de droits, contributions ou deniers publics, leurs commis 
ou ns qui auront reçu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droits, axes, contributions ou deniers ou pour salaires où traitements 
ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui était dù seront 
punis, savoir: les fonctionnaires, officiers publics ou percepleurs, 

‘un emprisonnement de deux À dix ans et leurs commis où prépo- 
sés, d'un emprisonnement d’un à cinq ans; une amende de 1.000 F 
à 100.000 F sera toujours prononcée, 

« Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au plus à 
partir de l'expiration de la peine des droits énumérés en l’arlicle 42 
du présent code. En outre, l'interdiction de séjour pourra étre pro- 
noncéè pour une durée de deux à dix années, 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux grefflers et 
officiers ministériels sque le fait à été commis à l'occasion des 
recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous dé'enteurs de l'autorité 
publique qui ordonneront des contributions directes ou indirectes 
autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, agenis 
ou * 7 yés qui en établiront les rôles et en feront le recouvre- 
ment. 


« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de l'auto- 
rité publique qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif 

e ce soit, auront, sans autorisation de la lot, accordé des exonéra- 

ms ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques ou auront 
À amet la délivrance des produits des établissements 

"Etat. 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative du délit 
sera puuie comme le délit lui même. 


« Art. 259, alinéa 2. — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans remplir les conditions exigées pour le porter aura fait usage ou 
sera réclamé d'un titre attaché à une prolession Kgalement régle- 
mentée, d'un diplôme officiel ou d’une qualité dont les conditions 
d'attribution ont été fixées par l'autorité publique, 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 305, $ 1er, —. Quiconque aura menécé par écrit anonyme ou 
signé, image, symbole ou emblème d'assassinat, d’empoisonnement 
ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait punissatble 
de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la dépor- 
talion, sera, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de 

r une somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir 
toule autre condition, puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq 
ans et d'une amende de 1.800 F à 12.000 F. 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 308. — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus aux 
articles précédents, mènacé de voies de fait ou violence non pré- 
vues par l'article 405, si ia menace a été faite avec ordre ou sous 
condi , Sera puni d’un emprisonnement de six jours à trois mois 
d d'une ee de 200 F à 1.200 F ou de l’une de ces deux peines 


« Art. 378, $ fer. — Les médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes 
autres personnes dépositaires, état ou profession ou par fonc- 
tlon temporaire ou permanente, des secrets qu'on leur confie, qui, 
hors le cas où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénoncia- 
teurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à six mois et d’une amende de 1.200 F à 6.000 F. 


(Le resie sans changement.) 

« Art. 479, So. — Les auteurs ou complices de bruits, tapages ou 
attroupements injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des 
habitants », 





Art, 2. — Sont rendus applicables en Afrique équatoriale fran- 
caise les textes suivants dans leurs dispositions qui ont modifié ou 
abrogé les articles du code pénal énumérés au présent article : 

fo Article 40 du décret du 18 avril 1939 abrogeant l'article 314 du 
code pénal; 

20 Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à 
Ja natalité française, modifiant l’article 378 du code pénal; 

30 Article 1er de l'ordonnance du 6 janvier 1915 ayant ajouté un 
alinéa 15 à l’article 479 du code pénal; 

4o Ordonnance ne 45-191 du 8 février 1943 modifiant les articles 160, 
177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

5° Ordonnance n° 45-1417 du 2% juin 1915 modifiant les articles 356 
et 357 du code pénal; 

.6° Article 3 de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1955 modifiant 
l'article 259 du code pénal, 





ANNEXE N'°461 





(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la dernande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
biée nationale, sur l'article 20 du projet de loi relatif aux 
me du Trésor, par M. Theellen, conseiller de l'Union tran- 
çaise (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal ofliciel dn 19 décem- 
bre 1952, (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 18 décembre 1952, page 1348, 2 colonne, 
page 1349, 1re et > colonnes.) 





ANNEXE N°462 


(Session de 1952. — Séance du 18 décembre 1952. 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposilion de M, Le brun Kéris, 
Vignes, Mme Lefaucheux et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, conseillers de l'Umwn française, 
demandant au Gouvernement de veiller, sans préjudice des harmo- 
hisations nécessaires, à préserver l'Union française de certaines 
tendances colonialistes qui se sont fait jour à la cominission évo- 
uomique du Conseil de l'Europe, par M. Aldur, conseiller de 
l'Union française (2), 


Mesdames, messieurs, le 2% septembre dernier, l'Assembite consul- 
fative du Conseil de l'Europe adoplait une recommandation qui ne 
tendait ni plus ni moins qu'à définir le sens des relations écono- 
miques susceptibles de s'instaurer demain entre les quinze Etats 
membres et les pays ayant avec eux des liens constitutionnels, 


Ce document ne peut avoir d'autre portée que celle d'une orienta- 
tion souhaitée par l'aréopage de Strasbourg et n'engage en rien les 
gouvernements. Il n'en a pas moins une valeur d'indication pré- 
cieuse, d'autant que l'expérience de ces dernières années d'activité 
internationale précipitée, voire incohérente, nous enseigne que d'un 
texte officiellement non consacré peut surgir brusquement une 
réalité politique à laquelle personne ne croyait, 

J'ajouterai que la recommandation dont il s'agit ne manque pas 
de séduction, car eile a toutes les gp d'une certaine logique. 
Les négociateurs, qui ne pensaient certes pas obéir à la seule 
vertu de l'idéal, sont parvenus à bâtir un enseruble relativement 
homogène. 

lis ont vu en Européens. 

Il nous appartient de voir en hormmes de l'Unlton française. 

Et, pour ce faire, de regrouper dans le cadre habituel aux pro- 
blèmes économiques d'outre-mer les diverses dispositions que 
contient la recommandation du 3 septembre. 


L — Le problème des matières premières et le déficit 
de l'Europe en dollars. 


Afin de dégager l'idée-force qui a présidé à l'élaboration du rap- 
port du secrétaire général, peut-être n'est-il pas inutile de suivre le 
cheminement du raisonnement des experts. 

Chaque représentant n'a, évidemment, cessé d'avoir à l'esprit les 
préoccupations propres à son pays d'origine, 

Les Anglais ont envisagé le projet sous l'angle de la solvabilité de 
la zone sterling et du retour à la convertibilité de la livre, La proxi- 
mité de la conférence du Commonwealth ne pouvait que renforcer 
ce souci. 

M. Semler, représentant de l'Allemagne à l'Assemblée consulta- 
tive et rapporteur de Ja recommandation au nom de la commisston 
des aflaires économiques, n'a, à aucun moment, oublié le désir de 
.{1) Voir: Assemblée nationale {2 légisi.), n° 4879; Assemblée de 
Union française, nes 446, 453 (année 1952). 

(2) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 395, 458 (année 195), 
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l'Allemagne de trouver en Afrique des marchés nouveaux pour ses 
industries d'équipement, privées de leurs débouchés traditionnels 
depuis l'inclusion des pays de l'Est dans le bloc soviétique. 

Blen que les Tlaliens n'aient pas été représentés au sein du 
groupe de travail, les travaux de ce dernier les intéressaient d'autant 


plus qu'à l'origine étaient envisagés -des transferts massifs de 
main-d'œuvre, transferts auxquels la délégation française s'est 
oppose. 


Quant aux Français, faute d'instructions précises et d'études 
préalables mûrement approfondies, ils ne pouvaient qu'être partagés 
entre le désir, d'une part, d'obtenir des Capitaux substantiels pour 
le développement des terres d'outre-mer, d'autre part, de préserver 
dans la mesure du possible l'avenir économique et politique de ces 
pays. 

1 apparaît cependant, à la lecture du rapport, que les experts ont 
été unis par une préoccupation commune plus puissante que leurs 
divergences latentes: essayer de résorber le déficit-dollars de 
l'Europe qui, pour les pays de J'O. E. C. E., : 
pays d'outre-mer, gravite actuellement autour de 400 millions de 
dollars par mois. 

Or, les Etats-Unis se refusent à aménager leurs tarifs et à adoucir 
leur procédure douanière. 

C'est la tendance du sénateur Taft, Quant au professeur John 
A W. Williams, conseiller de la Federal Reserve Bank de New- 
York, 1l estime que l'Amérique doit évoluer vers le commerce libre, 
comme le fit la Grande-Bretagne dans des circonstances comparables 
au cours du siècle dernier; mais un long délai devrait s'écouler 
avant que les Ftats-linis en soient persuadés. M est d'accord avrs 
la formule de W. Butler: « Conmmmerre el pas d'aide », el pense que 
les Fiats-Unis devraient prêter davantage à l'étranger, mais fl 
s'empresse de souligrer les difficultés des opérations privées de 
crédit. y 

Les capitaux publics américains étant pratiquement réservés au 
réarmement, de gros efforts sont actuellement tentés par le dépar- 
tement d'Etat, conscient de la gravité de la situation, pour 1- 
der les détenteurs de capilaux à investir à l'étranger et à contri- 
buer ainsi à résorber une partie du déficit de l'Europe et du 
monde. 

Le « National Planning Association », l' « International development 
advisory Board » du Slate Departement, l'Université de Harward, 
l'« Interdepartmental Government Planning Committee », l’Aminis- 
tration du Point IV, tous ces organismes et institutions sont mobi- 
lisés pour essayer de persuader de l'intérêt de telles opérations les 
industriels et financiers américain<, mais, lorsque ceux-ci se décident 
à exporter des capitaux, ils les orientent vers le Canada et l'Amé- 


rique du Sud, cù sont concentrés dans leur majorité les inves- 
tissements privés américains à l'étranger, ou, à la rigueur, vers 
l'Asie. 


Sur seize pays ayant passé des accords avec les U. S. A. au titre 
du Point IV, trois seulement: la Lybie, l'Ethiopie et le Liberia, sont 
situés en Afrique. 

Quant aux investissements privés américains en Europe, fls sont 
relativement faibles. 

Cinq raisons expliquent cetie répugnance des financiers améri- 
Caimns 

to La crainte d'une guerre qui entrainerait la destruction de leurs 
Capitaux ; 

2 La crainte de ne pouvoir transférer leurs dividendes et rapatrier 
leurs capilaux ; l 

Je La crainte des nationalisations ; 

ho La crainte de mesures discrimingloires dans la pratique des 
activités industrielles et commerciales; 

be L'existence aux U. S. A. de possibilités très intéressantes d'in- 
vestissements,. 

C'est donc l'insuffisance actuelle, et non l'excès d'investissements 
américains en Afrique, qui est à l’origine de la réunion préparatoire 
au « plan de Strasbourg ». 

L'ès lors, les experts ont pensé que les pays du conseil de l'Eu- 
rope et les pays d'outre-mer, avec lesquels ils ont des liens constitu- 
tonnels, avaient intérèt à développer la production des marchandises 
actuellement importées des U, S. A., ainsi que des matières suscep- 
libles d'y être vendues 

Les marchandises achelces actuellement par les pays européens 
de l'O, FE. C. E, aux Etats-Unis se présentent sous la forme : 

a) be matières premières alimentaires 

Celles-ci entrent pour 4000 rmillions de dollars dans le déficit 
annuel de 4.809 millions d: dollars, soit pour les quatre cinquièmes ; 

b) Le matières premières industrielles. 


Quant aux produits susceptibles d'être introduits sur le marché 
américain, ils sont clairement désignés par je rapport des experts 
réunis par le président Truman, afin d'étudier l'évolution prochaine 
de l'économie des U. S. A 


Ce rapport, dit rapport Paley, laisse prévoir l'apparition progressive 
d'une véritable toulimie de l'Industrie américaine en ce qui concerne 
le plomb, le manganèse, le zinc et le cuivre au cours des vingt-cinq 
prochaines années. Les Etats-Unis, qui importent 10 p. 100 des 
matières premières qu'ils consomment, devraient importer 
2% p. 100 dans vingt-cinq ans. 

Etant donné que le dévelo pement de la production de la plupart 
des biens alimentaires actnellement importés des U. S. A. ne 
être envisagé dans les pays d'outre-mer et notamment en Afrique 
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qu'avec difficulté, il apparaît que l'effort des pays de l'O. E. €. r 
doit surtout porter sur les matières premières industrielles; en ce 1: 
concerne plus spécialement l'Union française, la vole tracée par le: 
experts passe par la mise en valeur du sous-sol et l'accroisseme:t 
de la production de certaines fibres végétales telles que le coi 
et le sisal. 

H est donc clair que le point de départ de la recommandation e:t 
essentiellement et étroilement mmercantile, en opposition flagrar:: 
avec le souci manifesté par la loi française du 90 avril 1946 da 
satrsfaire par priorté aux besoins des populations autochtones, :! 
de réaliser les conditions les plus favorables à leur progrès social. 

Celte constatation pourrait suffire à faire rejeter la formule pr. 

sée, s'il ne se trouvait précisément que l'épanouissement éconon 
que de l'Afrique dépend dans une large mesur> de la mise en valeur 
de ses richesses minières. 

Les experts l'ont fort bien senti el ont joué cette carte ave: 
assurance, exploitant avec bonheur la souplesse du court et du 
long terme. 

« 1 est donc de l'intérêt de ces pays, tout en reslant spéciali-“; 
daus la production des produits puur lesquets ils sont les mieux 
placés où trremplacables, de se donner une structure économique 
pius équ'librée. Ceri signifle l'implantation, dans ces pays, de cer- 
laines industries de transformation et d'un minimum d'industrie: 
de biens de consommaton. A court terme, une felle évolution peut 
heurter certains intérêts métropolitains. A long terme, le développe 
ment harmonieux et équilibré de pays d'outre-mer qui actuellement 
se consacrent ementislemest à des cultures vivrières, souvent de 
faible rendement, et à la culture ou à l'extraction d'un ou deux pro- 
duits d'exportation, voquera, dans ces pays, un accroissement ‘t 
une diversification de la demande qui signifieront ur les pays 
imétropolitains un accroissement et une diversification & leurs expor- 
lations à destinaliunr des pays d'outre-mer. 

« C'est ainsi que les pays les plus développés réalisent plus d'échan- 
ges entre eux qu'avec les pays moins dével +, exportateurs exclu- 
sits de matières premières; les Etats-Unis par exemple font plus de 
commerce avec un continent relativement développé conne l'Auméri- 
que du sud que l'Europe occidentale ave, l'Afrique. » 

Puisque l'intér®t général des pays industrialisés est d’avoir en 
face d'eux des partenaires économiquement développés, comment 
douter que ne soient surmontés les inévitables conflits d'intéréts 
que les experts affectent d'ignorer ! 

Dans sa hâte à décrire le futur, le raport en arrive à omeltre, 
dans sa fresque d'avenir, la période ultra-courte, la plus dangereuse, 
celle qui ne doit à aucun prix se perpétuer, la péri de démarrase 
pendant laquelle les enatières premières d'outre-mer, alors” qu'au- 
cune industrie de transiormation locale n'aura encore vu le jour, 
transiteront par les pays européens pour revenir outre-mer sous 
jorme de produits fabriqués. 

C'est cetle phase inévilable, que nous craignons, c'est ce cap à 
franchir que nous redoulons. Certains estimeront peut-être que s'il 
s'agit uniquement de mettre en valeur le sous-sol, l'Union française 
n'a nul besoin des capitaux et des techniciens étrangers\pour mener 
celle tâche à sien. Cependant, si l'on veut être logique, Ü faut bien 
convenir que les mines ne sont rien sans l'infrastructure, que jes 
Iualières premières ne sont rien sans l'énergie et que l'implantation 
d'industries locales de transformation, que nous Tenons ous pour 
indispensables au renforcement de l'armature économique et finan- 
cière des pays d'outre-mer, n'exige pas quelques rmilliards, mais de* 
centaines. 

L'amenuisement régulier, au fil des années, de la valeur des 
sommes investies au titre du plan d'équipement en dit long sur la 
faculté contributive de la métropole et des pays d'outre-mer. 

Lorsque les investissements nécessaires en capital sont trop impor- 
lants par rapport aux ressources disponibles, il faut ou bien -e 
restreindre ou s'adresser à l'étranger. 

C'est une option de ce genre qui s'impose aujourd'hui à la France. 


Hi est indéniable qu'un système fondé sur l'échange de matières 
remières contre des chjets fabriqués répond à la définition de 
‘économie de traite. 

Son instauration définitive serait contraire aux principes de la 
IVe République, 11 importe donc de prévoir le moyen de sortir du 
de prévoir les modalités d'ac inement vers l’'industrial.- 
sation, 

L'é 
possibles, mais ils restent cond 
bie de la production minière, 

Condition de l'expansion, l'exploitation des richesses minières, 
en esi aussi la cause car elle est à l'Q e d'activités annexes non:- 
breuses et varices. Les exemples du 0 et de l'Afrique du Su 
sont à cet égard probants. Ils nous faut admettre cette vérité pre- 
mière que l'extraction du minerai conslitue la première pr du 
processus qui mène de la matière première au produit fini. 

Le rôle du gouvernement, par suite de l'absence inévitable de 
concomitance tntre le développement de la uction minière et 
celui des industries de transformation, devra être de veiller jalouse- 
ment à ce + les autres phases de la fabrication se déroulent pro- 
gressivement sur place. 

Les e ations de matières premières, inévitables au départ. n° 
doivent donc pas être considérées a comme un sacrilège. Flics 


constituent même la seule façon briser le cercle vicieux de 
l'économie africaine. Elles devraient, si le gouvernement se emontre 


suftisamment ferme vis-à-vis des intérêts 


nouissement économique, l'essor industriel de l'Afrique sont 
itionnés par le développement préalà- 


iers ge ve qui 
se trouveront inévitablement menacés, être à Ja base l'essor 
industriel des pays d'outre-mer. 








—— 
——— 
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dans l'esprit de quelques économistes, les formules restrictives 

concernant « la création d'industries produisant certains 

biens de consommation locale » n’expriment vraisemblablement qu'un 

doute sur la possibilité d'un développement industriel rapide 

de l , it est sûr que, pour d'autres, elles traduisent l'intention 

bien à de pi à une expansion et à une diversification 

genantes de l'indus africaine. 

u donc que des garanties soient obtenues pu éviter que 

se cris celte division du travail envisagée par la note prélimi- 
aatre et le rapport du secrétariat général. 


11. — Les investissements. 


L'étroite corrélation existant entre la recommandation du 2: sep- 
tembre et le rapport du secrétariat général du conseil de l'Europe 
a « plan de Swasbourg », ne permet guère une étude distincte 
des deux documents. 

Dans le cinquième chapitre de son rapport, le secrétariat général 
pose le problème des investissements mer md dans les pays d'outre- 
mer sous l'angle de la réalisation de équilibre économique et finan- 
cier de ces derniers. 

S'agit-il d’un objectif secondaire ou d’un artifice de présentation ? 
Dans ce domaine également, si l'accord s'est manifesté days la 
rédaction, H est clair que les mobiles divergeaient. 

Constatant, à la suite d’une évaluation faite au Congo belge, que 
les charges et les bénéfices des investissements ne s’équilihrent que 
si les investissements productifs et les investissements dits non 
productifs sont sensiblement égaux, prenant acle du fait que les 
capilaux privés métropolitains ne sont pas mment portés vers 
le secteur tif qui leur était réservé, les experts concluent 
tout nature} nt à la nécessité, pour éviter un déséquilibre finan- 
cier, de faire appel au capital privé étranger. 

li est difficile de nier la valeur générale du raisonnement. 

Sans vouloir ironiser sur des pourcentages que le rapport d'exécu- 
tion du plan Monnet s'est bien gardé d'évaluer, il est exact que 
doit exister une certaine relation entre les investissements productifs 
et les investissements non productifs, Le rapport précité souligne 
d'ailleurs la reconversion des ammes exécutée au cours de 
l'année 1951 sous Ja pression de cet impéralil. 

ll est exact également que les risques inhérents à la création 
d'entre s de production outre-mer ont souvent rebuié les capi- 
taux privés métropolitains et par conséquent qu'un apport, sous cer- 
taines conditions, de capilal privé étranger spulagerait les finances 
des pays d'outre-mer. 

Les mesures préconisées les experts pour altirer les capitaux 
privés Ctrangers sont les suivantes: 

4° Octroi d'avantages fiscaux; 

2e Campagne publicitaire ; 

Garantie de transférabäité; 

4e Garantie accordée par la B. IL. R. D.; 

5e Contrats à long terme garantissant des commandes de matériel 
ou des livraisons matières premières. 


Parmi toules ces mesures, la conciusicn de conirais à long terme 
portant sur des quantités massives de produits apparaît de loin la 
plus importante. 

Ces accords visent à réduire les fluctuations des cours « autour 
de la tendance à long terme, au lieu de chercher a fixer la moyenne 
des prix pour plusieurs années au-dessus ou au-dessous du niveau 
auquel ces prix se seraient trouvés s'il n’y avait pas eu d'accord ». 

Les avantages, les inconvénients, les difficultés de ces contrats 
sont suffisamment exposés au deuxième chapitre du ropport du 
secrétariat général pour qu'il soit inulile de se livres À des redites 
tastidieuses. 

Je me bornerai à souligner deux dangers que comporte ce tÿpe 
de contrat. 

Imaginez que soit conclue une convention prévoyant l'absorption, 

une puissance Ilconque, de la je elporiabie de la produc- 
Len de cuivre d'Ax joujt à un prix donné. Su 1 ‘stervnnent 
certaines augmentations des frais d'exploitation. ’adviendrait-il 
dé la Mauritanie si la société d' ta ne pouvait supporter la 
pression conjuguée des prix et des charges ? 

Les nations européennes peuvent à la rigueur se permettre de 
voir frapper uae branché 40 leur appareil de Production sans qu'il 
s'ensuive automatiquement un eff ment de leur économie, 

Les d'outre-mer ne rraient, eux, résister à une pareille 
seceuese. Per ricæchet, le Prème tend à placer entièrement leur 
Cconamie entre les mains de l'autorité européenne. 

C'est uoi, étant donné la précarité des économies d'outre- 
mer el structure particulière de ces pays où sévit une spéciali- 
sation outrancière, m'apparaît nécessaire de voir, lors de la 
conclusion de ces contrats, des possibilités d'ajustement et une pro- 
cédure d'arbitrage. 

Le second danger concerne iculièrement les contrats rela- 
Ufs aux livreisous de mstanel as 


Le rapport envisage entre autres hypothèses la fourniture par 
l'Allemagne de biens d'équipement. 

Si jusqu’à présent nne telle contribution vait étre envisa 
avec faveur, par suite de la tension tb qui a régné mois 
sæcteur itain des biens d’ nt depuis la Libération 
li: est le qu'il n'en sera pas toujours de même 
là, en eflet, d'un serteur où les nces se renversent rapidement 
ct brutelement et c'est déjà le cas dans la conjoncture actuelle. 








11 serait boa que ne soit pas établie une connexion trop étroite, 
ni trop durable, entre ;'économie allemande et celle de: pars de 
l'Union française. 

Les accords à long terme destinés à assurer aux parties contrac- 
tantes des débouchés et des prix relativement constants ne se con- 
oivent donc, sauf modalités particulières d'assouplissement, que 
dans une économie moxdiale stabilisée, très différente de celle qua 
nous connaissons. 

La question de la participation privée étrangère étant supposée 
réglée par l'entreprise d'un cousorltinum de bangnes privées et de 
sociétés internationales sur lesquelles, en l'absence de toute précision 
la plus grande réserve s'impose, le rapport du secrétariat général 


définit ensuite le rôle, dans l'édifice, de la Banque europeenne des 
investissements. 
La raison d'être de cet “rganisme est exposée avec une grande 


carté dans le texte du secrétariat. 


Etant donné l'importance qu'est susceptible de revêtir la cxéation 
d'un tel institut, ii n'apparait pas superfin de citer om ertenso le rap- 
port: 

« Les participations étrangères ne sauraient cependant -e limiter 
sans inconvénients à des participations privées dans le secteur immé- 
diatement productif laissant aux métropoles la lourde charge des 
investissements de base non lucratifs, 

« Les métropoles qui, actuellement, assument pratiquement seules 
la charge de ces favestissements, en retirent en échange des appro- 
visionnements, des gains en devises el des débouchés, 

« Associer d'autres pays européens à la consommation des richesses 
limitées des territoires dépendants ou à la satisfaction de besoins qui 
né grandissent que lentement peut donc signifier pour les imétro- 
poles: une gerte d'approvisionnements essentiels, une perle de 
divises, une perte de aéhonchés, sans que les pare bénéficiant de 
celte hbération puissent offrir une “ontreparlie également désirable, 

« 1 semble done normal de conclure qu'une véritable coopération 
implique la participation aux charges du développement. Les ou- 
veaux partenaires profiteraient et des ressourres et des marchés des 
territoires d'outre-mer dans la mesure où ils auraient permis de 
cévelopper les unes et les autres. 

« Les participations étrangère: privées dans le secteur produetif 
doivent dome s'accomprgner d'inveslissements correspondant dans 
les secteurs de base. 

« Le besoin se fait sentir ici d'une jaslitulion qui s'interpose entre 
les fournisseurs éventuels de capitaux publics et les pays utilisateurs 
et qui, servant d'intermédiaire, dénationalise en quelque sorte des 
capitaux de facon à sunprimer loute objettion politique de la part 
des pays utilisateurs. » 

Ainsi donc la Banque européenne des Livestissements concentrerait 
les capitaux publics étrangers et investirait dans les secteurs de base 
non rentables en contrepartie ges facilités accordées aux capitaux 
privés dans le secteur productif. 

De plus, les capitaux étrangers ne bénéficieralent de ressources 
et de débouchés que dans la mesure où ils auraient contribué à 
développer les uns et les autres. 


Cette conception de la Banque europtenne des investissements 
est satisfaisante. Mais on est en droil de se dermaader si elle prévau- 
dra après les explications que donne M. Suller, délégué au Conseil 
de l’Europe, dans son ariicle paru ke 29 novernbre 1952 dans Marchés 
coloniaux. Le sénateur de la Guinée estime qu'il conviendrail : 

« Que la banque des inveslissements ne soit pas conçue comme la 
B LL R. D. sous la forme d'un vaste organisme s'occupant de tous 
les investissements dans tous les ms d'Europe et dans toutes les 
pays d'ontre-mer. 1 serait inévitablement dans l'incapacité de rem- 
plir son rôle et, comme la B. 1. R. D. en serait, après des années 
d'existence, à démontrer son utilité. 11 vaidroit beauroup mieux pré- 
voir une série d'établissements spécialisés par zone géographique: 
Europe, Afrique du Nord, Afrique centrale, océan Indien, Extrèéme- 
Orient, ete. qui, ayant, par leurs dirigeants, une connaissance plus 
approfondie des ressources et des besoins des régions dont ils s’oceu- 

nt, pourraient mieux choisir et mieux sontrôler les investissements 

y eflectuer, Ces établissemeàls seraient coifflés par un organisme 
central assurant la coordination sur le pian Europe seulement et la 
liaison avec la B. L R. D. 


« Le capital social de chaque établissement serait sousceæit par les 
pays les plus directemett intéressés. L'étâblissement se procurerait, 
dans le public, les fonds nécessaires aux divers investissements envi- 
sagés par émission d'obligations ou d'actions du genre de « deferred 
shares » existant aux i/, S. A., soit par l'escompte des contrats à 
long terme prévus « pour donner une plus grande sécurité aux p70- 
Gucteurs et encourager i'expansion de leur production », ce qui per- 
mettrait d'intéresser effectivement à des projets précis des pays 
riches de capitaux comme les U. S. A., la <uisse, la Suède, la Bel- 
gique, etc. Enfin, la participation aux dépenses d'iafrastructure et 
e recherches scientifiques pourrait étre constituée par un poureen- 
tage des investissements variable, évidemment, suivant les pays et 
la nature des productions. » 


J1 ne nous est pas possible de suivre M. Saller dans sa critique de 
la B. L R. D. Si celle-ci ne peur aider que médiccrement les écono- 
mies ultramarines, ce n’est pas parce qu'elle s'occupe de tous les 
investissements dans tous les pays, mais bien parce qu'elle est 
tenue de par ses statuts de se comporter en créancier gré: parce 
qu'elle ne peut se lancer dans les subventions à fonds perdus ou inme 
simplement dans les entreprise: hasardeuses telles que la recherche 
pétrolière. 

Etant donné que la Banque européenne des investissements, dans 


V 1 des experts doit se er dans ler investissements non 
rentables ou tout au moins aléatoires, vouloir en faire un organe 
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de concentration des fonds privés revient à la condamner à 
l'avance Seuls des capilaux pubiies peuvent accepter pareille « spé- 
Cralisation », 

HN va sans dire que les crédits du F, 1. b. E. S ne sauraient venir 
alimenter 13 Banque européenne des invesiissements. La participation 
des nations ayant avec des pas d'outre-mer des liens constitution- 
neis ne devrait être que symbolique, L'inffuence de la France, de la 
Grande-Bretagne, de la Belgique, du Portugal et des pays d'outre-mer 
doit se manifester au sein de l'institut grâce à la présence, dans 
l'organe de direction de la banvue, de leurs représentants qualifiés. 
Ces puissances devraient agir alors comme des délealeurs de parts 
de flundateur dans une société, 


IL — Une planification préalable nécessaire. 


De vastes investissements ne sauraient être entrepris, des contrats 
à long terme sur les produits de base conclus, Sans qu'intervienne 
ou préalable une planification générale de la mise en valeur des 
pays d'outre-mer. 

Certes, la recommandation du 2% seplembre préconise « une 
Courdinalion des plans d'investissements régon par région el produit 
par produit » que le rapport oppose à un plan d'ensemble grandiose 
parait-il peu souhaitable. 

Qu'on veuille bien nous expliquer la différence qui existe entre 
ne « coordination des plans d'investissements région par région, 
produit par produit » et un plan d'ensemble. Peul-être la nuance 
réside-t-elle dans l'adjectif grandiose qui impliquerait dans l'esprit 
des auteurs une prévision du délai, auquel nul ne peut prétendre 
dans une économie de marché, 

Ceci dit, il importe que s'ouvre entre tous les Etats de la zone 
considérée, y compris le Commonwelalh, des négociations en vue 
de l'établissement d'un programme général de mise en valeur des 
pays d'outreaner, : 

Qu'on le” veuille ou non, il n'existe pratiquement, actuellement, 
aucune collaboration entre les différents organismes qui, de près ou 
de loin, interviennent dans le développement économique des terres 
ultramarines. 

si l'on admet fort bien que les Nalions Unies traitent, sur un 
Plan tout à fait général, de Ja promotion des pays insuffisamment 
développés, on conçoit mal, à l'échelon européen, alors qu'existe 
au soin de l'O, KE. CE. ue comrmmission des terriloires d'outre-ner, 
que se soient réunis À grands frais aux quatre cons du monde de 
nombreux comités plus où moins spécialisés (1) dont les travaux 
pour uiles qu'ils soient n'en ont pas moins Clé menés en ordre 
di<persé. 

Parce que les tâches de l'indusirialisation doivent désormais être 
conçues à l'échelle de deux continents, parce que l'interdépen- 
dance économique des nations est plus accusée que jamais, une 
planification ne peut s'entendre qu'en fonction des données de la 
conjonclure économique mondiale et en premier lien de la conjonc- 
Lure européenne 

Les gouvernements qui participent à l'O. F. C. E. ont pourtant, 
depuis quatre ans, 1mis en relief ces faits d'évidence: que Tes pro- 
Niemes économiques des pays d'outre-mer fon un tout face à 
l'Europe et que leur solution dépend dans une large mesure de 
la réalisation de l'unité européenne. NH n'est pas sans intérêt de 
méditer les conclusions da rapport de 1%8 du groupe de travail 
franças des territoires d'outre-mer auprès de l'O. E. €. E.: 

L'exposé du mécanisme de coopération existant actuellement 
entre les pays européens responsables de l'administration des terri- 
toires d'outre-mer et entre les terriloires euxænêms, montre que 
tous sans exception participent, sous des formes diverses, à une 
coopération internationale couvrant soit des régons géographiques 
particulières (Extrème-Orient, Caraïbes, Pacifique-swd), soit des pro- 
duits exportables particuliers, soit, dans le cas de l'Afrique, une 
vaste série de problèmes communs traités selon des méthodes 
diverses, Au sein de ces divers modes de conpéralion, les terri- 
toires d'outre-mer coopérent non seulement entre eux, mais aussi 
avec d'autres pays dont les intérêts sont solidaires des leurs, soit 
parce qu'ils appartiennent à la même région géographique, sait 
parce au‘iis sont producteurs où consommateurs du même produit. » 


Malgré la réunion de ces divers comités, 1 ne semble pas qu'un 
progrés quelconque ait été réalisé dans la voie d'une planification 
générale et méthoxiique. 

La question à résoudre peut être ainsi très me pe res 
formulée en ce qui concerne un produit minier donné, l'élain par 
exemple: la France d'abord, l'Europe énsuite, le monde enfin 
sout-!s demandeurs ? Seul l'examen de la courbe des productions 
et des prix, des courans d'échange, des conditions de rentabilité 
de la production, permettra de répondre si, par exemple, l'étain 
de Banva (Cameroun) mérite actuellement d'être exploité. Mais 
endra-tit demain si la Belgique décide soudainement de 


qu'aux 
exploilation au Congo de nouveaux gisements slanni- 


mettre em 
fères ? 

bans une économie capitaliste — celle où nous vivons — Île 
jeu qui consiste à déduire de l'examen d'une carte d'indices géolo- 
giques s'il a lieu ou non d'entreprendre l'extraction de tel ou tel 
minerai relève du domaine du romantisme. 

La planification outre-mer doit tendre à la coordination des pro- 
ductions et des prix, à la coordination des transports et des voies 
d'évacuation, à la coordination de l'énergie sons toutes ses formes. 


—— — 





(1) Commission pour la coopération technique en Afrique au Sw 
du Sahara, conférence du travail d'Elisabethville, conférence sur la 
coordination des transports, elc. 





Sans doute est-ce là une sorte de truisme ; mais l'expérience démo. 
tre qu'on n'en à pas toujours tenu compte. C'est ainsi que les plan, 
africains, britannique et français, de production des arachides ont 
été mis en œuvre simuitanément, sans que les autorités compétentes 
se soient concertées, ce qui risque d'entrainer une concurrence dérar. 
sonnable à plus où moins brève échéance, De méme le plan d'indu.… 
trialisation de l'Afrique équatoriale française auquel il convient de 
rendre hommage pour la hardiesse de ses conceptions, n'a pas 
toujours tenn compte des données de l'équipement du Congo belge. 
Enfin, et ce n'est là qu'un exemple entre rille, le plan d'industris- 
lisation de la Gold Coast reposant sur l'électrométallurgie de l'alumi- 
nium a atleint récemment le stade de la production. Or, la Guise 
espère fournir prochainement 3 millions de tonnes de bauxite: ne 
doit-on pas craindre que ces deux productions ne se ruinent mutust. 
lement iôt ou tard ? 


ue dire également, dans le domaine des transports, de l'existence 
à Brazzaville et à Léopoldville de deux aérodromes concurreme dont 
le moins qu'on puisse dire est que l’un d'eux est superflu ? 


I est juste de conslaler que les gouvernements se sont orienté; 
outre-mer vers une collaboration plus étroite, mais leurs travaux ont 
porté presque uniquement sur la recherche scientifique et médias 
ou sur l'organisation du travail, 


Nous serions vraiment malvenns à critiquer une telle politique, 
mais qu'il nous soit permis de regreller que de semblables effort, 
n'aient pas été développés parallèiement dans le domaine économi- 
que. 


L'occasion s'offre peut-être à nous de redresser la situallon, mais 
Une faut surtout pas retomber dans les errements du passé et vouloir 
créer une banque européenne des investissements ni conclure de, 
contrats à long terme avant que n'aient élé prévues les voies d'un 
développement économique ultramarin coordonné, 


IV. — Politique des échanges et système préférentiel. 


Le régime des échanges en vigueur au sein de l'Union française 
est extrémement complexe. Le texte de hase est constitué par !a 
loi du 1 avril 19% sur le régime douanier colonial, loi dont les 
dispositions tiennent un large compte de l'accord international sur le 
bassin conventionne] du Congo. Celle aire qui couvre une paire 
importante de l'Afrique noire échappe à toute protection. 


A Madagascar, en Afrique occidentale française et dans la parle 
du tabon située hors de la zone conventionnelle du Congo, le; 
tarifs douaniers ont été suspendus depuis la guerre. 

La formule serait relativement simple si à la protection douanière 
ne venait s'ajoutér un système de contingentement imposé par le 
déséquilibre de notre balance des comptes 


Le rapport du secrélariat général préconise « l'instilution d'un 
svstème préférentiel à base de réciprocité entre le Commonwealth 
et les terriloires indépendants d'une part, et les autres pays de la 
zone considérée d'autre part ». Ces tarifs douaniers intermédiaires 
entre les tarifs préférentiels du Commonwealth et ceux du C. A. TT. 
viseraient à étendre les zones dans lesquelles les échanges multilaté- 
raux peuvent s'effectuer sans être entravés par des contingente- 
ments et des discriminations. 


IL existe une certaine antinomie entre le principe des contrats À 
longt lerme et celui de la libération des échanges. Alors que, dan; 
cerlains cas, des assurances quant au prix et aux quantités doivent 
être recherclées, dans d’autres la faculté d'établir des relalions multi 
latérales mouvantes doit dominer toute autre considération. 


Seul un examen général et approfondi pent permettre de déler- 
miner pour chaqne produit la nature el l'importance de la protection 
à accorder. 

Qn relombe done dans la nécessité d'une planification préalahte 
qui suppose elle-même l'existence d'un inventaire des malités et des 
possibilités dans le domaine des matières premières, 

Mais si l'on veut, au moins en allendant que l'Europe politique 
ait vu le jour, éviter dans l'Union francaise des remous économique; 
extrémement graves, si l'on veut assurer à celle entité un minima 
de euhésion, n'est-il pas nécessaire de prévoir dès maintenant nn 
régime douanier qui lui assure le minimum de protection ? 

Je ne puis ici que faire miennes les conclusions de M. Vignes, 
rapporleur de la commission des relations extérieures : « Il est car 
que la République francaise doit veiller à ce que non seulement dan; 
son cadre institutionnel, mais encore dans le cadre élargi de l'Union 
française les relalions préexi-lantes permettent d'asseoir un régime 
de préférences secondaires au bénéfice des diverses parties de l'Union. 


« Le pue n'en est pas incompatible avec les vues qu'exprime 
le rapport puisqu'on y voit admettre que les puissances européennes 
pourraient prétendre à un régime de e ouverte, à l'exceplion 
toutefois de la métropole an bénéfice de faquelle interviendraient des 
dispositions discriminatoires, » 


J'ajoute une considération qui n'a pas suffisamment retenu l'alten- 
lion des experts. On ne peut diminuer outre-mer les droits de 
douane et d'entrée sans détruire du même coup la source principae 
de recettes des territoires d'outre-mer et, par conséquent, Si 
porter atteinte aux prérogatives des assemblées locales, Une réform* 
de cette nature exige la refonte préalable de toutes les finances 
locales outre-mer (1j. 





(1) An Cameroun, en 1951, sur un budget de 7.442 millions de 
a 4 C. F. À , les droits d'entrée ont fourni 3.345 millions de francs 
. FA 
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Conclusions. 


Les considérations qui précèdent et qui ne prétendent nullement 
iser un sujet aussi vaste, ont un double ohjeclif: d'une part, 
er l'attention des pouvoirs publics sur les conséquences extre- 
mement ves qu'impliqueraient des décisions prises hâtivement 
dans un domaine dont les contours ont été jusqu'ici très insuffisam- 
ment précisés; d'autre part, suggérer quelques mesures d'ordre éco- 
pres, Croyons;nous, à permettre, au moins partiellement, 
aux d'outre-mer de la République française d'évoluer dans le 
sens des principes de Ja Constilution, 


Ceux qui croient encore à la logique des gouvernants argueront 
du fait qui est bien prématuré de bâtir un schéma des relations 
ues à intervenir entre l'Europe de demain et l'Afrique 
d'a ‘hui puisqu'on ignore tout des liens politiques futurs, 
D'ailleurs, de quelle Europe s'agit-il? Celle des Six on celle des 
Quinze ? La recommandation du % septembre s'adresse sans doute 
aux Quinze, mais qu'adviendrait-il si une fédération étroite unissait 
ei les Six, encore que le pool du charbon et de l'acier soil 
Jimité aux seules métropoles ? 


En réalité, ce problème polilique serait-il résolu, nous nous trou- 
verions encore devant la même difficulté: l'insuffisance de prépara- 
tion des Français dans la négociation qui risque bientôt de leur 
étre proposée à l'improviste, C'est là que réside le plus grave 
danger pour nos institutions, 


Sommes-nous décidés à briser le circuit que l'on voudrait fermer 
entre les matières premières et les objets fabriqués, ou voulons-nons 
au contraire faciliter l'émancipation de l'économie africaine par une 
jndustrialisation progressive ? 

Voulons-nous rendre une queleonque autorité européenne, où la 
France serait minorilaire, maitresse de l'économie d'outre-mer par la 
fixation des prix-clefs à long terme ? 


Entendons-nous sacrifier les investissements non rentables, sou- 
vent à caractère social, tels que les à prévus la loi fondamentale 
du 30 avril 1946 el livrer les entreprises d'outre-mer à une nouvelle 
banque d’affaires européenne, où au contraire entendons-nous assotier 
une banque d’investissements fédérale ou méme mondiale au déve- 
koppement de l'ensemble des territoires d'outre-mer ? 


Avons-nous enfin ee idée des productions essentielles que 
nous entendons développer de préférence à d'autres ? 


Autant de questions auxquelles la délégation française à Strasbourg 
doit avoir quelque peine à répondre, car dans aucune enceinte natio- 
nale elles n'ont fait l'objet de vastes débats, précédés eux-mêmes de 
iravaux d'experts. 


De M est né, chez quelques-uns d'entre nous, le désir qu'une 
conlérence nationale se penche sur les destinées économiques de ce 
monde nouveau qui est en gestation, Elle devrait, si jamais elle se 
réunit, jeter les bases d'une planification méthodique de l'outre-mer 
en fixant les objectifs principaux de produclion, non pas suivant 
les seuls impératifs du plan Monnet, mais compte tenu des besoins 
de l'Europe et des échanges à intervenir entre la nouvelle commu- 
hauté et le Commonwealth. 


Le bilan des ressources actuelles et futures étant ainsi dressé, fl 
s'agirait alors de préciser les termes de la politique commerciale et 
de la politique financière susceptibles de permettre ce développement 
économique sans détruire la comimunauté française, sans compre- 
mettre l'avenir politique et social des ER d'outre-mer, qui 
he doivent pas se retrouver à l'époque de la traite. Systère des pré- 
férences secondaires, buts et mécanisme de la banque d'investisse- 
ments devont faire l'objet d'études très précises en fonction du 
slatut des territoires et de la stwucture de l'Union francaise, 


Sans doute serail-il alors opportun de rappeler au gouvernement 
qu'une coordinalion s'impose à très bref délai entre les divers orga- 
hisimes chargés dès maintenant de promouvoir l'industrialisation de 
l'Afrique, qu'il s'agisse du bureau des recherches de pétroles, du 
ureau des ensembles africains (dont les activités sont plutôt algé- 
rennes) ou du bureau minier de la F. O. M. qui étend ses ramifi- 
cations dans tous les terriloires d'outre-mer, Une organisation d'en- 
semble puissante pourrait être un partenaire digne de respeel pour 
de pool du charbon et de l'acier on telle autre autorité qu'il plaira 
aux Européens d'enfanter, Si de plus, elle assurait en son sein une 
représentation valable des populations d'outre-mer, issue des quatre 
assemblées constitutionnelles ou des assemblées de territoire à l'éche- 
lon local, elle serait alors réellement en mesure de faire entrer 
l'Afrique dans l'ère du développement industriel. 


somme, ne pas voir l'Afrique avec les seuls yeux des Euro- 
ns du XVIIe siècle mais avec ceux des bâtisseurs de l'Union 
rancaise. 


C'est dans cet esprit que la commission du plan propose à l'As- 
semblée de compléter comme suit ke texte de Ja proposition n° 335, 
té par la commission des relalions extérieures, 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement. 


« 3e Avant qu'il ne soit amené à adopler une quelconque déci- 
sion inspirée par la résolution du Conseil de l'Europe en date du 
) septembre ne, ae: uer » —- dues contiennee 
lionalge composée echnitiens, s représentants des quatre 
smilies constitutionnelles et des délégués de la ublique fran- 
çaise aux organismes constitutifs de l’Europe, en vue définir avec 
précision des bases Fe PEER générale préalable de l'éco- 
ie d'outre-mer de la ublique française en fonction de l'évo- 
lion récente el à venir de l'économie européenne. 





« Celle conférence devra se préoccuper notamment : 


« @) De définir les objectifs de produelion dans le cadre de |l'Eu- 
rope des Six et dans celui de l'Europe des Quinze ; 


« b) De lenir compte, dans la définilion de ces objectifs, de ceux 
propres à l'économie des Etats protégés el des Elals associés: 


« €) De prévoir la nécessaire harmonisation de l'économie de Ja 
République française d'outre-mer avec celle des pars du Comieon- 
Wwealth ; s 

« d) De préserver la cohésion économique de l'Union français 
en sauvegañdlant le principe d'un sy-lème douanier preférentiel 
interne ; 


« €) De rechercher les conditions dans lesquelles pourraient être 
ellectués outre-mer des investissements publies et privés d'origine 
européenne el comment devrait être assuré le fonctionnement de la 
Banque européenne pour le développement des territoires d'outre-mer, 
de manière à éviter que soient abandonnés les investissements à 
caractère social décidés par la loi du 39 avril 1946; 


« f) D'atlirer l'altention des pouvoirs publies sur la névessaire 
et inévitable industriahsation de l'Afrique française, industrialisation 
qui exige d'une part, si l'on veut éviler qu'elle échappe à la direction 
francaise, que soit coordonnée l'action des organismes actuellement 
existants (bureau des recherches de pétroles, bureau minier de la 
France d'outre-mer, burean des ensembles africains), et d'autre part, 
si l'on nent empécher le retour aux pratiques mercantilistes, que les 
populations locales soient valablement représentées à tous les stades 
de l'organisation industrielle, » 





ANNEXE N°463 


(Session de 1952, — Séance du 23 décembre 1992.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi porlant création d'un institut d'émission en Afrique 
cocidentale française et au Togo, présentée par M. Cazelles, 
conseiller de l'Union francaise, — (Renvovée à la commission 
des affaires financières.) ë 


FAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le privilège d'émission de la banque de 
l'Afrique occidentale en Afrique occidentale française, en Atriqne 
équatoriale française el au Togo avait été renouvelé par la loi du 
29 janvier 1929. 


En Afrique équatoriale française et au Cameroun, le service de 
l'émission est actuellement assuré par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer à laquelle il fut dévolu par l'ordonnance du 
2% juillet 1949. Maintenu pour l'Afrique ocidentale française et le 
Togo, le privilège de la banque de l'Afrique occidentale est venu 
à expiration le 29 janvier 1949. Depuis celle date, la banque a 
continué, à la demande des pouvoirs publics, d'assurer l'émission 
dans les terriloires considérés, 1 importe done, en première urgenee, 
d'y régulariser par une loi le régime de l'émission. 


Avant d'exposer les principes qui sont en cause et d'arriver à 
er conclusion, il est nécesaire de rappeler un certain nombre de 
ails, 


H faut, avant toute autre chose, préciser qu'il ne s'agit pas en 
l'espèce, comme pour la banque de lindochine, de résilier une 
convention en cours d'exécution, de procéder à une expropriation, 
mais senlement de savoir si l'Etat exercera lui-méme dans l'avenir 
le privilège de l'émission ou si, sous une forme ou sous une outre, 
il accordera à nouveau ce privilège à des tiers. 


Hi faut, d'autre part, rappeler la déclaration faite à la tribune de 
l'Assemblée constituante, en décembre 1945, au moment de l'expi- 
ration de la convention, par M. Pleven, alors ministre des finances : 


« En ce qui concerne la banque de Madagascar, je veux préciser 
que conformément à la politique constamment suivie par le gouver- 
nement précédent, c'est-à-dire lorsque j'étais ininistre des finances, 
où au temps où j'avais l'honneur d'être ministre des colonies, le 
rivilège d'émission à été systématiquement retiré aux banques qui 
le détenaient au fur et à mesure de l'expiration des conventions 
qui leur accordaient des privilèges. Ceci a déjà été décidé par le 
précédent gouvernement et je ne pense pas que le nouveau Île 
déjugera en renouvelant le privilège de la B. A. 0. » 


IL faut également rappeler que le 11 avril 1946, un projel de loi, 
sortant nationalisation de la banque de Madagascar, fut déposé par 
e gouvernement. 


Par ailleurs, l'Assemblée de l'Union française, saisie pour avis, 
après une disenssion approfondie, à écarté le projet du gouver- 
nement el à établi un contre-projet qui remet Île privilège de 
l'émission à un institut d'émission créé sous forme d'établissement 
public, doté de l'autonomie financière. 


Le projet èlabli par l’Assemblée de l'Union française, en pleine 
opposition avec le projet gouvernemental, pose la question de prin- 
cipe de savoir si le privilège de l'émission doit être confié à une 
ue qui à une activité bancaire ordinaire (dépôts, escompte, 
crédils à court et moyen terme), dont le capital est composé dans 
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une large partie d'intérêts privés, on si ce privilège, véritable 


fonchon publique, doit étre réservé à un institut public. 

Cette question de principe mérite d'être discutée. 

Le priviège d'émission de billets remboursables à vue et au por- 
teur, c'est-à-dire de la monnaie, constitue une véritable fonction 
publique. L'exercice de cette fonction publique, considéré autrefois 
comme un droit régalien, appartient à la puissance publique elle- 
mème. 

L'Etat doit-1l exercer lui-même celle fonction pubiique par l'inter- 
médiaire d'un établissement public, où duil-il s'en dessaisir au prolit 
d'intérêts privés ? 

l est unanimement reconnu à l'heure actuelle, et même dans les 
pas les plus libéraux, que l'Elat ne peut s'en remettre pour l'émis- 
sion de la monnaie, fonction publique essentielle, à des particuliers, 
méme de façon indirecte sous forme de sociétés d'économie mixte, 
comme l'envisage le projit gouvernemental. 

Il en est tellement ainsi que non seulement l'Etat ne renouvelle 
pas les concessions veuues à expiration, mais encore qu il annule ;es 
concessions en Cours, 

li n'a pas renouvelé les conventions avec la banque de l'Afrique 
occidentale francaise. 

H a aunuk la convention aves la banque de Findochine qui était 
pourtant valable jusqu'en 1%%6. 

Il a nalionalisé la Banque de France. 

Dans les pays étrangers, aux Etats-Unis, la Federal Reserve Bank 
est en fait une banque d'Etat. La banque d'Angleterre a été natis- 
ualisée. Los Currency Boards, instituts d'émission dans les colonies 
anglases, sont des élablissements publics. 

Les raisons qui ont mr l'Etat français et la plupart des Etats 
étrangers à renoncer à concéder à des particuliers le privilège de 
l'émissjon sont très sérieuses. 

ls n'ont pas été déterminés seulement par des raisons âe principe 
qui s'opposent à ce qu'une partie de la puissance publique soit, 
inème provisoirement, concédée à des tiers, à des intérêts privés. 

Les questions économiques ont pris, dans le monde moderne, une 
place essentielle, Or, la façon dont est organisée l'émission de la 
monnaie à une influence importante sur l’évolution économique des 
terriloires d'outre-mer. 

L'émission de la monnaie doit être concue, dirigée et pratiquée 
dans l'intérét général, Une grande impartialité doit présider aux déci- 
sions qui sont à prendre el qui peuvent parfois léser certains inté- 
rèls particuliers au profit de l'intérêt général. 

Il est impossible à des parl'euliers, qui ont en vue les bénéfices 
que peut réaliser une banque de dépôt, d'esrompte, d'affaires, et en 
meune ternps d'émission, qui a intérêt à soutenir certaines affaires, 
à développer cerlains seclcurs économiques au détriment d'autres 
secteurs, d'être absolument jmparliaux et de n'avoir en vue que 
l'intérêt général. À 

L'institut d'émission me doit pas être une banque comme jes 
autres cherchant à faire ses allaires au mieux en utilisant ce privi- 
lège comme un avantage particulier. H doit être la banque des 
banques, la banque des organismes publics de crédit (crédits agri- 
cole<, elr.). H doit diriger la politique du crédit du territoire, impn- 
ser une politique d'argent à bon marché dans des pays où — sinon 
tout beaucoup est Faire. 

Il doit roordonner la politique économique et financière en contrà- 
lan! et dirigeant les investissements ae tous l<s organismes de crédit 
et de direction économique. 

Les banques d'émission privées apparaissent comme une survi- 
vance du pacle colonjal. Les groupes financiers métropolitains, 
étrangers à l'économie propre du territoire intéressé, n'ont souvent 
en vue que leur propre intérêt au détriment des inlérèts des pays 
où s'exerce le privilège de l'émission. 

IL parait donc évident que pour une saine gestion économique et 
pour une politique d'émission et de crédit conforme aux intérêts des 
territoires, le privilège àe l'émission confié à la B. A. O. ne doit pas 
être renouvelé mais exploité par un institut publie, 

Le projet du gouvernement, qui modifie la structure de la B. A. O. 
en transformant une société ee ve en société d'économie mixte, 
résente t-il les garanhes fécessaires et permet-il de dire, comme 
e fait l'exposé des motifs de ce projet que: « le nouvau régime de 
l'émission dont seront dotés les territoires facilitera les initiatives 
indispensables au développement économique et que l'acticité de 
linelitut de l'émission se trouvera dorénavant plus étroitement asso- 
cive aux intérêts des territoires et des populations africaines ? 

Notons d'abord que le système proposé par le gouvernement est en 
Soi une condamnation du passé puisqu'on ne nous propose pas la 
reconduction pure et simple de la concession à la B. A, O. sous sa 
furme ancienne. 

Après avoir pos les principes, c'est maintenant la question à 
laquelle it faut répondre, en fait, pour porter un jugement sur le 
projet du gouvernement. 

L'Etat doit avoir 51 p. 100 du capital, c'est-à-dire une nr de 
1 p. 100 seulement, ce qui ne lai permettra pas de prendre les déci- 
sions les plus impurtantes pour lesquelles, aux termes de la loi sur 
les sociétés, une majorité des deux tiers ou des trois quarts est 
indispensable. 

La puissance publique sera donc soumise pour les décisions essen- 
tielles à la volonté des particuiers qui formeront la majorité d'ap- 
point, 





Mais si les intérêts privés n'avaient pas en pratique une influer. 

oninante, la formule posée par le gouvernement ne prése- 

terait pas les garanties d'indépendance indispensables pour le bou 
fonctionnement de l'émission, 


Le proie gouvernemental maintient par ailleurs à la B. A. O. son 
activité passée. Elle reste à la fois une banque ordinaire (banque 
de dépôt. d'esrompte, de erédil à court et moyen terme) et Un ins 
tilut d'émission. 

Elle est nn établissement commercial dent le but est de réalir 
des bénéfices en concurrence avec les autres établissements bau- 
caires. 

Or, Ü y a fréquemment incompatibilité entre l'activité d'une L::. 

ne ordinaire, qui représente et défend àes intérêts privés, et c11« 

insutut d’ fon qu ne doit avoir en vue que l'intérêt géns- 
ral. 

De plus, la B. A. O. ainsi constituée ne pourra pas jouer le rôle 
qui doit être celui d'un institut d'émission détenteur d'une partis: d: 
la puissance publique: elle me pourra pas diriger effectivement la 
politique de erédit et encore moins courdonner la politique écoro- 
mique et financière au territoire. 


Elle ne pourra avoir sur l'administration l'aulorilé nécessaire que 
peut au contraire avoir un institut publie d'émission. 

Le projet du gouvernement doit donc être écarté. 

Par quoi doit-il être remplacé ? 

La banque nationalisée serait tout de même une banque qui + 
se borne pas au rôle qui doit être celui de l'institut d'émission 
émission, réescompte, crédit à moyen terme, C'est une banque de 
dépôt, d'escompte et de crédit à court terme en conewrrence 1vec 
d'autres banques. Cette banque, même nationalisée, présente à cer- 
= égards les mêmes inconvénients que la société d'éconorme 
mixle. 

L'auire part, le système de la nationalisation, tel qu'il avait «14 
envisagé en 19%6, ne permet pas aux représentants des territoire; 
intéressés de partici assez complètement et assez étroitement à 
la gestion de l'institut d'émission dans leur propre territoire. 

La sulution la meïileure est donc, semble-t-il, celle de l'établi..e. 
ment public chargé de l'émission. 

La création d'un tel établissement public pose un certain nombre 
de questions qui doivent être examinées avec objectivité: le statut 
de l'établissement, sa gestion, son fonctionnement. 

J1 ne s'agit pas, à l’occasion de la réorganisation de l'émission, da 

céder à une centralisation contraire aux necipes de l'Union 
ançaise, mais bien de procéder à une décentralisation en créant un 
institut pour chaque fédération intéressée en fonction de la strur- 
ture économique, sociale et politique de chacun de ces terriloirr:, 

Le statut de cet établissement public doit être conçu en fonction 
des intérêts généraux F 

IL est donc indispensable que les représentants des territoires aient 
une large plac: dans les organismes de direction de l'institut, et 
que son siège soit situé au chef-lieu fédéral 

Les frais de gestion pourront être couverts si l'institut d'émission 
est autorisé à faire des opérations de réescomptle et de crédit à 
moyen terme. 

Que l'on se place au point de vue des principes ou au point de vus 
des faits, l'exercice du privilège de l'émission ne doit pas être 
confié à une banque même nalionaïisée ou constituée sous le régime 
de l'économie mixte. 

Un établissement publie doit être créé pour assurer le service de 
l'émission dans les fédérations. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi portant création d'un institut d'émission en 
Afrique occidentale française et an Togo et dont la teneur pourrait 
être la suivante: 


PROJET DE LOI 


Art. ler, — À compler d'un déiai de un mois à partir de la date 
de promulgation de la présente loi, le privilège d'émission des 
billets de banque et des monnaies métalliques en Afrique occideu- 
tale française et au Togo sera exercé par un institut d'émission créé 
sous forme d'établissement public doté de l'autonomie financière. 

Cet établissement sera, à titre transitoire et pour une durée d'un 
an, géré gratuitement par la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
conformément aux instructions d’un conseil d'administration com- 


Un président directeur pu nommé arrêté pris conjoinle- 
ment par le ministre des nees et celui la France d'outre-mer; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Le directeur général de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer; 
Un représentant par territoire séumis à la zone d'émission de 
un — ge arrêté du ministre de ia France d'outre-mer 
sur la assemblées territoriales; 

tre représentants des banques nationalisées ou des organisme; 

= de crédit, exerçant leur activité dans les territoires intéres- 
sés, désignés par arrêté du ministre des finances, 
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Art. 2 — L'institut d'émission recevra, de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, une dotation de base. Ses profits seront versés 
aux territoires où il exerce son privilège. 

Art. 3. — Les opérations de crédit de l'institut d'émission se limi- 
tent aux opérations à court terme et à moyen terme el aux opéra- 
tions de réescompte. 

Art. à. — Les statuts de l'institut d'émission seront fixés dans les 
trois mois de la promulgation de la présente loi par décret pris en 
Ja forme de règlement d'administration publique <ur la proposition 
du ministre des finances et du ministre de la France d'outre-mer 
après avis de l'Assemblée de l'Union française, - 


. 


ANNEXE N'°464 


—— 
(Session de 1932, — Séance du 23 décembre 1962) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur là demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
| sur la proposition de loi de MM. Ranaivo-Jonah, Joseph HDruimmas 
et Mme Francine Lefebvre, députés, tendant à instituer, dans: 
chacun des pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, un code oivit à l'usage des citoyens avant 


conservé 
leur statut personnel, par M. Pierre Cornet, conseiller de Flnion 


française (1:. 


Mesdames, messieurs, bien que relativement succincte dans sa 
partie législative, comme dans son exposé des motifs, la proposition 
de loi n° uw, présentée par MM  Ranaivo-Jonah, Joseph Dumas 
et Mine Francine Lefebvre, députés, pose en fait un problème 
extrémement important: celui de l'opportunité de la codification 
des coutumes. Elle parait conclure à l'adoption généraliste de 
cette codification dans des délais très brefs: l'élaboration d'un 
code civil à l'usage des citoyens ayant conservé leur statut per- 
sonnel à raison de « un par pays, territoire, ou groupe de terri- 
toires » doit intervenir daus un délai d'un an à partir de Ja 
promulgation de la loi, délai dans lequel le gouvernement « devrait 
centraliser les informations ou documentations réunies par un 
organisme institué conformément à l'artiche 2» 


La solution ;réseniée à notre examen est done doublement auda- 
cieuse : . 

D'une part, en eflet, l'article fr semble supposer qu'un sul 
rode pourra <uftire à régir dans chaque pays, territoire ou groupe de 
territoires, tous les citoyens francais > statut personnel spécial, 
alors que daus la très grande majorité des cas, existe un grand 
nombre de coutumes {au Cameroun, certainement plus de ftX 
u'il est peut-être possible de grouper en un nombre plus restreint 
de familles (en Afrique occidentale française, par exempie, on 
trouve des coutumes animistes, fétichistes, musulmanes de méme 
tendance). Mais comment résoudre alors les conflits entre les ca'é- 
gories de coutumes ? La disposition contenue dans l'article 17 appa- 
jail done comme insuffisamment élayée ; 


D'autre part, le travail de photographie de la réalité ethnique et 
coutumière, pour être de qualité, suppose de larges enquêtes au 
moyen de LL star reg tres complets, très largement diffusés, 1 
suppose également une érgauisation non négligeable qu'il est pos- 
sible de schématiser ainsi: un fonctionnaire particulièrement qualifié 
au nt de vue juridique devra être assisté d'une commission 
quasi permanente composée de personnalités administratives et 
privées très soigneusement choisies: ce fonctionnaire devrait pou- 
voir procéder à de larges consultations parmi les Africains dont 
les qualifications seraient particulièrement sérieuses. Le fonctionnaire 
comme les collaborateurs devraient pouvoir se consacrer pendant 
plusieurs années à un. travail de irès longue haleine. 


Dans sa fornx actuelle, la proposition no 90% (2% législature) 
préconise la codification des coutumes avec des moyens et daus 
des délais vraisemblablement inadsquats. 


Cependant, envisagée sous un angle théorique, la codification 
des coutumes présente certains avantages que M. le professeur Solus 
a résumés dans son célèbre traité de Ja « Condition des indigènes 
en droit privé »: , 


« a) Le droit indigène gagnera en unité: certaines différences sur 
des points de détail proviennent seulement d’un commentateur, de 
la fantaisie d'un rite de l’enseignement d'une secte ou d'une caste. 
Les possibilités d'unification s'arrêtent aussitôt que, dans un terri- 
loire, les variantes ou différences profondes correspondent à des 
diversités ethniques, raciales ou d'état social. Aux Indes, par exem- 
ble, aucune assimilation n'est possible entre les Hindous, les musul- 
mans, les parsis, les boudhistes, les Jains ; 


* b) Le droit indigène gagnera en précision et en clarté: de J'in- 
finie diversité des coutumes, ik résulte fréquemment jimprécision, 
défaut de moyen de conservation et, en fin de compte, contradic- 
lion de la pratique actuelle avec la vraie tradition; 


.* €) Le droit indigène sera mieux <onnu par les juges, alors que 
l'avis de l’indigène accrédité auprès du tribunal peut ètre erroné et 
incontrôlable ; 





{1} Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), u° ŒX6; Assemblée 
de l'Union française, ne 258 {année 1922}, 





« d) Le droit indigène sera mieux adapté à l'évolution qui m4 peut 
manquer de se produire dans es mœurs et lelat social des indi- 
vènes, la cudification pouvant faire cesser le désaccord entre là 
fradition désuète et les nécessités contemporaines 


Le professeur Solus, dont l'autorité est certaine en la tnatière, 
est dome favorable à la coditication: de celle-ci où peut, au reste, 
citer des cas d'application. En Indochine, des codes ont été ins 
titués:; il est vrai qu'il existait déjà, dans des milieux homogènes 
(Annam, Cochinchine), une coutmme codifiée, le code Gia-Long, ce 
qui facilita le travail pourtant fort long de commissions spécialisées, 
A Madagascar, il existait le code dit des 905 articles (code Merina); 
les institutions Hovas ont fait l'objet d'études très complètes, Pour 
les Etablissements français de l'Inde, territoire très restreint, dans 
son introduction à l'étude du droit hindou, Léon Sorg, cilé par 
Solu<, recommande la méthode suivante: « Instiluer une commis 
sion composée de magistrats et d'hommes de loi européens et indi 
gènes qui procéderaient à une enquête générale dâns les différentes 
cestes à l'effet de recueillir les coutumes, tâche facile étant donné 
l'exiguïté de notre territoire; l'on constaterait, sans doute, des 
similitudes fréquentes entre les usases de ces groupes el lon 
pourrait en conséquence déterminer Ja règle générale à laquelle 
quelques rares d'rogalions seraltent apportées 


La proposition dont nous poursuivons l'examen devrait de'\elop- 
per ses conséquences daus un milieu tout différent 


1H y a plusieurs centaines de coutumes en Afrique noire. L'on peut 
voir un méme individu se marier à quatre reprises dans la méme 
localité et chaque fois selon une coutume différente (celle de cha- 
cune des épouses). be cet exemple et de l'ensemble de ce que lon 
sait, il est possible de conclure que le mélange des inslitutions et 
des statuts el extremement poussé. 


Sans doule, des études de portée plus ethnique où scientifique 
que juridique ont été poursuivies, En Afrique occidentale française, 
une commission des coutumes indigènes dans la Côle d'Ivoire avait 
abouti à une codification officieuse des coutumes des Agni, rédigée 
en F0 par MM. Villamur et Delafosse, I existe aussi un recueil des 
coutumes civiles des races dun Sénégal (Geisimar, 144) et les cou- 
tumiers jurkliques de l'Afrique occidentale française publiés en 14919 

r le coinité d'études historiques et scientifiques de l'Afrique occi- 
dentale à la suite d'une enquête décidée par le gouvernement géné- 
ral. Nous ne ferons pas allusion aux nombrenses monographies de 
diverses valeurs qui ont été publiées, Tous ces travaux n'ont évi- 
demment pas force de loi. 

M. Sols reconnait d'ailleurs que certains obstacles rendent diffi- 
cies le: codifications : 


a) La codificaiion se heurte lout d'abord à l'incertitude et à l'ohs- 
curité de la coutume, Une connaissance approfendie des coutumes 
est done indispensable, On rejoint iei les notions 4e .emps et de 
ressource déjà indiquées ; 


b) Dés 1927, M. Solus avait déjà noté la résistance pre à l& 
codification par la variété des coutumes, 1H s'exprimait à ce propos 
en ces termes: « Même en respectant l'individualité des <ysièmes 
juridiques qui régissent les différentes communautés vivant dans 
une même colonie, et en proc“dant pour “hacune d'elles à ane ædi- 
flcation séparée, il n'en faudra pas moins opérer une sorte de choix 
entre les théories el les solutions enseigiées par les écoles et Îles 
commentateurs suivies par les sectes où par les casles », Admettre 
cerlaines inetilutions équivaut en contre-partie à en modifier, à en 
transformer ou mème à en abroger d'autres dérivant aussi étroite- 
ment des concepts religieux où sociaux, Argument non négligeable, 
l'option <erait naturellement faite au profit de la coutume domi- 
nante si bien que l'institution d'un code civil à l'usage des citoyens 
avant conservé leur statut personnel pourrait aboulir à une sorte 
d'écrasement juridique des iminorités, 


Depuis la promulgation de la dernière Constitution, ce choix est 
devenu infiniment plus difficile et plus délicat; il pourrait même étre 
facilement entaché d'anticonstitytionnalité, l'article 82 de la Consti- 
tution décidant que « les citoyens qui n'ont pas le statut civil 
français conservent leur statut personnel tant qu'ils n'y ont pas 
renoncé » (premier alinéa). 


Cette disposition signifie clairement que toutes les coutumes ont 
mème valeur au regard de la Constitution. Mais alors faudra-t-il 
élaborer autant de codes qu'il existe de régimes particuliers ? 


A moins de sacrifier délibérément certaines dispositions coulu- 
mières au bénéfice de certaines autres — de quel droit et suivant 
quel critère le législateur opérerait le choix et les distinctions 
nécessaires — les suggestions contenues dans le texte faisant l'objet 
de la demande d'avis se heurlent à une impossibilité totale ? 
Comment sortir de l'impasse ? Multiplier presque à l'infini les codes, 
ou violer la Constitution ? 


Cette proposition, enfin, n'est-elle E prématurée ? Est-il souhai- 


table d'aller très au delà des études de portée scientifique où ethni 
que déjà mentionnée ? si elle peut satisfaire certaines préoccupalions 
intellectnelles, elle n'en présente pas anoins certains dangers : 


a) Tout d'abord, danger de « rédiger les codes d'après les mêmes 
méthodes et d'après les mêmes plans que les codes métropolilains » 
Ce parallélisme équivaudrait à fondre le droit indigène dans un 
moule qui n'est pas fait pour lui. Les institutions en seraient déna- 
lurées; toule comparaison avec la grande codification de 1804 ne 
manque pas d'ére décourageante: pour aboutir, il a fallu un extra- 
ordinaire concours de circonslances favorables, l'existence de ja 
coutimne de Paris et de nombreux travaux, un droit éerit dans le 
Sud et la volonté farouche d'un honune dans une pér.ode post- 
révolutionnaire ; 
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b) Danger d'une cristallisation; sans doute, « codifier n'est pas 
légiférer pour l'éternité » (Morand). La codification peut même 
consacrer les élapes de l'évolution du droit, les progrès sociaux et 
le texte pourra devenir le point de départ solide et précis d'une 
nouvelle évolution qui sera plus tard, le moment venu, « consacrée 
législativement elle aussi ». 


ll n'en demeure pas moins que la codification pétrifie les coutu- 
mes et « en leur donnant un caractère de rigidité qu'elles n'avaient 
pas auparavant, retardent une évolution naturelle » (Girault). 


Les tribunaux indigènes font la jurisprudence et dans les pays 
européens où il n'exise que la loi du cas (Case Law), aucune infé- 
riorilé relative ne se marque par rapport au pays où les textes 
ont depuis longtemps enserré Ja plupatri des dispositions civiles ou 
pénales, 

Mieux vaut, semble-t-il, laisser s'accomplir une sorte de fusion, 
d'osmose, entre les coutumes assez proches les unes des autres, 
dans leur esprit et dans l'espace, que de scléroser en quelque 
manière cetle poussière infiniment dilude de lois particulières dans 
l'état où elles se trouveraient à un moment de leur évolution. 


Au regard de Ja Constitution, les statuts personnels ont la même 
valeur obligatoire; au regard de la gustice humaine, Hs sont égale- 
ment respectables. Hs continueront très longtemps encore à régir 
l'inmnense majorité des ciloyens français de l'outre-1ner. 


Ne peut-on pas néanmoins espérer que les conceptions particu- 
hères se rapprocheront petit à petit d'elles mêmes soit entre elles, 
soit de quelques principes directeurs de nos institutions juridiques 
générales, Le monde moderne veut que les contacts se multiplient 
au fur et à mesure que les moyens de communication se développent 
entre autochlones eux-mêmes, entre autochtones et européens, entre 
autochtones qui optent pour la législation de droit commun. Mieux 
vaut laisser se poursuivre un mouvement naturel. Du fait de la 
carence, de l'insuffisance ou des obscurités des coutumes, à l'occa- 
sion de la législation du travail, de celle de la nationalité ou par 
suite de l'imposition de certaines règles, telles que le libre consen- 
tement au mariage et de l'ouverture de certaines options, telles que 
l'interdiction du mariage pour les fillettes avant un certain âge 
tdéeret Mandel), telles que l'engagement de monogamie, ou par 
l'application pénale française aux autochtones, avec les adaptations 
opérées par les décrets dn 17 novembre 1947, certains rapproche- 
ments se font jour, facilités par la participation toujours plus géné- 
ralisée des Africains à un commerce juridique dépassant le cadre 
purement local, 


I apparaît, en définitive, que la proposition de loi qui nous est 
soumise pour avis peut être envisagée sous deux angles, soit celui 
de la codification, soit celui d'un recensement, d'un catalogue, d'un 
recueil des coutumes. 


D'une manière plus générale, on assiste à un certain amalgame 
des coutumes, soit entre elles, soit avec le code civil. Ce n'est pas 
contre une telle fusion que nous nous élevons, mais Hi serait 
préférable qu'elle se fit dans la clarté, chacune des coutumes étant 
Inicux connue. 


Dans la deuxième hypothèse, celle du catalogue, la proposition de 
loi tendrait À favoriser l'étude des coutumes sous la forme de 
l'insitution de commissions chargées des travaux préparatoires. Cette 
interprétation découle nofhmment de la teneur de l’article 2 de la 
proposition. De tels travaux auraient pour objet de réunir dans 
un seul document l'ensemble des coutumes et des applications juris- 
prudentielles en tenant compte des particularismes propres 
chacune d'elles. 


Les recueils devraient préciser pour chaque coutume leur sphère 
l'activité et leur degré de permanence (coutumes stables, mou- 
vantes, périmées), Cette suggestion a, au reste, reçu un début 
d'application en Afrique équatoriale française où un recueil de 
coutumes est en gestation, Ce travail fait ressortir une certaine 
concordance entre les différentes coutumes qui ont tendance à 
perdre dans certains €eas leur personnalité. 1 j a intérêt à les 
connaitre exactement, Comprise dans ce sens, la proposition qui 
nous est soumise pour avis doit retenir notre aftention. 


Comple tenu des observations qui précèdent, votre commission 
de la législation vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à la 
proposition de loi qui Jui est soumise, sous réserve de lui donner 
da forme ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans un délai de six mois à partir de la promul- 
£galion de la présente loi, il sera institué dans chaque pays, territoire 
où dans chaque groupe de territoires, un organisme chargé de 
recu r tous les éléments d'information, de réunir toute docuwmen- 
talior, -.sceplible de concourir à une meilleure connaissance du droit 
Coutummmr 


art. 2. — A l'issue des travaux prévus à l'article précédent, les 
Infommations où documentations recweillies dans les conditions 
déterminées à cet article seront centralisées et réunies pour chaque 
pays, territoire ou groupe de terriloires, dans un recueil des cou- 
tumes à l'usage des citoyens avant conservé leur statut personnel 
comportant Jeur sphère d'application, leur degré d'actualité et des 
üppliurations jurisprudentielles 

a —— 





ANNEXE N°465 


(Session de 1952. — Séance du 23 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M, Cortinchi e4 |, 
membres du groupe d'action économique et sociale, conseiller: « 
FUnion française, tendant à inviter le Gouvernement à fair: 
inscrire au F. 1. D. E. S. 1951-1952 un crédit « 
cinquante pour l'industrialisation de la production «\ 
eg Ta Soudan, par M.@André Schock, conseiller de l'Union fra: 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition que nous discuton: 
aujourd'hui a rencontré de nombreux obstacles avant d'être accepiee 
par votre commission du plan. 


A la demande de certains commissaires, le problème a élf pa 
lors de la discussion du budget des investissements. Celle discusion 
était insuffisante pour discuter au fond de cette question. C'est pour 
quoi volre commission à cru bon de reprendre devant vous ce 
problème important, : 


Lors des premières séances de commission, une des préoccupatior 
ge + par certains commissaires fut de voir mettre en place ui 
usine pour la trituration des amandes, alors que le marché d 
oléagineux se trouve déjà en difficultés. 


Votre commission n'en a pas tenu compte : le projet vise, en effet 
une usine produisant pour Ja consommation locale et laissant tre, 
peu pour l'exportation. Mais nous reviendrons dans notre exposé sui 
ce côté du problème, qui en est d'ailleurs l'essentiel. 


Un autre argument fut celui de nos collègues socialistes, désireux 
de n’aborder, dans notre Assemblée, que des problèmes d'ordre géné 
ral, sans vouloir discuter d'un problème particulier à un terriloire 
Sans être personnellement d'accord - sur cette façon de voir, j'x 

nsé qu'il serait possible de satisfaire la majorité de cetle Assern- 

lée en abordant le problème du karité en général, quitte à ter 
ininer cet exposé en demandant votre adhésion aux conclusions du 
rapport. 

Le karité est, en effet, un capilal que l'Afrique possède et dont on 
ne parle guère. 

Que ce soit au Soudan, au Kenya, en Guinée, dans l'Ouganda, 
il existe des peuplements de karité très nombreux, et en terri 
toires français, ces peuplements couvrent jusqu'à 4 million d'hec- 
tares. 


Si ces pes lements ne dépassent guère cinquante arbres à l'hec 
tare, ils tombent rarement au-dessous de dix arbres, ce qui permet 
de prendre un chiffre d'au moins vingt arbres à l'hectare pour reste! 
dans une juste moyenne. 


Un arbre adulle produit environ 2) kg de fruits frais par an, soit 
4 kg d'amandes sèches décortiquées. 


Je ne veux pas me livrer à des calculs, mais pour ceux qui 3 
voient intérêt, j'ajouterai qu'un kilogramme d'amandes sèches donne 
environ 200 mimes de beurre lorsqu'il est trituré par la femme 
indigène et grammes par la trituration mécanique. 


Les fruits du karité sont ramassés chaque année sous les arbres, 
vers le mois de juillet. Ce sont les femmes et les enfants qui en font 
la collecte. Cette collecte ne se pratique d'ailleurs que dans les envi 
rons immédiats des villages, car la savane soudanienne est dange- 
reuse, les fauves y étant nombreux. 


Les amandes de karité sont ensuite mises à sécher avant d'être ou 


. vendues ou traitées. Les autochtones en gardent une certaine quan- 


tité leur consommation, car dans ces régions, c'est véritable- 
ment le seul corps gras végétal dont ils disposent. Ils en gardent 
surtout parce que la uction varie et semble suivre-un cycle 
triennal. L'expérience nous montre, en el/et, qu'à une bonne récolte 
succède une récolte moyenne, puis une mauv récolte. Nous avons 
ainsi l'explication du stockage par la population, 


Mais reprenons l'argument abordé au début de ce rapport. 


Des calculs ont permis d'évaluer à environ 15 à 20 grammes de 
corps gras la consommation journalière de l'Africain. Ce chiffre est 
malheureusement très faible, pour ne pas dire t 


A la libération, de nombreux plans furent dressés Re tenter de 


remédier à cette sous-consommation des populations d'outre-mer, et 
la pénurie de matières grasses de l’époque avait obligé les planistes 
à tenir compte de cette. richesse naturelle de l'Afrique. 


En ellet, douze usines de capacité moyenne avaient été prévues. 
Pas une seule n'a été mise en place. Pendant ce temps, l'huile de 
palme, richesse des zones côtières, a été exploitée. On a même créé 
de nouvelles palmeraies. On se pose alors ru pourquoi ne 
pas avoir exploité les peuplements de karité ? La réponse nous à 
été vite donnée, mais, personnellement, elle ne me salisfait pas. 


4° Une expérience désastreuse a été faite en Haute-Volta, à l'usine 
de la S. E. C. A. C. O. 


Cet argument ne tient pas, et il est temps de détruire cette légende. 
Sans vouloir aller trop loin dans mes explications, et pour ne pas 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 441 (année 1%1). ‘ 
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traiter du gaspillage des deniers publics, je dirai simplement que la 
E. C. À. C. O. a été une usine consacrée à la recherche de carbu- 
rant synthétique. De trituration de karité, elle n'en a fait que 


#ymboliquement ; 
2° Le beurre de karité n'est pas un produil de qualité. 


D'accord sur ce point. Mais alors, à quoi bon tous ces instituts de 
recherche, s'ils ne peuvent mettre au point un procédé permettant 
d'obtenir un produit désodorisé et raffiné ? 


Nous avons appris que FIL R. H. O., dans les derniers mois, avait 
#ais au point un procédé éliminant les pe contenus dans 
le beurre de karité. Ce procédé sera-t-il exploitable industriellement ? 
Nous le souhaitons vivement, 


L'Europe peut devenir grosse consommatrice de ce beurre, qui est 
d'excellente qualité une fois raffiné et désodorisé, 


Ses emplois sont divers. En savonnerie, par les fabricants de 
genie pharmaceutiques, par les chocolatiers et pour la fabrica- 

n de margarine et de graisses végétales. Les pays importateurs 
sont la Grande-Brelagne, le Danemark, la Hollande et la Belgique. 


La France importe surtout en amandes, les tourteaux étant utilisés 
en fumures. Ces derniers n'ayant pas de grandes qualités, il sem- 
ble qu'il serait préférable de traiter aux lieux de production, quitte 
à sacrifier les tourteaux, L'amande de karité est un produit pauvre 
qui ne peut supporter de grands frais de transport. Le beurre, lors- 

u'il sera traité convenablement, pourra, lui, supporter ces frais de 

sport. Donc il importe avant tout d'exploiter ce brevet de 
V1, À, H. O., ou tout autre aboutissant aux mêmes résultats, et 
nous pourrons créer des usines dans les centres de production et 
envisager une exportation. 


Est-ce à dire que dans l'état actuel des choses, nous ne devrions 

créer quelques usines ? Je pense qu'un autre impératif {et bien 

qu'il soit le plus important, je l'ai gardé comme dernier argument) 
nous commande d'en installer. 


Cet impératif, c’est celui qui oriente toute notre politique outre- 
mer, celui qui est la raison de notre présence dans ces pays: l'amé- 
boration du niveau de vie des populations. 


L'auteur de la proposition nous cite en effet des chiffres qui doi- 
vent arrèter notre allention. 


La femme indigène, dit-il, oblient de 18 à 20 p. 100 de rendement 
lorsqu'elle triture l'amande de karité. La même amande, triturée 
mécaniquement, nous donne un rendement de 40 p. 100 | | pression 
et, par solvant, nous atteignons le rendement de 50 p. 100. 


On voit l'intérêt de l'affaire. Plus de fatigue pour la femme imi- 
gène, résuitats doublés ei beurre de bien meilleure qualité. 


Pour un même tonnage d'amandes, nous aurions des résultats 
doublés, et même avec des amortissements de matériel à prévoir, un 
personnel à payer, il est démontré que le prix d'achat des amandes 
pourra augmenter et que le producteur en bénéficiera. 


Je voudrais ajouter que pour certains territoires la vente de karité 
(soit en amandes, soit en beurre) est la principale ressource. Il en 
est ainsi de la Haute-Volta. Le Soudan, lui, a peut-être d'autres res- 
sources, mais lorsqu'il traverse des années comme 1950 où seulement 
20 tonnes d'amandes furent vendues, alors que la production d'une 
année moyenne est d'environ 80.000 tonnes dont 20.000 tonnes peu- 
vent être exportées, il est évident que le territoire voit son écono- 
, Le souffrir car ce sont des millions qui échappent à son pouvoir 

‘achat. 


Nous comprenons, par conséquent, les raisons qui motivent la pro- 
silion de note collègue, M. Cortinchi, et nous vous demandons 
e bien vouloir l'adopter en lui donnant la forme suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, préoccupée de l'élévation dn 
hiveau de vie des producteurs el du développement économique des 
territoires d'outre-mer ; 


Soucieuse d'apporter une solution au problème du karité qui 
constitue la principale ressource pour de nombreuses populations 
africaines ; 


Confirme la position qu'elle a prise sur ce problème lors de la dis- 
Cussion du budget des investissements pour 1952-1953, 


Invite le Gouvernement à prévoir l'inscription au programme 
F. 1. D. E. $S. des crédits nécessaires à l'industrialisation de la pro- 
duction du karité et notamment en Haute-Volla et au Soudan. 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
Ministre de la France d'outre-mer, rendant en Nouvelle- 
publication au Journal officiel du 

effectuées au registre du 


Calédonie et dépendances !a 
territoire des déclarations 





Commerce, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, 
des aflaires administratives et dumaniales.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, rendant obligatoire en Nouvelle-Calédonie et dépendances la 
publication au Journal officiel du territoire des déclarations devant 
être effectuées au registre du commerce, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du ronseil des ministres 
el par délégation : 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret rendant obligatoire en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances la publication au Journal officiel du territoire les décla- 
rations devant être effectuées au registre du commerce. 


EXPOSE PES MOTIFS 


La loi n° 49-483 du 9 avril 1949 relative au Bulletin ofliciel du 
registre du commerce et du registre des métiers a preserit la publi- 
cation par extrait, dans ce bulletin, de toute déclaration aux fins 
d'iminatriculation ou de radiation qui doit, aux termes de la loi, 
ètre eflectuée au registre du commerce ou au registre des méliers. 


Ce Bulletin officiel n'ayant pas d'équivalent dans le territoire de 
la Nouvelle-Calédonie, il en résulte que la publicité des entreprises 
commerciales et des sociétés telle qu'elle y est actuellement orga- 
hisée est insuffisante. 


Flle n'est pas de nature, en outre, à faciliter le recensement des 
entreprises cominerciales non plus que leur contrôle fiscal. 


Aussi a-t-il paru souhaitable de prévoir une publicité obligatoire 
au Journal officiel du territoire de façon à permettre une diffusion 
plus large et plus certaine des renseignements concernant ces 
entreprises, 


Tel est l'objet du projet de décret que nous avons l'honneur de 
soumeitre à votre haute sanetion et qui n'a fait que rèprendre, en 
les adaptant, les dispositions de la loi du 9 avril 1%49 susvisée. 


NAME UML ERUNE TITRE NLIR CA _........ 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — À compiler de la date de la publicatien du présent 
décret dans le territoire de la NouvelleCakdunie et dépendances 
toute déclaration aux fins d'imanatriculalion où radiation qui doit, aux 
termes du décret du 26 juillet 1923 modifié par décret du A juillet 
4939, être eflectuée au registre du cominerce sera publiée par extrait 
au Journal offiriel du territoire. 


Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la création 
d'un nouvel élablissement doit contenir, notamment, les indxkations 
suivantes : 


1° Le nom et jes prénomus du commerçant et, s'i ly a lieu, son 
pseudonyme ; 

20 Sa nationalité d'origine, et, s'il a acquis une autre nationalité, le 
mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

3° L'objet du commerce ; 

ä L'enseigne ou la raison de commerce de l'élablissement ; 

do Le cas échéant, les lieux où son exploités les succursales on 
agences de l'établissement dans l'Union française où à l'étranger; 

Ge Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine, et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le node et la date d'acquisition 
de celle-ci. 

S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, <a raison sociale où sa dénomination, 
son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger; 

ec) Le montant du capilal social et, si elle est à capital variable, la 
somme au-<lessous de laquelle le capital ne peut êlre réduit ; 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualité des gérants, ou prési- 
dent du conseil d'administration et éventuellement directeur géné- 
ral, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine, et, s'ils ont 


acquis une auire nationalité, le mode el la date d'acquisition de 
celle-ci. 


Art. 3. — L'avis concernant nne déclaration afférente à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage où par 
licitation d'un fonds de commerce doit contenir les indications sui- 
vantes : 


1° Le non de l'ancien propriélaire et son numéro analytique d'im- 
Mmatriculalion au regisire du rommerre: 














510 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





% En ce qui concerne le nouveau propriétaire les indications exi- 
gées à l'article 2 ci-dessus; 
3e La nature et le siège du fonds de commerce; 


\o Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion à été faite ainsi que la date de cetle insertion ; 

5e Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où se trouve 
l'étabiissement. 

Art. 5. — L'av'e afférent à la nouvelle immatriculation du donataire, 
du légataire où de l'héritier unique du titulaire d’un fonds de com- 
mere comporte les indications prévues à l'article 2 du présent 
décret et, en outre, le nom de l'ancien exploitant et son numéro 
analytique d'inmimatriculation au registre du commerce. 


art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant suite 
à la mise d'un fonds de commerce en loration-gérance comporte les 
inèmes indications concernant respectivement l'ancien et le nouvel 
exploitant, 

Art. 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait l'eu pour toute 
autre cause que la création de l'établissement ou le changemem de 
l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera 
la raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro analy- 
tique antérieur 


art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les noms et prénoms du commerçant, l'objet du commene ainsi que 
l'enseigne et la raison du commerce et, le cas échéant, les lieux 
où étaient exploilées les succursales où les agences; s'il s'agit d’une 
société, il indiquera sa forme, sa raison soriale où sa dénomination, 
son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient exploitées 
des succursales où des agences dans l'Union française ou à l'étran- 
grrr. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'imanatriculation radié. 


Das les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra n'être 
publié qu'un seul avis jour la radialion du précédent exploitant et 
l'imanatriculation du nouveau. 


Art. 8. — 12: déclarations aux fins d'inseriptions modificatives sont 
Cgalement publiées au Journal officiel dans la mesure où elles modi- 
lient l'une des énoncialions des déclarations, aux fins d'immatricu- 
lation, publiées dans les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, les 
déclarations aux fins d'inscriptions modificatives concernant les juge- 
ments de faillite ou de liqridation judiciaire devront être publiées 
dans tous les cas 


Art 9 — Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
sont ellectuées, à la duigenve et sous la responsabilité du greffier 
qui recoit les déclarations, aux frais du nouvel exploitant du fonds. 


Toutefois, lorsque les deniers mu 2 nan! à uae faillite ne peuvent 
suftire immédiatement aux frais d'insertion du jugement la concer- 
nant, l'avance en est faite par le Tréso: publie, conformément à 
l'article 461 du code du commerce, 


Art, 10, — Les condilions matérielles d'application du présent 
Cécret, notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des f- 
fers seront fixés par arrèté du commissaire général de la République 
dans l'océan Pacifique, gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
danees. 


Art. 11. — Le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
pourra prescrire la tenue pour le territoire d'un répertoire alphabé- 
lique par nom ou raison sociale des extraits publiés au Journal offi- 
cwl du territoire. Ce répertoire sera mis à la disposition du public au 
méme litre que les Journaux officiels, 


Art. 12, — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sreaux., ministre de la justice et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie el dépendances 
el inséré au Bulletin officiel An ministère de la France d'outre-mer. 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à le vice- 

t du ou, en cas de pluralité, l'un des vire-prési- 

dents du conseil, de la coordination de l'ensemble des de 

l'Union française, présentée par MM. Pierre Cornet, Gabriel Schlei- 

ter, Antoine Avinin, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée 
à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, faute d'une structure adéquale (1), le Gou- 
vernement à vainement essayé de résoudre les problèmes qui se 

(1) Comme l'écrivait M. de Lacharrière dans une étude publiée 
lans le numéro d'oclobre-décembre 1949 de la Revue juridique et 
politique de l'Union française, « l'organisation gouvernementale de 
la République n'est à l'heure actuelle adaptée que d'une façon très 
imparfaite aux structures et aux besoins de l'Union française. La 
nécessité d'une réforme en ce dounaine découle de la Constitution, et 
dute par conséquent de plusieurs années, mais le temps l'a rendue 
plus impérièeuse ou plus visible », 





posent outre-mer, irop souvent au moyen de conceptions anciennes, 
sans tenir suffisamment compte de l'existence de l’Union française. 


Les insuffisances actuelles re sont pas seulement dues à de: 
crreurs imputables aux hommes ou aux circonsiances, Inais aux 
moyen et aux méthodes de l'action gouvernementale, 


Sans vouloir en dresser le tableau complet qui est trop connu, les 
inconvénients du régime actuel se résument sous aeux chefs: 


L'absence d'une autorité coordinatrice permanente au sein du 
gouvernement pour les affaires de l'Union française ; 


L'absence àa'ure autorité gouvernementale el d'un service admi- 
nistratif chargé d'étudicr les affaires générales de l'Union française, 
de défendre les intérêts de l'Union et de veiller à l'application d'un: 
poliuque. 

Sans doute, fera-t-on observer sur le premier point que le rôle de 
coordination entre les ‘fflérents momslères chargés des affaires 
d'outre-mer et entre ces ministères et les ministères économiques, 
luilitaires ou techniques, appartient normalement à la présidence 
au conseil. 

Ce n'esl pas que les présidents du conseil n'aient pas rempli exac- 
tement leur rôle. Mais les présidents du conseil sont absorbés pas 
de nombreux devoirs et des préoccupations écrasantes, Pour dé sim- 
ples raisons matérielles, il serai vain de ‘leur demander d'accroitr: 
«ncore leurs obligations. 1 cst caractéristique de noter qu'aucun des 
présidents du conseil qui se sont succédé au pouvuir depuis plu- 
sieurs années, quel que soit son caractère, ses convictions politiques 
et ,ses méthodes de travail, n'ait pu consacrer à l'Union française 
une fraction suffisante de son activité, quel qu'en ait pu étre son 
sir. 

Pour remédier aux défauts de l'avluelle organisation gouverne- 
mentale, il importe d'établir une coordination permanente entre les 

uatre ininistères chargés principalement des affaires de l'Union 
rançaise d'outre-mer (France d'outre-mer, ministère d'Elat chargé 
“es relations avec les Etats associés, intérieur, affaires étrangères! 
de réaliser une coordination permanente pour les affaires de l'Union 
française d'outre-mer entre les quatre ministères principaux, déjà 
nommés et les autres ministères (en particulier, les ministères éca- 
nomiques, et financiers: finances, budget, secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques et divers ministères techniques), 


Lorsque des conflits de conception ou d'intérêt opposent la métro- 
ote et l'outre-mer, l'arbitre normal est le président du conseil ct 
\ ne saurait être question de lui enlever ce rôle. Mais ne serait-ù 
pas utile pour le président du ronseil a'être opportunément secondé 
par son collègue le plus immédiat ? 


Sans un service administratif chargé d'éludier les affaires géné- 
rales de l'Union française, de promouvoir une politique générale «t 
de veiller à son maintien, la réforme que nous préconisons serait 
incomplète. L'Union française est en effet une création continue. La 
consolidation de lUnivn entraînera nécessairement des réformes 
dans l'administration générale de la République française. Va-t-on, 
une nouvelle fois, ne prévoir aucune solution et n'aura-t-on d'autres 
méthoues que de laisser « pourrir » les difficultés ? 


Il est indispensable que l'un des meinbres du gouvernement, penss 
continuellement « Union française » et qu'en s'appuyant sur un 
état-major réduit, mais sélectiunné, il ait pour mission de préparer 
ue pour tous les problèmes jntéressant l'ensemble de 
‘Union. 


Keconnaissons avec franchise qu'actuellement ces problèmes n'ont 
pas, au sein des conseils du gouvernement, la place à laquelle its 
ont droit à un moment ou l'option pour telle ou telle forme d'orga- 
nisation européenne risque d'être obligatoire. 


De nombreuses solutions ont été prônées; elles se résument faci- 
lement sous trois thèmes : 


1° Création d'un grand ministère de l'Union française d'outre-mer, 


Ce ministère dirigé pe un vice-président du conseil, s'occuperait 
de l'ensemble des affaires de l'Union française d'outre-mer, solution 
qui comporte des suggestions fort pertinentes, mais elle est présen- 
tement irréalisable; d'autant | pr" que mieux vaut réaliser une 
réforme par étapes plutôt que de Ja tenter dans son ensemble sans 
en avoir aperçu toutes les incidences. 

2 Création d'un poste de secrétaire d'Etat et d'un secrétariat d'Etat 
À la présidence du conseil. Solution qui présente des avantages cer- 
lains, mais à notre sens, insuffisants, car le secrétaire d'Etat n'agi- 
rait qu'au fur et à mesure que ces questions se présenterüient. Or, 
il n'est pas question d'aider surtout à résouare des problèmes à la 
petite semaine, mais de conduire une action d'ensemble (unité de 
direction et force d’impuis:on). 

30 C'est pourquoi nous pensons que le moyen le plus efficace pour 
assurer pour les affaires de l'Union française une action gouverne- 
mentale valable, continue et prévoyante, est d'en charger un vice- 
président du conseil, qui veillerait, entre autres, à la bonne marche 
des institutions propres de l'union prévues par le titre VII de la 
Constitution. 

Il aurait, pour mission d'étudier, sous la très haute autorité du 
Président de la République, prés'dent de l'Union française et du 
président du conseil, les affaires générales de l'Union et de proposer 
au Gouvernement une politique d'ensemble susceptible d'acrroilre la 
vitalité de l'Union. 

On a fait dewx sortes d'objections à la création d'une vice-prési- 
dence « Union française »: 

a) Elle consacrerait une sorte de démembrement des attributions 
du président du conseil, ce qui serait contraire à la logique el au 
bon fonctionnement du Gouvernement; 
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Nous pensons qu'il n’en est rien et que la présence aux côtés 
du président du conseil d'un superminisire le secondant dans une 
parie importante de sa tâche ne pourrait que rendre plus efficace 
son action, Au resle beaucoup de bons esprits pensent qu'il est 
indispensable de regrouper tous les ministères en grandes sections 
pour introduire plus d'ordre et d'efficacité dans l'action gouverne- 


. mentale. 


b) Elle serait contraire aux traditions politiques françaises en attri- 
buant à un vice-président une autorité permanente sur d'autres 
ministères. 

Cet argument est fort discutable en fait, car on a bien créé un 
rninistère de la défense nationale qui englobe les anciens départe- 
ments de la guerre, de la marine et de l'air. Or, on irait infiniment 
moins loin puisqu'on ne toucherait pas à l'organisation actuelle des 
départements ministériels. 

Au surplus, nous pensons que les « habitudes même respeclables » 
doivent céder le pas aux intérêts les plus évidents de l'Union fran- 
çaise. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition suivante : 


PROPOSITION 


Art, 4er, — An sein du Gonvernement, le vice-président du conseil 
ou, en cas de pluralilé, l'un des vice-présidents du conseil, sera chargé 
des aflaires de l'Union française, 


Art. 2, — Le vice-président chargé des affaire: de l'Union française 
a pour mission permanente : 

fo De coordonner l'action des ministères de la France d'ontre- 
mer, de l'intérieur, des affaires étrangères, ainsi que du ministère 





d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, pour toules les 
questions intéressant les départements d'outre-mer, l'Algérie, les ter- 
ritoires d'outre-mer, les territoires associés, el les Etats proltes du 
Maroc et de Tunisie ; 

% De coordonner l'action de tous les autres mir tères loi qu ME 
ont À traiter d'affaires intéressant l'Union francaise d'outre-n 0e 
Etats protégés du Maroc et de Tunisie ; 

» De proposer an Gouvernement toutes les mesures ! es À 
améliorer la structure et l'administration de l'Union françai d ou- 
tre-1mer ; 

j° De proposer au Gouvernement les plans généraux de dévelop- 


: 


pement économique et social de l'Union française et de veiller à 
l'exéculion des plans votés par le Parlement; 


5° De veiller au maintien de l'Union francaise et d'étudu toutes 
les mesures propres à améliorer la structure et le fonctionner des 
institutions générales de l'Union. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil chargé des affai de Union 
francaise peut être habilité, par délégation de pouvoirs d1 prési- 
dent du consil donnée en chaque circonstance, à coordonner l'ac- 
tion de tous les ministères intéressés par une affaire concernant 


les relations entre la métropole et l'Union francaise d'outre mer 
ainsi que les Etats protégés du Maroc et de la Tunisie, 

Art, 4%. — 11 sera créé À la présidence dn conseil, un ecrélta- 
Trial général permanent de l'Union française pla 6 sous l'autorité 
du vice-président du conseil chargé des affaires de Union fran- 
Caisse, 


Art. 5. — Un décret en forme de règlement d'adiministrati publi 
que flxera les conditions d'exécution de la présente loi, Il étabtira 
la liste des servires dejà existants qui seront pattachés au vire- 
président du conseil chargé des affaires de l'Union française. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


